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Histoire parlementaire de la Belgique de 1831 à 1880
La session esl ouverte le 10 novembre, sods la présidence de M. de Uuarré, doyen d'âge.
DISCOURS DU TRONE
Hessicdhs,
Mps rapporte avec les diOérentes puissances cuntiiinent !i être satisfalsanls. Les cirronslanus qui sont \e:iMs menacer de porter atteinte ï l'harnioiile existante entre les grands Elat» de l'Europe me laiit wntir plus vivement le pris de celle bonne Intelligence.
La position de la Belgiqne a él^ déterminée par les traites, et la neutnillé perpétuelle lui a «té solennellement assurée. Mon gouvernement n'a négligé aucune uctasion de faireconualtre l'impurtance qu'il itlache â cette garantie. Partout, je le dis avec satisfaction, nous n'avons rencontré que des sentiments de bienveillance et de respect pour le principe inscrit dans notre droit public.
La nentratité, nous ne pouvons trop nous en convaincre, ett la véritable base de notre politique ; la maintenir sincère, loyale et forte doit être notre but constant.
Les oeKOdations qu'entraîne l'erécntlon du traité conclu avec le rojaume des Pays-Bas, se poursuivent avec toute l'activité que comporte l'eianien de questions nombreuses et délicates. L'esprit de TUiicorde et de rapprocbenient, dont les deux Etals ont eu naguère l'occasion de se donner un nouveau témoignage, continuera, je l'espère, ï exercer une influence favurahle sur les arrangements qui restent
(Les bienfaits d'une abondante récolte commencent W tire sentis par la classe ouvrière; ils serviront iitilement les Intérêts de notre industrie, dont quelques branches appellent des soulagements que j'aurai toujours i cœur de recbercher.
Un nonveao projet de loi sur les céréales sera soumis a vos délibérations. : Des traités de navigation et de commerce, qui seront présenta i votre sanetmn, ont été récemment ' ronrlus avec les Etats-Unis d'Amérique, avec la Grèce, avec la Porte Ottomane.
' Des arrangements de navigation ont été également arrêtés avec le salnt-slége, avec l'Espagne et avec ' la régence de Tunis; Ils vous seront communiqués.
Des mesures vous seront proposées pour remplacer des ressources qui n'étaient que temporaires, et pour établir un parbit éoullibre entre les dépenses et les revenus de l'Elât. Votre concours sera aussi réclamé pour introduire dans quelques-unes de nos lois financières les modlBcatlons dont l'expérience a fait reconnaître li néces^té.
Les travaux des ponts ^ diaussées se poursuivent avec aellvilé. L'entreprise nationale des chemins de fer est l'objet de tons les scdna de mon gouvernement. BlentAt des sections nouvelles seront livrées a la circDlation, et le temps n'est plus éloigne oit les lignes belges, reliées aux lignes de l'Allemagne et de la France, multiplieront et faciliteront nos rapports avec ces deux grandes contrées.
Durant ces dix dernières années, la Belgique a fait d'admirables elTorta dans l'Inl^rèl de ses voies de communication. Toutefois, les voles navigables n'ont pris que peu de part a ce grand mouvement. Sous ce rapport. Il nous reste beaucAup ii faire, et le gouvernemeut ne négligera rien pour réaliser successivement les améliorations qu'il a conçues.
Si le pays s'est signale par le développement de ses intérêts matériels, vous avez pu constater aussi ses progrès dans les travaux de l'intelligence. Les beaux-arts surtout ont jeté de l'éclat. J'appelle votre atlention sur la nécessité de compléter l'organisation de l'enseignement public, le ne doute pas qu'un patrio-
TOME
tiqae esprit d'union et de WDciliaUan oe préside i l'eiamen et à la solution des questions qui s'y rattacbent.
La jnstlM et l'armée, ces deux pulssinles garanties d'ordre et de sécurité, commandent aussi tout . notre intértt.
Introduire dans les lois civiles et criminelles les perfectionnements dont l'expérience signale rutlllté; compléter notre système judiciaire, eii rempllisant quelques lacunes qui résultent de dos nouvelles insU- > tutlons politiques, tal asl la but vers lequel se parle l'attenUan de mon gouvernement. La discipline judkJaIre, quelque parfoite qu'elle soit, réclame, pour être I t'abri de toute atteinte, des dispositions dont la force obligatoire ne puisse être contestée. Une loi sur les conflits n'est pas moins utile pour régulariser ^ les rapporta de l'ordre judiciaire avec las corps administratif^. Il est temps d'établir des r^les positives sur û mise ti la retraite des magistrats que leur grand Age ou des infirmités placent dans l'Impossibilité . de remplir leurs fonctions; 11 est â désirer aussi que l'on puisse bientôt s'occuper de l'amélioration du . sort de la magistrature; car il importe que, en se reooufeiant, elle ne cesse d'appeler dans son sein des iKonmes dlsUngués par la sdence et par le caractère.
L'armée se montre toujours digne de ma sollicitude par sa discipline, son instruction et sou dévouement au pays. Tout en lui conservant une organisation qui satisfasse aux besoins présents et qui serve de base aux éventualités de l'avenir, j'ai fait soumettre son administration aux réductions conciliables avec les droits acquis, les nécessités do service et la sûreté de l'Etat,
Dans une bonne organisalion militaire réside une des premières garanties de notre indépendance, le ' vous recommande ce grand Intérêt beige; il n'en est pas de plus sérieux pour le pays.
Messieurs, toutes mes pensées ont pour objet la consolidation de notre nationalité; mes actes tendent a la faire déplus en plus apprécier ^ l'étranger et aimer k l'intérieur. Vous avez pris une grande pari i cette double tâche. Vous continuerez k travailler, de concert avec mol, au bonheur de la patrie et ï l'accomplissement des devoirs qu'elle impose. Qu'un vif sentiment national ne cesse de présider a ikos commoHGBlIbrU; s'est If plu^ s(irineT*n ^traverser hearfustuent les temps diSeUes et de rendre blentïisantes et fécondes tes époques de ealme et de sécurité.
MINISTÈRE
ÀSmrei élnntlra, H- Ubeafl- Jmtliee, H. Leclercq.
WAUur, M. UadU.
TymmiF jwt'ia, H. Rogier.
FtMWM, H. Mercier.
fiiMrra, la général Buun.
MEHBRES DE LA CHAUBRE DES REPRÉSENTANTS.
Bruxelles,' M. Leclercq remplace N. Wlllmar; LomAiii, te général Buzen remplace H. Wamtrdi liii«d«, décédé.
PBi[.iFrEv(LLi, H. de BailM-LalMr remplace H. Seron, 4éeédé.
CHAMBRE DES EEPRÉSENTANTS.
Dogen d'âge, U. Duvivieb. — Pr/tideal, U. Fillok. Tue-pritiOenU, HM. Dubds et de Bebr. — Seerélairei, HM. Leieune, i>e Rcke&se,
SCBET\-M «t DE ViLLECM.
ADBXaSE.
li nouembre. La commission d'Adresse est ompoiéedeMK. Dechami>s,deBehr,Fleussu, \Mei, DunortUr et de Theux. — 16. H. Decfaamps, r. c, donne lecture du projet d'Adresse. — 17. Quelques $§ du projet donnentlieuïdesobservstions. HM.deFoere, de Paydt, Vui dea Bosschs ei OechamBa, r., soulèvent la question de savoir si le traité du 19 avril a éU imposé à la Belgique dans l'inlérét de It paii européenne, ou dans l'intérêt particulier des puissances. HH. Dumortier, Van den Bossche, De Smet, Dechamps, r., Lebcau, ai. f., Dolei, Coghen et de Foere parlent de la nécessité de ne pas Faire de nouveaux sacrifices dans les négociations engagées pour l'etéculion du traité. HM. Delehaye, Manilios et de Foere, combattus par HM. Fleussu, Lys et de Theux demandent, sans sao'^, que l'on signale dans l'Adresse les aouffraoces de l'industrie linière etcotonniâre. H. Liedts. m. t., en réponse ) H. de Foere, dit qu'une nouvelle loi sur les céréales tendra i corriger les imperfections de celle de liât et à concilier les intérêts du com- ■eree et de l'agriculture. H. Cogels appelle l'atlcntiOR sur la nécessité de réparer les désastres causa par la révolution, et H. Liedts, ■. t., déclare que le gouvernement préseihera des amendeiBents au projet de loi (sur les tndemnilés) dont la chambre est saisie, et sur lequel H. F. de Hérode a présenté un rapport. Qudqoes mots sont échangés entre UH. de Fosre, Mercier, w. f., et Devaux sur la nécessité de rétablir l'équilibre dans les finances, pait entre MH. de Foere, Dechamps, r, Delehaye. De Smet, Rogier, m. l., Dolez et de Tbeux nr l'utilité commerciale du chemin de !«■; MN. David, De Smet, Raikem, Dumorlier etd'Uoffaehnidt appellent l'attention sur
l'urgence de l'amélioration et de l'extension des voies navigables. M. Bogler, n, 1., déclare que l'attention du gouvernement s'est portée d'une &çon toute spéciale sur les Iravam à exécuter à la Meuse ei dans la Campine. Au S 17, relatif à l'instruilion publique, HH. de Foere et Dechamps expriment quelque inquiétude au sujet d'une phrase du discours du IrAne, qui invita les chambres ii examiner le projet de loi sur la matière ai-ec un palriotiqve etpril d'union et de conciliolioit. Ils ne saisissent pas le sens de ces mots. L'enseignement est libre et le gouvernement, en cherchant â l'absorber, porterait atteinte il cette liberté. La concitinlion dont on parle est plutdt de nature ^provoquer des détlances. H. Rogier, m. I. , répond que le gouvernement reste fldéle aux promesses contenues dans son programme. Il veut maintenir les principes de liberté et sauvegarder les droits des pAres de famille ; 11 fait un appel â la conciliation pour que ces principes deviennent autant que possible ceux de la chambre. A propos du % relatif à l'armée. H. De Langhe proteste contre l'idée d'imposer au pays de trop fortes charges militaires. HH. Devaux et de Theux affirment la nécessité d'une armée permanente, pour donner à la neutralité belge la force dont elle a besoin. AprËs quelques mots de H. d'HotTschmldl, qui regrette qu'on n'ait pas inscrit dans l'Adresse une expression de sympathie et de regret pour les populations cédées à la Hollande, le projet est voté à l'unanimité par les Gi membres présents. — 33. 11 est donné lecture de la réponse du Roi ï l'adresse.
AFFAIHBS fiTBAHOÂRBB.
36 novembre. L'ordre du jour appelle la discussion du traité conclu en 4838 avec la Porte Ottomane. Ce projet n'ayant donné lieu
il aucune oppusilion de la pari d« la slon chargée de son examen, ni des chambres de commerce, H. Lebean, m. a., en réclame l'adoption immédiate. M. De Smet demande si la Belgique Jouit en Turquie de )a complèto liberté de circulation en ce qui concerne les douanes intérieures. M. Lebeau, m. a., répond que, depuis la conclusion du traité, la Sublime Porte a supprimé tous ies monopoles et que, par un traité prochain, la Belgique sera mise en possession de la Jouissance de Ions les avantages nouveaux accordés au commerce étranger. M. de Theux pense qu'une pareille mesure, sans être absolument Inutile, serait surabondante, l'article 5 du traité en discussion accordant à la Belgique tous tes droits accordés â la nation la plus favorisée. M. Lebeau, m. a., admet qu'un nouveau traité sera une utile précaution. H. de Foere s'étonne de ce que l'on veuille emporter par surprise le vote de la présente convention, alors que beaucoup de membres ne connaissent ni le projet, ni le rapport. Le traité exige un mûr examen, parce qu'il servira de modèle aux conventions futures et parce qu'il ne garantit pas â la Belgique une réciprocité absolue pour les avantages qu'il concède ï la Porte. MH. Lebeau, m. a., et de Theux, ayant combattu ces critiques, l'ajournement est rejeté. M. Lebean, m. a., ayant déclaré ensuite que la Porte ne perçoit aucun droit de tonnage, de quai ou de pilotage, H. de Foere consent â voter le traité, qui est adopté ï l'unanimité. Après ce vole, H. Lebeau, m. a., dépose un projet de loi relatif à un traité conclu avec les Etals-Lnis, le 29 mars IS'tO. U. Delehaye voudrait qu'on l'envoyât à l'avis des chambres de commerce. HH. Liedts, m. i., et Smits pensent qu'il n'est pas conforme à la dignité de la chambre de consulter des autorités locales. Il est convenu, après des observations de HM. Lebeau, m. a., de Foere, Hast de Vnes et de Theux, que les chambres de commerce, prévenues de la présentation du projet, pourront envoyer leurs avis k la législature. — 27. H. Lebeau, m. a., dépose un nouveau traité conclu avec la Porte Ottomane.
4 décembre. Dans la discussion d'un projet de crédit supplémentaire au B. des affaires étrangères, H. Delfosse critique la lenteur des négociations ouvertes avec la Hollande, n se plaint de ce qu'où ait payé l'indemnité â des membres de commissions mixtes qui n'étafent pas à leur poste, et de ce que d'autres membres aient toucbé en même temps cette indemnité et celle de représentant. Il réclame une prompte solution, surtout pour la navigation de la Meuse, qui souffre beaucoup de l'exagération des |>éages sur la partie hollandaise du fleuve. H. Delehaye se
rappelle qu'après les traités de 1815 on a wi des commissions mixtes travailler pendant dix et quinze ans â régler des questions d'exécution dans le.'-quelles des intérêts divergents éiaieut en présence. Les négociations ouvertes en ce moment à Utrecbt, à Gand, à Anvers et il Maestricht, sont assez avancées, et quelques-unes approchent de leur terme. H. de Theux nie qu'à aucune époque des négociations de» membres des commissions mixtes aient touché une double indemnité.
16 janvier. H. Lebeau, m. i., communique k la chambre la convention conclue avec le grand-duché de Hecklembourg-Scbwerin, à l'effet de régler les droits des habitants des deux pays à l'égard des transmissions de biens. Il dépose ensuite un projet de loi relatif i un traité de commerce et de navigation conclu entre la Grèce et la Belgique. — ti. M. Desmaisières demande si une décision est intervenue dans le litige avec la Hollande, concernant le péage sur le canal de Terneuzen. M. Lebeau, m, a., répond qu'il est tenu à une grande résenc dans sa réponse, mais que les commissaires du gouvernement défendront avec énergie les droits de la Belgique contre les commissaires néerlandais.
4 février. Sur la demande de M. Delehaye, H. Zoude s'engage â présenter un prompt rapport sur des pétitions d'industriels de Gand qui demandent la suppression du droit de'ilcentspert^usurlecanaldeTemeuun. — 5. M. Mast de Vries, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif au traité avec la Porte Ottomane. H. De Smet interpelle le gouvernement sur une violation de territoire commise sur la frontière du Luxembourg.
Des douaniers du grapd-duchë seraient venus saisif des ballots de marchandises et en aurûent maltraité les détenteurs. M. Liedts, m.i., déclare que le gouvernement n'a pas été instruit de ce fait. — 10. La chambre vole, k l'unanimité, le projet de ratification du traité avec la Porte Ottomane. Un membre, H. de Foere, s'abstient. — iS. M. Mast de Vries, r. c, présente le rapport sur le traité conclu avec la Grèce,
3 fflâr«. Ce traité est combattu parM.Donny, parce qu'il assimile complètement le pavillon grec au pavillon belge avant que la chambre se soit prononcée sur la question des droits difTérentielsel sur la protection réclamée pour le pavillon national. Cette assimilation liera les mains â la chambre quand il s'agira de voter d'autres traités de commerce, et aura surtout de graves résultats au point de vue de l'industrie sucrière, dès l'instant où les sucres étrangers pourront être exportés sous pa-
Villon ^tran^er aux mêmes droits que rous pavilloit national. M.Snilts fait observer que, |Mar Jouir (la racine Iraitement que le pavillon belge, les navires grecs devront arriver dirertemenl des ports grecs. Or. ils ne pourront lutter avec les navires belges qui iront direrUment chercher le sucre aux colonies. Il y a avantage i voler le traité, parce qu'il offre nn débouché iroporlant il notre îndnstrie dans la Uéditcrranée. HU. Delehaye et De Smet proposent l'ajournement du traité jusqu'à ce que la Belgique ail détint tivement arrêté son système de navigation. H. Lebeau, M. a., déclare que le vole du traité avec la (Irëce laissera la chambre parfaitement libre de rejeter, s'il lui convient, les traités avec la France et les Etats-Unis. Il n'admet pas, du reste, que les Etats-Unis, au lieu d'importer directement leurs produits en Belgique, les envoient dans le Levant pour les faire revenir de la dans les ports belges. — -1 , M. de Foere voudrait que le gouvernement réduisit à un simple viM le droit que l'article 68 de la ConsUtuliOD donne aux chambres d'approuver et de rejeter les traités de commerce. Il soutient, en outre, que si l'on veut accorder par une loi ultérieure des avantages à notre t-ommerce maritime, ces avantages seront presque entièrement détruits par les effets des traités de réiûprocité déjà conclus. H. Lebeau, M. a., fait observer, qu'il vaudrait mieux traiter la question des droits différentiels à propos du traité avec les Etals-lJnis, M. de Foere y consent, k la condition qu'on ajourne le traité avec la Grèce. M. Lebeau, tn. a., croit pouvoir affirmer que l'ajournement serait considéré par ce pays comme un rejet. M. de Foere continue ses développements et dit qu'avant de traiter avec un pays sur le pied de la réciprocité, il faudrait connaître son tarif. Or, il se peut que la Grèce ait un tarif qui mette obstacle à l'entrée des produits belges. En attendant, on ne peut admettre un traité dans lequel est déposé nn principe commercial auquel on ne pourra plus se soustraire vis-à-vis des autres nations. Ce principe préjugerait, en outre, le résultat de l'enquête parlementaire ouverte sur les intérêts du commerce et de l'industrie. M. Hast de Vries est d'avis que le traité en discussion ne lierait pas la Belgique pour l'avenir et ne l'engagerait que \is^vis des imissinces avec lesquelles elle a déjà traité, c'est-iMtire la Porte Ottomane et le Brésil. Encore le traité conclu avec ce dernier pays expire-t>il cette année. H. Delehaye ne croit pas que la Grèce, dépourvue de toute industrie, puisse nous faire une concurrence nuisible; mais il persiste dans sa demande d'ajoumement, parce qu'il ne veut point pRiJuger la question de piinclpe. M. Cn-
gels parle en faveur du traité, qui n'est conclu que pour six ans. Or, ce n'est pas d'ic) à six ans que le commerce et l'industrie de la Grèce prendront des proportions qui seront de nature à nous inquiéter. H. Lebeau, m. a., affirme qu'il n'y a pas de prohibition dans le tarif grec. H. De Smet demande communication de ce tarif. H. de Theux rappelle qu'au sein des chambres on a montré le plus vif déslrde voirconclure des traités de commerce sur la base de la réciprocité. Après quelques observations ultérieures de HM. de Foere, Smits, Lebeau, m. a., et De Smet, l'ajournoment est rejeté parl7v. contre 19, et le traité voté par 59 ii. contre tt. Sur les conclusions de M. Zoude, r. c, appuyées par M. Delehaye. la chambre renvoie au m. s. les pétitions des habitants de Gand, qui demandent que le gouvernement intervienne pour faire cesser la perception du droit de iU cents par tonjieau que les Hollandais exigent arbitrairement des navires arrivant de la mer i Gand par le canal de Terneuzen.
BDDOBT8.
17 iwiianbre. M. Mercier, m. f., présente les projets de BB. des recettes et des dépenses pour 1811. — 36. H. Lebeau, m. a., dépose un projet de crédit supplémentaire au B. des affaires étrangères de 1840.
3 décembre. M. de Puydt, r. *. c, dépose le rapport sur ce projet. H.togels,r.». c.,id. sur le B. de la dette publique et des dotations. — 4. Le projet de crédit supplémentaire est adopté par 57 v. contre 2. (Voir Affaires ËTRANGËRBS. VotT OhdrE DE LËOPOLD.)
— 7.M.Scheyven,r. s. t., présente le rapport sur le B. de la justice. Discussion générale du B. de In dette publique et de» dotations. (Voir PouTiQUE iNTËRiEURE.) — 8. Dans U discussion des articles, MH. Delehaye, De Smet, Desmaisières et Hanilins combattent la prétention de la Hollande d'exiger un péage sur le canal de Terneuzen, indépendamment du péage de l'Escaut dont c« canal n'est qu'une continuation. M. Delehaye voudrait que le gouvernement suspendît le payement de la rente due aux termes du traité de paix, en vue d'obliger la Hollande à renoncer à ses exigences. M. Cogels, r., dit que le ministre des finances, interpellé par la ». c, a déclaré qu'il avait été fait des réserves pour une part équivalente aux réclamations que nous pourrions avoir à la charge de la Hollande. HM. Mercier, tn. f., et de Theux sont persuadés que les négociations pendantes aboutiront à un bon résultat. H. Rogier, m. /., fait observer que la navigation est affranchie de tout péage sur la partie belge du canal de Terneuzen. H. Heeus consUte qu'alors qu'en Belgique on s'est empressé de lever le sé-
questrp qui frappait les biens de U hmiUe d'Orange, en Hollande, on l'a maintenu Bur les hiens qu'y possède la Société Générale,
11 compte sur ta persévérance du gouvernement pour obtenir la solution de cette question dans l'intérêt de la Belgique. Après quelques observations de M. de Brouckere et de H. Mercier, m. f., qui dit qu'il faudrait des raisons bien graves pour se décider â suspendre te payement de la rente, le B. est adopté â l'unanimité. — M. Mercier, m. f., présente un projet de crédit pour payement de dépenses arriérées des exercices 1850 à 1837. La ctiambre adopte ensuite par 36 v. contre 12, le B. df la marine. —9. Dans la discussion générale du B. des nffaWn étrangèreu, MM. Detfosse, Eloy de Bur4inne, de Foere et Doîgnon critiquent le chiffre des traitements diplomatiques. M. Van (^uisem demande que la dtre<'tion des affaires du commerce soit transférée du ministère de l'intérieur à celui des afTaires étrangères. M. Lebeau, m. a., soutient que te 6. a été rédigé avec une véritable parcimonie et constate qu'il présente une réduction sur celui du précédent exercice. Les traitements de nos mlidstres ii l'étranger sont moins élevés que ceux des représenunis des plus petits Eiats. Le ministre croit que les affaires du i»mmeree et de l'industrie doivent 6lre maintenues dans tes attributions du département de l'intérieur. A M, de Foere, qui a critiqué l'envoi de M. de Stassart en mission extraordinaire en Sardalgne, H. Lebeau répond que cette nomination n'a été dictée par aucun esprit de parti, et que la mission cofltera moins que le chiffre alloué pour ta résidence de Turin dans le B. de 1860. A M. Delehaye, qui demande s'il est vrai que la France a proposé ï la Belgique une union douanière et que le gouvernement a refusé d'entrer en n^wiations, le ministre répond que son devoir l'oblige â garder le silence sur ce point. H.Dotgnon reproduit la mfime question, sans obtenir de réponse. M. F. de Mérode émet l'avis que te seul B. sur lequel il y ait moyen de réaliser des économies sérieuses est celui des travaux publics, M. Rogier, m. l., déclare qu'il répondra lors de la discussion du B. de son département. Il se borne â faire observer que les dépenses du chemin de fer sont prélevées sur l'emprunt. Dans la discussion des articles, M. de Foere propose de réduire de 40,000 à 33,000 fr. le traitement du ministre de Belgique à Vienne ; après un dét)at auquel prennent part MH. Lebeau, tn. r., Domortier et De vaux. l'amendement est rejeté. H. Delehaye propose ' ensuite de remplacer le ministre â Rome par un chargé d'affaires. L'orateur est d'avis, ainsi que H. Detfosse, qu'il n'y a aucune nécessité de maintenir un mi-
nistre plénipotentiaire en Ttatie, oli nous n'avons point d'Intérêts politiques ni commerciaux. Quant aux Intérêla religieux, il n'y a pas lien de s'en préoccuper, la Constltutiou défendant à l'Etat de s'immiscer dans les affaires de l'Eglise. Le crédit pour la tégation d'Italie, défendu par MH. Lebeau, bi. a., et de Muelenaere, e.st flnalement adopté, — 10. H. de Langhe propose de supprimer le poste de secr^taii-e de ta légation ï Wastilngton, le gouvernement ayant ju^ nllte de donner une place dans l'administration intérieure au tlluiaire. M. Lebeau. m. n., répond que ceinl-('i. ayant rapporté en Belgique le traité de commerce conclu récemment avec tes Etats-Unis, a manifesté le désir d'entrer dans la carrière administrative (1). Mais il va être pourvu à son remplacement. Le chiffre proposé par le gouvernement est maintenu. IJn débat s'engage ensuite sur le chapitre relatif aux agents mmmlaire». Le chiffre du prét^ent fi. était de 91,000 fr. Le gouvernement propose de le porter i 140,000 fr. Cette augmentation, appuyée par HM. Davlil, Cogels, Lebeau, m. a., Lledts, m. i., et Coghen, est combattue par HM. De Langhe. Etoy de Burdinne, de Theux, De Smet, r.. de Foere, Dumonier et de Muelenaere.
M. De Langhe propose d'abord de réduire i 42,000 fr. le traitement du consul à Lima, qui est mieux payé qu'un ministre (2S,0O0 (t*,), M. de Theux est d'avis qu'à fancien chiffre du B.. il suffit d'ajouter 13,000 fr. pour un consul en Suisse, 1,000 fr. d'indemnité pour le consul chaîné à Lerwick (lies Shetland) de ta surveillance de la pèche ; 1 ,000 fr, pour.un élève drogman â Constantlnople et 5,000 fr. pour besoins ui^ents et Imprévus; Il propose par conséquent de réduire l'allocation totale à 110,000 fr., malgré les observations de M. Lebeau, m. a., qui fait ressortir l'utilité des consuls au point de vue commercial, et constate que sur 150 de ces agenU il n'y en a que huit de rétribués ; la chambre adopte l'amendement de M. de Theux ei rejette ainsi le chiffre total de l'augmentation proposée par le ministre, — 14. M. Lebeau, m. a., insiste pour que la chambre, dans l'intérêt du commerce, revienne sur ce vote. Il consent, toutefois, par esprit de conciliation, i réduire ce crédit à 130,000 fr. Sa proposition, appuyée par M. David, est combattue par MM. de Theux, De Smet. r., Eloy de Rurdinne, de Foere et Doignoii, et rejetée par parité de voix (41 p. contre 41). Apres quelques mots de M. Dumortier, qui fait
(1) Ce «ccréitirc eal M, l.«Dn de Ruitlel. nomnié comitiiKiaire d'arrondi uemenl ï Ualines. C'eiL lui qui devinl, plus fard, gouverneur de U province de
resHortlr que l'on dépense injourd'hnl 150,000 fr. pour reinboureementa de ports de lettres et autres trais qal ne fraient que pODF 50,000 B. au il. décennal da royauine des Pays-Bafi, le S. des afftires étrangères est adopté p>r 15 v. contre t. Budget <U la jaiSee. Discasslon générale. (Votr Poutiqub mTËNtEtiRE). — !S. La cbambrevote j) l'unanimité un crédit snppiémenlaire an S. de la jnslice de 1839, aprAs des observations de HH. Dnmonceau et Eloy de Burdinne sur la n^eesellé d'équilibrer les dépenses et les recettes, et de H. F. de Hérode, sur la p/uJatttknpie, qui met obstacle ï l'applicaiion de la peine de mort aux auteurs des crimes les plus atroces. Puis la discussion générale do B. est reprise (Voir Politioi'eihtëhieitrr).— IC. Jd. — 17, H. Doignon parie en faveur de la révision des codes, critique l'abus que l'on Tait du dn^t de grlce, et réclame une phis rigoureuse observation des règles de la comptabilité. H. Rogter, m. 1., répond, sur ce dernier point, que les débats de la cour des comptes avec le minlstëre datent du cabinet précédent,— i8. ùiKiuàon da artictet. A l'article S, Traitement du perttmuei, 158,500 fr., la f. c. propose une réduction de 4,500 fr. Cette proposition est soutenue par HH. Van den Steen, de Garcia, et combattue par KM. d'Hoffschmidi, de Hnelenaere, Pirson el Ladereq, m. j. H. Dubua propose d'alloiier 156,000 fr. Le chiffre du gouvernement est adopté. Il en est de même, après un débat auquel prennent part HH. Lebeau, m. j., Delehaye et de Garcia, pour une allocation de 6,000 ir. desUnée â des fraà de route el de t^imr, et dans laquelle sont compris les frais de voyage de l'inspecteur général des prisons. An chapitre Ordre judiàaire, HU. Vin den Hove et de Han d'Attenrode demandent que le tribunal de Louvain soit élevé de la 3' à la X* classe. HH. Peeters. F. de Hérode et. Pirson sont d'avis qu'il y a lieu de supprimer les tribunaux de i' classe et de les élever h la 3*. comme l'a proposé Jadis H. Heptia. H. Verhaegen, de son cAté, réclame de nouveau l'augmentation générale des traitements de la magistrature. H. A. Rodenbach pense qne le moment n'est pas venu de vot«r une dépense si considérable. H- de Vlllegas parle en faveur de l'augmentation du traitement des Juges de paix. H. de Garcia prononce un discours dans lequel il soutient que la Haute Cour miliuire est une institution inconstitutionnelle etune sinécure. Il «joute que, si d'ici i l'an prochain rien n'est modifié b cet égard, il votera contre le £. Au chapitre Palau de jiutux, H. De Langhe critique l'augmentatloo réclamée pour constructions nouvelles. HH. Ledercq.m.j., et Rogter, m. r., répondent qu'en demamlani ÏOO.OOO lir., le gouveme-
ment propose une économie de ] ,800,000 tr En effet, par suite d'un dissentiment survenu avec la ville de Bruxelles, on a renoncé k ridée de construire un nouveau palais de Justice dans la capitale. Le palais actuel recevra des réparations qui lui permettront de durer encore 30 ou 40 ans. (TVM-Mn.') H. De Langhe Insistant pour qne l'on s'arrête dans la vole de dépenses, H. Hogler, M. t., lui répond que depula 1830 on a constamment diminué les impdts; qu'on l'a fiilt peut être Imprudemment; que la Hévolutlon n'a, du reste, pas eu pour cause l'exagération des charges matérielles, mais des raisons d'un ordre plus élevé. Il rend hommage aux Intentions de M, De Langhe, qui a joué un rAle honorable aux Etats Généraux, après 18IS. Il ne lui demande pas d'être moins Indépendant vis-à-vls du ministère actuel, mail 11 le prie d'être Juste pour le gouvernement et pour le pays. — 19. H. de Garcia maintient que la Belgique en faisant la révolution a voulu un gouvernement à bon marché. H. Delehaye craint qu'on n'impose de nouvelles dépenses au pays et que l'on n'augmente le déficit en augmentant les dépenses militaires. HH. Ledercq, m. Ji., Doignon, Eloy de Burdinne, de Theux, Hogler, m. t. d»mandent que l'on rentre dans la discussion des articles. M. De Langhe propose alors de réduire de 300,000 k 60.000 fr. l'allocatioD sollicitée pour travaux eilraordlnalres. Après quelques mots de HH. Eloy de Burdinne, Ledercq, m. )., F. de Hérode, Pirson et Demonceau, cet amendement est rejeté. — 32, H. Liedts, m. t., dépose un projet de crédit provisoire pour le B. de l'Intérieur. H. Rogier, m. (., id. pour le B. des travaux publics. La chambre continue la discussion des articles du B. de la Justice. EUMinemenli de bitnfaUance. M, Doignon engage le m. j. k s'occuper de la question des tours pour les enfants trouvés et se prononce en faveur de la suppression. H, Dolei se déclare partisan de leur maintien, mais désire les voir réorganiser avec plus de soin. H. De Smet parle également en faveur du maintien, et H. Leclercq, m. }., promet d'examiner la question et de prendre uns décision quelconque dans un bref délai. Au chapitre Det praon», H. De Decker prononce un discours dans lequel II critique le luxe des prisons, le manque de surveillance et plaide la nécessité de s'occuper surtout de la réforme morale et religieuse des prisonniers. H. Van Cutsem engage le gouvernement b diminuer le travail dans les prisons, aBn de ne plus faire la concurrence â la classe ouvrière, surtout pour la fabrication des toiles. L'orateur nie que les détenus soient traités avec un excès de bienveillance. Il félicite le gouvernement de l'usage
li ]
iiu'il a Tail du droii de grAce. M. Le<:)erci|, w.j., défend t'adniiiiistration des prisons; il [;roii qu'il n'y a pas de plus grand moyen de moralisalion que le travail. Il déclare que le
Ïouvemement cherche autant que possible i lUer la concurrence du travail des prisons à l'extérieur. A MM. Deifosse, Raikem et Demonceau qui appelleni son attention sur le déplorable état des prisons de Liège et de Verviers, le ministre répond que le relard que l'on met â la reconstraction de la première est un conilit avec la province au sujet de la dépense, et l' adjudication de la seconde a été enipSchée par le fait que le chemin de fer est venu passer au milieu du terrain que l'on avait choisi. A propos de la iiSrelé publique, H. Dumortier demande la réduction du crédit sollicité, de 60;000 à SU.OOO fr ; les circonstances ne lui paraissant plus justifier le maintien d'une police politique. U. Leclercq, tn.j., répond qu'il partageait cet avis, lorsque au mois de juillet la situation troublée de l'Europe l'a décidé h proposer le maintien de l'altorallon. Celle-ci est adoptée et l'ensemble du B. voté par 70 v. contre 2. — 23. H. Maertens, r. s. c, présente le ra|k-
fort sur le crédit provisoire au B. de intérieur et conclut fi l'adoption. Il appelle l'attention du gouvernement sur l'utililé qu'il y aurait à voter désormais les BB. avant le i" janvier, et il engage le ministre à ne rien préjuger quant aux augmentations de crédit portées â son B. Après quelques mots d'adhésion de H, Liedts, m. t., le crédit est adopté à l'unanimité. M. Zoude, r. s. c, présente le rapport sur le B. des finances. Le crédit provisoire de deux millions de francs i ce département est voté à l'unanimité. H. Cools, r. «. c, présente le rapport sur le projet de crédit provisoire au B. des travaux publics, et propose de le réduire à ] ,706,083 fr. 66 c, H. Roigier, m. t., se rallie à celte proposition et le crédit est voté à l'unanimité.
Wjanvier. Discussion générale du B. de VinUtiew. H. Doignon critique l'augmentation croissante des dépenses, dans un dis- (^ours qui provoque soccessivement trois réponses de HH. Leclercq, m. j., Rogier, ni. t., et Lebeau, m. n. H. Eloy de Burdinne s'associe â ces critiques en condamnant surtout les sommes portées au B. pour l'encouragement de l'industrie et du commerce, qui en ont moins besoin que l'agriculture. M. de Garcia appelle l'attention sur la nécessité de reviser la loi sur ta milice ; enBn M. de Foere est d'avis que l'on accorde en pure perte une prime considérable à l'exportation des ti^^sus de coton, alors qu'on remse à cette industrie le marché intérieur. M. Liedts, m. t., répond que le gouvernement s'occupe aclivement des améliorations à introduire dans la loi sur la
mitfate; il engage H. de Koere fi attendre, pour reproduire ses critiques au sujet du système commercial, le rapport de l'enquËte qu'il a lui-m?me provoquée. Il ^oute qu'il a introduit des économies dans son B. chaque fois qu'il a pu le faire sans entraver le service. — 15. DoHiutùm des arikks.
A l'article relatif au penoimel de l'admnislnilion cenlrak, la s. c. propose de réduire l'aliocalion de 108,800 fr. à 103,450 fr. Cette réduction, combattue par M. Liedts, m. t., el défendue par HH. Maertens, r., et Eloy de Burdinne, est adoptée. A l'article Matériel, iO,000 fr.. la s. c. propose une nouvelle réduislion de 1 ,750 fr. Celle-ci est rejetée après un débat auquel prennent part MM. Liedts, m. î., Maertens, r., Eloy de Burdinne, F. de Mérode, de Uuelenaere, Dubus, Lebeau, m. a.. Mercier, m, f., et Van drn Steen. — A l'article relatif aux Frai» d'adminÏKli'alim des lirovince» el de» arrondkseme^ii, la x. c. propose d'allouer le chiffre demandé par le gouvernement, mais en divisant le libellé en 9 articles (un par province) comme aux pré- {'édenis BB. La s. c. craint que le libellé, tel qu'il est rédigé, ne focilite des transferts, ([u'elle veut empêcher. Apri^s avoir entendu MM. Liedts, m. i., Maertens, r., et Dubus, la ihambre vote la division proposée. Quant au fond, la s. c. Invite l'assemblée â réduire de 1 7,866 fr. le crédit sollicité pour les commissairesd'arrondissement, dont elle veut réduire le nombre Jt celui des arrondissements judiciaires. L'augmentation proposée par le gouvernement implique l'adoption d'un système nouveau d'après lequel on proportionnerait le traitement des commissaires à l'importance de leurs fondions. Après avoir entendu MM. F. de Mérode, d'Hoffschmidt, Plrmei, Deifosse, Mast de Vries, Liedts, m. i., Delehaye, de Theux, de Muclenaere, Eloy de Burdinne et Maertens, r., ta chambre rejette, par 37 voix contre 31, l'augmentation demandée. — La «. c. propose ensuite la suppression du crédit de 100,000 fr. pour Subsides aux comnutnes à litre d'encmragenteiit pour l'ataélioralion des chemins tidnAur. Le motif de celte proposition est le désir d'i^ourner le vole jusqu'après l'adoption par te sénat de la loi sur les chemins vicinaux. Des discours sont prononcés dans ce sens par MM. de Garcia, Eloy de Burdinne, de Tbeux, Desmaisières, Raikem et Dubus. Lecrédilesténcrglquemenl défendu comme indispensable à la prospérité des campagnes par HH. Liedts. m. i., Rogier. m. f., Lebeau, >n. a., Vanden Bossciie, Deifosse, Devaux, Dolez et Cools, et finalement adopté par 43 voix (»nire 15 et 1 abstention, celle de H. F. de Hérode. — 16. Sen'kr de santé, 45,000 fr. Sur une obseï^ vallon de M. Dubus, appuyée par H. Hast de
Vries. H. Liedts, m. >., consent provisoirement h une réducUon de 5,000 fr. .sur ce chiffre, Jusqu'à ce qu'il ait pu vérifler s'il y a CD réellement des excédants sur les crédits antérieurement votés pour ce chapitre. — Àrchivfs da royaume. Les allocations demandées sont votées avec nn supplément de 2,400 fr. destinés à payer le iravail du D'Coremans, chargé de faire l'inventaire des archives de ia secrétairerie d'Etat allemande. — F^Us nattoaaien, 40,000 fr. La s. f. propose une réduction de 30,000 fr. H. Liedts, m. i., consent à se rallier au chiffre de 30,000, qui a été volé l'année dernière. Un débat très-vif s'engage sur cet objet. MM. Haertens, r., et Cogets sont d'avis que l'on peut réduire à deux le nombre de jours où l'on célébrera les (Stes; H. Doignon soutient que le crédit n'est pas autre chose qu'un subside alloué â pa ville de Bruxelles. U. Liedts, m. t., répond qu'avec 30,000 fr. on ne peut célébrer dignement l'anniversaire de notre indépendance et que d'ailleurs les Ptes contribuent à élever le chiffre des recettes du chemin de fer. H. Rogier, m. l., rappelle que les (?ies nationales ont été décrétées par le Congrès ; qu'au lendemain de la révolution on votait sans débat 50,000 fr. pour leur célébration ; que depuis on a sans cesse réduit la somme. Il dit qu'il importe que ces fiâtes soient célébrées dans la capitale et qu'il n'y a pas de ville qui ait fait plus de sacrifices que Bruxelles pour la conquête de ta nationalité. Il déclare qu'on n'a pas fait pour Bruxelles tout ce quela capitale a droit d'attendre du pays. H. de Garcia proteste et soutient que la chambre n'est guidée par aucun esprit de clocher. H. Rogier, m. t., répond qu'il n'a rien dit de semblable. H. Doignon maintient que l'obligation de célébrer les fêtes incombe à Bruxelles comme à toutes les autres villes, et qu'il n'y a pas de raison de lui accorder un privilège. H. Dubus prétend que, d'après le décret dn Congrès, les ff tes nationales doivent Ctre célébrées dans toutes les communes, (.Vwi.' non]) que dès lors il faudrait accorder des subsides à toutes. H. de brouckere défend les droits de la capitale et dît que le jour où elle cessera de célébrer les fêtes nationales, on pourra considérer le décret du Congrès comme abrogé. H. Liedts, m. i., soutient que le Congrès a imposé au gouvervemement l'obligation de célébrer les ffties. M. F. de Uérode pense qu'il y a lieu de les célébrer plus maigrement depuis que nous avons perdu deux provinces. M. Haertens, r., fait obsener qu'outre les 30,000 fr. la ». c. Ipropose d'en allouer 10,000 sur les fonds du 'haras, pour les courses de t^hevaux. Dans re cas, dit H. de Brouckere, on a voté .10,000 fr. l'an dernier. M. Fallon, p., donne lecture du
décret du Congrès, qui ne désigne pas Bruxelles. H. Doignon en conclut que les fêtes doivent être célébrées partout. H. LelH'au, m. a., le nie. Elles doivent être célébrées par le gouveruement dans la capitale. S'il en était autrement, et que les communes refusassent de le faire, les filles se trouveraient supprimées. ' La capitale est du reste le symbole de notre nationalité. Lecrédit pour les fêtes est ia liste civile de notre indépendance. M. Bubus objecte qu'elles ne sont pas de nature k as.surer notre nationalité. HH. de Brouckere, Fleussu et Devaux défendent énergiquement le crédit. Le dernier orateur conjure la chambre de ne pas abaisser le souvenir de la fondation de notre indépendance. Le chilfre proposé par le gouvernement est adopté. — AgricuUurf, ."iSj.OOO fr. La ». c. propose de voter le chiffre. A proposde YEcolevélérinatre, M. F. de Mérode demande que Ton se montre moins difficile pour les conditions d'admission; H. David, que l'on prenne des mesures contre l'empirisme dans les campagnes. H. Eloy de Burdinne soutient que les fonds votés pour l'agriculture ne lui rapportent aucun profit, que les cultivateurs aiment mieux recourir il des empiriques qu'à des vétérinaires, que les subsides jiour le haras ne produisent aucun résultat utile. H. de Brouckere répond que toutes les (commissions agricoles réclament qu'il soit donné un plus grand ^léveloppemenl k l'enseignement de la médecine vétérinaire. H. Liedts, m. /., déclare qu'il est disposé â réduire l'école à de moindres proportions. U sulDt qu'elle fournisse iO ou 12 ariisles par an, et elle est organisée pour en fournir 20 ou 50. H. David demande que l'on remette à l'ordre du jour le projet oj^nique présenté en I85G. M. F. de Hérode insiste de nouveau pour qu'on se montre moins exigeant pourles connaissances littéraires à l'entrée à l'école. H. F.loy de Burdinne répète que le paysan aime mieux perdre un cheval d'une minime valeur que de dépenser une somme égaie pour le traitement par un vétérinaire dlpli^mé. Diverses autres obsenations sont présentées par HM. Peeters, Lys et Jadot. En réponse âcedemier.M. Liedl.s, m. i, déclare que l'on continue d'enseigner la musique k l'école pour la distraction des élèves ei aiin que les vétérinaires répandent le fruit de cet art dans les campagnes. Le crédit est voté. — Un débal s'engage ensuite 6 propos de la SocléU' d'horticulture de Bruxelles, dont le gouvernement propose de porter le subside annuel de 12,000 à2i,000 fr. alln d'empêcher la dissolution de la Sociéu< par la vente des terrains qui ont acquis une grande valeur par suitedu voisinage de la station du Nord, et pour assurer la conservation d'uit des plus teaux monuments . de Bruxelles. La proposition du ministre esl
combattue par M. Delebaye.qvl soutient qa'on ne peut faire de semblables largesses i la ville de Bruxelles quand l'industrie des Flandres rériame des fierours urgents; par H. Rodenbacli, qui invoque des raisons analogues; elle est défendue par MM. Liedis, m. t., Rosier, m. '., et Lebeau, nt. a. H, Dubus propose le renvoi de la proposition à la s. c. et celle motion est adoptée.- — Quelques observatlfffis sont prfeenti'fts ensuite par H. Cogels sur l'utilité qu'il y aurait à prendre des mesures contre le maraudage, plutôt que de se préoccuper de la répression des délits de chasse ; par le mf me membre, sur la nécessité d'encourager la culture de la fiarance et par M. Eloy de Burdinne sur l'avanlage de l'achat de bêtes bovines à l'étranger pour l'amélioration de la race indigëne. — IR. Sur les conclusions de H. Maertens, r. c, la ctiimbre ajourne, pour en faire l'objet d'un projet spécial, la convention à conclure arec la Société d'horlicullure pour assurer la consena- Lion du Jardin botanique de Bruxelles. — A l'article relatif il la Dolahon de la Légion d'honneur, MM. de Puydt et de Viilegas réclament la mise à l'ordre du Jour de la proposition de H. Corblsler. La cbambre adopte cette motion, et sur celle de H. Dubus, igoume le vote du crédit porté au fi. — 31.M. Dumortier demande que la cham))re s'occupe au plus tdt de la question du subside demandé par le {{Ouvernement pour le Jardin botanique de Bruxelles. M. A. Rodenhach conseille l'iO ou rnement. Il n'y a aucune urgence, d'aprâa lui, à s'occuper d'une affaire qui n'intéresse qu'une société parliculiËre. H. Dumortler fait observer qu'il ne s'agit nullement Ici d'une société qui fait plus ou moins bion ses affaires; il s'agit de la conservation d'un monument public, M. Dubus objecte qu'on ne peut rien décider avant de savoir si, moyennant le vote du subside, on aura la certitude que le monument sera conservé. H. Liedis, m. t., déclare qu'il espère pouvoir présenter sous peu de jours un projet de loi qui donnera toutes les garanties désirables. A la suite de cette déclaralion, H. Dumortier retire sa motion. — iî. Dans la dis(^us8io^ générale du fi. da finances, H. Doignon s'étonne que l'on n'ait pas encore présenté les projets de loi spéciaux relatifs aux augmentations d'impOts présentées au B. des voles et moyens. Il voudrait connaître l'état exact des contestations pendantes entre le gouvernement et la Société Générale. M. Mercier, m. f., répond que la chambre est saisie des projets d'impôts par le B. des voies et moyens. Quant h la Société Générale, elle présente toute garantie c«mme caissier de l'Etal. Les difficultés relatives k ses redevances et â son encaisse doivent être résolues aujourd'hui par
la vole diplomatique. M. Decbamps rappelle que le syndicat d 'amorti ssement a aiial tonlea les valeurs que la Société Générale possMe en Hollande ; ta Société Générale a attaqué le syndicat d'amortissement devant les tribunaux hollandais; le gouvernement a laissé condamner la Société Générale, et ai^ourd'hul il dé<:Iare que la question doit être résolue par la vole diploniatique. Il aurait fallu y penser plus tût et ne pas lever d'abord le séquestre qui frappait les biens de la famille d'Orange. H. Lebeau, n. a., fait observer que cette mesure a été prise par le cabinet précédent. M. Van den Rossche croit que la négociation dont on parle présenterait des dangers tant qu'on n'aura pas examiné lea droits du gouvernement vls-â-vIs de la 9ofiiété Générale. H. Dubus demande des explications sur un fait signalé par la cour des comptes. Le gouvernement ayant adjugé la vente des anciennes monnaies provinciales, l'enregistrement de cet acte, qui devait sefkira â BruxellM, a été fait dans un bureau mrtl (k Assche), au préjudice du receveur de la e»pltale. H. Mercier, m. f., répond que ce Ait a eu lieu ï son insu, et que lorsqu'il l'a connu, il a fait verser au Tr^r la différence entre la remise qui aurait été perçue au bureau de Bruxelles et celle qui a pu être touchée au bureau où l'acte a été enregistré. Après quelques mots de H. Eloy de Burdinne sur la nécessité de faire rembourser par la Société Générale l'arriéré qu'elle doit k l'Etat, M. De Smet attribue le fait de l'enregistrement au bureau d'Assche au désir de récompenser des services électoraux. M. Mercier, m. f., repousse avec énergie ce qu'il appelle une odieuse Inculpation. M. Delehaye est surpris de voir accuser le ministère d'Intervention dans les élections, alors qu'on a gardé le silence sur la scandaleuse intervention du précédent cabinet. Il cite entre autres le Mt d'un individu qui a été nommé Juge de ptix dans l'arrondissement de Gand, bien qu'il ne fût point avocat, et cela uniquement dgns un but électoral. MM. de Theux et Dubus repoussent ces accusations, qui sont maintenues par M. Delehaye et appuyées par M. Fleussu. H. de Theux déclare ensuite que la levée du séquestre des biens de la famille d'Orange ■ eu lieu en exécution du traité de paix. Après quelques observations de MM. Cogels, Dotgnon et Leclercq, m. }., la discussion générale est close. — Dinnitsion d» arliclai. A l'article relatif ï V AdministnUion centrait, la s. c. propose une réduction de 3,000 fr., qui est rejetée après un débat auquel prennent part MH. Mercier, m. f., Zoude, r., Dubus, Desmaisiérea, De Sm>'l et De Langhe. — An chapitre des Douanes, la ». c. propose le rejet d'une somme de 100,000 fr. pour le renfor>
cernent du personnel. Le gonvernement consent I la réduire à 70,000 fr. ei ce chiffre est adopté apris une discussion dsns laquelle sont entendus HM. De Nef, Dubus, Mercier, ». f.. Hast de V ries. De S met. Lys, Zoude, r., Cogels et Pirson. ^ Il y a ensuite un échange d'observations entre UH. Duniorller et Mercier, m. f., sur les frais des opérations cadastrales dans le Limbourt; et le Luxembourg: un débat soulevé par H. de Behr ot auquel prennent part HH. Lys, Dubus, Eioy de Burdiune. Van Cutsem, Rogner, m. t.. Mercier, m. f., HasL de Vries, Dumortier et de Gan^ia sur les procès intentés par le fisc, puis le B. des finances est adopté par 55 voix contre 5.
— 23. Au second vote du B. de rintérifur, U. Liedts, m. i., donne des explications b la suite desquelles le chitTre du crédit pour le service de santé, qui avait été réduit de 3,000 fr.. est adopté dans son intégralité. H. David demande qu'on s'occupe de la loi sar la police médicale; M. De Smet, que l'on prenne des mesures pour empêcher l'emploi du vert-de-gris dans la fabrication du pain. Avant le vote, MH. F. de Hérode et De Smet critiquent le déplacement ou la révocation de plusieurs fonctionnaires (lour des raisons politiques. M. Liedts, m. t., répond qu'il s'agit d'acles purement administratifs et de l'usage légitime des droits du gouvernement. Le B. est adopté par 50 voix contre 10.
20 man. H. Uedts, tn. i., dépose divers projets de crédits supplémentaires relatifs aux Bfi. de 1830 et 1840 et une proposition tendant i élever de 11,000 â lU.OOO fr. le subside alloué i la Société d'horticulture pour le Jardin botanique de Bruxelles. — 30. M. Dumortier, r. t. c, conclut à l'adoption de ce projet. H. de Hoo, r. i. c, conclut, de son cAlé.àl'adoption des crédits supplémentaires.
— 31. Les deux [irojels sont adoptés, le premier par 5a vdix contre 7, le second Jt l'unanimité.
BTIBKAn.
11 Mvntbre. H.Falion estélu priMdinf par 50 voix contre 13 données â H. Dubus ; sont élus vict-présîdentM, HH. Dubus et de Behr ; leerfUnra, HH. Lejeune, de Renesse, Scbeyven et de Villegas.
11 novembre. H. Liedts, m. i., fait parvenir à la chambre cent médailles destinées â servir de signe extérieur aux membres de l'assemblée ponr les faire reconnaître ei leur faire oorrir les établissements publics.
CHBMIN DB FBH.
1 décembre. H. Rogier, m. l., dépose un projet de crédit supplémentaire au B. des
travaux publics de lUOpom-drals d'exploitation du chemin de fer. — 11. H. de Huelenaere demande que le gouvernement présente un rapport sur les pétillons relatives au changement de tracé du chemin de fer de Bruges â Gand. H. Itogier, m. t., répond que ce rapport sera entièrement contraire â la demande dont il s'agîu Le gouvernemeni est hostile à des extensions inutiles des voies ferrées. — U. La chambre vote A l'unanimité^le projet de crédit supplémenlaire présenlé, dans la séance du 7, après quelques explications de M. Rogler, m. l.,qui rend hommage eu talent et à l'activité que son prédécesseur, H. ?Jothomb, a déployés dans l'administration considérable qu'il avait entre les mains.
4 fet'rier. H. Hogier, tn. l., dépose le rapport annuel sur le chemin de fer. — U. Dans la discussion du B. des travaux publics (1)> H. Van Cutsem émet l'idée de joindre l'administration des postes au département des finances et de faire opérer par celui-ci les recettes du chemin de fer. M. Lys appuie ces observations. H. Hogier, tn. (., les combat. Il lui parait impossible de diviser le service du chemin de fer entre deux administrations. Il soutient la nécessité de centraliser les postes et les chemins de fer au département des travaux publics. M. David conseille d'établir un service de nuit pour les marchandises. H. de Theux voudrait voir établir d'une fa^on régulière le bilan du chemin de fer.alln qu'on se rende compte des dépenses d'établissement et des recettes en vue d'augmenter autant que possible les revenus. M. Verbaegen désire que l'on étudie avec le plus grand soin la question soulevée par MM. Van Cutsem et Lys, et qui a été signalée dans des vues d'économie par la cour des comptes. M. NothOmb partage il cet égard l'opinion de H. Rogier, et il serait d'autant plus inop)>ortun de placer les postes dans les attributions du département des finances, que le chemin de fer est destiné à devenir un jour l'âme du service postal. L'orateur conteste les con<^lustons de l'auteur du compte rendu du chemin de fer, d'après lequel l'augmenlation du tarif des voyageurs aurait amené une diminution de recettes, Celle diminution est due surtout aux crises de 1830 et de 1840. Il ne s'agit pas, du reste, d'attirer au chemin de fer le plus grand nombre possible de voyageurs, mais de le rendre aussi utile que possible i la généralité des citoyens. i:'pst là son utilité sociale, qui doit dominer le principe fiscal. H. Rogier, n. /., adhère k cette opinion, mais ii croit que le
|1iP1usieur*obicrTaUan8e«nérales.rai[e> bu bujpi du chemin d« fera J'occMion du fi., se irouif ni edub la rubrique iravauT public ilont il élsll Turl iliflicile df te» iépsrer.
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but rinaiirior avra d'aulaiit mieux atleint que l'nn se p^éon^upe^B davantage de ririu!r£i sodal. Le minislre est coiivaitiL-u que rétablissement général de doubles voies, en Taciliiant les iransporis, aura pour effet d'aupnenle.r notablement les recettes. Après quelques mots de M. Sigarl, qui demande que l'on accorde au Nalnaut des avantageas qui lui
rermetlent de lutler avec la province de lége pour le transport des houilles vers Anvers, M. Dechainps exprime l'avis qu'il y a lieu d'équilibrer les receltes en augmentant, d'une part, le tarif des voyageurs et en réduisant, de l'autre, celui des marchandises. Des obsei'vations sont échangées entre HM. Delehaye et Rogier, m. l., sur la nécessité d'an aer>-ice postal direct de Paris à Gand, ne passant point par Bruxelles. La plupart des orateurs entendus ont demandé une réduction notable du tarif pour le transport des houilles. — 25. M.Eloy de Burdinne signale, à ce propos, une tendance à vouloir diminuer toutes les rei'elles. Il serait heureux de voir supprimer aussi tous les impôts. La plus grande partie de la séance est consacrée à la question de l'équilibre â établir entre les transports des houilles des bassins de Liège et du Hainaut vers les riv^ de l'Escaut. Les orateurs qui prennent part à cette discussion sont HH. David, Delfosse, De Smet, de Puydt, Itogler, m. t., Dechamps, Den:)onceau,DuSus, Sigart, Pinnez, Delebaye et Raikem. On s'occupe également des ^is d'exploitation ei du Urif du chemin de Ter. H. F. de Mérode trouve que l'on sacrilie beaucoup trop aux voies ferrées, au détriment des populations qui n'en usent pas; U. DeLanghe.que l'on a eu tort de mettre trop de luxe dans les cbarsa-bancs (voilures de 2' classe), de manière à faire déserter lesdiligences (premières). H.Bogler, m. I., est d'avis que le trésor y gagne, beancoup de voyageurs passant de la 5'' classe à la 3", â cause de la minime différence de prix. M. Devaux parle en faveur de la réduction des tarifs qui produirait une augmentation de récites, en attirant un plus grand nombre de voyageurs; H. Demonceau conteste l'exactitude des calculs fournis par le gouvernement au sujet de l'inlluence du tarif sur les recettes. UH. Dubus et Cogels critiquent la convention faite avec la compagnie royale des messageries frani,:aises, i laquelle on a donné le monopole des transports direcU des marchandises de Lille jusqu'à Courlrai et de Yalencleon es jusqu'à Bruxelles. H. Rogier, m. I., répond que ce service est purement temporaire et qu'il cessera quand le chemin de fer loucheni la frontière, d'un cùié vers Valenciennes, et de l'autre vers Lille. M. de Hoo Insiste pour avoir un rapport sur les pétillons relatives au changement du tracé de la
ligne de Gand à Bruges, qui lais.se actuellemeut une perte de KM), 000 francs par an. Le crédit pour le cheminde fer est ensuite adopté. ÎO mars. H. Rogier, m. L, présente un projet de loi tendant à proroger la loi du ïi juin 1840' relative à la perception des péages sur le chemin de fer. — 26. H. Peeiers, r. s. c. conclut à l'adoption. — La chambre renvoie au m. I., sur le rapport de H. Zoude, r. c, les pétitions de plusieurs conseils communaux qui demandent que le gouvernement donne son appu) à la construction du chemin de fer d'Enlre-Sambre-et-Hcuse.
COBOnTNALBS (AFFAIRBS).
iâ novembre. H. LiedLs, m. i., dépose des projets de loi relatifs : 1° à la séparation du village de Ganshoren de la commune de Jelte-Ganshoren ; 2° à la délimitation de la commune de Wanfercée-Baulei; 5" à la rectification des limites des communes de Thon- Samson et Haizeret (Namur) ; 4° à la séparation du hameau de Luttre de la commune de Ponl-à-<'«lles (Hainaut).
10 di'remhrc M. Slgart, r. i:, présente les rapports sur ces projets de loi. — U. A propos du projet relatif à la séparation des communes de Wanfercée-Baulet (Hainaut) et de Ligny (Namur), M. Demonceau fait observer qu'il contient un article aux termes duquel les personnes qui ont des privilèges hypothécaires sur des biens ^tués dans les parties de territoire qui |>assent dans un nouvel arrondissement judiciaire, sont obligées de transférer leurs inscripUons au nouveau bureau des hypothèques. L'orateur soutient que cet objet est de la compétence du m. j. et que ce n'est pas à l'occasion d'une délimitation de communes qu'on peut statuer à cet t^rd. H. Liedts, m. i., s'engage à s'expliquer sur ce point dans une autre séance. — 16. H. de Garcia.r. <;., présente le rapiwrt sur le projet de loi tendant à séparer la section d'Harlue de la commune de Bolinnes.— 22. H. d'Hoffschmidt, r. c, présente le rapport sur un projet de loi tendant à la séparation des communes d'Ucimont et de Botassart de celle de Sensenruth.— 23. H. Kervyn. r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à séparer la section de Tourinnes de la commune de Beauvoi^haln (Brabant).
K janvier. Ce projet est adopté à l'unanimité. Dans la discussion du projet relatif aux communes de Wanfercée-Baulet (tfainaul) et Ligny (Namur), un débat s'engage sur la question de la transcription des hypothèques, soulevée précédemment par M. Demonceau.
M. de Behr propose de rendre cette formalité facultative, en attendant le vole du projet de loi (|U) tend à rétablir les dispositions du code civil sur le renoQvdlcmenl des însTiptlons.
A|irës avoir eutendu MH. I.iudts, m. :., Lys, Dolez et Raikem, la chambre renvoie à la c l'article relatif k cet objet, ei voie â l'unanimité la séparation des communes susdites. Il en est de même du projet de loi dt<crétant la séparation des communes de Bolinnes et d'Harlue et la création de la commune d'Uclmonl. — 18. M. Milcamps, r. c, présente le rapport sur le projet de séparation des communes de Berchera-Sainte-Agathe et de Koekelberg. — 21. Ce projet de loi est adopta à l'unanimité.
4 man. H. d'EIolTsclimfdt, r. c, dépose le rapport sur 1r projet de loi relatif à la séparation des communes de Robelraont el Villersla-Lone. — H. La chambre adopte à l'unanimité ce projet. — 14. H. Kervyn, r. c, fait rapport sur les pétitions émanées des héri- Uers de Clermont-Leloup, créanciers des communes de Hervé, Petlt-Rechain et Dison, qui réclament les intérêts de sommes dues depuis 1795, pour avance de capitaux considérables destinés à la construction de routes. Après quelques observations de H. Demoncean, ces pétitions sont renvoyées au m, f. avec demande d'explications.
COMPTABIUTâ.
24 féirier. Dans la discussion du fi, des travaux publics, M. Angillis annonce qne la commission des finances a élaboré un règlement de comptabilité générale, qu'elle soumettra prochainement à la chambre.
CULiTBS.
26 novembre. H. Ullens, r. c, présente le rapport sur des pétitions de diverses communes, demandant que te traitement des desservants et des vicaires soit mis en totalité à la charge du Trésor public. H. Delehaye appuie cette requête II cause de la position Hcheuse de beaucoup de communes, qui ont !i leur charge un ^nd nombre d'ouvriers sans travail, par suite dp chômage des fabriques de toiles de lin et de coton.
19 ditembre. Dans la discussion du fi. de la justice, M. Delfosse propose de réduire de 9,000 fr. le traitemenlducardinal archevêque de Matines, afin de le mettre au niveau du traitement des ministres. Celle proposition n'est pas adoptée. M. Simons soutient que la justice exige que l'Etat alloue un traitement fixe aux desservants des chapelles auxiliaires. M. Verhaegen,de son côté .insiste sur la nécessité d'améliorer le sort du bas clergé. M. Delehaye est d'avis qu'il y a lieu de mettre â la charge de l'Etat le trailenient tout entier des desservants et des vicaires, afin de leur donner une position à l'abri de contestations annuelles. H. A. Rodenbach ne croit pas qne la situation actuelle du Trésor permette de le
grever de cette nouvelle charge. M. Yau deii Bossche est d'avis qu'il y a lieu d'ajiouer aux vicaires un traitement de 1,000 fr., en révoquant l'article de la toi communale qui autorise la commune â leur allouer des suppléments. La discussion est ouverte ensuite sur le crédit de 100,000 Tr. pour l'érection du petit séminaire de Saint-Trond. H. Leclen-q, m.}., considère ce subside comme une indemnité due en raison du préjudice causé au diocèse de Liège par le traité de pûx du 19 avril et, par conséquent, comme une dette d'honneur. H. Lys combat t'allo<:ation demandée. D'après lui, l'administration du séminaire n'a nullement besoin des subsides qu'elle sollicite, et si la chambre l'accorde, elle ouvrira la porte à une foule d'abus, en accréditant l'idée que les fonds de l'Etat peuvent être employés â satisfaire des besoins d'intérêt privé. H. de Yillegas parie dans te même sens. Depuis le commencement de la session, l'on n'entend parler que d'économies, et après avoir refusé quelques centaines de francs pour des employés subalternes, la s. c. s'empresse d'accorder 100,000 fi-, pour le petit siéminaire. Il y a là une contradiction flagrante contre laquelle on ne saurait assez protester. M, d'Hoffachmidt détJare qu'il votera le subside comme indemnité pour les pertes essuyées par suite du traité de paix, espérant que la cliambre votera les indemnités que le Luxembourg sollicitera pour les pertes résultant du même traité. M. Verhaegen propose de ne prendre aucune décision avant la loi sur les indemnités el de repousser provisoirement le créiil. Prenant texte des paroles de H. d'Hoffschmidt, il dit qu'en adojitant le principe énoncé par le m.j., on va décider la question pour tous ceux qui sont dans la même position que le petit séminaire de Saint-Trond. Il rappelle que H. Liiedts, aujourd'hui m. r., a combattu le crédit pour c«s motifs l'année dernière, et que M.Lebeau s'est prononcé pour l'^oumement. L'orateur ^oute que le diocëse de Liège a des ressources suffisantes pour faire face à ses besoins, sans compter même celles qui proviennent delà succession de M. l'abbé Boucqueau. H. Pirson attend que l'on réfute 1rs allégations de HM. L\-s et Verhaegen. D'après lui, on ne propose d'accorder un subside à févêquede Liège que parce qu'il a la voix haute, el qu'il a la prétention de dominer non-seulement son évêché, mais toute la Belgique. M. Liedts, m. t., répondant au reproche de contradiction qu'on lui adresse, dit qu'il a proposé lui-même d'aci:order des indemnités à tous ceux qui ont subi des pertes par suite de la révolution. Dès lors il ne voit pas d'inconséquence â accorder au petit séminaire à peu près 50 |i. c. de la peno qu'il
a éproQv^. H. de Theux invoque la décision prise par li ciismbre l'année dernière ; il faii ressonir l'utilité du petit séminaire pour l'éducation des ecclésiastiques ; il ajoute que l'évËque de Liège ne dispose nullement des ressnnrces qu'on lui attritiue; que ta succession de l'abbé Boucqueau était grevée d'un procès et qu'elle a été, par une iransacilon, réduite à peu pris k rien. ^ 91. l/^ournement proposé «défendu par M. Verhaegen est appuyé par HM. Lys et Lange et combattu par MH. F. de Hérode. Scbeyven, r, et de Theux et finalement rejeté par SO voix contre U. Le subside de 100.000 fr. est ensuite voté par 54 voix contre 19 et une abstention. Après quelques observations de HH. d'Hûffschraidt, De Roo. Scheyven, r.. de Theuxet Leolercq.m. ;., sur la répartition des subsides pour la construction et la réparation des églises et presbytères, le crédit global porté à l'article i" du chapitre des cultes est adopté.
vtGÈe.
iZ décence. Il esi donné connaissance à la chambre de la mort de M. Seron. Sur la proposition deM. Dumortier, il estdécldé qu'une députatlon se rendra aux funérailles du dépuléde Philippeville.
{^janvier. Sur la motion de M. de Garcia, la chambre décide qu'elle se fera représenter par une députalion au service fiinèbre qui sera célébré dans l'église de Sainte-Gudule, i) la mémoire de M. Seron,
DOUANBB ST ACC3BBS.
13 novembre. Discussion du projet de loi modifiant la loi du 7 avrM 1658, en ce qui concerne le droit de sortie sur les verreries et cristalleries. Après un débat auquel prennent part HH. Zoude, r. c, A. Itodenbach et David, H. Liedts, m. t., déclare retirer le projet de loi présenté parson prédécesseur, et la chambre vote le projelde la commission, qui remplace, par un droit de balance de S centimes, le droit de sortie de 50 centimes établi par la loi du 1 avril 1858. — 16. H. Liedts, m. i., dépose an projet de loi tendant à proroger les lois temporaires des 25 novembre et 36 décembre 1859 sur les céréales. — 25. H. Liedts, m. t., dépose un projelde loi ayant pour but de proroger pour un terme de trois ans la loi du 17 mars 1857, relative !i la libre entrée des machines. H. Mast de Vries, r. a. c, présente le rapport surleprojet de loi relatif aux céréales. H. Eloy de Burdlnne combat ce projet, qui a pour but de faire disparaître du code des douanes ta loi protectrice de 1834. H. de Theui ne croit pas qu'en présence d'une récolte abondante et d'approvisionnements suISsants, 11 y ait
lien de déroger au prlncii» de la loi de 18S4. Il votera donc contre la libre entrée du froment, du seigle et des pommes de terre, se bornant â l'accorder pour l'orge, k cause des prix élevés et du manque d'approvisionnement de cette denrée. H. Coghen, en vue de concilier tous les intérêts, propose d'accorder augnuvernementlafaculté, si les circonstances l'exigent, de permettre la libre entrée et de prohiber la sortie du froment, du seigle, des pommes de terre et de leurs farines. Le projet de loi est combattu par HM. De Smet, de Langhe et Ëloy de Burdinne, défendu par HH. A. Rûdenbach et Liedts, m. i. H. de Huelenaere se prononce en tiveur de l'amendement de H. Coghen. — 34, Après avoir entendu MU. de Foere, de Theux, d'Hoffschmidt. Van Cutsem. Van den Steen, Lys, Eloy de Burdinne, A. Bodenbach, Coghen et Smits, la chambre rejette, par 34voii contre 29, la disposition du projet de lot en ce qui concerne le froment, elle l'adopte en ce qui concerne le seigle et les pommes de terre, et. après quelques observations de HH. Dubus et deBroucliere.adopte, par 57 voix contre 86, l'amendement de H. Coghen, ainsi modifié : « Jusqu'au 30 novembre 1841, le gouvernement pourra prohiber la sortie du froment et de la farine, n Le second vote est renvoyé au lendemain. — 25. HH. Peeters, de Theux et De Smet soutiennent qu'il y a lieu d'appliquer an seigle le même régime qu'au froment. Un amendement !t cet effet, présenté par H. de Theux, est rejeté, et l'ensemble du projet de loi adopté par 50 voix contre 18. H. A. Rodenbach interpelle le gouvernement sur une ordonnance ministérielle du t" octobre par laquelle le gouvernement français a augmenté les droits d'entrée sur te linge de table fln. L'orateur demande que des démarches soient faites pour obtenir le retrait de cette mesure qui porte un grand préjudice à l'industrie des fabricants de nappes dans l'arrondissement de Roulers. H. Liedts, n. t., répond que des Instructions dans ce sens ont été envoyées ^ notre ministre i. Paris, et que l'on a espoir que t'ordonnance en question ne sera pas CJinvertie en toi.
4 décembre. Sur les conclusions de H. Florisone, r. c, la chambre renvoie au m. f. des pétitions de distillateurs de Gand et d'Vpres qui demandentque les jours de fët«s ne soient pas comptés dans les quinze jours déclarés pour la fabrication des eaux-de-vie. — 19. H. Liedts, m. t., dépose te projet de loi relatif aux céréales, annoncé par le discours du trône. — 25. M. Hast de Vries.r. c, présente le rapport sur le projet temporaire adopté dans la séance du 24 novembre et amendé depuis par le sénat. Le projet amendé est voté b l'unanimité.
La diicBsiion est ouvsrte sur le imiM ds lei reiaUf uu dlstilieries, déuché da B. des voies et moyens. En réponse â H. Bye-Hoyc, H. Hercier, m. f., dit qu'il déposera demain les explications réclamées dans la séance du i décembre sur la pétition dM distillateurs deGaod. Dans la discuseion générale du projet de loi, la chambre s'occupe des impAts en général. (Voir IhpAts.) H. Eloy de Burdinne espéra que la nouvelle loi sur les distilleries augmentera de plusieurs nillions le revenu du Trésor ; il réclame aussi la révision des IûIb d'accise sur le sel et le suera. M. Hilcamps approuve le gouvernenwot d'avoir proposé, dansl'intéretduTrésor, de porter à 60 c. par journée de travail et par beolalitre da matière macérée le droit sur lea eauxKle-vîe. U. Doignou Ini reproche de n'avoir pas Tait en sorte que la bi fOl votée avant le i" janvier, afin de bire profiter le Trésor da l'augmentation fe partir de cette data. HH. Mercier, m. f., et Lebeau, m. a., répondent qu'il n'a pas dépendu d'eux que la lei ne Eût votée. l.e gouvernement ne peut prendre les députée au ooUet pour les obliger à lottt les lois. De pareilles accusations sont le résultat d'une manie de dénigrement syslémaliqne. H. Herder. «. f., répond k H. Eloy de Burdinne qv'une nouvelle loi sur les sucres sera prochainement votée. A propos d'une observation du même orateur relative aux veiatîtuifi qu'entraînera la loi nouvelle, le rainiitre dit qu'il n'y a que des mesures vexaloirea qui puissenl garantir le payement de l'impAt. — 50. H. Eloy de Burdinne déclare qu'il refluera son vote au projet si l'on ne diacata en mËme temps la révision des lois sor les sucres et sur le sel. Il refusera, en oulre, Bon vote k tous les BB. tant qu'il n'aura pas été satisËûtàsesréclamatioossur ce
Eliot. H. Hast de Vries ne considère pas b I comme suffisante, mais il l'acceptera comme on progrès. H. Dumortier insiste pour qu'on en revienne ï la loi de 1853, dans l'intérêt du Trésor, parce qu'elle produirait de 0 k 10 raillions au a§c, et dans l'Intérêt de la moralité publique, en vue de diminuer la eonsenmatton du genièvre, qui est aussi fatale au pays qu'ailleurs la oonsoramation de l'oplnm. SI la ebambre ne veut pas rétablir nr-le-cliamp la loi de 1835, qu'elle décide au BMns qu'avant d'imposer les objets de première nécessité, elle entend que le genièvre r luise k raisou de 35 fr. par bectolitre. Hercler, m. f., croit qu'il faut se conlantw pour le moment de porter le droit de fabrication de 40 ï 60 centimes par faecto- Utre et par joomée de travail. Si l'expérience démontre que ce cltitTre est insuffisant, on pourrait introduire dans la loi certaines moitifieations quant au temps da la macération.
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(Jn drolttrte^levé, comme celui que propose H. Dumortier, restreindrait la consommation et encouragerait la fraude des eaax-Je-vie étrangères. H. A. Rodenbach reproche i H. Dumortier d'avoir exagéré le chiffre de la consommation du genièvre. D'ailleurs, si l'on établit un droit trop élevé, l'ouvrier ne boira pss moins. 11 boira des spiritueux étrangers, et l'on anéantira une .industrie utile a l'igriculture. La chambre entend successivement UH. Doignon, Van Cutsem, De Smet, Raymaekers, Demonceau, Dumortier, Mercier, Duvivier et liaiLem. Il est donné lecture ensuite d'un amendement de M. Verbaegeu, tendant k substituer le chiffre de 50 centimes à celui de 60 centimes, et d'une proposition de H. Dumortier tendant â la nomination d'une c. chargée de soumettre i la chambre un systeme qui soit de nature à produire un accroissement plus considérable que celui qui est proposé. Au cours du débat, il est donné communication des explications du m. f., sur la pétition des distillateurs de Gand. La chambre en ordonne l'impres^on au Momleur. Le ministre y déciare qu'il ne croit pouvoir consentir a ce que les déclarations soient faites pour moins de quinze jours. H. Lejeune dépose un amendement tendant à permettre de les faire pour une ou plusieurs séries de cinq jours an moins et de quinze jours au plus.
l" février. A l'article 1", qui tend à fixer la quotité de l'accise à 60 c. par hectolitre, H. De Nef propose un nouvel amendement, tendant k accorder une déduction sur les droits, pour tous les vaisseaux d'une capacité inférieure à 20 hectolitres. MU. De Nef et Verhaegen développent leurs amendements.
Le débat s'engage ensuite sur la question de savoir s'il faut accorder un avantage aux industries agricoles. On entend HH. Mercier, «t. f., Demonceau, Duvivier, Hast de Vries, De Smet, A. Rodenbach, de itrouckere et Verhaegen. H. Mercier, ». f., propose alors de porter la réduction de 10 ù 13 p. c, â ia condition que les distillateurs nourrissent une tète de gros bétail et cultivent par euxmêmes un het:lare de terre par chaque hectolitre et demi de la capacité des vaisseaux soumisàlimpôl. Onreprend ensuite l'examen de l'amendement de U. Verhaegen, et le chiffre de 60 c. est finalement adopté, après un débat auquel prennent part UH. Verhaegen, Henûer, Demonceau, Dumortier. Coghen, De Smet et Zoude. Aux termes de l'article 3, le montant des droits serait évalué pour les resUtutions à 18 fr, 50 c. par hectolitre d'eau-de-vie marquant SO degrés Gay-Lussac. M. Dumortier propose de réduire ce chiffre k 15 fr., mais celui du projet est adopté, après une discussion dans laquelle sont entendus
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UM. Mercier, m. f., Donny, Cogbeii, Uumortier, Duiivier el Hasl de Vries.— ^Î.Al'amendemenl de H. Lejeuiie lendant â permettre Is déclaralion des travaux par série de cinq jours m moinG et de quinze jours au plus, M. Mercier, m. f., propose de substituer une disposition qui autorise ces déclarations par série de cinq jours au moins el de soixante jours au plus. H. Lejeune se rallie à ce sousamendement, qui est adopté. A l'article relatif à la déduction en faveur des disUlleries agricoles, H. Van den Hove propose de porter à 20 p. c. celte déduction, que H. Mercier, m. f., veut fixer à 13 p. c. H. Hast de Vries est d'avis de la limiter à 10. Après des observations de HH. A. Rodenbacti et Eloy de Burdinue, la proposition du ministre est adoptée. Celle de H. Dumortier, tendant à la nomination d'une c, est ajournée, son auteur étant absent pour cause d in disposition, et l'ensemble du projet de loi est voté par 38 voix («ntre 3 et S abstentions. — iS.U.de Roo, r.s. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à maintenir en vigueur la loi du 7 mars 18ô1, autorisant la libre entrée des machines. — 3a. Sur la motion deU. Verhaegen, la chambre met à l'ordre du jour la parUe du B. des voles et moyens concernant les sucres el déiùde que les observations de la commission d'enquête relatives à cet objet seront imprimées en léte de son rapport.
ô mars. Sur la motion de H. Raikem, des pétitions relatives aux sucres sont renvoyées à la s. c. du B. des voies et moyens. — i. Il en est de même, sur les conclusions de M. de Re nesse ,r.c., pourlespétitionsdescultiv ateurs de Péruwelz, qui demandent une protection pour lesTabricants de sucre indigène. H.Delehaye adresse quelques observations augouvernement, en vue de réclamer que l'exportation des tourteaux de lin puisse se faire par tous les ports. — 5. M. Yerhaegen présente un amendement à la partie du B. des voies et moyens qui concerne les sucres. La chambre en prononce le renvoi à la «. c. Dans la discussion du B. des voKH et moyem, on s'occupe des changements à introduire au tarif des douanes. H. Hast de Vrles propose d'augmenter le droit sur les foins et sur les tulles venant de l'étranger. H. Dumortier appelle aussi l'attention sur l'industrie des tapis qui souffre par suite de la prime d'exportation que la France accorde â la sienne. HM. Demonceau el Smils recommandent â la sollicitude du gouvernement l'industrie des tissus de laine, et H. Rodenbach celle de la fabrication du papier. Ces propositions el ces avis donnent lieu à des observations de fa part de HM. Delehaye, d'Hoffschmidt, De Smet, Pii'son, Eloy de Rurdinnc et Mercier, («./'. Onveutjdun côté, renvoyerles amende-
ments iila«. t*.,'onpense,d'unautrec<>té,qu'il vaut mieux ne pas Introduire de nouveaux
articles dans le projet, proposé par le gouvernement, el attendre la révision générale du tarif dont s'occupe l'administration. — 7. M. Delfosse s'oppose â 1 augmentation des impôts qui frappent les objets de consommalion, lis sont les plus productifs, mais ils atteignent surtout les pauvres. 11 préférerait des impôts sur des articles de luxe, tels que le sucre, les livrées, les équipages. Il faut en outre se garder d'établir des Impôts qui nuisent à l'industrie el au commerce. H. Mercier, w. /., répond qu'il n'y a pas d'impôt qui ne nuise d'une certaine façon à l'Industrie et au commerce ; mais il faut bien faire face aux dépenses. C'est pourqnoil'on propose d'imposer la bière, et le gouvernement renoncerait volontiers à cette mesure s'il pouvait, sans elle, établir une balance exacte entre les recettes el les dépenses. M. Cogels est d'avis qu' 1 1 faut surtou l év i ter de décréter d es augmentations de droits qui offriraient un grand appât à la fraude. En Belgique, on est généralement d'avis que l'on peut tromper le Qsc : c'est autant de pris sur l'ennemi. (On rit.) M. F. de Mérode voudrait voir imposer les bois étrangers, les tabacs et surtout le sucre. Il est aussi partisan d'un impôt modéré sur les successions en ligne directe. H. Mast de Vries conseille la révision de la loi sur la contribution personnelle, l'estimation de la valeur locative d'après ta valeur cadastrale, et l'expertise du mobilier. L'orateur insiste aussi pour qu'on adopte sa proposition relative aux foins. M. De Langhe croit, de son côié, que l'on devrait supprimer l'exemptioii de la contribution personnelle pour les maisons d'un loyer inférieur à 20 fl. M. Mercier, m. f., se rallie â plusieurs des opinions énoncées, mais il rappelle, â propos de la contribution personnelle, que c'est à la suite des plaintes dirigées contre les vexations du flsc que, parune loi, on a autorisé les contribuables il se référer à leurs déclarations antérieures. 11 y aurait lieu peut-être de faire une expertise tous les cinq ans. Diverses observations sont présentées par MM. Cogels, Smits, De Langhe, Delehaye, d'Hoffschmidt et F. de Hérode, sur le mérite respectif des divers impôts-, puis on aborde la discussion des articles du projet. — Aïnandes, canneiU», épiceries, figues. Sont entendus, à ce sujet, HH. Smits, Hercler, m. f., F. de Hérode, Deraonceau et Cogels. — Foins. L'amendement de M. Hast de Vries, sous-amendé par H. de Renesse, est renvoyé âla &. c, après des observations de HH. Hercier, m. f., el Demonceau ; il en est de môme de la proposition relative aux Pannes et a«x tuiles. — f'mils. H. Smits propose de maintenir |M)ur
les fnàU verU la législation actuelle. Cet amendement est rejeté par 30 voix contre 36 et nue abstention, après an débat auquel prennent part HH. Smits, Mercier, n. f.. Demonceau e1 Cogels. Sur la motion de H. de Mérode, le droit sur les fnàtg vert* est fixé â 10 p. c. an lieu de 15, proposés par le gouvernement. H. Smils fait une proposition identique pour les fhùta tea; elle est rejelée. — Bmlt d'otives.Le gouvernement proposelOfr. parhectolitre.La «. c. conclut i) l'adoption, à la condition t^ue te droit ne soit pas augmenté pour les bulles destinées à l'industrie. M. Hercier, ». f., dépose une nouvelle rédaction ani termes de laquelle on soumettrait an droit de 13 fr. 29 c. déjà existant pour les huiles de graines, les bulles de poisson, d'œillette et de faîne, en laissant subsister l'ancien droit pour les huiles d'olive employées dans l'industrie et en exemptant de tont droit les builes provenant de la pécbe nationale. Ce projet est renvoyé ii la ». c. — 8. H. Jadot, r. t. c, présente le rapport snr les amendements de H. Hast de Vries et de H. Mercier, m. f. Il conchit â l'établissement d'an droit d'entrée de 5 fr. par 1,000 kll. SOT les foins étrangers. HM. Hercier, m. f., et Lebeau, m. a., persistent â demander que l'on fasse de cette proposition un projet spécial. H. Demonceau propose l'ajournement, mais en maintenant la mesure à l'ordre du jour. Cette motion est adoptée. La t. c. conclnt ï l'adoption de l'amendement sur les Hiùla, avec un changement de rédaction auquel se rallie M. Hercier,». /'.Il est adopté, »prts des observations de MM. Demonceau, DesmaisiËres, Lledls, m. i. et Hercier, m. f. La chambre vote sans discussion les articles Mercervs, Mut, Piment, Poivre, Pruiut, Prmeaux, /tuùttu. A l'article /{i'2,danslequel le gonvemement propose 5 fr. par 100 kil., un amendement de M. Hye-Hoys est rejeté, aprËs un débat auquel prennent part HH. Cogels, Smits, De Smel, de Mérode, Hercier, SI. f., Eloy de Burdlnne et d'Hoffschmidl. Aprte le vote de l'article sur les lUaa de toie, l'on aborde la discussion du projet relatif aux droits sur le Café. L'augmentation est combattue par HH. Lys, Cogels, Hye-Hoys, Demonceau, et défendue par H. Hercier,»./'. — 9. H. Rodenbach propose de porter le droit snr le café, qui est actuellement de 8 fr. par 100 kil. à 12 fr., tandis qne le gouvernement en propose 14. Après avoir entendu HH. Smits, Hilcamps, de Foere, Cogels, Hercier. n. f., Hetz et Eloy de Burdinne, la chambre rejette, par47 voix contre 31, le diiffre de li fr. et, par 39 voix contre 35,1e chiffre de 12 fr. On passe ensuite â l'augmentation de l'impdt sur les sucres. Le projet présenté par le gouvernement n'a d'autre
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objet que de changer le modedç perception de rimpAt, en vue de réprimer la fraude. M.Ver^ baegen » présenté des amendements qui ont pour but de modifier le cbilfre du rendement ei d'imposer ie sucre Indigène de façon à lui permettre la concurrence avec le sucre exotique. H. Demonceau déclare que la t. c. a posé relativement i cet objet, au m. f., des questions auxquelles il n'a pas été répondu. Un débat s'engage sur le point de savoir si les propositions de M. Verhaegcn peuvent être considérées comme des amendements i la loi actuelle. On entend â ce sujet HH. Hercier, m. /., Hanilius, Dubus, Verhaegen, Cot(sls, F. de Hérode, Lebeau, »t. a., lieiebaye, Demonceau. Raikem, tieli, Rogier, m. t., Smits, Hilcamps, Eloy de Rnrdinne et Liedts, m. i. La chambre décide ensuite, sur la proposition de H. Dnbus, que la question des sucres sera discutée après le vote du projet relatif !i l'augmentation de l'accise sur ia blÈre. — 10. H. Hercier, m. f., déclare qu'à la suite du rejet du droit sur le café, il a résolu de soumettre au Roi un arrêté royal .ponant retrait du projet d'augmentation de l'accise sur la bière. Provisoirement il propose rajoumement de ce projet. Après un échange d'observations entre H. de Hérode (qui reproche au ministère de ne pas maintenir jusqu'au bout ses propositions, et à la gauche de ne pas donner an Trésor des ressources dont il a besoin) et HM. de Brouckere et Hercier^. /., qui protestent centre celte accusatioiCla chambre vole k l'unanimllé l'ensemble du projet de loi relatif au tarif des douanes. Elle s'occup« ensuite de la proposition de M. Hast de Vries concernant les foin». Après avoir entendu HH. Mercier, fli. /., Hast de Vries, De Langhe, De Smet, Delehaye, Hetz, de Rrouckere, Dubus, Jadot, r., de Puydi, Lys et de Muelenaere, elle adople, par 35 voix contre 31 et uneabstention, et malgré l'opposition du gouvernement, ce projet qui fixe le droit d'entrée à 5 fr. par 1 ,000 kil. — 11. L'assemblée, sur la motion de H. de Renesse, ordonne le dép6t sur le bureau, pendant ta discussion de la loi sur les sacres, des pétillons des propriétaires de charbonnages de Liège, qui demandent que la chambre ne perde pas de vue les intér^ de la fabrication du sucre indigène. Immédiatement après, M. Jadot, r. c.fait rapport sur les amendements de M. Verhaegen. Celui-ci ayant consenti à les tourner, le débat s'ouvrira sur le projet du gouvernement. La chambre adopte ensuite â l'unanimité le projet de loi sur ta libre entrée des machines. — a. Par suite du retrait des lunendements de M. Verhaegen, la chambre vote il l'unanimité le projet de loi relatifà la perception de l'impAt des sucres, après un débat auquel
prenDent part' HM. de Kenesse, Hilcamps, Cogels, Eloy de Burdinne, Verhaet^en, Delehaye, Demonceau, F. de Mérode et Meli. — 19. Sur les conclasions de H. Kervyn, r. c, la chambre renvoie aux mm. i. elf. une pétition du conseil communal d'Anbel demandant que l'autorisaiion d'importer, avec modérations dedroits, des grains du Limbonrg cédé dans l'arrondissement de Verviers, par le bureau d'Aubel, soit portée de 6 à 8 millions de kilgrammes.
19 novembre. H. Mercier, m. f., dépose sur le bureau l'exposé de la situation du Trésor public au i" octobre 18i0.
ï février. La chambre adopte, par 64 voix contre 2, après avoir entendu HH, Donny, Eloy de Burdinne, De Smet, F. de Mérode, A. Rodenbach, Nothomb et DcsraaisièrèG, l'article du fi. de voies et moj^ns, devenu projet de loi spécial, qui supprime le droit de lonnage extraordinaire perçu dans le port d'Osienile en vertu des arrêtés de 1815 et 1831. — 10. En réponse â une Interpeliatlon de M. A. Rodenbach, relative h l'admission des billets de la Banque de Belgique dans tes caisses de l'Elat, M. Mercier, m. f., donne ii la chambre l'assurance que toutes les dispositions ont été prises pour donner pleine garantie à l'Eut.
OAKDE dviom.
ISj'anrin'.Dansla discussion duB.de l'intérieur, la «. c. propose une réduction de 5,000 IV. sur le crédit de 25,000 fr, sollicité pour la garde civique. HH. Liedts, m. i., et Rogier, m. r., déclarent ce crédit indispensidile pour la réparation de 27,000 fusils et d'un grand nombre d'autres objets d'équipement. UU. Hast de Vries, de Garcia et Uubus sont d'avis d'opérer une réduction sur les dépenses de l'élat-major. On est d'accord, d'ailleurs, pour déclarer qu'une réorganisation de la garde civique est indispensable. Le crédit sollicité par le gouvernement est rejeté par 39 voix contre 29; et la réduction proposée par la«.('., adoptée.
16 novett^re. H. Buzen, m. g., dépose le compte de l'emploi des crédits provisoires qui ont été volés dans la session précédente au département de la guerre, et un projet de loi tendant à accorder un crédit de 4,530,000 fr. pour couvrir les dépenses de novembre et de décembre. — 18. M. H. de Brouckere, r. c, conclut k l'adoption du projet, en constatant avec uialsir que le ministre est entré dans la voie des économies. Le crédit est adopté à ■ l'unanimité.
i9 dècoubr^. il. Buzeu, m. g., dépose le projet du contingent de l'armée pour 1841, et une demande de crédit provisoire de 5 millions de francs pour le département de 1> guerre. Le contingent de l'armée serait flxé àSO.OOOhommes. — 22.M.dePuydt,r.*.c., conclut à l'adoption de ces deux projets, et en demande le vote séance tenante. MM. Delehaye et Deiïosse sont d'avis qu'il y aurait lieu d'attendre l'impression du rapport. La demande d'une année de 80,000 hommes leur parait mériter un examen sérieux. H. de Puydt, r., fait observer que l'année de 80,000 hommes que l'on réclame, existe déjà. Le contingent annuel est de 10,000 hommes, ce qui fait 80,000 pour 8 années de service. H. Itrabant appuie ces observations, et la chambre adopte le projet de contingent par 63 voix et 2 abstentions. Le crédit provisoire de 5 millions est alors mis en discussion. M. Detehaye le combat. A son avis, l'armée pourrait être réduite de 20,000 hommes et le fi. à 25 millions. M. Dcifosse votera le crédit provisoire parce qu'il n'y a pas moyen de faire autrement, mais il espère qu'on ne mènera pas la chambre, comme 1 année dernière, de crédits provisoires en crédits provisoires et que le r. sur le fi. sera présenté bienlAl. M. Hast de Vries déclare qu'il est partisan de laréductton des dépenses militaires, mais il ne proposera jamais de réduire le B. â 35 millions. H. A. Rodenbach dit que l'on peut avoir conSance dans le iR. g., qui déjà, l'année demiére, a opéré des économies sur son fi. M. dePuydl,r.,ralt observer que le maximum de l'année est de 80,000 hommes, maisqu'il n'y en a jamais plus de 25,000 sous les armes. On se borne à dire, par prévoyance, qu'en cas deguerreon pourra porter l'armée â 80,000 hommes. Après quelques obsen'atîons de MM. Delehaye, Pirson, de Puydt, r., et Hanilins, le crédit esl volé par 66 voix contre 2.
2 février. M. de Puydt, r. s. c, dépose le rapport sur le fi. de la guerre. La ».c., d'accord avec le m. g., propose d'allouer un crédit global de25 millions pourdix mois, ce qui revientàSO millions pour l'année.— 8. M. Dechamps demande que H. de Puydt fasse connaître ta partie de son travail qui concerne les détails du B. Cette motion, appuvée par M. Dubus, est adoptée. — 9. M. de Puydt, r.s.c, dépose celte partie complémentaire de son rapport. — 11. Dans la discussion du projet, H. Lange appelle l'attention du gouvernement sur la nécessité d'améliorer la position des officiers de la réser\'e et de ceux qui se trouvent hors cadres, sans emploi. M. Lys déclare qu'il volera le crédit, alln de laisser au gouvernement le temps d'opérer, dans l'administration de l'armée, sans pertur-
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bation et BUS secotuses, les améliorations ei les écoDoiDÛs coDciliables avec U sûreté du pays et le maintien des droits acquis. H. Eloy de Burduuie s'exprime dans le mëma sens. H. DeUbsse ne consent pas i voter le crédit avant de connaître, d'une façon précise, les projets du ministre de la guerre. H a tonte confiance dans son caractère et dans ses uitéctf- AentM, mais il est des principes qu'on ne doit jamais sacriâer aux bommes. H. Van Culseca conseille an gouvernement d'introduire dans l'administration intérienre de l'armée des économies fortes et durables. H. de Han d'Attenrode bit ressortir la nécessité de modifier les règlements surannés qui régissent l'umée. H. Hast de Vries espère que le gonvamemenl n'imputera pas sur lecréditd'autres dépenses que celles qui se trouvent dans le B. qull a présenté i la cbambre. Après quelques observations de HH. Jadot et de Hérode, le crédit est adapté par 62 voix. S membres s'abstiennent.
50 aevemirre. H. Van den Bossche présente et développe une proposition de loi tendant i frapper d'un impât de 10 cent, par franc de revenu les renias et les actions de sociéiés. La prise ea considération est prononcée.
iSjtauner. Dans ta disco^on générale dn projet de loi sur les distilleries, H. Van den Bolûche prononce un long discours, dans lequel il soutient qu'il n'est pas besoin de recourir ï des augmentations d'ImpAts pour combler le déficit. I) rappelle qu'il y a des reprises i exercer vis-à-vis de la Hollande ponr des sommes considérables. Il ^outc que Ton pourrait faire revivre rindustrie liniëre en accordant une protection efficace à l'industrie do SI ï la main. On estampillerait les toiles fabriquées avec des fils à la main, qui valent 50 p. c. de pins que les toiles faites avec du fli à la mécanique. Grâce â une semblable mesure le peuple, se trouvant dus l'aisance, supporterait les impôts sans munnurer.
10 février. La chambre s'occupe du projet de loi portant Interprétation de l'article 1" de lal(Hdui7décembre 1817 sur les successions. Il est adopté i, l'unanimité, après quelques observations de HH. De Laaghe, F. de Hérode et Mercier, m. f. — 18. H. Van den Bossche dépose un projet de loi tendant â ^re de TimpAt foncier un impfit de quotité. ^20. H. Mercier, nt. f., présente un projet de loi tendant à accorder un délai de six mois, dus lequel peuvent Être enregistrés, sans amendes ni droits en sus, tous actes, effets, etc., qui, en contravention aux lois sur le timbre, n'oU pas été soumis à ces Ibnnalltés,
: as
10 mar». La chambre prend en considération une proposition de U. Donny, tendant â la suppression des droits de feux perçus à l'entrée des ports du royaume. — - IS. H. Demonceau, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi présenté dans la séanc« du 90 février, et accordant remise des amendes encourues pour contraventions aux lois sur les droits de timbre, d'enregistrement, de truEcriptlon hypothécaire, successions, etc. Ce projet est adopté séance tenante sans discussion et ï l'unanimité. — 20. Sur leR conclusions de H. Zoude, r. c, appuyées par H. Eloy de Burdinne, la chambre renvoie an n. f. diverses pétitions dont les signautres se plaipeol de l'interpréutioii donnée à la loi du 12 mars 1837, sur l'ImpAl des chevaux mixtes.
S6 noveahre. H. Smlts appelle l'attention SUT des pélitfbns des habitants de Sanivliet,' et insiste pour que l'on discute enfin le projet de loi accordant des indemnités aux malheureux propriétaires des polders Inondés de Santviiet et de Lillo.
1*^ décembre. H. Liedts. m. t., annonce qu'il déposera des amendements au projet de loi sur les indemnités, et demande que la chambre, pour gagner du temps, en ordonne le renvoi à la c. Sur l'opposition de HH. DumortierrDoignon et de Garcia, qui réclament le renvoi aux sections, le ministre retire provisoirement sa motion. — 2. DépOt des amendements. — 3. M. Liedts, m. i., renouvelle sa proposition. H. Doignon demande le renvoi aux sections. Après avoir entendu HH. miens, de Brouckere, Cogels et Dubus, la ciiambre adopte la proposition du gouvernement. — 7. En réponse S une question de H. H. de Brouckere, H. Liedts, m. i., déclare que les propriétaires des marchandises qui étaient déposées !i t'entrepAt d'Anvers loi-s de l'incendie de cet étatilissement sont compris parmi les personnes appelées à profiter du crédit de 7 millions proposé à la chambre. — 11. H. Mast de Vries prie le m. q. de remettre à la s. c. chargée d'examiner un projet de créances arriérées au déparlement de la guerre, les titres relatifs aux créances pour dégâts commis par les troupes françaises pendant le siège d'Anvers. H. Dubois foit observer que ces créances doivent faire l'objet d'un crédit spécial. M. Buzen, m. g., ajoute qu'on s'occupe d'en dresser l'état, afin de saisir la chambre d'une proposition.
33 février. En réponse à H. Hast de Vries, H. Smits dit que la c. chargée d^examiner le projet de loi sur les Indemnités présentera bienlAt son rapport.
IS mort (erronément 14 au MoiiUeur). Ce
rapport est déposé par M. F. de Hérode, r, c. — t$. M. de BroucVere demande qae la di^ cussion soit ajournée jusqu'à ce que le Roi ait pris une décision au sqjel de l'Adresse votée par le sénat. Adopté.
CVDDSTRIS.
i9 novembre. Discussion du projet de loi relatif aux Trais des chambres de commerce. Ce projet, présenté par le ministère précédent, met les frais susdits à charge de la commune, de la province et de l'Etat. H. Dumorlier propose d'y Introduire un article additionnel aux termes duquel les membres des chambres de commerce seront élus d'après le même mode que ceux des tribunaux de commerce, c'est-â-direparlesnégociants notables, au lieu d'Ctrechoisisparle gouvernement sur une liste triple de candidats, présentée par les chambres elles-mêmes. Après un débat auquel prennent part HM. Van Cutsem, Dumortler, Cogeis, Delehaye, Smits, Pirmez, De Smet, Delfosse, de Huelenaere, Dechamps, Cogben, Cools, de Theux, LiedU, m. t., el Rogler, m. t., cette proposition est rejetée, et la chambre adopte, â l'unanimilé, le projet de loi.
23 décembre. M. De Smet, r. c, dépose le rapport d'une pétition des établissements de Blature de Grez et de Saint-Léonard qui ont demandé que l'entrée des flis soll frappée d'un droit.
H janvier. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif à l'aliénation des élabllssements d'UccIe et de Heslinl'EvSque pour ta culture du mûrier et l'éducation des vers à soie. Ce projet de loi, présenté par H. de Theux, apour objet d'autoriser le gouvernement à céder les établissements susdits à leur directeur, M. de Hévius, pour la somme de 30,000 fr. â la c-onditloo qu'il continue, à ses risques et périls, les essais tentés aux frais de l'Etat depuis quelques années. H. Liedts, m. i., se rallie au projet en y Introduisant un amendement qui autorise le gouvernement à louer de laméme manière et à long Ifrme. Cette modification est combattue par H. Zoude, r. II est d'avis que personne n'est mieux que H. de Hévius à même de conduire à bonne Sn l'entreprise, et qu'il y a lieu de s'en tenir aux conditions stipulées par l'ancien cabinet. H. Liedts, m. t., soutient qu'il est plus avanlageux de continuer les expériences sans aliéner un domaine de l'Etat; c'est pourquoi il a proposé son amendement. H. Van Culsem est d'avis que dans la situation où se trouve le Trésor, il serait ridicule d'aliéner un domaine pour un prix dérisoire. H. de Theus doute que moyennant un bail, même à long terme, il se trouve quelqu'un qui soit disposé à faire les dépenses nécessaires pour rendre les éiabllssemenls produc-
lils. M. Eloy de Burdinne est d'avis qu'il n'y a pas de résultats â attendre des tentatives que l'on fait pour introduire en Belgique l'industrie sétifére et il se prononce pour la veni« pure et simple, sans conditions. H. Pirmez s'exprime dans le même sens. Il n'y a pas lieu de créer des Industries que l'on n'est pas sûr de (aire prospérer. H. Lys fait observer que la c. d'agriculture évalue !( 67,000 fr. les établi ssemenis que l'on veut céder pour 50,000. Il propose, par conséquent, d'autoriser la vente aux enchères publiques. U. F. de Hérode soutient le projet du gouvernement. H. Delfosse déclare, au nom de H. Verhaegen absent, que celui-ci, dans le cas où la vente aurait lieu par adjudication publique, fera, pour une personne dont il garantit la solvabilité, des offres beauconpplus avantageuses que celles de M. de Hévius, H. Jadol accepte le projet du gouvernement, à la condition que la vente ail Heu avec concurrence. H. Liedts, m. i., fait ol)server que la vente sans conditions implique le sacrifice de toutes les défenses foites depuis dix ans pour acclimater bidustrie sétifére. Après quelques observations de UU. de Theux, Jadot et Delfosse, M. Delehaye propose la vente par adjudication et sans conditions. H. Jadot se rallie à cet amendement. H. Rogier, m. I., déclare que si la chambre l'adopte, il retirera le projet de loi. Le gouvernement n'a jamais eu l'inleniton d'abandonner les essais de culture du mûrier dont l'insuccès n'est nullement établi. Après avoir entendu encore HH. de Garcia et Delehaye, la chambre rejette l'amendemeni de ce dernier et celui de U. Lys et en adopte un autre de H. Dolez, auquel se rallie le m. t. , et aux termes duquel la vente sera publique. Le projet de loi est ensuite voté par 54 voix contre 5 et une abstention. — 18. Au. chapitre Indiulrie el commerce du S. de l'intérieur, la*, c. proposede réduire à 200,000 fr. le crédit de 320,000 fr. proposé pour encouragements. H. Delfosse consent à voter le crédit, mais à la condition que le gouvernement apporte la plus grande circonspection dans son emploi. On accorde trop souvent it l'intrigue ce qui ne devrait être accordé qu'au mérite. H. Hanilius n'est point partisan des secours en argent alloués à l'industrie el au commerce. Il tient à constater que les industriels de Gand n'onlpas sollicité de secours pécuniaires dans les moments de détresse, mais uniquement une prime d'exportation qui leur permît de placer leurs produits à l'extérieur. M. Van Cutsem votera le crédit, qu'il voudrait voir plus élevé. Il reproche â la t. c. de n'avoir proposé la réduction de 100, 000 fr. que pour des raisons d'économie et sans se rendre compte des nécessités de la situation. H. Pirmez combat tous les subsides qui n'ont
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ponr dfet que de Ttvortser une JBdnstrle aa détriment d'une industrie concnrrente et de nsîre à la rlcbesse publique. — 19. M. Cogels ne vent pas condamner en principe les encouragements à l'indostrie, mais il fout qa'ils soient distribués avec discernement. . L'orateur constate que la société qni s'est cbargée de s'entendre avec les fabricants du pays pour exporter hors d'Europe pour i millions an moins de leurs produits moyennant une garante de 10 p. c. contre tes pertes drentuelles, agit sans qu'il ail été donné de publicité il la convention qu'elle a faite avec l'Etat, de telle sorte qu'elle peut favoriser certains industriels au préjudice de leurs concurrents. H. A. Rodenbach soutient que l'IndDstrieabesoinde la protection dugouvermeni, et réclame instamment la communication des résultats de l'enquête sur l'industrie liniére. H. Eloy de Burdinné reproche â l'industrie et au commerce d'avoir toujours. la main ouverte pour puiser dans le Trésor, alors que tous les hommes spéciaux déclarent que les subsides sont nuisibles. H. Liedts, tu. i., fait l'exposé des mesures prises par le gouvernement pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie. Il déclare qu'avec la réduction proposée par' la I. e. il lui sera impossible de venir en aide à l'industrie lintére. H. de Theux croit également indispensable le crédit proposé par le gfmvememenl. il proHte de l'occasion pour répondre au grief formulé contre lui par H. DelfosBC dans une discussion récente, au sujet de l'abus des sociétés anonymes. Il n'avait aucun moyen d'empêcher ces sociétés de se constituer sous leur responsabilité. . H. Detfbsse s'étonne de cette réponse tardive. M. de Theux répond qu'il a attendu que la _ question dont on a parié fût â l'ordre du ' Jour. M. Delfosse lui reproche d'avoir favorisé l'extension des sociétés anonymes aSn de conserver la majorité qui lui échappait. H. Delebaye reconnaît que tous les goovemements qui se sont succédé ont fait des efforts sincères dans l'intérêt de l'industrie ; mais il leur a manqué à tous un système général qui leur permit de procéder d'une façon rationnelle. Quand on aura i s'occuper d'un systemegénéral, l'orateur soumettra àla chambre des >-ues qui permettront d'assurer au pays des avantages que les bons gouvernements ne redisent jamais k leurs administrés. On a été tantAt lil)éral, tanldl prohibitif. Il aurailmlenx valu ne pas se laisser effrayer par la prohibition. Le mot est désagréable, mais il ne faat considérer que les résultats. H. David trouve les idées de U. Pirmez trop absolues. L'Industrie doit avoir ses coudérâ franches, mais il est parfois nécessaire de paralyser la concurrence étrangère par une protection
imposer au gouvernement la liberté commerciale ; mais U ne volt aucun moyen matériel de se soustraire à la concurrence. Tout, le monde le cherche, mais personne nel'aencore trouvé.* H. de Foere votera le crédit proposé par la (. c, non comme un moyen de développer l'Industrie, mais pour venir en aide i celles qui souffrent, et pour aider des industries nouvelles à s'implanter quand elles ont dé l'avenir. En réponse à H. Tan Culsem, H. Liedls, m. i., dit qu'il présentera prochainement, sur l'état du commerce et de l'industrie, un rapport qni, avec celui de la commission d'enquête, jettera des lumières sur les graves questions qui en font l'objet. Le chiffre de 320,000 (r. est mis aux voix et adopté. — 20. Le débat porie sur un crédit de lOO.OOOfr. demandé pour les frais présumés de VExpontion indiulrUUe de 1841 . La i. c. propose le rejet du crédit et l'ajournement de l'exposition. H. Haertens, r., expose que les raisons qui ont fait ajourner J'exposltion de 1840 existent encore aujourd'hui. L'industrie est toujours dans un état de crise et de malaise et il vaut mieux organiser des expositions tous les dix ans que tous les cinq ans. Le crédit de 100,000 fr. est défendu par MM. David, Coghen, de Brouckere, Verhaegen. Plrson et Liedts, nt. i. U est combattu par HH. Eloy de Burdinné, De Langhe, de Foere et Smlts. Les adversaires de l'allocation soutiennent que les expositions sont Inutiles, ou qu'il suffit d'en organiser tous les dix ans. Les partisans du crédit répondent qu'il est utile de fournir au pays et à l'étranger l'occasion de constater les progrés de l'industrie. Une loi de 1855 a du reste décrété l'organisation d'expositions lous les cinq ans. On répond à cet argument que l'exposition ayant été ajournée en 1840, elle peut encore l'être aujourd'hui. D'après H. Lys, le crédit de 100.000 fr. pourrait être réduit. La chambre consultée en prononce l'adoption. — A propos du crédit pour la Piche nationale, H. Donny réclame une loi qui mette un terme à la fraude vraiment scandaleuse qui depuis longtemps se bit sur l'Escaul, par où les pêcheurs introduisent du poisson hollandais en franchise de droits. L'orateur demande en outre que l'on c«sse de percevoir à Ostende un droit extraordinaire de tonnage, un droit exorbitanl de pilotage et un droit de fanal qui n'existe dans aucun port. Il demande enfin que l'on s'occupe de la proposition de loi qu'il a présentée en vue d'augmenter le droit d'entrée sur le poisson étranger. M. Liedts, m. i., répond que le gouvernement présentera Incessamment trois projets de loi sur la pêche et fera cesser ainsi les grieË articulée par H. Donny. M. Van Culsem insiste, i son tour, pour que l'on
prenne des mesnrw en vue de proUger la pèche nationale contre la Drtude qal a ét^ slgnslée. H. Cogels Bootient que cetke-«l doit M pratiquer à Ostende phis aisément qu'à ' Anvers, grâce au défout absolu de surveillance. Les pèchenrs de ce port se bornent â recevoir des Hollandais le hareng qu'ils rapportent en Belgique. — 21. H. DesmalsiËres annonce que l'on distribuera le jour mfiine les trois premiers numéros des documents de l'enquête. Le rapport sera terminé dans douze ou quinze jours. Le débat continue s«r la question de la pèdie. MH. Mast de Vries et Donny i^oumeni leurs observations Jusqa'ï la présentation des lois annoncées. H. F. 4e Vérode est d'avis que si l'on veut s'occuper sérieusement de tant de mesures Importantee réclamées par de nomtireux orateurs, on Tera bien de serésoudreà falreune bonne fois autre dbose que discuter les BB. U. Etoy de Burdlnne se déclare hostile aux primes accordées ti la pèche. H. Smils combat celles qu'on alloue pour la pèche du poisson frais, qui se bit il huit ou dix Itenes au plus en mer cl n'exige ni frais, ni courage, ni grande expérience. La prime est défendue par M. de Hue- Teitaere, et après quelques observations de HÎM. SmitB el Ëioy de Burdinne.le chiffre de l'allocation est adopté. — Le gouvernement propose de porter de 45,000 à 50,000 fr. l'aliocation pour le musée de l'industrie, qui serait l'objet d'une réorganisation complète. La s. c. eei d'avis de ne pas accorder cette augmentation, qui est défendue par MM. David, Lys, Liedts, m. t., BrabantetDumortier, â la condition toutefois que l'on procède i une >éorganisation sérieuse. H. Liedts, «t. i., déclare qu'une commission composée de savants et d'industriels lui a soumis un projet qui sera mis en exéi-ntion dans le courant de iSonée, si le crédit est volé. Quant à la partie Bcientiflqne, aucunedécision n'aété prise jusqu'aujourd'hui. Personne ne réclamant la parole, le chiffre proposé par le gouvernement est adopté. —25. H. Cools demande que l'on s'occupe du projet de toi sur les conseils de prud'hommes. Il résulte des explications données par HM. f)ubus, r., et Liedts, M. i., qu'une question de conslitutionnalité soulevée dans la s. c. est soumise en ce moment au m. j. et que la réponse y sera donnée dans quelques jours.
6 fémier. H. A. Hodenbach demande s'il est vrai qu'il soit qoeelion en France d'augmenter le droit sur les Bis el les toiles. Il espère que, le cas échéant, le gouvernement prendra des mesures pour empêcher qu'on ne jette une nouvelle perturbation dans notre industrie déjà si sou^nte. M. Lledis.m. t., répond que celte question est l'objet d'une correspondance très-active entre le m, a., et
notre représentant à Paris. En réponse ii M. Delehaye, H. Liedts, m. t., annonce qu'ai'ant la fin de la session 11 sera en mesure de communiquer le travail de la c. chargée de faire une enquête sur l'état de l'industrie.
1 mait. En réponse â une interpellation de H. A. Rodenbach, appuyée par M. Ddehaye, H. Lebeau, m. a., déclare que le gouvernement fait tous ses efforts pour obtenir que la France ne revienne pas au système restrictif en ce qui concerne l'entrée des fils belges sur son territoire. — 7. M. Zoude, r. c, présente le rapport ror des pétitions d'habitasis des Flandres^ qui demandent que l'on vienne en aide ï l'induslrie linière en établissant un droit i la sortie du lin. II conclut «u renvfd au m. i. Cette proposition est adoptée après des observations de HH. A. Rodeubach, De Langhe, Delehaye, Mercier, m f.. De Smet, Mast de Vries et Van den Bossche. On insiste dUine part en faveur de promptes mesures qui meUent un terme à la misère des Flandres ; on dit, de l'autre, que cette misère est exagérée et qu'elle trouve une atténuation dans les travaux de l'agriculture. La chambre vole finalement ierenvoi proposé. — 9. Apropos de diverses pétitions, MH. de Foere et Delehaye demandent la mise â l'ordre du jour de la proportion de loi relative aux flls de llD, déposée en 1833 et sur laquelle H. Desraaisières a fait rapport l'année suivante. MM. Van CulAem. de Huelenaere, De Smet et A. Hodenbach réclament de nouveau des mesures efficaces en vue de soulager là misère des Flandres, mais sur l'obsenation de H. de Braucliere qu'il y a lieu de soulager d'abord les misères causées par la révolution, la cbambre décide qu'elle donnera la priorité au projet de loi sur les indemnités, — 10. Sur la motion de H. A. Rodenbach, appuyée par M. Devaux, la chambre ordonne l'impression au MonUatr de diverses nouvelles pétitions réclamant l'éubiissement d'un droit â la sortie des lins-el des étoupes. Puis, sur la motion de H. Ptrson, appuyée par HM. Delehaye, de Renesse et De Smet, la chambre oi^ donne le dépôt, sur le bureau, de pétitions émanant de négociants de Dînant et réclamant des mesures répressives contre le coiportage, qui vend â perie dans le pays des tissus de toute espèce. — 51. M. Dumortier, r. c. présente le rapport surla proposition de loi de H. Donny rehiUve il la pèche nationale. Celte proposition a pour but de remettre en vigueur les dispositions relatives i la morue, antérieures au décret du gouvernement provisoire du 7 novembre 1S30, et de ne plus accorder de primes pour d'autres pêches de morue que celles d'hiver et d'Islande.
S avril. M. Cogela propose de fixer à Ï5fr. à l'entrée le droit sur la morne provenant de
la pé«'.be étrangère. Cet amendement, qui repn>duit les termes d'une proposition formulée l>» M. Donoy en 1837, est suljstitué, d'accord avec ce dernier, au projet actuel. U. Liedlâ, m. i., s'y rallie dans l'intérêt de la pèche nationale, et il est adopté à l'unanimité, après nu débat auquel prennent part UH. Cogels, Donny, Zoude, Dumorlier, r.. De Smet, Hast de Vries et Liedts, tn. i.
INSTHtlCTION PDBLTQUB.
i4 décembre. H. Itogier, m. (., dépose le rapport sur la situation des universités de l'Etat, et la statistique de l'enseignement supérieur, puis il présente un projet de transfert en vue de couvrir l'Insuffisance du crédit alloué pour les jurys d'examen.
i février. Sur le rapport de M. Peeters, r. t. c, ce projet est voté sans débat. — 10. KM. Dubus et Brabantdéposent une proposition de loi tendant à déclarer personne civile l'université catholique de Louvain, et l'autorisant en cette qualité k acquérir et aliéner des biens. ^26. Dans la discussion du B.deriiiUi-ieur, la I. c. propose une réduction de g,90â fr. sur le crédit pour l'enseignement supérieur. A ce propos, une discussion s'engage but l'utilité de le ose igné Die ni de l'Etal et sur les (pDdances du ministère. Y prennent part : HU. DolgDon, Rogier, m. (., Decliamps, Lebeau, m. a., Leclercq , m. j., Uilcamps, Peeters, Delebaye et de Tbeux. En ce qui concerne spécialement l'instruction publique, on' reproche au m. i. d'avoir organisé par arrêté un concours entre les établissements d'enseignemeat moyen subsidlés par l'Etat, de n'y avoir point compris l'enseignement religieux et de faire, aux frais du trésor, une concurrence nuisible à l'enseignement privé. Sur le terrain politique, on accuse le cabinet d'âtre un ministère d'irritation, d'appartenir toBt entier au libéralisme, doctrine antisociale, exclusive et fatale au pays. Les ministres répondent qu'ils ont cru k la nécessité d'une administration homogène, dans laquelle cbacun professât les mËmes principes généraux, mais sans antipathie contre aucune doctrine modérée et constitutionnelle. Le ministère ne veut pas s'appuyer sur une majorité laite d'avance. Dans un pays libre, les Chambres sont un grand conseil national, appelé k délibérer sur les affaires publiques et dont les membres émettent consciencieusement leur vote. Les orateurs opposants expriment la crainte que le ministère ne soit entraîné malgré lui vers la fraction exclusive du parti qui l'appuie. Cette discussion n'a pas de suite et se termine par un discours de H. Devaux, qui trouve que le gouvernement devrait consacrer des sommes plus considértbles à l'enseignement supérieur. Le crédit
t il
soUicilé par le ministre est volé. — il. A propos de l'article relatif aux Jurys d'examen , la
discussion politique est rouverie par un discours de M. de Mérode, et continuée entre MM. Leclercq, m. >., Delfosse, Dechamps,' Lebeau, m. a.. Brabant, Rogier, m. /., Dolez, de Theux. De Smet, Cogels et Mercier, m. (. Lesoratcursde l'opposition renouvellent leurs attaques contre le ministère, à propos de ses alliances avec une fraction exclusive du parti libéral, de ses préférences pour l'enseignemenlde l'Etat, qui, d'après quelques-uns, est incompétent en matière d'instruction publique ; on lui reproche aussi de vouloir exclure l'instruction religieuse du programme de l'enseignement primaire el moyen, et d'être fatalement condamné à se laisser dominer par les éléments extrêmes. On répond que l'opposition faite au cabinet est un procès de tendances, qu'on ne saurait lui reprocher au<.:iin acte. Il n'a pas craint de se séparer, sur diverses questions, de ceux qui lui donnaient d'une façon générale leur appui. Il s'est déclaré hostile à la réforme électorale réclamée par H. Delfosse. Il la croit inopportune et dangereuse. U a présenté un projet de loi sur l'instrucUon primaire qui fait i l'élément religieux sa pari légitime. On l'accuse de vouloir expulser les officiers polonais pour être agréable à la Russie; il n'en a jamais été question. Hais dès son entrée au pouvoir, on lui a fait une opposition mesquine et Iracassière. On- a, par des discussions prolongées, retardé la conclusion du dernier emprunt, el obligé le gouvernement d'accepter des conditions onéreuses. Le ministère est resté Bdèle, en matière d'enseignement, aux idées du Congrès; on accuse ses membres d'ambition ; on les dit dévorés de la soif du pouvoir, et dans la presse qui les combat, on les attaque depuis dix ans avec violence et sans relâcbe^ II est question, dans ce débat, de l'intimité qui a existé pendant huit ans entre MM. Lebeau, Rogier et F. de Méj-ode. M, Rogier déclare qu'il a toujours eu beaucoup d'estime pour l'honorable comte, pour les services qu'il a rendus à la révolution. Il lui a donné sa voix au Congrès pour la Régence. M. de Mérode dit qu'il s'est séparé de H. Lebeau à cause du positivisme sec qui le domine. M. Dechamps se déclare partisan des ministères mixtes composés de libéraux et de catholiques. HM. Leclercq et Lebeau soutiennent qu'au point de vue philosopliique abstrait, il est fort difficile de distinguer un libéral d'un catholique. Voilà dans quel sens le ministère est homogène, mais il n'est pas exclusif. M. Rogier dit qu'au reste, si l'on trouve que le cabinet ne répond pas aux aspirations de la chambre, celle-ci usera de son droit en lui rebsani sa conHance el en repoussant le budget.
l" non. La discussion politique continue entre MM. Demonceau , Oelfosse, Decbanips, Verhaegen , Devaux, Lebeau, m. a., Ro^er, m. t., a Pirson. M. Demonceau n'admet pas qu'un vote de confiance, donné à propos du fi. des travaux publics, soit une sohilion des difficultés pendantes. Le débat actuel se reproduira à propos de toutes les lois, et puisqu'il faut en finir, l'orateur émetlra un vote négatif. H. Delfosse proteste contre l'atlitude de M. Dechamps, qui veut l'isoler sur son banc à cause de ses opinions en ce qui concerne la réforme électorale. H.Dechamps a publié luimËme, en d'autres temps, une brocbure dans laquelle il défendait un cens uniforme réduit au taux le plus bas possible. La réforme électorale est la question de l'avenir, et cet avenir est proche. M. Dechamps déclare que la brochure dont on parle n'est pas de lui, mais de son frère. Elle ne contient, du reste, rien qui soit contraire à ses propres principes . à lui qui n'a jamais cessé d'élre gouvernemental. H. Verhaegen dit qu'il est du parti qui vent que l'Cglise soit dans l'Etal, et non que l'Etat soit dans l'Eglise. En entrant dans cette cbambre, il s'est rangé sous la bannière du parti libéral constitutionnel, qui est le vrai parti conservateur. M. Devaux défend les doctrines du ministère en fait d'enseignement, et condamne la thëse des ministères mixtes. tJn ministère mixte était impossible, car chaque élément aurait trouvé qu'il n'y était pas suffisamment représenté. L'orateur ne comprend pas l'irritation que l'on allègue et qui ne serait née que depuis peu de temps, puisque l'adresse a été votée pour ainsi dire sans débat. Il fait un appel !i la modération. Le ministère, pour se maintenir, n'a pas besoin de faire un appel au pays. Il n'a besoin que du temps, qui permeUra de juger ses intentions et ses actes. H. Decbamps rend bommage aux Intentions du ministère, mais en se rj)nstiluant d'une façon homogène, il a inauguré la série des ministères exclusifs et préparé des divisions permanentes. Les éléments ne manquent ni dans la cbambre, ni dans le sénat, pour composer un ministère mixte qui serait un ministère de conciliation et un ministère fort. M. Lebeau, m. a., prononce un discours interrompu à diverses reprises par les applaudissements des tribunes, dans lequel il dit que le seul tort du ministère est d'avoir vécu, alors qu'on croyait qu'il n'y avait qu'à se croiser les bras et â attendre qu'il mourût. H. Rogier, m. t., déclare, au nom du cabinet, qu'il y a lieu pour la chambre d'émettre, â propos du fi., un vole de confiance ou de défiance. M. Pirson constate qu'une crise se prépare, et dit qu'il faut répondre â un coup de parti par un grand coup de légalité, c'estinllre une dlBsoIntion. L'orateur ajoute qu'il
a combattu les Jacobins en 1795. 0 combann les jacobins en robe, comme il a combattu les jacobins sans-culottes. — 3. H. de Brouchere demande qu'on lui explique quel sera le cabinet qui remplacera le cabinet actuel . L'oratear (H. Dechamps) qui a prédit un ministère de conciliation, dans lequel tout le monde s'embrasserait, devrait bien faire connaître ce cabinet de demi-dieux devant lequel tout le monde fléchira le genou; mais en attendant M. de Brouckere demande qu'on lui permette de ne pas voter contre le cabinet actuel. M. F. de Hérode est d'avis que les ministres. tout au moins MM. Lebeau et Rogier, devraient remettre leurs portefeuilles au Roi, â cause de la tache originelle qui résulte de leur conduite sous le précédent cabinei. Ils étaient gouverneurs de provitjce sous H. de Theux,et le sont restés en dépit de l'arrêté royal qui replaçait le général Vander Smissen dans les cadres de l'armée. H. Lebeau a même accepté du cabinet, qu'il a aidé â renverser plus tard, le poste de ministre à Francfort. Une antre faute du cabinet est d'avoir déplacé le commissaire d'arrondissement de Bruxelles, de l'avoir envoyé en disgrâce à Mons. parce qu'il avait soutenu la réélection du comte d'Arsrhot. M. Angillis dit qu'il est caUiolIque, mais il votera pour le trabinel, qui né lui a donné aucun motif pour qu'il lui refiise son appui. M. deTheux, après quelques considérations sur l'enseignement supérieur, fait observer que le vote qui a renversé l'ancien ministère, â propos de l'incident Vander Smissen, n'était pas un vote de défiance, et que le cabinet ne s'est retiré que parce qu'il se trouvait dans une position fausse, en présence de la nécessité de révoquer un airèté que le cODseil avait soumis à l'approbation du Roi. M. Cogels déclare qu'il n'a aucune antipathie personnelle contre le ministère, qu'il a toujours soutenu dans ses actes, mais il trouve que sa position vis-à-vis de la chambre n'est pas tenable. Dans ces conditions, il faut voter pour le renversement du cabinet ou la dissolution de la chambre, et placé dans cette alternative, il volera contre le fi. M. Rogier, m. t., trouve étrange qu'approuvant les actes du ministère, on vote pour son renversement. H. Cogels répond qu'il est indispensable de mettre un terme Si la situation de la chambre vis-à-vis du cabinet. 1'
Foere combat le ministère à cause de sa poli- ■ tique commerciale, à cause de son opposition ; à l'enquête parlementaire sur l'état de l'Industrie, à cause de ses continuelles awmenlations de dépenses, de ses faux calculs 60 I matière de chemins de fer et de sa prétention I de se soustraire au contrOle de la cour des ; comptes. M. Van Cutsem votera le B., le mi- , nistère n'ayant, par aucun acte, perdu sa con-
flance, et bien qae H. Derjiamps ne siège pas dans le cabinet. Il ajoute que H. Dechampa s'est pour ûnst dire oITert à H. Rûgier pour en fiiire paKie, lors de la chule He l'ancien ministëre. H. Dechamps nie ce fait d'une &ÇDn absolne. H. Van Culsem. affirme sar rhonneurqu'ilest absolument vrai. H. Rogier, m. t.. dâ;lare, de son côté, que ce n'est pas de liû que vient l'assertion de H. Van Culsem. Apres un discours de H. Van dcn Bossche,
Ïii réclame un subside pour le collège de rammonl, la chambre vote les derniers articles du£.; puis elle en adopte l'ensemble par 49 V. contre 39 et 3 abstentions (HH. de Roo, De Langhe et Dumortier). ~ 3. H. Rogier, ■. l., dépose un projet de loi tendant à proroger la loi relative au mode de nomina^on des jurys d'examen. ^ 4. H. Dubus, r. a. c, présente le rapport sur ce projet, qui est «dopté i l'onanimité. ~ 18. H. De Decker, r. ». c, présente le rapport sur la proposition de loi de HU. Dnbns et BrabanI, relative â la personnlOcation civile de l'université de Louvain. n est procédé à la nomination des membres des jurys d'examen pour les grades universitaires. Sont nommés pour le doctorat e* droit, UH. Demonceau et Peteau; supp. HH. Molitor et Van Hoegarden. Candidature en droit, HH. Delaveaux et Onirini ; mpp. MU. Nelis et Smolders. Scieitees, MU. Quetelet et Crabay; supp. UH. Van Beneden et Kickx. Doclorat n méiUâae, MU. Frankinet et Cranlnchx; tupp. HH. Guislain et Tbibou. CmUdalwe, HH. Haertens et de Block; ntpp. HH. Froidmont et Yotlem. Philosophie, HH. de Bonne et Serrure : tupp. HH. Tandel el Hoke.
26 noveaJire. U. Leelereq, m. }., dépose un projet de loi decrédlt supplémentaire pour l'entretien des détenus pendant l'année lUO; un projet de loi tendant à créer un nouveau siège i la Hante Cour miliuire, et un projet d'interprétation de la loi sur les adjudications de mardiandises neuves.
il décembre. H. Leclercq, m. ;., dépose an projet de loi inlerpréUtif en matière de cantonnements des droits de pâturage el parcou rB.
21 jamrier. H. Leclercq, m. ;., présente Un projet de crédit supplémentaire destiné I solder les Trais de la publication du BvileHn oficiel pendant l'année 1840.
4 février. Sur le rapport de H. Scheyven, r, (. c, ce crédit est adopté sans débat. — 17. H. Verbaegen, r. c, conclut à l'adoption do projet de lé) créant une troisième place de Jnge d'instracUoD présle uibnoal de Bruxelles. — 27. M. Delebaye, r. c, présente le rap-
port sur le projet de loi interprétative de la loi sur les ventes de marcbuudises neuves.
5 man. Sur les conclusions de H. de Carcia, r. c, la cbambre renvoie aux mm. f. «Ij. des pétitions de détenus â la maison de sûrMé de Bruxelles, qui se plaignent de la rignevr exercée à leur égard pour recouvrement de frais de justice. — 11. Dans la discussion du projet de loi interprétative de la loi de 1838 sur les ventes k l'encan, lequel tend à appliquer les dispositions de celte loi à toute vente faite en présence d'un concours d'individus convoqués k heure Sxe dans un local ouvert, HH. Van Culsem, Pirson el de Renesse demandent qu'il soit pris des mesures efficaces contre lesabusdu colportage. H. Leclercq, m.j., fait observer qu'il ne s'agit en ce moment que d'une loi interprétative ; mais il prend note des observations des orateurs. H. A. Rodenbach insistant pour que l'on agisse promptement, H. Delehaye, r., s'engage ïnser de son initiative si le gouvernement tarde ii faire droit aux réclamations présentées. Le projet est ensuite adopté i l'unanimité, ainsi que le projet relatif ii la création d'une troisième place de juge d'instruction près le tribunal de Bruxelles.
H. Peeters demande en outre te renvoi en section de la proposition faite par H. Heptla en 1837, et reprise par lui, en vue de supprimer la i' classe des tribunaux. - - 1 S. (Erronément 14 au Mmàtettr.) H. de Garcia, r. r., présente le rapport sur une pétition des magistrats du tribunal de Louvain, tendant à obtenir que ce siège soit élevé â la S' classe. Renvoi au m.j. M. de Behr, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif k la compétence civile, amendé par le Sénat. — . 17. Le projet est adopté â l'unanimité, sans discussion. — 26. M. Raikem, r. c, présente un projet interprétatif de l'article 159 du code pénal transmis par le sénat el tendant à décider que la peine de mort n'est pas applicable â ceux qui ont contrefait ou falsiflé des billets de la Société Générale. Après quelques mots de HH. de Garcia, Raikem, r., Delebaye et Leclercq, m. >., ce projet est adopté à l'unanimité. — 27. H. Raikem, r. c, présente le rapport sur le projet de loi interprétatif en matière de cautionnements.
27 nan. M. de Puydt, r. ». c, présente le rapport sur un projet de loi présenté d'abord au sénat et tendant à laisser ï la disposition du gouvenwmenl les miliciens des classes de 1854, 1835 et 1836. H. Dumortier a des doutes sur le droit d'initlaflve de la chambre en cette matière, et il lui propose de remplacer le projet par <«lui que M. Wtllmar a présenté en 1839 et qui fixe la durée
dn Bcrvice.fln temps de paix, b bail années consécativss. H. Bazen, m. g., se rallie à CBUe propositioD el le projet de 1839 estrenvoyéà la ». c. du B. de la guerre. — 50. H. Brafaant, r. «. c, conclut à l'adopliou d'un projet ans tennes duquel, en attendant qu'il soit poomi déânlUvement & l'organisation de larmée, les huit dernières cJasses de milice resteront k la disposition du gouvernement. Toutefois les miliciens appartenant aux 7' et 8' classes pourront contracter mariage en jHBUflant, par un certiOcal de leur chef de corps, qu'ils ont soldé leur dette à ia masse d'babillement et d'entretien. M. Buzen, n. g. , se rallie à cette proposition. — 51. Elle est adoptée par 57 voix contre une.
HINBS.
36 février. Dans la discussion dO B. des travaux publics, un débat auquel prennent part HU. deGarcia, Rogier, m. l. , de Tbeux et Nothomb, s'élàve sur la question de savoir si les élèves des écoles particuiiËres sontadmis, au même litre que ceux des écoles officielles, aux examens d'admission dans le corps des mines. H. Rogier fait une déclaration affirmative, et ajoute que le gouvernement respecte, à cet égard , le principe de la liberté de l'enseignement. A propos d'un crédit pour la caisse de prévoyance des mines, HH. Dubus et Duoionceau demandent que ce subside soit pris sur la redevance des mines. H. Nothomb appuie ces observations. En réponse à H. De Smel, U. Liedts, m. i., déclare que le gouvernement a l'intention d'organiser une caisse analogue pour les pécheurs.
NATDRAUSATION.
18 nopanbre. La chambre prend en con^dération les demandes de naturalisation ordK naire des sieurs F. Lavisé, aide de camp du général Buzen,A.'L.Tardieu,tténograptK de la chambre des représentants, Arotz, professeur à l'université libre, Schttster, négociant â Bruxelles.
8 dicembre. Vote du projet de lot accordant la naturalisation ordinaire aux sieurs Cluysenaar, architecte; H. Oppenheim, J.-R. BischoiTsheim et Ed. Woeste, négociants, et C.^. Bormann, officier d'ordonnance du Roi.
11 mars. La chambre adopte par 50 voix contre une le urojet de loi accordant la naturalisation ordinaire an sieur]A.-L. Tardieu, sténographe de la chambre des représentants. (A. H. pour le sieur Finnin Lavisé, aide de camp du général Bozen.
ORDBB DB IJftOPOU).
4 décembre. Dans la discussion d'un crédit supplémentaire au B. des affaires étrangères, H. de Garcia crïllque l'abus que l'on (ait
des décorations, qu'il appelle des jowU. H. Lebeau, m. a., répond que les décorations ont une valeur de convention consacrée par les usages^ que la Belgique ne peut prétendre modiSer l'usage qui s'est introduit d'en faire l'échange à la suite de la conclusion des traités; que le gouvernement ne s'en est nol- I^nent montré prodigue, et qu'en les décernant à des étrangers tels que Berzelius et Nisard, il n'a pas compromis le prestige dé l'ordre de Léopold. H. de Garcia maintient ses observaUons et trouve qu'un crédit de 10,000 fr. par an suffirait pour récompenser toutes les personnes qui ont bien mérité de la patrie.
FKN8IOI(B.
7 décetnire.K. Zoude.r.ï.i;. dépose le rapport sur le projet de loi concernant les pensions civiles et ecclésiastiques.
i^ janvier. La discussion générale est ouverte. Elle porte sur le droit des fonctionnairesà la pension, et sur la questionde savoir si ladite pension pent être considérée comme une récompense, oudoitêlre constituée â l'aide d'une retenue sur le traitement. On se demande, en outre, si cette retenue doit être uniforme. Prennent part au débat KM. Doignon, Douny, Mercier, nt. f., Jadot, Dumor- Uer, Fleussu, Zoude, r., et Dnbus. H. Mercier, iR. f., présente un amendement relatif à la pension des professeurs des universités. HH. Verhaegen, Jadot, Donny et Dumortier en présentent de leur cAté qui concernent les pensions des membres de l'ordre judicialFe, celles des fonctionnaires du département des finances, celles des veuves et orphelins et l'établissement d'une tontine en vue de pour^ voir aux pensions de retraite des personnes qui Jusqu'ici n'ont pas droit à la pension ou qui seront â l'avenir investies de fonctions publiques. Le débat s'engage sur l'article i" qui décrète la suppression des diverses caisses de retraite, dont l'actif sera désormais acquis au Trésor public. MU. de Villegas et Dumortier soutiennent qu'il y a lieu de créer des caisses spéciales de retraite pour les déparlemenis ministériels el de modifier les conditions de la pension d'après la nature des fonclion.s exercées, aUn d'appliquer le vrai principe de l'égalité devant la loi. H. Dumortier demande quel est l'avoir de la caisse de retraite du département des finances, H. Mercier, m.f., répond que le chiffre de cet avoir est encore en discussion en ce moment à la commission d'tltrecbt. H. Dumortier ayant dit que l'adjonction de la caisse de retraite du chemin de fer causerait une nouvelle charge pour le Trésor public, M. Rogier, m. L, répond que l'on n'a pas le droit de créer aux employés du chemin de Fer ei des travaux
paMics BiM position plas dAvonble tfu'iux MtrttfoAdioDnaires de rEut.-— iO. La qnes- HoD relative i la suppression des caisses de retnite existants se troii\-ant provlsoiranent «ionmée, il y a lieu de axer le cbilTre de la retenoe à opérer sur les traitements. Le projet de loi U flte il 3 p. c. U. Merder, m. f., est d'avis de l'étendte aa casuel el an remises. M. de Garcia propose le renvoi i la <- r. M. Lectercq, h. j., déclare ne pas s'y oppofier. Il ajoute que c'est princi paiement dtns 1 intértt des Juges de paix que l'amendément est prop«>Bé. H. Deletiaje combat le systÉme qui consiste à décréter des retenues lar les traitements des magistrats avant de lenr avoir accordé an trailement dont on a reconnu la justice. M. Mercier, m. f., (ait (dnerrer que ti retenue est faîte surtout dans le bst d'assurer des pensions aux veuves et orpbelins. Aussi n'y soumettra-t-on pas les MdéslasUques. H. Duoiortier est d'avis qu'il y a lieu de ilécider tout d'abord à qui l'on vent conrérer des droits à la pen^on ; el il propose de s'occuper en premier Ueu du titre il du projet de loi. H. De Decker voudrùt que l'on décidât au préalable s'il convient de rédiger une loi générale sur les pensions. M. de Theux propose de décider dès ï présent qu'on ne soumettra pas h une retenue les traitements des ministres du culte catholique. MM. Mercier, m. f. , de Brouckere, Delehaye, Zoude, r., Cogels, Dubus, Rogier, m. t., Lebeau. m. a., deTheuxet Van den Bosscbe, prennent successivement la parole ta sqjet de la marche à suivre pour la diseoEsion de la loi; on propose de procéder par questions de principe, de décider s'il y a lieu d'accorder des pensions aux veuves et aux orphelins. H. De Decker reproduit sa motion
Eréalable, enSn H. Mercier, m. f., se rallie ï I proposition de M. Dumortier et l'on convient de délibérer d'abord sur le titre II, qui énumâre les diverses catégories de pensionnés. — il. La ebambre aborde le chapitre relatif à la PemUm da minùtra. M. Zoude, r., expose que la «. c. adopte le principe de la pension des ministres, mais ne consent il la lear accorder que s'ils ont passé deux ans au pouvoir, et veut la proportionner i il durée de leurs services. H. de Villegas se rallie au principe, mais attend la suite de la discussion pour se prononcer sur le cbllfre et sur la durée que doit avoir le service pour y donner droit. H. Dellbsse trouve le terme de deni ans trop court. H. de Garcia demande si la loi aurait un effet rétroactif et s'appliquerait aux ministres passés et acbiels. H. de Behr répond négativement. H. Dunortler trouve la proposition de la a. c. insuIBsaate. Mieux vaut qae tes miolstreR en se retirant n'emportent que l'honneur d'avoir servi Imr
: Si
pays que de lear donner une pension dérisoire, c'est-à-dire le droit pendant leur vie entière k un ha)>it râpé. Le vùmmim de S,000 fr. est absolument Inadmissible, et mieux vaudrait flxer un chiffre uniforme de 1,000 â 6,000 (t., que de prendre pour base les années de services. H. de Brouckere ddend la nécessité de la pension des ministres et ajoute que les minisires plénipoten* tiaires doivent être placés dans les mêmes conditions qne les ministres à porteEeullle. H. de Behr déclare, en ce qui concerne VeSa rétroactif de la loi, que les pensions pour les services passés doivent faire l'objet d'une disposition transitoire. H. Doignon est d'avis qu'il ne faul pas accorder de pension fixe, mais se borner, comme le propose la t. c, à compter pour trois ans chaque année de services ministériels. H. Van den Bosscbe propose d'accorder les pensions aux ministres par des lois spéciales. H. Devaux est d'avis d'accorder à tout ministre qui aura été pendant deux ans k la tête d'un département le mimniiuii de la pension de retraite (lequel maurinitHn sera déterminé plus tard). L'amendement de M. Devaux est appuyé par H. Verhaegen, el combaltu par H, Delfosse, qui craint qu'une pension puisse être allouée à celui qui, par suite d'une intrigue de cour, aura été ministre pendant quelques heures. M. Lebeau, m. a., défend le principe de la pension des ministres, bien qu'il soit personnellement en cauiie. Il invoque les raisons données dans l'Exposé des motifs par M. d'Buart, dont la délicatesse n'a jamais été mise en question. C'est une pensée gouvernementale qui a présidé k la rédaction du projet de hji. M. F. de Mérode conseni, dans l'inté- . rët public, ï accorder une pension, â la condition qu'elle soit peu élevée ei de nature k procurer aux anciens ministres l'indépendance strictement nécessaire, et i ne pas les laisser à la merci de leurs successeurs. H. de Foere se prononce en faveur de la proposition de M. Van den Bossche, qui tend k ne récompenser que de bons et loyaux services. Il croit, comme M. Delfosse, qu'il n'y aura Jamais k craindre qu'il y ait disette de ministres. H. Dumortier propose de décider que la pension ne sera pas accordée, si, dans l'année, qui suit la retraite d'un des ministres, l'une ou l'antre chambre en refiisait l'allocation auB. On entend encore MM. Doignon, Devaux, Dumortier, Cools et Demonceau; puis, sur la proposition de M. Dslehaye, l'impression des amendements est onlonnée. — 28. Aprèsquelques mots de MM. Zoude, r., et Wallaeri qui dét^larent que )a *. c. a voulu concilier les faitéréts du Trésor avec la reconnaissance due aux services rendus à l'Etat et après un débat sur la position de la quMtion, la
cbambre rejette, par 46 voix contre 15 et S abstentions (entre autres celles des ministres) l'ameii dément de M. Devaux, par 56 voix contre une et lOabsIemionsceluideM.F.de Hérode. Elle adopte ensuite la rédaction de la>. c. (art. 6). A l'article suivant, aux termes duquel le mioistre sortant avant deux années pourra joindre ses services en celte qualité aux années de services antérieurs ou à ceux qu'il rendrait postérieurement par l'exercice d'autres fonctions, lat. c. propose d'ajouter que toutefois le traitement de ministre ne pourra entrer en ligne de compte pour fixer le taux de la pension. Après des observations de NH. Dumortier, de Bebr, Demonceau, Le- Jeune et Delfosse, ces dispositions sont adoptées. La a. c. propose ensuite de statuer que chxique année de fonctions ministérielles comptera pour trois ans dans la liquidation des pensions. M. d'Hoffschmidl présente ud amendement qui porte ce cbifTre Si cinq ans. M. Lejeune propose quatre ans. Ces deux amendements sont rejelés après un débat auquel prennent part HH. d'Hoffschmidl, Cogels, de Behr, F. de Mérode, Lejeune, Devaux etSimons,puisla proposition de la s. c. tendant à faire compter pour trois ans dansia liquidation de la pension chaque année de fonctions ministérielles, est adoptée. — Le chapitre If concerne les PenMom da magi»traU, fonctionnaires H employét. L'article 9 de la ». c. porte que ceux-ci seronl admis à faire valoir leurs droits k la retraile à soixante ans d'âge, et aprte trente années de service. Le projet ministériel portait pourront être admis. Un amendement est présenté d'abord par H. IHercier, f». /'., à ta suite d'observations de U. Kervyn, en faveur des membres de la cour des comptes, fonctionnaires ilas, dont le mandat peut £lre révoqué. HH. de Garcia et d'Hoffscbmldt sont d'avis qu'il y a lieu de prendre une mesure analogue en faveur des membres des députations permanentes. H. De Smet ayant fait observer que l'on va créer un nouveau 6. an profit des fonctionnaires, H. de Bebr répond que le projet de loi leur est moins favorable que la législation existante. (L'arrëté-loi de 1814 et le râglemcnl de 1823.) M. De Smet réplique qu'il a toujours considéré l'application de l'arrêté de 1814 comme illégale. H. Doignon critique ensuite l'amendement de la*, c. aux termes duquel tous les fonctionnaires auront droit k une pension. Il est d'avis qu'on ne devrait en. accorder qu'à ceux qui eu ont besoin. HM. Van den Bossche et Dumortier appuient ces observations, qui sont combattues par H. Zoude, r. Celui-ci fait observer qu'il sera bien rare qu'un fonctionnaire renonce i son traitement pourréclamer la pension, qui y sera toujours inférieure.
L'orateur n'admet pas non plus la distinction entre les fonctionnaires riches elles pauvres; laquelle aurait pour résultat de livrer ces derniers au mépris. H. Dubus est d'avis qu'avant de rien décider, il faudrait avoir sous les yeux la statistique des pensions existantes pour chaque catégorie d'employés. H. Dumortier de son côté propose de créer des caisses des veuves et orphelins pour les administrations civiles, afin de décréter en principe que jamais cette catégorie de pensions ne pourra Sire mise à ta charge du Trésor public. MM. Mercier,™. f.,ei Rogler, m. t., font observer que ces propositions doivent avoir pour effet d'inierramprede nouveau la discussion de la toi. Celle de H. Dubus est néanmoins adoptée.
b février. M. Zoude, r.g.c. .présente le rapport sur les amendements, et entre autres sur celui de M. Dumortier qui propose de créer, près des divers départements ministériels, une tontine destinée à pourvoir aux pensions de retraile des personnes qui seront à l'avenir investies de fonctions publiques. La s. c. conclut au rejet. H. Doignon reproduit celte proposition sous une aulre forme, en dtant â l'appui de sa thèse un projet de loi soumis en ce moment aux cliambres françaises. Dans ce système, ta pension sérail te produit des retenues faites sur les traitements au lieu d'être une récompense accordée parle Trésor. Après un débat auquel prennent part MM. Mercier, m. f, Dubus, Zoude, r., Pirmeï, Leclercq, m.j.. De Smet, Demonceau, Van den Bosscbe, De Langhe, Doignon, Cogels, de Bebr, Van Cutsem et de Theux, cet amendement est rejeté. La chambre décide ensuite que dans l'article 9 les mots poiaront être ndtm seront substitués â ceux-ci , seront admis. A l'article tO, qui tend à admettre à la pension certaines catégories de fonctionnaires et d'employés, après cinquante-cinq ans d'âge et vingt-cinq années de service, M. de Gartûa propose de porter ce dernier chiffre à trente ans. Cel amendement est rejeté, après un débat auquel prennent partMU.HercIer,m./'., Pirmez, de Bebr, Lebeau, m. a., Demonceau, Delfosse, Desmaisiéres et Cogben. L'amendement de H. Kervyn relatif aux pensions des membres de la cour des comptes est renvoyé il ia s. c. La chambre adopte ensuite les articles relatifs i la liquidation, à la quotité et au niAximuin des pensions (15 à 18). — 6. A l'article 19, U. Doignon propose une disposition additionnelle relative aux indemnités en cas de suppression d'emploi. Cette proposition est renvoyée i la *. c. On passe, ensuite â l'examen du chapitre relatif aux Pensions des ministres des miles. D'après Je projet de loi (art. 27), des pensions sont allouées aux membres du clergé catholique
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qoi ont rempli des fonulioiiB siltrlé«s psr 1 Eut. H. DoignoD propose un imendement inx termes duquel des pensions seraient accordées ani prËtres, en faisant compter leurs services ii dater de leor ordination et dans tons les cas où ils anralenl été appelés par l'ordinaire & des fonctions ecclésiastiques, inéme non rétribuées par l'Etat. Dans ce nombre sont compris les professeurs des petits séminaires. Après un débat auquel prennent part HH. De Smet, de Theui, Zonde, r., de Behr, Leclercq, m. j., Fleussu, Hilcamps, De Langhe, Dubus, Dechamps, de Uérode, d'Hoffschmidt et Dolei, cet amendement e» renvoyé à la «. c. En conséquence, l'article 27 est ajourné. A propos de l'ariicle 26, H. Delehaye insiste pour que dans la ttiatîon de la pension des desservants, dont b position est trés-malbeureuse, 11 soit tenu compte du supplément qui leur est alloué par les communes. M. Leciercq, m. ]., rappelle que la position des desservants a été récrée par une loi, et il croit qu'il n'y a pas lieu de la modifier. H. Delehaye répond que l'on continuera i pétitionner jusqu'à ce qn'il ait été fait droit aux justes réclamations des dessenanis. A l'article Sd.aprësdes observations de HH. Dolgnon, De Smet.Zoude, r.,et deHérode, H. Leciercq, m. j., consent ji fixer à soixante-cinq ans au lieude soixante et dix ans rsge auquel lesecclésiastiques auront droitiila pension. La chambre adopte ensuite les dispositions générales et les dispositions Innsitoiresdu projet. Acesdemiéres, H. Herder, M. f., propose d'ajouter un article qui applique les avantages de la loi aux anciens ministres. Cet amendement est renvoyé & la t. c.~ 8. M. Zoude, r. ». c, présente le rapport sur les amendements de HM. Kervyn et Mercier, m. f., et sur d'autres présentés par H. Delfosse, en vue d'accorder pour vingt-cinq ans de services actifs la même pension que pour trente ansde services sédentaires. La chambre renvoie ensuite à las. c. une série d'amendements de U. Hercier,*». f., relatifs aux pendons des veuves et orphelins. Elle adopte, après avoir entendu HH. De Smet, de Garcia, Zonde, r., Delfosse, Hercier, m. f., et Van den Bosscbe, l'amendement de H. Kervyn aux. termes duquel le membre de la cour des comptes, qui a moins de douze ans de services en cette qualité peut faire valoir ses droits à* la pension, s'il cesse de faire partie de ce corps par snite de non-réélection. L'amendement de M. Delfosse est également adopté. Il en est de même de plusieurs autres relatifs à la supputation des remises, du casoel et des émoluments pour ta Hxation de la pension, et i la &xa(ion du taux de cette dernière en cas de blessures graves et d'acddents. La chambre, après avoir entendu
UU. Dubiis,Herder, m. /., et Delfosse. rejMIe, par il voix contre 20et 7 abstentions (celtes des anelene ministres), l'article addltionitel proposé par X. Hercier, m. f. Cette disposition estconsidérée comme de nalureàdonner i la loi un effet rétroactif au préjudice dn Trésor. Hais il est entendu, il la suite d'une interpellation de H. Fleussu, que les années passées au pouvoir par les anciens ministres qui ont été fonctionnaires, leur seront comptées pour la liqdidation de leur pension. La discussion porte ensuite sur la pension des professeurs des univerûtés. H. Hercier, m. /'., propose de leur accorder la liquidation de leur pension d'après les dispositions du rt- ^ement du 25 septembre 18i6. La a. c, voudrait que cet avantage ne leur fût accordé que pour les services rendus avant la publication de la présente loi. Cette disposition, défavorableaucorps enseignant, est combattne par HH. Bogier, m. t., Delfosse, Devanx, Fleussu, Raikem et Zonde, r., qui se rallie fc l'amendement de H . Hercier, m. /. Cet amendement est adopté malgré l'opposition de H. Dobus, qui ne comprend pas pourquoi l'on ùdt une position plus favorable aux professeurs des universités qu'aux membres de l'ordre judiciaire. — 9. Le débat s'ouvre sur l'amead»- ment de H. Dolgnon relatif aux indemnités i allouer aux titulaires des emplois supprimés. La s. c. cjinciut au rejet, qui est voté par la chambre. U. Dubus propose un amendement relaiifaux pensions des agents diplomatiques. Cet amendement est renvoyé ilaf.cqulconciut encore au rejet de ceux de H. Dolgnon relatifs aux pensions ecclésiastiques. Leur auteur lesdéveloppe, puis les relire parce qu'ils ne sont pas appuyés par le gouvernement. Le principe en est néanmoins débaUu par HM. Leciercq, m. J., De Smet, Van den Bossche et Zoude, r. H. Van den Bossche propose d'allouer une pension à tous les membres du cler^ catholique qui auront rempli des chaînes ou fonctions auxquelles ils auront été appelés par l'ordinaire. La chambre prononce le rejet, mais elle adopte un amendement de M. Dubus, accepté par H. Leciercq, nt. j., et aux termes duquel seront comptées comme années de service celles pendant lesquelles le titulaire aura été aumdnier d'un hApiUl. — 10. U. Zonde, r:». c, présente le rapport sur l'amendement de M. Dubus, relatif aux pensions des agents diplomatiques, il est adopté, avec une addition concernant les agents consulaires, après quelques observations de HH. Lebeau, m. a., et Smits. La chambre renvoie â la s. c. un amendement de H. de Puydt, relatif â l'entrée en compte, pour la pension, des années d'études spéciales préalables i l'exercice de certaines fonctions. ^11. H. Zoude, r. a. e.
prësMte le rapport sur tes «niendetBenls de M. Mercier, m.f., relatib ux eusses des veuves H orphelins, et sur. celui de H. de Puydt. — 13. Le débat s'eagige sur Is propositjoii da M. f., relative aux pensions des veuves et orphelins des fonctioniiaireB du dépirteraent des finances. La «. c. est d'avis de laisser à la charge de la caisse de ce département tontes celles de ces pensions qui étalent acquises avant le 1'^ avril lUl, sauf i allouer i cette caisse un snbeide du Trésor public pour combler le dâScit qui résullera de la réduction des retenues de ^ à 3 p. c. du traitement. H. Mercier, m. f., eombat cet amendement, qui aurait pour résutut d'obliger les fooetiiMnaires actuels au payement des pensions des veuves et orphelins de Imrs prédécesseurs. H. I>ubus demande le tableau complet de toutes les pensions accordées sur la caisse de retraite avant comme après la révolution. H.Hercier,ni. f., répond que le montant des pensions de la caisse de reU-aite est de 1,151,685 fr. pour les employés et les veuves. Après une discussion daas laquelle sont entendus MM. Demonceau, De Lajighe, Donny, Zonde, r., Dobos, Jadot, Verhaegen, Duvivier, Van den Bosscbe, de Ttieux, Doignon et Mercier, r., la chambre décide qu'à partir du 1" avril lUt, les pensions inscrites sur la caisse de retraite au profit d'anciens fonctionnaires et employés du département des Hnanres et de l'administration des postes seront à sachai^ du Trésor public. H. Dubus propose ensuite de dédder que ladite caisse de retraite continuera k faire le service des pensions des veuves et orphelins qui sont k la charge. H. Mercier, n. f., combat de nouveau celte disposition qui, d'après lui, impose aux fonctionnaires actuels le payement des pensions des veuvesde leurs prédécesseurs. M. Demonceau répond que l'on ne peut pas plus mettre i la charge du Trésor les pensionsdes veuves et orphelins des fonctionnaires du département des finances, que celles des veuves et orphelins des autres départements. M. Dubus ajoute qu'on veut faire peser sur le Trésor iine charge qui ne le regarde en aucune manière. M. Zoude.r. t. c, propose d'allouer à la caisse un subùde annuel de iOO,000 fr., lequel sera réduit à fur et i mesure de l'extinction des pensions actuelles des veuves et orphelins proportionnellement au montant intégral de ces pensions. H. Mercier, m. f., voudrait que ce subside fût égal au montant des pensions des veuves et orphelins des fonctionnaires qui n'auraient pas été admis j) la retraite ï la date de la promulgation de la présente loi. M. Dubus fait observer que la chambre s'est déjà prononcée sur celte question.Après avolrentenduencoreMII.Zoude,r.,
de Theux et Mercier, m./'., la chambre rejette, par46 voix contre SO.rameDdement du m. f. et adopte, par H voix contre Î4, celui de H. Zoude. — m. On s'occupe des proportions du gouvernement relatives aux caisses des veuves et orphelins des autres départements mlDistérieis. Les divers articles soet adaptés, après des observations de MM. de Bebr, Dubus, de Garcia, Lebeau, m. a., Zoude, r., Demonceaq, Mercier, m. f., Delfosse et Donny. H. Brabant appelle l'attention de la chambre sur ce qui concerne les fbncthHiQaires qui passent d'un département â un autre. Il est convenu que ce cas doit être réglé par mesure administrative. Vient ensuite l'article I Srelatif b l'admission, pourla pension, des services civils et Judiciaires antérieurs â la position d'activité. La chambre, sur la proposition de la«. c, y ajoute lea services militaires. H. de Puydt a proposé un amendement relatil au temps passé dans les écoles spéciales par les militaires qui entrent dans les fonctions civiles. L'assemblée, après avoir entendu MM. de Garcia, de Puydt, de Brouckere, Dubus, Mercier, m. {., Jadoi, Zoude, F. de Hérode et Demonceau, admet ce principe et l'étend aux surnuméraires dOment commlssionnés, même au cas où ils n'auraient pas touché de traitement. On vote les derniers articles du projet de loi relatif à là privation de la pension, et aux droits des fonctionnaires qui ont concouru, par des retenues faites sur leur traitement, à ia fonnation de la caisse de retraite. Sont entendus sur le premier point HM.DeSmet, de Garcia, de Bebr, Demonceau, de Brouckere, Hercier.n. /'.,Leclercq, n. j., Lebeau, m. a., Verhaegen et Raikem ; sur le second, MM. Jadot. Zoude, r., Demonceau, Mercier, nt. /'., de Brouckere, Duvivier, de Theux, de Behr et ftailiem. — Ifi. M. de Broucliere dépose une proposition de loi ayant pour objet d'allouer une pension de 1,600 fr. au général-major de la garde civique Van Coeckeiberghe, comme suite au rapport présenté dans la séance du 2â mat IfUO par H. Zoude. La chambre aborde le second vole de la loi sur les pensions. A l'article 4, H. Zoude propose de rétablir le mol KTont, qui a été remplacé par ceux de powr- Tont être. Cet amendement est combattu par MM. de Theux, Dubus et Mercier,», f., el appuyé par H. de Broukere, qui propose de le sous-amender en disant : « Ils y seront admis de plein droit et sur leur demande, lorsqu'ils auront atteint soixante-cinq ans d'âge et trente-cinq années de service. La rédaction adoptée au premier vote est maintenue. Les autres articles amendés sont définitivement adoptés, après un débat auquel prennent part MM. Oubus, Lebeau, m. a., de Brouckere et Cogels (Pennoiu det contitlt) ;
MM. de Bronckere, Heruier, m. f., Uemoneeta, Liedts, m. t., Dnbcn M de Garcia (Pnmu ia emfiosia 4tt eom»iuaira tCarrmiiittemaÊt,elunbxtreiidiu eotmtwrnMHéraint); MH.d« Thetn, Herder, m. f.. F. de Mérode {RaUMiim dtt irat» à fa peiuùm à m pme- SoMoire réintégré dan sa fùncSimi aprt»
avoir été démUàoniU); H. Ledercq.nj. (Peuno* éa amiOnàen de» hbpiiaax) ; MM. Van den BossGhe, De Smet et F. de Mérode {Age auqK^ on peni penàotaur le» prOrt*); MM. de Roo. de Garcia, Haikem, de Bebr et Fleossa {Privation da droits à la pension rncatde condamnation à une peine infamanle) ; MM. Jadot, de Brouckere, Mercier, m. /., DemoncesD, Lebeau. «i. fi., de Behr et AngtUis IQiietHoH de ta retatne pour lee eaiuet de» veuMs el orpheiins) ; H. Mercier, «i. f., de Garcia, de Brouckere, De Smet, Dubos, Demoncean, Dolei, Cogels, Eloy de Burdinne et Zoude, r. (Diipotititjnt trantitoira. L'article H relatif à la oaisse de retraite du département det finances, adopté au premier vole, est mmntena par 58 t<où contre 54 et i abstentions); HH.Zonde.De Langhe et Det- I(isst:{Taus de la pension des professe»rsdes%«itenités). Ad vole sur l'ensemble, la chambre rejette le projet de loi par 59 voix contré 54. 4 mars. Sur les conclDsions de H. de Reoesse, r. c, la chambre renvoie an m. i. la péiilion du sieur Callens, décoré de la croix de Fer. qui demande une pension civique pour services rendus â l'époque de la révolution. — 50. M. Buzen, m. g., dépose un projet de toi tendant ï interpréter l'article 47 de ia loi du 24 mai 1838, relative aux pensions militaires. Ce projet a pour but d accorder une augmentation d'un cinquième de ia pension de retniie accordée aux officiers et sousofflciers pensionnés pour blessures et infirmités. — 51. Ce projet est adopté à l'unanimité.
PftTITIOlfS.
23 novembre. H. Koude, r. c, présente le rapport sor la pétition des habitants de la commune de Canne, demandant protection contre la Hollande qui voudrait les incorporer comme étant situés dans le rayon de la forteresse de Maeslricht. La chambre renvoie celle pétition aux mot. i. ela.
14 décence. H. Zoude, r. c, présente le rapport sur les pétitions d'habitants de NenFcbatean el de Saint-Hubert relatives i des négociants étrangers qui circulent avec des patentes frauduleuses.
13jfliiri«r. Sur la proposition de M.d'Hoffschmïdl, la chambre ordonne un prompt rapport sur la pétition d'habitants de Tiel-Salm qui demandent la construction d'une route il
travers leur canton ; ht la motion de H. de Renesse, elle renvoie b lat. c. du Jt. det invMx publics des pélitioos di Umbonif rtclamaiit dei sabsldes pov réparations an rives de ta Heose; lur les condnions de H. Zosde, r. c., elle reuTtde au ». i. une pétition dont le signataire réclame la conclusion d'nn traité de commerce avec le grand-duché de Luxembourg. — S5. Sur les eoncluaions de H. Zoude, r. c, la pétition des habitants de Viei-SalmestrenvoyéeaBM.t.— 27. Sarles conclusions de H. Zonde, r. c, ia chambra renvoie au m. t., avec demande d'ex phcations, une pétition du maître de poste de Hou qoi se plaint de ce que les exigences du service rapide de la malle-poste estafette lui causent la perte d'nn nombre considérable de chevaux.
i février. Sur la proposition de H. Eloy de Bnrdinne, appuyée par H. de Garcia, la chambre ordonne un prompt rapport sur une pétition des cultivateura de la province de Liège qui demandant la suppression de l'impAi sur les chevaux mixtes principalement enn ployés aux travaux agricoles et accidentellement à la selle.
4 mars. Sur les conclusion de M. Zoude, r. c. Il chambre passe à tordre du Jour sur la pétition du sieur Lecharlier, ex-général de brigade au service du Portugal, qui demande sa réintégration dans l'armée belge.
FOUTTQIJS IHTARIETmB.
1 décembre. Dans la disrnssion générale du S. de ladeite publique et desdotations,H.De Langhe critique la progression des dépenses et réclame la diminution des chaînes militaires. H. Delfosse reproche au ministère d'avoirpermis â de haulsfonctionnaires nommés par H. de Theuxdecombaitre le gouvernement dans les élections. Il reproche également an cabinet nne circulaire sur les processions, la demande d'nn nouveau crédit pour le peUt séminaire de Saint-Trond et la fln de nonrecevoir opposée au conseil provincial de Ltége en ce qui concerne la publicité des séances de la députation permanente. L'orateur aurait voulu que ie cabinet inscrivit sur son programme, en lettres bien lisibles, la réforme électorale. Il proteste contre toute augmentation des charges publiques. La sécurité du pays n'est pas dans le chiffre de l'armée, elle est dans la modération des impûts. H. de Foere condamne tont ministère qui porterait une atteinte quelconque â la liberté des élections. 11 s'associe aux observations faites aa sujet de l'augmentation des chaînes publiques et critique surtout le chill^ de la detu flottante. H. de Brouckere est d'avis que jusqu'à ce Jour le ministère est resté fldéte à son
pro^mmc. Il approuve ses eSorts en vue d'introduire l'équiflbre dans les floanceB. il l'approuve aussi d'avoir respecté la liberté électorale et de ne pas avoir destilué des fonctionnaires qui, sans partager tontes ses opinions, s'aiislenaient de combattre sa politique, li félicite le gouvernement de n'avoir pas dépensé des sommes considérables pour notre établissement militaire, à l'époque où la paix était menacée par la crise d'Orient, et félicite en même temps le pays sur son attitude dans ces circonstances difficiles. H. Doignon insiste pour te règlement des comptes des précédents exercices. H. Mercier, m. f., répond que la ctiambre est saisie depuis longtemps des comptes des exercices 4850 i 183t et que la coar des comptes a déjà entre les mains ceux de 4855, 1836 et 4837. M. Desmalsières établit que la dette flottante s'élève actuellement à 21,t00,000 fr. et dit qu'il y a Heu de la réduire par ta réalisation de toutes les ressources de l'Rtat. M. Oeifosse maintient ses précédentes observations et soutient tgue le ministère doit se montrer sévËre envers les fonctionnaires qui lui seraient hostiles et ne se conformeraient pas sincèrement à sou programme. M. Leclereq, m. >., nie que le gouvernement ait permis à des fonctionnaires publics de le combattre. Le ministère a Inscrit, en tète de son programme : impartiatiU. et ne s'inquiète pas des opinions personnelles des fonctionnaires publics. Il repousse aussi les criUques portant sur l'angroen talion des charges publiques. Le B. delà justice ne contient que deux augmentations, toutes deux indispensables, l'une pour les frais de justice, l'autre pour les A^ls d'entretien des détenus. H. De Langbe fait observer qu'il renferme aussi un poste de 463,000 fr. ponr constructions nouvelles. H. F. de Hérode approuve les propositions budgétaires du cabinet, et lui accordera son appui cbaque fois qu'il présentera des mesures qui seront de nature ï servir le pays. M. Hûgier, m. t., croit avoir bien fait de ne pas ralentir les travaux publics nécessaires à la prospérité générale, dans les circonstances critiques où s'est trouvée l'Europe. H. Delfosse renouvelle ses observations et accuse le gouverneur de Liège d'avoir empêché laréélection de M. Hubart comme membre de tadéputa^on permanente, parce qu'il refusait d'abandonner ses collègues. Il reproche aussi à un procureur du roi catholique d'avoir ouvert la salle du parquet, sanctuaire de ta justice, à une réunion d'électeurs de son parti. H. Leclereq, m. j., répond que le ministère n'a pas été informé de ces faits, et attribue les imputations de H. Delfosse k des suscepllbililés honorables de la part de personnes qui se laissent, à tort, aller à la crainte en voyant investir de l'autorité des hommes qui
professent des opinions contraires aux leurs. — ii. Dans la discussion générale du fi. de la Justice, H. Verhaegen constate que, d'après l'opinion de la t. c. et de la majorité de la chambre, il faut avant tout songer aux économies. Pour ce motif, on rejette une alloca- Uon de 40,000 fr. réclamée pour les consulats, dans l'intérêt de l'industrie, et en même temps on vote une somme de 40,000 fr. tout â fait inutile ponr la légation de Belgique i Rome, on accorde 30,000 fr. de traitement au cardinal archevêque de Halines, et un nouveau subside de 400,000 fr. pour le petit séminaire de Saint-Trond. On est prodigue envers les princes de l'Eglise et avare pour leur utile milice, le clergé inférieur. Le mioistêre a pris pour devise impartialUe, el on lui reproche, i propos des actes les plus irréprochables, de céder à des exigences de parti. L'orateur est d'avis que le moment est venu de faire droit aux Justes réclamations de la magistrature et d'augmenter son traitement, faimt-ll re<:ourir i quelques ressources nouvelles. — 45. Après avoir réclamé l'augmentation du traitement des Juges de paix et la révi^on du code pénal et de la loi sur les faillites, M. Van Cutsem félicite le gouvernement d'avoir proposé un nouveau subside pour le petit séminaire de Saint-Trond. H. de lioere répond au discours de U. Verhaegen. Il refuse d'accorder au parti que représente cet honorable membre, le monopole de l'impartialité ; pour ce qui le concerne, il a voté contre l'augmentation du crédit pour les consulats, contre l'établissement de la légation de Belgique â Rome, et contre le traitement de l'archevêque de Ualines, parce qu'il ne voulait pas qu'on lui reprochât une contradiclion quand il repousserait l'augmentation du traitement d'autres hauts fonctionnaire. Il est partisan du subside an petit séminaire de Saint-Trond, parce qu'il le trouve conforme à l'esprit de noslois. Il conclut de cette attitude qu'en toutes choses il est partisan de l'équité et de l'impartialité. H. Cools reconnaît que l'esprit de parti se fait trop souvent jour dans cette assemblée, et il le retrouve surtout dans l'affectation que l'on apporte à ramener sans cesse les débats sur le terrain religieux, à supposer des mobiles secrets à la conduite de ses adversaires. Ainsi l'on a surtout combattu l'an dernier le subside demandé pour le petit séminaire de Saint-Trond en se fondant sur la ci)nduite de l'évêque de Liège daus l'affaire de Tilff. et l'on a isùt la plus vive opposition au crédit sollicité pour la légation de Rome â cause des opinions religieuses du titulaire de ce poste. L'orateur engage le ministère^ persévérer dans sa politiqued'impartialité et â rechercher son appui chez les hommes calmes et progressifs qui demandenl
l'oubli (lu passé el le rapproche meut des upînions bosliles dans l'inlérël du pays. £n lerminant tl dé<'lare qu'après avoir vot^ l'année dernière pour le crédit au petit séminaire, il volera anUrr celle année. 11 a voté pour, en considération des pertes que l'exécuUon du traité de paix avait fait subir k Vé\6ehé de Ûége. Il votera oMlre, pan'e qu'il voit une tendance k faire subir par l'Etat pr'esque toute la dépense du nouvel établissement. H. de Tbeux soutient que l'esprit de modération a loi^urs été du côié des catholiques, au Congrès comme au sein de la chambre. Quand, il V a quelques années, on a vu au pouvoir une administration libérale, dans laquelle figuraient plusieurs membres du cabinet actuel, on ne lui a fait, du côté des catholiques, aucune opposition de principes. Quand, â la lo^me époque, les évoques fondèrent une université catholique, d'ignobles démonstrations eurent lieu devant la demeure des citoyens les plus recADimandables ; on donna, entre autres, un charivari à un ancien membre du gouvernement provisoire, H. F. de Hérode. De parels bits se sont reproduits ù l'occasiCii de plusieurs élections. L'orateur rappelle tiue les catholiques ont accordé une dotation au nilte Israélite, augmenté celle du culte anglican, que les traitements des évèques sont inférieurs il ce qu'ils étaient avant 1850; il ^oule que dans aucun cas il n'a îùl preuve de partialité dans la collation des emplois. Répondant à ce qu'a dit H. Deifosse au sujet de. la députation permanente de Liège, il affirme que H. Hubard avail cherché â écarter de ce collège tons ceux qui ne partageaient passes opinions; les fonctionnaires qu'on a accusés de partialité sont un procureur du roi el un commissaire d'arrondissement, nommés l'un par le gouvernement provisoire, l'autre par M. Rogier. L'orateur, en terminant, accuse H. Deifosse de vouloir, par une réforme électorale fondée sur l'uniformité du cens, enlever aux campagnes leur représentation légitime, et il est heureux de constater que le discours de cet honorable membre ainsi que cchii de M. Verhaegen ont rencontré peu (le sympathie dans cette assemblée, preuve de l'esprit de modération qui l'anime et qui, il faut l'espérer, ne cessera jamais de l'animer. M. Demonceau sait qu'il passe pour ne pas appartenir i l'opinion libérale, mais il se croit aussi libéral que tout autre, el il n'a jamais fait preuve d'intolérance. 11 ne peut toutefois se dispenser de reprocher au gouvernement d'avoir accordé une distinction {la croix de l'ordre de Léopold) à un fonctionnaire qui n'y avait d'autres litres que les tracasseries et les .procès nombreux dirigés, avant Iti30 et depuis, contre les établissements de bienfaisanre et les fabriqueh d'église pour
bieii!, celés au domaine (J], L'oraleur se demande si c'est à ce fonctionnaire que l'on doit les entraves que l'on a rencontrées jusqu'ici dans l'organisation déHnitive de la conservalion des hypothèques i Verviers. [I termine en réclamant la construction d'une nouvelle prison dans celle ville. — 16. M. Leclerrq, m.}., déclare que le gouvcrncmenl veut rester étranger à la querelle des opinions libérale et catholique. El ne s'occupe que de veiller aux droits et aux intérêts de la nation en prenant pour règle les principes constltulioiMiels. Répondant â ce qu'a dU II. Demonceau an sujet de la dislhiclion accordée à H. Lion, Il rappelle que ce fonctionnaire est uit des membres les plus intelligents et les plus actifs de l'administration, qu'il a été, par le précédent cabinet, envoyé â Londres pour des oégocialioiiB Hnancièrcs el nommé par faveur conservateur des hypothè^iues à Liège. En le traitant de la sorte, H. de Theux n'a certes pas eu en vue de récompenser des opinions hostiles au catholicisme. En ce qui concerne le transfert desinscriptions hypothécaires au bureau de Verviers, le ministre déclare que cette mesure a bit l'objei d'une instruction approfondie qui est aiyourd'hni terminée, de telle sorte que dans quelques jours un projet de loi sera présenté. L'orateur considère comme funestes des discussions du genre de celles qui viennent de se produire; elles sèment l'irritation dans le pays, tendent â le diviser en deux camps, et peuvent créer de grands dangers dans l'avenir, il conjure la chambre d'en revenir an B. de ta justice. Qu'on le critique avec la plus grande sévérité, il réjKindra aux critiques et cherchera li s'éclairer en les écoutant. H. Dubus reproche â M. Verhaegen de vouloir convertir tputes les questions en questions de parti, de soulever à jiropos de tout les discussions les plus irritantes el de chercher k toutes les convicttous un mobile secret. A entendre M. Verhaegen critiquant l'atlilude de la ». c, on croirait qu'il a pris une part trésacilve à ses travaux ; or toute sa parilctpation a consisté à écrire sur deux fragments de papier qu'il y avait lieu d'améliorer la position des vicaires et des desservants, el de faire du crédit pour le petit séminaire de Salnt-Trond un projet de loi spécial. Pulsl'honorable membre s'est dispensé de venir à la séance â cause des élections communalesde Bruxelles. L'orateur critique ensuite la proposition de M. Verhaegen pour raugmcntation des traitements de la magistrature. Elle aurait pour résultat de porter â 1i,000 fr. le traitement des conseillers â la cour de cassation et d'augmenter
ce qu'on propose pour Ise desservants et les DtagistraiG constitoerait pour le B. une nouvelle chaîne permanente et annuelle de 1,900,000 fr. Quant an subside pour le petit ËémlDaire, il a été admis par toutes les sections, y compris celle que H. Verhaegen représentait i la t. c. H. Demonceau demande riurquoi le ministre qui l'accuse d'avoir cédé l'esprit de parti i propos de ses critiques relatives à H. Lion, n'adresse pas le même reproche k H. Verhaegen qui accuse toute la g. c. d'avoir cédé â l'esprit de parti. H. Ledercq, m.}., dit qu'il répondra à propos de l'anicle spécial du B. concernant l'affaire du petit séminaire. Il regrette que H. D^nonceau n'ait pas reconnu qu'il s'était trompé en attribuant il des motifs qui n'ont Jamais existé, et qui, s'ils avaient existé, seraient peu honorables, la récompense honorifique accordée à H- Uoo. H. Verhaegen déclare qu'il n'a pas un mot à retrancher de son discours. Il a assisté ï trots séances de la «. c. dont une a duré quatre heures. Il approuve le ministère de n'avoir pas vouluentrerdansce débat, auquel il est parlaitement étranger. Pour son compte, il n'a fait que se défendre et il renvoie ta responsabilité de l'incident à H. de Foere, qui a attribué aui eiigences d'un parti la mission dont H. de Stassart a été chargé â Turin. L'orateur approuve la distinction accordée â H. Lion, qui a sacrifié sa santé et ses veilles i l'administration et Tait entrer des millions dans les caisses duTrésor. Il traite de calomnieuses les attaques dirigées par H. de Theux contre le parti libéral. Le parti libérât n'est pour rien dans les démonstrations dont on a parlé et dans le charivariqali été donné i Bruxelles â l'occasion de la Fondation de l'université catholique. M. de Theux répond que ce sont sans doute les évËqnes qui ont bit donner ce charivari. (On rit.) Il persiste dans ses critiques â propos de la décoration de H. Lion. Celui-ci a été décoré surtout â cause des vexations notoires dont il a été l'auteur et dont des membres de la cour d'appel (le Liège pourriuent rendre témoignage. M. Mercier, m. f., rappelle que s'est sous le ministère de H. de Thens que H. Lion a re(,-u les marques les plus insignes de la bienveillance du gouvernement. H. de Theui répond (|d'1I lui a accordé de l'avancement, mais non une distinction honorifique. H. Fleussu, en sa qualité de conseiller i la cour de Liège, conteste les faits allégués par H. de Theux. H. Lion a rendu de grands services. Il a été deux fols secrétaire des finances, il a été envoyé deux Tots à Londres pour y faire valoir nos réclamations contre la Hollande. (H. Dumonier ; II y a fait du beau !) Il a été élu membre du conseil de régence i Liège... Ici
H- Pirson, parut. 0., propose de clore ceUediscussion et de passer k celle des articles dû B- H.Delfosse, ayant été personnellement mis en cause, rérJame le droit de répondre. — 17. M. Pirson renouvelle sa motion d'ordre. Après quelques mots de M. Delfosse, la chambre décide que la discussion conliauera.
H. Decfaamps déplore ces discussions personnelles. Il en est surtout surpris en présence de l'abnégation dont les catholiques ont fait preuve en s abstenant de toute opposition i un ministère r.omposé d'élémenis exclusifs et auquel ils étaient en droit de demander des explications sur sa politique. L'orateur rappelle que depuis ISISO les libéraux ont eu presque sans intervalle la direction des affaires. Nous avons eu cinq ministères appartenant sans mélange â l'élément libéral, et deux ministères mixtes où l'opinion caiJiolique fui le plus souvent en minoriié ; et en présence de pareils faits on ose parler d'envahissement, d'esprit de parti, de domiuation religieuse pesant sur le pays. H est impossible de méconnaître l'esprit de conciliation ri anime les catholiques. Aussi les discours s députés de Bruxelles et de Liège font croire qu'il y a autre chose derrière les décorations du théâtre. En effet ces orateurs ne pouvaient mieux faire pour appuyer le ministère que de s'en montrer quelque peu mécontents. H. Delfosse proteste contre les tendances antireligieuses qu'on lui attribue, il a voté (contre les augmentations de dépenses qui lui ont semblé inopportunes, et il s'oppose à tous les abus, de quelque part qu'ils viennent, même â ceux qui se couvrent du manteau de la religion . H ne croit pas devoir répondre â ce qu'on a dit de la portéedangereuse de son discours. La division du pays en deux camps est très-ancienne. Elle est le produit d'une vieille lutte qui n'est pas sur le point de finir: c'est la lutte de ceux qui veulent des privilèges contre i%ux qui veulent l'égalité. L'orateur reconnaît qu'il a été heureux de la chute de H. de Theux. Celui-ci a fait beauciwp de mal au pays ; il a disposé des emplois, non en faveur des plus dignes, mais en faveur de ceux qui, dans les élections, offraient le plus de suffrages. Il se prétendait religieux, mais la religion n'était pour lui qu'un marchepied. C'est lui qui, en laissant se propager outre mesure les sociétés anonymes, a couvert le pays d'une plaie qu'il sera diMcile de cicatriser. C'est lui qui, par ses folles dépenses, a ouvert le gouffre du déficit. C'est lui qui a mis dans la bouche royale des paroles ï jamais déplorables, qui a poussé le pays ï des démonstrations qui, dans sa pensée, n'étaient qu'une vaine parade. L'oraieur se dédare satisfait de l'assurance du m. ;., que le gouvernement veillerait avec soin i l'exéculion
de son prograFnnie. Il ne demande au tjuuverlumwt qus de t' imparti al ili, et protÊSte hau^ Umant contre le dédain avec lequel on > parlé de la réforme électorale. Ce grand acte de Justice n'est pas près d'Être réalisé, mais il s'accomplira un jour. U. F. de Hérode D'adaet (hÙ qu'il y ait nécessairement divergence entre les catholiques et les libéraux. Il eu des catholiques et des rationalistes qui pr(rfèsi>ent un égal respect ponr U liberté e{ pooT l«s principes sur lesquels repose l'ordre sodal. L'orateur ne comprend pas le bruit qHe l'on fait i propos du traiieoieiit alloué i l'arebevËque de Halioes, qui est un prince de l'Eglise, et il ne veut pas non plus qu'un Belge revêtu d'une qualité connue dans le raoniie entier soi) dans une condition inférieure & celle de ses pairs, uniquement parce qu'il «si Belge. Le subside demandé pour le
E4it sdmtn^ire de Sainl-Trood est également ndé sur la justice. L'orateur estime que II. d« Jhtax a eu tort de se défendre contre les attaques personnelles dont il a été l'objet. AfiTÈs quelques mots de H. Cogben en ré-
Knse i celles qui ont été dirigées contre Lion, la cbambre entend encore une protesUiion de H- de Foere contre l'esprit de parti, quelques explications uersonnelies de NU. CooU, de Theux et de Inielenaere, puis elle passe à t'esamen du B. de la justice.
ttO mon. H. Peelers, r. c, présente le n^ port sur le projet de loi relatif aux chemins vicinaux, asendé par le sénat. Celui-ci, i l'srticleiâtju projet, portant que lesdépenses relatives aux chemins vicinaux sont à la charge des communes, a ajouté une disposition aux terpes de laimelle les conseils provinciaux pouvant mettre ces dépenses i la cbarge des propriétAÎnes riverains, là où l'usage en est Aabli. La *. c. propose d'adopter cet amen- ^oaitfA avec un I4^er changement, d'après lequial les propriétttrea riverains ne pourront se voir imposer la ch^e que s'ils jouissent des plantations établies sur le boni du chemin. Après nu débat auquel {prennent part MH. de Garcia, JUlca^ps, l^jeune, Liedts, f«.i.,£(Wls, De Lwtfl^, Pe Sfset, Peeters.r., de Theux, A- Rodeobacti et Dumortier, la proposition du sénaf est adoptée. — 26. Après avoir enteodu. sur les autres articles amendés, 101. d'HoŒschmidt, de Ttieux, Liedts et Deiqaneeau, U cbambre vol£ l'ensemble du projet de loi par ?l voix contre 7 et 4 abstentions.
TftAVADX PDBUOS.
25 novembre- H, Zoifde, r. « ., préseAte le rHiport Eiff une (Âéiiiioo du conseil prsviiicial dn lÂni^afnf d^nuuJïnt 1» eonstrucUon
d'un canal à travers les bruyères de letie province. Renvoi au ta. t. Sur la proposition de H. Zoude, la chambre décide en même temps qu'elle discutera prochainement la proposition des députés du Luxembourg , relative à l'exécution d'un ensemble de routes, comme indemnité pour les chemins de fer auxquels ils ont renoncé.
S décembre. Sur la m. o. de H. Haertens, la chambre charge le bureau de cx)mpléler la i. c. poui' l'examen de la proposition de loi de H. Lejeune, relative au canal de Selzaete. — 7. H. de Muelenaere invite le gouverne- Dient % présenter promplement un projet de loi en vue de permettre à la province de la Flandre occidentale de racheter le pont de Slalhille, silu^ sur le canal de Bruges !i Ostende. Le péage de ce pont, construit en t8âl par le syndicat d'amortissement, est de 2 fr. pour une voilure â 3 chevaux. If. Mercier, m. f., s'engage à prendre une prompte décision i cet égard. — 16. H. Hercier, m. f., dépose un projet de loi ayant pour objet l'autorisation d'aliéner ce pont. — 19. H. Rogier, m. L, dépose un projet de loi ayant pour but de proroger la loi du 19 juillet 1832, relative aux concessions de péages. — ii. M. Cciols, c », c, présente le rapport sur ce projet de loi.— 23. M- de Puydt, r. c, id. sur le projet relatif â la cession du pont de Stalbille à la province de la Flandre occidentale. — 24. Le projet de loi sur les concessions de péages est adopté i l'unanimité.
\7i janvier. Le projet relatif à la cession du pont de Stalhille â la province de la Flandre occidentale, moyennant le prix de 16,000 fr. et à condition df. l'entretenir et de ne iiercevoir que les rétributions qui se perçoivent sur les antres ponts de la province, est adopté par 53 voix contre 7, après un débat auquel prennent part HH- Donny, Simons, Rodenbacb , de Hueienaere , Lys , De Smet, Jadot, Mercier, m. f., et de Theux.
4 février. H. Peeters, r. s. c, présente le rapport sur le B. des travaux publics. — 1 7, Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, appuyées parM.de Behr, la chambre renvoie au m. t., avec demande d' explications, une pétition de notables de la ville de Liège, qui s'opposent â la construction d'un pont suspendu si> remplacement de celui de la Boverie, d^nl la dânolition a été admise par arrêt de la cour de cassation. Même renvoi, sur les conclusions de H. Peeters , r. c, d'une pétition des conseils communaux de Stockheni et de Hachelen(Lln)bourg), relative à des ouvrages i faire aux rives de la Meuse. La discussion générale du B. da travaux publia «st ouverte. U. Rogier, m. f ., est désireux de voir la chambre se prononcer au pbis tôt sur les conclusions de la >. e., qui propose sur le
io 1
0. une rédaction de t,OM,000 fr., porUiiit sur les travaax et sar l'instraction publique. H. De Ner reproduit ses réclaroallons en faveur de la construction de routes et de canaux dans la Campine. M. Van Cutsem voudrait voir administrer la partie tlnanciëre du cberain de fer ei des postes par le département des finances. H. Hilcamps exprime, de son côté, le vœu de voir réunir le plus lAt possible à ce département les recettes des chemins de fer et des postes. 11 volera les sommes réclamées pour l'acbëvement de tous les travaux décrétés on en voie d'exécution, mais il n'ira pas an delà. 11 espère voir de bonnes lois sur l'instruction primaire et moyenne assurer l'accord entre les partis. (On sait que dansce moment l'instniclion publiqueestdans les attributions du m. I.) Les deux orateurs appellent l'attention sur la position fâcheuse de la poste aux chevaux et conseillent au gouvernement de l'utiliser pour le transport des lettres et des marchandises. H. de Renesse parle en faveur de la construction de routes et de canaux dans le Limbourg, et de la nécessité d'exécuter des travaux de défense à la Meuse. H. d'Hoffschmldt espëre (pi'on donnera au Luxembourg le chemin de fer et les routesqu'on lui a promis. H. Rogier, M. 1^ reconnaît la justice des réclamations des diverses provinces au nom desquelles on vient de parler. Il n'est point partisan du système qui consiste à faire opérer les recettes du chemin de fer par une administration autre que celle des travaux publics. Les postes et les chemins de fer sont devenus deux services connexes et inséparables. H. Pirson déclare, ii propos des travaux promis au Luxembourg, qu'il n'a pas grande confiance dans les promesses ministérielles. H. Desmalsières reproche au ministère de rembrunir la situation financière pour arriver i obtenir de la chambre des ressources nouvelles et se fijre ainsi un pont d'or. H. Mercier, nt. f., fait observer que cette question se rattache au B. des voies et moyens. L'augmentation de six millions sur le total des dépenses provient du reste du service de l'emprunt et de la nécessité de continuer les travaux des chemins de fer. Le gouvernement n'attribue pas la situation aux fautes de ses prédécesseurs, il se borne â constater qu'il l'a trouvée telle qu'elle est, lors de son arrivée aux affaires. H. Rogier, m. (., soutient que notre état financier est meilleur que celui de la plupart des Etats de l'Europe. H. de Puydt fait ressortir la nécessité de reprendre la propoMllon fuie par H. Seron, le 31 janvier 1840, d'autoriser le gouvernement à garantir un intérSt de 3 p. c. jusqu'à concurence de 700,000 fr. par an, à des compagnies qui exécuteront â leurs risques et périls des travaux d'utilité
chemins de fer an département des finances. Apres quelques mots de H. d'Hoffschmldt, qui déclare avoir confiance dans les promesses du gouvernement pourle Luxembourg, H. Eloy de Rurdinne conteste que tes impAls soient moins élevés en Belgique que d^s les pays voisins, et conseille d'entrer d'un pas ferme dans la voie des économies. H. Rogier, m. t., en répondant â l'orateur, lui fait obseï^ ver que 800,000 fr. sur le B. sont consacrés exclusivement â favoriser l'intérêt agricole, dont il s'est constitué le défenseur. Il ajoute que les allocations accordées au département des travaux publics sont essentiellement productives et fournissent un excédant au Trfeor. — 18. H. Nothomb combat l'idée de restituer au département des finances l'administration des postes et de lui attribuer tes recettes des chemins de fer. Il expose les raisons qui militent en faveur de la centralisation des senices du chemin de fer. H. Lejeune appelle l'attention sur la nécessité d'améliorer le régime des canaux et des rivières. Il réclame ensuite la construction de routes dans l'arrondissement d'Eecloo. H. De Langhe est d'avis qu'il ne ùiut faire en ce moment que les dépenses nécessaires et remettre i des temps meilleurs les dépenses simplement utiles, mais qui peuvent être ajournées. H. De Smet est partiân de l'attribution du service financier des chemins de fer au département des finances, dans l'intérÉt du contrôle ; il appuie la proposition de M. Seron, rappelée par H. de Puydt, en vue d'assurer des travaux aux localités déshéritées; il critique enfin les dépenses considérables faites pour le chemin de fer, et qui sont, d'après lui , la principale cause de la dette. M. F. de Mérode soutient que le B. des travaux publics est le seul sur lequel on puisse faii-e des économies notables. 11 reproche k la s. r. de ne pas avoir proposé de réduction sur le crédit du chemin de fer pour construction de stations et de doubles voies. Tout se fait à l'avantage de voyageurs privilégiés, tandis que, dans les Flandres et le Luxembourg, plusieurs districts manquent de routes. On sacrifie avant tout i l'absurde popularité qui résulte du bon marché des places sur te chemin de fer. H. Rogier, m. I., répond que ce n'est pas en augmentant le tarif qu'on augmenterait le produit. Il expose les résultats de l'élévation des tarifs décrétée par H . Nothomb , puis énumère les effets bieniaisants du chemin de fer sur l'industrie et la richesse publique. En réponse à H. Pirmez, le ministre déclare que les études du chemin de fer de Bralne-I&^omte à Charieroi sont terminées. H. Jadot insiste pour que de promptes mesures soient prises en vue de dédommager
le Liueœbonrg des pertes coosidérables que lui a causées la révolution. HM. Demonceau, F. de Hérode et De Smet réclament des économies dans r administration du cbemin de fer. Après quelques observations échangées entre MM. Duvivier et Desmaislëres au .sujet de leur gestion respective des finances de l'Etat, M. Peeters fait valoir de nouveau les titres de la province d'Anvers i la nonstruclionderoates; M. d'Hoffschmidt revient aussi sur les droits du Luxemboui^. — 19. M. de Pnycit, r.«. c, présente le rapport sur la proponlioD de loi de H. Lejeune (remontant ï 1858), relative au canal de Selzaete. M. de Viliegas demande que l'on Tasse réimprimer avec ce rapport celui que M. Nothomb a présenté sur cet objet en 1857. Dans la discussion des articles du B. des travaux publics, an débat's'en^ge d'abord sur le traitement do personnel de l'administration centrale. La t. e. propose une rédwlion de 5,550 fr. sur le dilffre de 120,000 fr. H. Rogier, n. t., de son côté, propose une au^entatlon de 3,400 fr. pour le service rural des postes. La cbambre rejette cette augmentation par 29 voU contre 39, et adopte le chiffre de la ». c. H. Rogler, «. t., déclare que, par suite de ce vote, il sera obligé d'imputer la somme nécessaire sur les crédits du chemin de fer. MM. De Smel et Dubus protestent contre ces paroles. Ils disent que s'il en est ainsi, il ne sert il rien de voter les BB. M. de Puydl demande comment la s. c. est arrivée â constater l'inatiUté de la somme réclamée. Sur la motion de M. d'Hoffschmidt, il est décidé qu'on reviendra sur cet objet au second vote. Vient ensDit« la discussion d'un crédit de 60,000 fr.. pour l'ametiblement de l'bOtei et des bureaux du ministère des travaux publics. MM. De Langbe, De Smet et de Uérode réclament des économies sur ce chapitre : M. De Smel se récrie sur le prix des fauteuils qui se trouvent dans les ministères et qui coulent jusqu'il 500 fr. Il bit aussi des observations, appuyées par M de Garcia, sur la question de savoir si l'an^nterie et le linge de table des ministères doivent être payés par l'Etat. H. Dubus est partisan de la plus stricte économie. Il rappelle qu'on n'a dépensé que tS.OOO fr. pour rameablement du ministère de la justice. H. de Behr répond qu'on en a dépensé 120,000 pour celui de l'intérieur. M. Bogicr, m. I., est d'avis qu'il faut à la fols une certaine économie et un certain luxe. La chambre adopte le chiffre de 60,000 fr. Le crédit de 24,000 fr., pour le matériel, est également adopté après un débat auquel prennent part MM. Doignon, Peeters, r., Nothomb, Rogler, ■, /., Dubus, De Smet et de Puydt. PonU el ekoMiiéa. Le crédit porté au B. pour l'en- Ireilen et l'amélioration Aes roules est de
: il
2,600,000 fr., dont an milliou nouveau, que la g. c. propose de réduire ï 800,000 fr. H. Lange réclame une plus large part dans la répartition du crédit pour le Hainaut. H. Scheyven pour le Llmbourg (route de Hasselt'â Uaestricht, par Bilsen); H. Dubois demande la construction de la route de Rousbnigp à la chaussée d'Vpres ii Fumes; H. Mast de Vrics soutient que le Hainaut a été bien plus favorisé que la Campine, où l'on ne parvient pas à achever la roule de Turnhout à Diesl. M. Rogier, m. I., répond k ces observations el déclare que si la chambre vote la réduction de 200,000 fr., il devra renoncer à la construction de deux lieues de routes. M. Pirson réclame la construction d'une roule dans l'arrondissement de Dinant. M. deTheux déclare qu'il a voté pour la réduction de la 1. 1: à cause de l'état du Trésor. Il voudrait voir créer de nouvelles ressources. H. de Viliegas votera le crédit d'un million et insiste pour la coustniction de la route de Nederbrakel à Renaix. M. Zoude réclame en faveur du Luxembourg et fait valoir la nécessité de l'achèvement du canal de Meuse-et- Moselle. H. Dolez répond au discours de M. Hast de Vries concernant le Hainaut, où la plupart des travaux ont été exécutés par concessions ou bien aux frais de la province. H. Peeters, r., déclare que, dans la«. c. lia été de ta minorité qui a volé en faveur du crédit d'un million. H. d'Hoffschmidt appuie les observations de M. Zoude. On entend encore, sur cette question de concurrence d'intérêts locaux, HM. de Tbeux, Mast de Vries et Dolez. H. De Smet critique ensuite ie système qui consiste i se lancer dans de nouvelles entreprises quand le Trésor public est obéré. M. de Mérode voudrait voir prendre sur le cbemin de fer les sommes indispensables i la constmctiou des routes. H. Rogier, m. r., déclare qu'il lui est impossible de se rallier à cette opinion. Après quelques mots de M. Demonceau au sujet des subsides obtenus par la province de Liège, la chambre va aux voix et vote, par 49 voix contre 19 et 2 abstentions, le crédit d'un million. M. Peeters, r., appelle ensuite l'attention du ministre sur la nél^esaité de s'occuper de la planlation des routes. — 20, M. de Puydt réclame de nouveau le renvoi aux sections de la proposition de M. Seron. M. Dubus fait observer qu'elle doit èlre d'abord prise en considération. La chambre décide, sur ta motion de H. De Smet, que cette prise en considération sera discutée entre les deux votes du B. Elle s'occupe ensuite du chapitre relatif aux CnnauT, rivière* el polden. M. Peeters, r., demande que l'on réunisse les crédits pour les canaux et rivières en un crédit global, de façon Ji pouvoir, comme pour les r^iules, consacrei' une partie
des excédants des produit! à ramélloriilofi des voiea navigables. [I inslstf . en outre, pour la i'onslni{!tlon du canal de la Camplne. M. De l.anghe réclame la construction d'un canal d'Ypres â Warneton. H. Notbomb parle en ravpurderamélloratlondurégimedu Demerei de rOurllie.M.dePuydtdenianâeoùen est la contestation du gouvernement avec la société concpBsionnaireducanaldeMeuse-et-Moaelle, M. de Garcia réclame l'amélioration de la natigallon de la Meuse dans la province de Namur. M. de Theux voudrait que l'on augmenUl les péages sur les.voles existantes, alln de construire le canal de la Camplne, dont les plans sont faits depuis 1835 par MM. Teichmanii et Masui. H. Rogler. m. '., répond que ce projet a été abandonné et que H. de Theux lui-mËoie a chaîné un autre ingénieur de Taire un plan nouveau. Il ne sera possible, d'ailleurs, d'exécuter le canal de la Campine qu'après que la chambre aura voté les fonds nécessaires, c'eat-i-dlre une somme de 5,600,00(1 fr. A propos du canal de Meuseet-Hoselle, le ministre dit que celte concession, comme beaucoup d'autres dont M. de Puydt psi si grand partisan, est venue aboutir â un procAs. M. Nothnmb, répondant à quelques mots de M. Rogier, m. t., rappelle re que l'ancien ministère a fait pour l'amélioration des voles navigables, et entre aulres, le rachat du canal de Charleroi et de la Sambre canalisée M. Dolei proteste contre l'Idée de M. de Theux de vouloir grever la navigation dans le Hainaut pour faciliter la conatructlon du canal de la Campine. H. de Pu>dt fait observer, à propos du r^nal de Meuse-et-Moselle, que si le gouvernement en avait entrepris lui-même l'exécution, il se trouverait dans la mPmc poshlon que la compagnie, le traité du 19 avril étant venu couper le canal en deux, l'n arrangement serait forldésirabie. H. de Theux ne sait pas quel résultat pourrait produire, au point de vue de l'exportation des charbons du Hainaul vers la Hollande, une réduction des péages sur le canal de Charleroi. Si l'on se borne â vouloir que les canaux du Hainaut rapportent leurs frais d'entretien et l'intérêt des capitaux engagés, sans vouloir qu'ils produisent des bénéfices au profit du reste du pays, on fera de cette province un Eiat k part. L'oralenr réitère ses vœux pour ia construction du canal de la Campine. M. DelFosse réclame des travaux d'amélioration & la Meuse, comme une condition de vie pour la province de Liège. H. Dolet parle de nouveau en faveur de l'abaissement des péages sur les voles navigables, en vue de rendre aux charbonnages du Hainaut le marché extérieur. M. de Han d'Attenrode sollicite des travaux d'améliorslinn au T>emer; M. Hrahant. la réduction
des péages sUr 11 Satnbre catillis^, en aval de Charleroi. H. Hogter, m. t., répond que celte question est mise actuellement 1 1 étude. H. Delehaye se déclare partisan de l'abaissement des péages sur tous les canaux et rivières du pays. M. F. de Hérode persiste dans ridée qu'il vaut mieux consacrer les sommes disponibles à construire des roules et des voles navigables qu'à créer des chemins de fer d'intérêt secondaire. MM.Ralkem et Demonceau défendent les intérêts de la province de Liège, et s'occupent spécialement de la Meuse et de l'Ourtbe. M. Sigart appuie les observations de M. Dolei. On entend encore M. De Smet, qui consent volontiers i itf qu'on élève légèrement le péage sur le haut Escaut, h la condilion que la navigation aoit améliorée. M. de Theux, puis H. Dolgnon, critiquent l'octroi de sommes considérables pour ia Meuse, alors qu'on se montre avare pour le Hainaut. ~ Ht. M. Kloy de Uurdinne fait ressortir l'importance de la construrtion de canaux dans la Campine ; pour ce qui concerne les chemins de fer, il importe d'ajourner ce qu'on ne peut exécuter Immédiatement sans nuire au Trésor. M. Van den Steeu demande que l'on prenne des mesures pour préserver les communes voisines de Liège d« Inondations périodiques de la Meuse. H. Plrmcz constate les Inconvénients qui résuilem des dimensions étroites du canal de Charleroi et voudrait y voir porter remède du cbté de la Sambre. M. Anglllis parle en foveur de la canalisation du Handel.H. de Garcia réclame la construction d'un pont en pierre sur la Meuse, à Liège. Après un discours de H. Hogler, m. l., ronstaunt que la chambi^ a compris la haute importance des voles nsvigables. M, de Puydt dit qu'il tïudnit un siècle pour exécuter tous les travaux réclamés avec la somme portée au B. Il faudrait donc, par une garantie d'un minimum d'întérM, amener l'Industrie particulière â exécuter les travaux publics. H. de Garcia revient sur l'avantage que présentera pour Liège {i la Bflverle) un pont en pierre sur un pont en fer, et 11 votera contre le B., si l'on construit un pont suspendu. M. Rogier. m. t., ne volt aucun rapport entre celte affaire et le B. Toutefois, elle donne encore lieu ii un échange d'observations entre MM. Ralltem. Nothomb, de Garcia, F. de Mérode et Rogier, m. I. H. Peeters, r., rappelle ensuite sa proposition de réunir les divers crédits du chapitre en un crédit global. A propos des articles, M. Hogler, m. t., présente une demande de crédit de 30,000 f)-., pour améliorations an canal de Bois-Ie-Duc. (ReintH à la ». c.) Des observations sont présentées ensuite par H. de Garcia sur les travaux de la Sambre canalisée; |)ar MM. Nnthnmb, Coghen, Pee-
i^rs, r., Rogier, m. (., de Garcia, De Smet, Hast de Vries, de Theax, F. de Mérode, sur le cré^tit relatif an canal de Charleroi, qui est adopU avec une somme de 14,000 IV. à donner en primes pmr ronslmctton de baleaox, et dont la >. c. proposait le rejet. MM. De Smet, Peeters, r., de Behr, Rogier, IN. (., Doignon, Dubos, Notbomb, sont entendus aa sujet da crédit de iai,700fr., réclamé pour travaux d'am<<tioration a l'Escant (élargissement da déboacbé de l'écluse d'Antoing, déversement du fleuve entre l'écluse d'Anloing et la grande écbse de Tournai , eurement de la dérivation autour de Toamai, réparation de l'écluse de Tournai). — 35. Le chiffre est adopté. Il en est de même dn crédit solllclié pour te canal de Bois-le-Dnc, et sur leqoei M. Peeters , r. g. c, fait un rapport favorable. Le crédit pour le service de la Meuse (229,880 fr.) est adopté après des observations de MH. David, Peeters, r, Rogier, M. I., de Behr, de Theux, de Brouckere et Hilcaraps. Il en est de même du crédit pour les travaux généraux d'amélioration am voles navigables (100,000 fi-.), sur lequel parle M. Yanden Hove ( pour la Dyle el le Demer). M. Peeters, r., retire ensuite l'amendement (|n'il avait présenté en vue de réunir tous les crédits en un chiflTre global. Les Travaux de la Senne (40,000 fr.) donnent lieu â une discassion, ï laquelle prennent part MM. De Smel, Cogben, Peeters, r., Rogier, m. t.. Van Voixera. F. de Mérode, de Theux et Nothomb. I^ chambre, aprës quelques mots de M. PeetfTB, r. , alloue lUi crédit pour la construction iTun embarcadère de bateaux k vapeur k Tamise. A propos des Phare* et fanttax, H. Donny réclame la suppression du droit de feaiquise per^^lt a Ostende. M. Rogier, m. 1., n'y toit pas grand inconvénient, mais renvoie l'oralenr lu B. des voies et moyens. M. Notbomb pense que la question doit être étudiée. M. Demonreau émet l'avis que les droits en ((uesl)on devraient être perçus partout, comme pavement d'un service rendu. M, Devaux parle en faveur de la suppression , en vue de red resser une injustice. M. Eloy de Rurd Inné la combat dans l'Intérêt duTréso'r. L' In rident est .ios. — 41. 4a. Voir Chemin de fkr.— 26. Voir SECTES et (nstriction pl-blique. — 21. ibid. i. 3 mar». Voir (nstbi'ctio» pi;Bi.t(ii-E. Le B. est vol^ par i!) voix contre 59 et 3 abstentions, — 3. H. Hye-Huys, r c, présente le rapport sur la pétition des concessionnaires du chemin de fer d'Entre-Sambre-et-Meuse. La cbambre ordonne le renvoi au m. f. L'assemblée discute ensuite la prise en considération de la proposition de loi de HH. Seron, Zoade et Puissant, tendant ï autoriser le gouvernement a garantir un minimum d'Intérêt '^ur des entreprises d'utilité publique. La
prise eu conddératton , appuyée par HH. de Baillel-Utoor, de Poydt, Cogds. Rogier, m. t., Lefaean, m. a., Nothomb, Delefaaye, et combattue par HH. Dnmottier, De Smet, de Theux, Demonceau, Balkem, est adoptée ; mais la proposition est modifiée par H. de Puydt, d'accord avec HH. Zoude et Puissant, dans ce sens que chaque concession devra faire l'objet d'une loi. Les partisans de la prise en considération ne la considèrent que comme un passe-port pour l'examen en sections. Les adversaires sont d'avis que l'adoption du projet entraînerait l'Çiat dans des dépenses colossales, sans aucun contrAle. En somme, on est d'avis que la proposition est digne d'examen. ~ 18. H. Rogier, m. t., dépose on projet de loi tendant & accorder un crédit supplémentaire au B. des travaux publics, pour liquider des dépenses arriérées.
— 19. Sur les conclusions de H. Peeters, r.c, ce projet est adopté a l'unanimité.
VAHUTCATIOM DBS POITVOIIW.
'il jaMvier. H. Hilcanps. r. c, présente le rapp<»l sur l'élection de H. de BaiUet-Latonr, élu a Philip peville, en remiriacemeai de H. Seron, décrié. H. Brabani soulève la question de savoir si H. de Baillet est Belge. Il est né a Gand, mais on se demande si son père, qui était général au service del' Autriche, possédait l'indigénai. HH. Dumortier et de Broaekere soutiennent que H. de Baillet est Belge ; le domicile de son père en Autriche était fictif, puisqu'il a dû y chercher un refiige après avoir défendu sa patrie contre l'invasion des armées françaises. La commission est invitée à présenter un nouveau rapport. H. Doignon soutient ensuite que le gouvernement a exercé une pression dans l'arrondissement de Philippevllle en chargeant des fonctionnaires des dnancesde faire voter pour l'un des candidats. H. Hercier, n. f., nie catégoriqueraent ce bit qui, d'après H. Brabant, k été affirmé par l'Ami de COrdre, de Namur. H. de Brouckere invite H. Doignon à prouver ce qu'il avance. U. Doignon répond qu'il eat prêt à accepter une enquête contradictoire. H. de Brouckere maintient que celui qui allègue un faittloit le prouver. Uincident est clos.
1" féiri^. H. de Brouckere réclame le rapport de la I. c. chargée d'examiner les pouvoirs de H. de Baillel. H. Hilcamps, r., le promet pour te lendemain. — 2. H. Hilcamps, r. c, dépose ce rapport, qui conclut â la validation des pouvoirs de H. de Baillet-Latour.
— 4. Les conclusions de la c. sont adoptées sans débat.
VOIB8 CT HOTaiTS.
n uoivmbre. H. Mercier, w. f., dépose
il 1
le fi. (les voies ei moyens pour ri'\rrck'C 1811 . Ce i>rojel (Comprend une augmentallon du uouLingeiii &e la contribution Tonciére ei diverses nHMliQcalloiiR aux loifl d'accises et de douanes.
21 rftom/TC. M. Men'ier. ta. f., dépose un projet de loi Iransiioire en vue d'autoriser le recouvrement des impfits à partir du ["Janvier. Dans ce nouveau projet le gouvernement propose de dikri^tor dAs aujourd'hui la perception des 3 centimes additionnels supplËmcnlaires sur le principal e) les additionnels de la contribution ron<'i(re. — 22. M. Jadot, 1". s. c, pMscnle le rapport sur le B. des voies et moyens et sur le B. transitoire. La s. c. conclut à ce que l 'augmentation des divers impôts fasse l'objet de lois séparées. — 23. La discussion étant ouverte, cette proposition est appuyée par H. Dolgnon et combattue par H. Mercier, m. f. Celui-ci insiste pour que la chambre vote la dispodtion qui consiste à augmenter l'impôt foncier de 3 centimes additionnels. H. De Nef s'étonne que l'on veuille créer de nouvelles chairs alors que la paix est conclue avei: la Hollande. L'orateur ne consentira â voter que l'augmentation de l'impôt sur le genièvre. H. Jadot, r., fait oliserver que la ». c. n'a pas prétendu qu'on ne pouvait créer de nouveaux centimes additionnels par le B. Elle s'est bornée h réclamer l'ajournement jusqu'à ce que le principe du projet présenté te 17 novembre ail été volé par la chambre. Le Trésor se trouvera du reste privé, par le rejet dn rai^mcnlallon,d'unesomnielellement minime qu'il n'y a pas Heu de s'en préoccuper. M. David reconnaît l'urgence de créer de nouvelles ressources aSn de parer au délicit, mais il regrette que les augmen talions portent sur des denrées telles que le café, la blére, etc.. Il voudrait un impôt sur les cartes ii jouer, les équipages, les livrées, les cigares exotiques, les glaces des appartements, les grands verres à vitres et les naturalisations. Quant aux 3 cenlîmes additionnels sur l'impôt foncier, l'orateur les votera, convaincu que si la chambre les repoussait, l'opinion publique l'accuserait d'épargner les riches pour frapper exclusivement les classes pauvres. H. Eloy de Burdiniie combat l'augmentation de l'impôt foncier et se prononce en faveur des conclusions de la s. r. M. De Smet parle dans le même sens; il fait observer que ce ne sont pas les propriétaires, mais les fermiers qui supportent le poids de la contribution foncière. 11 demande ensuite la communication des résultats de l'enquête parlcmeniaire ouverte sur la situation de l'industrie. M. De Langbe se déclare heureux de pouvoir approuver le gouvernement en celte circonstance. Il votera les centimes additionnels:
l'impôt foncier ne lui paraît pas trop élevé, et toutes les sections se sont prononcées eu principe en faveur de l'augmentation. H. Van den Bosscbe est d'avis qu'il y a d'autres moyens de créer des ressources, enU« autres l'impôt sur la rente qu'il a proposé réceramenl. M. Dumorllcr dit qu'il a toujours été hostile aux augmentations d'impôi£, mais celle fois il croit une augmenUlion temporaire indispensable pour diminuer la dette nottanle, véritable chancre qui nous ronge. Toutefois, il est d'avis denefalreporter l'augmenlalion que sur le principal de la contribution foncière. H. de Thcux croit que l'on peut se bomeï à maintenir en vigueur l'impôt foncier cxislani, sauf â voter ensuite séparément les 3 centimes additionnels pour tes ajouter aux rôles avant de les rendre exécutoires. M. Rogier, m. t., soutient que l'on ne peut ajourner le vote en ce qui concerne les 5 centimes additionnels. H y a deux ans, ce n'eA pas 3 centimes, mais 10 qu'on a vot^s d'emblée. La nécessité est aujourd'hui la même, et il importe de combler le déficit. H. Desmaistéres annonce que le rapport sur l'enquête industrielle sera déposé après les vacances du nouvel an. Ce sera un travail 1res- volumineux. L'orateur se prononce pour l'ajournement du débat sur les nouveaux impôts; si on les discutait aujourd'hui, le sénat devrait le« voler avant le 1" janvier et l'on aurait l'air de lui forcer la main. H. Lebeau, m. n., ne croit pas que le vole de 5 centimes additionnels résultant de rimpossibilité où s'esl trouvée la chambre d'apprécier les propositions primitives du gouvernement pourra porter atteinte aux prérogatives dn sénat. Celui-ci se compose en grande partie de propriétaires fonciers, et les 5 centimes additionnels portent sur la contribution foncière. Hits ce serait méconnalu^ le caractère des membres de cette assemblée que de les supposer capables de faire passer leurs intérêts personnels avant ceux du pays. H. Gogels parie en faveur de la proposition de la a. c. M. Demonceau la combat. -— 2i. M. Eloy de Burdinne prononce un nouveau discours k l'appui de la proposition de la t. c. Après un débat auquel prennent pari encore HH. F. de Hérode, Mercier, m. /■.,d'Hoffschmidl,A. Rodenbacta, Liedls, m. i., de Garcia, Desmaisières, Dolgnon, Rogier. m. (., de Renesse, Trenteseaux, De Smet et Devaux, la chambre adopte, par 30 voix contre 24, la disposition indiquée par H. Dumortier el aux termes de laquelle il sera prélevé S centimes addllionnels sur le principal delà contribution foncière. Quelques observations sont présentées encore par HH. Cogels, Jadot, r., et Demonceau, puis le projet de fl. transitoire est voté ï l'unanimité.
5 mar». La cbambre aborde la diBcusslon des articles du B. On se rappelle qa'ii > élé iétAdé antérieurement qa'îl serait fait de toutes les augmentations d'impôts des projets de loi apédaux. Après UD débat entre MH.Duvi\1er, DesmaisiËres, Rogier, tu. t., de Theux, Deraonceau et Mercier, m. f., sur la gestion financière des précédents cabinets, l'ordre do jour appelle le projet de loi relatif il l'augmentatioii du droit d'inscription des créances faypotfaécaires et de transcription des actes de rantation d'immeubles. Sar la motion de H. Railtem, l' augmentation portant sur l'inscription des créances hypothécaires est ajonrnée Jusqu'à la discussion da projet de loi relatif aux inscriptions. La partie du projet
qui tend à porter ï I p. c. le droit de transcription des actes portant mutation d'immeubles est adoptée, après un débat auquel prennent part MM. Verhaegen, Lecieirq, m.j., Demonceau, Lys, Raikem, Mercier, m. f., Metz, de Behr, Pirmez, Jadot, r., et Doignon. On s'occupe ensuite du projet de toi portant modiBcalion au tarif des douanes. ( Voir
DOL'AKES ET ACCISES.) — 5, 7. Id. — 8. L'CU-
semble du projet relatif aux droilsde transcription est adopté par Si voix contre 11 après un échange d'observations entre HH.Peelers, De Smet et Mercier, m. f. — 26. H. Jadot, r. s. c, présentele rapponsur ce projet amendé par le sénat. — 27. Il est adopté par 56 voix contre S.
CHAMBKE DES REPRÉSENTANTS.
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ClEUË (Bas). Amélioration de sa position, le d. V. Cuites
SOH* (Demande de révlMon des), ilid. V. Budget de laJnsUee.
COLPDHTAGE (Demande de mesures réprssslvsa wnln le), to M. F. Industrie. —Id., Il «.Klns- Uee. — PM. contre ûm colporteurs qui circulent avec des patentes (ï'auduleuses. r. de H. Zoude, U i. V. Pditlona.
COMEUCE (Direction du). 9 d.
CSMtUAlKt D'ARiKHIDIttEiERT. Pr. d'en rédBit« te nnmbre, IBJ. V. Budget de l'Intérieur.
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caiTRiBUTiOl FOlCitRE. Pr. de H. Van den Bnssche d'en faire un ImpOt de quotité. IS^ V, Impftts. — Centimes additionnels, 43. Ï4 m. V. Voles et mojens.
COITHIIUTIOI PEMOIIELLE. Demande de révision de la loi. Déclaration des contribuables, T m. V. Douanes et accises.
CDTOIlitM (IndusU-ié). Se» souffrances, IT n. V. Adresse.
Turin, de Kutue, B d. — ^omlnallon d'un «ecrélalre a Washington, 10 i. V. Budget lias adklres étrangères.
DitTlLLEHlES. Pét. relative au travail du dimauche. r. de M. île Plurisonne, 4 d. — Dlscui- Blun sur l'augmentation d'ImpM proposée au B. des voles et moyens, 29, 30>., 1.2/'. — Vote,]/. V. Douanes et accises,
OOUANEI. Benforcement du personnel, 22 f. V. Budget des llnances. — Changements lU tarif, 3, 7, 8m. — Voie, 10 m. V. Douanes et acdais,
DOBITI DiffCreitieli. A propos du traité avec la GrÈce, 3, 4 m. V. ABaires étrangères.
£COLE VtTtRIlAlHE 0>ébal sur I'), lOi. V. Budget de l'Intérieur.
teiiSES (Entretien des) et presbjtères, 21 d. V. Cultes.
ERFARTt TROUVES. Question des tours, I» d. V. Budget de la justice.
ERQUEtE surrindustrle. Explications de M. Liedts, m. t., Hj. V. Budget de l'Inférieur. — Dépûtdes documents. Î1 j.
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ERlÊlGRENERT lUPÏMiEUR. r. de M. Hugier. Cr. puurlesjurvsd'examen, 34d. — r. deH Peeters. Discussion et vqte, if. — Prorogation de la loi relative anx jurys d'examen, 3 m. — r. deM Dubus et vole, 4 M — Nomination des membtes du jury, IHm. V. Instruction publique.
triCERIEt. Droits d'entrée, 7n. V. Duuanei; et
FEUX tT FtUUX (Supprcsslut) des drtûts de). Pr. de H. Donny, 10 h. V. ImpCU. — %$f. V. Travaux publics.
FIGUE). Droits d'eulrée, 7 m. Y. Douaiw» et accl»ea.
FIIANCEt (N'ice&slU de rélibllr l'équilibre diDS les), 17 a. V. Adresse. — W., 15 d. — Débat sur Im gouveruements k bon marché. 16 d. Y. Budfret d« h Justice. — Critique de r«uginenlBUon des dépen&es, iij. V. Budget de rintérieur.^Expasé de la situation du Trésor. Y. FInaDces. — Débat sur la sltoatioii RniDciâre, 17/'. V. Travaux publics. — GeslloD flnant^ère des précédents cabinets, S m. V. Viueg et moyens.
FOIU (Pr. de H. Hast de Vries d'augmenter le droit sur les) étrangers, S, 7 m. — r, deM. Jadot. 8 M. — Discussion et vole, 10 m. V. Douanes et
FOICTIOIIAIRM (Crltiaues au sujet delà révocation de plusieurs), 33>. r. Budget de l'intérieur.
FRItlt DE JUtTICE (PéUlion de détenus qui se pUignent du régime dont ils sont l'objet pour te rAcouvremenl des), r. de H. de Garcia, 5 m. Y. Justice.
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rUITI. Droits d'entrée, T m. V. Douanes et ■ecisas.
MUkICE (Culture de la), i6J.V. Budget de rin- Urienr.
UIDE CHIQUE. Dépenses de l'éUUm^r. V.Garde civique.
■RACE (Usagé du drcdt de), 17, ig d. Y. Budget de U justice.
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JUBEl DE PAU. TraitemenU, 18 d. V. Budget de la Justice. — Nomination d'un Juge pour services élecliiraux, 23>. V. Budget des Bnanee!'.
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■DtCEHlU. Droits d'enlrée, 8 m. V. Douanes et
■EUIE (Pét. rédamant des tnvtux aax rivet de la) dans le Umbourg, 13/ Y. PétIUoag. — U., r. de H. Peeters, <7 /'. —M. dus la province de Uêge, Vt.iif. — Cr. ponr le sentct dn flepve, i3 /. V. Traraux publics.
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PEItlOII CIVILEI n ECCLflUUTIQUU. r. de H. Zoude. 7 If. — Discussion. SU, 36, 37,38/, K, 6,8.9,10,11, 13,13,16/'. — Pendons des ni* nlstres, 37, 38/. — Des ministres des cull«s, 6 /. ~ Rejet de U loi, 16 f. Y. Pensions.
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SOIE (Tissus de). DrolU d'entrée, 8 m. V.-Doua-
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SURETE PUBLIQUE. Débat sur le crédit pour CH objet. Kd. V. Budget de la jusUu.
TAPIS (Observations de M. Dumortitr aurl'io- ^Hslrie des). S n. V. DouauM et aedsas.
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TUllEt (Pr. de H. Hast de VHas d'augnentM- le droit sur les) étnngères. S m. V. Douanes et ae-
Tuiill (Mission de Belgique k), 0 d. Y. Budget des affaires étraiigËres.
TUROUiE. TraiW de tooimêrce, M, 17 «. — r. de M. Hastde VÛei,Sf. — Vote, 10 f. V. AAiros étrangères.
UIIVERSITË CATHDLigUE de I^uvaln. Pr. de MM. Dubuaat Brabaut. Undant à lui accorder la parsonniacatlon elvile, if. — r. da H. De Dackar. im. V. Instruction publique.
UinEKiTËt DE L'ETAT (Débat sur les), Ht f- ¥. Inotruetinn publique.
VEITEI A L'EICAI (Pr. da loi inlerprél«Urde la
loi sur les), Î6 n. — r. de M. Delehaje, Î7 f- — Discussion et vote. lin. 1'. Justice.
«ËUFIGATIOI DES POiilOIftS de M. BaUlet-Utouf, élu k Pbilippevllle. r. de H. Hllcamps, indicénal. Tl }. — >ouveau r. de M. Mlkanu>s, S f. — Vale et validation, i m. V, VêrINcatlon des pouvoirs.
«EHHEIIIEI ET CRISTULERIES. Droits d'entrée. 13n. V, Douanes et accises.
ïlCAiHEt ET DElSEBlAiTt iTraitement des), r. de H.Ullens, 36ii. F. Cultes.
ViEL-tAlR. Pét. réclaisfiot une roule pour *^ canton, r. de H. d'Hoffsthmidt, 13, iSj. F. Pé-
SÉNAT
•«■•!•■ ia40-lt41.
Dtye* i'igt, H. de Quarr^. — PréiUlenl, H. m Sciiervbl.
Vite-prétiâenU, HH. Viuin Xllll et de Baillet. — Seerélairet, MM. DvKOR-DDMMTtE* «t de Romb.
StarUairtt ë^eku$, MM. VtR Roorrogce h Hooucsiieh et m Baie de CoMWire.
Qliulam, MH. be Rouille «t de Jokgie D'Aiu>n.
MEMBRES DU SÉNAT
Guiu. M. d'Hoop remplace H, Borluat, déc^-
10 iwvrmbre. La c. d'adresse est composée de MH. H. de Mérode, de Baillet, d'Ursel et Dumon- Du mortier. — 11. H. H. de Hérode, r. e., donne lecture do projet d'adresse. — 12. Dans la discussion de ce projet, U.Dumon- Dnmortier appelle l'atlention du sénat sur ces mois du discours du trône : u une neutralil*! sincËre, loyale et forte ». Il espère qu'il n'est pas question de replacer l'armée sur le pie^l de guerre et de s'engager dans de dépenses considérables. H. Lebeau, m. a., répond que, dans les circonstances actuelles, le gouvernement doitapporter beaucoup de circonspection dans des explications qui pourraient Être mal interprétées. Il faut avoir foi dans les traita. Toutefois, il y a des circonstances qui pourraient entraîner des dépenses suffisamment jnsliâées par la nécessité de défendre le pays contre toute agression. M. de Baillet espÉre que ces éventualités ne se produiront p^; mais il est évident qu'il faut mettre le pays et nos forteresses ï l'abri d'un coup de iD;ôn. A propos du paragraphe relatif à la situation financière, et dans lequel on parle de la nécessité de créer des ressources fixes et dorablee, U. Dumon-Dumortier émet l'espoir que l'on se préoccupera de faire des économies avant (Tétaîilir de nouveaux impôts. H. Rogier, m. t., répond que, dËs l'année dernière, dans la discussioo de rempniiit.
la nécessité de créer en t8tt de nouvelles ressources, a été annoncée, et que le vote du paragraphe actuel ne préjugera en rien l'opinifin du sénat quant aux mesures qui seront introduites. Sur la proposition de M. Dumon- Dumonier, appuyée par HH. de Kidder et Riolley, le sénat ajoute au projet d'adresse un paragraphe dans lequel est exprimé le vœu de voir combler successivement les lacunes qui existent encore dans nos lois et qui sont Indiquées dans l'article 139 de la Constitution. L'ensemble de l'adresse est adopté à l'unanimité. H. Vilain XIIll fait observer ensuite qu'il serait rj^nvenable que les membres de la c. d'adresse fissent partie de droit de la députation chargée de poriei* l'adresse au Roi. Il est singulier, d'après lui, que ceux qui ont eu touLe la peine de la rédaction d'une adresse n'aient pas aussi la satisfaction de la présenter. Le sénat se rallie â cette manière de voir.
AFFAIRBS ATRAKOftRBS.
9 décembre. Il est donné lecture du message du m. a., donnant communication au sénat d'une convention conclue entre la Belgique et le faey de Tunis, et de trois autres conclues avec la cour de Rome, avec la ville libre de Francfort et avec le duché de Hesse. MH. de Hacar, Biolley et Cassiers sont d'avis qu'il y a lieu de renvoyer ces documents à une commission, afin que celle-ci examine
ai
si les (wuventloiis susdites ne rentrent pas dans la catégorie des traités mentionD^ i l'article 68 de la Constitution, et qui doivent re«:evoir l' assentiment des chambres. Celte appréciation est combattue par MM, Duraon- Damortier, de Baillet et de Ridder. Après avoir entendu encore HH. de Rodes et du Val de Beaulieu, le sénat renvoie la décision au lendemain, afin d'entendre l'avis des ministres. — 10. Un nouvel ajournement est prononcé, U. Leclercq, ». J., ayant déclaré que H. Lebeau, m. a., est retenu i la cbambre des représentants pour la discussion de son fi. — 11. Nouvel ^joumeiuent au lendemain. H. Lebeau, m. a., déclarant qu'il n'a pu réunir encore tous les documents dont il a besoin.M.de Rodes.r.c, présente le rapport sur le traité conclu avec la Porte Ottomane.— li. Le sénat s'occupe de la motion de H. de Hacar tendant ï charger une c. d'examiner si les traités soumis k l'assemblée ne sont pas de ceux qui tombent sous l'application du § 2 de l'article 68 de la llonstitution. H. Lebeau, m. a., soutient la négative. Ces traités ne grèvent point l'Etat, lis ne créent pas d'obligations pour des sujets belges, et il résulte d'une lettre de H. Raike m, adressée i H. de Theux, que le précédent cabinet ne croyait pas plus que le ministère actuel devoir les soumettre i l'approbation des chambres. Après un débat auquel prennent part MH. de Hacar, Desmanet de Biesme, Cassiers, de Haussy, du Val de Beaulieu, de BalUet, de SUssart, de Briey, de Pélichy et Blolley, le sénat se déclare satisfait des explications du ministre, et la motion est retirée. — 14. Le traité conclu avec la Porte Ottomane est adopté â l'unanimité.
18 février. M. de Rodes, r. c, conclut à l'adoption du nouveau traité conclu avec la Porte Ouomane, le 30 avril 1840. et qui place derechef la Belgique sur le pied des nations les plus favorisées sur le territoire ottoman. — 30. Le projet est »doplé i l'uninlmilé.
12 mari. H. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le traité de commerce conclu avec la Grèce. — 18. Ce projet de loi est adopté ii l'unanimité.
BUDOBTB.
14 décembre. H. Biolley, r. c, présente le rapport sur le B. de la marine. H. Engler, r. c, id. sur le 6. de la dette publique. — 15. Dans la discussion du B. de la marme, MH. Vilain Xllli, du Val de Beaulieu et Blolley réclament de notables économies sur la marine militaire, qu'ils ne croient pas Indispensable, lis constatent, entre autres, que pour ultliser la goâelte de l'Etat, loaûe- Marie, on s'en est servi pour transporter notre
ministre à Lisbonne. H. Lebeau, m. a., fait, observer que l'on procure ainsi une économie au trésor, les frais de transport de notre ministre se trouvant notablement réduits. Notre flottille, dans ses proportions modestes, rend d'ailleurs des services. Elle sert â la douane, h la suneiilance sanitaire et k la protection de nos pécheurs. Après quelques observations de HM. de Haussy et Vilain XUII, sur le pilotage et le passage de la Tète de Flandre, la discussion générale est close. U. Baré de Comogne, r. c, présente le npport sur un projet de crédit supplémentaire au B. des affaires étrangères. — 16. Le B. de la dette piditique est adopté i l'unanimité, après une conversation entre HH. Deliafailie, Vilain Xlill, Hercier, m. f., et de Quarré sur le mode d'émission du dernier emprunt de 8â millions, et quelques mots des mêmes orateurs et de H. Desmanet de Biesme, sur les traitements d'attente. Dans la discussion du crédit supplémentaire au fi. des affaires étrangères, H. Lebeau, m. a., répondant ï des observations de MH. Van Huyssen et du Val de Beaulieu, r., donne des renseignements sur les travaux des commissions internationales qui siègent ï Haestricht et k Arlon pour les questions de délimitation, b Gand pour la question des eaux, et ii Anvers pour la question du pilotage. Il espère que leur tAche sera terminée avant U an de l'année. En réponse â H. Cassiers, H. Lebeau, m. o., dit que le rarement du pilotage parait terminé i la satisfaction commune. Les droits de la Belgique pour le pilotage facultatif ont été défendus avec la plus grande ténacité et le plus grand succès par les commissaires belges. Après un échange d'observations entre MH. de Haussy, du Val de. Beaulieu, de Baillet et Vilain XlIIl, sur les avantages relatifs des transferts et des demandes de crédits supplémentaires, le projet de loi est adopté ï l'unanimité. — 17. H. de Haussy, r. c, présente le rapport sur un projet de crédit supplémentaire au B. de la justice. — Dans la discussion des articles du B. de la marine, H. de Pélichy propose une réduction de 77,132 fr. 95 c, sur l'allocation pour les bâtiments de guerre. Cet amendement est appuyé par HH. de Renesse et de Briey, et leur parait justifié par la situation du Trésor. H. Lebeau, m. a., ne s'oppose pas en principe k ce que l'on introduise des économies dans le fi., mais II lui parait impossible de licencier du jour au lendemain les équipages des bâtiments de l'Etal. Il serait donc plus rationnel de laisser au gouvernement le soin de réaliser progressivement les économies qui lui paraîtront utiles et qui seront pent- Ëtre plus élevées que celles que propose H. de Pélichy. Après avoir entendu HH. Desmanet
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de Biesme, du V«l de BeiDlleo, ViklD Xllll, de Briey, de Rodes, da Qairré, de Hiassy et Biolley, le séaat rejette rameDdemeiil par 25 V. contre IS. Le fi. est ensnile voté â l'nnuilmité. — 19. H. d'Ursel, r.c. .présente le rapport sur te B. des affaires élrangères. Le séaat adopte h l'unanimité le crédit mpplëmentaire an fi. de la justice ponr fl-als ' d'entretien des détenus. — 21. Dans la discussÎMi génénUe dn fi. da affaira étrangèret, H. Engier critique l'envoi d'agents consulaires rétribués dans des postes lolniains. tels queSmyme, Tunis, Tanger, Manille et Lima. 1) vaudrait mieux, â son avis, faire choix de quelques tiommes compétents en matière commerciale, ï qui l'on donnerait mission d'explorer les contrées éloignées et qui cfaercher^ent à y faire connaître nos principales indostries. U. De«nanet de Biesme est d'avis qu'il faudrait rétablir au fi. une allocation pour frais de représentation du m. a. Cette allocation s'élèverait ï 13,000 fr., et on prendrait U somme sur le crédit des^né ï l'achat de décorations de l'ordre de Léopold et sur celvi des misions extraordinaires, qui vont devenir très-rares. Si ces ressources étaient insuffisantes, on établirait un impAt sur les litres de noblesse et sur le port des décorations étrangères. H. Lebean. m. a., signale les services rendns par plusieurs de nos consuls rétribués et constate que leur traitement est de beaucoup inférienr k celui des ^ents des antres nations. Il reconnaît qu'il y aurait utilité à rétablir au B. les frais de représentation des ministres. Hais, en présence de la situation du Trésor, Il a mieux aimé faire une brëdie à ses modestes épargnes que de sollidter un crédit. Il n'admet pas, du reste, r|ne l'on paisse pour cet objet diminuer la somme allouée pour achat de décorations de l'ordre de Léopold. Celles-ci doivent être données à l'étranger aussi bien qu'i l'iotérienr, et le crédit porté au B. est à peine suffisant. Quant i 1 iœpAt sur les titres de noblesse, il ne pourrait être éubli qu'en vertu d'une loi. HH. de Quarré, VUain XIUI et du Tal de Beaulieu appuî^it les observations de H. Desmanet de Biesme. HH. de Stassart et G. de Jonghe combattent l'idée d'établir on imp6t sur les titres de noblesse qui sont ftccoroés pour services rendus au pays. On pCMumit tout au plus hlre payer un droit d'eDregtstrement.SU'onenfaisaittraflcils sondent hloitAl couverts de ridicule. U. de Stassart rappelle un mot d'un souverain qui disait avoir lui profond mépris pour ceux qui les BCbelaient. « Et que penserait Votre Majesté de ceux qui les vendent? » lui répliquat~oD. Ce mot piquant est dn prince de Ligne. — 22. Les observaUons de H. Engier au sujet des agents consulaires sont appuyées TOME n.
par HH. G. de Jonghe et Cassiers. H. de Quarré fait observer qu'il est très-dUBcile de trouver des personnes capables de remplir les missions spéciales que les préopinants voudraient voir conAer à des industriels. M. de Stassart est d'avis qn'll faut mettre nos consuls au courant de tout ce qui concerne notre industrie. H. Lebeau, m. n., dit que l'organisation des consulats est toute nouvelle, et qu'avant d'en créer de nouveaux, le gouvernement aura soin de s'entourer de tous les renseignements que l'on peut puiser auprès du commerce. H. G. de Jonghe persiste i croire qu'il faudrait tâcher de s'entendre avec quelques hommes Instruits et les cbarger de parcourir les divers paya de l'Europe. H. de Stassart soutient que les vrais agents en cette matieresontnosdlplomates.de quil'on devrait exiger la connaissance de la statistique commerciale des autres pays avant de les admettre à exercer lenrs lonctions. U serait utile aussi de faire entrer les affaires commerciales dans les attributions du ministère des affaires étrangères. Le 6. est adopté ï l'unanimité. — 28. H. de Renesse, r. c, présente le rapport sur une demande de crédit provisoire de i millions au B. des ânances. H. Dupont d'&hérée, r. c, présente un rapport analogue sur des crédits provisoires au B. de l'intérieur. — 29. Ces crédits sont adoptés à l'unuilmité. — 50. Le fi. de la justice est voté à l'unanimité.
24 ffiirùr. H. Engier, r. c, présente le rapport sur le fi. des finances. — 2S. Dans la discussion générale, H. Bonné-Maes engage le gouvernement â s'imposer les économies les plus sévëres à cause de l'état des finances et des industries des Flandres. — 26. (Voir HoKNAiKs.) Quelques observations de détail sont présentées par HH. Biolley, G. de Jonghe et d'Hoop sur la qualité au papier timbré ; par H. de ^pàe6 sur la nécessité de rechercher s'il n'y a pas lien d'imposer d'autres conditions i la Société Générale pour le service de caissier de l'Etal; par HH. Biolley, Hercier, m. f., Bonné-Haes, de Stassart, de Quarré, de Hacar, Van Muyssen, sur la répression de la bmàe et l'avantage de l'emploi des gardes champêtres et de l'armée ^ ce service; parHU. Halou-Verganwen et Hercier, m. /. sur la nécessité de rétablir ï Ypres an bureau de garantie des matières d'or et d'argent; par HH. de Pélicby, Desmanet de Biesme, Dellafaille, de Rodes, Dumortier, de Balllet, de Haussy, Hercier, ». f., Biolley, d'Hoop et Malon-Vei^uwen, sur le traitement des avocats du département des Snances, le trop grand nombre de procès intentés par l'administration et les expertises en matière de successions. En réponse à H. de Stassart, H. Hercier dit que les opérations
cadastrales dans le Limboorg et le Loxembourg seront terminées dans quatre ou cinq ans. Répondant à H. d'Hoop, H. Mercier, m, /"., dit que des instructions ont été données aux employés du cadastre pour qu'ils apportent le plus grand soin dans la transcrip- Uon des mutations. M. Desmanel de Blesme se plaint ensuite de ce qu'en France on fasse payer un double droit de mutation à ceux qui succèdent à des biens situés en France et en Belgique. H. de Renesse se plaint aussi de ce que, depuis l'expiration de la loi de 1835, on bsse payer aux Belges, en Belgique, la totalité des droits de succession et de mutation sur tes biens situés en Hollande, alors qu'ils doivent payer ces mêmes droits à l'étranger. M. Mercier, m. (., répond qu'en percevant ces droits sur les biens recueillis par succession en pays étranger, on a voulu engager les Belges à acbeter des biens à l'intérieur plutftt qu'au dehors. Le ministre s'engage toutefois à examiner la question. ^ Diverses observations sont échangées entre HM. Casslers, de Rouillé, de Rodes, Van Muyssen, de Stassart, de Quarré, de Haussy, du Va] de Beaulieu, Dellaraille, de Baillet, de Briey, de Renesse, Mercier, m. f., Dumon-Dumortler, Desmanet de Blesme, Biolley et Coppens. sur l'avantage qu'il pourraîty avoir à raliénation des forêts domaniales. La plupart des orateurs se prononcent en faveur de leur conservation. MM. Biolley, du Val de Beaulieu et de Stassart réclament aussi la prompte organisation de la comptabilité de l'Etat. M. Mercier, h. f., fait observer que la chambre des représentants est saisie de plusieurs projets de loi relatifs à cet objet. Le B. est adopté il l'unanimité.
6 man. M. de Macar, r. c, présente le rapport sur le B. de l'intérieur. — 12. Discussion générale. {Voir Poutique intéhirure.) — 15, 15, 16. il. (ttnd.) -— 18. OisiiiasiiM des arlitrks. M. Vilain XIIIl exprime de nouveau le désir que le traitement des ministres soit porté h 50,000 fr. et celui du tn. n., k tO,000. Des observations sont produites par MM. DclUfaiile, LiedU, tn. ■., et de Stassart au sujet de l'organisation des bureaux du département de l'intérieur. M. Vilain XIIIl demande que l'on fasse procéder i UD inventaire du mobilier de l'Etat. Répondant à M. Biolley, M. Liedls, m. (., dit qu'une commission centrale vient d'être instituée à l'effet de coordonner toutes les publications officielles. — En réponse à M. de Rouillé, H. Liedts, m. i., dit que la commission des monuments s'occupe de la recherche d'un local pour y transférer les archives du royaume. Des critiques sont formulées par HH. Dumon-DumoTtler, de Stassart, DellafolUe, de Hacar, r., et de Ridder sur les
jeux de Spa ; par HH. du Val de Beaulieu, de Onarré, de Baré de Comogne, Desmanet de Blesme, de Rouillé, G. de Jonghe. Van Hoobrouck de Mooreghem et Liedts, m. t., sur le haras; par M. Van Muyssen, sur la réorganisation de la garde àvique; par HH. de Rouillé et de Stassart, sur la nécessité de régler la position des anciens ligiomaxre». Répondant â des c^iservations de MM. Bonné- Maes, Van.Hoobrouck de Mooreghem, Desmanet de Blesme et de Ridder, M. Liedls, m. i., déclare que s'il n'a pas été établi de service de navigation entre Ostende et les ports transatlantiques, c'est qu'aucun armateur ne s'est présenté pour organiser ce service dans le port susdit. Le B. est adopté à l'nnanimlié.
7 avril M. Deltafaille, r. t., présente le rapport sur un projet de crédit supplémentaire au B. del'intérieur.M. d'Ursel, r. e.,iÀ. sur le projet tendant â augmenter de 12,000 fr. le subside accordé au Jardin botanique ï Bruxelles. — Tous les deux sont adoptés i l'unanimilé.
BUHBAD.
10 novembre. M. de Schiervel est éhi président par 52 voix contre 6 données à M. de Stassart ; MM. Vilain Xlllf et de Baillet sont élus vice-présidents par 50 et 29 voix ; MM. Dumon-Dumortier, de Bodes, Van Hoobronclt de Mooreghem et de Baré de Comogne sont élus secrétaires, par 29, 24, 25 et 21 voix; MM. de Rouillé et de Jonghe d'Ardoie sont élus questeurs par 59 et 20 voix.
CHBMIN DK rSB.
7 arril. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux péages du chemin de fer, lequel est adopté ï l'unanimité.
COMHUNALiBB (ArVAUlBB).
n décembre. M. de Ridder.r. c, prés«]l« le npport sur le projet de loi décrétant la séparation du hameau de Lultre de la commune de Pont-Mîelles. — H. de Wouters de Bouchout, id. sur le projet concernant les limites des communes de Thon-SamsoD et
Bouchout, r. c, présente le rapport sur 1« projet de loi portant séparation du hanieiu de Ganshoren de la commune de Jette.
1S février. M. d'Hoop, r. c, conclut i l'adoption du projet de loi tendant â la sép*ration des sections d'UcImont et de Bob^art de la commune de Sensenruth (Luxembsurg); M. Van Muyssen, r. c, b l'adoption de projet de séparation de la commune de Tosrinnes de celle de Beauvechaln (Brabant), —
19. H. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à séparer le commune de Bolinnes (Namnr) de la commnnede Harfaie. 11 conclut à l'adoption, en engageant le gonTememenl k ne pks accueillir sans des molife E'^ves les demandes de séparation de i»mmunes. H. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le projet portant séparation des communes de Wanfercée-Baulet (Hainaut) et Liiniy (Namur), et conclut à l'adoption, en omettant le vœu de voir discuter blentAl le pro)et de loi sur le renouvellement des Inscriptions hypothécaires. H. Van Muyssen, r. c, conclut à l'adoption du projet tendant h séparer la commune de Berchem-Sainte- Agathe de celle de Koekelberg. — 30. Le projet de loi relatif â la séparation des seclions d'Ucimont et de Botassart de le commune deSensenrutli estadopté par 32 voix L-ontre 1 ), après un débat auquel prennent part MM. de Hacar, Liedts, m. i., de Slassart, Van Huyssen, Desmanet de Biesme, Biolley, de Quarré, de Rouillé, d'Hoop, r.,VllalnXI)ll, de Benesse et Coppens, et dans lequel on insiste vivement pour que le gouvernement cherche il limiter antanl que possible les projets de séparation des communes, à moins que des Intér^ fort graves ne la commandent. Le projet de loi conoernant la division de la commune de Tourinnes-Beauvecbain est adopté k l'unanimité, aprËs un échange d'observations analogues enlre MM. de Macar, Van Muyssen, r., de Wouters de Bouchout, de Stassart et DumoD-Dumortier. — H. Desmanet de Biesme propose ensuite de donner une sanction pratique à ces débats en rejetant le projet de séparation de la commune de Bolinnes-Harlue, ces deux sections n'ayant respectivement pas :;I0 et 6511 habiUnts. Après avoir entendu HM. de Hacar, de Slassart. de Rodes, Liedts, m. i., de Rouillé, d'Hoop, r., de Baillet etTilain Xllll, le sénat rejette en effet ie projet, pari* voixcontrelt. Il adopte ensuite, ^ l'unanimité, celui qui concerne les communes de Wanfercée-Baulet et Ligny et, par 2S voit contre 5, après avoir enteadu HM. Van Huyssen, r., de Quan^, de Hacar, de Stassart, Vilain Xllll et de Wouters de Bouchout, le projet relatif h la séparation de la commune de Berchem'' Sainte-Agathe de celle de Koekelberg. — 37. H. de Wouters de Bouchout, r. c, présente le rapport de la commission sur le projet de loi relatif à la séparation de la commune de Ganshoren de celle de JeUe.
19 mon. Après un débat auquel prennent put HM. de Stassart, de Hacar, de Woutets. T., Damon-Damortier, Leclercq, m. j., de Bainet, de Rodes, de Renesse, Van Huyssen, de Rldder, du Valde Beanlieu, ce projet esl aéo^ par 19 voii contre 13 et 5 absten-
tions. — 35. Il en est de même du projet de séparation des communes de Rohelmont et Villers-la-Loue (Ltucemboui^).
CIII.TBS
50 décembre. Dans la discussion du fi. de la justice, HH. Van der Heyden à Hauieur, de SUssart, et de PotesU de Walefie déclarent qu'ils voleront celle année, comme Ils l'ont fait l'année précédente, contre le crédit de 100,000 fr. sollicité pour le petit séminaire de Saint-Trond. D'après eux, cet établissement peut se sufBre à lui-même et les 100,000 fr. déjà volés représentent une indemnité complète du dommage subi par suite de la suppression du petit séminaire de Holduc. H. Dellafallle défend ra1io(.ation parce que le petit séminaire est utile au culte et que te diocèse n'en peut opérer la translation par ses propres moyens. M. Leclercq, Bi.j., déclare que le subside n'est pas accordé iilltre d'indemnité pourles dommages résultant des événements politiques. Le petit séminaire de Saint-Trond est un établissement éminemment utile il la religion et le crédit sera tout au plus suHsant pour indemniser le diocèse de Liège des perles qu'il a éprouvées. M. de Renesse s'abstiendra parce que la question des indemnités n'a pas été résolue. H. Dellafallle est d'avis qu alors même que le petit séminaire ne serait qu'un collège, il n'y aurait pas encore d'empêchement absolu à ce que l'on vint % son aide en cas de besoin. H. Desmanet de Biesme est d'avis que i'allocaiion eût dû trouver place dans la loi générale sur les indemnités; mais les chambres ayant accordé un premier subside qu'elles savaient fire suffisant, il ne lui parait pas qu'il y ait lieu de refuser le second. M. de Pélichy croit rintenention de l'Etat Indispensable, attendu que c'est par son fait que le dommage a été causé. Le crédit est voté par assis et levé. Cinq à six membres se sont levés contre.
DOITANBS El ACCISBH.
Il décembre. M. Engler demande qu'on remette à l'ordre du jour le projet de loi relatif aux droits sur les Slsdefin et d'éioupes, adopté par la chambre des représentants, et ajourné par le sénat, en vue de remplacer, par un droit à la valeur, le droit dont la perception au poids frappait les fils d'une manière trop Inégale. Celte motion est adoptée.
H. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant â modi- Ûer la loi du 7 avril 183S, en ce qui concerne les droits de sortie sur les verreries et les cristalleries. H. Dellafaille, r. c, dépose le rapport SUT le projet de loi tendant à proroger la libre entrée temporaire des céréales. La c conclut à l'ajournement du projet jusqu'au
moment de la révisioD de la loi permanente de 1854. HH. de Haussy, da Val de BeauUeu, de Stassart et BioUey combattent l'ajonniement. lis se demandent Bi le sénat a ie droit d'^oamer un projet qui lui est transmis par la chambre des représentants. Ils croient d'ailleurs qu'un débat serait de nature i éclairer le pays sur une question qui présente un grand intérêt. H. Dellafaille, r. c, Tait observer queTajournement a été proposé d'accord avec ie ministère. MH. Desmanet de Biesme et Vilain XIDI ajoutent qu'il ne s'agit pas d'^ourner le projet de loi, mais seulement la discussion. Le sénat décide qu'il se prononcera le lendemain sur les conclusions du rapport. — a. Le projet de loi sur les verreries et cristalleries est adopté à l'unanimilé. En ce qui concerne le projet de loi sur les céréales, H. du Val de Beauiieu combat l'ajournement. Hais H. Liedts, m. i., déclare aussitôt après que, par suite de la soumission de Héhémet-Ali, les circonstances ayant changé et la baisse se faisant sentir chaque Jour davantage, ie gouvernement consent à l'ajoumement, sauf pour les orges, dont il récite la libre entrée dans l'intérêt des brasseries. H. du Val de Beauiieu propose alors un amendement, aux termes duquel la loi temporaire do 16 décembre 1639 resterait en vigueur jusqu'au 30 novembre 1841, Ji moins que te gouvernement ne juge utile d'en faire cesser les effets. En outre, les dispositions de la loi de 1 859 seraient rendues applicables à l'avoine, qui sert, comme l'orge, à la librication de la bière. Ces divers amendements sont renvoyés â la c. — 17. La c. propose de décréter la libre entrée de l'oi^e et de repousser la proposition en ce çpii concerne l'avoine. M. du Val de Beauiieu persiste à demander l'assimilation de cette céréale k l'orge; HH. Van Muyssen, de Renesse et Blolley sont tons les trois d'avis qu'il y a lieu d'attendre la révision générale de la loi pro-. tectrice de 1854 pour prendre de nouvelles' mesures. Ce n'est pas une loi transitoire qui fera disparaître l'incertitude du pays sur la question de l'exportation des céréales. H. Çlolley, en terminant, recommande au ministre de rechercJier s'il n'y aurait pas un autre mode de dresser les mercuriales sur les divers marchés en vue de régulariser la taxe du pain, et de prendre des mesures ponr fidre établir le prix du pain au poids. — 18. H. Liedts, tn. t., déclare que les circonstances n'exigeant plus que l'on mette des limites â l'exportation du seigle et du froment, il se borne à réclamer la libre entrée de l'orge dans l'intérêt de la brasserie. Il ue peut étendre cette mesure â l'avoine, comme le propose H. du Val de Beauiieu, parce que les prix ont subi une baisse notable, et d'ail-
leurs l'avoiue n'a pas la même importance que l'orge pour l'alimentation de l'homme et pour la fabrication de la bière, boisson de la classe ouvrière. En ce qui concerne le prix du pain, il est fixé d'après le poids, aux tennes d'un arrêté de 1836; mais les administrations communales apporteut une grande négligence dans l'application. H. Biolley fait observer que ce n'est pas ainsi qu'il entend la vente du pain au poids. Le prix du pain est fixé par kilogramme, mais les boulangers ne se servent pas d'une balance et trompent les ouvriers sur ie poids. Il faudrait les obliger â peser le pain comme on pèse le beurre. MM. Dellafaille et Halou-Vergauwen appuient ces observations et ajoutent qu'à Paris le boulanger est obligé de peser son pain. Par suite des déclarations du m. i., au siOet du projet de loi, il n'y a plus lieu pour le sénat que de s'occuper de l'amendement de U. du Val de Beauiieu relativement à l'avoine. Il est rejeté, après un débat auquel prennent part HM, Vander Heyden k Hauzeur, Van Muyssen, du Val de Beauiieu, de Renesse, Dellafaille, r., de Slassart, Desmanet de Biesme et de Briey. — 19. Le projet de loi est adopté i l'unanimité.
19 février. M. Biolley, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux distilleries. — 24. Après des observations de MM. Van Muyssen, de Rouillé, Vilain XIUl, de Quarré, d'Hooghvorst, qui tous sont partisans de l'augmentation du droit, mais demandent une révision générale de la législation en vue de prévenir la fraude, le sénat adopte sans modifications les articles du projet admis par la chambre des représentants et vote A l'unanimité l'ensemble de la loi.
19 taan. H. de Renesse, r. c, présente le rapport sur le projet de loi concernant l'entrée des foins. M. d'Hoop, r. c, id. sur le projet portant des modifications au tarif des douanes. M. Dupont d'Ahérée, M. sur le projet de loi décrétant la libre entrée des machines. — . 20. Ce projet est adopté i l'unanimité. M. Biolley, r. c, présente le rapport sur )e projet de loi touchant la décharge de l'accise sur les sucres. Dans la discussion du projet de loi sur les foins, MM. de Haussy et de Baillet constatent qu'il a été adopté par la chambre des représentants contre l'avis du ministère. M. Rogier, m. I., per^te ii le considérer comme inutile et dangereux; inutile, parce que nous exportons pins de foin en Hollande que la Hollande n'en importe chez nous; dangereux, parce qu'il peut amener des représailles et engager la Hollande i établir un droit sur les foins belges. Après avoir entendu MM. de Stassart, de Renesse, r., de Macar, Desmanet de Biesme, Mercier, m.f., Biolley, de Pélichy, Halou-Vergauvien,
de flaillet et Cassiers, le senti rejette le projet de loi pu- 2i f . contre 4. Il adopte ensuite à ^'unanimité et sans débat le projet de loi apportant des modifications an tarif des douanes. — 23. Le projet de loi sur les sucres est volé i rnnaDtmIté , après quelques observations de HH. Dellafaille, de Stassart, de Qoarré et dn Val de Beaalieu.
i:^ décembre. La discBSsioD étant oaverle sur le projet de loi amendé par la cbambre des représentants, H. de Renesse exprime le r^rei qu'avant de faire une loi sur le duel on n'en fasse pas une pour la répression des in- Jares. C'est moins le duel que ses causes qu'il Cuit licher d'atteindre. Ù. de Pélichy est d'avis qu'en présence de II législation actuelle, les tribunaux étant en divei^enue d'opinions sur la matière, il fant faire une loi spéciale ou bientivrerledueilisteàloutelasévérltédocode pénal, ce qui l'assimilerait ii l'assassin. H. de Schiervel vaudrait une loi plus sévère. De quelque auréole de faux point d'honneur qn'an entoure le duel, il n'est, i tout prendre, t{n'une violation flagrante des lois divines et humaines et une révolte contre l'ordre et le pouvoir social. H. dn Val de Beaulieu, Bdéle ï l'opinion qu'il a exprimée en 1856, combat toute loi sur le duel. Supprimer celui-ci, ce serait vouloir donner à tous pour droit comiDun les coups de i>oing et les coups de bjlon. M. Van Hnyssen reconnall qu'une loi .sur les injures eût dû précéder 1* loi sur le duel, mais en t'al)sence de tous moyens légaux pour prévenir les cwses du duel, force e&t d'arriver i des moyens de répression, et l'attenUon du sénat doit se porter sur les dispositions du projet plnl6t que sur son principe. ~ 24. H. Van der Heyden i Hauzear repousse le projet de loi parce que le code pÀial renferme toutes les aispositions nécessaires pour réprimer le duel, en attendantque la rivllisation le fasse disparaître de nos niœurs. Le projet est défendu par HH. de BaUlet, H. de Hérode, Dellafaille, r., et de Rodes. H. Desmanet de Bîesme voudrait que tes délits en cette matière fussent déférés au jnr)-. HH. H. de Hérode et de Renesse récl»ment de nouveau la présentation d'une loi sur les Injures. H. de Quirré reproche au projet de n'être pas assez sévère. H. Leclercq, m. ;., constate qu'on se trouve en présence de trois systèmes, celui qui vent laisser le duel Impuni i celui qui veut le soumettre b la législation pénale commune; et enfin celui qui vent en faire l'objet d'une loi spéciale. Le premier système n'a guère de partisans, le second a pour conséquence de remettre la juridiction an Jury qui peut se laisser dominer |>ar le préjugé ; le troisième parait le seul
rationnel, il i-onsUlue une transaction, et pour ce motif le ministre s'y raille. Quant li la loi sur les injures, bien qu'elle ne paraisse pas de nature ï empêcher le duel d'une façon générale, elle sera prochainement présentée. — 28. Dans la discussion des articles, H. du Vat de Beaulieu combat de nouveau le principe dn projet. Il ne réclame pas l'impunité de l'agresseur, mais uniquement celle deThomme qui venge une injure contre laquelle la loi ne le protège pas. H. de Baillet n'admet pas qu'il faille renoncer ï faire une loi sous prétexte qu'elle ne supprimera pas radi(»lement les délits. A ce compte, il faudrait abolirles.loia contre le vol et l'assassinat, puisqu'il y aura tûi^onrs et quand même des voleurs et des assassins. H. Coppens /ail observer que si Il loi n'est point parfaite du premier coup, on pourra y introduire les améliorations indiquées par l'expérience. H. "Van der Heyden 'ï Hauzeur est partisan de la Juridiction du Jury. It ne croit pas que douze hommes choisis dans les classes éclairées de la société se laissent influencer par le préjugé et bannissent l'impartialité de leurs décisions. H. de Haussy défend le projet de loi et se rallie i l'opinion de la chambre des représentants, qui a déféré les faits de duel â la compétence exclusive des tribunaux correctionnels. Ceuxci seront moins soumis â l'influence des passions violentes dans les moments de troubles politiques. H. du Vat de Beaulieu persiste t préférer le jury, parce qu'il appréciera mieux les circonstances dans lesquelles le duel se sera produit. — AprAs le vote des articles i il 7, H. Desmanet de Biesme propose ta suppression de l'article qui punit les témoins du duel lorsqu'ils ne sont pas complices. H. de Rouillé, de son cOté, propose de dire que les témoins iwiimmt être punis, au lieu de tmml punis. Cet honorable membre se rallie i l'amendement de H. Desmanet de Biesme, qui est défendu par HH. de Hicar, de Renesse, du Val de Beaulieu, de Stassart, et combattu par HH. de Briey, Leclercq, m. j., Dellafaille, r., de Haussy et finalement rejeté par 21 voix contre 9. — 29. A la suite de ce vote , H. de Rouillé reproduit son amendement, d'après lequel les témoins pourrai tire au lien de tertitu punis. 11 est appuyé par H. de Hacar qui prie le sénat de se garder d'6Ur k l'homme qui se voit forcé de se battre, le concours et les conseils de témoins honorables. Le sénat rejette toutefois l'amendement par 22 voix contre 13. H. Desmanet de Biesme présente an nouvel amendement aux termes duquel la connaissance des faits prévus par ta présente loi sérail attribuée au Jury. H. du Val de Beaulieu l'appuie, bien qu'il altla certitude de le votrre pousser. — 30. L'amendement est combattu par HH. Del-
lafaille r., et de Haussy, comme étant de nature à dëtrnlre tout l'effet de la lot. H. da Val de Beaulien le défend, et émet l'opIniOD que les tribunaux militaires ne pourront pas appliquer une loi qui est contraire à t'iionneur et à tout ce qui se passe chaque }our dans les régiments. L'amendement est rejeté. Un débat s'engage ensuite sur l'article aas termes duquel les personnes «condamnées pour duel pourront être privées du droit de porter des décorations, et d'une partie des droits mentionnés k l'arltcle 42 du code pénal. M. de Rouillé propose de supprimer le droit d'interdire le port desdécorations, alore que celles-ci peuvent avoir été accordées pour ferrices rendus â l'Etat. M. de Itenesse n'admet pas que l'on applique an duelliste une peine Infamante. MM. Desmanet de Biesme, du Val de Beanlieu, Van der Heyden !i Hauïenr, de Stassari, de Potesta de Waleffe, s'eïpriment dans le même sens. MM. Délia-, faille, r., et de Haussy soultennenl qu'il faut punir, par la perte des honneurs, ceux qui ont commis un délit pour une mauvaise apprériatii^n de l'honneur. H. de Baillel est certain que les tribunaux ne priveront pas du droit de porter des décorations iceini qui se sera conduit loyalement ou qui ne se sera battu que pour défendre son honneur outragé on celui de sa famille. L'amendement est rejeté par 21 voix contre 12. Le sénat repousse aussi, par25 voix contre 13, un amendement de M. de Stassart relatif â l'anlcle sur la récidive. Aux termes de cet amendement, les coupaliles condamnés pour de nouveaux délits de même nature poumml être, au Heu de xeront condamnés au maximum de la peine. Celle proposition, soutenue par M, du Val de Beaulien, est combattue par H. Dellafaille, qui fait remarquer que le Juge a toujours la faculté de condamner au mtunmum. Dés lors II est Inutile de la lui donner pour la récidive. Après la clôture de la discussion, M. Desmanet de Biesme déclare qu'il repousse la loi parce qu'il est convaincu qu'elle n'atteindra pas son but. MM. de Rouillé et d'Andelot font une déclaration analogue, et le projet est adopté par 29 voix <;ontre t9,
eOKRAB.
40 décfnd>re. M. de Ridder, r. c, propose l'adoption du projet de loi comprenant un crédit de 4 millions de fi-ancs destiné I parfaire le solde des dépenses du département de la guerre pour l'exercice t840. — H. Le crédiust adopté ii l'unanimité, après quelques observations de détail de MM. de Haussy, Van Mnyssen, Casslerset de Briey. — 25. M. Dupont d'Ahérée, r. c, présente le rapport sur le projet de contingent de l'armée pour 4841. — 24. Le sénat vote, à l'unanimité, un crédit
provisoire de 5 millions an département de la guerre. Il en est de même dn projet de contingent.
22 février. M. de Rouillé, r. c, présente te rappoK sur le projet de loi allouant un crédit de 30 millions au département de la guerre. ^ 24. M Engier, en accordant sa confiance au m. g., et en consentant à voter un crédit global, espère qu'on n'introduira pas dans l'armée des émnYimies qui seront de nature à compromettre l'avenir et la sûreté de l'Etal. Il serait dangereux de désarmer dans un moment où l'on double les armemenis en France. Qui respectera notre neutralité si nous ne sommes pas en éiat de le défendre? — M. de Briey croit qu'il y a moyen d'introduire une économie dans l'organisation de la résen'c, sans en compromettre l'efficacité. Il voudrait que l'on créât un bataillon de réserve par régfmei>t; que l'on diminuât les frais de voyage des ofHciers. par suite de l'établissement du irhemin de fer;ilvoudrait aussi que l'on se senlt, pour la remonte, de chevaux ardennals qui seraient plus robustes si on les achetait Jeunes ei qu'on tes nourrit bien. M. de Renesse consent â un crédit global aQn de donner au ministre le temps d'oi^niser l'armée sur un pied normal et de ménager la transition de l'état de guerre â l'état de paix. Il est indispensable d'organiser une bonne armée, au moment où, en France, on fortitie Paris, en même temps qu'on double les armements.
D'autre part, il signale des économies ï réaliser, et entre autres la suppression du camp de Beverloo. MM. de Baillet et Desmanet de Biesme parlent dans le même sens. Le dernier orateur appelle l'attention sur la mortalité des chevaux. D'après M. de Rodes, elle est due k la mauvaise qualité des fourrages qu'on fait venir de Hollande alors qu'il y en a d'excellents en Belgique. M. de Briey est d'avis qu'on ne se montre pas assez difficile sur la réception des foins. M. Van Muyssen engage le ministre à exiger des officiers' la plus grande sévérité et â exercer une surveillance active sur l'administration du camp de Beverloo. H. G. de Jonghe est d'avis que l'on ferait chose utile en accordant des primes aux soldats qui se distinguent pour le soin qu'ils ont de leurs chevaux. Il rend hommage en mfime temps à la discipline qui régne dans l'armée. Après des explications de H. Buzen, m. g., sur les divers points qui lui ont été signalés, MM. Vilain XIIH et de Renesse demandent que l'on retire les fusils qui ont été distribués aux riverains de l'Escaut. MM. Buzen, m. g., et de Briey contestent l'opinion de M. de Renesse sur l'inutilité du camp. Après quelques observations de MM. de Haussy et Desmanet de Biesme sur les
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inconvénients dn vote d'un crédit global, le projet de loi est adoplé k l'unanimiié.
i3 nar». Le sénat s'occupe de la discussion générale du projet de loi relatif au droit de Iranscriptiou des actes emportant mutation d'immeubles. Ce projet emporte ang'^ mentatlon d'un 1/3 p. c. sur le droit de IranscriptioD. Il est combattu par M. d'Hoop comme pouvant être avantageuse me ni remplacé par d'autres impôts. Il donne lieu ensuite k des observations de HH. de Stassart, de Ridder et de Hacar. — i3. Dans la discussion des articles, le sénat adopte, par 5<> voix contre 11, un amendement de la c. qui supprime la pénalité comminée pour le cas de non-transcription. La loi est ensuite volée par 20 voix contre 7.
18 décembre. H. de Baillet, r. c, propose le renvoi au m. i., des pétitions d'un grand nombre d'habitants des communes de la province d'Anvers, qui réclament des indemnités pour les pertes que leur ont causées les inondations et les agressions de l'armée hollandaise. Le renvoi, appuyé par H. Cassiers, est Srononcé, après quelques observations de [M. de Haussy et de Macar, à la suite desquelles il est entendu que cette décision ne préjuge rien quant au principe, un projet de loi sur les indemnités étant d'ailleurs en ce moment soumis à la chambre des représentants.
tï décembre. M. Cassiers, r. c, présente le rapport sur le projet de loi retatif aux frais des chambres de commerce, et propose d'ajourner la discussion jusqu'au moment où le gouvernement pourra présenter le projet d'organisation déllnitive qu'on attend depuis tant d'snnéts.^li. M. de Haussy, se fondant sur le respect dû aux prérogatives de l'autre chambre, combat l'ajournement et oppose la question préalable aux conclusions du r. L'ajournement est délendu par MM. DellafalUe et Cassiers, r., et combattu par M. LIcdts, m. i. H. Desmanel de Biesmc fait obsener que la chambre ne témoigne pas d'un grand respect pour les prérogatives du sénat, et rappelle le sort de la proposition de loi sur le conseil d'Eui dont elle ne s'est pas encore o<:cupéc. Au moment de prendre une décision, le .sénat n'est plus en nombre. — la. Après de nouvelles observations de MM. de Haussy, Dellabiile, Lebeau.m. a., Liedts, m. i.,etBiolley, la question préalable est mise aux voix et prononcée. H. Desmanel de Biesme propose alors de renvoyer le projet de loi i l'examen
d'une nouvelle c. Cette motion n'est pas admlse.el le sénat, sur la proposition de H. de Baillet, invite la même c. â présenter un nouveau rapport. ^ 18, Répondant ï une interpellation de H. Bonné-Maes, H. Liedts, m. t., annonce que la c. chargée de faire une enquËté sur l'industrie liniëre poursuit activement ses travaux, mais il est impossible encore de préciser l'époque k laquelle son rapport pourra être terminé.
i2 février. H. Engler, r. c, présente le rapport de la c. chargée d'examiner le projet de loi sur les fils de lin. — âl. M. de Hacar, r. c, dépose le rapport sur le projet de cession ou de vente des établissements d'Uccle et de Heslin-l'Evéque.—25. H. Cassiers, r. c, pré.sente un nouveau rapport sur le projet relatif aux frais des chambres de commerce. M. Liedts, m. i., propose l'igouruement â quinzaine de la discussion du projet de loi sur l'entrée des flis, alln de pouvoir prendre l'avis de la c. d'enquâte. MM. Vilain Xllll et Bonné-Haes font valoir l'urgence du projet en raison de la situation malheureuse de l'industrie Ilniére. Ils craignent qu'un relard dans l'adoption de la loi n'amène pour un an l'invasion des Sis étrangers. L ajournement est appuyé par M. Biolley, qui désire que les intérêts en causï puissent se prononcer par ta voie de la presse avant la ()is«-usi>ion. Le sénat Unit par admettre l'ajournement, mais sans fixer de délai précis, de façon â pouvoir aborder le débat â la première occasion. — 27. Le sénu discute le projet de loi relatif à la cession des établissements modèles d'Uccle et de Mesllnl'Evéque pour la culture du mûrier et l'élève des vers à soie. Répondant â une interpellation de M. Desmanel de Biesme, M. Liedts, m. i., déclare qu'il n'est nullement question (l'abandonner les essais commencés. L'établissement de Neslin-I'EvËquc, qui est plutôt un petit château qu'un établissement modèle, sera vendu purement et simplement, mais le gouvernement imposera i l'acquéreur de l'établissement d'L'ccle l'obligation de continuer les expériences, et les résultats en seront portés il la connaissance du public. M. Bonne- Mac^ se plaint de voir accorder une protection i l'industrie sétifère, alors que l'on met tant de retards à venir en aide à la principale Industrie des Flandres, MM. de Macar, r., et Desmanel de Biesme approuvent les intentions du gouvernement. H. de Rouillé est d'avis qu'il y a lieu de conserver l'établissement de HeslIn-l'EvËque, où les terrains sont infiniment plus propres que ceux d'L'ccle â la culture du mûrier. MM. Van Muyssen et de Pélichy approuvent le projet du gouvernement et sont heureux de voir remettre i l'industrie privée la continuation des essais
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est d'avis au contraire qu'avanl de vendre les établissements 11 fant attendre que les expériences soient complâleset ne pas abandonner en pure pert« tous les sacrifices accomplis. Le débat continue sur ce terrain entre HH. Liedts, m. i., de Rouillé, de Hacar, r., Dumoii-Duraortler, du Val d« fieaulien, Desinanet de Biesme; puis H. de Rouillé formule un amendement aux termes duquel l'établissement de HesliD-l'EvËqne serait conservé dans les conditions actuelles. Cet amendement est rejeté et le projet de loi adopté |iar 16 V. contre 10 et une abstenlion.
1" mare. Le sénat aborde la discussion dn projet de loi concernant les fraisdes chambres de commerce. H. B loi le y rappelle qu'un précédent projet de loi a été rejeté parce qu'il renfermut an article qui autorisait le gouvernement à réorganiser les cbambres de commerce par arrêté royal. Le projet actuel ne tend qu'à répartir entre l'Etat, ta province et ta commune les frais de ces collèges, qui sont jusqu'il ijrésent i charge de la commune seule. L'orateur déclare en conséquence qu'il votera le projet. H. Casslers, r., ne l'admettra qu'à la condition que dans l'article i It soit dit qu'une loi, au lieu d'un règlement d'administration publique, déterminera l'emploi des allocations annuelles. Une loi qui réorganise ces chambres et détermine le mode d'élection lui parait da reste indispensable. M. de Renesse est également d'aviS qu'il y a lieu de flxerle nombre, le ressort elles attributions des chambres de commerce. H. de Rodes (ait observer qae, pour le moment, il n'est question que d'une loi purement flnanciâre. HH. de Péllchy, Desmanel de Blesme et Biolley parlent dans le même sens. H. de Haussy ajoute qu'il ne s'agit que d'une question de comptabilité. U. Liedts, m. i., insiste sur ce caractère spécial de la loi. Siun membre du sénat veut une réorganisation par voie législative, il peut user de son initiative parlementaire. H. Casslers croit la réoi^nisallon indispensable afin d'empêcher les chambres de commerce d'être tour ii tour l'instrument de l'un ou l'autre intérêt particulier, selon l'élémentquIdominedansleursein.H. Dumon- Dumortier est d'avis qu'il y aurait avantage à empécber les réélections successives. H. de Slassart pense que l'on pourrait placer les gouverneurs à la tête des chambres de commerce. L'amendement de H. Casslers étant rejeté, cet honorable sénateur vote contre le projet, qui est adopté â l'unanimité moins sa voix.
T avrit. H. Ualon-Verganwen, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la pêche de a morae. H. de Hacar demande
si ce projet de loi, qui augmente les droits d'entrée sur la morue provenant de la pèche étrangère, n'est pas de nature i nuire â dos rapports avec la>Ho11ande. H. Liedts, m. i., répond négativement. H. Deltabille conseille d'encourager spécialement la pêche de la morue d'hiver. U. Liedls, m. i., répond que les primes en faveur de la pêche nationale seront de préférence accordées ii la pécbe d'hiver, qui présente les plus grands dangers et procure le moins d'avantages. Le projet de loi est adopté â l'nnanimité.
nrsT&Dcnoif PUBuguB.
i8 ftvrier. H. de Stassart, r. c, conclot à l'adoption d'un projet de crédit supplémentaire pour tes frais des jurys d'examen et de rinspectiou des aUiéoées. — 19. Ce crédit est adopté à l'unanimité.
6 mart. Le sénat adopte d'urgence et sans rapport le projet de loi relatif i la nomination des membres du jury d'examen. — 23. il est procédé â la nomination des membres de ces Jurys. Sont nommés, pour le doctorat m droU, HH. Dewandre et Duprez; sup., HH. Hinne- Barth et De Coux. — Catididaltire en droit, HH. Lefebvre et Delebecque; nip., HH. de Potesta et Bosquet. — Doctorat en tnidecme, HH. Baud et Seutin; «t^t., HH. Simon et Hoyer. — Candidalvre en mMeci«e,MM. Bnrggraeve et Van den CorpuI; sap., HH. Lanthier et Houdet. ~ Scimcn, HH. Pagani et Cauchy; lup., HH. Dnmont et Georges. — Phthaoplùe et lettre», HH. de Reiffenbeif et Bagnet; wp., MH. Alvln et Rouiez.
JDSTICB.
lî décemlfre. H. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la compétence civile.
18 février. H. de Renesse, r. c, dépose le rapport sur un projet de crédit supplémmtaire pour frais d'impression du Buiùlht ogircù/.-'Le sénat aborde la discussion du projet de loi sur la compétence civile. Les articles 1 à 7 sont adoptés après un débat auquel prennent part HH. de Renesse -Breidbach, de Ridder, de Stassart, Leclercq, m. j., de Haussy, r., Desmanet de Blesme, Vilain Xllll et du Val de Beaulieu. — 19. La discussion continoe.V prennent part, HU. Leclercq, m. }., de Haussy, r.. Vilain Xllll, de Stassart, Dumon-DumorUer, du Val de Beaulien, Coppens, Van Muyssen, de Renesse, de Quarré, de Hacar. Des amendements sont introduits aux articles 8, 6 (réservé) et 12. ~ 82. H. de Haussy, r. t., présente le rapport sur une disposition additionnelle proposée par H. Damon-Dumortier, et qui tend il rendre applicable aux matières commerciales la compétence des Juges de paix.
Digilizcd hy LjOOQ IC
dans les limil«s Usées |iar l'article 1" de la lot, mais sans que le Juge paisse appliquer Is contrainte par corps. Cet amendement est condKiUn par HH. de Renesse, de Pélkby, Ledercq, m. >., et Casiers, et délenda par M. de Haiissy, r. — 25. Après le dépAl du rapport de H. de Hanssy, r. c, sur le projet de loi portant interprélaUon de la loi sur tes soixessions, la dlscusàon est reprise sur le projet relatif à la comp^nce civile. L'amendement de H. DumoD^himortler, retiré par celni-d après un débat sur la question de savoir s'il est recetable (Voir Rèclkment), est repris par H, d'Hoop, puis défendu par son antenr, qui trouve un grand avantage à sublever les tribunaux de commerce de la connaissance des affaires Au-dessous de 900 fr., et en même temps i préparer l'augmentation do traitement des juges de paix en étendant leurs attribntion.s. Après avoir entendu H. Leclercq, m. j., qui nie que l'on ait de la difflcolté à trouver des juges pour les tribunaux de commerce et voit des inconvénients ï modifier d'une façon incidente la loi sur la contndate par corps, l'amendement est appuyé par H. de Hanssy et combattu par H. de Hacar, pois rejeté. Après le second vote des amendements, le projet de loi est adopté par 26 v. contre 2, et 4 abstentions.
i^mart. L'ordre du Jour appelle la discussion dn projet de loi interprétatif de l'articte 1" de la loi du 27 décembre 1817 sur lès successions. H. Leclercq, n. j., expose que ce projet a pour but de régler les droits régis par la conlnme du Luxembourg en ce qai concerne les gains de survie de l'époux sur>ivaoI. En dépit des termes généraux de la loi, il ne s'a^t que dn droit de gain de snrvîe eoutumàer. H. de Haussy se déclare satisfait de ces explications, qui avaient été réclamées par la c, et après quelques mois de M. de Ridder, le projet est adopté à l'unanimité, moins une abstention, celle deH. Coppens, qoe la loi concerne Indirectement. — 18. H. Dupont d'Abérée, r. c, présentée rapport sur le projet de loi tendant à créer une troisième place de juge d'instruction prè.s le irlbonal de BruxeUes. — 1^. H. Biolley, r. c, dépose te rapport sur le projet de loi InterpréUtif de la loi sur les ventes i l'encan, et H. de Haossy, r. c, le rapport sur le projet de loi relatif aux transcriptions hypotbécaires. — 20. Le projet concernant la création d'une 5' place de juge d'instruction près le tribunal de Bruxelles est adopté'à l'unanimité. — 22. H. de Ridder, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la remise des pénalités pour contraventions en matière de timbre et d'enregistrement. H. Leclercq, ■1. j., demande que l'on vote d'urgence le projet de loi interprétatif du code pénal en
ce qui con(«me les (aux en matière de t-onimerce et de billets de banque. Sur la proposition de H. de Hacar, ie projet est renvoyé i une c. — 25. H. de Hacar, r. c, conclut ù l'adoption. Il est adopté par 25 v. contre I. Le projet relatif aux ventes i l'encan est également voté par 26 v. contre 6, ainsi que celui qui accorde remise de pénalités en matière de timbreetd'eflregislrementel celui qui concerne la transcription des créances hypothécaires.
22 mar». Le sénat vole d'urgence et sans rapport préalable le projet de loi qui maintient i la disposition du gouvernement. Jusqu'au l" mai 18i2, les miliciens des classes de 4854, 1853 et 1856.
7 avril. H. de Uaiar, r. c, présente le rapport sur le projet de loi qui laisse à la disposition du gouvernement les 8 dernières classes de milice. Ce projet est adoplé â l'unanimité.
20 man. Dans la discussion du B. des travaux publics, H. Desmanet de Biesme signale l'existence de nombreuses concessions de minerais de fer qui ont été accordées sous le gouvernement néerlandais, bien que ce soient des minières d'alluvion, qui, par le fait, sont Inconcessibles. L'orateur demande que le conseil des mines soit invité à s'occuper de cette question, k l'effet de rechercher s'il n'y a pas moyen de revenir sur ces concessions, ou d'exiger qu'elles soient exploitées légalement. Des observations sont présentées îi ce sujet par UH. de Haussy et de Hacar. H. Rogier, m. t., reconnaît qu'il y a lieu pour le gouvernement d'exercer une action sur l'ex-
Siloitation des gisements de minerai de fer. I croit qu'il est surtout utile de rapprocher le minerai et le combustible par de bonnes voies de communIcaUon. HH. de Hacar et de Haussy recommandent â cette lin la concession du chemin de fer de rEntre-Saml)reet-Heuse.
MONHAIBS.
26 février. Dans la discussion du 6. des nnances,M.deRouilléconstaterabsenc^ d'une monnaie d'or nalionale dans la circulation et réclame en outre la fabrication d'un plus grand nombre de pièces de 95 centimes.
MH. G. de JoQghe et Biolley appuient les' observations du préopinant en ce qui concerne la petite monnaie d'argent, et H. Mercier, m. f., s'engage à en tenir compte. Quant â la monnaie d'or, UU. Biolley et Hercier, ». /'., font obsener qu'il serait impossible de fabriquer de l'or aux conditions de
U loi monél^re actuelle ; bbriqnée dans les conditions qu'elle prescrit, la pl6ce de SO fr. vaudrait plus que sa valeur nominale. M. du Vai de BeauUeu constate que le pays est inondé de pièces d'or â l'effigie du roi Guillaume. La monnaie d'Utrecht, dont le contrat est sur le point d'expirer, en Tabrique en grande quantité. Ne pourrions- nous pas en Kiire autant ! H. de Uuarré Tait observer qu'en Hollande la pièce d'or contient 15 parties d'alliage, tandis que les nAtres n'en contiennent que 10. H. de Stassart ajoute que la pièce de 10 11., dont le cours légal est de 31 fr. 16, ne vaut, en réalité, que 30 (t. 80. M. Mercier, m. f., confirme ces observations et dit qu'il y aura lieu, par suite du changement de rapport entre les métaux précieux, d'introduire certaines modifications au protêt qui est présenté depuis trois ans à la Législature. H. Dumon-Dumonier est d'avis qu'il J' a lieu de prendre des précautions en vue du our où la Hollande ne reconnaîtrait plus à ses pièces d'or que leur valeur réelle. On entend encore sur cet objet HH. de Houille, Dellaraille, du Val de Beaniteu, Cassiers, de Quarré, de Renesse, de Pélictiy et Mercier, m. f. Celui-ci conclut en disant qu'il y a lieu d'en venir au plus tiM â une législation nouvelle.
HATtraiAI.I8A.T101f.
15 décembre. Le sénat vote définitivement les projets de loi accordant la naturalisation ordinaire b HH. Ed. Woeste, négociant à Bruxelles, M. Oppenheim, J. Bisclioffsheim et le capitaine Bormann. — 21. Prise en considération de la demande de naturalisation ordinaire de M. Tardieu, sténographe de la chambre des représenUnts.
25 février. Le sénat rejette la prise en considération de la demande de naturalisation ordinaire formulée par H. Arntz, profcs.'ieur i l'université libre de Bruxelles, et admet celle de M. Lavisé, aide de camp du général Buzen.
i.'i mars. Adopiion des projets de loi accordant la naturalisation ordinaire ï MM. Tardieu et Lavisé.
ORDHB DB I.ftOPOI.D.
12 décolère. H. du Val de Beaulieu, r. c, présente le rapport sur le projet de lui accordant un crédit supplémentaire au fi. des afTalres étrangères de 184U pour achat de décorations de l'ordre dé Lénpold et pour dépenses occasionnées par le trailédu 19 avril. — 11). Le projet est adopté à l'unanimité.
PBNSIORa.
7 avril. H. de Hacar, r. c, présente le rapport sur le projet de loi addiUonnel â la loi
du U mai 1858, sur tes pensions militaires. — Adopté b l'unanimité.
poLmatmnTftBtxuBs.
l2 Dure. Dans la discussion générale du B. de i'lntérieur,H. Desmanet de Biesme soulève un débat sur la politique du ministère. Avec lui, prennent part k cette discussion MM. Rogier, m. t., Lebeau, m. a., de Baillet, Dellaraille, de Rodes, Liedis, m. i.,et de Brley. Tons lesorateursde l'opposition rendent hommage au caractère personnel et à la modération des ministres, mais ils dénoncent le cabinet à cause de son caractère homogène, de ce qu'ils appellent ses tendances exclusives, ses relations Intimes avec H. Devaux qui défend, dans la Revut nalionale, une politique qui n'est pas celle de l'ancienne union. Ils craignent que les ministres ne soient forcément amenés k pencher du câté d'un parti hostile à la religion. Ils redoutent de voir sacrifier l'intérêt religieux dans la question de l'ensej^iement. H. de Brley va jusqu'il penser qu'en considération des maux qui résuluraleni de leur plus longséjour aux affaires, les ministres ne reculeront pas devant un sacrifice honorable, dont le repos et le bien de l'Etat seront pour eux la plus digne récompense. Les ministres demandent ^u on leur cile des actes émanés d'eux qui soient de nature â inquiéter le pays, qu'on leur montre dans leurs antécédents un seul fait contraire k la modération. H. Lledts. m. i., entre autres, conteste à ses adversaires le droit de se dire plus catholiques que lui ; seulement il n'est pas de ceux qui veulent faire de la religion un instrument de domination politique. M. Rogier ajoute que dans la question de l'enseignement le ministère restera fidèle aux déclarations contenuesdans son prc^ramme et respectera la liberté religieuse des pères de famille. H. Lebeau, m. a., enfin, déclare qu'il n'est pas dans l'histoire constitutionnelle l'exemple d'une chambre haute qui ait rejeté le B. A son avis, toutes les accusations qite l'on formule reposent sur un regrettable malentendu. — 13, La discussion continue. Y prennent uart HH. de Pélichy, Coppens, Vilain Xllll, Ro^er, n. I., Hercler, m. f., Lebeau, m. n., Dellaraille, de Baillet, Ledercq, m.;., Desmanet de Biesme, du Val de Beaulieu, de Haussy, Van der Heyden à Hauieur. Ces trois derniers orateurs défendent le cabinet contre les attaques dont il est l'objet, et qui sont la répétition des griefs énoncés la vellte,absence d'un ministre catholique dans le conseil, combinaison exclusive, sympathie de ce qu'on appelle le parti libéral, solidarité avec les doctrines de la Revue tutlionale qui défend le principe des cabinets homogènes. Les membres de l'opposition revendiquent pour le sénat le droit de rdhser
sa confiance et le il., sans manquer à son rAle da pouvoir conservateur. Ils disent qoe le ministère ne peut continuer à gouverner avec la m^orité Dottante qui, dans l'autre chambre, rejette une à une ses propositions. M. Leclercq, m. j., dans son discours, représente la constitution du nouveau cabinet comme la conséquence inévitable de la situation. Depuis longtemps une fraction considérable du pays accusait le ministère précédent d'être dirigé par une influence occulte. De là des divisions qui pouvaient être fatales et contre lesquelles on a voulu réagir. L'orateur constate ensuite qu'il y a deux jours la (Chambre, divisée eu deux camps bien tranchés, s'est prononcée sur la question de cabinet et a donné la majorité au ministère. Les orateurs opposants persistent dans leurs attaques et ne volent d'autre alternative que la retraite du ministère ou de quelques-uns de sesmembres, ou bien la dissolution, qui n'aurait pour résultat que d'agiter le pays. — 18. La discussion (continue. LeB. et la politique duminlstére sont défendus par MM. Van Muyssen, Biolley, Dumon-Dumortier , de Quarré, d'Andelot, Entier, de Slassart, G. de Jonghe, Cassiers, et combattus par MM. Bonn^Maes, H. de Hérode, de Bailiet, de Briey. M. Lebeau, M. a., prononce un long discours dans lequel i! déclare que l'on fait la guerre, non â quelques hommes qui se résoudraient volontiers à l'ostracisme dans l'intérêt du pays, mais â la mijorité de la chambre et à toute une classe de la société, i celle qui a fondé la monarchie constitutionnelle et contribué si puissamment à défendre le système modéré qui a sauvé la nationalité belge. — 16. La séance s'ouvre par un échange d'explications personnelles provoquées par M. de Pélichy. Celui-ci a été nommé bourgmestre à Bruges par le ministère actuel, et cette nomination, alors que l'honorable sénateur est connu pour la fermeté de ses opinions catholiques, a été citée comme une preuve de l'Impartialité du cabinet. M. de Pélichy soutient qu'il y a en des « intrigues n de la part de deux ministres pour faire retirer sa nomination alors qu'elle avait déjà été signée par le Roi, et qu'il s'en est expliqué dans une audience qu'il a obtenue de S. H. Les allégations de H. de Pélichy sont contestées par MM. Lebeau, m. a., et l.tedts, m. i., et confirmées par M. Van Hoohrouck de Mooreghem. Cet incident clos, on va reprendre le débat, quand le président annonce que dix membres ont demandé le comité secret. A la reprise de la séance publique, il est donné lecture d'un projet d'Adresse au Roi, signé par MM. Dubois de Nevele, de Peulhy, Van Saceghem, Vander Straten-Ponlhoz, d'Hoop. de Briey, Dellafaille, de Pélichy, de Rouillé, de Stock-
es
hem, et Van Hoobrouck de Uoorefhem. Les signataires de cette Adresse appellent l'attention de S. M. sur les divisions déplorables qui se sont manifestées pendant cette session dans le sein de la représentation nationale, et qui ejitravent la marche du gouvernement. Ils éveillent la sollicitude de S. M. sur une position qui peut faire nattre de véritables dangers, et acceptent d'avance les mesures que le H ol croira devoir employer pour arrêter de funestes divisions, lui promettant l'appui de tous les hommes sages et modérés. La proposition est développée en quelques mots par M. de Rouillé, puis, sur la motion de M. Leclercq, m.j., appuyée par MM. du Val de Beaulieu et de Stassart, le sénat en ordonne rimpres.sion. — ^^. Le débat est ouvert sur la prise en considération. Celle-ci est combattue par M. Van der lleyden â Hauzeur, qui dit que l'on porte attrinte b la prérogative royale en voulant porter au piea du Irflne de pareilles doléances. H n'existe d'autre preuve de division que dans un vote de confiance donné par 19 voix contre 59 par la chambre des représentants au ministère. Il n'y a d'trntnluni que chez les membres de l'opposition, et ceux-ci veulent ouvrir un abîme où pourra s'engloutir le pays. H. Vander Straten-Ponlboz parle en faveur de l'Adresse. Le ministère doit, d'après lui, modifier sa composition exclusive qui a été le signai de vives alarmes dans le pays. La prise en considération, énergique ment combattue par MM. de Macar, de Haussy, du Val de Beaulieu, de Stassart, Van Muyssen, de Renesse, Cassiers, est défendue par MM. Dellafaille, Desmanet de Siesme, de Bailiet, de Briey. Les orateurs de l'opposition déclarent tous que leur intention n'est point d'entraver la marche des affaires. Si l'Adresse est votée, ils adopteront néanmoins le B. Leur seul but est d'éclairer le Roi sur la situation. MM. Leclercq, M.j. et Hogier, m. t., n'acceptent point cette équivoque. Ils ne considèrent pas l'Adresse comme inconstitutionnelle; ils se bornent i en contester la convenance, mais Ils considèrent son adoption comme la contrepartie du vote de confiance émis par la chambre des représentants. Après quelques mots de M. H. deMérode, qui dit que jamais, ni en 17|j!>, ni en 1850, la noblesse ne s'est séparée de la cause nationale, le sénat passe au vote . et la prise en considération est adoptée par 25 voix contre 19. — Une c. est alors chargée d'examiner le projet d'Adresse. Klle se compose de MM. d'Ursel, H. de Mérode, d'Hane et de Rodes. La Kéance est suspendue pendant quelques instants, puis M. dUrsel, r., propose l'adoption pure et simple du projet résumé plus haut. M. Leelercq, m.j., répète que le ministère la considérera t^imme un
a<^t« ûe défiance. — l/Adresse est néanmoins adoptée par 23 voix iK>iitre 19 et l'on tire au sort le nom des membres chargés de lit porter au Roi. HH. de Haitssy et de Quarré, désignés par le sort, déclarent, au brait des applaudissements des tribunes, qu'ils reFiisent de faire partie d'une députation chargée de porter au Roi une Adresse qu'ils regardent comme attentatoire aux droits de sa couronne. — 18. M. de Schiervel r., donne lecture de la réponse duRol â l'Adresse. Elle est conçue en ces termes : * Messieurs, Je reçois l'Adresse du sénat ; je n'ai jamais douté de ses bonnes intentions. J'examinerai cette Adresse avec attention. » — 19. H. du Val de BeauUeu dit que plusieurs Journaux ont révoqué en doute l'exactitode des paroles du Roi telles que le Moniteur tes a reproduites. H. de Hanssy appuie ces observations. H. de -Schiervel, p., dit que le Roi n'a pas remis d'écrit â la députation.' Les paroles seront transcrites au procés-verbal comme elles ont figuré au MonUeur. M. de Balllet fait observer que, dans la conversation particulière qui a suivi, le Roi a dit que la chambre des lords représente l'aristocratie, tandis que le sénat représente tous les intérêts du pays.
20 mars. Dans la discussion du B. des travaux publics, H. Rogier, m. t., répondant à MH. DesmanetdeBlesme, deQuarre etG.de Jonghe, dit qu'il espère oi^snlser bienlAt un service quotidien de la poste rurale. Un service Journalier avec l'Angleterre sera également indispensable lors de l'achèvement du chsmin de fer entre Ostende et l'Allemagne. Les maîtres de postes, qui se plaignent du préjudice que leur cause te chemin de fer ont prorais de résumer leurs grieb dans un mémoire qni sera l'objet d'un examen attentif.
PROVnVCIALKS (APPAIRKS).
18 décembre. — A propos d'une pétition d'habitants de Kermpt, qui réi^lament le payement d'indemnités qui leur sont dues, H. Van Huyssen appelle l'attention du ministre sur un fait déjà signalé dans les sessions précédentes, le déioumement de fonds destinés aux victimes d'un ouragan dans le Luxembourg, et déposés au gouvernement provincial, d'où Us ont été enlevés par un employé inlldële. L'orateur réirlame la solution de cette affaire, qui a privé un grand nombre de malheureux, des secours auxquels Ils avaient droit. H. LIedtK, m. t., promet de communiquer au sénat nn rapport détaillé sur cette affaire.
20 février, — M. de Macar, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux chemins vicinaux.
i mars. Dans la discussion générale, H. de Renesse émet l'avis que la loi ne donne pas assez d'autorité à l'Etat et abandonne trop aux règlements provinciaux. En \-ae de créer un ensemble de voies de coramunicatioa et d'éviter des contestations sans fin résultant desanciennesdénominations, il proposededécréter trois catégories de chemins vicinaux : 1" les chemins de grande communication, reliant les communes aux routes de l'Etat; 2° les chemins de 4 m. 80, reliant les communes entre elles, et 3° les chemins servant ï l'agriculture pour la culture des champs et ayant une laideur de 2 m. 40. H. Van Huyssen déclare qu'il votera le projet de loi, parce qu'il établit des régies uniformes pour arriver i la reconnaissance , à la délimitation', à l'entretien et â l'amélioration des chemins vicinaux, en laissant une grande latitude aux conseils provinciaux et ne décrétant que les mesures législatives indispensables. H. de Rodes est fort embarrassé d'exprimer son opinion sur la loi. Il y trouve 39 articles réglementaires, mais il y ctierche en vain le mode d'exécution. L'art. 31 se bomeàdire qu'il pourra èlrr in*lilué des commiisaim royerg. Or, il faut une autorité pour assurer l'exécution de la loi. L'orateur approuve du reste le projet, en ce qu'il met l'entretien des chemins vicinaux k la charge des communes. M. Vilain Xlill critique précisément cette disposition. Dans la Flandre orientale, ces chemins sont à la diai^e des riverains, qui ne s'en piaffent pas, et la loi nouvelle va grever tous les habitants d'une localité. HH. de Pélichy et G. de Jonghe font la même observation pour la Flandre occidentale. H. de Hacar, r., répond que la loi est faite pour la généralité du royaume. HH. de Slassart et Liedts, m. i., ajoutent qu'elle concilie tous les Intérêts. H. de Renesse persiste à croire que pour faire une œuvre durable, il faut rédiger un code vicinal. Imposé par la législature et traçant nettement les obligations des provinces. H. de Rouillé pense qu'il y aurait avantage i ce que les agents du gouvernement, et non les administrations communales, fussent chargés de dresser les plans. — 3. L'orateur moule que le projet de loi répond parfaitement aux vœux de la province â laquelle il appartient (le Hainaut). H. Vilain \llll ne voit pas pourquoi l'on veut généraliser la loi et l'étendre à des provinces qui n'en ont pas besoin. H. d'Hoop appuie les observations faites par son collègue des Flandres, et déclare qu'il votera contre la loi. H. Dupont d'Ahérée la défend dans l'intérêt de la province de Namur. et M. du Val de BeauUeu fait ressortir l'Importance d'un système unique et uniforme dans une matière aussi grave. La discussion continue dans cet ordre d'Idées entre HM. Vl-
laio XlUl, Van Muyssen, de HRuar, r. , Coppens, d'Hoop, Liedls, m. i., du Val de Beanlien, de Briey, d'Ursel, de Slassart, de Beaesse, de Rodes, de Hanssy. HH. du Val de Beanlieuf de Stassart el de Haussy révoquent en doute la force obligatoire des r^Iemenls provinciaux. — 4, L'amendement de H. de Renesse, indiqué plus haut et qui se rattache à l'article l", n'est pas pris en considération. L'article 1" est adopté avec un amendement de la-c., qui exige que les plans d'alignement et de délimitation, dressés par - les communes, soient dressés conrormément aux prescriptions de la présente loi. Sont entendus sur ce point: HU. de Rouillé, de Stakssart, d'Ursel. de Hacar, r , Liedts, m, t.. Vilain XUII et Van Huyssen. Les articles î k Il sont adoptés après des observations de HM. de Hacar, r.. Van Muyssen, de Stassart, Coppens, Vilain XIlll, de Briey, I.ledts, m. i., d'Ursel, de Renesse. de Rouillé, Desmanet de Biesme, de Raitlet, Dellafaille, Rogier, m. I., de Rodes, Cassiers, du Val de Beaulieu. Le sénat aborde ensuite l'article 1i, relatif à l'imprescriptibilité des chemins vli;inaox. H. de Renesse prononce un discours dans lequeL tout en approuvant ce principe, il exprime la crainte que les mots « sans préjudice aux droits acquis antérieurement à la présente loi n ne basent naître une masse de contestations et de procès. H. d'Hoop présente des obser\'ations sur le même article. — 5. Le débat continue sur le principe, le caractère et la portée de l'imprescriptibiHté. Sont entendus HH.de Hacar, r., Liedts, m. >., de Renesse, Desmanet de Biesme, de Stassart, de Romllé, du Val de Beaulieu. Finalement l'article est adopté, el le sénat, avant d'aborder le chapitre relatif à l'entretien et à l'amélioration des chemins vicinaux, reprend l'examen de l'article 3, qui a été réservé. Cet article a rapport à ia dépense résultant de la conlecUon des plans dont il est question aux articles 1 et 2. H. Desmanet de Biesme propose de couvrir ces frais à l'aide d'un fonds spécial, dont l'excédant servirait â l'amélioration de la voirie vicinale, On entend sur cet article HH. Dellafaille, Liedts, m. i., de Baillet. Van Huyssen, de Stassart, de Hacar, r., Rogier, m. t., du Val de Beaulieu, de Briey, VilainSIlll, Lebeau, m. a., et de Rouillé. — 6. U est renvoyé â la c. Le sénat aborde l'examen du chapitre relatif à l'entretien et à l'amélioration des chemins vicinaux, A l'article 13, H. d'Hoop présente un amendement qui supprime la charge de l'entretien par les communes, et tend à soumettre l'entretien, l'amélloratton et la police des chemins ncioanx \ des règlements provinciaux approuvés par le Roi. Après un débat auquel prennent part HH. Desmanet de Biesme, de Renesse,
de Rouillé, du Val de Beaulieu, Dellafaille, de Hacar, r., de Stassart, Vilain XUII, de Briey, Coppens, Liedts, m. i., cet amendement est nijeté par 11 voix contre 43. — 10. H. de Hacar, r., fait rapport sur l'amendement de H. Desmanet de Biesme à l'article 3. Lac. en propose l'adoption; mais son auteur la r^ire pour se rallier ï une proposition de H. Dumon-Dumortier, portant que ia dépense résultant de l'exécution des articles 1 et 2 sera pour moitié \ chaîne de l'Etat el pour moitié i charge des communes. Cette disposition nouvelle est adoptée par 19 voix contre 16. A l'article relatif aux frais d'entretien, M. Vilain XUII propose de mettre la dépense â la charge des communes, en autorisant toutefois les conseils communaux à lusser tout ou partie des dépenses i la chaire des propriéuires riverains, là où l'usage en est établi. Après avoir entendu HH. de Rodes, Coppens, de Renesse, de Schlervel, de Hacar, r., d'Hoop et Liedts, m. i„ le sénat adopte l'amendement par 21 voixcoulre 14. H. de Hacar, r., est d'avis que ce vote implique le rejet de la loi. H. Liedts, n. i'., fait observer que, dans le système de Famendement, la loi subsistera dans loate sa force pour sept provinces, et qu'il a peur que les deux Flandres ne viennent aussi â adopter le système établi pour les autres provinces. — U. La discussion continue et les chapitres II et 111 du projet sont adoptés, après un débat auquel prennent part HH. Dumon-Dumortier, Liedts, m. I., Vilain Xllll, de Rouillé, de Hacar, r., de Slassart, de Biolley, Coppens, de Briey, de Renesse, de Ridder, Dellafaille, d'Ursel, Van Huyssen, du Val de Beaulieu, Desraanel de Biesine. — 19. Second vote. L'amendement introduit au premier vole, et aux termes duquel les conseils provinciaux peuvent mettre l'entretien des chemins vicinaux à la charge des riverains, est maintenu par 21 voix contre 17. L'ensemble de ia loi est adopté par Î4 voix contre 8 et 5 abstentions.
RiQLBKXHT.
32 décembre. Le sénat discute les amendements au règlement proposés par H. Dumon- Dumortier. Ceux qui se rapportent aux articles 12, 18, 20, 36-39, 41, 42, U-il sont adoptés après un débat auquel prennent part HH. de Stassart, de Quarré, d'Ursel, r., deBenesse,VilainXlIIl,deRidder,dePélichy, de Hacar, de Baillet, de Briey. Quand on arrive à l'article 48, M. Van Huyssen déclare, en l'absence de H. Dumon-Dumortier, reprendre l'amendement aux termes duquel le sénat serait fractionné en autant de commismission permanentes qu'ilyade départements ministériels. On entend sur cette question
HH. Desmanet de Bieeme, Dellabilte, de Slassarl. Vilain XI11I, de Balllet, d'Hooghvorst, Van Muyseen, de Quairé, de Hacar, du Val de Beaulleu, Casslers, d'Ursel, r., le sénat rejette le prinnipe de ramendement. Le sénat, aprto avoir entendu encore MH. Desmanet de Bleame. d'Andelot, de Marar, de Slassart, de Bïillet. Dellafallle, du Val de Beiulieu, de Briey, Van Huyssen, Vilain XiEIl, de Pé- Itchy el d'Ui-sel, r., décide ensuite, par 1g v. contre 13. qu'il maintiendra le mnde aeluel de nomination des eommlssions.— 23. L'ensemble du projet du règlement modlQé est adopté ï l'unanimité. It sera obligatoire à partir du {"Janvier 1844.
24 février. M. du Val de Beaulleu se plaint d'une violation du refclement. Aux termes de celui-ci, un projet de loi ne peut £tra mis en discussion que 24 heures après la distribution du rapport. Or, les rapports sur les objets portés k l'ordre du Jour n'ont été distribués que la veille au soir. Il propose donc rajournemenl du débat. Une discussion trèsvive s'en(!age i ce sujet. HM. Dumoiv-Dumortier, Biolley,de Siassart, de Rodes, de Rouillé, Van Muyssen, de Hacar, Desmanet de Biesme, de Baitlet, Dellalaille, de Quarré, Vilain XIIII prennent successivement la parole pour appuyer ou combattre les observations de U. du Val de Beaulieu. Finalement, H. de Stassart déposeune proposition aux termes de laquelle la discussion générale d'un projet pourra avoir lieu le lendemain du rapport, avec celte réserve que, sauf en cas d'urgence, la discussion des articles et le vote ne pourront avoir lieu que le jour suivant. Une nouvelle discussion réglementaire surgit â propos d'un amendement de H. Dumon-Dumortier au projet de loi sur la compétence civile. Cet amendement ayant été rejeta sous une autre forme au premier vote, H. Desmanet de Biesme soutient qu'il ne peut ttre représenté et y oppose la question préalable. Celle-ci est adoptée par IS v. contre 15. après un débat auquel prennent part HM. BioUey, de Hanssy, de Renesse, Dumon-Dumortier, de Stassart. de Balllet, de Coppens et Van Muyssen.
H. Dumon-Dumortier, dans ces conditions, déclare retirer son amendement, qui est repris par M. d'Hoop.
19 mars. H. d'Ursel, r. c, présente le rapport sur la proposition de M. deStas.sart, qui est adoptée par 23 v. contre 4, avec de légères modlQcations de style, après quelques observations de HH. Dellafaillcde Rouillé, de Stassait. Van Hujssen, de Quarré, de Haussy, d'Utsel, r., et du Val de Beaulleu.
TBAVAUX FUBI.ICS.
18 déomire. A propos d'une pétition du eonseU provincial du Llmbourg, dont M. de
Briey, r.<;., proposa te renvoi au m. l., e(<|ai prie la léfnslalure de voter les fonds nécessaires pour la canalisation de la Campine et la jonction de l'Escaut il la Meuse, M. Van Huyssen insiste vivement pour l'exécution de œ travail et recommande le choix du tracé de Bochoit k la Pierre bleue. H. Rogier, m. (., répond que c'est précisément parcelle section que le ^énle civil et les cnnseils provinciaux d'Anvers et de Liège proposent de «'«mmencer les travaux. Le ministre reconnaît que le canal de la Campine est une entreprise UT^nte, et il se félicite de la voir encourager par une c. du sénat. H. Desmanet de Biesme fait observer que l'adbésion du sénat est subordonnée )> la situation duTrésor. H. Van Huyssen répond que l'Etat trouverait un grand liénéâce i la construction du canal, qui mettrait en valeur d'immenses propriétés. M. de Balllet formule les mêmes rÀerves que H. Desmanet de Biesme. H. Rogier, m. t., fait ressortir les avantages que produisent les grands travaux publics et entre autres le chemin de fer. H. de Briey le reconnaît. Toutefois, il trouve que le chemin de fer est une charge pour les provinces qui n'en jouissent pas. Le Luxembourg et le Limbourg sont de ce nombre. Le sénat prononce le renvoi. — 2g. H. de Rouillé, r. c, présente le rappoK sur une demande de crédits provisoires do département des travaux publics. M. de Quarré, r. c, conclut ensuite â l'adoption du projM de loi relatif aux concessions par voie de péages et d'un autre projet, comprenant un transfert de crédits au B. des travaux publics.— 2», Ces projets sont adoptés à l'unanimité. M. Rogier, m. i., répondant à M. Vilain XUII, dit que le gouvernement est entré en négociations avec les sociétés des canaux nantais pour obtenir une réduction des péages en vue de faire parvenir les diarbons français sur le marché de Paris à des conditions favorables. Jusqu'ici ces sociétés n'ont pas consenti i des concessions suffisantes, mais elles sont intéressées i amener sur leura canaux le mouvement de nos charbons, sous peine de laisser leurs voies de communications improductives.
18 février. H. de Ridder, r. c, conclut II l'adoption du projet de loi portant suppression de droit de tonnage extraordinaire perça dans le port d'Ostende, et du projet concernant la cession du pont de Stalhille. — 20. U. Van Huyssen, r. c, présente ierappwt sur le projet de loi relatif à la police du roulage et conclut au rejet. Les deux projets s«r lesquels M. de Ridder a fait rapport (18 /.) sont adoptés à l'unanimité. — 24. Dans la discussion du projet de loi sur ta poIlcA du roulage, H. Lebeaa, m. a., rappelle <me et projet émane de l'Initiative de deux diputéa
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des Ardennes, et se borne à donoer «i Roi la bcDlté de permettre sur ces rootes la eif culation de voitures i bandes étroites et à 4 roues, attelées de deax cfaevaux au plus. Cette mesure est proposée dans l'iiilérËt du Luembourg. Si les ingénieurs constatent qu'elle conduit à la détérioration de« routas, on n'hésitera pas k en proposer le retrait. Le projet de loi, combattu dans l'intérêt de la mnservatton de rontes par HU. de Rodes, de Stassart, du Val de BeauUeu, de Ballet et de Macar, est défendu dans nmérét dn Luxembourg par HH. Coppens, de Briey et de Quarré. MH. Vilain XilU et de Baillet soDt d'avis que l'on peut sans Inconvénient tenter un essai, et le sénat, le rendant Ji cea observations, adopte le projet de loi par 18 v. contre 16.
18 mon. H. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sar te B. des travaux publics. — 20. Diacasàon générale. H. Vander- Siraten-Pontboz, appelle l'attention sur la nécessité de créer des routes dans le Luxemboai% entre autres celles de Bastof ne k Saint-Hubert et de Neufcbâteau il Yirton. M. de Scklervei insiste en faveur de l'augmenution du subside pour ie service de la UeuM dans le Loxembouif , de la conslrueUoa du cual de la Camidiie, de la suppreitioa du péage b^usle qu on per^l sur le canal de TeroenieD k Gand, et de l'acheveraent de la route de Li^ à Visé. H. de RIdder réclame la construction d'une route de Ronsbrug^ ï Hooghstade , arroudisBement de Fumes; H. Co^Mna demaitde « la coostruction de la sectïoB de route de Butogne k Neufcbâteau est comprise dans les adjudiuaUons k ftire cette aunée. H. Rogier, m. t., dit qu'il m peut répondre d'une manlâre circonstanciée. Il preudra note des observations et en tiendra compte autwil que possible. Des observations sont présentées par MH. G. de Jonghe, Desmanet de Siesme, Van Hoobrouck de Mooreghem, Biolley, de Stassart,sur les pUmUUiotu de radies; H. de Pélichy appelle l'attention aw les travaux dn canal de Sehaete ; U. Hatott-Verganwen, sur la canalisation de la Lys
et le canal d'ïpres k Wameton, H. Rogier, m. t., annonce qu'il soumettra aux cbambres un rapport sur l'ensemble de nos travaux hydrauliques. Il est d'avis que, dans l'exécution de ces grands ouvrages, il faut procéder avec une certaine réserve, après les dépenses qui ont été faites en ces derniers temps. De nouvelles observations sont présentées par H. de SclUervalausujel des inondations de la lieuse. — (VotrPosTES, VotrMuffis.) — l.«B.e8t adopta k l'unanimité. — 23. H. Halou-Vernuwen, r. c, présente le rapport sur le projet de loi accordant m département des travaux publics un crédit supplémentaire pour créances arriérées. — 33. Adoptékl'nnanimilé.
TOnS BT MOTXNB.
28 dicmbre. M. Engler, r. c, dépose le rapport sur ce fi. — 29. Diêousion générale. HH. Vilain XIIIl, du Val de Iteaulieu et Desmanet de Biesme regrettent que le sénat soit appelé k discuter, le 29 décembre, un fi. qui deviendra obligatoire le 1" janvier. Ces orateurs, ainsi que HH. de Baillet, de Briey, de Quarré, critiquent la nouvelle addition de 3 centimes extraordinaires k la contribution foncière. U. du Val de Beaulleu ayant indiqué comme moyen de procurer des ressources au trésor le rèublissement dn serment en matikre de successions directes, i) est bit k cet égard des protestations par HH. de Uuarrë, de Rouillé, de Rodes, Coppens, de Stassart et de HIdder. Le reste du débat, auauel prennent part HU. Hercier, si. f., de Bney, Dupont d'Ataérée, Desmanet de Biesme, Rogier, m. t., Vilain XIIIl porte sur les inégalités dans la répartition de la contribution foncière, sur l'équité qu'il y aurait à exempter les bois de raugmenlaUon proposée et sur le moyen de réduire le déficit du Trésor en opérant des économies sur le B. des travaux publics. — 30. Le B. est voté k l'unanimité moins une al)stentîon, après quelques observations de U. de Retiesse sur l'augmenUtion de la oontribntioa foncière, k laquelle II aurait préféré un impAt sur des objets de luxe, tels que les cartes k jouer et le tabac.
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r la qualité du pa|rier), . V. Rudget de la
TIMBRE (Observation 26 f. Y. Budget des lu __ TRAITEHEITS D'ATTEITE, 1
dette publique,
TRAITÉ DES 2i ARTICLES (Commission internationale pour l'exécution du), l«d. V. Budgets
TRAITÉS conclus avec le bey de Tunis, la cour de Rome, la ville libre de Francfort, le duché de liesse. Débat sur la qoe.ition de savoir s'ilsdoivent recevoir lasseniimeut des chambres. Id. avec la Porte Ottomane, r. de M. de Rodes. M. avec la Grèce, r. de H. Dumon-Dumortier. Y. Affaires étrangères.
ÏEITE8 A L'ERCAI (Pr. de loi inlérprétaUf de la lolsurles). r. deM. Blolley, IB m. r. Justice
VERRERIES ET CRISTALLERIES. Droits d'entrée r. de M. Desmauet de Biesme,~ll d. — Vota.lid V. Donuiea et accises.
(9 N0VEHBB8 lUl kVUS
La ses^on est onverle le 9 novembre, les deux chambres ^nt réunies sons I^présideoce de M. de Qoarré, sénateur, doyen d'Age, ayant i ses cAt& comme seCréuires provisoires, MM. De Decker et Van den Steen.
DISCOURS DU TRONE
HessrniKs. .
Malgré de falles et odieuses menées, nous pouTons nous féliciter des circonstances au milieu desquelles s'ouvre la session.
La bonne inteiligence est rétablit enire les grandes puissances européennes; l'attitude de la Belgique, pendant l'épreuve difflciie qu'elle asubie.aUmoigDédeDOUTeaudyesseatimeuts d'ordre et de DatloDalité.
Mes rapports avec les cabinels étrangers oot conservé ce caractère de btenvelliante conDance, qui assure, de plus en plus, ia pusition de ia Belgique.
I.es travaux des commissions Insliluées a la suite du traité de paix ont reçu une nouveile impulsion, et il est permis d'entrevoir le momeut aii tontes tes questions laissées Indécises trouveront simuttanémeut leur solution conipléie «t ilébnitive,
La deuxième exposition de l'industrie nationale est venue attester de nouveau progrts; en présence de ces grands succès de la production, le besoin d'étendre encore nos relations eiténenres n'a pu que sa dire sentir plus vivement.
Des négociations commerciales sont ouvertes avec différentes puissances. Les unes ont amené dtt résultats qui vous seront communiqués, les autres se poursuivent d'après les principes d'une politique nationale et d'une saine appréciaflon de nus intérêts matériels.
La récolle des céréales, un instant menacée, parait être suBisanle, et grtce k la divine Provldeucé, j'ai l'espoir que des mesures e\ceptioan elles ne seront point nécessaires.
Les destinées morales et inleilectuelies de la Belgique n'ont point cessé d'être l'ol^ei de mon active sollicitude.
La création d'une Académie de médecine a comblé une lacune signalée depuis longtemps.
Le gouTemeDkent a contribué ù donner une organisation plus complète à l'une de nos plDs anclennaa académies de peinture et de sculpture.
Le concours universitaire, décrété en vertu de la loi sur l'enseignement supérietu', ne peut manquer de donner une nouvelle impulsion aux tkaute.s éludes.
Le concours entre les ébiblissemeuts d'inslnictiou moyenne a été mabitenu et appliqué sur um bttê plas large.
Je ne Tais un devoir d'appeler de nouveau votre attention sur l'instruction moyenne et primaire, en réclamant la priorité pour cette dernière; c'est une question d'ordre social digne de noU'e intérêt le plus viT.
Indépendamment du rapport exigé cbaque année par la loi sur l'enseignement supérieur. Il vous sera présenté un état détaillé des deux autres d^és d'iii>tructlon ; vous puiserez dans ce travail d'utiles repseignements ponr vos débals.
L'expérience de cinqannées a révélé plutieurs lacunes, signalé quelques défectuosités dans la loi communale : des propositions tendant ii entourer de garanties nouvelles le système des finances municipales.
Kont prtparieg et tou» seront immédiatemeot présenUes. Tout Indique que, dans l'orguJuUon commu' niie mirno, une modltlcalion importante est devenue necesssire.
La loi sur la compétence clvUe a rendu aux untestatlons d'une moindre Importance l'accès de la justice plus facile et moins dlspendleui; elle permettra aux cours d'appel d'ac<:«lérer la décision des causes qui leur sont réservées.
Les attributions des juges de paix se trouvant délinitivement fixées, la circonscription nouvelle des cantons pourra être arrêtée; vous recetrez le complément des propositions dont vous êtes déjà saisis.
Dans Tordie judiciaire aussi bien que dans l'adniliiistraUon, beaucoup de traitements oe sont plus en rapport avec l'importance des attributJOQS, ni avec les nécessités sociales ; des projets de loi destinés i améliorer la position delamaElstratureetde la cour des comptes oe tarderont pas ï vous être présentes. Le régime des prisons continue i se perrectlonDer, Les réformes ï Introduire dans les établissements de bienfaisance publique, et notamment dans les bu.splces d'aliénés, ont, li leur tour, Hxé ratleoUon de mon gouvernement.
Les travaux entrepris soit par l'EtalrSolt parles provinces et les communes, se poursuivent avec une vérllabla émulation. Toutes les lignes du cbemin de Ter sont adjug^> et l'époque n'est pas éloignée où ce grand monument sera achevé.
Des mesures vous seront soumises pour appeler le concours du personnel de notre marlue au dévetoppement de nos relations postales d'outre-mer et favoriser le mouvement de notre cliemin de fer.
J'espère que nos ressources nous permettront de reporter nos efforts sur l'amélioraDon de nos voies de navigation et d'écoulement.
L'exécution de% loi sur les chemins vicinaux n'a pas rencontré d'obstacles; le subside que' vous avez voté a exerce la plus heureuse influence.
Nous avons eu moins d'accidents à déplorer dans l'exploitation de nos richesses minérales. En même temps que pion gouvernement rétatilissait la discipline parmi les ouvriers, Il assurait leur avenir et celui de leurs familles, par l'institution de caisses de prévoj'ance, dont la dernière vient d'être constituée et reconnue. ■ ^
La ville que la ConsliUition a proclamée la capitale du rojaume est, depuis plusieurs années, dans une situation dont il lui est Impossible de sortir par elle-même. Elle s'est déterminée ,a des sacrifices qui doteront l'Etat d'établissements qui lui manquent. Une convention qui vient d'être conclue ï cet effet sera soumise il votre approbation.
Vous aurez aussi une autre quesUon d'êquIté nalionale k txaminer, en statuant sur les réparations des désastres de la guerre.
Quelques revenus publics, paralysés par les crises des dernières années, ont repris leur progression. Des prévisions que les circonstances autorisent et l'application des principes d'utie sage économie permettent à mon gouvernement de vous présenter, pour Itti^, un budget offrant l'équilibre entre les recettes et les dépenses, sans qu'il ait été nécessaire de créer des charges i]ouvelles. Kuroions des vœux pour qu'aucun Incident ne vienne détruire ces espérances que tes antécédents et la situation actuelle justilien t. Les intérêts de l'industrie, du commerce, de la nailgatlon el du Trésor réclament impérieusement la révision de la loi sur les sucres. Cette révision vous sera proposée, et vous rechercherez de quelle maolÈre U sera possible de satisfaire ï tous ces intérêts, sans créer une inégalité de condition entre les deux industries auxquelles la loi s'appliquera désormais.
Des propositions vous seront faites pour assurer i ta pêcbe nationale toute la prolectiou désirable, et pour garantir, plus efficacement encore, le négoce intérieur cnntre les abus du colportage.
L'une de nos industries le* plus anciennes et les plus nationales, l'industrie linière. a été l'objet d'une enquête ordonnée par mon gouternement; les travaux de la commission, terminés depuis peu de jours, " vous seront communiqués.
L'armée continue il justifier ma confiance et celle du pays. Quelques modifications organiques dans le personnel et dans les grands rouages administratifs ont été opérées; d'autres sont en vole d'exécution ; toutes tendent k perfectionner notre état militaire, i simplllier la marche de l'administration, à faciliter le contrdie et à augmenter ie bien-être de l'armée. Vous apprendrez avec satisfaction que ces résultats ont été obtenus sans dépasser les crédlls que \oiis avez votés. Il vous reste à pourvoir aux dépenses des deux derniers mois de l'année; ie budget qui vous est présenté pour lS4i est confu dans les mêmes limites, tout en renfermant des propositions favorables k une classe nombreuse d'officiers.
Il y a dix années, messieurs, que j'ai présidé â rinslailatloo de la première législature belge snccédanl b ce Congrès cnnstltuant, qui nous léguait l'exemple de l'union. C'est avec orgueil que nous pouvons reporter nos regards sur celle période marquée, cejiendant, par tant de Jours difficiles. C'est en votre présence que je me plais à réilclier la Belgique de$ ptogrês qu'elle a réalisés en restant fidèle ï elle-même, constante dans ses sentiments moraux et religieux. Vous m'aiderez par votre concours k maintenir le gouvernement du pays dans des voles de modération et d'impartialité. En répondant i mon attente, vous marquerez votre session par d'utiles et nombreux travaux, et la reconnaissance publique, au milieu du calme M de la prospérité, sera notre récompense cr- --
iUiritar, H. J.-B. Nothomb (1).
Affàrii tirangèrti. H de Brie; (remplaçant, U 9 août 18K, H. de Mncleniera).
jMliee, M. Vao Yolum.
Finmce*. H SmlU (remplaçant, le K août, M. de Bricy).
Travaux publie*, H. Desmaisiires.
Gwrf«, H. le général Biizan, auquel succède, te TfévTler ia43. H. ie général de Ljmd.
MEMBRES DE U CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
{Aprit le renauntllenenl par moitié en 1841.)
Ahters, UH. Rogler, Os;, Smlts et Cogels ; Maunes, Hast de Vrles, Henot et Sdie^rven ; Tcbiiroot, DeSefetPeeters.
BsOTELLEs, MM. H. de Brouckare. Coghen, Van VoUem, Lebeau, Verhaegen, Meeus et Orts pfcre Cen rempJacenient de H. Devaux. qui, élu à Bruxelles et il Gruges, a opÙ pour Bruges); Nivrlles. Mercier, Jowtrt F. deMérode: Loovwii, Van den Huie (remplace, après décÈs. par 3J. Van den Eynde); Buien (remplacé, après décis, par Edm. De la Caste); Van der Beleu el de Han d'Altenrode.
BiuCES, MM. Oopplelers, HaertenselDevau; Ypbes, de KIorisoneetHalDu; rouRTnAi, de Muelenaere, .iDiiillis et Van Cutsem; Boulebs, Wallaert et A. Ilodenbacli; Thielt, de Knere el de Roo; PnKiiEa, DuUjis (remplacé, après décès, par H. J. de Prej); Ostedde, Honny: Dixmude, Horel-Danhe«l.
Gahd, HH. Desmalslères, Hanlllus, de Potter-Socnens. Delebayc. Kcrvyn et Hye-Hoys: ALnsT, De Smet, de Heer de Hoorsel et Van den BoAscbe : Saint- Ni colas. Ch. Vilain Xllll. Cools et Vao Hnobrouck; ArDESAHDE, Thlenponl, Liedts et de VllIeffSs; TERMONM.deTerberq et De Decker; Eecloo, Lejeune.
Hais. HH. Dolez, Lange et Sigart; TocrMi, Dubus. Dumortier, UoiKnon (remplacé par M. Savart, a la snlte d'une élection motivée (lar i'arceplilion de ta place de commissaire générai des monnaies) et Trenleseaux; Chahleroi, Dumonl, Plrmei et Puissant; Thdin, Troye; Soicnies, Duvivier et B, do Etus; An, de Sécus el Dechamps.
UEge, HH. Raikem de Behr. David, Fleussu et Delfosse; Hirr, Van den Steen ; Vebvtebs, Lys et Demonreau Waremhe, Eloy de Burdlnne.
Hasselt, mm. Raeyioaelters et de Theun; Touches, de Renesse et Sifflons; MAisEïCK.Huveneers.
AflLon, HH.Notbomb; Bastckhe, d'Hoffscbnidt; Hanche, Jadol; Nedfcsateav. Zoude; Vihtoh, d'Quart.
Namdb, HM. FsUon, de tiarcla et Brabant ; PHiLtPPEtiLLE. de Balllet-Latour; Dînant, Plrson.
publique et le) bCNui-trla uni repluéi dani leaUlribDlionsdudéptrtemeatdel'iatériear.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Session 1841-184a.
Dot/en d'âge, M. Piesok. — Priiidml, M. Fallow.
Viee-priiidenlt, HH. Ddbus et de BEnn. — Steriloirei, MM. de Rekesse, Screttek,
Kkuvyii et De Deckeb.
QunUuri, MU. B. du Bus et de Stcus.
13 novembre. La c. d'adresse est composée de M. DumortîA', d'Huart, Dechamps, de Tbeax, Heeus et Pinnez. — 15. H. Dumorlier, r., donne iecUire do projet d'adresse. M. A. Rodenbach demande qu'on le discute sur-le-rhamp ; M. Deifosse, qu'on remette le débat Jusqu'au lendemain. H. Ro(^er d<<dare que des circonstances récentes, qui ont péniblement surpris ie pays (1) , font désirer que le vote de l'adresse, qui a une certaine importance au point de Mie de l'étranger, soit unanime. 11 est beaucoup de ptjints sur lesquels des explications Tranches et loyales sont nécessaires. Il sera toujours prêt h les aborder; mais il n'a pas de répu^ance à attendre, et il veut donner une nouvelle preuve de modération en ne s'opposani pas au \ote du projet d'adresse, dont la rédaction lui parait avoir eu en vue de réserver toutes les opinions et de confondre leure diverses nuances dans une protestation commune d'attachement à la nationalité, k la dynastie et aux institutions fondées par le Congres. Après cette déclaration, la discussion générale est close et les ^ de l'adresse sont adoptés aprfiS quelques observations de détail présentées par HM. Pit^ son, Angillis, A. Rodenbach, d'Uuart, Van den Steen, David, de Foere, Rogier, sur la naissance d'un prince en Angleterre, sur les récoltes, sur des négociations commerciales ouvertes avec le grand-duché de Luxemhoui^ et sur là question des sucres. Le § relatif au chemin de fer provoque seul une discussion. Dans le |)roiet, on propose d'émeUre ie vœu a que le cbemin de fer ne soit pas désormais une chaîne pour le Trésor ». HH. Cools, Devaux, Rogier, d'Hcffschmidt. et Coghen craignent de voir préjuger par ce texte la question des tarifs et de leur élévation en vue de rendre le chemin de fer plus productif. Us soutiennent qu'il ne faut pas seu-
(1j U coDipiratioD orangiitc.
lemeni le considérer au point de vue fiscal, mais qu'il importe de tenir comptedesintérËis du commerce et de l'industrie. H. Devaux propose, à cet effet, d'ajouter les mots « sans nuire aux intérêts du commerce et de l'industrie n. Cet amendement est combattu par HH. DumoFtier, r., Pirmei, d'Huart, de Theux, Demoticeau et de Foere, qui ne voient pas la nécessité de se prononcer dés aujourd'hui sur une question qu'il y aura lieu de débattre ultérieurement. L'amendement est rejeté. La chambre voie â l'unanimité, moins 2 abstentions (HM. Dcifosse et Verbaegen), l'enwmble de l'adresse. — ^16. R est donné communicaiioiv de la réponse du Roi à l'adresse de la chambre.
AFFAIRES âTRANGËHBS.
17 novembre. H. Sigart interpelle le gouvernement sur le motif des rassemblements de troupes qui ont Heu sur nos frontières. H. de Briey, m. a., répond qu'il partage la surprise du préopinant au sujet de celte démonstration, dont il espère connaître bient6t les motifs. — 18. M. Delehaye fait une interpellation sur l'état des négociations commerciales avec la France. H. de Briey, m. a., répond qu'il ne |>eut s'expliquer en détail sur des négociations pendantes. Il assure que le gouvernement ne fera de concessions que dans la mesure des avantages quLnous seront accordés par nos voisins. Les commissaires sont revenus parœ qu'ils n'ont pas considéré leur présence k Paris comme aussi nécessaire qu'auparavant. Mais, de ce que la négociation a perdu de ses proportions, ii ne faut pas conclure qu'elle n'aura pas des conséquences tort utiles au pays. — 25. M. de Briey, m, n., annonce que la concentration des troupes françaises il la frontière a cessé, et que les précautious dont on s'est ému étaient un acte de bienveillance de la part du gouvernement français à l'égard de la Belgique. H. Delehaye voudrait savoir s'il est vrai que cette démonstration a été faite sur la demande du gouvernement belge. H. de Briey, «. a., répond
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qu'il est tenu de se renfermer & cet i^rd dus une grande réserve. H. Delehaye fait observer que précédemment le to. a. a nié, ' allant }asqa'à dire qa'il ignorait de quoi il était question. H. Notliomb, m. i., répond p'il suffit que l'on sache qne la mesure prise par le gouvernement français était un acte de bienveillance envers nous. H. Verhaegen insiste pour savoir la vérité, mais la chambre prononce la cidture et passe à son ordre du jonr,
îdécembre. Répondant â M. Huveneers, X. Nothomb, m. i. , déclare qu'il n'y a rien de Fondé dans le bruit que l'on a répandu des prétentions élevées par la Hollande à la possession de la commune de Kessenirh (L.lmbnurg). — 5. Dans la discussion du fi. des TOies et moyens, H. Solhomli, m. L, répondant à M. Devaux, déclare catégoriquement qBp le gouvernement est étranger â l'appel d'nne armée française sur nos frontières. — 15. H. de Briey, nt. a., dépose deux projets de loi concremant des traités de commerce et de navigation conclus avec la république d'Haïti et le Mexique.
3 ftifier. Dans la discussion d'un crédit supplémentaire au fi. des affaires étrangères, lequel e.st adopté par 59 voix contre i, sur les conclusions de M. Dumortier. r. s. c, et qni a pour objet de foire far^e aux dépenses résnllanl du traité de paix avec les Pays-Bas, M. Delebayt^ se. plaint de nouveau de ce que le gnuvemement a rendu impossible, par ses concessions, tout arrangement commercial avantageux avec la France.-— I f>. H. de BrIey, M. a., dépose un projet de loi Rur la police maritime, et un projet de loi tendant à l'achat d'un bateau à vapeur pour le service d'Anvers k la Tête de Flandre. (La marine est dans tes attributions du m. a.) — 18. M. Cogels, r. ». c, présente les rapports sûr les traités conclus avec le Mexique et la république d'Haïti. Il conclut au renvoi de ces traités â la c. i-bai^ée d'examiner le traité avec les Etats-Unis. — (9. Ces conclusions sont adoptées, — 24. M. A. Rodenhach, apprenant qu'un traité d'union douanière a été conclu i>nire le grand-duché de Luxembourg et la PnLsse, demande si le gouvernement belge est disposé à continuer les faveurs commerciales et douanières qu'il foit au ^nd-duché, sans réclamer aucune compensation. M. Noihomb, m. t., répond que c*tte question fait l'objet de négociations, et que la loi du 6 juin (839 ne sera pas maintenue sans quelques compensations. (Approbation.)
%man. H. C. Vilain Xllll, r.s.c, présente le rapport sur le projet de loi tendant â autoriser le gouvernement i établir un batean à vapeur entre Anvers et la Tête de Flandre. — 18. Le projet est adopté par 72 voix contre
2 et 2 abstentions, après quelques observations de HH. Vilain XIHI, r., Demonceau, de Briey, m. a., Hanilius, Nothomb, m. i., et Jadot.
7 mai. H. Cools demande s'il est vrai, comme le disent les Journaux, que la commission d'Utrecht s'occupe, avec l'assentiment du gouvernement belge, de négocier la capitalisation de la dette. H. Smits, m. f., dit qu'il n'y a pas lieu d'ajouter foi aux nouvelles données à cet égard par les journaux.
6 juin. Répondant à une interpellation de HH. Delehaye et Kodenbach, H. Nothomb, m. t., dit que le gouvernement français se propose d'élever par ordonnance, après la clôture de la session, les droits sur les flis et les toiles. On espère encore que la Belgique échappera aux effets de celte mesure prise contre l'Angleterre. H. Delehaye demande que la Belgique use de représailles. MM. Dumortier, Rodenbacb et F. de Mérode sont d'avis qu'il faut, au contraire, hire preuve de beaucoup' de prudence, et ajoutent que le gouvernement est suffisamment armé par la loi de 18âi. M. Delehaye rappelle qu'un des motifs de l'hostilité dont on a fait preuve i l'égard du précédent cabinet, était la prétendue impossibilité où il se trouvait d'améliorer notre position industrielle, et le ministère actuel s'est borné jusqu'à présent i des promesses qu'il n'a pas tenues. H. Nothomb, m. t., répond que la seule mesure douanière prouvant quelque énergie a été prise par le mmistëre actuel, lorsqu'il a, par arrêté royal, augmenté le droit d'entrée sur les flis français. Il a , du reste, l'espoir fondé d'obtenir du gouvernementfrançals une exception au profit delà Belgique, et des négociationssont ouvertes en vue- de cet objet.— II. M.'Delehaye interpelle le m. a. sur nos relations commerciales avec l'Fspagne, et surun bruit d'après lequel la Hollande remettrait en question les stipulations du traité de paix de 1839. — 17. H. Delehaye renouvelle celle interpellation, â laquelle il' n'a pas été répondu par suite de l'absence du m. a. M. Nothomb, m. i., croit devoir garder le silence dans l'intérêt du pays. Les négociations sont toujours ouvertes avec la France, et les dernières interpellations ont eu des suites désavantageuses pour le pays. Lp. gouvernement espère obtenir du régent de l'Espagne des modlQcations au tarif que les Cortès l'ont autorisé à introduire par ordonnance. En ce qui concerne la Hollande, tous les efforts seront faits pour arriver â une solution satisfaisante, et il n'est pas probable qu'il faille en référer à la conférence. M. Dumortier est d'avis que, si la France persistait dans l'intention d'élever ses tarifs, ii y aurail lieu d'augmenter les droits d'entrée sur les vins français en Belgique, M. Notbomb.m.f.,
persisie à penser qne la sosoeptibililâ française a élé blessée par nos menaces prématurées de représailles. M. Dumorlier dit qu'il n'y a pu, dans sa pensée, aurane jntenllnn de menace. Il a voulu se borner à raraclériser lasltualion telle qu'elle est. H. Halou.r. r.c, présente le rapport sur le projet de loi relatif k la police maiitimc.
iQ juillet. M. de Briey, m. a., déposeun projet de loi portant approbation d'une convention conclue avec la France, en vue de sauve^rder les intéWtsde l'Industrie liniére, compromis par l'ordonnance du gouvernement français du 21! juin dernier. MM. Dumonler, Delchaye, Rodcnhach, Osy, Demoucjîau et Van Hoobrouck réclament la prompte discussion de ce projet, et engagent le gouverne meni à présenter, sur-le-champ, des mesures tendant à introduire le tarif français en Belgique, alln d'empêcher l'Angleterre d'inonder le marché belpe de ses produits.— 28. H. Zoude.rf-.s.c, présente le rapport sur la convention.
l" aoiU. M. de Brley, m, a., dépose un projet de loi tendant à ratifier une convention signée îi La Haye, au sujet du canal de Meuseet-Moselle. La chambre aborde la discussion de la convention commerciale conclue avec la France. Aux termes de cette convention, le gouvernement français assure â la Rcl(!iquc le maintien des droits d'enirée sur les toiles et les fils belles, tels qu'ils existaient avant l'ordonnance du 20 juin, et en échange de cet avantage, le gouvernement belge s'engage: 1° il réduire à SO c. par hectolitre le droit de douane sur les vins en cercles, à 3 fr. par hectolitre celui sur les vins en bouteilles, et il réduire de ia p. c. les droits d'accise ; 2° â réduire de 20 p. c. le droit d'e'ntrée sur les soieries. D'autres concessions sont accordées à la France, en ce qui concerne le set et les ardoises, l-^ntln le gouvernement français pose la condition que la convention (lourra être dénoncée si des droit.'! d'octroi établis par les communes venaient à altérer l'effet des réductions stipulées quant aux vins français. La chambre renvoie d'abord au m. f. des pétitions de marchands de vins, qui demandent qu'on leur accorde, sur les vins qu'ils ont en Dii^in et pour lesquels les droits sont acquittés, un dégrèvement de droit égal à la diminution que 1e tarif va subir. Plusieurs orateurs prennent ensuite la parole. Trois d'entre eux, HM. Jadot, Plrmez etVerbaegcn, déclarent qu'ils refuseront leur vote â la convention, parce qu'elle porte atteinte â l'honneur national et qu'ils ne veulent pas céder à la contraliue. D'autres, MM. Lys, Angillis, Rodenbach, d HufTschmidt; Van Cutsem, de Baille! -Latour, Vanden Bossche, de lloo, Delchaye, Demonceau, de Brouckere, Lebeau.
de Hérode, se résignent à voler le traité, bien «Tu'll impose au Trésor un sacrifice annuel d'un million de francs, bien qu'il consacre une sorte de si^étion vis-â-vis de ta France, qui va jusqu'à s'immiscer dans nos affaires intérieures, en défendant aux villes de créer des droits d' octroi; mais ils agissent de la sorte dans l'intérêt de l'industrie lîniére, dont dépend l'existence des populations des Flandres. MM. Lys et Demonceau réclament en mCme temps une protection efScace pour les fils de laine. M. de Baillct exprime le vœu de voir réduire les droits d'entrée sur les fontes belges en France, et H. d'Hoffschmidt espère que l'on accordera un encouragement sérieux aux produits des anioisiéres belges. En somme, tous les orateurs cèdent à la nécessité. Plusieurs réclament l'établissement d'un régime prolecteur comme seul moyen de salut pour l'industrie nationale, et quelquesuns se prononi*nt en faveur de l'union douanière avec la France. H. Lebeau votera le traité, mais en désapprouvant formellement la négociation. MM. île Briey, m. a., et Nothomb, ni. i., défendent le gouvernement, et ce dernier fait observer que la convention n'est conclue que pour quatre ans, et que d'ic'nl^, il y aura lieu de fonder un système commential et industriel. — 2. La discussion continue. M. Cogels déclare qu'il s'abstiendra. Il lui est impossible de voter en faveur d'une convention qui sacriDe de nombreux intérêts et celui du Trésor aux besoins d'une seule industrie. H. Delfosse fait une déclaration analogue. H. David est d'avis qu'il y aurait lieu de réclamer de la France un dégrèvement pour nos fers et nos houilles, et d'établir un droit à la sortie sur les produits des tanneries belges. H. Maidiius propose d'accorder au gouvernement le droit de prendre, par arrêté royal, les mesures qu'il jugera nécessaires pour la bonne exécution de la loi, c'estrâ-dire le droit d'élever les tarifs sur les autres frontières BU niveau du tarif français. M. Nothomb, m. t., croit que cette autorisation résulte implicitement du vote de la loi. Il défend la convention en disant que la France, en accordant une faveur k la Belgique, s'est placée dans une situation difScile vis-à-vis de l'Angleterre, à qui elle refuse les mêmes avantages. L'orateur combat le système des menaces et des représailles, et demande si la chambre serait portée à courir ainsi les aventures. (Mouvement.) Il attribue la situation actuelle au décret du Congrès national qui a levé la prohibition des vins fran^is à l'entrée par terre, îi la direction exclusive donnée à nos exportations vers la France, et au développement extraordinaire de notre industrie, qui a alarmé les intérélâ français. M. Delehaye engage le gouvernement à décréter
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courageufiemeni an régime protecteur pour assurer à notre industrie son propre marché. H. Dumortier ne considère la convention ni TOmme une iionle, ni comme un bienfait; elle n'est, â ses yeux, qu'un malheur. D'après lui, le gouvernement aurait pu exenerunc grande ai'tion sur la Frant«, en se pénétrant de cette idée que la Belgique consomme six fois plus de vins français que la Grande-Bretagne, et en faisant valoir lout#'avaniage qui i-ésullait pour nos voisins de la diminution des driiils sur les «ins, il aurait mis de son cùté tous les députés français des pays vlnicoles. Les plaintes et tes démarches bruyantes faites à Bruxelles (i^r la dépuUlion des Flandres ont aussi contribué à donner de la force au gouvernement français, en représentant le nfiire comme obligé de tout accorder pour venir en aide â l'Industrie liniere. H. Kodenbach répond sur ce point qu'il n'y avait pas moyen d'imposersilence aux réclamations de 300.000 habitants des Flandres qui vivent de cette industrie. M. Noihomb, m. r., reconnaît le fondement de l'obsertation de H. Dumortier, ei dit qu'avec un pareil système de contrainte exercé sur le gouvernement, il n'y a pas de négociation- possible. Après quelques mots de H. Angillis â l'appui de l'observation de M. Itodenbach, M. Verbaegen demande comment on comblera le ttéficil, ce quon fera pouE faire droit aux réclamations des marchands de vins, et enHn si, dans te droit établi sur l'entrée des vins en bouteilles, sera compris le droit sur les bouteilles. M. Nn- Ihomb. m. t., répond 4]ue les vins en bouteilles payeront 3 fr. pour le vin et 6 fr. pour le verre (par 100 bouteilles). 11 ajoute qu'un projet de loi sera pn^senté en vue de parer au déQcit du Trésor, et qu'il examinera avec soin tes réclamations des marcbands de vins. — Un débat personnel s'engage Ici entre MM. Dumortier el Verbaegen, sur leurs principes respectifs en matière d'économie politique. Au cours de ce débat, M. Verbaegen défend contre H. Dumortier l'économiste J.-B. Say, bien qu'il ne partage pas toutes ses doctrines. J.-B. Say, dit-H, n a pas enc/ire de statue, ni mèmedesiaiuette(l). mais on parlera encore de lui quand il ne sera plus question de M. Dumortier. Celut-cl répond que, sous ce rapport. H. Verbaegen el lui peuvent se donner la main. (On rit.) Dans la discussion des articles, MM. Verbaegen, David, Delehaye, Orts, Maeftens, Lange, Flenssu et de Villegas proposent qu'il soit fait un recensement de tous les vins déclarés en consommation au moment
de la promulgation el couverts par un crédit â terme, afin qu'il soit tenu compte aux négociants de la diminution des droits de douanes et d'accises résultant du traité. Deux autres propositions sont faites, l'une par M. Coghen, tendant â décréter, au proQt des marchands (le vins, une restitution de droits dont la quotité et le mode seront ultérieurement déterminés; l'autre par H, H. de Brouckere, qui demande qu'il soit sursis au vote jusqu'à ce que la chambre ait statué sur la question relative aux man^bands de vins. M. Verbaegen se rallie i> cette motion, mais H. Dubus pro-
Siose le renvoi des amendements à la s. c, en es séparant de la proposition principale. La chambre se rallie à celte motion et adopte le projet de loi par 66 voix contre H et 9 abstentions. — 4. La chambre discute le projet de loi sur la police maritime. Il est adopté par 65 voix contre 1, après des observations de un. Haikem, Halou, r., Lebeau, de Huelenaere, Jadot et de Briey, m. a. — 13. U. Sniits, m. f., dépose un projet de loi portant ratification d'une nouvelle convention conclue^vec la France, et contenant quelques dispoûtions relatives au sel et aux t(tiIes.M. Devaux demande que l'on statue au plus tôt sur les réclamations des marcbands de vins (2). Celte motion, appuyée par M. Fleussu, donne lieu à des observations de MU. Kodenbach, Delehaye, de Garcia, Mercier et Smits, m.f.W estdécidéquelas.c. fera imprimcrson rapport avant qu'il soit déposé. — ii. Le débat est ouvert sur la proposition talie le 2 août, par MM. Verbaegen et consorts, et sur laquelle M. Zoude, r. s. c, a lait rapport. Celui-ci conclut â ce qu'on accorde aux négociants en vins dont les comptes présentaient, au jour de ta mise â exécution de la loi du 16 août 1843 , des termes de crédit non échus, une remise é|:ale h la moitié de la réduction opérée sur le droit d'accise par ladite loi pour les vins d'origine française qui seront dOment justillés exister sous crédits à termes dans leurs magasitis k la date susdite. Sont entendus dans la discussion : MM. Zoude.r.. Delehaye, Osy, Van den Sleen, Smits, m. f., Savart. de Brouckere, Van den Bossche, De Smel et Mercier. M. Delehaye présente un amendement aux termes duquel la réduction du droit d'ac.cise sera appliquée aux vins d'origine française et de qualité marchande, qui se trouveraient dans les magasins des négoiriants en vins à l'époque de la mise à exécution de la présente loi. M. Osy propose de substituer, dans l'article de la s. c, la re-
■ait pu être compriM placée ici k csuie de [rsDca-lwtge.
mise àe la réduction tout entière au lieu de la moitié. — 25. Prennent encore part à la discussion MM. Cogels, Cogihen, de la Cosie, de Garcia, Vcrliaegcn. Smils, m. f., Delehaye, de Brouckere, Dumortier. David et Eloy de Burdinne. MM. Fiewwu, Lange et Orts se ralliont b la proposition de H. Osy. L'amendement de M. Delehaye est rejcl^; œini de M. Osy est adopté par 59 voix contre 51. — 27. Au second vote, après un débat auquel prennent part MM. Osy, /.oude, r., Cogels, MerciRf. Delehaye, Pirmei, Smils, m. /■.,?! de Brouckere, la chambre adopte déûnitivement. par Ô5 voix contre 25, l'amendement de H. Osy, et puis, par 38 voix contre 25, l'ensemble du projet. — 29. M. Zoude, r. c, présente le rapport sur le projet relaiir â l'exécution de la (convention avec la frarice.
— 50. Dans la dI»:ussion de ce projet, MM. Rodenbach. Kogier, de Rroui^kere, De Smet, Lebeau, Mecus, Osy, David, reprochent au t^uvernement d'avoir, par un arrêté du 28 août, réduit le tarir sur les vins el les soieries d'Allemagne, accordant ainsi â ce pays, sans aucune nécessité, un avantage en échange diTqucI on edt pu obtenir des compensations pour notre industrie. MM. de Briey, m. a., et Nothomh, m. i., ré^ndeni que Cette Taveur n'a été accordée â l'Allemagne que pour le terme de dix mois et h litre de bon procédé, dans l'espoir d'obtenir des compensations dans les négociations pendantes avec le Zollverein. L'acte du gouvernement est approuvé, à ce point de vue, par MM. Cogels, Demonceau, Hast de Vriçs, de Man d'Atienrode et Pirmez. Le projet de loi en discussion ne donne lieu lui-inéme a aucun débat. Toutefois, â la fin de la séance, M. Donny présente un ameudemeni.relatif â la déduction pour la perte au rallinagc du sel Trançais. — 5t. Cet amendement est rejeté après un débat auquel prennent part MM. Smits, m. f.. Osy, Zoude, r., Men;ier, Hast deVries, Donny et Eloy de Buixlinnc, puis le projet est adopté par 05 voix et 2 abstentions.
BRITISH QUEBN.
i décembre. M. Xolhomb, m. ;., dépose un compte rendu de l'exécution de la loi reUtive à la navigation transati antique, spécialement en ce qui concerne l'achat de la Britinh Queen.
— 6. M. Osy dit que le préitédent ministère devrait être' mis en aiîcusatinn pimr avoir entraîné le pays dans une dépense énorme el qui peut avoir les ceuséquences les plus graves pour nos fiS. futars. M. Ropier répond que cette affaire, commencée sous son ministère, a été terminée par le cabinet actuel, qui <>st seul res|)onsable du mode de payement. Quand viendra la discussion sur
cet objet, il se charge de défendre ses actes. H. Nothomb, m. i., s'en rapporte également â ce moment pour justifier sa conduite. — 11. Répondant à HH. Osy et de Foere, H. Nothomb, m. t., annonce que les derniers documents relaili^ â c^tle affaire seront déposés au plus lard le surlendemain.
3 février. M. De Decker, r. «. c, présente le rapport, Celui-ci conclut au vote : l°d'un crédit de 1,600.000 fr«^our parfaire, avec la sommedisponiblesurlcS., le prix d'acquisition du navire dit la Brilish Qtuen ; 2° d'un crédit de 250,000 fr. pour frais d'exploitation. 5° d'un crédit de 150,000 fr. pour jnlérÈts el amortissement du capital d'acquisition. La K. c, en formulant ces conclusions, critique l'opération elle-même, la déclare irrégullère et réduit tnui le débat à une question de nécessité morale pour le cabinet actuel. — U. La discussion étant ouverte, M. Osy soutient que le ministère précédent a violé la loi, qui l'autorisait à favoriser l'élabllssemenl d'un service de uavigatton transatlantique, mais nullement i acheter des bateaux à vapeur et k se faire lui-même armateur et exploitant. L'orateur critique aussi te payement de 1,800,000 fr. fait pour la Brllish Qaeen sans contnMc de la cour des comptes. II ajoute que la Société am-ersoise des bateaux à vapeur avait fait au gouvernement des propositions tré^ acceptables qui ont été refusées. Aussi- n'y a-l-il eu qu'un cri d'indignation quand on a su que le gouvernement avait acquis le Président (1) et la Briiish Queen d'une société anglo-américaine qui venait d'être ruinée. L'orateur signale entln l'insistance que M. Yan de Weyer a mise ù faire conclure ce marché, dont tout le produit n'est pas revenu entre les mains des actionnaires (2). H termine en soutenant qu'aprës le naufrage du Préindent le gouvernement pouvait encore rompre le marché, d'autant pinsque d'après les bommes de l'an, la Briliah Queea n'offrait pas les garanties nécessaires, el que l'on ne pouvait. avec un seul navire, organiser un service régulier. — M. Licdis, répondants ce discours, dit que les paroles de M. Osy sont dictées par son dépit d'avoir vu repousser les ouvertures de la Soeiété anvermise des bateaux à vapeur. dont il est le président. U dit ensuite que le cabinet dont il- faisait partie a été d'avis que toute combinaison qui réunirait ces deux conditions ; 1** exploitation régulière par une société au moyen de bateaux à vapeur ; 2° dé-
■cM définitif, (îi Le HoniieHr du 3 mon ■184 le M. Vsn de Wever qni nroIesW lioDideM. Oa;. '
pease moycDiie de 100,000 fr. par an pendanl 11 années, renirait dans l'esprll de la lai. Le gouvernement mettaii à la dis|>06i[ion d'une société deox navires à vapeur représentant 500,000 fr. par an, n acconlait 100,000 fr. pour couvrir le capital d"exploi- Ution, au lieu de donner 400,000 fr. en argent. De celle façon l'on répondait au wu delà loi sansdépasser les crédits perlés aufl. Il n'est pas exact iiue la compagnie anploiméricaine se soil limiw ilc ces navires pain' qu'elle était ruinée. Elle s'est dissoute à causa de l'îiDpoœibililé de soutenir la concurrence contre la ligne Cunard, qui recevait un Tort subside de l'Eiat pour le transport des lettres. L'orateur soutient ensuite que l'opération a été régulièrement faite, avec le concours des bommes les plus compétents, et qu'elle présente une grande utilité pour le pays, par la création de nouveaux débouchés pour notre industrie. M. Osy dit que les propositions de h Société anverKai- sonl antérieures â 4a loi de 1840. (Dans une lettre imprimée au Jfonî- Ifur du 3 mars, il ajoute qu'il ne possède personnellement pasnnqaclionsde celte société.) M. Nothomb, m. i., dit que la respon.sabilité dans l'at-hat de la Brilixk Queen est commune au cabinet actuel et au précédent. Le ministère actuel a maintenu l'achat de la Brilish Queen, non-seulement par(« que la bonne foi l'exigeait, maispan:e que l'achat était légal, et parce que l'acte était utile. Il n'a fait que modiOer le premier mode de payement, sans quoi il aurait pu souslr^ire un arte purement administratif au contrùle des chambres. — 13. U. ?lolhomb, m. t., reprend son discours et proteste contre les bruits malveillants qu'on a répandus au sujet de cette affaire. Il ne counail absolument rïen du fait signalé par M. Osy, ï savoir que les actionnaires de la société anglo-américaine n'auraient pas touché toute la somme payée. Il ajoiHe. que. contrairement à ce qu'on raconte, la maison Uaring et Baies, de Londres, n"a aucun intérêt dans la compagnie qui a vendu les bateaux i vapeur; ses statuts le lui défendent. 11 termine en disant que le f^ouvemement était obligé en droit de ratiHer la convention conclue |>ar ses prédécesseurs. M. Van den Bossche est d'avis que le gouvernement n'avait pas )e droit d'interpréter comme il l'a feit la loi de 1810, et n'a pu, par conséquent, obliger l'Etat. Il ne peut donc être question que de lui accorder an bîll d'indemnité ; quant à la Briikh Queen, il y aura lieu d'examiner ce qu'il en faut faire si l'on se décide à l'auiuérir. M, Van den Steen'n'admei pas que l'Etat se fasse armateur. Il y a lieu de faire appel à une société qui se chargerait, k forfait et à l'aide d'un certain subside,derexploîtation.elsile gouvernement ne peut faire accepter la
British Queai pour une somme convenable par la société exploitante, il budra qu'elle soit vendue. M. Rogicr rappelle que la loi avant pour but de favoriser l'établissement d'un service de bateaux à vapeur entre la Retgiquc et les Etais-l-nisaété votée par 5i voix contre 10, au mois de juin 1810, et représentée alors coniLue étant d'une hante i^tilité pour le pays. Pour établir ce senice d'une &ïon eOiiiice, la chambre Imposa à l'Etat une charge de 3,000,000 fr.. (100,000 pendant il ans). Aujourd'hui on propose de faire le service avec un seul bateau et de réduire la dépense de moitié. C'est l'abrogation de la loi de 1810; réduite de la sorte, l'opération devient Irès-chanciuse, et l'on ne pourra organiser qu'un seniie incomplet et précaire. H. Nnihomb, in. t., répond que, si la loi delSiO n'est pas purement et simplement maintenue, c'est pari'e que la chambre, dans la discussion du B. n'a pas voulu aceorder l'allwation de la somme de 100,000 fr. Mais le gouvernement actuel n'a fait que moditier le mode de payement. Si la chambre vote la proposition de la s. c, le navire sera payé et il restera 330,000 fr. pour l'exploiter. Aussitôt après le vote du crédit, le gouvernement fei-a appel â des compagnii^, et il ne doute pa.s qu'il ne s'en trouve une pour entreprend» le service. M. David regrette vivement que l'on ait jeté le discrédit sur ta Brilinh Quren et nui de la sorte au succès d'une entreprise éminemment utile. L'orateur vnudrait que l'on ni examiner le navire par des ingénieurs étrangers, qui ne manqueront pas de confirmer l'appréciation favorable de l'amiraulé anglaise. M. llye-Hoys a visité la Brilhh Qufeii : il croit ses machines trop faibles pour son tonnage. Au point oii en sont les choses, il ne reste que le choix entre la vente du navire et son exphiitaiion avec toutes ses coi^ séquences. — IB. La chambre, après avoir entendu MM. Moihomb, tn. i.. De Det'ker, r., Liedis et De Smet, passe à l'ordre du jour sur une |iéliti<jn d'un sieur Obeii, qui prétend avoirdroît aune commission pouravoir le premfei' négiM-ié avec la Société anglo-américaine l'achat du Président et de la Brllinh Q«fen. et qui ajoute que la compagnie a voulu traiter avec lui pour une somme irés-inférieure à celle que l'Etat a pavée. On entend ensuite sur le projet de loi, MM. de Foere, Dolgnon et Verliaegen. M. de Fi>crc soutient que le service qu'on veut étaliiir est absolument inutile, qu'on trouverait beaucoup plus d'avantages à en établir un vers les grands centres de l'Asie et de l'Afrique ; que nos produits ne trouveront pas de déliouehé aux Elal-Vnis, ceux-ci fabriquant de plus en plus des produits similaires aux nôtres. L'orateur est d'avis qu'il faut vendre â tout prix la BritUk
Qaeen, ou bien raccourcir le navire et l'employer â la navigation entre nos |K>rts el ceux de l'Europe. H. Doi);non soutient qae le contrat d'achat est illf^gal, que c'est un acte de mauvaise administration. Avant de se prononcer sur remploi ftilur de la Brilhh Qiiecn, il faudrait prendre l'avis d'hommes compi^lents. M. Verhae^en est d'avis (|ur, par suile du naufrage du Préxidcnt, le ministère précédent se trouvait di^ga^é de toute obligation. Le ministère actuel était tenu beaucoup moins encore. Le contrai avait été conclu pour deux navires à livrer le 3i mai au plus tard, et le ministère actuel a fait le 3!t avril tout autre chose que ce que le précédent avait conçu. — n. L'orateur, en terminant son diS(«Drs, demande qu'il soit fait une enquête sur les faits allégués par M. Osy relativement à la différence qu'il y a entre IS prix payé et le prix reçu par la compagnie anglo-américaine. Il y a là un pol-de-vin et des faits ^e nature ^ compromettre singfutièrement l'honneur belge. M. Cogels parle en faveur des conclusions de la 8. r. Celle-ci propose un projpt Iransîloirc. l/année prochaine, quand la réputation du navire sera établie, on pourra l'offrir à une compagnie. La posiUon du Tfésor sera régularisée, et la chambre entièrement libre de prendre telle décision qu'elle voudra dans l'intérêt de l'affaire et du pays. MH. Delehaye et Dclfosse parlent dans le même sens que M. Verhaegen. M. INothomb, m. t., il propos de la différence de 5,000 livres sterling entre la somme payée par la Belgique et le prix reçu par les vendeurs, dit qu'il a entre les mains la quittance de la somme totale remise â ses agents, et il dépose cette quittance sur le bureau. H. Cools appuie les conclusions de la X. c. et désire que le gouvernement ne perde pas un jour pour organiser le service . avec les Etats-Unis. — 18. La discussion continue sur le même thème entre MM. Mercier, Nothomb, m. i.. Lys, Eloy de Burdinne, De Smet, Delfosse, F. de Mérode, De Decker, r., et Verhaegen. Celui-ci insiste pour que des renseignements soient fournis sur la destination des 100,000 fr. distraits du prix d'achat. La quittance ne lui paraît pas une réponsesnlfisante.En pareil cas, on rencj)ntre toujours des quittances. La discussion générale est close. Dans la discussion des articles, H. Dnmorlier demande que le vote du projet soit considéré comme un 6i7/ ^indemnité. H. Nothomb, m. i., déclare qu'on ne peut le considérer autrement. M. Osy dit que dans ces (Xinditions il votera le crédit. L'article 1" est adopté par 77 voix contre 6. A propos de l'article 3, M, Nothomb, m. t., dit qu'un appel public va être fait sur-le-champ en vue de trouver une compagnie qui<se charge de
l'exploitation. L'article est voté par 68 vois contre tS et 2 abstentions, les opposants refusant d'admettre loule pensée d'exploitation par l'Etat. L'ensemble du projet est adopté ensuite par 71 voix contre 10 et une abstention. — 19. Sur la motion de H. Fleussu, appuyée par M, Dumortier, il est entendu qu'il sera mentionné au procés-verbal que la chambre et le m. i. lui-même ont considéré levotede la veille comme un bltl d'indemnité. — (Le .WoniteMr du 13 mars 1842 publie une série de documents dans lesquels il est rendu hommage k l'intégrité et à la délicatesse de M. Jules Le Jeune d'Anvers, qui a été chargé de négocier à Londres l'achat de la Brilish Queen. Il s'y trouve en même temps une lettre de HM. Van Notlen et C°, négociants, établissant que ce sont eux qui, d après la coutume du port de Londres, ont louché la commission signalée par HM. Osy et Verhaegen dans la discussion ci-dessus.)
ifi aoSa. M. Osy demande si le gouvernement a des fonds suffisants pour payer le troisième voyage de UBritish Queat. H. Nothomb, m. L, ne comprend pas cette interpellation, qui ne peut avoir pour but que de déconsidérer l'entreprise. Si le voyage a lieu. Il faut en conclure que les fonds existent.
BUDGETS
12 novenUire. M. Smits, m. f., dépose les projel-s de BB. pour 1812.
2 d^eembrf. M. Scheyven, r. s. c, présente te rapport sur le B. de la Justice ; M. Osy, r. g. c, irf. sur le B, de la dette publique et sur an (Tédit supplémentaire de 8,810.000 fr. pour régularisation de la delte. — 4. M. Zoude, r. ». c, présente le rapport sur le B. des nnances: M. SchejTen, r. ». c.,id. sur un crédit supplémentaire au B. de la Justice. — • 8. Discussion du B. de la dette publique. (Voir Dette PiiBLtQUE.) Le B. est adopté à l'unanimité- Il en est de même du crédit de 8,810,000 fr. destiné à pourvoir-jnsqu'au 51 décembre 1842, au payement des intérêts et de l'amortis-sement des emprunts. — 9. /Ws- «tsston gHiérate du B. de la justice. Répondant à M. de Garcia, appuyé par H. de Villegas, M. Van Volxem, m. }., annonce qu'il présentera prochainement les projets de loi relatifs & la circonscription cantonale. M. de Bai Ilel-Latour parle en faveur de l'augmentalion des traitements de la magistrature et de la création d'un tribunal à Philippeville. M. Van Cutsem appuie ces observations en ce qui concerne la magistrature, dont les traitements ont été réduits avant la révolution, et réclame la révision du code pénal. H insiste en même temps pour que l'on prenne des mesures en mic de réduire la misAre, qui est la principale cause de la criminalité. H. An-
{illis ti\l observer que la chambre est saisie d'une proiMsition de U. Verhaegen, relalive au Iraiiemetils des magistrals. H. Van ïoliera.Bj., annonce qu'un projet sera présenté prochainement. M. De Smet espËre qu'eu Mie de prévenir la crirainalilé, le gouvernement continuera d'accorder des subsides aui u^mmunes de la Flandre occidentale pour leur permettre (te donner du travail aux ouvriers. Dans la discmsioa des articles, des obsenations sont présentées par M. Delehaye sur la composition des tribunaux de commeree et la nécessité de récompenser les services de ceux qui consentent â y siéger gratnitenient,dans l'intérêt de leurs conc.lLOyens. {Ymr Cultes.) — 10. Après des observations de MH. de Villegas et d'Huarl sur le service des prisons el de HM. Delfosse, Raikem el DemoDceau sur les prisons de Liège et de Ve^^iers, le B. est adopté ii runanimité. V, De Decker, r. n. c, présente le rapport BwleB. de l'intérieur. — ii, M. Dumorlier, r. I. c, id. sur le B. des affaires étrangères et sur le B. de la marine. — Ducussieii dii B. dm finances. Des observations 90DI présentées par M. Uelebaye sur la nécessité «le faire rentrer la ville de Turnhout dans le rayon des douanes, en vue d'empfcber la fraude ; par H. Anglllis, sur la mauvaise qualité du papier timbré-; par H. Delebaye, sur le traitement élevé de deux directetirs du Trésor qui reçoivent un supplément ïtilre d'anciens receveursgénéraux; par Uf. Fleussu et Lys, sur les frais de procédure (125,000 fr.) du département des Unanfes. A cette occasion UU. Demonceau elDolez donnent des renseignements sur des procès souLenus par le gouvernement contre des commnnesqui réclament des indemnités pour des routes conslmitespar elles, et reprises depuis liarTELat. La question a été résolue au prolit de IX dernier, sauf en ce qui concerne les rimmuiies de Peiit-Recbain et Dison, et cela ta raison d'un contrat parliculier qui créail ï ces communes une position spéciale.
H. Doleï reproduit ces explications en réponseï des observationsdeM.Dumortier qui soutient que fes chambres nedevraient pas respMer des décisions judiciaires quand cellesci sortent des limites des aliributions de la justice. Si, en effet, l'Etat belge était redevable des dettes de tous It» gouvernements* précédents, on pourrait l'obliger à payer plusinii^ centaines de millions. Au chapitre relaiif au remboursement du péage de l'Escaut, H. Eloy de Burdinne émet le vœu que l'on i«>'ise la loi, en ce sens que les navires étrant^ qui partent de Belgique soient tenus d'avoir un chargement complet pour jouir du remboursement. Le B. est ensuite adopté à l'unanirailé. — 15. Dùctusion générale du
B. des affairei étrangères. H. Delehiye ^ plaint de l'insDfflsance des services rendus par la diplomatie. Il ^nate les mesures fatales à notre commerce prises par l'E^spagne, l'avorlement de nos négociations commerciales avec la France, et la concentration de troupes faite sur notre frontière â l'insu de notre gouvernement. La Belgique est le principal débouché de la France, el notre intérêt nous engage â élever nos droits d'entrée au lieu de faire sans cesss des luncessions. Il n'y aurait d'autre traité pratique à conclure avec la France qu'une union douanière. Les traités qu'on annonce avec Haïti et avec d'autres pays ne serviront qu'à faire décorer ceux qui les signent. L'orateur proteste de nonveau contre l'impi^t Injuste et contraire aux traités que la lloilaude fait payer à la Belgique sur te canalde Tcmeuzen. U. de Foere appuie d'une façon générale les observations île M. Delehaye eji ce qui concerne les tarifs. Si l'on avait, dès la révolution, augmenté le$ droits de douane sur les produits étrangers, on aurait été armé vis-à-vis des antres nations, tandis qu'on est absolument désarmé aujourd'hui. U. De Smet est d'avis que le grand ennemi de l'industrie et du commerce est l'Angleterre. Il faudrait ressusciter contre elle le système continenialr H ^^ fâcheux que l'on ait laissé passer le moment favorable pour conclure l'union douanière avec la France. C'était le seul moyen de lutter avec quelque avantage contre les Anglais. M. de Briey, m. a., dit que les mesures rigoureuses prises par l'Espagne, en ce qui concerne les toiles, l'ont été contre tous les pays de l'Europe. La Belgique espère obtenir quelques adoucissements au nouveau tarif. Quant aux négociations avec la France, elles ne sont pas abandonnées, el l'on est encore en droit d'en attendre des résuluis utiles. H. Delfosse revient sur le fait de la concentration des troupes françaises â la fronlièrebelgc: ou bien le gouvernement l'a connu, et dans ce cas il n'a pas dit la vérité aux chambres, ou bien notre diplomatie le lui a laissé ignorer, H dans ce cas clic a fait i)reuve de peu de /,Èle, M. de Briey, m. a., repousse ce reproche. Les choses se sont faites si promptement que la diplomatie a pu fort bien les ignorer. M. Pirson fait observer qu'il est des circonstances dans lesquelles les gouvernements ne peuvent dire ce qu'ils pensent el ce qu'ils sHvent. M. Delehaye maintient que la diplomatie nous a mal servis en ne prévenant pas le gouvernement des changements que Ion allait Introduire dans le tarif en Espagne. S'il les avait connus, il aurait pu conserver des avantages qui n'auraient pas nui aux inté- I rets espagnols, et qui ont été accordés exciusivemenl aux Anglais. — Au chapitre Ordrede
Uofotd, H. Deirosse félicite le goavernemeiK de quelques nominations faites â roccaston de l'exposition inifustrielle , mais il blâme l'octroi, de nombreuses décorations faites à des membres de la chambre â la veille des élections. Il faudrait se borner à dftorer ceux dont la réf'leclion n'est pas douteuse, et ne {las sembler prendre ouvertement parti pour un candidat contre ses commrrents. M. Angillis propose de réduire l'allocation portée à ce chapitre, de IO,U»0fr. à 5,000 fr.. mais son amendement est rejeté. — Au chapitre Traileiaenl des agettl» diplomaligaes. H. Delfosse propose de réduire à IS.tHIO fr. le traitement de 40,000 fr. sollicité pour le ministre de Belgique à Rome, et de le remplacer ainsi par un clîar|;é d'affaires. H. de llrley, m. a., rappelle qu'un pareil amendements été rejeté l'an dernier. M. Dcifosse répond que cet argument n'est pas sérieux. L'amendement est lout«fols rejeta. A propos du chargé d'all'aires prés les villes lianséaiii[ues, H. L^s soulËvo unedisuussion personnelle â proposdeM. Dujardln, qui cainulc son traitement de chargé d'affaires k Hambourg avei: son indemnité comme membre de la commissioii d'Ulrerht. tu. Mercier et de Briey, m. a., répondent qu'il n'y a rien dlrrégulier dans ce fait, et Ù. Nothomb, m.,i., i^oute que les membres de la commission d'IJirecht ont consenti à ce que leur indemnité quotidienne fOl réduite de 60 à i5 fr. Des observations sont présentées par U. Delfosse au sujet du reurd apporta dans les délibérations de la commission mixte qui siège à Anvers. Il ^oule que, d'après un bruit fort répandu, cette commission ctiercheratt i sacrifier les intérêts de la naTigation de là Ueuse à celle de l'Escaut. Ces laits sont contestés par M. Rogler, qui a présidé la c. et qui rend hommage au zèle et k l'impaniatité de ses collègues, et par H. No~ thomb. m. i., qui ajoute que la c. d'Anvers est purement consultative. Le gouvernement veillera à ce que tous les intérêts soient également respectés. Ses etforts tendent aussi à bire droit aux réclamations des Flandres, en vue de placer la ville de Gand, par rapport à la navigation maritime, dans la même |Kisi-. Uon que la ville d'Anvers. Le B. e»i adopté par 67 voix contre une. -r i^- Ducumon du B. de lajttarine. Apres des obscn'ations é<;hangées entre MM. Cools. Osy et de Briey. >n. a., au sujet du service des bateaux à vapeur entre Anvers, la Ttlte de Flandre et Tamise, MM. Dellbsse, Osy et Eloy de Iturdiune déclarent qu'ils voteront contre ce B., le gouvernement n'y ayant pas introduit Tes économies promises. H. Delfosse trouve que les services de la marine ne sont pas en rapport avec les dépenses qu'-elle eatraine ; U. (>sy voudrait que l'on se bornât
â entretenir ({tielqnes bâtiments légers -pour le senice de la douane et de la pèche. MM. de Briey, m. a. et Nothomb, m. î., prennent la défense de la marine, qui rend des services pour la surveillance de la pèche, de la douane, et le sauvetage des navires dans l'Kscaut. M. de Foere voudrait qu'on l'utilisât pour un senice rt'gulier entre Ostende et Londres, dont le Gourai Stfam navigation cotnpany a aujourd'hui lemonopole. H. de Briey, m. a., répond que notre marine sera appelée â concourir au senice postal entre Ostende et Londres, MM. Lebean et de' Huelenaere parlent tous deux en faveur du maintien de la marine existante, et le 6. est adopté par 68 voix contre *.— n.DwcMssion générale du B. de rinlérievr. M. Eloy de Jturdinne constate que l'Etatdépense & millions par an pour favoriser l'Industrie et le commerce, sansque t-ette dépense produise aucun résultat utile. M. Slgart revient sur la circulaire du m. i., qui Invite les gouverneurs des provinces <i ne pas délivrer de ports d'armés à ceux qui ne disposent pasd'une chasse de cent hectares (iw/r Voies et movens). et représente cette mesure comme un privilège accordé k la fortune. Après des explications de M. Nothomb, m. i., d'où il résulte que ce n'est pas la possession dé 100 hectares, mais le droit de chasse sur une pareille étendue que l'on a voulu exiger, M. Sigart se déclare satisfait. H. Pirson voudrait (|ue le droit de chasse fût mis en adjudication dans chaque commune. M. Sigart demande que l'on s'occupe de mettre la représentation nationale en rapport avec le chiffre de la population. H. ISothomh, m. /., répond que, si le nombre des sénateurs (19) dépasse actuellement la moitié de celui des représentants lits) c'est à cause du rejet par le sénat d'une loi présentée en 1839 par M. de Tbeux. L'anomalie est réelle, mais elle n'est pas le fait du gouvernement. (Voir Poijtiqie . INTÉRIEURE.) — 18. Id. — 20. Uigeuësion des article». U. De Docker, r., croit devoir déclarer quela ». c, dans ses décisions, n'a été dirigée par aucune considération politique et personnelle, et ne s'est préoccupée que de combiner les intérêts du service avec les intérêts du Trésor. — An chapitre AdminUtralion centrale^ la g. c. propose une réduction de 5,000 fr. sur le crédit sollicité pour le personnel. H. Nothomb, m. t., expose que les 6,000 fr. restés' disponibles par suite du lelus de M. de Beaufort d'accepter un traitement en qualité de directeur des beaux-arts, ont été employés â améliorer la position du chef de division de l'instruction publique à qui l'on a donné un commis, et qu'il a fallu, en outre, renforcer le personnelde la division du commerce et de l'induslric. Des critiques sont produites â ce sujet par MU. Delfosse,
D« Smel, Etoy de Burdlnne et De Decker, r. On reproche aa minislre de ne tenir aucan cuoplÊ des voloniés de la[ chambre, qui rédame des économies-.H. Fleussu constate que chaque remaniement d'altribulions entraiae de noovelles dépenses. M. Pirson seut dérendl'aagmenLaiion.H. Damortier exprime l'avis qu'on ne peut disposer du traitement du direi^tenr des beaux-arts. Il approuve le rhoix que l'on a fait du comte de Beaufort, mais si celui-ci venait à donner sa démission, (IJ1 n'aurait plus de fonds pour payer son sucAsseur. U. de Theux propose de maintenir le chiffre de l'année derniëre. M. Delfosse est d'avis de le voter sous la condition que les 6,000 fr. destinés au directeur des beauK-arts ne recevront pas un autre emploi. 14 chambre se prononce dans ce sens. Un débat s'engage ensuite entre UH. Angillis, d'Holfschmidt, Noihomb, m..i., Dumortier et d^ Tbeux sur la nécessité d'augmenter le irailea>ent des commissaires d'arrondissement M d'en diminuer le nombre. H. Nothomb, m. i., annonce qu'il s'occupe de l'étude d'un projet tendant k augmenter les attributions des commissaires de district, qui ont été trop restreintes par la loi provinciale, et Si <nudilier les circonscriptions administratives. Quelque» obsenaiions sont présentées par, H». Delfosse. d'Hoffschmidt, De Smet. Cofels et Notbomb, m. t., au sujet des frais de radministration de la provint* deNamur. — ka chapitre Fêtes naliottates, MM. Rodenbach et Dumortier se plaignent de ce qu'il ail fallu payer une entrée au concert ilu Parc en sepieuibre dernier. U y a onze ans, en septembre. il ne fallait pas de l'argent, mais du courage, ponr entrer au Parc. U faut restituer aux ft^ies lenr caractère populaire. — Agricallurf. A ce chapiire.s'engageun débat sur le tf(U'fi«,entre VH. Eloy de Burdinne, de Baillei-Latour, Dand et Notbomb, m. i. Répondant à H. t^ioy de Burdinne, M. Nothomb, m. t., dit que le nombre des élèves de l'IDcole vétérinaire a diminué, sans que toutefois l'enseignement y Mil moins bien donné. On s'occupe de la renforcer et l'on a demandé, à ce sujet, l'avis del'Académiede médecine. Des observations sont également échangées entre Mil. Eloy de Burdinne, Orts, Delehaye et Nothomb, m. i., au sujet du subside accordé ii la Société d'horticulture pour le Jardin botanique de Bruielles. M. Eloy de Burdinne soutient que ce subside est nne galanterie faite aux dames de Bruxelles. M. Orts répond qu'il est payiï en venu d'un contrat. H. Delehaye réplique que le Jardin botanique ne répoud pas auiiL conditions qu'(ui est ea drtût d'exiger de la Société. H. Notbomb, m. i., dit que si le subside (24,000 fr.) est accordé, le gouvernement itiUera k la ftricte exécution des sutnts. —
91. Avant d'aller aux voix sur le crédit, on discute la portée du vote en ce qui concerne la convention conclue entre l'Etat et la Société. La «. c. n'entend pas ratifier la convention. H. ISothomb, ni. i., dit que celle-ci doit venir à tomber en cas de retrait du subside. Après un débat sur ce point entre MM, de Behr, de llrouckere. De Smet, Osy, de Theux, Dumortier, de Muelenaere et De Decker, r., il est entendu que le rejet du ' subside implique le rejet de la convention, en d'autres termes, que l'on va mettre aux voix la continuation ou la vente de l'établissement. Le crédit est adopté. — Au chapitre Garde civique, H. Dcltosse propose d» faire porter sur l'état-major la réduction que le gouvernement propose sur la réparation des armes. H. Nothomb, m. L, (ait observer que la suppression de l'état-m^or, c'est la suppression de la garde civique, M. Delfosse ayant dit quecelie-ci, telle qu'elle est organisée, nerend aucun service, Itl. Nothomb, m. i., annonce qu'un projet de réorganisation est soumis à l'examen d'une c. et sera probabrcment présenté dans le cours de cette session. — Au chapitre Commerce,vn débats'engage d'abord sur la protection accordée à l'industrie cotonnière sous forme d'une garantie de 10 p. c. des pertes résultant de l'exportation confiée à la Banque de l'industrie. MM. Usyei Maniliussoutiennentqucles fabricants ont éprouvé des pertes considérables, tandis que le comité faisait des bénélices, et qu'ils miraient préféré renoncer aux 10 p. c, si l'on avait aciMirdé A leur industrie une protatinn convenable. M. de Theux fait observer que la garantie accordée en 1839 l'a été pour des raisons politiques et pour permettre aux fabricants gantois de tenir leurs ateliers ouverts. On uniend sur cet objet MM. De Decker, Ëloy de ■ Burdinne, Cogels, Mercier, David et de Foere. Celui-ci annonce qu'il a été nommé rapporteur de l'enquête commerciale et que son rapport est terminé. — A propos de l'article Serviee des bateaux à vapeur entre la Belgique c//t'«E(a(s-(jm,4OO,00Ofr.,H.DeDecker,r.. , d'accord avec M. Nothomb, tu. i., propose de voler le crédit, en exécution de la Ioidel840, sans rien préjuger sur l'affaire de la BrUisk Qveen. M. de Itrouckere parie dans le même sens. Mais la chambre, après avoir entendu MM. Osy, Coghen, de Foere, de Garcia, Hye- Hoys, Dumortier, Fleussu, Delehaye, l>e Smet, Devaux cl Rogier, décide, sur la proposition de M. Osy, qu'elle ajournera le vote jusqu'après le rapport de la ». c. sur l'affaire du bateau h vapeur. Puis, sur la proposition de M. Rogier, elle décide que cette affaire sera discutée avant le B. des travaux publics.— 22. Un autre crédit de 100,000 fr. est porté aofi. pour encouragement ï la navH
gation eDtre lesporls belges etjceux d'Enrope. La «. c. propose de le distraire du B. pour en faire l'objel d'un crédit spécial. Après des discours de HH. David et IDIoy de Burdinne pour et contre celte dépense, M. Nothomb, m. t., donne des explications d'où il résulte que le crédit a pour objet de favoriser rétablissement d'un service direct entre Ostende et Londres et d'arriver à rétablir un service entre Anvers et llull et Anvers et Hambout^, grâce â des arrangements avec ta &>cUti anvenoàe des bateaux à vapeur. Il s'agit en même temps d'oi^niser, en verlnd'une convention conclue avec la Société marilimc belge, un service régulier par navires a voiles entre Anvers, Rio et Valparaiso, et àcetefTet, Il y a lieu de modifier le libellé de l'article. H . De Decker, r., déclare qu'en suite de ces explicaiions, il se rallie a la proposition du gouvernement, et après un débat auquel prennent part MH. Eloy de Burdinne, de Foere, David, Cogels, Donny et De Smet, le crédit estadopté. — i3. Voir Instrlction pi'bi.iqi'e, Letthes, sciences et arts. Le fi. est adopté par 65 voix contre une.
a janvier. H. ISoihomb, m. L, dépose un projet de crédit supplémentaire au B. de l'inléneur. — 51. H, De Decter, r. s. c, présente le rapport sur ce projet de loi.
)" et 2 février. Cesdeux séances sont consacrées à la discussion de ce projet de crédit supplémentaire qui est Qnalement adopté ï l'imanimité. Pourla discussion, fotr Lettres,
SCIENCES ET ARTS
BDHBAD.
i% novembre.il. Fallon est nommé président par 57 voix sur 75; MM. Dabus et de Behr sont élus vice-présidents; MM. de Renesse, Scbeyven, Kervyn et De Decliep, secrétaires; MM. du Bus et de Sécus, questeurs.
iô amf. Annonce du décèsdeH. Leclcrcq, greffier de la cbambre: — îli. M. Emile Huyttens, docteur en droit, secrétaire particulier du m. t., est nommé greffier par *i voix contre M données â M. Félix Gendebiei), bachelier en droit de l'université de Bologne, employé au ministère des travaux publics.
CHEMIN DB FBR.
27 novembre. M. Desmaisléres, m. t., dépose un projet de crédit supplémentaire de 817,000 fr. au B. de 1841 pour l'exploitation du clierain de fer.
7 décembre. Dans la discussion du B. des voies et moyens, M. Lys, Insistant pour le prompt actiévement du. cbemln de fer de la vallée de la Vesdre, M. Kogier saisit ceUe occasion pour protester contre certaines allégalions contenues dans le rapport de la com-
mission des tarifs, instituée au ministère des travaux publics, laquelle attribue la dimi7 nution des recettes du chemin de fer ï l'application du tarif réduit du 10 avril 1811, et l'arrêté concernant le transport des marchandises n" 3, au désir de couvrir les frais de factage et de camionnage sur lesquels on était en perte, puisqu'on faisait payer 15 centimes au destinataire, ce qu'on payait 25 centimes à l' entre pn-ncur. L'orateur répond que la diminution des recettes pour les voyageurs est due au mauvais temps, et qu'en re qui concerne les marchandises, on a réduft, en réalité, le tarif des transports, en se liornant à le majorer d'un chifTre minime pour les frais de camionnage et de factage qui se payaient auparavant très-cher à l'entrepreneur. On a opéré, en réalité, une réduction delO p.c, frais de camionnage compris. H. Desmaisi^res, m. t., demande que celte discussion soil ajournée jusqu'à l'examen du B. des travaux publics.
17 février. M. Peeters, r. s. c, présente le rapport sur le projet de crédit supplémentaire déposé dansla séance du27 novembre.^ 22. M. DesmaisiËres, m. (., répondant â une interpellation de M, de Koo, dit qu'il a fait mettre à l'étude la question de savoir s'il y a moyen de détourner la ligne du chemin de fer de Gand à Ostende, de façon à la faire passer par Thieli. — 23. Sur la motion de M. Peeters, r., adoptée dans une séance antérieure, la ctiambre, s'occupant du B. des travaux publics, discute en même temps le crédit supplémentaire de 817,000 fr. pour les chemins de fer. Le débat porte sur les frais d'exploitation, les receltes el les tarifa. Il ré- . suite d'un discours de U. David, que le chemin de fer a donné, en 1841, toutes dépenses couvertes, un excédant de près de 2 millions, soit un intérêt de 3 p. c. du capital d'éubllssement des sections en exploitation. En présence dun tel résultai, on a tort, d'après l'orateur, de vouloir, comme le propose la commission des tarifs, augmenter le prix du transport, surtout pour les marchandises. M Lys parle dans le même sens, et combat la tendance à vouloir que le chemin de fer, qui rend de si grands services, rembourse lotalemeni les capitaux employés à son établissement. M. d'HofTschmidt est d'avis que l'élévation du tarif nuit aux recettes, ainsi que l'ont prouvé tes effets du tarif établi en fi'vrier 1839 par M. Noihomb. M. Eloy de Burdinne ne croit pas que les produKs du chemin de fer augmenteront en raison de son étendue; il croit, en outre, que l'engouement pour les chemins de fer étant passé, le nombre de voyageurs diminuera notablement; et il sera très-heureux si l'on parvient à retirer de l'exploitation l'inlérêt du capital engagé.
ir sontlent que, d'a)>r6s la volonté du lé^slatear de 185t, le chemin de fer doit couvrir.outre les Trais d'exploitatiOD, les intérêt da rapital engagé et l'amortissement calculé à 1 p. c. par an, et par conséquent, donner un revenu moyen de 6 p. c. Cette thËse est contestée par UU. Devaux ei Rogier, et soutenue par H. de Theux, qui voudrait que l'OD nommât une commission permanente rhargée de surveiller les conséquences des uriff, et félicite la commission des péagi^s d'avoir eu le courage d'en proposer l'augmentation. H. De Smet est d'avis que le cliemtn de Fer sera un chancre rongeur pour nos Bnances; H. Demonceau, que les tarir» réduits nuisent au Trésor, sans utilité pour le public. Dans celte mâme séance, KM. Lange el Sigart se plaignent des tarifs élevés qu'on applique sur la ligne du Midi, et M. Lys demande au gouvernement d'avoir égard aux réclamations des wDcessionnaires de la route de la Vesdre qui, étant parallèle au chemin de fer, subit, par le hil de la concurrence de ce dernier, un préjudice nouble. — U. UH. de Renesse et Raeymaekers appuient des obsenations présentées la veille par M. de Theux, en faveur do prolongement de la ligne de Saint-Trond i Hasselt. A part ce détail, la discussion porte loui entière sur la question des tarife. M. Hast de Vries criiique celui que H. Kogier a introduit et accuse ce dernier d'avoir diminué, en réalité, de 50 p. c. le tarif des mar- {'iiandises, au seul profit des camionneurs. Après une réponse de H. David k ces calculs, H. Rogier soutient qu'il a rendu un grand senice en introduisant ia remise des marchandises à domicile. Quant au tarif des voyageurs, il lui a donné pour base iO, i5 et 13 centimes par lieue respectivement pour les diligences, les chars-à-bancs et les waggons, tandis que H. Nothomb avait pris 10, 15 et 20, que la commission propose 10, 50 et 20, et le m. I. 57, 20 et 47 à 18. Seulement, il avait établi partout une taxe ani- Ibroie et rendu les voitures de 2^ classe plus ixinfoTtables. 11 répète que le tarif du 10 avril ISil a produit une augmentation de recettes sur les voyagnirs et les marchandises. Il ajoute que, du crédit supplémentaire de iil7,000 fr., que l'on réclame pour l'exercice 1841, il faut déduire 181,000 fr. qui appartieoDent à l'administration de son prédécesseur. Un débat Irës-vif s'engage entre M. Etogier et M. Demonceau sur la question du camionnage qui, d'après ce dernier, coûterait des millions au pays. H. Oelfosse combat ensuite les projets d'ai^mentation de la commission des tari^, surtout pour les marchandises, et H. Osy, entre autres économies, conseille de retirer les caries avec lesquelles les employés voyagent gratuitement. M. Des-
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roaisières, m. t., se joint aux précédents orateurs pour critiquer le tarif de H. Rogier, et soutient qu'avec le sien il compte oHenir un produit de 100,000 fr. par lieue. Il admettrait volontiers un tarif dilférenliel, Hxé pour chaque ligne d'après le chiffre du coùi d élablissement. Répondant â l'observation de H. Itogier, concernant le crédit supplémeiiuire de 817,000 fr., il reproche à son prédécesseur d'avoir .fait- un transfert illé^l. H. Rogier l'invite à préciser. Le ministre dit alors qu'on a changé la date de certaines pièces de hquldation. De la date de 18.10 on a fait la date de 1811 â l'encre rouge. Il s'agit d'une fourniture de charbon faite en 1810 et payée sur le B. de 1811. Vu débat très-vif s'engage â ce propos. M. Rogier accuse M. Desmaisiéres de vouloir faire accroire au pays qu'il s'est passé des scandales dans son administration, alors qu'il s'agit d'une chose insignidanie qui s'est faite à son insu dans les bureaux et qui se pratique dans toutes les administrations quand les crédits sont épuisés. MH. Demonceau et Dubus se joignent â M. Desmaisiéres pour dénoncer dans le fait en question une irrégularité grave. M. Devaux intervient et dil que l'on veut faire de la politique passionnée en se cachant derrière de prétendus griefs administratifs et des accusations puériles. M. Rogier cite de nombreuses irrégularités commises par M. Kothomb et qui n'ont soulevé aucun blâme. M. Dumortier se range du côté de H. Desmaisiéres; M.Mothomb, m. i., s'étonne de se voir prendre ainsi à partie et regrette que l'on provoque à tout moment des incidents de ce genre. 11 constate que l'initiative n'en vient pas du ministère. C'est H. Itogier qui a fait surgir l'incident actuel, en voulant mettre une partie du crédit supplémentaire à la charge de son prédécesseur. Enfin, H. Peeters, r., dit qu en s. c. H. de Behr a fait observer â M. Rogier que ses observations tourneraient contre lui. H. Pirmez défend le travail de la commission et ia parfaite justesse de nés calculs. — 2S- La discussion continue au sujet du crédit supplémentaire. UH. David et Dumortier protestent contre l'idée d'établir des tarifs différentiels sur les diverses lignes de chemin de fer. H. Desmaisiéres, m. t., déclare qu'il n'a aucune idée déOnltivement arrêtée à ce siijet, spécialement en ce qui concerne les marchandises. M. Ëtoy de Burdinne conseille un tarif qui soit de nature à faire supporter au chemin de fer les intérêts des capitaux levés pour sa construction. H, d'Huarl recommande le plus d'économies possible dansl'exploitation. Après un débat personnel entre HH. Itogier, Demonceau, Desmaisiéres, m. t., et Peeiers, r., -sur la justification d'un chiffre porté dans
le projet de crédit sapplémenUire , celuid est adopté par 60 v. contre S, et i absteationi. M. de Thenx recommande, ï son tour, des économies dans l'exploitation, et la présentation d'un projet définitif pour la tariflcation des marchandises. UH. Dumortier et Dechanips réclament la prompte construction d'un embranchement de Jurbise à Tournai; H. Mast de Vrles, celle d'un embranchement sur Lierre; eniln, la chambre renvoie k la ». c. chait;ée de l'examen de la proposilion de MM. Zoude et Puissant, relative à la concession de travaut publics, une pétition d'habitants de Charlerol qui demandent la garantie d'un minimum d'intérêt pour la ligne d'Entrs-Sambre-et-Heuse.
15 avrii. H. Delehaye adresse une interpellation au gouvernement, au sujet du nouveau tarif pour les voyageurs et les marchandises, qui a été inirodnit par un arrêté royal du ii mars. L'orateur soutient que ce tarif, notablement plus élevé que l'ancien, est de nature b causer le pins grand préjudice au commerce et qu'il y aura plus d'avantages à recourir désormais au roulage qu'au chemin de fer. Ces critiques sont appuyées par HH. Delfosse, Fieussn, Etogier, Devaux, Donny, Cogels, Lys, Orts, Verhaegen et Sigart, an nom des négociants et industriels de la plupart des grands centres, et combattues par HH. Desmalsiëres, m. 1., Dumortier et Deraonc«au. Un nouveau débat s'engage sur les mérites respectif du tarif rédnit, décrété naguère par H. Rogier, et du tarif nouveau, établi par H. Desmaisîéres, m. f . , comme conséquence du travail de la commission instituée par ce dernier. Un incident trÈs-vif se produit entre HH. Ilogler et Dumortier. Celui-ci accuse l'ancien m. (. d'avoir, avant de quitter le ministère, créé d'un trait de plume plus de ÏOO employés, parmi lesquels son beau-frère. Français non nainrallsé et ancien notwre. H. Hogier répond que c'est un mensonge, et que ton beau-frâre était attaché au chemin de fer depuis un an. Le président invile H. Itogieràretirer ses expressions, H. Rogier refuse et affirme qu'aucun ministre n'a été aussi sobre que lui de nominations nouvelles. Il ajoute qu'on l'a accusé aussi d'avoir abusé de cartes de faveur pour lui et sa famille, et qu'il n'a jamais possédé que trois cartes, qu'il a remises à son successeur. Quand il voyage aujourd'hui, c'est à ses frais. H. Dumortier riposte en disaut que les grossièretés dont on pourra user contre hii n'empêcheront pas la responsabilité qui pèse sur le ministre qui a violé ta Constitution en nommant un étranger à une fonction de l'Etat. Pour le reste, 1! ne répondra pas; et quelle que puisse être la colère de H. Rogier, il ne secouera pas pour lui la poussière de ses souliers.— 19. H. David
constate avec satisfection que le m. t. est disposé ï modlHer le tarif du i% mars. Il espère quedes cbangeroenis notables seront Introduits, surtout au tarif des marchandises
i juin. H. Desmaisîéres, m. t., dépose le compte rendu de l' administration des chemins de fer. — 9.H. Peeters, r.». c.,prÉsenlele rapport sur le projet de loi tendant à proroger jusqu'au i" juillet 18*5 les dispositions existantes concernant les péages des chemins de fer et les attributions de police judiciaire conférées ii certains agents de l'administration. — 15. Dans la discussion de ce projet de loi, H. David tnslsle â diverses reprises pour que l'on abaisse le tarif de transport des marchandises et que l'on diminue en même temps les frais d'exploitation. H. de Han d'Aitenrode engage le gouvernement k ne pas concéder des lignes de chemin de fer parallèles à relies de l'Etat. MH. Dumortier et Eloy de Burdinne demandent que l'on fasse tous ses efforts pour rendre le chemin de fer aussi productif que pwisible. H. HastdeVries est d'avis que ce que le gouvernement peut faire de mieux, c'est de s'en tenir aux conclusions de la commission des tarifs. H. de Hérode dit qu'il est temps de fixer par la loi les larils et les traitements des employés. EnQn, H. David, demande que l'on prenne des mesures pour que les produits industriels du bassin de Liège arrivent à Anvers au même prix que ceux du Hainaut. H. Desmaisîéres, m. /., dit que l'on fait en ce moment l'expérience des nouveaux tarifs et qu'on y introduira les changemeniâ commandés^ par l'expérience.
Une enquête est ouverte'sur l'utilité de la concession d'un chemin de fer d'Anvers à Gand, et l'on en fera connaître bientôt le résultat. Le projet à^M est adopté par 14 ". contre 1. — 17. M. d'Hoffschmidt demande s'il est vrai qu'il soit question de contracter un emprunt de 50 millions pour subvenir aux travaux de construction de cbemins de fer. M. Smits, m. f., déclare ne pouvoir répondre, l'annonce prématurée d'un emprunt devant affecter le crédit public. H. d'Hoffschmidt dit n'avoir fait son interpellation qu'à l'effet d'inviter le gouvernement à comprendre dans l'emprunt les fonds nécessaires pour les routes du Luxembourg.
19 août. H. Dumortier demande oâ en est la jonction de la ligne de Bruxelles â Mons à celle de Tournai par Jurbise. D s'étonne de ne pas voir ce travail compris dans la destination de l'emprunt de 35 millions, alors qu'on y inscrit % millions pour le Luxembourg, qui a deux ministres dans le cabinet. H. Nothomb, m. i., répond que le Luxembourg est dans une position toute spéciale et a des droits acquisenvertudela loi du 36 mtd 1837.
îfT, I propos de l'emprunt.
n. H. Nnihomb, tn. t., dépose un projet de lot ratiBatit 1> ranvenlion coneht le 5 novembre Ifttl avec Ih ville de Bmielles et ponant cession par celte dernière I l'Etat de ses collections scietiitflques ei objets d'art pour les musées de lEttt, — Il dépose on autre projet de loi relatif à li en! rie urbaine.
Ujumiier. M. Notbomb, tn. t., dépose un projet de loi aux termes duquel le Roi peut, ponr des motifs graves, nommer le bourgmestre hors du conseil comiunnal, parmi les électeurs de la commune, la députation permanente du eonseti provlnrial entendue, en donnant, dans tons les cas, au bourgntesire ilnsl nommé. Voix délibérative dans le roliégf écheMnal. et roix délibérative dans le ronseil comnnnal lot^u'll ne s'agit que d'objets d'un intérêt purement communal
16 mon. H. de Theux, r. », c, présente le rapport sur les modlBcationH k la loi contmURale en ce qui concerne la nomination des boniçraesirw. La», c. propose d'arcorder au Roi le droU de nommer le bourgmestre hors dn conseil communal sans consulter au préalible la députation permanente. Elle est devis ei) outre de n'accorder, en aucun cas, voit déliliératlvB dans le conseil au bourgmestre ainsi nomm^. M. deTIteux, r. ê. c, présente agilement ie rapport sur des projetsde loi modlSant la hri communale en ce qui concerne Ns Bnances.
H moi. M. Peeiers appelle l'attention du gDavemement sur la position des secrétaires l'ommananx, dnnt un grand nombre, dans iee communes rerates, ont à peine 200 (r. de (raiteraent. — L'ordre du Jour appelle la discussion dn projet de loi relatir à la nominatàon des Imur^eslres. M. Nothomb, m. i., si rallie au projet de ta k. c. en y Roulant le droit pour le Roi de révoquer le bourgmestre, si le principe de la nomination est admis. Le ministre dévelop^ ensuite les raotifit du pmjet soumis à la chambre. Il dit que ses propositlonB actuelles ne sont que la reprodsctlOB de celles qui ont été Taites par le gouvernement en 1853, adoptées deux fois par la <^nl)re,et non rejetées, mais abandonnées Ion th vote déflnillf. La mesure proposée est indispensable, parce que la loi de 1836 a Tait fimber le pourolr exécutif dans le domaine électoral. Sarta demande de H. Dechamps, la chambre or^nne l'impression de l'enquête «dminntrUivc qui a précédé la présentation du projet; pais, sur celle de H.Orts, H. Ho-
thomb, m. t., s'engage à publier l'éiat exact des bourgmestres et échevins qui, depuis l'introduction de la loi de 1856, ont été suspendus ou destitués aux termes de l'article 56 de cette loi, avec les motils qui ont proviKfué les révocations ou les su.spensions. H. Doignon combat le projet de loi, qui n'a d'autre but que d'établir des commissaires du gouvernement dans les adminisii'ations (communales. M. De Ner se déclare partisan de la mesure, parce que, sous le régime actuel, un bourgmestre ne peut administrer conscieticieusement sans se créer un Toute d'inimitiés. H. Delfosse accuse le ministère de vouloir se [aire des créatures dans les communes pbur arriver, comme le prédisait H. Fallon en 1836, à déblayer d'éiéinenu gênants ie terrain de la représentation nationale. Les Liégeois ont lutté pendant cinq siècles pour obtenir nu conserver le droit de nommer leurs boui^miestres; ils en ont été dépouillés par un prince ramené dans ses États par une armée étrangère, et ils auraient le mf^me malheur à craindre, après la révolution de 1830, Bous un Roi librement élu! Non. cela est impossible. Amis de l'ordre et du pays, il faut s'unir pour re|Kiusser les tentatives révolutionnaires du gouvernement. — 13. M. Van Cutsem déclare qu'il ne donnera son assentiment à aucun projet de loi qui diminuerait, si peu que ce soit, i'inttueni^ du* peuple dans la nomination de ses niagisirals communaux, pan« qu'il la considère comme le palladium de toutes ces libertés qui ont coûté tant de sang â nos aïeux dans les temps passés et b nous en 1830. M. Lys parle dans le même sens et ne veut pas que l'histoire puisse accuser les mandataires du peuple' d'avoir fait une première brèche aux libertés conquise en 18:^0. H. d'Hoffschmidt dit que, si l'on veut organiser un pouvoir fort en Belgique, ce n'est pas la loi communale, mais la Constitution ette-méme qu'il faut reviser. H. Fleussu ajoute que parlaioidel856on a mis la commune en tutelle ; par ia loi présente oh veut la mettre en interdiction; il n'y consentira pas. H. Nothomb, n. i., soutient que l'on ne touche pas A l'émancipation de la commune en ce qui touche les intérêts communaux, mais te gouvernement a le droit de revendiquer son influence, et en matière administrative et politique la communenes'appartient pas en entier. Le bourgmestre, agent dU pouvoir exécutif, a Ijeau être nommé par le Roi, les électeurs peuvent l'exclure tejouroii finit son mandai, et c'est là ce qu'il faut empêcher. H. Van den Bossche dit que le but évident du projet de loi est d'enter le pouvoir absolu sur notre monarchie constitutionnelle et d'en foire une monstruosité, qui ne peut qu'entretenir le midaise daiis le peuple et tlnale-
menl le pousser ù de nouvelles révolutions. — 15. Au début de la séance, H. Kolbomb, m. t., dépose deux articles additionnels au projet. Le premier tend à donner au Koi le droit de suspendre et de révoquer le bourgmestre ; le second tend à substituer le bnurgmestre au collège des bourgmestre et éebe- . vins dans l'exécution des lois et des règlements de police. M. Delebaye propose le renvoi de nés amendements à la n. c. Le ministre y consent. M. Dumortier voudrait que l'on fil imprimer le texte de la loi en vigueur à côté des nouvelles dispositions présentées. H. Verhaegen fait observer que toute la loi oimmunale se trouve remise en question, puisqu'on veut changer non-seulement le mode de nomination, mais aussi les attributions du bourgmestre. Il fâudraii donc formuler les propositions ministérielles en im projet de loi spécial. H. Doignon demande le renvoi aux sections, M. de Brourkere est d'avis, comme M. Verhaegen, que les amendements n'ont rien de commun avec le projet primitir et il engage le ministre â les retirer. H. Orts appuie cette motion, qui est combattue par HH. F. de Hérode et Notbomii, m. i.
M. Fleussu appuie celle de H. Doignon. H. de Brouckere insiste pour le retrait, disant que les propositions nouvelles ne feront qu'augmenter l'irritation. U. Dechamps pense qu'il y a connexité intime entre les amendements et le projet primitir. Il en conclut qu'il faut l'es renvoyer h la s. c. et continuer la discussion. H. de Huelenaere est du même avis. H. Ortsparlagecelui deM. Verbae(;en. M. de Theux parle en faveur du renvoi à la s. c. des amendements du ministre et de tous ceux qu'on voudhi y ajouter. La chambre, consultée, se prononce contre le renvoi aux seclions et décide qu'elle coniiouera la discussion générale jusqu'à ce que la n. c. ait Tait son rapport. M. F. de Mérode prononce ensuite un discours dans lequel il déclare qu'il votera pour toutes les modlflcalions qui tendront k rendre au pouvoir central le plus possible d'autorité executive dans la commune, tout en conservant à l'élection ce qui concerne le pouvoir communal. — U. U. Halou propose un nouveau système d'après lequel le Roi nommerait toujours le boui^mestre hors du conseil et les écbevins dans le conseil. Le bour^estre serait seul chargé de la police et n'aurait voix délibérative que dans le collège. M. Cools, de son c6té, propose un système mtxle d'après lequel le bourgmestre sera toujours pris hors du conseil, mais aura è cbté de lui deux écbevins nommés par le conseil communal. Enlln H. de Theux présente deux amendements: le pre- - tend à axer à huit ans au lieu de six la ' du mandat des magistrats communaux.
le second a |>i>ur objet de Iraciionner les grandes communes en plusieurs collèges électoraux. M. Rogier (ait obsener que toute la loi communale est. remise en question. M; Verbaegen : u Et même la loi électorale. » H. Angillis demande que l'on suspende tout débat jusqu'à ce que la s. c. ait présenté son rapport sur les amendements. Cette motion est adoptée. — 19. M. de Theux, r, s, c, présente le rapport et conclut A la division des propositions faites, en trois projets distincts. H. de Garcia, r. c, fait rapport sur le projet de loi concernant la police de la voirie urbaine. — 21. M. Nothomb, m. i., dépose un projet de loi relatif à la délimitation des communes de Limbourg et Jalbay (Liège). — La chambre reprend la discussion du projet de modilication de la loi communale. M. de Broucliere développe un amendement qui donne au gouvernement, sur l'avis conforme et motivéde ladéputatîon permanente, le droit de suspendre et de révoquer le secrétaire communal. H. Cooisprésenleun nouvel amendement aux termes duquel, dansles communes de plus de 1,000 habitants, le Roi nommera les échevins sur une liste double de candidats formée par le conseil communal. H. Orts propose ensuite de suspendre toute discussion ol de renvoyer les divers projets et les amendements à l'avis des dépulations permanentes. Cette motion est combattue par MM. Nothomb, m. t., et de Theux, r., et défendue par H. Verhaegen qui engage le gouvernemeut i réfléchir avant de consommer une œuvre liberticîde et à consulter les représentants légaux du pays avant dele dépouiller des garanties qui lui ont été données en 183U. M. Pirson, de son côté, propo.se d'ajourner le débat à la prochaine session et de surseoir pour un an au renouvellement des conseils communaux qui doit avoir lieu au mois d'octobre prochain. — Î5. Apres avoir entendu MM. Orts, Fleussu, Nothomb, m. i., Pirson, de Theux, r., et Verhaegen, la chambre rejette, par 19 voix contre 33 et ï abstentions, la motion de M. Orts et par assis et levé celle de M. Pirson. — H. Dolez en fait ensuite une nouvelle tendant Ji réunir en un seul projet de loi lesdiverses propositions sur lesqudles porte le rapport de la ». c. De cette faton, d'après l'orateur, il pourra y avoir un vote sur l'ensemble, et la chambre ne sera pas amenée à consacrer par un vote une fraction d'un projet qui lui conviendrait, alors que ce vote aurait pour conséquence d'entraîner l'adopliou d'une autre fraction dont on ne voudrait pas. L'orateur reproche au gouvernement d'avoir répudié les opinions modérées auxquelles il avait d'abord fait appel, et d'avoir cédé aux opinions extrêmes en se ralliant à des propositions qui modillent de fond
en comble la loi communale. La motion de H. Dolez, combattue par HH. Nolbomb, m. (., et de Tlieux, r., et appuyée par HH, Devaux et Verhaegen, est rejetée par 49 voix contre 51. — 26. La chambre passe à la discussion du Tond. La disposition relative h la nomination de bourgmestre est combattue par HH. Orts, Delehaje et Dumortier, et soutenue par HH. Van den Steen, de Han d'Attenrode et F. de Hérode. H. Delehaye déclare qu'il ne consentira jamais à porter la bâche snr nos Institutions ; H. Dumortier, qu'on ne verra jamais des députés, envoyés par le peuple pour le défendre, lacérer eux-mAmes ia charte des libertés du pays. H. Angillis, qui s'étall Tait inscrire pour combattre le projet, renonce h la parole à cause de la fatigue d'un voyage de iS lieues qu'il vient de bire pour se rendre i son poste. — 27. Le projet est combattu par M. Verhaegen et défendu par H. Nottiomb, m. i. Le premier menace le gouvernement du réveil des vieux souvenirs des Lamelle cl des ArleveWe; le ministre dit qu'il ne s'agit pas de spolier les communes; il s'agit de rendre an pouvoir exécutif une partie de ce qu'on lui a indûment dénié en 1836. Un débat personnel a lieu, dans cette sifance, entre UH. Ve^haegen et F. de Hérode au sifjet de leurs anciennes opinions. — 28. Le projetdeloi est combattu par HM. Van den Bosscne, Angillis et De Decker, et défendu par MU. de Briey, m. a., et de Garcia. — 50. Sont entendus contre le projet H. David, et jioar, HH. De Smet et Dechamps. — 31. Le projet est combattu par HM. d'HoffschmidtetUevaux. Celui-ci, dans sondiscours, parle d'une circulaire que H. Liedts, étant m. t., avait adressée aux gouverneurs et aux commissaires d'arrondissement pour les prier de l'éclairer sur tes effets de la loi de 1856. D'après ce qu'ont dit précédemment MM. rie Briey, m. a., et Dechamps, il résulterait de cette circulaire que le précédent cabinet avait eu l'intention de reviser la loi communale. H. Devaux soutient que la lettre rie H. Liedts était un document purement administratif et que Jamais le précédent cabinet n'a délibéré sur un projet quelconque de révision de la loi communale. MH. Lebeau et Rogier conQrment cette déclaration, et H. Liedts ajoute qu'il n'a pas même communiqué sa circulaire au conseil desministres. Elle n'avait pour objet que de l'éclairer sur des abus qui se commettaient dans quelques administrations. L'orateur est d'avis, du reste, qu'il y a lieu de [irendre certaines mesures pour faire respecter a préroga^ve royale. H. Rogier affirme que si la proposition avait été faite à l'ancien cabinet de reviser la loi communale, celui-ci l'aurait repoussée. M. Nottiomb, m. i., répond que H. Liedts avait propose^ au Roi un
l>rojet en vue de modlfler la comptabilité communale et de soumettre â l'approbation du gouvernement les BB. des villes de plus de 20,000 habitants. Le ministère actuel n'a fait que généraliser le projet en proposant de soumettre â l'approbation royale les BB. de toutes les villes à octrois. H. Itogier réplique que jamais un pareil projet n'a été déféré à l'examen du conseil.
I"j»m. Le projetdeloi est défendu par HM. Siroons, de Tbeux, r., Dechamps et de Huelenaere et combattu par H. Delfosse.
M. Fallon, p., descend du fauteuil pour déclarer qu'il a toujours été partisan de la nomination du bourgmestre parle Roi, même en dehors du conseil communal, et que son vote sur le mode de nomination des échevins a toujours été subordonné aux attributions dont ils seraient investis. Si l'on veut réduire aujourd'hui ces attributions aux limites posées â celles des députations permanentes, il votera encore pour la nomination par le conseil, mais tant que les échevins seront appelés à partager le pouvoir exécutif, il insistera pour le principe riu double mandat. M. Lebeau renonce à la parole, H. Devaux ayant produit tous les arguments qu'il y a moyen de faire valoir contre le projet de loi. — 2. La chambre vote a l'unanimité, sur les conclusions de M. Lys, r. c, la séparation des communes de Limbourg et Jalhay (Liège).
Le débat sur la loi communale étant repris, le projet est combattu par MH. Doignon et Hercier. Celui>i:i dit que beaucoup d'hommes modérés voteraient la mesure relative k la nomination des bourgmestres si le gouvernement voulait renoncer au projet de fractionnement des communes. MM. Verhaegcn et Lejeune renoncent a la parole. M. Peeters défend le projet. H. de Baillet-Latour déclare qu'il consentirait volontiers â la nominatloD du bourgmestre hors du conseil, dans des cas extraordinaires et sur L'avis de la députation permanente. H. de la Coste est d'avis qu'il y a lieu de prendre un terme moyen pour rallier toutes les opinions consciencieuses. La discussion générale étantclose, H. Jadot combat l'article 1''. M. Van den Bosscbe se déclare partisan de l'élection du boui^estre par le conseil. H. Halou défend son amendement, qui consiste â faire nommer le bourgmestre par le Roi, pour nn terme illimité, avec voix consultative dans le conseil communal, dont il ne peut 6tre membre, et de le placer sur la même ligne que tous les fonctionnaires amovibles. H. F. de Hérode se prononce en faveur du projet du gouvernement. M. Fleussu présente un nouvel amendement aux termes duquel le Roi peut, dam den àrcimilances graves el MIT l'avis conforme de Indépulalion permanente, nommer le bourgmestre en dehors
ment le pousser à de nouvelles [^évolutions. — 13. Au début de la séance, M. Nothomb, m. i., dépose deux articles additionnels au |)rojel. Le premier lend à donner au Roi le droit de suspendre et de révoquer le bourgmestre ; le second tend k substituer le bourgmestre au collège des bourgmestre et éche- . vins dans l'exécution des lois et des ré^ements de police, M. Delebaye propose le renvoi de ces amendements à la s. c. Le ministre y consent. M, Dumonier voudrai! que l'on lit imprimer le texte de la loi en vigueur â c6lé des nouvelles dispositions présentées. H. Verhacgen fait observer que toute la loi communale se trouve remise en question, puisqu'on veut cbanger non-seulement le mode de nomination, mais aussi tes attributions du bourgmestre. 11 faudrait donc formuler les propositions ministérielles en un projet de toi spécial. H. Doignon demande le renvoi aux sections. H. de Brouckere est d'avis, comme H. Verhaegen, que les amendements n'ont rien de commun avec le projet primiiif et il engage le ministre à les retirer. M. Orts appuie cette motion, qui est combattue par HM. F. de Hérode et Notbomli, in. t.
H. FIcussu appuie celle de H. Doignon. H. de Brouctiere insiste pour le retrait, disant que les propositions nouvelles ne feront qu'augmenter l'irritation. M. Dechamps pense qu il y a connexité intime entre les amendements et le projet primitir. II en conclut qu'il faut 1^ renvoyer à la s. c. et continuer la discusdon. H. de Huelenaere est du même avis. H. Orts partage cdui dB H. Verhaegen. M. de Theux parle en faveur du renvoi à \3». c. des amendements du ministre et de tous ceux qu'on voudi^a y 4]outer. La chambre, consut- Ùe, se prononce contre le renvoi aux sections et décide qu'elle continuera la discussion généiâle jusqu'à ce que la s. c. ait fait son rapport. H. F. de Hérode prononce ensuite un discours dans lequel il déclare qu'il votera pour toutes les modilicjitions qu) tendront à rendre au pouvoir central le plus possible d'autorité executive dans la commune, tout en conservant k l'élection ce qui concerne le pouvoir communal. — 14. M. Halou propose un nouveau système d'après lequel le Roi nommerait toujours le bourgmestre hors du conseil et les écfaevins dans le conseil. Le boni^estro serait seul chargé de la police et n'aurait voix délibérative que dans le collège. M. (^ools, de son cAti^, propose un système mixte d'après lequel le bourgmestre sera toujours pris hors du conseil, mais aura â côté de lui deux échevins nommés par le conseil communal. Bnfin H. de Theux présente deux amendemenls; le premier tend à Qxer à huit ans au lieu de six la durée du mandat des magistrats communaux.
le second a pour objet de fractionner les grandes communes en plusieurs collèges électoraux, M. Rogier fait observer que toute la loi communale est, remise en question. M'. Verhaegen ; » Et même la toi électorale. » M. Angiilis demande que l'on suspende tout débat jusqu'à ce que la «. c. ait présenté son rap|)ori sur les amendements. CfUte motion est adoptée. — 19. M. de Theux, r. ». c, présente le rapport et conclut à la division des propositions faites, en trois projets distincts. M. de Garcia, r. c, fait rapport sur le projet de loi concernant la police de la voirie urbaine. — 2*. M. Nothomb, m. i., dépose un projet de loi relatif à la délimitation des communes de Limbourg et Jalhay (Liège). — La chambre reprend la discussion du projet de modification delà loi communale. H. de Brouckere développe un amendement qui donne au gouvernement, sur l'avis conforme et motivé delà députation permanente, le droit de suspendre et de révoquer le secrétaire communal. M. Cools présente un nouvel amendement aux termes duquel, dans les communes de plus de 1,00(1 habitants, le Roi nommera les échevins sur une liste double de candidats formée par le conseil communal. H. Orts propose ensuite de suspendre toute discussion et de renvoyer les divers projets et les amendements à l'avis des députations perma* nentes. Cette motion est combattue par MM. Nothomb, m. t., et de Theux, r,, et dèfcFidue par M. Verhaegen qui engage le gouvcroement àrétiécbir avant de consommer une oeuvre llberiicide et à consulter les représentants légaux du pay*s avant de le dépouillerdes garanties qui lui ont été données en i850. M. Pirson, de son côté, propose d'ajourner le débat k la prochaine session et de surseoir pour un an au renouvellement des conseils communaux qui doit avoir lieu au mois d'octobre prochain. — 25. Après avoir entendu MM. Oils, Fleussu, Nothomb, m. t., Pirson, de Theux, r., et Verhaegen, la chambre rejette, par 19 voix contre 52 et 2 abstentions, la motion de H. Orts et par assis et levé celle de H. Pirson . — H. Dolez en fait ensuite une nouvelle tendant à réunir en un seul projet de loi les diverses propositions sur lesquelles porte le rapport de la «. c. De cette façon, d'après l'orateur, il pourra y avoir un vote sur l'ensemble, et la diambre ne sera pas amenée à consacrer par un vole une fraction d'un projet qui lui conviendrait, alors que ce vote aurait pour conséquence d'entraîner l'adoption d'une autre fraction dont on ne voudrait pas. L'orateur reproche au gouvernement d'avoir répudié les opinions modérées auxquelles il avait d'abord fait appel, et d'avoir cédé aux opinions extrêmes en se ralliant à des propositions qui modiBenl de fond
en comble la loi communale. La motion de H. Dolez, fomhattue par HH. Nolhomb, m. i., et de Tbeux, r., et appuyée par MM. Devaux el Verhaegen, est rejette par 49 voix contre 57. — 26. La chambre passe à la discussion du (bnd. La disposition relative i la nomination de bourgmestre est combattue par HH. Orts, Delehaye et Dumortier, et soutenue par HH. Van den Sleen, de Man d'Attenrode et F. de Hérode. H. Delehaye déclare qu'il ne ronsentira jamais k (Kirter la bau-he sur nos institutions; H. DumorUer, qu'on ne verra jamais des députés, envoyés par le peuple pour le défendre, lacérer eux-mêmes la charte des libertés du pays. M. Angillis, qui s'était fait inscrire pour combattre le projet, renonce à la |)arole à cause de la fatigue il'un voyage de Î8 lieues qu'il vient de faire pour se rendre i son poste. — 27. Le projet est combattu par H. Verhaegen et défendu par M. Nothomb. M, t. Le premier menace le gouvernement du réveil des vieux souvenirs des Laruelle et des Artevelde; le ministre dit qu'il ne s'agit pas de spolier les communes; il s'agit de rendre au pouvoir exécutif une (lartie de ce qu'on lui a indûment dénié en 1856. Un débat personnel a lieu, dans cette s^nce, entre HM. VerhaegpnetF.deMérode au sujet de leurs anciennes opinions. ~ 28. Le projet de loi est combattu par MM. Van den Bossche, Angillis et De Decker, el défendu par HH. de Briey, m. a., et de Garcia. — 50. Sont entendus contre le projet M. David, et pour, MM. De Smet et Dechamps. — 51. Le projet est combattu par HM. d'HoffschmidtetÔevaux. Celui-ci, dansson discours, parie d'une circulaire que H. Liedts, étant M. i., avait adressée aux gouverneurs et aux commissaires d'arrondissement pour les prier de l'éclairer sar les effets de la loi de 1836. D'après cequ'ontdit précédemment HH. de Briey, m. a., et Dechamps, il résulterait de cette circulaire que le précédent cabinet avait en l'intention de reviser la loi communale. H. Devaux soutient que la lettre de M. Liedts Ëlait un document purement administratif et que jamais le précédent cabinet n'a délibéré sur Qu projet quelconque de révision de la loi communale. MH. Lebeau el Rogier conflr- Tnent cette déclaration, et H. Liedts ajoute qu'il n'a pas même communiqué sa circulaire anconseii desministres. Ellen'avait pour objet lue de l'éclairer sur des abus qui se commettaient dans quefques administrai ions. L'orateur est d'avis, du reste, qu'il y a lieu de prendre certaines mesures pour faire respecter la prérogative royale. H. Rogier affirme que si la proposition avait été faite à l'ancien cabinet de reviser la toi communale, celui-ci l'aurait repoussée. H. Nothomb, m. i., répond que H. Liedts avait proposé au Roi un
projet en vue de modiSer la comptabilité communale et de soumettre à l'approbation du gouvernement les BB. des villes de plus de 20,000 habitants. Le ministère actuel n'a fait que généraliser le projet en proposant de soumettre i l'approbation royale les BB. de toutes les villes à octrois. M. Kogier réplique que jamais un pareil projet n'a été déféré à l'examen du conseil.
i" jiûn. Le projet de loi est défendu par HM. Simons, de Theux, r., Dechamps et de Huelenaere et combattu par M. Delfosse.
M. Fallon, p., descend du fauteuil pour déclarer qu'il a toujours été partisan de la nomination du bourgmestre par le Roi, même en dehors du conseil communal, et que son vote sur le mode de nomination des échevins a toi)jonrs été subordonné aux attributions dont ils seraient investis. Si l'on veut réduire aujourd'hui ces attributions aux limites posées â celles des députations permanentes. Il fotera encore pour la nomination par le conseil, mais tant que tes échevins seront appelés à partager le pouvoir exécutif, il insistera pour le principe du double mandat. H. Lebeau renonce ii la parole, M. Devaux ayant produit tous les aliments qu'il y a moyen de faire valoir contre le projet de loi. — i. La chambre vole à l'unanimité, sur les conclusions de H. Lys, r. c, la séparation des communes de Limbourg et Jalbay (Liégej.
Le débat sur la loi communale étant repris, le projet est combattu par HH. Doignon et Mercier. CeiuiH'i dit que beaucoup d'hommes modérés voteraient la mesure relative à la nomination des bourgmestres si le gouvernement voulait renoncer au projet de fractionnement des communes. MM. Verhaegen et Lejcune reuoni-ent k la parole. M. Peelers défend le projet. M. de Baille t-Latour déclare qu'il consentirait volontiers à la nomination du bourgmestre hors du conseil, dans des cas extraordinaires et sur L'avis de la députatlon permanente. H. de la Coste est d'avis qu'il y a lieu de prendre un terme moyen pour rallier toutes les opinions consciencieuses. La discussion générale étant close. M. Jadot combat l'article I"''. H. Van den Bossche se déclare partisan de l'élection du bourgmestre par le conseil. M. Halou défend son amendement, qui consiste â faire nommer le bourgmestre parie Roi, pour un terme illimité, avec voix consultative dans le conseil communal, dont il ne peut être membre, et de le placer sur la même ligne que tous les fonctionnaires amovibles. M. F. de Hérode se prononce en faveur du projet du gouvernement. H. Fleussu présente un nouvel amendement aux termes duquel le Roi peut, dam de» circoiulancfs grave» et »ur l'avis conforme de la dépulalion permanente, nommer le bourgmestre en dehors
du i»iiseil cominunil, pprnii lee électeurs de la commune. — 5. H. FlauEsu développe son ameiideinent.qui est défendu parHU.d'HofTlicbmidt, Jonet, Dumonier, Devaux et CooU, el combatlu par MM. d'Kuart, Lejeune, de TbeuK, r., el Nolhomb, m. i. Celui-ci déi^lare qu'il se r>dlie au système de H. Malou, et que la nécessilé de se conroraier à l'avis de la dépatalion permanente serait une bumiliation pour le pouvoir exécutif. — 4. Après avoir entendu encore MH. VerbaegeDt de Theui, r., et Vaii den Bossche, la chambre passe au vote. Elle adopte par Si voix contre 59 la première partie de l'amendement de H. Malûu aux termes duquel le Roi peut choisir le bourgmestre parmi les membres du conseil ou les électeurs de la commune. Mais elle rejette ensuite à parité de voix (45 voix contre 45) le 1' % aux termes duquel le bourgmeBU« cesse de faire partie du conseil et n'y a que voix consultative. Par suite de ce rejet, H. Cools retire sa proposition, aux termes de laquelle le bourgmestre nommé par le Hoi aurait eu pour adjoints des échevins nommés par le' conseil. — H. Fleussu modifie ensuite son amendement et le rédige en ces termes : u Toutefois la faculté de prendre le bourgmestre en dehors du conseil ne peut être exercée que pour des motifs graves et sur l'avis conforme de la députatlon. « Cette rédaction est repoussée par 54 voix contre 56, et ta chambre en adopte une autre ainei conçue : u Le bourgmestre, lorsqu'il est nommé hors du conseil, a, dans loos les cas, voix délibératlve dans le collège des bourgmestre el échevins. Il est de droit président du conseil avec, voix consuluiive. » Enfin, l'ensemble du système est voté par 49 voix contre 41. — 6. Le débat s'engage sur l'article relatif à la suspension et il la révocation tlu bourgmestre. D'après le projet du gouvernement et de la ». c, le droit de révocation et de suspension pure et simple est accordé au Roi. H. Dumortier n'y consent qu'à la condition qu'il s'agisse du bourgmestre nommé hors du conseil. HM. Yerhaegen et OrU n'admettent pas que, même dans ce cas, il puisse y avoir révocation pourd'autres motifs que l'inconduitenotoireoula négligence grave. M. Cogels défend le projet du gouvernement. H. d'Iluart propose un amendement auquel le minisire se rallie et d'après lequel le bourgmesire.quel que soit le mode de nomination, pourra Être révoqué ou suspendu par le Roi pour inconduile notoire ou négligence grave. H. d'Hoffschmidt est d'avis d'ajouter â celte rédaction que le bourgmestre sera toujours préalablement entendu. Cette disposition est adoptée. — Il est donné lecture d'un article additionnel de M. \erhaegen aux termes duquel le bourgmestre nommé par le Roi, s'il
est membre de l'une des deux chambres, sera soumis i réélaeiion. — 1. H. H- de Rrouckere déclare qu'une indisposition l'a
empêché d'assister aux dernières séances de la chambre. S'il avait été présent, il aurait vûi^ en faveur du système de nomination des bourgmesiresqui a été adopté. — La chambre s'occupe de la modificalion proposée par le gouvernement et la a. c. à l'article Uû de la loi communale el tendant ï charger le bourgmestre seul de l'exécution des IoIb el des règlemenls de polii^e, avec l'aulorisatioo de déléguer pette ailribution, en tout ou en partie, i, l'un des échevins. U. Cools propose de limiter I.-&& auribulions â l'exécution des lois et règlements de police et à l'entretien des chemins vicinaux, conformément aux lois elaux règlementsde la dépuiaticm permanente. H. Deliosse combat ces dispositions, qui placeraient le bourgmestre trop au-dessus du collège échevtnal. M. de Han d'Attenrode appuie de tout son pouvoir la disposition qui confère au bourgmestre seul l'exécution des lois de police. H. Devaux demande que l'on donne la définition précise de ces lois. If. Nothomb, m. t., répond que cette définition est connue. Ainsi les lois sur la milice et sur la gardç civique ne sont pas des lois de police. L'article est défendu par M. de Garcia et combattu par H. Dumonier. M. Yerhaegen demande si le bourgmestre aura seul la police des spectacles, MH. Notfaomb, m. j., et d'Iluart répondent que c'est une eicepiion qui restera dans la loi. La rédaction de la ».c., défendue encore par MH. deTheux, r, et F. de Mérode, est adoptée par 53 voix contre Si el 2 abstentions. ~ Après quelques observations de UH. Rodenbach, d'Huarl. de Brouckere el Lejeune, H. Cools retire son amendement. Après le vole de l'article relatif au droit du bourgmestre en cas d'émeute, U. Verhaegen développe son amendemeoi concernant la réélection des sénateurs el représentants appelés aux fonctions de bour%meslrs. Cet amendement, combattu par UM. Nolhomb, m. i., de Theux, r., Peetera. el de brouckere, est rejeté. La chambre rejette également, après avoir entendu HH. Delfûsse, Nothomb, m. i., d'Huarl el OrU, un amendement de H. Delfosse aux termes duquel le bourgmestre pris en dehors du conseil ne pourrait assister avec voij délibérative aux séances des commissions des hospices, des bureaux de bienfaisance et des conseils de fabrique. — 9. Au second vote, après un débat sur un nouvel amendement de H. Mercier, qui est rejeté par 47. voix conlre 59, l'ensemble du projet de loi est adopté par 51 voix contre 55 et une abstention. — On passe ensuite à la proposition relative »i fractionnement des collèges électoraux. H. Tren-
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teseiDX deiDuide d'abord sans succès que cette propositian, qui émane de l'initiative d'an membre, soit soumise aux formalités prescrites en cette matière par le règlement. H. de Tbenx a modiflé sa proposition en ce sens que !e collège électoral sera fractionné dans les communes oAil y aura t, 000 tiabitants lan lien de 5,000). En même temps, le mandat des conseillers communaux serait porté de six i buit ans. L'auteur de la proposition dit qoelle est dictée par le désir de mettre la représentaiiOD communale en harmonie avec celle des provinces et du pays; les conseils provinciaux sont élus par cantons, les représentants par arrondissements, il y a lieu d'élire les conseillers communaux par sections, en vue de donner une représentation légitime i tous les intérêts. M. Lebeau combat énergiquemenl la proposition qui est faite sans enquête préalable, que le gouvernement loi -même n'a pas présentée, mais qu'il subit, et qui n'est autre cbose que la ^nierre déclarée aux grandes villes, que l'on trouve déjà trop libérales. Le projet est combattu par M. de BroQclLere commu devant amener la discorde dans les villesoùsurgiraientdeG rivalités entre les représentants des divers quartiers. On rencontre beaucoup de difficultés dans le l'boii des bourgmestres et des échevins. M. de Tbeux, r., persiste k soutenir qu'il est utile que les conseils communaux des grandes nlles ne soient pas la représentation d'une pensée exclusive. En répon.se â une question de U. Rogier, il dit que les élections se feront dans les sections par séries dont l'ordre sera déterminé par un tirage au sort. H. Coghen combat un système qui aura pour résultat d'établir des élections par quartiers ou par rues. H. Dumortier se déclare partisan de la réforme, qui est calquée sur le système suivi en France et en Angleterre, et conforme aux anciennes traditions de la Belgique. C'a été un t^rt de ne pas le décréter par la loi de 1836. Le meilleur moyen d'éviter les divisions, c'est de représenter tous les intérêts. Le choix du bourgmestre deviendra d'autant plus facile et l'on ne verra plus, comme anlreiols k Gand, le gouvernement dans l'impossibilité de prendre un bourgmestre dans le sein du conseil. H. Delehaye répond qne c'est une coterie inspirée parie gouvernement qui a empêché la nomination de M. Van Crombrugghe, et non le conseil communal. M. Dumortier réplique que l'adoption du projet actuel rendra ces coteries impossibles. H. de Tbeux, r., déclare, de son côté, que le gnovemement n'était pas hostile â H. Van Crombrugg^e, qu'il a fini par nommer et qu'il a même détnré. Le gouvernement n'a subi l'influence d'aucune coterie ; il s'est placé audessus de l'esprit de parti, et la preuve, c'est
l'opposition faite à H. Van Crombmggbe après sa nominiiion. H. Delehaye répond que H. Van Crombrugghe a rencontré partout la bienveillance que méritaient son âge et sesservices. — 10. La discussion continue sur le û-actionnement. H. de la Coste le défend parce qu'il lui parait plus favorable au choix de candidats indépendants, et que l'estime personnelle, grâce â lui, aura une plus grande part dans les élections que la brigue et l'esprit de parti. H. Devaux soutient, an contraire, qu'une loi faite dans le dessein de cJianger l'esprit des élections est une révolution ou un coup d'Etal, il votera contre le projet, qui lui parait le commencement d'une guerre déclarée â l'esprii des villes, et qui consacre le principe électoral le plus odieux, en donnant à la minorité des électeurs les moyens de dominer la majorité. H. de Théux, r., pense que la loi sera très-populaire dans l'exécution, car elle amènera la représentation de tous les intérêts et, par conséquent, la représentation de la minorité. H. Rogier croit que le système eu vigueur est plus favorable à la minorité. Avec une liste de 15 ou 30 membres, il faut qu'une opinion soit bien malheureuse pour ne pas faire passer trois ou quatre des siens. Des listes nombreuses sont plus favorables à la minorité que des listes de deux ou trois candidats. L'orateur s'étonne que l'on veuille sans nécessité reviser ta loi communale, alors qu'il y a tant de lois uif entes à faire, entre autres la révision du code pénal, et la loi sur l'instruction primaire. On prétend pouvoir fortifier le pouvoir i^ntral, mais le moyen le plus sûr serait de discuter la loi qui concerne la capitale du royaume, alors que celle-ci est en état de faillite. H. Nothomb, m.ï., ne comprend pas que l'on veuille refuser aux villes la division en sections qui existe, d'après la loi, pour les villages. Il y a dans les villes des intJ^rèts divers, qui ont tous le droit d'être représentés. H. Osy est bostile au projet, mais, pour le cas où il serait adopté, il engage à y introduire un article réglant ce qui devra se faire quand le même candidat aura été élu dans plusieurs sections. H. Dolez combat le projet, qui aura pour effet de donner la plus grande influence, dans le conseil communal, aux quartiers le plus populeux, et par conséquent, â Bruxelles, au quartier des HaroUes. L'orateur volt avec un profond regret ce système adopté par un ministère dans lequel siège un ancien bourgmestre de la capitale (H. Van Volxem). Il rappelle que Lycurgue, aprèsavoirdonnésesloisau peuple de Sparte, lui fit promettre de n'y rien changer pendant son absence, ei ensuite, pour imprimer à la législation de son pays la stabilité qui fait la force des institutions, se condamna ï un exil
perpélnel. Il y a lieu de recommander cet exemple aux méditalionK du gouvernement, On demande la clôture. H. Eloy de Burdinne l'appuie en disant qae. les opinions sont Tormées. H. Delfosse répond que tout le monde n'a pas, romme H. Eloy de Burdinne, la science infuse. M. Ëloy de Burdinne considère ce mot comme une insulte. Le président trouve que du moins il n'est pas parlementaire. — H. Un incident très-vif se produit â ce propos. H. Delfosse déclare que les expressions dont il s'est seni à l'égard de M. Eloy (le Burdinne sont plus parlcmenlaires que Iteaucuup d'autres qui ont été dites et n'ont pas Ûé relevées. Le président déclare alors qu'il va consulter la chambre sur la question de savoir si l'obsenation qu'il a adressée k M. Delfosse était faite à propos. Un grand nombre d'orateurs prennent la parole. On dit qu'on ne peut mettre aux voix l'impartialité du président. Finalement on demande l'ordre du jour. Le président déclare qu'il considérera le vote de l'ordre du jour comme un (^ongé qui lui serait donné par la chambre. Au vote, 50 membres rejettent l'ordre du jour et 21 s'abstiennent. Le président insiste pour que l'on décide si c'est à propos qu'il a fait observer â M. Delfosse que son expression était peu parlementaire. SO membres se prononcent pour l'aSlrmaiive et SO s'abstiennent. — La discussion étant reprise, H. F. de Hérode présente un amendement aux termes duquel les élections se feront par sections dans les communes de 13,000 iiabitanls et au-dessus, le nombre de sections ne pouvant èlre inférieur à trois, ni supérieur à huit. La proposition est combattue par MM, Delfosse et Verhaegen et défendue par H. Nothomb, m. t. — M. Malou, r. ». t., présente le rapport sur le projet de loi relatif à la convention conclue avec ta ville de Bruxelles. H ne s'est formé dans la s. c. de majorité sur aucun des moyens propres k mettre un terme aux embarras financiers de la (^pitale. — 15. La chambre entend encore, dans la discussion dn projet relatif au fractionnement, MM. Lys, de Tlieux, r., Orts, Slgart, Verhaegen, Bodenbach, de Mérode et Van Voixem. H. Cris relève des paroles prononcées dans la précédente séance par H. de Hérode. Celui-ci, pour démontrer que la ville de Bruxelles n'a pas de représentation communale proprement dite, a cité ce fait qu'elle ne donne que 5,000 ou 4,000 fr. de subside aux écoles religieuses, tandis qu'elle donne 50,000 fr. de subside k l'rnlversité libre. On élève donc les enfants dans l'indifférence re- ■ ligieuse. H. Orts répond que la ville de Bruxelles fait tout ce que ses finances lui permettent de faire. Sesécoles sont, du reste, bien organisées et ont obtenu des prix au concours
général des écoles de la province. M. Verhaegen ajoute qu'il y a au banc des ministres un homme mieux placé que lui pour justitter l'Université de Bruxelles, car il en est le président. M. Van Voixem, m. j., dît qu'il l'aété en qualité de bourgmestre, mais qu'il nel' est plus. L'Université n'a du reste pas été attaquée. — U. La proposition de M. de Theux, r. , est encore combattue par U. Osy. Celui-ci déclare qu'il se sépare d'un parti qui veut aller trop loin, ramener des bouleversements dans le pays et le scinder en deux camps. Il espère que le sénat, voyant où l'on marche, arrêtera la chambre dans cette voie dangereuse et lui renverra le projet de loi. Bien des sénateurs sont d'avis que l'on va trop loin. H. Uevatix prononce un nouveau discours contre le projet, qui est défendu par HH. Dubus et Brabant. M. de Theux se rallie ensuite à l'amendement de H. F. de Hérode, qui est adopté par 49 voix contre iO. Par conséquent, les élections se feront par sections dans les communes de plus de 12,000 Ames. H. Verhaegen demande ce que deviendra l'article ii de la loi communale, d'après lequel les électeurs se réunissent en une seule assemblée si leur nombre n'excède pas 400. M. de Theux, r., répond que c'est le collège des bourgmestre et échevins qui fera la répartition. H. Devaux fait observer que celte réponse caractérise ta loi : On classera donc les électeurs comme on voudra et celui dont le bulletin vaut 4 dans la rue Haute n'aura plus qu'un bulletin qui vaut 1 , dans la nie de ta Madeleine! H. Dumortier dit qu'il en est de même pour les élections législatives. On vote pour dix députés -dans tel district, pour deux dans tel autre. H. Devaux objecte que le cens est différent. H. Dumortier maintient que ia nouvelle loi est juste, excellente, et sera le palladium de la liberté électorale. MM. de Theux, r., et Dubus ajoutent que le domicile de l'électeur étant indiqué sur les listes, les erreurs seront faciles i» rectTfler. La chambre substitue le chiffre de huit ans à celui de six pour la durée du mandat. — 16. Au second vote, M. Vanden Bossche propose de substituer le chiffre de 3S,000 habitants à celui de 12.000 qui a été adopté par la chambre. Ce chiffre est combattu par M. de Theux, r., comme trop élevé; l'amendement est paiement combattu par H. Verhaegen, parce qu'il Implique le principe du fractionnement. M. Verhaegen propose d'appliquer k toutes les communes de plus de 12,000 habitants l'article 5 de la toi communale de 1850, aux termes duquel tous les électeurs de la commune concourent ensemble à l'élection, avec un scrutin séparé par section (dans les communes composées de plusieurs hameaux détachés). M. Dubas
appose 11 question préalable i, cet amendement, qDi implique le rejet da principe adopté iQ premier vote. Après an débat auquel prennent part HH. Devaux, Dumortler et de Tbeax, r., )a question préalable est prononcée par 4S voix («ntre Zi et 4 abstention, Eor l'amendement de H. Verhaegen, puis celui de M. Van den Bossche est rejeta. Au paragraphe suivant, déterminant le nombre des sections, H. Devanx propose une rédaction nouvelle, aux termes de laquelle ce nombre sera de six à Bruxelles, de cinq k Anvers, de quatre k Liège et il Gand, de trois dans les communes de 20,000 babltants et aa-dessus, et de dpux dans les communes de li,0O0 â 20,000 habiUnU. La division se fera par quartiers voisins et de telle manière que le nombre des électeurs d'aucune section ne dépasse de plus d'un sixième celui d'une antre section. Cet amendement, combattu par MM. de Theux, r., et Nothomb, m. ï., est rejeté par të voix contre 55. Avant que l'on passe au vote sur l'ensemble de la loi, H. Verhaegen demande s^il est vrai, comme l'annoncent les joumaia, que plusieurs représentants ont été nommés â des fonctions qui (orabeni sons l'application de l'article 56 de la Constitution. H. Nothomb, m. t., répond qu'il croirait se manquer à lui-mËme s'il répondait à cette question. H. Verhae^n dit que le pays jn^ra et verra dans quelques jours si l'interpellation était Justlflée. Le projet de loi est ensuite adopté par 48 voix contre 38, — 18. M. Nothomb, n. i., dépose an projet de loi portant délimitation des communes d'Ougrée et Esneux(Liége)et descoramnnes d'Eeclieren et Cappelle (Anvers).
^jatltet. La chambre aborde la discussion du projet de loi sur la voirie urbaine. — il. Il est adopté à l'unanimité, après des observations présentées sur divers articles par HH. Demonceaa, Raikem, de Garcia, r., et Nothomb, m. t.
31 aoAt. L'ordre du jour appelle la discussion de la convention du 5 novembre 1841, parlant cession par la ville de Bruxelles à l'Kiat de certains immeubles ainsi que de ses collections scientillques et objets d'art, destinés anxmnsées de l'Etat. La g. c. conclut au rejet du projet. M. Lebeau s'étonne de ne pas voirie gouvernement le défendre. M. Nothomb, *■ i., répond qu'il ne s'attendait pas â la discussion. H. Dumortler propose l'i^oumement â 11 session prochaine, et d'ici k celte époque la rechercbe d'un moyen de venir en aide à la litle de Bruxelles. Le seul moyen, d'après lui, serait la réunion des fauboui^, de manière i faire contribuer les habitants de la banlieue aux dépenses de la ville. Il y aurait peut-être un autre moyen, c'est la garantie d'an emprunt par l'Etal. H. Nothomb, m. i..
objecte qu'on ne sera pas plus éclairé an mois de novembre qu'aujourd'hui. La garantie d'un emprunt présente de grandes difficultés. La réunion des faubourgs exigerait la construction d'un nouveau mur d'enceinte, qui coûterait plusieurs millions. Le meilleur moyen est donc celui que l'on propose. Le ministre s'oppose à rajournement, qui est combattu aussi par My. de Brouckere, Verhaegen et Lebeau. Ces deux derniers s'étonnent du silence de H. Van Voixem, m. ;., qui, disaiton, n'avait accepté les fonctions pénibles et ingrates de ministre, que pour venir défendre dans celte chambre les intérêts de la capitale. Personne mieux que lu) ne doit connaître l'ori^ne et les causes de la crise financière de Bruxelles, dont il a été bourgmestre. H. Van Voliem, m.j., répond qu'il est indisposé depuis plusieurs semaines. Il ne doit compte, du reste, k personne des raisons pour lesquelles il a accepté le pouvoir. H. Nothomb, m. i., se déclare prêt à défendre son projet dans la séance du lendemain. L'ajournement est encore appuyé par HH. de Hérode et Duhus, combattu par MM. Orts, Mercier et de Brouckere, puis repoussé par 40 voix contre 20 et une abstention. M. Verhaegen déclare de nouveau qu'il compte sur M. Van Voixem, m. j., pour défendre les intérêts de ia capitale ; puis, après quelques mots de MM. de Brouckere et Nothomb, m. i., H. Halou, r., développe les raisons qui ont décidé la ». c. à rejeter la lot. Les acquisitions que l'on propose ont paru inopportunes et inutiles et les conditions exagérées. Ainsi l'on estime à 165,000 fr. la porte de Hal, dont la démolition a été mise en adjudication en 1855 pour 16,000 fr. On veut vendre une place derrière le palais du Roi en l'évaluant comme terrain à bâtir, mais en lui conservant sa destination de place publique. II n'y a pas plus d'avantage à acquérir l'Observatoire. Des raisons politiques engageant l'Etat k venir au secours de la capitale, il serait préférable de lui garantir un emprunt de 6 millions, en s'attribuant le contrôle sur ses Onances et en prenant hyi>othèque sur ses biens. La réunion des faubourgs causerait k ceux-ci jjne perturbation complète ; on leur ferait payer la dette de la ville, et il faudrait soumeitre'uue a^omératinn si considérable il une organisation spéciale pour la police et l'état civil. Cette question a besoin d'être étudiée, el si la convention du 5 novembre est écartée, comme l'orateur l'espère. Il faudra que le gouveraemenl comprenne la réunion des faubourgs dans un projet ultérieur, après s'être éclairé des lumières qui auront surgi de la discussion.
i" sfptfittbi-e. La convention est défendue par HM. de Balllet-Laiour et Nothomb, m. t..
qui bit nloir les services que la caplUie a rendus !i la révolution. H. Tan den Bossche parle dans le mtrae sens et rappelle qu'il a indiqué le moyen de prûciiritr des ressources au Trésor en éublissanl un impôl sur la rente et en revendiquant les sommes dues par la Sodélé Générale. M. Mercier formule un amendomenl aux termes duquel l'Etat payera à ta ville de Bruxelles une renie annuelle de 500,000 fr., avec renonciation réciproque k toutes prétentions ultérieures. H. Eloy de Burdinne dit ensuite que la situation de la capitale est due, en ^nde partie, k ta mauvaise administration de ses flnances. Il croit que l'octroi pourrait rapporter beaucoup plus s'il éuit perçu ranvenablement. La fraude .emporte une moitié de la recette. H. Van Volxem,ni.;.,niequ'it en soit ainsi et que l'on fraude même un millième. HH. Lebeau et Orts défendent la convention, quiestcomliattue par MM, Halou, r., et F. de Uérode. H. Nothomb, m. i., dépose ensuite deux S| additionnels aux termes desquels 1° les droits attribués en matière de comptabilité k la députaCion permanente du conseil provincial par la loi de 1856, seront, quant â la ville de Bruxelles, exercés par le iionvemenient. la dépulation permanente entendue ; 8" k début par le conseil communal, soit de dresser les budgets à l'époque fixée par la loi, soit de discuter les impositions communales, directes on indirectes, suffisantes pour couvrir les dépenses, il y sera pourvu d'office par le gouvernement, la députation permanente entendue. — - 2. H. Nothomb, m. i., dépose trois projets de loi décrétant l'érection des communes de Sippenaeken (Liège). Ville-en-Waret (Namur) et Ombret-Rausa (Liège). La discussion continue sur le projet de (invention avec la ville de Bruxelles. H. de Brouckere, en le défendant, convie la chambre à fermer la dernière plaie de la révolution. H. Lys le combat et dédare qu'il le «wnsidëre comme trop onéreux pour qu'il puisse l'approuver par son vote. La convention est encore défendue parHM.Cogben,Verbaegen et Nothomb, m. j., eoraballue par HH. Henotet Halou, r, — 5. La chambre vote à l'unanimité, sur les conclusions de H. Lys, r., le projet de loi décrétant l'érection de la commune de Sippenaeken (Liège). Au moment où l'assemblée va reprendre la discussion du projet de convention avec ta ville de Bruxelles, H. Cnols, constatant la dlBiculté qu'on trouve k s'entendre sur les meilleures mesures k prendre, propose de mettre aux voix la motion suivante ; « La (Âambre est-elle disposée à prendre une résolution en faveur de la ville de Bruxelles avant que le gouvernement et la régence soient d'accord sur un plan de liquidation de toutes les dettes de la capitale, au moyen de ses
propres ressoorcesl » HH. Dabos ei de Brouckerefont observer que c'est Ik une question de principe qu'on peut poser au moment du vote, mais pour le moment il n'y a lieu de s'occuper que de la convention elle-même. H, Noitiomb, m. t., ajoute que la motion de H. Cools tend k faire trancher la question de savoir si l'Etat doit à I* ville de Bruxelles une indemnité quelconque, directe ou indirecte, du chef des pillages! H. de Garcia interronpt pour dire qu'en droit il n'est rien dû. M. Nothomb, m. i., répond et dit qu'il ne s'agît pas d'examiner une question de droit strict, li y a lieu de se prononcer comme législateurs, comme hommes d'Etat. La population de Bruxelles s'est bercée depuis longtemps de l'idée qu'il serait accordé une indemnité directe on indirecte du chef des pillages, parce qne ceux-«i avalent un caractère exceptionnel que ne présentaient pas les événements malheureux du même genre dans les autres localités. H. Cools est d'avis que sa motion présente cet avantage, de permettre k la chambre de déclarer qu'il y a quehpe chose k foire pour la ville de Bruxelles, soit au moyen des ressources de l'Etat, soit au moyen de son crédit, afin que le rejet des propositions qui lui sont soumises n'implique pas un sentiment de maivrillance envers la capitale du royaume. H. Demonceau rappelle que la question relative aux pillages a été soulevée en comité secret, k propos des indemnités, et renvoyée à la discussion p'résente. Ai^jourd'hui It n'y a qu'k se prononcer sur la convention mSme. Si elle est rejetée, la ville de Bruxelles et le gouvernement feront tout leur possible pour sortir de l'embarras où ils se trouvent l'un et l'autre. H. de la Coste, au nom des idées de sagesse et de modération qui consolident les Etats, demande une solution prompte et satisfaisante. H. Dubus combat la convention et conteste le droit de la ville de Bruxelles de disposer de ses collections. Il croit, d'aitieurs, qu'elle ne se trouve que dans une gène momentanée et qu'elle n'a besoin que d'un secours temporaire, et non d'une rente perpétuelle à la charge de l'Etat. H. de Theux eombat la rente de 400,000 fi^., qu'il trouve exagérée. Quant il l'emprunt qu'on pourrait garantir, il faudrait en eonnattre le chiffre avant de se prononeer. H, Nothomb, m. t., prend de nouveau la parole pour défendre le projet. Pour empécfaer la ville de déléguer la rente aux victimes des pillages, il propose d'ajouter un $ aux termes duquel cette délégation ne pourra se faire, ni directement ni indirectement, qu'en vertu d'une autorisation préalable du gouvernement. Il reproche k H. Dubus d'avoir tout k fait négligé le cOlé politique de la question, pour se borner k rechercher si l'on lalsait malériello-
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mantone bonne afhlre. U clAUire Mant pro- Boncée.M. deBroackorefaît une nouvelle proposillon, aui termes de laquelle la rente annuelle de iOO,OOOrr. sera réduite à 500.000 fr., la ville de Bruxelles renonçant ï toute prétention qu'elle pourrait avoir, â la date de la préunie loi, â charge du ^iiuvernemeni. M.Herrier te rallie à cette rédaction. La chambre, apr«s avoir rejeté le chiffre de 100,000 fr., tdnet c£lui de 500,000 fr. par 52 voii cj^ntre 3 Bt une abstention. EIIk adopte ensuite \f6 diverses conditionB relatives à la renonl'iaiioQ de la villeà tAute prélention ultérieure, i rinlerdiction de déléguer la rente, et au contrôle de l'Etat sur las finances de la capitale. — 6. Au second vote, H. Van den Bofiscbe fait une propo^ilion nouvelle, aux ternes de laquelle le gouvernement serait autorisé ■) prêter â la ville de Bruxelles une somme de 8 millions de francs en obligations du nouvel emprunt qu'il se proposed'émettre. Li ville ne payerait pas d'intérât, mais remboureerait le c-apital au fur et à mesure de Hs ressources. Cet amendement n'est pas appuyé. H. ^otborab, m. t., en accepte un autre de H. Halou, r., aux termes duquel leii bUinenls de l'Obsenatoire seront compris dans la cession. L'ensemble du projet est ensuite adopté par 58 voix contre 33 et i abslenilons. — 7. M. Raikem, r. c.', présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'érection de la commune d'Ombret-Kausa (Liège). Puis, sur la motion de H. Donny, la chambre renvoie au m. t. les pétitions des secrétaires communaui, qui demandent une amélioration de position. — tO. M. Demonccau.r.c, ronclut il l'adoption du projet de loi relatif à la séparation des communes d'Ougrée et F.sneux. Ce projet est adopté i l'unanimité, ainsi que celui qui concerne la commune d'Ombret-Rausa.
COMPTABILlrfi.
èdéeemtre. H. Smits, m. f., annonce son intention de présenter prot^hainement une loi sir la compt^îlité de l'Etat. — 7. En réponse ï H. Aiigillis, le ministre ajtHile qu'il prupovra également un projet de réorganisation de la cour des complu.
14 mai. H. Smits, m. f., dépose un projet de loi portant augmentation du traitement des oumbres de la cour des (^omptes.
7 septembre, il. Smits, m. f., annonce qu'il présenura le projet de loi sur la comptabilité au début de la prochaine session. — 8. Sur les conclusions de M. d'Hoffschmidt, r. c, la nbambre vote un crédit de 100,000 fr., proposé par la commission de comptabilité, en vue de pourvoir an surcroit de dépenses imposé su B. de la cbambre pour la durée tout il (ail extraordinaire de la session.
Il mart. U. Ëloy de Burdinne dit que H. Orls, défenseur de l'un des accusés, a manifesté l'intention de l'appeler â déposer devant la cjDur d'assises, pour expliquer les paroles qu'il a prononcées dans la séance du
10 mars, au sujet des dépenses qu'aurait faites le général Buzen pour arriver k dévoiler le complot. {Voir Pensions.) L'orateur explique ses paroles en ce sens que la découverte du complot n'ayant rien coûté à l'Etat, et le général Buien étant connu pour en avoir trouvé les traces, il est probable qu'il a dO faire des dépenses pour arriver ï le dévoiler. H. Dumortier confirme celte appréciation. H. Cools demande s'il résulte de quelques itét^larations de tiers que le général Buzen aurait fait des dépenses personnelles. H. Dumortier répond que le général lui a toujours dit qu'il était panenu à déjouer le complot sans qu'il en coûtât un centime à l'Etat, et ses sentiments d'honneur éloignaient toute idée de subornation. M. Doignon déclare que, d'aprSs le langage que lui a tenu le général, il a compris que la découverte du complot n'avait pas coûté un centime à l'Eut, parce qu'il n'avait fallu salarier personne et que tous les agents du gouvernement avaient parfaitement rempli leur devoir. {De toutes parlt avee fone : « L'ordre du Jour ! n) La chambre passe k l'ordre du jour.
C0L,TBB.
9 dicenbre. Dans la discussion du'fi. de la justice, un nouveau débat s'élève au sujet du troisième subside pour le petit séminaire de Saint-Trond. H. Lys réclame de nouveau l'ajournement du crédit jusqu'après la discussion du principe des indemnités. D'après l'orateur, les subsides déjii alloués, le produit de la vente des fermes de Rolduc et la valeur des bâtiments de Saint-Trond dépassent, d'ailleurs, de beaucoup le devis des dépenses nécessaires pour l'établissement du petit séminaire. M. Verhaegen cite, de son ritié, de nombreux documenis !t l'etTet d'établir que les écoles de Itolduc et de Saint-Trond sont de véritables écoles normales destinées i former des instituteurs, à l'aide desquels le chef du diocfse de Liège veut peupler les écoles et relever l'enseipiement du clergé. On n'a réclamé la création de l'établissement de Saint-Trond que partie que celui de Rolduc était insuCBsant, et celui-ci existe toujours,
11 se trouve dans un état florissant et a été récemment visité par le roi de Hollande, à qui l'on y a fait un brillant accueil. Il s'agit dom^ en réalité, d'organiser une pépinière d'instituteurs pour les écoles communales, en
dehors de Uiule surveillance de TElat. Cette mesure est de nature b exercer une ficheuse Influenre sur l'organisation de l'instruction primaire, si jamais on t'organise. H. de Theux répond que l'école normale de Salnt- Trond est tout à fait disiini^te du séminaire. H. Nothomb, m. i., t'enga^ i justiBer, lors de )a discussion du B. de l'intérieur, les subsides accordés aux cinq écoles normales placées sous la direction du clergé. Il y en a dmx sons la direction de l'évCque de Liège; une sous celle de l'évéque de Tournai (Bonne- Espérance); une à Namur et une à Saint- Nicolas. H. de TtieuK a pris l'initiative de ces subsides, qui ont été continués par M. RofCier. Aprâs avoir entenda, en faveur du crédit, HH. Scheyven, r., et Dubus, et contre le crédit HH. Lys et Verhaegen, la chambre rejette l'(]oumeraent par 54 voix lantre 1», et iidopte le subside par 51 voix contre 17. Elle vole ensuite l'allocation pour les églises et presbvtérest aprËs quelques mots de M. d'HoJTschfflidt en faveur de la restauralion des églises dans le Luxembourg.
DBTTB PUBLigOB.
13 noi'embre. M. Smits, m. f., dépose deux projets de loi tendant, le premier k ouvrir un crédit supplémenuire de 1,916,400 fr. pour complément des Intérêts de l'amorlissement de l'emprunt de 86,910,000 h., et le second k ouvrir un crédit de 501,000 fr. pour le payement d'un semestre d'intérêt de l'emprunt de 20,160,000 fr., contr.tcté le 21 septembre 1810 avec la Société Générale.— SO. H. Osy, r.'s. c, conclu! à l'adopUon deces deux projets, qui sont votés par 56 voix contre une, après quelques mois de H. Angillis, demandant communication du contrat de l'emprunt conclu avec la maison Rothschild. M. Smits, m. f., répond que ce contrat a élé communiqué â la n. c. 11 est convenu qu'il sera déposé sur le bureau pendant la discussion des BB. des voies et moyens et de la dette publique.
8 décembre. Dans la discussion du B. de la deU« publique, U. Smits, m. f., répondant i H, Osy, annonce qu'il s'occupe de la formation d'une caisse d'amortissement et qu'il déposera un projet de loi sur cet objet. Un débat s'engage ensuite sur la dotation de l'amortissement de l'emprunt de 86,910,000 fr., à 5 p. c, autorisé par la loi du 3S juin 1810. La s. c. a exprimé le vœu que les fonds destinés â ce service soient employés k l'achat de bons du Trésor, portant intérêi iiendani tout le temps que les obligations seront au pair et au-dessus et que l'amortissement ne pourra avoir lieu. Interpellé par M. Osy au sujet de ses intentions, M. Smits, m. f., dit qu'il peut y avoir un meilleur placement que des bons du Trésor. HM. Uogels, Mercier et d'Huarl
sont d'avis qu'il est urgent de créer la caisse d'amortissement et de décider s'il y a lieu de créer un fonds de réserve pour en faire emploi en bons du Trésor ou autrement. H. Demonceau est d'avis qu'on a tort de suspendre l'amorlissement. H. Meeus dit que l'on peut, en cas de suspension, accumuler les fonds de l'amortissement et procéder, quand la rente est au pair ou au-dessus, au remboursement par un nouvel emprunt. Des observations sont échangées ï ce sujet entre MM. Meeus et Mercier. H. Delfosse constate qu'en detiorsdu fonds d'amortissement, qui peut resler longtemps sans emploi et improductif, une grande partie de l'emprunt destiné au chemin de fer se trouve dans le même cas, ei ces fonds reposent k la Société Générale qui est l'un des prêteurs, de telle aorle que l'Etat paye à cette société un Intérêt de 5 p. c. mrdes fonds qu'elle a dans ses caisses et qu'elle emploie à son fsré. H. Heeus répond que c'est son droit, les fonds restant d'ailleurs i la disposition de l'Etat. H. Smits, m. f., demande qu'on s'en tienne à la proposition fkile au B. La loi ûxe à 1 p. c. le taux de l'amortissement, il y aura lieu d'examiner le moyen de faire fructifier la somme votée â ce titre. On verra, d'après les circonstances, ce qu'il y aura i faire.
15 février. H. Smils, m. f., dépose un projet de loi tendant à ce que les sommes versées dans les caisses du Trésor public, du cfaef des anciens emprunts volontaires dont le rcmbourseraenl n'aura pas été demandé avant le 1" août 1813, soient définitivement acquises â l'Etal.
16 avril. H. Huveneers, t. ». c, présente le rapport mr ce projet, qu'il propose de rédlgerdans les lermes suivants: u Seront définitivemenl acquises ï l'Etat les sommes versées dans la caisse du Trésor public, en échange d'obligations de l'emprunt volontaire et patriotique de 5 millions de florins, dont le remboursement n'aura pas été réclamé avant le h" Janvier 1813. n M. Smils, m. f., se rallie â cette rédaction. Dans le cours du débat, auquel prennent part HH. de Garcia, Anglllis, Huveneers, r., Heeus, Haikem, Vei^ haegen. Mercier et de Behr, H. Smits, m. f., déclare qu'il présentera procbainemenl un projet de loi sur la comptabilité de l'Etat. Le projet de loi est adopté par 50 voix contre une.
17 soSl. H. Smils, m. f., dépose un projet de loi autorisant le gouvernement à conclure un emprunt de 33.500,000 fr., dont 30 millions pour l'achèvement complet de toutes les lignes de chemin de fer, 3 millions pour la con«truction de roal«s ordinatros dans le Luxembourg, en remjdacement du chemin de fer décrété par la loi du 26 mai 1837, et
1,MIU,00U fr. iKrarl'acbËvememdereDtrepOt -d'Anvers, devenu insuffisant |KHir les besoins da commerce.
itfplembrf. H. Cogels, r. s. c, annonce qu'il vient de terminer le rapport sur ce projet; la chambre ordonne qu'il soit imprimé avant le dépâl, — 5. Le rapport est déposé. D'apfte ses conclusions, l'emprunt serait réduit à 32 millions, et la somme destinée â racbëvementducbemin de ferais, 350,000 fr. L'allocation pour l'agrandissement de l' entrepôt d'Anvers serait ajournée et une somme de 1,750,000 fr. consacrée à un canal à petite section, ^construire dans la Campine, moyennant le concours de la province, des communes et des propriétaires. — 6. H. Smits, M. f., déclare qu'il ne se rallie pas au projet de la t. c, celle-ci proposant d'ouvrir un crédit pour des travaux qui n'ont pas été décrétés en principe. Répondant â H. Deleliaye, il déclare qu'il ne peut encore prendre aucun engagement au sujet des travaux à exé(^^te^ pour remédier aux inondations de l'Escaut. Toul£ la question du régime de ce Oeuve est soumise à nue commission qui n'a pas encore terminé son rapport. H. De Nef, tout en approuvant les mesures proposées dans l'Intérêt du Luxembourg, regrette que l'on ne fasse rien pour la canalisation de la Campine, et exprime le vœu que l'oti comprenne dans rempmnti millions lu profit de celle contrée. H. de Bronckere demande que le gouvernement s'explique sur la partie des conclusions delà s. e. à laquelle il se rallie. H. Smits, m.f., répond qu'il maintient sesprnposillons en ce qui concerne l'entrepdt d'Anvers, et qu'il consent à la réduction indiquée pour 1 acbévement des travaux du chemin de fer. H. de Renesse espère que le gouvernement se rappellera les promesses faites à la province de Limbourg et se ralliera avec énergie â la demande faite pour la canalisation de la Campine. H. d'HolTschmidt expose les titres de la province de Luxembourg à une pari dans les crédits. Avec les 3 millions proposés aujourd'hui, cette provinceaura obtenu 4,400,000 fr. dans les dépenses faitr^ pour voies de communication dans tout le pays, tandis que cette part devrait Sire équilablemeni de 10 millions, il compte donc que la chambre fera un accueil favorable k la proposition qui lui est fdie an profit de la province â laquelle il appartient. Il engage le gouvernement à hâter autant que possible l'achèvement de la ligne vers l'Allemagne, et de ne faire des ouvrages de luxe que lorsque le chemin de fer couvrira ses intérêts. H. Dcsmaisières, m. f., justifie les dépenses exigées pour la construction de la ligne de la Vesdre et les étions de Bruxelles, d'Anvers et de Charleroi, dont on a trouvé les estimations exagérées. En ce qui concerne
le canal de la Campine, le gouvernement ne pourra formuler de propositions qu'après l'achèvement de l'étude des quatre projets qui se trouvent en présence, et dont la dépense varie de 5,300,000 fr. à 7,400,000 fr. — 7. La discussion porte à la fois sur les travaux publics, sur le chemin de ferel sur les questions financières. H. Lange se plaint d'abord de l'élévation des tarifs sur la ligne du Hidi. H. Osy regrette que les ingénieurs sesotent trompés d'une somme si considérable dans l'estimation des frais d'achèvement du chemin de fer. Il espère qu'il n'y aura plus de mécomptes et que l'emprunt sollicité aujourd'hui sera le dernier. Il considérerait l'achèvement du canal de Heuse-et-Hoselle comme plus avant^eux pour le Luxembourg que la création de routes, tl défend le crédit sollicité pour l'entrepôt d'Anvers, dont l'achèvement sera plutûl une ressource qu'une charge pour le Trésor. Il demande où en sont la création de la commission d'amortissement et la loi de comptabilité, et conseille ta vente des biens domaniaux (évalués it près de 39 millions), en vue de rembourser nos dettes. Il demande, enfin, s'il est vrai que l'on a réduit de 5 â 3 p. c. l'intérêt que devait payer la Banque de Belgique sur le prêt de 4 millions qui lui a été fait en 1859. H. Smits, m. f., répond que le gouvernement n'est pas encore fixé au sujet de la création d'une commission d'amorli.ssement; la loi de comptabilité sera présentée dans la session prochaine. Quant à la Banque, de Belgique elle a usé de son droit de rembourser sa dette, et la somme lui a été laissée en compte courant. Le gouvernement peut en disposer, mais il aime mieux ne pas la verser dans la caisse de la Société Générale, où elle resterait improductive d'intérêts. Quant i la vente des domaines, c'est une mesure luntroversée. Elle ne produirait pas, du reste, des ressources immédiates â cause des longs délais qu'il faudrait accorder afin de pouvoir vendre avec bénéUce. UM. de Theux, Hnveneers et Raeymaekers parlent en faveur de la canalisation de la Campine et de l'achèvement du chemin de fer du Limbourg. H. Pirmez se déclare de nouveau partisan de la vente des bois domaniaux, qui ne rapportent que 1 p. c. d'intérêt, tandis qu'on emprunte à 5 p. c. pour créer des propriétés nouvelles. H. de Baillet recommande au gouvernement d'accorder la garantie d'un maj:imum d'intérêt pour ta construction du chemin de fer d'Entre-Sambre-et-Heuse.
H. Eloy de Burdinne déclare qu'il ne votera pas l'emprunt. On doit finir par reconnaître que le pays s'est laissé entraîner, pour le chemin de fer, dans des dépenses ruineuses et au-dessus de ses forces. H. De Smet appelle i'altention du gouvernement sur la nécessité
des travaux de canalisation et sur l'avanlage qu'il y aurait i l'adoption de la proposition ' de MH. Seron et Puissant, tendant â garantir un mnimum d'intérêt pour eiécullon de Iravaux d'utilité publique. M. DesmaisiËres, m. 1., répond aux diverses observations présentées eijustiâe les dépenses Faites pour le <^bemin de fer. M. de Maji d'Atlenrode critique, â son tour, le vice qui a marqué les prévisions des ingénieurs dans la construction du chemin de Ter. En 1857, on estimait là dépense â S8 1/3 millions. Elle est calculée aujourd'liui â 155,870.905 Tr. Il cite divers deuils à l'apliui de son opinion ; H espère que la chambre ne cédera pas à toutes les exigences qui se produisent en matière de travaux pubiirs, et qu'elle se rappellera que la Belgique n'est pas une mine d'or. H. Zoude, en sa qualité de commissaire prés la Banque de Belgique, dérend la conduite de cet établissement financier, qui a Fait tout récemment à l'usine de Seraing une avance de 2 millions, à défaut de la<pielle celle-ci eût été obligée de liquider. L'orateur dirige ensuite des critiques irèfr-vives contre la Société Générale, et déclare qu'il s'arrête par prudence. M. Smils, m. f., dit que le gouvernement a pleine connance dans le caissier de l'Etat. Pour le reste, la Société Générale étant une société particulière, il n'a pas k s'en occuper. HM. Osy et Lebeau sont d'avis que le gouvernement a bien fait d'accepter le remboursement de la Banque de Belgique, mais II a commis un acte de mauvaise administration en laissani les fonds oisib â 2 p. c. d'intérêt, au moment nù il songeait â faire un emprunt à S p. c. M. Smitfi, m. /"..répond qu'il a émis en moins des bons du Trésor. On doit, du reste, se féliciter d'avoir va ta Banque de Belgique se relever, alors que l'on croyait lui avoir prélé 4 Millions â fonds perdus. M. Delehaye est d'avis que le gouvernement doit exiger te remboursement des autres sommes, s'élevant à un million, qu'il a prêtées sans Intérêt h la Banque de Belgique. On a cédé aux menaces de cet établissement, qui était en mesure de laisser péricliier l'usine de Seraing, dont les ouvriers seraient venus â Bruxelles compromettre l'ordre et la tranquillité. L'orateur tire cette conclusion des paroles de M. Zoude. Celui-ci déclare qu'il n'a rien dit de semblable. M. Delebaye donne son assentiment â la partie de l'emprunl réclamée pour le chemin de fer et les routes dans le Lnxembourg, mais il ne consentira à acorder des fonds pour d'autres travaux, que si l'on consent d'abord Si la vente des biens domaniaux. H. Rogier est surpris de la demande d'un nouvel emprunt pour les chemins de fer, alors qu'on croyait que les fbnds votés en 1640 BuSlraienl à son achèvement. L'orateur (t1-
tique diverses dépenses qui lui paraissent. exagérées, la construction d'un double tunhél â Cumptlch, les prévisions d'Un devis de 1,500,000 ly. pour la sutioo du Nord à Bruxelles, l'achat de 50 locomoUves inutiles et d'un nombre trop (crand de wag^ons Û6 marchandises. Il y a lieu de calculer ce que peuvent supporter nos forces avant de s'engager dans des entreprises comme la ligné de Jurbise i Tournai, dnnt l'utilité est cependant réelle. L'orateur est effrayé de la situation du Trésor public. On y a làlt de fortes brèches cette année, et il faudra que l'exenire prochain soit, à ce point de vue, une période de réparation. — 8. H. de Brouckere dit que la chambre, en se montrant prodigue â l'yard du chemin de fer, s'est rendue quelque peu coupable des prodigalités que l'on signale. Il aurait fallu établir une commission de surveillance pour contrôler l'emploi des fonds votés par la législature. Il faut espérer que l'emprunt que l'on propose sera le dernier; L'orateur défend les crédits Bollicités pour l'achèvement de l'entrepOt d'Anvers, travail indispensable an point de vue dn commerce et du service de la douane. I>ar suite de l'Insuffisance de l'entrepôt, il y a aujourd'hui il Anvers 85 entrepôts particuliers et ISO entrepôts actifs, ce qui rend la surveillance trésdlfficile. L'orateur votera les crédits proposés pour le Luxembourg, mais k la condltiDi) qu'on sera juste envers la Camplne. M. Cogels, r., fait partie de la rainorlié de la i. c, BU sujet de la question de l'entrepôt, et il fait ressortir l'utilité du crédit. H défend aussi les conclusions de la «. c, en ce qui concerne la canalisation de la Camplne. Il regrette que l'on ait cherché k raviver les rivalités qui existent entre la Société Générale eila Banque de Belgique, deux établissements qui devraient se donner la main pour favoriser le commerce et l'industrie nationale, et il espère que la chambre jugera i^onvepiable d'étouffer cette discussion. M. Desmalsléres, m. I., défend les augmentations réclamées pour le chemin de fer, et affirme la nécessité des travaux de la station dn Nord à Bruxelles^ an point de vue des exigences du service. Il expose aussi l'utilité des travaux à exécuter k la station de Liège, au tunnel de Camptich, et soutient qu'il n'y a rien d'exagéré dans tes commandes de locomotives et de wai^jtws, en vue de l'achèvement prochain de la ligne vere l'Allemagne. L'augmentation desdépenaeede ce chemin de fer provient des travaux d'an qu'exige la traversée de la valhfe de la Vesdre. H. d'Huart critique les dépenses de luxe q»e l'on propose pour le chemin de fèr et engage le gouvernement k user de la plus stricte économie. Après quelques observations de H. Lange sur les Urife de la ligne dn Midi, et
de H. Si^rt snr les empticemenis dioisle ponr la construclion des fours i coke, il discussion générale est cinse. La chambre passe à la discussion des articles. A propos do crédit de 28,250,000 fr. pour le chemin de fer, on entend HU. Demonceau, Desmaisiéres, m. I., de Hérode et Dumortier. Le premier orateur engage le gouTernemeitt à se borner aux dépenses strictement nécessaires-, M. de HércKle critique l'entreprise de tout travail dont la nécessité n'est pas démontrée, attaque les Ingénieurs qui dépassent leurs devis et dit qu'il faudrait décorer ceux qui exécutent les travaux it bon marché. C'est sur le chemin de fer que défraient se porter désormais toutes les études, en vue d'arrrrer i des économies. M. Dumortier est convaincu que le chemin de fer, bien administré, couvrira ses frais et au delà. [I interpelle le m. t. au sujet de ses Intentions quant â It ligne de Jurblse h Tournai. H. Desmaisiéres, m. t., répond que les études ne sont pas terminées et qu'il ne peut proposer l'exécution de cette ligne, alors que le principe n'en a pdsété décrété. — 9. M. David demande que l'on maintienne le chiffre de l'emprunt tel qu'il est proposé par le gouvernement, et qu'on ; comprenne la construclion d'une ligne d'Anvers à BrédA. H. Desmaisiéres, m. I., répond que des Instances oni été faites auprès de lui pour obtenir la concession de ce chemin de ter. H. de la Coste parle ensuite en faveur de rexécution d'un embranchement de Tirlemont il Namur.
M. Dumont eppUlë la reqaSte des pétitionnaires, qui deuiantielit la garantie d'un mtnf- Dtiim d'intérêt pour ta construction du chemin de ter d'Entre-Ssmhre-et-Meuse. M. de Behr insiste pour celle de l'embranctiement qui procurera ) la ville de Liège une station intérieure. M. Rogier s'étonne de nouveau que les prévisions de dépenses actuelles dépassent noublement celles dé 18tO, et propose de n'allouer aujourd'hui que 29 millions. H, Desmaisiéres, m. I., répond que les dépenses d'estimation ré^iltent surtout de travaux impréms et de ce que les estimations primitives étaient trop peu élevées. Plusieurs amendements sont déposés. H. de Hérode veut que l'oo ne puisse établir qu'en vertu d'une loi les tunnels nouveaux, les embranchements et les stations qui né résultent pas nécessairement de lois qui ont déterminé la création des chemins de ter construits oU en construction, M. Raeymaeters propose d'affecter 1,500,000 fr. au prolongement du chemin de ftr jnsqu'ft Rasseit ; H. de Han d'Altenrode, de réduire à 21 raillions la somme affectée au chemin de fer. H. Ralkem appuie les observations de H. de Behr aa sv^t de la sution de Liège. H. Desmaisiéres, m. I., répondant I H. DectKUUps, dit que la question du che-
min de fer d'Entre-Sambre-et-Meuse est à l'étude, et que pour le moment le gouvernement ne peut se prononcer Rur la question de la garantie d'un mmi'mtint d'intérêt. H. Dumortier critique de nouveau le luxe de certaines stations et demande la division du crédit en trois parties, 1° ta construction des lignes de chemin de fer proprement dites; 2° les stations; 5° le matériel. Il demande, en outre, s'il ne serait pas possible de mettre en circulation les (2 ou 13 millions qui forment l'encaisse de la Société Générale, en diminuant d'aul^t le montant de l'emprunt, et de faire verser dans les caisses de l'Etat les 4 ou 3 millions que doit la Banque de Belgique. . H. d'Uuart propose un unendement ainsi cunçu :
i7,000,000 fr. pour l'achèvement des lignes
décrétées.
3,SOO,0a0 • pour (es bailmenU el les clfl*
tures des station!;, S.SOO.DM • pour le matériel de locomotion.
21,000,000 fr.
17,000.000 fr. pour le parachèveoient des
lignes décrétées, 6,000,000 > pour Jes bitimenls et les clôtures des stations.
!(,0a0,000 • pourleoiateriel deIncomoUon.
Î8,000,000 fr.
L'amendement de M. d'Huart est adopté, et il est convenu que le million destiné h la station de Liège est compris dans le chiffre de 17 millions. H. Dumortier propose ensuite de consacrer 5,500.000 fr. au chemin de fer de Jurblse ft Tournai. Après un débat auquel prennent part HM. Smits, m. f., Cogels, Dechamps, Dubus, Savart, de Man d"Attenrode et Lejeune, H. Eloy de Burdinne propose d'ajourner cet amendement. MM. Dubus, Eloy de Burdinne, de Theux et Cogels, r., prennent successivement la parole, puis H. Dubus invile les chambres à voter sur la question suivante : n Se bDrnera-lr.on h emprunter les sommes nécessaires pour l'achËvement des lignes de cliemin de fer décrétées? B Cette question est résolue négativement. L'ajournement proposé par H. Eloy de Burdinne est ensuite adopté par 57 voix contre 52. M. Raeymaeliers retire son amendement. L'article relatif au Luxembourg est adopté. Celui qui concerne l'agrandissement de i'enlrepflt d'Anvers, et sur lequel parlent MM. Smits, m. f,, Cogeis, r., Lys el Mercier, est adopté par 35 voix contre 53 et 4 abstentions. Reste l'article relatif â la canalisation de la Campine. Celui-ci est défendu par H. Lejeune, qui demande toutefois que l'on supprime dans le texte les mots à petUf sec
lioH. H. Dubus demande ensuite rajournement â la session prochaîne. H. DumorUer, de son c6lé, propose de décider, en cas de rejet de l'ajourne ment, que le mnal ne pourra Être Aéerélé que par une loi. — 10. H. de Theux se rïllte à celte dernière moiion, mais combat ramendemeot de H. Lejeune. H. Mercier parle dans le mème^ns. H. DesmaislËres, m. t., demande si l'on commencera les travaux avant le vote de la loi dont on parle. H. de Broucliere répond que tout ce que l'on peut Taire c'est autoriser le gouvernement â négocier l'emprunt, sauf â luide proposer plus tard un projet sur les travaux à faire dans la Campine. H. Desmaisifires, m. l., formule alors cette nouvelle rédaction : « Jusqu'à concurrence de 1,750,000 fr. â la canalisation de la Campine, moyennant le concours des communes el des propriétés Intéressées et d'aprës un tracé cl aux condilions k déterminer par une loi. n La chambre entend encore HH. Dumor- Uer, Cogels, r., et Savart. H. Desmaisiéres, n. t., propose un nouveau texte, dans lequel les mois « travaux à faire dans la Campine », son( remplacés par ceux-ci : ti creusement d'un canal du Rupel k Bois-le-Duc », â quoi H. Mercier propose d'^outer à yetite dimemion. H. DesmaislËres, m. t., se rallie â celte rédaclion. L'^ournement est ensuite rejeté par SI voix contre 1 5, e^'articie rédigé par le m. (., adopté. A propos de la fixation du chiffre total de l'emprunt. M, Van den Boss(;he propose de l'augmenter de façon â pouvoir construire la ligne de Jurblse â Tournai, et de le porter à 40 millions. Cet amendement n'est pas adopté. H. de Hérode retire son amendement, H. Desmaisiéres, tn. t., ayant dit que le second tunnel de Cumplich est commencé. Au second vote, qui est décrété d'nrgence, la chambre, après avoir entendu encore M. Desmaisiéres, m. (., qui désire qu'on adopte le chiffre de 38,5S0,OO0 fr. pour lecheminde fer, puis HH.Dumortier.d'Huart, Demonceau, RaiLem et Lebean, maintient le cbitTre de 2i millions admis au premier vote. Puis, après quelques observations de HH. Peelers,r.,etUumortier,sur le canal de la Campine, l'ensemble du projet est adopté par 62 voix contre 5.
DOUANES BT ACCISES.
20 novembre. M. Nothomb, m. i., dépose un projet de loi relatif ii la libre entrée de l'orge. Il donne en même temps des renseignements sur la récolt£ des pommes de lerre, qui ont mal réussi cette année dans les terres basses. Le gouvernement n'a pas jusqu'ici arrêté démesures â prendre. — 25. H. Nothomb, m.i., dépose un projet de loi tendant à prohiber la sortie des pommes de terre. H. Hast de Viles, r. c, conclut k l'adoption
du projet de loi concemanl la libre entrée de l'orge. Ce projet, défendu par H. A. Rodeubach, n'est combattu que par H. Eloy de Burdinne, qui soutient que dans beaucoup de localités l'avoine est employée au lieu d'orge pour la fabrication de ta bière, et qu'il en résultera sur l'oi^e une baisse inévitable. Dès lors il est inutile de déttréter la libre entrée. Le projet est adopté par 64 voix contres. — 27. H. Nothomb, m. L, dépose* un projet de loi aux termes duquel l'entrée des houilles prussiennes, au droit d'un franc par 1,000 kil., est autorisée sur la frontière du Luxembourg depuis Aubange jusqu'à Wardin. Dans la discussion du projet de loi relatif à la prohibition de sorUe des pommes de terre, M. Nothomb, m. L, répondant à H. Hast de Vries, r., déclare que les navires panant pour des voyages de long cours pourront continuer à faire leurs approvisionnements comme par le passé. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
ii janvier. La chambre adopte à l'unanimité le projet de loi relatif à l'entrée des houilles de la Sarre par la frontière du Luxembourg. — 28. En réponse à H. Eloy de Burdinne, H. Smlis, ffi. f., annoDce le prochain dépôl d'un projet de révision de la loi sur les sucres.
15 février. M. Smlts, m. f., dépose un projet de loi tendant à fondre en une seule toutes les lois existantes sur les distilleries et à porter le droit sur le genièvre de 60 c. à 1 fr. — 26. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, appuyé par MM. DumorUer, De Smet, Demonceau, Dubus et Delehaye, la chambre renvoie au m. f., avec demande d'explications, une demande des fabricants de tapis qui réclament luie protection qui mette leur industrie en étal de lutter contre les produits similaires qui Jouissent en France d'une prime d'exportation à la sortie.
5 Vian. M. Smits, m. /*., dépose un projet de loi sur les sucres de canne et de betterave. — 19. H. Smits, «. f., déclare qu'une des sectiûnsde la chambrelui a faildero&nder les avis des chambres de commerce sur ce projet de loi. il ne peut se rendre à ce désir, car il n'a demandé l'avis de personne, ne voulant pas être entravé dans sa marche. Le projet ayant été publié par le Moniteur, les chambres de commerce pourraient faire parvenir leurs observations à la législature. HH. Eloy de Burdinne, Delehaye et de Hérode insistant pour que les chambres de commerce soient consultées, le ministre dit qu'il leur enverra le projet, ainsi qu'aux commissions agricoles en les priant de faire connaître- leurs observations. (Trii-lneH ,')
iZ avril. H. Zoude, r. s. c, présente le rapport sur ie projet de loi concernant les
distilleries. H. Sai(5,)H. f., dépose im projet de loi tendanl à ce que la loi du 31 décembre I8S5 sur le béUil soit rendue applicable â la Tronliére de la province de Liège vers le Limboiirg. — 22. M. Smits, m. f., dépose un projet de loi autorisant le gouvernement â introduire, pendant l'espace d'un an. telles modifications qu'il jugera utiles au régime d'importation de transit direct et par enlrepit. — 25. Après le renvoi au m. (., conformément aux conclnsionsde H. Zonde.r. c, appuyées par H. Rodenbacli, de diverses pétitions de distillateurs et de fabricants de vinugre artificiel, qui se plaignent de la hauteur du droit inscrit dans le projet de loi sur les distilleries, la chambre aborde la discussion générale de ce projet. MH. Sctieyven et Hast de Vries déclarent qu'ils le voteront à la condition qu'on y introduise un amendement en faveur des petites distilleries. H. Dnvivier est d'avis que l'élévaiion du droit ne tendra qu'à favoriser la fraude, sans produire aucun avantage pour la moralité publique. En conséquence il votera contre le projet. H. de Renesse, pour des motifs ana- It^es et dans l'intérêt de l'agriculture dans le Limboarg, réserve son vote. H. De Smet dépose un amendement tendant à modifier les articles 1 i et 15 du projet, en ce sens que le dimanche et les jours de fËles .légales soient exemptés de la déclaration pourîes distilleries. — 27. Sont entendus, dans la discussion générale, HH. Van Culsem, De Smet, de Villegas, Eloy de Burdinne, de Terbecq, d'Huart el Smits, m. f. — 28. MH. Doignon, Delebaye, De Nef, Verliaegen, Hodenbach et delà Coste.Danxce débat. deux anciens ministres des Snances, MM. Coghen et d'Huart combattent, comme H. Duvivier, l'augmentation de droits proposée par le gouvernement. En réponse aux orateurs qui attribuent à l'abus du genièvre le chiCTre considérable des délits dans l'armée, MH. d'Huart et Verbaegen soutiennent que l'encombrement des prisons est dû surtout aux vices de la législation militaire et à la peine de la déchéance, que les miliciens recherchent en haine du service. Une émeute qui a eu Heu récemment dans la prison d'Alost a été dne à ce que le gouvernement avoulu releverde la déchéance des miliciens qui n'avaient pas demandé leur grâce et qui, déçus dans leur espoir, ont embauché leurs compagnons et fomenté des désordres. — 29. La chambre adopte l'article 1" de la loi. L'article 2 est relatif â la quotité du droit. Le gouvernement propose de fixer l'accise à 1 fr. en principal par hectolitre et par jour de travail. La a. c. propose 80 c., et M. Smils, m. f., tout en maintenant son projet, propose de supprimer les centimes additionnels. On entend sur ce point
HH. Rodenbacb, Mercier, Demonceau, Dnvivier, Eloy de Burdinne, Zoude, r., Smits, m. (., de Tbeux et De Smet. Puis la clôture est demandée, mais MU. Delfosse et d'Huart demandent que l'on examine la quotité du droit au point de vne de la fabrication du vinaigre artificiel. — 50. Après une explication de M. Smits, m. f., sur ce point, en réponse à H. Delfosse, la chambre passe au vote. Elle rejette, par 2g voix contre 25, le droit de! fret adopte, par 41 voix contre 13, celui de 80 c., ainsi que la suppression des centimes additionnels. Pourla distillation des fruits â pépins et â noyaux, le gouvernement propose un droit de 40 c. La s. c. est d'avis de le réduire i 20. H. Hast de Vries propose de dire 20 c. m principal, les centimes additionnels étant maintenus pour cette distillation. Le débat s'engage ensuite sur la réduction àopérer en faveur desdistilleries agricoles. Y prennent part HM. Hast de Vries, Eioy de Burdinne, Henot, De Decker, Zoude, r., Rodenbach, Duvivier, De Smet et de Tbeux.
2 tiuù. Après avoir entendu MH. Duvivier, Verhaegen , Eloy de Burdinne, Delebaye, Smits,ni./~.,De Decker, Rodenbacb, Zoude.r., Van den Bossche. De Smet, Mercier, de Tbeux, Hast de Vries et Demonceau, la chambre repousse UMmendement de M. De Decker fixant la réduction à 20 p. c. du droit et adopte la proposition du gouvernement qui la fixe à 15 p. c. — 3. Les ariicles du chapilTe II, relatif k rélablksemenl des diitiUeries sont adoptés après des observations de HH. Verhaegen, De Smet, Duvivier, Smits, m. f., et Demonceau. — Chapitre Ut. Travaux de faln-icalion. A ce chapitre (art. 14 et 13) se rapportel'amendement de H. De Smet concernant le travail du dimanche. H. Delebaye en présenteun autre, aux termesduquel, si le distillateur entend ne pas travailler ledimanche, il en devra faire mention dans sa déclaration. Les auteurs de ces amendements soutiennent qu'il est peu moral, dans un pays catholique comme le nôtre, de placer les industriels entreleurs devoirs religieux et leurs intérêts. M. Zoude, r., répond que si beaucoup d'Industriels s'abstiennent par religion. Il en est bon nombre aussi qui sont guidés par certain esprit de fraude dans le privilège qu'ils sollicitent. Si l'on veut consentir à l'abstention du dimanche, mienx vaudrait, dans l'intérêt du Trésor, ne pas faire de loi nouvelle. L'impôt repose tout entier sur la fermentation des matières, qui s'opère les dimanches comme les autres jours. U n'y a qu'un moyen d'exempter le travail du dimanche, mais le remède serait pire que le mal, ce serait d'exiger que ce jour-lâ 11 n'y ait pas de matières à fermenter, c'est-à-dire de vider les cuves. MM. F. de Mérode et Eloy de Burdinne sou-
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tiennent les amendemeniB, qui sont coinbattas par H, Smits, m. f. ». F. de Hérode croit
3ue l'on peut parfaitement prescrire le vide es vaisseau;! le dimanche; H. Demonceau, de son côté, pense que si l'on examinsût attentivement la cniesiion, on pourrait la résoudre â la satisfaction de tous. M. De Decker ajoute qu'on pourrait laisser aux distillateurs là Taculi^ de maintenir le vide le dimanche en en Taisant la déclaration, ou d'éteindre le feu depuis le samedi à minuit jusqu'au dimanche à minuit. Apres quelques mou de H. Rodenbach, H. de Tbeux propose de renvoyer l'article à la ». c. — 1. La chambre vote les chapitres de la loi concernant la redevabilité des droits, l'apurement des comptes, le droit de timbre et les pénalités. Sur ce dernier objet, on entend HH. de Renesse, Dele- 'haye, de Theui, Rodenbach, Coghen, De Smet, Zoude, r., Brabanl, Demonceau, Mercier, Van den Hossche, Duvtvîer et Smits, m. f. — 6. M. Zoude, r. c, fait rapport sur les amendements relatifs au travail du dimanche et conclut â ce que la prise en charge soit calculée â raison de 50 p. c. du montant de l'accise pour les jours du dimanche et de Ries légales, lorsque le disiillateur aura stipulé dans sa déclaration qu'il n'entend opérer pendant lesdits jours aucun travail de trempe, de macération ou de réfrigéi^kn de matières, ni aucun travail de distillation ou de macération. Dans ce cas, il sera interdit de tenir du feu sous les chaudières ou alambics, qui devront rester vides. M. de la Coste, appuyé par M- Rodenbach, propose de décider que la prise en chaîne ne sera que de 33 p. c, aDn que ceux qui ne travaillent pas le dimanche ne soient pas en perte. M. Smiis, m.f., est d'avis qu'ils gagneraient. M. Verhaegen ne veut ni gain ni perte, mais l'égalité pour tous. M. De Decker soutient la proposition de la *. c. Elle aura pour résultat de ne pas exposer à une grande perte ceux qui, pour obéir à leur conscience, ne travailleront pas le dimanche, et de laisser un léger avantage k ceux qui travailleront. M. Mercier s'exprime dans le même sens. H. Demonceau trouve qu'il serait beaucoup plus sage de reporter le droit à 1 fr. et d'accorder 75 p. c. de réduction il ceux qui ne travailleront pas le dimanche. Dans ce cas, nul ne sera (enté de travailler ce jonr-là et le Trésor ne perdra rien. M. Vertiae.gen ne vent pas accorder une prime à ceux qui ne travailleront pas le dimanche. Cela peut être trës-moral, mais c'est par d'autres moyens que les lois qu'il faut marcher â ce but. Apres avoir entendu encoreMM.Hercler,Demonceau, Smits, m.f., de la Coste, De Smet, Delebaye, de Theux et Rodenbach, la chambre rejette, par 30 voix contre 2fi, l'amendemenl de M. de la Coste et
adopte, par 5S voix contre une, la disposition proposée par la s. c Un débat s'engage ensuite sur l'article 37, aux termes duquel les taxes municipales sur la fabrication des eaux-de-vie ne peuvent excéder le tiers du montant de l'accise en principal. La *.c. propose le rejet de cebarticle. Il est appuyé par HU. Rodenbach ei Mercier et combattu par M. Demonceau au nom de la liberté des communes. — 7. Après un débatT auquel prennent part MU. Mercier, Demonceau, Lys, Doignon et Cogben, H. Smits, m. f., se rallie à la suppression de l'article, sauf à r^lementer la matière par voie d'administration générale. La chambre adopte ensuite les dispositions transitoires. ~ 9. Au second vole de la loi M. Smits, m. f., émet l'espoir que la chambre reviendra à la proposition du gouvernement de fixer le droit k I fr. au lieu de 80 c. S'il en était autrement, par suite de la concession qui a été faite pour les dimanches et jours fériés, rimp6t se réduirait à rien. L'assemblée, après avoir entendu MM. Zoude, r.. De Smet, Verhaegen, Delebaye, Coghen, de la Coste, F. de Mérode, De Decker, de Theux, de Rrouckere, Mast de Vries é. Van den Bosscbe, rejette, par 58 voix contre 53. le cbilTre de 4 b". avec additionnels, puis adopte, par 41 voix contre 37, le droit de i fr. sans additionnels. Elle adopte aussi, par 50 voix contre i 7, l'amendement de M. de la Coste repris par M. Rodenbach, et tendant â accorder une réduction de 7S p. c. aux distillateurs qui ne travaillent pas le dimanche. A l'article relatif â la distillation des fruits, la chambre rejette l'amendement adopté au premier vole et substitue le chiffre de 10 p. c. â celui de 30 p. c. — 10. Une discussion â nouveaux frais s'engage sur l'article», relatif aujangeagedescolonnesdistillatoircs. M. Coghen présente une nouvelle rédaction, qui est appuyée par M. Verhaegen, puis retirée après des explications de MM. Braliant, De Smet et Smits, m./'. L'nautredébataiieu sur la décharge des droits â l'exportation. Le gouvernement avait proposé 35 fr. ; la s. c. 50 ; la chambre avait adoplé 25 ; M. Donny propose de porter la décharge i 31 fr. par hectolitre d'eau-devie marquant 50 degrés. MM. Donny, Demonceau, Cogels, Smiis, m. f., et Rodenbach prennent successivement la parole. H. Zoude, r., propose de fixer le drawback à 28 fr. et ce chiffre et adopté. L'ensemble de la loi l'est ensuite par 53 voix contre!*. — 18. M. Zoude, r. c, conclut au renvoi au m. i. d'une pétition des fabricants d'étoffes ii Liège qui demandent le retrait des faveurs douanières accordéesau Luxembourg cédé, ce pays étant entré dans l'union douanière allemande. — 19. H. Delfosse espère que si les négociations pendantes avec la Prusse n'amènent pas
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quelques compensations pour la Belgique, le gouvernement présentera un projet de loi dans rintérSt des fabricats belges. H. Nottaomb, R. t., répond que des conférences avec l'union douanière allemande doivent s'ouvrir le 13 juin i Stuttgart. La question sera donc procbalnement résolue. Les conclusions de la c. sont adoptées. — 26. H. SmiU, m. /"., communique à la chambre les avis des chambres de commerce sur la question des sucres.
3juJB. H. Ruveneers, r. >. c, fait rapport sur le projet de loi relatif à l'importation du bétail par la frontière entre la province de Li^e et le duché de Limbourg. — 13. H. de Foere, r. s. c, présente te rapport sur le projet de loi relatif au transiL — 41..4propos d'une pétition relative ï l'industrie liniËre sur laquelle H. De Smel, r. c, fait rapport, H. Bodenbacb invite le gouvernement â prendre des mesures, pendant les vacances des chambres, pour protéger celte industrie, si, en effet, la France augmente de 10 p. c. les droits sur nos Qls et nos toiles. — 15. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à autoriser le gouvernement à modifier le régime du transit. Apres quelques observations de H. Hye-Hoys, qui espère que l'on ne paralysera pas les effets d'une réforme libérée par des vexations flscales et douanières, le projet est adopté i l'unanimilé. — 16. M. Smtts, m. f., dépose no projet de révision de la législation sur le sel, et un autre tendant à reviser la législation sur les eaux-de-vie étrangères. — 17. La chambre adopte, par 48 voix contre 8, le projet de loi concernant l'importation du bétail étranger.
18 août. H. Nothomb, m. i., dépose un projet de loi tendant à autoriser le gouvernement à prohiber dans certains cas, jusqu'au 31 août 1843, la sortie des pommes de terre. H. Hast de Vries, r. c, conclut k l'adoption de ce projet. — 19. HH. Hanilius, Rodenbach et Osy proposent d'accorder, en outre, au gouvernement le droit de supprimer les droits d'entrée en maintenant un droit de balance de S centimes par hectolitre. Cet amendement, auquel se rallie H. Nothomb, «. j.,est adopté, ainsi qu'un autre de M. Rodenbach, quisuhstitue, dans le projet, le31 décembre au 31 août. Le projet esi ensuite adopté â l'unanimité. H. Hast de Vries ayant demandé quelles sont les Intentions du gouvernement au si^jet de l'oi^e, H. Nothomb, m. t., fait observer que la loi qui décrète la libre entrée de celle denrée n'expire que le 50 novembre. H. Eloy de Burdinne engage le gouvemeraent ii ne pas se prononcer maintenant et à attendre qu'il ait des renseignements sur la récolte. — SB. Sur les conclusions de H. Zonde, r. c, appuyées par
MM. Lys et Verbaegen, la chambre renvoie aux mm. f. et i. une pétition des rabriranis de draps de Verviers qui réclament une protection pour leur industrie.
FAMIZ.LA ROTAZiS.
1" août. H. F. de Hérode propose à la cbambre de faire célébrer un service (imèbre> pour feu S. A. R. le duc d'Orléans, qui vint deux fols au secours de la Belgique avec une armée française. Celte motion est adoptée.
FINAITCBS.
1 0 février. M. Smits, m. f., dépose un projet de loi tendant â l'ouverture d'un crédit pour payer la somme due, en vertu d'un arrêt, aux communes de Hervé, Petfl-Rechain et Dison, en matière de routes.
14 avrii. H. Smits, m. f., demande un supplément de crédit pour le même objet.
12 mai. H. Hast de Yries, r. c, présente le rapport sur le premier projet. — 18. H. Demonceau, r. c, id. sur le second. Puis H. Smits, m. f., dépose un projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 12 de la loi du 14 mars 1819. d'après lequel les armateurs peuvent changer à volonté les noms de leurs navires, k la seule condition de se munir d'une nouvelle ieUrc de mer.--I9. Le crédit sollicité pour satisfaire aux condamnations prononcées au profit des communes de Hervé, PeUt-Rechain et Dison est adopté à l'unanimité, après un échange d'observations entre MH. de la Coste, Verbaegen. Dumortier, Smits, nt. f., et Demonceau, r.
27 août. Répondant h une interpellation de H. Donny, H. Smlls, m. f., déclare qu'il prendra des mesures pour empêcher qu'une propriété occupée à Ostende par la Confrérie de Sainl-Sébtutien ^i qui vient de faire retour au domaine, ne soit abandonnée à vil prix au propriéiùre d'un bâtiment attenant, qui vient de s'en emparer. H. Smiis, m. f., dépose un projet de crédit de 247,000 fr. pour faire face â la dépense résultant de condamnations prononcées contre l'Etat au profit des anciens commissaires aux recherches des biens appartenant àl'Elat.
12 novembre. H. Buzen, m. g., |dépose.un projet de crédit supplémentaire de 4,750,000 fr. au B. de la guerre. — 18. Ce crédit est adopté i l'unanimité, sans débat. — 29. H. Buzen, m. g., dépose le projet de {loi fixant le contingent de l'armée pour 1842.
17 décembre. H. Brabant. r. s. c, présente le rapport sur le B. de la guerre. — 22. H. Buzen, tn. g., dépose un projet de crédit provisoire de 2 millions pour le département de la guerre. — 23. H. Brabant, r. ». c, cao-
dut à l'adoption. Après quelques mots de H. Heeus, qui annonce qu'il appellera l'attention de la chambre sur un arrêté du 11 octobre, relatif au remplacement, le crédit est adop^ â runaiùmtlé. Il en est de mËme du projet de contingent, sur lequel H. Brabant, r, I. c, vient de présenter le rapport.
26 janvier. Ducussion générale du B. de ta 'guerre. M. Meeus demande que le gouvernement fasse paraître au Mtmteur un airËté royal du 11 octobre 1841, qui a été publié dans le Journal offtcUl de l'armée, et qui soulève de graves questions en ce qui concerne le remplacement. L'orateur exprime le vœu que, la paix étant aujourd'hui déQnilivement conclue, on introduise successivement dans le B. de la guerre des économies qui Tassent entrer la Belgique dans le système normal que les traités et la politique lui assignent. HH. Fallon, p., et Brabant, r., font observer à H. Meens que la s. c. a l'Intention de présenter un rapport spécial sur les questions soulevées par 'l'arrêté royal du 14 octobre. M. Delehaye propose alors d'ajourner le vole du B. jusqu'après la discussion de ce rapport. Celte motion, appuyée par M. Delfosse et combattue par M. Brabant, r., est rejetée par 31 voix contre 29. La discussion du B. étant reprise, H. de Man d'Attenrode Indique de nombreuses économies à y introduire, en m€me temps que des réTormes dans l'organisation militaire. Il voudrait, entre autres, voir supprimer la position de disponibilité d'un grand nombre de vieux généraux, qu'il vaudrait mieux pensionner, afin de r^eunir l'armée ; il est partisan d'une augmentation du matériel de l'artillerie, qui lui parait insuffisant ; il est d'avis, enfin, que les oCHciers étrangers qui sont encore dans l'armée et qui se sont bit naturaliser Belges, ont le droit de voir compter leur ancienneté à partir du jour de leur entrée au service. M. Osy déclare que l'année prochaine 11 volera contre le B,, s'il dépasse 26 millions. Le chiffre de 39,470,000 fr. lui parait exorbitant. L'orateur demande des explications sur des achats de grains que le gouvernement a fait faire en 1X59, dans la mer Noire et dans la Baltique, pour près d'un million de francs. Cette opération a été désastreuse ; elle a causé an préjudice au commence et a amené la fourniture de beaucoup de grains avariés, nuisibles à la santé du soldat. L'orateur critique aussi des placements trréguticrs de fonds appartenant à la caisse des veuves et orphelins. M. Lebeau, tout en reconnaissant que la paix a pennis â la Belgique de restreindre son établissement militaire, ne partage pas la sécurité de ceux qui ont une confiance absolue dans la paix. Il faut que la Belgique nrenne au sérieux sa neutralité et soit prèle
k la défendre contre tonte attaque, qu'elle vienne du nord ou du midi. Il signale un discours prononcé â la chambre des députés de France par H. de Lamartine, et dans lequel cet illustre orateur revendiquait la frontière du Rhin, laissant entrevoir en même temps la chance d'obtenir de la diplomatie ce qu'on ne pourrait demander ii la conquête. Ce sont là des opinions personnelles, malsllfaul tout prévoir. Il nousfaut, par conséquent, une diplomatie influente, un état militaire solide et une garde civique sérieusement organisée. Comme l'a dit H. Thiers, le courage naturel n'est rien sans une forte organisation militaire. Notre armée ne doit porter ombrage â personne et doit nous valoir les égards de tout te monde. Elle sera utile pour maintenir l'ordre à l'intérieur; elle doit en même temps défendre notire indépendance contre toute ambition qui Jetterait de nouveau le ganl à l'Europe. (Très-bien!) H. Verhaegen voudrait voir supprimer la peine de la déchéance miliuire, à laquelle grand nombre de soldats se font condamner pour être libérés du service. L'orateur voudrait voir instituer des récompenses pour les commandants de compagnies qui auront eu, pendant une certaine période , le moins d'hommes envoyés devant un conseil de guerre. M. Buzen, m. g., répond qu'il fera tous ses efforts pour amener une révision du code militaire. Il croit qu'en substituant aux peines disciplinaires le système de l'emprisonnement isolé, il pourrait obtenir de bons résulUls. H. Delfosse regretU pour le m. g. que, l'an dernier, la chambre lui ait accordé un vote de confiance, quand 11 réclamait un crédit global. Ce vote a été le prétexte dont on s'est servi pour le retenir sur un banc qu'un de ses anciens collègues appelait le banc de douleur, pour le faire passer sous un drapeau qui n'est pas le sien. L'orateur, tout en rendant justice au talent avec lequel H. Lebeau a développé sa thèse, rappelle que la<. c. de 1840 a déclaré que leB. ne devrait pas, sur le pied de paix, excéder âS millions. Après quelques mots de M. Bu^en, m. g., qui dit qu'en fait de drapeau, il n'en a jamais suivi qu'un seul, celui du pays, celui de l'armée, HH. de Brouckere, Rodenbach et Dumortier déclarent que la b. c. de 1840 n'a pas voulu réduire le B. â S5 millions. Elle n'a fait que rappeler les paroles de plusieurs ministres de la guerre qui avalent dit que 35 millions pouvaient suffire. H. Dumortier appuie en même temps les opinions émises par H. Lebeau, et demande où en est l'exécutioD de la convention des forteresses. Il y aurait un grand avantage à démolir celles qui se trouvent à la frontière française, afin d'empêeher,en cas de guerre, que l'ennemi ne les
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occope. L'oraleur demande aussi que le nt. g. réponde xax questions posées par H. Osy, au SDJet des achats de grains en 1859, et de l'emploi des fonds appartenant i la caisse des veuves et orphelins. H. Brabant, r., dit que la g. c. n'a pas eu à s'occuper de ces questions, qui n'ont pas élé soulevées dans les sections. H. Buzen, m. g., dit que les achats de grains en Russie sont antérieurs â son administration , mais lis n'ont donné lieu à aunine observation de la part de la cour des comptes, et il n'a reçu aucune réclamation au sulet de la qualité du pain, qui est aujourd'hui meilleur qu'il ne l'a jamais été. Quant à la caisse des veuves et orphelins, elle est placée sous le contrôle d'une commission d'officiers, et des mesures ont élé prises pour y faire rentrer les fonds dont on a parlé. H. Delfosse maintient que ta s. e. de 1840 a donné d'excellentes raisons pour réduire le fi. â 2S millions. H. Doignon se félicite du bon esprit de l'armée en présence des odieuses et folles menées dont il a été question dans le dtst^ours du tr6ne, et considère la moralité et la discipline de l'armée comme les meilleures garanties de sa bravoure. M. Delehaye insistant pour qu'il soit répondu fi la question de M. Dnmortier au sujet des forteresses, M. deRriey, m. a., dit qu'il est tenu, à cet égard, â beaucoup de circonspection. M. Delehaye se contente de cette réponse, et se réserve de développer ses idées à ce sujet quand il n'y aura plus d'indiscrétion à craindre. — 27. Ditcusiion des articles. Répondant à HH. Lange et de Garcia, H. Buzen, m, g., annonce qu'il présentera prochainement des projets de loi destinés à régler la créance du sieur Desfontaines, de Hons, i chaîne du département de la guerre, et i Rxer dénnitivemenl la position des officiers étrangers qui ont été maintenus dans les cadres. Diverses observations sont présentées par MH. de Villegas, Brabant, r., et Delfosse, sur le chiffre des officiers généraux formant l'étatmajor de l'armée; par M. de Baillet-Lalonr, sur la diminution de la garnison rie Philippeville; par H. de Villegas, sur le matériel de l'artillerie ; par MM. Delfosse et de Brouckere, sur les frais de roule des olllciers. A l'article PriwKw iTengagenera et de réengagemetU, H. Delfosse propose de nouveau de suspendre le vote de l'ensemble du fi. jusqu'après le rapport supplémeniaire de H. Brabani, dont il a élé question plus haut. Cette proposition, combattue par MM. Brabant, r., H, de Brouckere et Eloy de Burdinne, est appuyée par HH.Osyet Devaux. M. Buzen.m. g., consent à ce qu'on ajourne la discussion de l'article. La chambre entend des observations de HN. Delehaye, De Sroet et de Broucliere, sur la nécessité d'améliorer le service de santé
dans les hôpitaux et de réformer le système de répression des délits militaires. H. Delfosse exprime ensuite le vœu de voir remettre en activité, le plus tôt possible, les offlciert qui ont élé mis en non-activilé pour raison de santé. Puis le fi. de la guerre est voté i l'unanimité par les 67 membres présente.
26 avrii. M. De Ûem, m. g., dépose deux projets de loi tendant â ouvrir k son département des crédite pour le payementde créances arriérées.
12 mm. H. Demonceau, r. «. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 19. Il est adopté â l'unanimité.
10 juin. M. DeLiem, nt. g., dépose un projet de crédit supplémenUire de SO.OOO fr.. pour créances arriérées et complément du mobilier de l'hôiel du ministère de la guerre. — 11. H. F. de Mérode annonce qu'il inter^ pellera le m. g. sur une mesure qu'il vient de prendre k l'égard de douze officiers do l'armée. Polonais de naissance, et qui a pour effet de faire reculer l'un d'entre eux du premier rang d'ancienneté au quarantième. — 13. H. de Mérode fait son interpellation et trouve déplorable que des officiers, qu'on a été heureux d'accueillir en 1850, soient, après onze années de services, placés dans une position moins favorable que ceux qui ont été admis en 1859. M. Lys fait observer qu'ils sont placés dans la même position que les officiers belges des corps francs et des gardes civiques qui, après la paix, ont perdu leur ancienneté et même ont dû descendre d'un grade lorsqu'ils ont obtenu leur nomination délinilive. H. de Han d'Attenrotle reconnaît que la mesure est strictement légale, mais qu'il sérail bon d'y remédier en proposant l'avancement de ces officiers au choix. M. Pirson réclame l'ordre du jour. On ne peut placer les officiers étrangers dans une meilleure situation que les Belges. H. De Liem, m. g., donne des explications dans ce sens, et ;^oute que les officiers polonais ont obtenu des lettres de naluralisation en subissant le sacriËce d'ancienneté que la loi exigeait d'eux. M. de Hérode fait observer que les officiers belges dont on parle n'avaient qu'un grade provisoire. La chambre passe b l'ordre du jour.
21 aoûî. M. Verhaegen inlerpetle le m. g. au sujet d'un dépôt de poudre qui se trouve à la porte de Hal, et qui cause de vives inquiétudes aux habitants de tout un quartier de Bruxelles M. De Liem, m. g., répond que ces inquiétudes ne sonl pas fondées. II n'y a pas de dépôt de poudre k la porte de liai; il ne s'y trouve qu'une petite quantité de cartouches. H. Hast deVries appelle l'attenlion sur le magasin k poudre construit k Lierre, et qui renferme des quantités considérables de cette matière. Le même membre, au nom
de la c. des finances, dépose un projet de loi ayant ponr objet d'aÛouer un crédit de 10,000 fr., â répartir à litre de secours temporaires entre les anciens employés des ambulances, supprimés à la snite du traité de . paix.— 17. Ce projet est adopté à l'unanimité, ainsi que le projet de crédit supplémentaire de 50,000 fr.
25 novoHbre. La cbambre décide qu'elle statuera prochainement sur la prise en considération de la proposition de loi de H. Van den BoEscbe, tendant k faire de l'impôt foncier un imp6t de quotité. H. Smits, m. f., présente ensuite un projet de loi tendant â renouveler pour trois ans la loi du 3i décembre 1 835, établissant, pour les sept provinces entièrement cadastrées, une nouvelle répartition de la contribution fonciËre; il dépose en outre un projet de toi portant modiflcation â la loi du 31 mai 1819 sur les patentes, en ce qui concerne les marcliands ambulants. — 27. La proposition de H. Van den Bossche est prise en considération sans débat.
IP décembre. M. Kervyn, r. ». c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la péréquation cadastrale. — 11. Ce projet est adopté â l'unanimité. H. Smits, tn. f., dépose un projet de loi tendant i modifier la loi du 6 avril 1825, sur la patente des bateliers.
tS février. H. Smits, m, f., dépose un projet de loi tendant â modifier le droit de débit des boissons distillées.
18 mars. H. Delehaye, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatifâ la patente des marcbands ambulants.
16 arrii. Deux orateurs seulement prennent la parole dans ta discussion de ce projet de loi. H. de Renesse en approuve le prin- .clpe et se félicite de voir proléger le commerce à demeure contre la concurrence du déballage et du colportage. H. Van Cutsem émet l'avis que la loi n'atteindra vraiment son but que si l'on force le colporteur i prendre. Indépendamment de la patente dont il a besoin pour parcourir tout le pays, une patente particulière dans chaque commune où 11 exercera son industrie. La chambre adopte successivement les articles dn projet. Prennent part au débat: HH. Delehaye, r, Fleussu, Railiem, Dubus, Hast de Vries, Angillis, De Smet, Mercier, Verhaegen, Coghen, Doignon et Smits, m. f. La discussion porte presque tout entière sur l'article relatif au déballage. La s. c. propose de l'interdire d'une façon absolue,tandisquele gouvernement se borne il imposer aux déballeurs une patente qui peut s'élever à plusieurs milliers de francs par an. La majorité se prononce en faveur de la pro-
hibition (1), avec confiscation des marchandises, amende et prison en cas d'Insolvabilité. — 18. Au second vote, HH. de laCoste, De Smet, Doignon et Dubus combattent cette décision, et font observer que les marchandises confisquées seront vendues à l'encan, ramenant ainsi, sous une autre forme, la concurrence que l'on veut supprimer. HH. Delehaye , Cogben et Verbaegen défendent la mesure décrétée au premier voie, et celle-ci est rejeta par 29 voix contre 26. En conséquence, la rédaction du gouvernement est adoptée. La chambre vote l'ensemble du projet par 16 voix contre 5 et 3 abstentions.
3 moi. H. Sigart, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la patente des bateliers. — 14. H. Smits, m. f., dépose un projet de loi tendant â élever de 26 à 30 les centimes additionnels sur les droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque, de frais de sncx:ession et de mutation par décâs. — 18. Le projet de loi réduisant la patente des bateliers est appuyé par MH. Lange, Rudenbach et Sigart. U est combattu par M. Eloy de Burdinne, qui n'admet pas que l'on puisse à la fois diminuer les impôts et augmenter les dépenses. H. Smils, m. f., répond que le projet de loi consacre un acte de justice envers les bateliers, dont la position est aggravée dans les provinces de Limbourg et de Liège, par suite du double droit perçu en Hollande, et dans les autres, par la concurrence des chemins de fer. Dans la discussion des articles, H. Delfosse, appuyé par HH. Brabant, Dolez et Rogier, propose un amendement aux termes duquel il sera accordé une remise d'un vingt^oatrièrae du droit de patente, pour tout navire ou bateau resté en non-activité pendant un mois. Cet amendement est adopte. — 19, H. Dumorlier se plaint de ce que l'on taxe comme chevaux mixtes les chevaux des fermiers qui se rendent en ville pour vendre leurs grains. Ces chevaux, à son avis, intéressent exclusivement l'agriculture. — 20. La chambro procède au second vote du projet de loi snr la patente des bateliers. H. Smits, m. f., propose une nouvelle rédaction de l'amendement de H. Delfosse adopté précédemment. M. Delfosse s'y rallie. Après quelques observations de H. David, sur la nécessité d'exonérer de la patente les constructeurs de bateaux en fer pour l'exportation, le projet de loi est adopté par 49 voix contre 2 et 4 abstentions.
2 aoûl. Sur le rapport de H. Sigart, r. c, la cbambre adopte â l'unanimité un amende-
Ci) H. DiTid invite kgouTEmcmeDtk prendre det meturei pour protéger les phannscieni contra la ^dsi mideciDS qui veDdenl deidmgaM.
ment ImFodnU par le sénat au projet de loi sur la patente âes bateliers.
nniBHN iTÈa.
ïaum.SurlesconclnsionBdeH.Zoude.r.c, lachambrerenvoieaum. t. la pétition da colonel BrialmonI, commandanlla place d'Anvers, qs) réclame une indemnité pour la dépréciation qn'ont éprouvée ses propriétés à Venloo par suite de la cession de cette ville à la Hol- . lande et de l'extension donnée au rayon des serrïtndes autour de cette forteresse. HËme déciuon pour une pétition du conseil communal de Verviers, qui demande le remboursement des sommes qu'elle a été condamnée à payer par suite de décisions judiciaires
Einr pillages i l'époque de ia révolalion. — a chambre se forme en comité secret pour discuter le projet de loi sur les indemnités. n. Idem. — 18. L'ensemble de la loi est voté en séance publique par 53 voix conlre 99 et i abstentions. Aux termes de cette mesure, une somme de 8 millions est mise I la disposition du gouvernement pour être répartie entreles individus, Belges ou étranfcers appartenant â des naiJons avec lesquelles la Belgique n'était pas en hostilité, et dont les propriétés, consistant en bâtiments, meubles, récoltes ou marchandises, ont été détruites, détériorées ou enlevées par suite des événements de guerre de la révolution. Une commission nommée par le Roi sera chargée de la liquidation. — Le Jfi?ntfeurdul9marsl842 publie les opinions de HH. de Brouckere, Cof^b, Osy, de Villegas, Doignon, Lys, Plrson et Van den Bossche sur le projet de loi. Enfin le Mmiieur du SI mars publie les votes émis par appel nominal sur les articles de la loi et dont l'insertion au journal officiel a été ordonnée par la chambre.
mnnsTRiB.
20 notwn^. Sur la proposition de H. Van Cutsem, la chambre renvoie aux mm. i. et/., les pétitions d'un grand nombre d'habitants des Flandres qui demandent qu'il soit établi un droit à la sortie des lins et des éloupes. il. Nothomb, m. i., dépose un nouveau projet de loi sur la pèche nationale et déclare retirer celui qui a été présenté le 1" mai 1851. — 25. H. Nothomb, m. t., dépose un projet de loi tendant i raliller l'arrêté royal du 26 juillet 1841 relatif aux fils de lin et de chanvre.
t décembre. A propos d'une pétition de fabricants de toiles à carreaux de Bruges qui demandent la libre entrée des flls d'Allemagne et l'établissement d'un droit à la sortie des lins, H. Delehaye soutient que l'arrêté du 26 juillet est illégal, aucun impAt ne pouvant être établi qu'en vertu d'une loi. (Voir Voies
ET HOVENS, 4 d.) La pétition est renvoyée an m. i. et ï la «. c. chargée d'examiner le projet de loi sur l'industrie liniëre. — 8. H. Delehaye voudrait savoir si le gouvernement compte enfln présenter un projet de loi concernant l'industrie linière. L'enquête est enfln terminée et des mesures immédiates sont né^ cessaires. MH. A. Rodenbach et De Smel appuient ces observaUons. H. Cools défend la c. d'enquête contre le reproche de lenlear, et H. Nothomb, m. t., après avoir dit que le travail de la c. est un des plus beaux documents administratifs que l'on ail connus en Belgique, annonce qu'il sera prochainement en mesure de présenter un projet de loi. Le gouvernement a prouvé du reste, par l'arrêté du 26 juillet dernier, sa sollicitude pour l'industrie des Flandres. — 13. M. Zoude, r.c, conclut au renvoi au m. i. d'une pétition 4te négociants d'Anvers qui demandent que les membres des chambres de commerce soient nommés par voie d'élection directe, aBn qu'on ne voie pas le même esprit se perpétuer dans r«s collèges, qui procèdent eux-mêmes k leur propre renouvellement. M. Nothomb, m. i., répond que, d'après la nouvelle organisation, un tiers seulement des membres sort chaque année, et sur ce nombre un tiers seulement est rééligible. On arrivera ainsi â introduire un élément nouveau. M. Zoude fait observer que, malgré ce système, l'esprit de la m^orité restera toujours le même. M, de Foere appuie ces observations. H. Nothomb, m. t., répond que les chambres de commerce ne sont qu'an corps consultatif; mais si l'on constate des abus dans l'avenir, on pourra en venir & donner au gouvernement une part directe dans le renouvellement des chambres de commerce. — 17. Un débat s'engage entre MH. Osy, Cogels, Notliomb, m. i. et Plrmez, sur la composition et le mode d'élection des chambres de commerce. H. Osy soutient la requête des négociants d'Anvers qui demandent i'élecUon directe. M. Cogels est partisan du système en vigueur. M. Notbomb, m. t., demande de nouveau que l'on attende les résultats de l'organisation qu'il vient d'introduire. M. Pirmez pense que l'élection directe aurait pour effet de transformer des cxirps purement consultatifs en des corps politiques qui chercheraient à imposer leurs volontés et il faire prévaloir des intérêts locaux. — 18. M. Zoude, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au droit d'entrée sur les flis de Un. — 32. Dans la discussion du B. de l'iniérieur, une discussion s'engage sur le crédit destiné â l'encouTagement de l'industrie llniére. Le ministre a proposé de porter ce crédit de 10.000 à 50,000 fr. M. Delehaye propose dele porter ï 100,000 fr. On pourra ainsi fournir aux tisserands la ma-
tiëre premiâre, en leur donnant des termes pour le payement, et on les mettra à mèmt de travailler et d'échapper à la misâre. Cet amendement est appuyé par HH. Doignon,
Van Culsemet Angillis, et finalement adopté. Au cours du débat, M. Nothomb, m. t., fait observer qu'il a fait droit d'avance i une partie des réclamations de^ Flandres en élevant, par arrêté royal, les droits d'entrée sur les fils étrangers.
ii janvier. M. de Foere, r. c, dépose une partie du rapport de la c. d'enquête. — il. H.Zoude.r.c, dépose, aunomdelac.de l'industrie, un projet de loi comprenantun nouveau tarif de droits d'entrée pour la rubanerie et la passementerie. ^ 18. La chambre aborde la discussion du projet de loi relatif au tarif des fils de lin. Ce projet a pour but la ratification de l'arrêté royal du i6 juillet 1841 . La ». c. propose de réduire de 16 à 13 fr. les droits sur lésais simples de l'^ classe. H. Nothomb, tn. i., déclare qu'il ne peut se rallier à cet amendement, non plus qu'à un autre qui tend â autoriser le gouvernement à permettre par exception, mais d'une manière indéfinie, l'entrée sans droit de certains fils de Westphalie, de Brunswick et de Russie. Sont entendus, dans la discussion générale, UH. De Nef, Peeters, Rodenbach, De Smct, Itogier. Nothomb, m. t., et Delehaye. — 19. Prennent la parole MM. Peelers, Notbomb, m. i., Cools, Ilodenbach, De Smet, de Theux, Eloy de Rurdinne, Dumortier, Van Hoobrouck de Fiennes, Delehaye, Demonoean. Sur la proposition de H. Nothomb, m. i., la chambre fixe le taux moyen du droit- à 10 p. c. Elle décide ensuite que la loi sera permanente, aprèsavoir rejeté un amendement deM. Cools tendant à limiter à trois ans la durée de la loi. H. Nothomb, m. L, dépose une nouvelle rédaction du tarif pour la rubanerie et la passementerie. — 30. La discussion porte sur les exceptions k introduire au principe de la loi sur les flis de lin. D'après le système de la «. c, ces exceptions seraient permanentes comme la loi. Le gouvernement désire qu'elles ne puissent être faites et renouvelées que pour un an et par arrêté royal motivé. M. Cogels voudrait que pour la première fois elles pussent être faites pour deux ans, pour être ensuite renouvelées d'année en année et par arrêté royal motivé. La chambre rejette le système de la s. c. et l'amendement de H. Peeters. Elle adopte celui de H. Cogels, avec un changement de rédaction proposé par H. de Theux. Elle décide ensuite, sur la proposition de M. d'Huart, que les lils admis en franchise de droit payeront un droit de balance de 5 p. c. par iOO kil. afin que l'on puisse constater le chiffre des importations. Le chiffre de 16 fr. par 100 kil. sur
les fils étrangers, proposé par le gouvernement, est adopté comme représentant en moyenne 10 p. c. de ta valeur pour les fils simples écrus. Le Ubieau annexé an projet de loi est voté ainsi que l'article qui rapporte l'arrêté royal du 36 juillet 1841, et toutes les dispositions contraires au présent tarif. Sont entendus dans la discussion qui précède ces différents voles MM. Cogels, De Nef, Rodenbach, de Theux, ilenot, Peeters, Van Cutsem, De Smet, de Foere, Rogier, Nothomb, m. î., Devaux, Eloy âp Rurdinne, Cools, d'Huart et Zoude, r. —21. On discute le tarif de la rubanerie et de la passementerie étrangères. Ce tarif devient l'article 3 de la loi sur les fils de lin. ïl estadopié après un débat auquel prennent part MM. Rogier, Nothomb, m. i. , Zoude, r., de Foere, De Smet, Van Hoobrouck, de Theux et Eloy de Rurdinne. Dans ce débat comme dans le précédent, M. Rogier défend contre la plupart des orateurs les principes de la liberté commerciale, ce qui lui vaut, de leur part, l'épilhète de théoricien et d'idéologue. — 24. L'ensemble du projet de loi est adopté par 44 voix contre 4. (MM. De Nef, Peeters, Delfosse et Rogier.) — 28. M. Mast de Vries, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi concernant la pèche nationale. — A propos d'une pétition, M. Delehaye demande au m. i. s'il a l'intention de présenter un projet de loi sur la sortie du lin. H. Nothomb, m. t., répond qu'il n'a pas d'Intention arrêtée. H. A. Rodenbach appuie les observations de M. Delehaye en faveur de l'industrie linlÈre, et déclare que si le gouvernement n'agit pas, il usera de son initiative. H. Eloy de Rurdinne fait observer que, si d'une part il y a lieu de proléger l'indusirte linière, de l'autre il faut se garder de nuire k l'agriculture. M. Nothomb, m. i., déclare que la question faitl'objet de ses études et qu'il arrivera prochainement k une solution. — 31. La chambre aborde la discussion du projet de loi concernant la pêche nationale. Ce pcûjet a spécialement pour but de réprimer la fraude qui se commet en mer par de prétendus pécheurs qui y achètent du poisson provenant de la pèche étrangère et l'introduisent en franchise de droits comme provenant de la pâche nationale. Aux termes du projet, tout poisson importé est présumé de provenance étrangère, à moins qu'il ne soit établi par l'examen des bateaux qu'il
iirovient de la pêche nationale. Il est donné ecture d'une pétition de la chambre de commerce de Rruges demandant que le hareng salé soit seul considéré comme de provenance étrangère, un grand nombre de pécheurs belges vivant exclusivement de la pêche du hareng frais. M. Nothomb. m. i.', consent à faire droit à cette réclamation. Le projet de
loi est approuvé par H. Donny comme donnant satisfoction aax intérêts engagés et les Il premiers articles sont adoptés sans débat. A l'article 12, un débat s'engage sur la question de savoir s'il faut, comme le propose H. Henot, frapper du maximum de la peine la tentative de fraude et la récidive. Après avoir entendu à cet égard HM. Donny, Eloy de Burdinne, de Bruuckere, Orts, De Sniet, DoIoe, Dnbns, Fleussu, de Huelenaere, Mercier, Demonceau, Nothomb, m. t., et Smils, m. f., la cbambre renvoiele litige i la g. c.
1" février. M, Hast de Vries, r. t. c, présente des conclusions aa\quelles H. Ilenol se rallie, et après un débat auquel prennent partHH. Delfosse, Notbomb. m. i.| Herclcr, Demonceau, De Smet, de Huelenaere, Angillis, les derniers articles de la loi sont adoptés. — 5. Second vole. Après quelques observations de HH. Delfosse et Nolbomb, m. i., l'ensemble du projet est voté par 51 voix contre 4 et 3 abstentions. — M. Cools, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux conseils de pnid'-
18 mura. La discussion générale de ce projet de loi est ouverte. M. Notbomb, m. i. constate que l'on est généralement d'accord sur les altrtbulions des conseils de prud'hommes comme tribunaux de conciliation et comme tribunaux de commerce jugeant en dernier ressort jusqu'à 100 fr. Il n'y a de dissentiment que sur leurs attributions en matière de police, et le ministre est d'avis qu'il n'y a lieu de leur accorder que le droit d'infltger des arrêts de trois jours au plus. MH.Raikem.OrtsetOubus sont d'avis qu'on ne peut investir ces conseils du droit de prononcer des peines répressives. H. de Villegas propose de remettre le débat au lendemain. — 19. La discussion rontinue sur cet objet. H. Notbomb, m. t., croit que l'on sera d'accord pour Bubstllner â l'article i du décret impérial du 3 aodt ISIO une dis|>osition aux termes de laquelle les prud'bommes -pourront, indépendamment des poursuites devant les tribunaux répressifs, in G iger des peines disciplinaires pour tous délits tendant â troubler l'ordre et la discipline de l'atelier, pour tout manquement grave des apprentis envers leurs maîtres. Ces peines disciplinaires ne pourront excéder trois jours de mise aux arrêts, et le gouvernement en déterminera le mode d'exécution. Après un débat auquel prennent part MM. deVillegas, Cools, r., Verhaegen, de Bronckere,dcHuelenaere, Raikem.Dumortier, Dubus, Orts, Rogier, r^othomb, de Mérode et Halou, cette disposition est adoptée, ainsi
re les autres articles de la loi. Aux termes celle-ci, il y aura dix-sept conseils de pnid'bommesen Belgique. Conformémenl à un
vœu exprimé par M. ttogier, H. Nolhomb, m. i., promet d'introduire dans les décrets constitutifs des conseils de prud'hommes toutes les améliorations que le temps a rendues néce.ssaires. L'ensemble du projet est adopté par 49 voix contre 4.
9 novembre. La chambre, sur les rj)nclusions de M. Zoude, r. c. , appuyées par H. Osy, renvoie au m. f. un travail d'un sieur Retsen, relatif aux droits différentiels.
INSTRUCTION PUBIJODB.
2Ï décembre. An B. de l'intérieur pour 1 842, le gouvernement sollicite une augmen- Ulion de 29,100 fr. du crédit pour l'enseignement moyen. Cette somme est destinée k subsidier plusieurs collèges et, entre autres, les collèges ecelésiastiques de Tlrlemont et d'Enghien qui sont placés sous la direction épiscopale, mais qui ont, ainsi que les collèges ecclésiastiques de Dînant, Cbimay, Beenngen et Hervé, adhéré à la circulaire du 51 mars, acceptant ainsi le contrôle et l'inspection de l'Etat. H. Delfosse n'admet les subsides qu'à la condition qu'il y ail insuffisance de ressoun:es et contrôle de l'Etat. Or l'insuffisance de ressources n'existe pas )Kinr les établissements du clergé, et le contrôle est illusoire. Ainsi à Liège le rapport a été fait par un homme qui est tout à la dévotion de i'évêque, et dont l'opinion a fait si peu d'impression sur le conseil provincial, que celuici a rejeté la demande de subside formée par I'évêque. H. Nothomb, m. L, répond que le préopinani confond les établissements d'instruction moyenne avec les écoles normales du clergé', auxquelleson n'accorde de subsides que pour les répartir en bourses. On est du reste fort peu prodigue envers les établissements du dergé, puisque, sur 250,000 fr. destinés ii l'enseignement primaire, il n'en est accordé que 4,176 aux écoles des Frères de la doctrine chrétienne, et que les cinq écoles normales ecclésiastiques ne touchent que 8,500 fr. sous (orme, de bourses sur le total de l'allor^tion.H. Van den Bosscheest d'avis que l'Etat porte trop loin son contrôle sur les établissements libres. Il ne devrait avoir d'autre droit que celui de constater si ces établissements méritent la conliancc des parents, et, pour le reste, leur accorder des subsides sans aulre condition. H. Delfosse maintient ses observations. Il ne voit aucune différence entre les subsides directs et ceux qu'on accorde sous forme de bourses. Les catholiques prolllcnt, du reste, des subsides ac^iordès aux établissements provinciaux etcommunaux, puisqu'ils sont en très-grande majorité dans le pays. H. Notbomb, m. t., défend le droit du gouvernement d'accorder des bourses au\ élèves des écoles normales
nu ]
ecclâsiastlqges comme il en accorde 1 ceux des universités de Louvain et de Bruxelles. Ces écoles normales ne se sont du reste jamab opposées au contrôle du gouvernement. H. Dumortier soutient que l'on a bien autant le droit d'accorder des subsides aux établissements catholiques qu'aux établissements d'éducation lU>érâtra. Le peuple paye les impAts et l'on refuserait des subsides aux établissements qui ont sa conâance! H. Delfosse répond qu'il ne confond pas le peuple, qui est slncërement religieux, avec ceux qui exploitent ta religion. — 25. Au chapitre de rinslrnction primaire, H. Doignon déclare qu'il vote les crédits sous toute réserve quant au droit de l'Etat d'exercer, sous prétexte de subsides, un rxmtrôlc quelconque sur l'enseignement libre.
a janvier.fi. Nothomb, m. i., présente un projet de prorogation de la loi sur la nomination des Jurys d'examen. — H. Sur les conclusions de M. Dubus, r. ». c, ce projel est adopté à l'unanimité. — 28. H. Nothomb, n.i., dépose un rapport sur l'instruction primaire et annonce qu'avant la Un du mois il en communiquera deux autres sur l'instruction supérieure cl sur l'instruction moyenne.
15 février. Il est donné leclure d'une lettre des évéques de Belgique qui déclarent retirer leur demande de perso nniflcation civile pour l'université de Louvain, afin que l'on ne continue pas de se servir de cette proposition pour alarmer les esprits, exciter la défiance et troubler l'union qui est si nécessaire au bienêtre de la religion et de la patrie. H. Dabus déclare, au nom de H. Brabant et au sien, retirer la proposition de loi qui a été déposée l'anni^e dernière et sur laquelle la s. c. avait fait un rapport favorable.
l'^ maris. Sont nommés membres du Jury d'examen pour le doctorat en droU, HM. Demonc^au et Peteau ; svppl. HH. Holitor et Van Hoegarden; doclonU en médecine, MH. Frankinet et Cranini-x; mppl., HH. Guislain et Thibou; doctorat m sd«ncoi, MH. Quetelet et Crahay; mppl., HH. Van Beneden et Kickx; caiididalure en droit, HH. de Faveauxet Quirini; sitpiiL, MH. Nelis et Smolders; candidature en médecine, HH. de Block et Haertens; sappl., MM. Froidmont et Voltem ; philoiophie el lettres, MH. de Ram et Serrure; iaq)pl., UU. Tandel et Hoke.
oO avril. H. Nothomb, m. i.. dépose le rapport sur l'enseignement supérieur pendant l'année ièH .
i mai. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c., la chambre renvoie à la s. c, chargée d'examiner le projet de loi sur l'instruction publique, une pétition du sieur Roelandts, qui demande que tout Belge ayant obtenu un diplÂme de licencié en France paisse l'échan-
ger contre on diplôme belge, sans un nouvel examen. — îi. M. Dubus, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi portant des modifications â l'enseignement supérieur.
11 juin. H. Dechamps, r. «. c., dépose le rapport sur le projet de loi relatif ii l'instruction primaire.
8 août. Sur la proportion de H. Delfosse, la chambre ordonne l'insertion au Monileur d'une pétition du conseil communal de Liège, relative i la loi sur rinslractlon primaire. La même décision est prise pour des obsenatlons de l'université de Bruxelles sur la révision de la loi sur l'enseignement supérieur. La chambre aborde ensuite la dâcumion du prtgel de loi «ur CinatrvcUon primaire. H. Nothomb, m. t., expose l'économie générale du projet et définit l'attitude du gouvernement. Le projet comprend l'obligation, pour chaque commune, d'avoir au moins une école et' (le donner gratuitement l'instruction aux enfants pauvres; il décrète l'éducation morale et religieuse, inséparable de l'instruction et, enSn, en cas d'insuffisance des revenus des communes, les secours de la province et de l'Etat. Le gouvernement entend par éducation religieuse l'enseignement d'une religion positive. Ici l'intervention du clergé est nécessaire, maislibrementaocordéeet, pour qu'elle puisse l'être, honorable et efficace. L'intervention du clergé doit être volontaire; en se I retirant. Il peut rendre impossible l'existence I légale de l'école. 11 faut le mettre en position de n'user de son droit d'abstenUon que lorsque tous les moyens de persuanon ont échoué. Au delà de son refus de concourir, it aura te droit constitutionnel de créer une école concurrente. Hais il faut que la conduite de l'autorité civile soit telle, que le clergé n'ait pas d'intérêt dans cette concurrence, et que sa liberté de fonder des écoles devienne de fait une ressource extrême, réservée pour les cas rares où les procédés de l'autorité civile le forcent de se retirer de l'école communale. , H. De Nef trouve que l'on ne donne pas au clergé une influence assez efficace. Les instituteurs devraient, avant leur nomination, être munis par l'autorité ecclésiastique d'un certificat de bonne conduite morale et religieuse. H. Pirson conjure la chambre de faire la loi sur l'instruction primaire dans un sincère esprit de conciliation, et de manière it éteindre les germes d'une division qui mènerait le pays ii sa ruine. M. Cools dit que jamais, pour aucun projetde loi, plus de précautions n'onlété prises pourdonner d'avance toute satisfaction â l'opinion catholique. Hais l'opinion libérale a-t-etle également lieu de se féliciter de la marche qui a été suivie? L'orateur accepte la loi parce qu'elle est aussi bonne qu'il est permis de l'espérer dans les
clrcoDsUnces actuelles. Il l'accepte, ii la condition qu'elle garde son caractère de pondéntion jnsqu'ï la fln du débat, et il attend du gouvernement qu'il ne négligera rien pour le lui conserver. H. Savart, considérant que le projet ne s'occupe point de l'instruction publique donnée aux frais de l'Etat, maiE de l'instmcUon donnée aux Trais des communes, se demande si, aux termes de la Constitution (art. 47), cet enseignement ne devrait pas rester entièrement libre pour la commune qui le paye. H. Decbamps, r., répond que la commune est comprise dans l'Etat, et que si l'on interprëuit autrement l'article il de la Constitution, on ne pourrait pas même établir par la loi l'obligation pour les communes d'avoir une école primaire quelconque; et pour que l'Eut pût réglementer l'instruction primaire, il foudrait que le gouvernement créât dans toutes les communes une école â ses propres frais. H. Verbaegen conclut du discours du m. i. que, sons prétexte de donner pour base à l'instnicUon primaire la religion et la morale, on voudrait, d'une manière indirecte, proclamer la religion catholique la religion de l'Eut. On veut faire à l'Eglise des concessions, telles, qu'elle ne soit pas portée â contrarier le gouvernement, et que le dergé n'ait pas intérêt à fovoriser les écoles privées an détriment des écoles de l'Eut. Donc, on satisfera à toutes les exigences du clergé, ou bien lu clergé s'abstiendra, et le gouvernement sera obligé d'abandonner le lemin et de fermer ses écoles. L'ontetir tignale cette tendance du projet de loi et le considère comme devant porter atteinte i la liberté constitutionnelle des cultes, ou bien d'après ce qu'on propose, dans une commune oA la religion protesUnle aurait beaucoup de prosélytes, la base de l'enseignement devrait être la religion protestante. M. Mothomb, M. i., dit qu'il n'a fait que proclamer l'indépendance du clergé, indépendance qui dérive de la Constitution. S'il a paru avoir spécialement en vue le clergé catholique, c'est qu'il a pensé à ta religion qui est celle de l'immense majorité des babitants du pays. Hais ce qu'il a dit du clei^é catbolique G'appliqne au clergé des antres religions, qui aura également le droit de s'abstenir, et le cas peut se présenter. Répondant à M. Savart, le ministre dit que la commune n'est pas un particulier, mais une personne civile, placée sous la surveillance d'autorités supérieures, exerçant ses droits sous la tutelle du gouvernement. Elle n'a donc pas le droit de réclamer, comme le particulier, la liberté absolue en maUère d'enseignement. H. Savart maintient que, du du moment où les communes ont le droit de créer â leurs frais ûes écoles primaires, elles doivent avoir aussi le droit de tes diriger ï
leur gré, et un article dans ce sens figurait dans le projet de 1834. H. Decbamps, r., alBrme que le projet ne fait pas, comme l'a dit H. Verbaegen, une large concession ii l'opinion religieuse. Il se borne k placer en tète des matières de l'enseignement ta religion et la morale. Il n'est pas vrai non plus qu'il ne s'agisse que de la religion professée par la majorité des Beiges. Le principe, c'est la séparation des écoles par culte, principe adopté dans tous les pays où fleurit l'instruction primaire. H. Dolei prie le m. i. d'expliquer ce qu'il entend par ces mots, que, si le clei^é redisait son intervention, l'école communale perdrait son caractère légal. M. Hotbomb, m. t., répond qu'il faut considérer la loi dans son ensemble. Désormais, grâce à la double inspection, il n'y aura plus de refiis du clergé, comme on en a signué jusqu'ici. Ce refus sera motivé, et ce n'est qu'après un rapport adressé au n. i., et par celui-ci â l'évèque, et lorsqu'il sera établi que la religion n'est pas enseignée par l'instituteur comme elle doit l'être, que le gouvernement et la province pourront retirer leur subside. M. Dolez dit que cette interpréution ne tendrait à rien moins qn'k organiser la domination directe du clergé sur l'instruction primaire. Il résulte du reste d'une déclaration d'un des chefs dn clergé, que celui-ci ne pourrait intervenir dans l'enseignement public si on ne lui abandonnait le choix des professeurs. H. Nothomb, ffi.i., répond que celte exigence serait illégale. H. Dumortier dit que le point qui domine toute la loi est celui de savoir s'il faut ou s'il ne faut pas que l'instruction primaire ait un caractère moral et religieux. Si l'on ne veut pas d'instruction rellgiense, qu'on le dise franchement et qu'on fasse la loi en conséquence. Mais si l'on convient que l'instruction doit être religieuse, il faut en vouloir les conséquences, et ne pas reculer devant la nécessité de l'inscrire dans la loi. H. Dolez réplique que tout le monde est d'accord sur la nécessité de l'éducation morale et religieuse, mais il faut chercher â tout prix le moyen de concilier les deux exigences qui sont en présence, c'est-à-dire l'indépendance de l'enseignement religieux sans l'asservissement des écoles communales au clergé. L'orateur demande ce qui arrivera si le clergé refuse son concours sans faire connaître Tes motifs de son refus. H. Notbomb, m. i., répond que si le clergé veut se montrer déraisonnable, la loi ne sera pas possible. Dans les cas extrêmes, qui seront très-rares, le gouvernement sera appelé à exercer une haute médiation, qui, jusqu'ï présent, n'éUit dévolue â personne. H. Decbamps, r., dit qu'il faut ou bien déclarer franchement que l'enseignement prim^re est purrnent civil, que l'autorité reli-
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giense n'y exercera aucune espèce d'inHuence ni de scrveillance, ou bien trouver une sanction sérieuse au principe que l'enseignement doit être religieux et moral. H. Dolez «e rallie i cette conclusion, mais il ne veut pas que l'autorilé ecclésiastique puisse, sans motifs, bire tomber une école communale. H. Rogjer rappelle qu'aux termes du projet de 463i, le gouvernement pouvait retirer le subside, si dans une école nn instituteur était signalé comme ne remplissant pas ses devoirs religieux, mais il y a loin de ce système à celui qu'on vient de révéler, et qui est vraiment monstntettx. Il ne comprend pas comment on a osé parer un semblable système du nom de amciliation et de viodêralUm. Le gouvernement, dans le système de la loi de 1834, conservait la faculté de retirer le subside là où l'enseignement religieux viendrait à faire défaut. Mais, d'après les explications données, l'obligation incomberait au gouvernement de détruire toute école communale qui ne conviendrait pas au clergé. L'orateur ne sanctionnera pas un système qui aurait pour effet de livrer i la discrétion dp, l'autorité ecclésiastique toute [a liberté-des communes et de l'Etat, en ce qui concerne l'instruction publique. H. Nolliomh, m. t., demande que l'on indique une solution autre que celle qui consiste à donner au gouvernement le rôle de médiateur. Si le clergé tout entier va entrer dans un système de caprices et de refiis non motivés. Il lui serait beaucoup plus simple de déclarer qu'il ne veut pas prêter son concours à l'exécution de la loi. — 9. Au début de la séance H. NoIhomb,m.t.. dépose une nouvelle rédaction de l'article 31 (36 delà loi) aux termes de laquelle h les subsidesseronlretirésen cas d'abus constatés, constituant la non-exéi^tlon d'une des conditions essentielles de la loi ». Le ministre croit cette rédaction de nature h rallier tous les membres de la chambre qui cherchent sincèrement un résultat. M. de la Coste, tout en réservant son vole sur le projet de loi, émet l'avis qu'à côté de l'école communale il devrait y avoir une école subsidiée, ob les parents pourraient envoyer leurs enfants, si l'école communale ne répondait pas h l'opinion d'une partie de la population. M. Devaux fait l'historique du projet deIoL qui est tenu sous séquestre depuis liuil ans par la «. c. il constate que les prétentions du clergé sont toutes nouvelles. Au début l'on ue réclamait pour les particuliers, comme xci/i droit, que la faillie d'ouvrir des écoles. Jamais on n'avait réclamé <tomme un droit l'intervention ou la suprématie du clergé dans les écoles du pouvoir centrai, ni considéré les membres du clergé comme des fonctionnaires publics dans l'inslruclion, ni parlé d'adjoindre ta morale k la religion, ni de
prétendre que le maître d'école ne peut apprendre aux enfants h ne pas mentir et à ne respecter leurs parents qu'en vertu d'une investiture de l'autorilé ecclésiastique. L'orateur est d'avis qu'il est dangerenx d'abandonner sans contrôle aux communes la nomination des instituteurs, et d'enlever tout droit à l'autorité provinciale. D'après le projet de 1834, le curé était membre du comité de surveillance de l'école, mais s'il se retirtùt, il ne faisait point par cela même tomber l'école. L'orateur ne veut pas que l'autorité religieuse ait un pouvoir absolu sur les écoles ; il ne veut pas qu'une école puisse être détruite par le capric* ou par des exigences injustes de l'autorilé religieuse. H soutient ensuite que l'autorité de l'inspecteur civil est absolument dérisoire. Il ne croit pas k l'harmonie qui désormais, d'après H. Notbomb, va régner entre le clergé et le pouvoir ci\il. Il cite, comme preuves à l'appui, des écrits de l'évéqae de Liège et des extraits du Journal htslorique el Ultéraire, qui est, dit-on, son organe. H. Notbomb, m. i., soutient que l'adoption de la loi communale de 1856 a nécessité des modiflcations au projet de loi de 1834, qui était d'ailleurs incomplet. H. Dechamps, T., nie que l'on demande pour le clergé un droil absolu dans l'école, et il représente comme une transaction le système qui est proposé aujourd'hui. U. Verhaegen n'admet pas que le clergé ait un droil absolu d'intervenir dans l'école. Il déclare qu'il est aussi partisan que ses adversaires des principes moraux et religieux, mais il s'agit de savoir si l'Eglise absorbera l'autorité civile ou bien si chacun conservera la place qui lui est assignée par la Constitution. M. Lebeau rappelle que, dans sa carrière administrative, il a toujours usé de conciliation vis-à-vis du clergé, dont il reconnaît la légitime inlluence, mais il n'admet pas que le gouvernement doive abdiquer en matière d'enseignement parce que le clergé déclarera ne pas vouloir entrer dans ses écoles. Le clergé a la prétention d'Être un pouvoir dans l'Elat. Il annonce déjà qu'il ne prêtera pas son concours S la loi, et il importe que le ministre déclare que, s'il résulte de l'enquête faite aux termes de la nouvelle disposition présentée au début de la séance, que c'est à tort que le concours du clergé a été refusé, l'école sera maintenue. H. Nothomb, m. t., déclare que si le clergé se retirait sans raison, sans donner de'motifs et par caprice, en réclamant des conditions qui ne sont pas dans la loi, le gouvernement s'abstiendrait de retirer les subsides. H. Brabant dit qu'on ne veut pas conférer au clergé un autre droit que celui qui résulte de toutes les lois. Pour que le clergé se retire, il faudra qu'il y ait une infraction à la loi. Il faut voir
tes choses an ptdnt de vue pratique et ne pas se laisser influencer par des prétentions individuelles qui De sont point partagées par tons les catholiqaes. H. Lebeau demande de nouveau si l'abstention du clergé fera nécessairement tomber ï'éeale. H. Nothomb, m. i. : ■ Nécessairement, non! » H. Lebeau dit qu'il en serait cependant ainsi d'après l'interprétation de M. Decbamps, et il ne souscrira jamais ii ce principe monsiruenx. M. Nothomb, n. t., déclare qu'il y aura des cas où l'abstention du clergé ne fera pas retirer les subsides. H. Lebeau répond que cette déclaration le satisfait, pour autant que l'opinion nouvelle du ministre passe dans la loi. M. Dumortier constate que la discussion a fait un grand pas. H. Orts ajoute que la dernière explication du ministre le satisfait. Mais il voudrait que l'on dit dans la loi « les subsides pourront être retirés * au lieu de « seroiU rela-és n. Sur la demande de H. Kûgier, la chambre ordonne la réimpression du projet de loi de 183i.
— 10. H. Rogier défend ce projet contre les critiques dont it a été l'objet, et soutient qu'il était plus complet, donnait plus d'autorité au pouvoir central et moins d'inOuence au clergé que le projet actuel. Il créait trois écoles normales de l'Etat, le projet actuel n'en établit que deux. 11 instituait 37 écoles primaires modèles, le projet actuel n'en crée que 8. Le projet actuel met â la charge des communes l'enlrelicn des écoles et des instituteurs, et une partie de la dotation de l'Eiat devra Être consacrée aux salles d'asile et aux écoles dominicales. Le projet de 185-i ne faisait pas intervenir directement le clergé: le curé de la paroisse était membre du comité de surveillance, mais sa retraite ne faisait pas tomber l'école. La loi actuelle sera une source perpétuelle de conflits. On parle de conciliation, mais il est fort à craindre que ceux qui soutiennent, les prérogatives du pouvoir civil ne se trouvent en minorité, et, par conséquent, dans l'impossibilité de s'associer k une réconciliation que l'orateur désire, mws que pour le moment il n'espfire pas encore. H. Nothomb, m. i., fait observer que, dans le projet de 1851 pas plus que dans celui-ci, il n'y avait de moyen de coercition contre le clergé, parce qu'il ne peut pas y en avoir, et le résultat dans l'application aurait été le mÈmo. Grâce il l'inspection, la position de l'instituteur est aujourd'hui plus assurée qu'elle ne l'aurait été d'aprËs le projet de 185*. L'abstention doit être motivée; le refus du clergé n'est plus absolu. Par la force des choses, avec l'ancien projet, le gouvernement aurait été amené â la suppresâon du subside, et cette sanction, il vaut mieux l'écrire d'une manière formelle dans la loi. tin nouvel échange d'explications sur ce
point a lieu entre UH. Lebeau et Nothomb, m. i., puis H. de Briey, m. a., parlant pour le projet, dit que les subsides ne seront retirés que pour des motifs tirés de l'enseignement moral et religieux. Hors de là, le clergé est incompétent. Il aura, du reste, son propre intérêt â ne pas compromettre son influence par des refus inconsidérés. Son propre prestige lui fera une loi de concourir à l'enseignement autant que la chose lui sera possible. H. Cogels ne comprend pas l'enseignement primaire sans religion et sans morale. Il ne vent pas pour cela la domination politique du clergé. 11 désire qu'il se renferme dans sa mission divine, mais II tient k luifaciliter l'accomplissement de sa mission dans l'intérêt de la société. Le projet de loi est encore défendu par H. Brabant, puis combattu par H. Verhaegen, qui demande que l'on déflnisse c« qu'on entend par la morale. Il rappelle la morale des jésuilfis, la maxime qui justiâe le régicide. Il pourrait plaire au clergé d'enseigner dans une école que, dans un pays catholique, il est ridicule de voir â la tËte de l'Eut un roi protestant. Ces paroles donnent lieu à des protestations de MH. Dumortier, Brabant et Dubus. H. Dumortier dit que les catholiques, au Congrès, ont volé pour le roi Léopold. H. Nothomb, m. t., ajoute qu'il ne peut admettre dételles extravagances ; la participalion du clergé à la fondation de la nationalité belge est une garantie de son patriotisme. M. Wallaert dit, de son c&té, que si le Roi n'a jamais d'ennemis plus dangereux que les membres du clergé belge, il régnera en paix sur la Belgique. Quant à ta doctrine du régicide, elle a été condamnée par l'Eglise ellemême. — 11. M. Demonceau ne veut pas que le pouvoir ecclésiastique domine le pouvoir civil, mais puisque l'on trouve le (Concours du clergé indispensable, il ne faut pas que le pouvoir civil veuille dominer le clergé. H faut iais-ser chacun dans sa sphère et tâcher de fonder sur l'union une bonne loi d'instruction primaire. H. I>evaux constate que ses adversaires politiques reprochent aux auteurs du projet de 185i de ne pas avoir donné assez d'autorité au pouvoir i^ntral. Il les félicite d'être devenus tes partisans de ce pouvoir, et leur propose de transférer ï l'Etat les pouvoirs que le projet de 1854 donnait à l'autorité provinciale, en ce qui concerne la nomination et la révocation des instituteurs, mais à la condition de donner en même temps à l'Eiatune complète indépendance vis-à-vis du clergé. En 1854 on ne donnait au clergé que le droit d'être représenté dans la commission locale et de diriger l'enseignement religieux. S'il refusait son concours, on pouvait changer l'instituteur, mais on ne détruisait pas l'ét^ole. Le projet de 18^, en un mot, ne'
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créait pas un poavoir deslrnctear d'écoles. L'oraleur ne voit dans ie projet actnel qu'un moyen d'ai^^fr les divisions et d'étendre l'in- Ouence du clergé, sans aucun profit poar l'enseignement. H. de Theux défend le projet de loi. Pas plus que celui de 1854 tl n'est une oeuvre parfaite. On l'eût peut-Ëtre accueilli plus mal il y a dix ans, alors qu'il régnait un courant d'idées tiosliles à toute intervention de l'Etal dans l'instruction publique. Aujourd'hui l'on est d'accord sur la nécessité d'une instruction morale et religieuse, et l'autorité la plus apte à assurer la bonne exécution de la loi paraît être le ministère. 11 est responsable vis-à-vis des chambres. L'esprit do celles-ci peut changer, mais il peut cban{;er aussi dans les conseils provinciaux où peuvent se manifester des idées antireligieuses. Le but du projet actuel est le même que celui du projet de 1854. L'orateur croit donc pouvoir s'y rallier, tout en faisant des réserves sur différents points, et entre autres, sur la question de la nomination des instituteurs. A c«i égard, l'ancien projet prêtait moins aux diflGcultés. mais quand on sera arrivé â cet objet, on pourra examiner s'il n'y a pas des moyens propres à prévenir des collisions. M. Noihomb, m. t., est tout disposé à examiner la question du transfert au pouvoir central des attributions accordées k la commisûon provinciale en ce qui concerne l'inlervention dans la nomination et la révocation des instituteurs. H. Lys croit que le système de la loi aura pour résultat inévitable de concentrer l'instruction dans les mains du clergé, et il y aura antagonisme perpétuel entre lui et les instituteurs. L'instruction, telle qu'on propose de l'organiser, fera des croyants, elle peut faire anss^ des ennemis de notre oi^nisaiion politique. Or, l'Eut doit former des citoyens, et le droit de les former appartient à l'Etat seul. Par le projet, on laisse l'enseignement libre pour les écx)les du clergé; en cela on respecte la Constitution, mais onne laisse plus la même liberté k la commune; car le projet eonsacre l'asservissement des écoles communales au clergé. Tous les instituteurs qui ne seront pas ï sa dévotion seront écartés. Le clergé se bornera à déclarer que l'instituteur est incapable de remplir la partie de ses fonctions qui concerne l'éducation religieuse. Il suffit d'attribuer au clergé l'enseignement religieux, sans parler de la morale. Ce sera le meilleur moyen de ne pas donner lien à des controverses sur l'exécution de la loi. H. Savart est certain que le clergé ne donnera pas Bon concours si on Jie lui accorde l'impossible, c'est-à-dire le droit de nommer et de révoquer les instituteurs. Ainsi ie gouvernement va se trouver dans une fausse position; Il va s'attirer des embarras inextricables. On
objecte que l'intérêt du clergé est une garantie qu'il n'aura pas d'exigence déraisonnable. Hais il est difficile de compter sur son concours dans un pays où chaque évÊque est souverain dans son diocèse et ne relève que de Dieu et d'un prince étranger. — DiMusiion daamcles. L'article 1", décrétant l'établissement d'au moins une école primaire dans chaque commune, est adopté. A l'article 3, aux termes duquel, dans une localité où il est suffisamment pourvu aux besoins de l'enseignement primaire par les é«oles privées, la commune peut Hn dispensée de l'obligation d'établir elle-même une école, M. Pirson demande la suppression de ce texte, qni lui parait inutile. L'article 3 permet, en effet, d'adopter une école libre, qui prendra la place de l'école communale. 11 propose d'ajouter que, pour celle adoption, la députalion permanente sera entendue. 11 propose, en outre, de dire, à l'article 5, que les parents pauvres qui négligeront de faire inscrire leurs enfants pourront être rayés des listes de distribuUon de secours des bureaux de bienfaisance et autres établissements publics de charité. H. Notbomb, m. t., soutient qu'il est nécessaire de maintenir l'article 9 pour le cas où une école communale serait inutile ponr les enfants pauvres. H. Verhaegen demande la suppression des articles 2 et 3. L'article l*' est d'inléi'M général, et les deux autres ne serviront qu'à faire donner la préférence aux écoles privées et à dégoûter les communes qui voudraient établir des écoles communales. HH. Notbomb, m. t., Decbamps, r., DeSmet et de Tfaeax disent que l'article i est un hommage rendu à la liberté de l'enseignement. Quand les écoles privées suffisent, l'école communale est inutile. M. Devaux considère l'article 2 comme l'un des plus graves de la loi. Quand des enfants pauvres sont admis dans une école privée et qu'il est payé de ce chef une rétribution par la commune, l'école tombe-t-elle sous le régime de la loi comme une école communale? Jf. Notbomb, m. i., répond que lorsqu'il y a subvention payée par la commune ou bien an nom de la commune, l'école sera soumise li la loi. H. Decbamps, r., objecte que la rétribution de 6 fr., payée par élève, aux termes de l'article 5, ne peut être considérée, d'après la s. c, comme une subvention. M. Devaux trouve que l'article 3 sera dangereux dans les communes qui ont une tendance k se dégager de tout soin relatif à l'instruction primaire. H. Kothomb. ^. t., propose de dire qu'il sera statué annuellement par le gouvernement s'il y a lieu de maintenir la dispense on l'autorisation. Si l'on retusait le droit d'inspection de l'école
Sirivée, il y aurait lieu de retirer à la commune a dispense de fonder une école communale.
Après ii nouvelles obseirations de UH. Brabânt, Devaui, Nothomb, m.i., Dechamps, r., et de Theux, l'article 2 est adopté. H. Devanx constate qoe la disaissioD a eu pour résultat d'établir que la dlspease est temporaire, qu'il y aura une înspecLiûn anauelle des écoles privées, et que l'adopliou de l'article i n'entraînera pas celle de l'article S de la «. c, d'après lequel les enfants pauvres recevront l'Instruction, au choix des parents, dans les écoles communales ou dans les écoles libres. — 13. L'article 3 est adopté.ll en est de m6me de l'article i, qui, de commun accord entre UM. Lebeau, Devaux et Nothomb, m. t., est rédigé en ces termes : « Il sera annuellement constaté, par les soins du gouvernement, s'il y a lieu ou non de maintenir les demandes de dispense ou d'autorisation faites par U commune. En cas de négative, la dispense ou l'autorisation sera retirée par arrêté royal, ii La discussion s'engage ensuite sur l'article 5, qui est relatif i l'éducation gratuite à donner aux enfants pauvres. D'après le projet du gouvernement, la commune est tenue de la leur procurer, soit dans son école communale, soit dans celle qui en tient lieu, la dépulation permanente dressant tous les ans la liste des enfants indigents, et fixant la rétrIbuUon ï payer par élève. D'après le projet de la i. c, le choix de l'école est abandonné aux parents, et la commune est lenue de payer â l'instituteur, par élëve, une rétribution qui ne pourra être inférieure à fi fr. annuellement. L'amendement de la I. c. est défendu par HH. Brabant. De Smet et Dechamps, r., comme une conséquence de la liberté d'enseignement. Il est combattu par HH. Nothomb, m.i., Fleussn et Terhaegen. En ce qui concerne le droit du bureau de bienfaisance de refuser des secours aux parents pauvres qui n'envoient pas leurs enfants à l'école, M. Nothomb, m. ù, dit que cette faculté existe et que, par conséquent, il est inutile de l'inscrire dans la loi. H. Pirson est d'avis que, pour dresser la liste des enfants pauvres, il faut qne l'initiative soit laissée à la commune, sauf approbation de la députation permanente. L'amendement de la *. c. est rejeté par 71 voix contre II. H. de Garcia demande que l'on mette aux voix Tamendement de H. Pirson. H. Notbomb, fli. i., se ralliant à l'opinion de ce dernier, propose une rédaction aux termes de laquelle le conseil communal fixe tous les ans le nombre d'enfants indigents qui, dans chaque commune, doivent recevoir l'Instruction gratuite, ainsi que la subvention à payer de ce chef, le tout sous l'approbation de la dépulation permanente et sauf recours au Roi.
H. Pirson se rallie à celte rédaction, qui est adoptée. — 15. La discussion porte sur l'ar- Ucle 6, déterminant le programme de l'in-
stnic^on primaire. Au termes dn projet du gouvernement « les enfants dont les parents n'appartiennent pas àla communion rellglenw en majorité dans la commune seront di^wnses d'assister à l'enseignement delà religion et de la morale, donné sous la direction des ministres du culte professé par la majorité des habitants de la commune u. H. Savart propose de remplacer ce dernier g par le suivant : « Seront dispensés d'assister it cet enseigiiement les enfants dont les parents demanderaient celte dispense. » Il dit que son amendement n'est qne la reproduclion d'un g du projet de 1834. H. Nothomb, m. t., le combat, en disant qu'on ne peut permettre qu'un père de famille jette la déconsidération sur l'école en défendant i ses enfants d'y aller quand on y donnera l'enseignement moral et religieux. H. Delfosse appuie l'amendement en se fondant sur l'opinion du conseil communal de la ville de Liège, où le clei^é a refusé son concours pour l'enseignement religieux, en y mettant des conditions telles, qu'il était impossible de les accepter. Il est résulté de ce refus de concours que le prêtre ne voulant pas aller trouver l'enfant i l'école, les enfants, conduits par les instituteurs, sont aller trouver le prêtre à l'église. L'orateur ne vent pas donner au clergé la direction exclusive de l'enseignement moral, et il votera conb% la loi, mais il acceptera l'amendement de M. Savart, qui est un hommage rendu à la liberté de conscience. Cet amendement est combattu par H. Cogels. romme devant conduire au rationalisme, puis par H. de Man' d'Attenrûde,quidit que les parents qui ne veulent pas pour leurs enfants de l'enseignement moral et religieux de l'école, ne doivent pas les y envoyer. H. Devaux ne veut pas que l'instituteur laïque soit déclaré incompétent en fait d'enseignement moral, et propose de retrancher le mol morale de l'article en discussion. M. Nothomb, m. i., de son côté, propose de subslituer k la timjorUé des kaintanls, la majorité des élèves de l'école, et !i la rrUgiott de ta majorité des habitants, la religion des élèves en majorité dans Fécole. Les amendements de UM. Devaux et Savart sont couh batlus par HH. de Theux, Dechamps, t., et de Hérode, et défendus par HH.Verbaegen et Orts, qui présente un sous-amendement â l'amendement de H. Devaux. Au vote, la rédaction de H. Nothomb, m. i., est adoptée. H. Devaux dépose un article additionnel portant que u dans les autres parties de l'enseignement les ministres des cultes ne pourront intervenir que par voie de conseil et d'avertissement près de l'autorité compétente ». — 16. HU. Nothomb, m.i., et Dechamps, r., craignent que cette disposition n'Miène des conflits entre l'inspecteur civil et l'inspecteur
ecclésiastique. Le premier n'admet pas, d'ailleurs, que les ministres des cultes puissent s'occuper des méthodes suivies dans l'école primairi>, le second n'admet pas qu'iis'aient nn droit de contrôle sur les maiiâres qui ne concernent pas l'instruction de la morale et de la religion. M. de Garcia voudrait savoir si M. Dcvaux admet l'intervention du clergé quant aux matières d'enseignement proprement dit, et s'il entend que le clergé pourra voir », dans ces matières, il n'y a rien de contraire b la morale religieuse, H. Lebeau se félicite des explications données par MM. Nottiomb et Dechamps, à propos de l'article additionnel de M. Devanx. Il est entendu ensuite qu'on examinera d'abord la question des livres. Le débat est ouvert sur cet objet, et la chambre entend HH. Dolez, Nothomh, M. i., Orls. Dechamps, r.. De Smel, de Theux, Lebeau, de Mérode, Rogier et Verhaegen.
H. Dolez présente un amendement aux termes duquel on soumettra à l'approbation du délégué du chef du culte les livres employés dans l'école pour l'enseignement moral et religieux, en l'autorisant d'intervenir aussi, avec voix consultative, dans le choix des livres pour les autres parties de l'enseignement. Mais rbonorable membre se rallie à une autre rédaction formulée par M. Noihomb, m. i., et portant que les livres sont approuvés par la commission centrale, â l'exception de ceux qui servent à l'enseignement moral et religieux,lesquels sont approuvés parl'inspecieur ei'clésiasiique seul. M. 0ns se rallie également â ce texte, mais celui-ci est combattu par MH. Dechamps, r.. De Smet et de Theux qui trouvent qu'avec ce système on peut contrarier et alTaiblir l'enseignement moral et religieux. M, Lebeau de son côté se sépare de H. Dolez et ne comprend pas que l'autorité laïque soit déclarée incompétente en matière de morale et ne puisse apprécier sans l'intervention duclei^é les livres destinés â l'enseignement. Il y a des livres dogmatiques qui justifieraient aussi bien l'examen de l'autorité civile, témoin ce catéchisme dans lequel s'est glissé un passage en ûiveur de la dime. . dit
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titre punis de mort comme les faux mosnayeurs. L'orateur propose de dire que « les livres soumis à l'approbation du clergé seront en outre soumis à -l'approbation de l'inspecteur civil provincial, n Cet amendement est combattu par HM. de Theux et Dechamps, r. — n. M. de Mérode cherche à! justifier la déflancequ'inspireanx catholiques l'influence de l'autorité civile sur l'éducation morale et religieuse. D'aprèsjl'oratcur, l'inleneniion ecclésiastique est nécessaire en matière d'éducation, parce que la Constitution n'offre aucune autorité civile qui a itjun "caractère religieux quelconque déterminé. 11 ne vent pas pour cela de la domination cléricale. Il reproche aux libéraux les violences dont'de^e('x:lésiastiques ontéii' victimes lors des récentes élections d'Ath. H. Rogier répond qu'il blâme énergiquement ces excès, s'ils ont réellement eu lieu. Mais il faut reconnaître que le clergé s'y expose quand il se met k la tête du mouvement passionné des élections. H. d'Iloffschmidl ne comprend pas que l'opinion catholique ne trouve pas toutes les garanties désirables dans le droit d'approbation exclusive de tous les livres servant k l'étude de la morale et de la religion. Pour les autres, l'examen sera confié â une commission composée d'hommes modérés et conciliants et, en outre, ila devront être revêtus de l'approbation du m. J. Comment supposer qu'une réunion d'hommes éclairés et d'une haute position se plairait à placer dans les mains de l'énonce des livres immoraux ? D'autre part, l'orateur ne peut concevoir de craintes au sujet de l'abandon au cicrgéde l'enseignement de la morale, qui sera celle de l'Evangile. H. Savart trouve inconvenant que l'on traite comme vrais des faits soumis à la décision de la justice, comme ceux qu'on dit avoir eu lieu aux élections d'Ath. L'oralear voudrait qua l'on inscrivit dans la loi ce principe que la mission légale du clergé est épuisée parle ccurs spécial d'instniclion religieuse et morale. M. Verhaegen dit qu'il n'aurait pas fait au projet de loi l'opposition dans laquelle il persiste, s'il était convaincu que la morale que l'on propose d'enseigner dans les écoles primaires ne fùtque la morale de l'Evangile. Il cite de nouveaux extraits de la théologie de Dens, dans laquelle il est dit que ceux qui ne veulent pas se soumettre à la domination des prêtres morimlur, c'està-dire qu'ils meurent. Il cite d'autres ouvrages approuvés par l'archevêque de Matines, dans lesquels on enseigne que la puissance ecclésiastique doit resserrer dans de justes bornes la liberté de la presse et celle de ta ledure. Peut-on confier le droit d'appréciation et d'examen de tous les livres à une autorité qui approuvede pareilles publications! L'ora-
leur modiUe l'amendement qu'il a présente la veille et en propose un autre, aux termes duquel les livres desUnés -à l'ensei^ement primaire seront examinés par la commission centrale et approuvés par le m. i. Ceux qui sont' employés pour l'instruction morale et religieuse seront également soumis à l'approbatioi) des vhefe du culte. H. DumortJer accuse H. Verfaaegen d'incriminer les intentions des catholiques et de recourir contre la religion aux mêmes si^ments que l'kncien Halional de Ltbry Bagnano avant 1S30. H. Verhaegen déclare qu'il attaclie peu d'importance aux injures de H. Dumortier, mais il espère que le président se montrera impartial envers tout le monde. HH. Delfosse, Dumortier et Verhaegen prennent la parole â propofi (le cet incident. H. d'Hoffschmidt répète ensuite qu'il ne voit pas en quoi l'enseignement de la morale peut donner une si grande part au clet^é dans les affaires civiles. Au cours de la discussion, M. Leiwau propose un nouvel amendement aux termes duquel « les livres dont il pourra élre faltusage dans les écoles primaires de chaque province seront désignés annuellement et de commun accord par le gouvernemant, sur la proposition de la commission centrale d'instruction et par le chef diocésain ou les consistoires n. H. Lebeau dévelopn^ cette proposition dans un discours dont l'esprit conciliant provoque les félicitations deMM. d'Huart el Dumortier. On s'occupe ensuite de rechercher comment on distinguera les livres mixtes, et d'établir si l'autorité civile aura le droit de faire des observations sur les livres dogmatiques, tel^ que des catéchismes dans lesquels se trouveraient des passages répréhensibles. La chambre entend dansce débat HH. Nothonib,ffl. i., de Theux, Dechamps, r., Lebeau, Brahant, Dumortier, d'Huart, Devaux et Demonceau.
I!n uouveiamendementestdéposé ensuite par HH. Dolei et Orts. Ceux-ci proposent de soumettre â l'approbation des l'hefs du culte les livres spécialement destinés à l'enseignement de lareligion; àl'approbation commune du m. t, et des che^ des cultes les livres de lecture et ceux destinés à l'enseignement de la morale, et enfin de faire approuver par le m. i., sur la proposition de la «ommission centrale, les chefs des cultes entendus, les livres destinés à toutes les autres parties de l'enseignement. ^ IS. HH. Orts et Savart prennent encore la parole, puis la discussion est close, et la chambre, allant aux voix, rejette succesdvement les amendements de HH. Verhaegen, Lebeau, Dolez et 0ns, pour adopter la rédaction de H. Nolhomb, m. i., ainsi conçue : u Les livres destinés il l'enseignement primaire sont examinés par la commission centrale et approuvés
in
par le ministre de l'intérieur, à l'exception des livres employés exclusivement ponr l'enseignement moral et religieux, lesquels son approuvés par les chefs des cultes. Les livres de lecture employés en même temps â l'enseignement de la religion et de la morale, sont soumis à l'appro^tion commune du gouvernement et des chefi des cultes. » — L'article dans lequel il est dit que les ministres des cultes et les délégués des chefs du culte auront en tout temps le droit d'Inspecter l'école, est adopté après un échange d'observations entre HH. Lebeau, Dechamps, r., Verhaegen et Nothomb, m. i. L'article additionnel proposé par H. Devaux et qui a été réservé,' est mis en discussion. Son auteur veut établir qu'il y a une partie de l'enseignement où le clergé n'inteniendra pas à titre de droit, et répond à HH. de Garcia et Dechamps, r., qui considèrent la jlispûsition comme inutile, qu'on devrait admettre im .amendement même inutile, pour rassurer une opinion contraire. H. Nothomb, m. t., voudrait pouvoir se rallier à l'amendement, mais il lecrolt dangereux, parce que le clergé pourrait s'en prévaloir pour soutenir qu'il a ■ plus que la direction de l'enseignement de la morale et de la religion. L'amendement n'est pas adopté. Les articles relatifs à la nomination, à ta suspension et â la révocation , des instituteurs sont ajournés, sur la motion de M. Devaux, ju.squ'après l'examen des dispositions relatives aux écoles normales. H. Rogier dépose des amendements concernant ces écoles et les écoles modèles. La chambre s'occupe ensuite du titre 11, Inspection etsuneillance. Les articles qui s'y rattachent sont adoptés après un débat auquel prennent part ' HH. Nothomb, m. i., Dechamps, Devaux, de Hérode, d'Hoffschmidt, de Garcia, de Theui, d'Huart, Verhaegen, Hast de Vries, Lebeau, Eloy de Burdihne, Brabant, de la Coste, De Decker, Bogier et Demonceau. — 19. La discussion s'engage sur le traitement de l'instituteur. Aux termes du projet, ce traitement, fixé par la commune, ne pourraètre inférieur à 200 fr. Cette disposition soutenue par H. Nothomb, m. t., est combattue par HH. de Theux, Hast de Vries, de Hérode et d'Huart. Celui-ci est d'avis qu'en imposant à des communes pauvres des charges excessives on rendr.a la loi impopulaire. H. delà Coste veut laisser aux députations permanentes le soin de flxer le minimum. HH. Cogels et Lebeau défendent le projet. Le dernier déclare la fixation du mimimtm dans la loi, indispensable pour faire des fonctions d'instituteur une carrière. M. de Han d'Attenrode préfère ne pas fixer de chiffre. Le minimum de âOO ft. serait trop élevé dans des .communes où l'instituteur est en même sacristain e( organiste.
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M. Vfrhaegen s'écrie que c'est là te mot de i'éDigrae. On ne veut pour instituteurs que des
sacristains. Là-dessus un vif débat' surgit. BM. d'Huart, de Tlieu\, De Decker, Veiv haegen, DeVaux, de Man d'Attenrode, de Hërode, Duraortier, Rogier, NoLhorab, m. i., de6rouckerc,Dubus, Lebeau, de laCosie, de Garciay prennent parf Les détenseursdu minimum s'appuient sur l'intérêt de l'instruction primaire; d'après les opposants, celle-ci fleurit dans des provinces où les instituteurs ne reçoivent aucun traitement fixe, mais seulement des rétributions des élËves. Finalement la cbambredécide, par assis etlevé, qu'il y aura un mimmum de traitement, puis que ce minimum sera llxé par la loi, et en dernier lieu par 43 voix contre 28 et une .abstention, qu'il ne pourra être inférieur à 200 fr. — On discate ensuite les obligations des communes et des bureaux de bienfaisance en ce qui concerne l'instrucLon des enfants pauvres. Prennent part à ce débat HH. Savart, Dumortier, Nothomb, m. i., Eioy de Bunlinne, Dubus, Hast de Vries, Devaux, De Smet, de Garcia, Halou, Orts et Lebeau. — Vient après cela l'article concernant l'irflervention de la province et de l'Etat au moyen de subsides. Sont entendus HM. Nothomb, m. t., el Dumortier. Puis l'article est adopté. ^20, Il en est de même des articles relatifs à l'emploi des Subsides el aux moyens d'encouragement.
Sont entendus HH; Lebeau, Nothomb, m. t., Cools, Dechamps, r., deTheux etdeUérode.
— On aborde ensuite le chapitre relatif aux Ecoles primava sapérieurei et aux écolen normales. H. Rogier développe un amendement aux termes duquel le gouvernement fondera ' des écoles primaires supérieures dans toutes les provinces et pourra en établir une dans chaque arrondissement judiciaire. M, Nothomb, m. i., fait observer qu'il s'agit- d'une question Bnanciére. 11 ne voit pas de raison de mettre à la charge de l'Etat seul tous les frais des écoles primaires supérieures. A ce moment, M. de Hérode, qu'un malheur de famille a tenu éloigné de la chambre pendant la discussion générale, prononce un discours dans lequel il aborde de nouveau toutes les questions discutées précédemment au sujet du rùle du pouvoir civil et du clergé dans l'enseignement. Il conclut en demandant que les écoles normales, si l'on Juge nécessaire d'en établii', soient dirigées par le rJergé el simplement sun'eillées par le gouvernement. Ce discours provoque un débat trûs-animé auquel prennent partHM. Devaux, De Smet, Yerhaegen, Dechamps, r., Dumortier et Rogier, loiffhant l'influence, les droits et les prétentions ecclésiastiques. Des récriminations très-vives sont échangées entre MM. Dumortier el VerhaegeD d une
part, Rogier et de Hérode de l'autre. Enfin, le débat étant repris sur le fond entre MH. Rogier, Nothomb, m. i., et Devaux, celui-ci propose de décider que <> des écoles modèles seront fondées par legotamemenl dans toutes les provinces; qu'il pourra en être établi une dans chaque arrondissement judiciaire, et qu'elles seront placées de préférence dans les communes qui offriront de fournir un local convenablement disposé et d'intervenir dans les dépenses de la manière la plus avantageuse au Trésor. » H. Nothomb, m. t., répond que le gouvernement veut arriver à établir tuaxiàvemeiU des écoles normales dans chaque arrondissement. H- Dumortier préfère la rédaction de H. Devaux, qui est plus précise. H. de Garcia demande si le gouvernement ser$ nécessairement «bligé d'établir les écoles modèles à ses frais, quanil les cpmmunes .refuseront leur concours pécuniaire. M. Devaux dit que le gouvernement sera juge. — 25. H. Nothomb, m. i., dépose une nouvelle rédaction de l'article 28, d'après lequel le gouvernement fonderait', avec le concours des communes, des icoles bourgeoita auxquelles pourraient être adjoints des cours normaux. La commune fournirait le local, et la part contributive de l'Etat ne pourrait excéder le tiers de la dépense totale, ni dépasser par école 5,000 &. annuellement. La discussion qui s'eng^e entre HM. Nothomb, m. t., Devaux, Dechamps, r., et Rogier, porte sur la question financière et sur ta dénomination A'écoUt bourgeoiên, qui rappelle, d'aprës H. Rogier, des divisions de castes, puis sur le caractère des écoles nouvelles qui, d'aprës M. Dechamps, r., seront des écoles moyennes sauf l'enseignement des langues ancienne^. — 21. H. Nothomb, m. i., rétablit la dénomination d'écoles primairessupérieures. M. Yerhaegen voit dans l'opinion énonce par M. Dechamps l'intention d'établir dès aujourd'hui en principe l'iuiervention du clergé dans l'ensdgnement moyen. La question relative aux cours normaux étant, sur la motion de H. Devaux, ajournée jusqu'à la discussion de l'article sur les écoles normales, H. de Theux se prononce en faveur de la proposition de H. Nothomb, m. i. H. Dechamps, r., reproche à M. Verhaegen d'épier derrière chaque article de la loi des intentions cachées. Tout ce que veut l'orateiir, c'est que l'on établisse des écoles dans le genre de l'école mo- . dèle d'Anvers, qui est excellente, et qu'on puisse au besoin étendre le cercle des matières pour en faire des sortes d'écoles usuelles comme en Allemagne. H. Cools reconnaît la nécessité de créer de ces écoles transitoires, mais il vaut mieux aujourd'hui se borner à des écoles primaires avec un cours supérieur et réserver les écoles d'un
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ordre pins élevé pour l'ëpoque où l'on organisera l'enseignement moyen. HM. Orts et Devanx se prononcent pour la dénomination d'écoles-modéles et demandent qu'il y en ait une par arrondissement Judiciaire. La ctiambre Unit par adopter la dénorainalion d'écoles primaires supérieures, et admet, en ce ()ui les concerne, la proposition du ministre. Quand tl s'agit du programme, HM. Dumortier et DeVaux s'opposent à ce qu'on y inscrive la gymnastique comme cours obligatoire. Elle est maintenue comme tel après quelques mots de HH. Devanx, qui dit que, si M. Dumor- Uer et lui avaient fail de la gymnastique, ils auraient une phis forte constitution. — On. passe à l'article 30,^ relatif aux écoles normales. D'aprËs le projet du gouvernement, il en serà établi deux et, de plus, dans chaque province, des cours normaux pourront être adjoints à l'une des écoles primaires snpériuires. H. Rogier a proposé de créer tmm^ dial£menl deux étales normales, et d'aulres successivement après le vote, par la législature, du crédit nécessaire à cet elTet. H. No- Ibomb, m. L, croit sa proposition suffisante et H. Orts s'y rallie, à la condition qu'il soit dit que les cours normaux prés des écoles supérieures leroiU au lieu de pourront être établis. H. Dumortier voudrait savoir si les écoles normales offriront des garanties morales et religieuses, et si ce seront des i;iternats. M. Nothomb, m. L, répond que dans chaque école normale un ministre du culte sera chargé de l'enseignement de la morale et de la religion. M. Devaux appuie l'amendement de M. Rogier. Il y aura lieu de fournir chaque année 150 ou 160 instituteurs, et il ne suffira pas de deux écoles pour les former ; il faut agir en vue de l'avenir. H. Nothomb, m. t., consent â dire qu'il sera établi ivimé~ lUatemerU deux écoles normales. H. de Thenx ne croit pas qu'il faille aller aclaellement au delà de ce nombre. La loi donne d'ailleurs au gouvernement le moyen de faire fréquenter les écoles normales existantes, par l'oclmi de iMurses. H. Rogier déclare qu'il veut accorder par la loi la faculté au gouvernement de créer de nouvelles écoles si tes intérêt'! de l'enseignement l'exigent. Il y a aujourd'hui huit écoles normales du clergé, mais elles peuvent diminuer en nombre, ou disparaître, 00 bien ne pas suffire. H. Verhaegen demande si l'on veut oui ou non une instruction primaire. Onafaitvotertroiscréditsde 100, 000 fr. à l'école normale de Saint-Trond ; un sul>slde à cinq autres écoles normales du clergé; on vient de s'entendre avec l'évftque de Tournai pour que celui-ci organise des conférences d'instituteurs â l'école épiscopale de Bonne- Flspérance, aux frais de l'Etat. Que reste-t-il en cela de gouvernemental on de communal!
M. Nothomb, m. i., répond que l'Etal aura toute garantie, puisqu'il n'y aura d'exemptés de i'i^réatiou que les instituteurs sortant de . ses écoles ou de celles qui auront accepté le régime de la présente loi. Apres quelques observations de HH. Lebeau et Nothomb, m. t., la chambre rejette l'amendement de H. Rogier et adopte la proposition du gouvernement, quant aux écoles normales. En ce qui concerne les cours normaux â adjoindre â l'une des écoles primaires supérieures dans chaque province, H. Devaux présente un amendement aux termes duquel u te gouver- hement veillera à ce que des cours de pédagogie soientdonnés spécialement aux époques des vacances, dans chaque école d'arrondissement. Apres avoir entendu HH. Devaux. Nothomb, m. t., Dechamps, de Theux, Verhaegen et Lebeau, la chambre rejette les amendements de VH. Devaux et Orts {seront au lieu de pùmronl être) et adopte la rédaction du gouvernement. Vient l'article d'après lequel dans chaque école normale ou supérieure Il y aura un ecclésiastique chargé de Vensàgnement de la morait et de la religion. H. de Mérode propose de dire chargé de l'éducation morale et religi^me. M. Nothomb, m. t., trouve cette précaution superflue, mais l'anteur de l'amendement insiste et il est appuyé par M. Dumortier, ce qui donne lieu k une nouvelle protestation de H. Verhaegen au pom de la liberté de conscience. 11 peut y avoir des dissidents dans les écoles et il ne faut pas que l'éducation soit morale et religieuse uniquement au point de vue MthoUque. H. Rogier ne comprend pas la défiance de H. de Hérode et l'engage â retirer son amendement. H. de Hérode demande â réfléchir Jusqu'au lendemain. M. Dechamps, r., déclare se rallier à la rédaction du gouvernement, â la condition qu'on n'entendra pas seulement par enseignement de la morale et de la religion des leçons h des heures déterminées. — 23. M. de Foere prononce un disc<Turs dans lequel il proteste contre les tendances que H. Verhaegen attribue au clergé et qu'il termine en disant que le projet de loi détruit la liberté d'enseignement. Selon l'orateur, aucune école libre ne pourra se maintenir en présence de l'écx)Ie subvenibnnée par l'Eut, H. Verhaegen répond que, si ta morale de tout le clergé était celle de H. de Foere, il n'aurait pas les craintes qu'il exprime ; mais il doute que les princes de l'Eglise approuvent ces doctrines, et il reste persuadé que le clergé aspire au monopole de l'instniction publique. H. de Hérode défend l'amendement qu'il a proposé, mais le retire afin d'éviter une lutte nuisible enlro une partie de la chambre et le gouvernement. La rédaction du gouvernement est ensuite
adoplée: Le reste de la séance est consacré ii l'article rebUrâ hi nomtnstion des instimteors. H. Notbomb, m. t., propose de la conférer au conseil communal, ranrormémenl k l'article 84 de la loi de 1836. 11 ajoute que, pendant les deax premières années de la mise i exécuUon de la présente loi, toutes les nominations seront soumises i l'agréation du gouvernement. Apres ce délai, les conseils communaux choisiront tes inslltuteors parmi les candidats qui justifieront d'avoir (iréquenié avec fruit pendant deux ans au moins les cours normaux d'un établissement soumis au régime de la loi, ou ayant, quant à la surveillance, accepté ce régime depuis deux ans. Toutefois les conseils communaux pourront, avec l'autorisation du gouvernement, choisir des candidats ne Justifiant pas de l'accomplissement de cette condition. Dans le débat qui s'ouvre sur cet article, M. Cogels propose de porter de deux à troa ans le délai pendant lequel les nominations seront soumises à l'agréation du gouvernement. H. Devaux propose quatre ans ; ce chiffre est adopté. Le même membre dit ensuite qu'il voudrait voir le gouvernement présenter les candidats i la nomination des communes, afin de ne pas -eréer un privilège au profit des écoles normales du clergé, qui sont en pleine prospérité et dont les élèves sont les plus nombreux. H. Lebeau, de son cAté, veut laisser aux communes rinilîatlve du choix, mais en exigeanl d'une façon permanente l'agréation du gouvernement. H. Dechamps, r., objeae qu'avec ce système on détruit tous les effets de l'institution des éroles normales. H. Delfosse, de son côté, déclare qu'il ne consentira jamais à restreindre le droit que l'article 84 de la loi de 1836 donne aux administrations communales. M. [fothomb, m. i., fait observer que d'après son projet, les communes pourront choisir en dehors des normalistes, avec l'autorisation du gouvernement. H. d'Huart défend le projet ministériel, en faisant remarquer qu'on ne considérera comme des écoles normales que celles qui rempliront les conditions prescrites par la loi. H. Orts est -d'avis que te corollaire de la proposition de H. Lebeau est le concours entre les candidats, et il présente un amendement dans ce sens. M. de Theux pense que le système de M. Lebeau aurait pour résultat d'amener des collisions perpétuelles entre les communes et le pouvoir central. M. Devaùx se rallie par esprit de conciliation i l'agréation par le gouvernement, proposée par H. Lebeaq, mais il déplore que le pouvoir central renonce â Mil droit d'initiative dan s une matière aussi importante. Au vole, la chambre rejette les ; mendement^ et adopte la rédaction du projet miniuérlel. — 26. La séance est consacrée
tout entière i la discussion de l'article ^l-qui a été réservé et dans lequel sont Indiquées tes
circonstances où le gouvernement peut retirer le subside aixrordé i l'écifle. M. Urts a proposé à cet article son amendement, que nous avons reproduit plus haut, et auquel H.^othomb, m. t., se rallie. MM. Devaux, Lebeau et Verhaegen maintiennent tous les trois que cet article donne au clergé droit de vie et de mort sur l'école en entraînant le retrait du subside, dès l'instant où le clei^é retire son concours, en alléguant pour motifou pour pr^ texte que l'enseignement religieux est mal donné dans l'école. M. Nothomb, m. i., ayant à diverses reprises nié qu'il en soit ainsi, H. Devaux propose d'Insérer dans la loi cette disposition : ii Le telus de concours du ministre du culte, lorsque le gouvernement n'en approuve pas les motifs, n'entraîne pas le retrait du subside. » Cet amendement, combattu par KM. Nothomb, n. t., Dechamps, r., de Theux, Raikem et Delehaye, est rejeté, et l'article du projet, amendé par M. Orts, adopté. — La discussion des articles étant terminée, H. Rogier appelle l'attention du m. t. sur une lacune du projet en ce qui concerne l'instruction des filles pauvres. H. Devaux fait une observation analogue relativement aux écoles du soir pour les adultes, et M. Dumonier concernant les écoles fondées par les administrations charitables. — 29. Seœad volé. A l'article 5, M. Nothomb, m. t., propose uu paragraphe additionnel, portant que la députatlon permanente déterminera, sauf recours au Roi, la part' contributive qui incombe au bureau de bienfaisance dans les frais d'instruction des enfants pauvres. Après un débat auquel prennent part MM. Dubus, Halou, Pirson, Savan, Lebeau, Nothomb, m. i., de la Coste, d'Huart, Demonceau et de Theux, la chambre adopte ce paragraphe avec l'addition de ces mots proposés par M. Dubus : « Après avoir entendu le bureau de bienfaisance, n — A t'article 9 relatif aux livres employés dans les écoles primaires, H. Nothomb, m. i., pn>posed'ajouter:u dans les écoles soumisesaurégime d'inspection prescrit par la présente loi. n 11 déclare, à ce propos, que toute école soumise ârinspection est tenue de se servir des livresapprouvés. M, Verhaegenditquecet article est un des principaux du projet de loi, puisqu'il donne au clergé la censure de tous les livres. L'opinion libérale n'ayant obtenu aucune satisfaction dans ce débat, et la loi étant, â son avis, dix fois plus détestable qu'auparavant, l'orateur déclare qu'il la repoussera par son vote. Les articles i k» sont adoptés. — 30. La discussion est ouveric sur l'article relatif à la nomination des instituteurs. H. Devaux le combat de nouveau comme ac-
cordanl un privilège légal aux écoles normales du clergé et ne déterminant pas les conditions que doivent ïemplir les écoles normales pour que les élâves qu'elles ont Tonnés soient admis à occuper des places d'instiluleors. Après quelques observations analogues de H, Cools, qui propose de dire dans le texte : « Les candidats que le gouvernement aura reconnus avoir fréquenté avec froit », U. Nothomb, m. L, formate une rédaction nouvelle portant « les candidats qui jD^iOeront avoir fréquenté avec fruit l'une des écoles normales de l'Etat, les cours normaux adjoints par le gouvernement ï l'une des écoles supérieures, ou les cours d'une école normale privée, ayant, depuis deux ans au moins, accepté le régime d'inspection élabli par la présente loi ». Après avoir entendu encore HM. Dechamps, r., Dumoni, uumonler et de Theux, la chamlire adopte ce texte nouveau. H. Rogier propose ensuite d'exiger des Instituteurs le serment prescrit par l'article 2 du décret du 20 juillet 1851. Cet article additionnel donne lieu à un débat auquel prennent par HH. de Hérode, Nothomb, fit. t., Rodenbach, Demonceau, Dechamps, r., d'Huart, Dumortier, Dubus, puis la chambre adopte une rédaction de H. Nothomb, ffi. t., à laquelle M. Rogier s.e rallie et qui impose le serment aux inspecteurs provinciaux et cantonaux, aux instituteurs commnnaox nommés en vertu de la présente loi, aux professeurs et instituteurs des écoles normales et des écoles -primaires supérieures. Les derniers articles sont adoptés après quelques observations de MH. Dumortier, Dechamps, Devaux, de Theux, Rogier et Nothomb, m. i. , Rur l'enseignement de la morale et de la religion dans les écoles normales, puis l'ensemble du projet de loi est voté par 75 voix contre 3 (HM. Delfosse, Savart et Verhaegen) et une abstention (H. Puissant).
JCBTIQB.
25 nmimbre. H. Tan Voixem, m. ;., dépose un projet de loi portant prorogation de la loi du 27 septembre IWS sur les étrangers, et | plusieurs projets de crédits supplémentaires il son B. I
10 décembre. H. Demonceau, r. (. c, pré- | sente le rapport sur la loi des étrangers. — 14. M. de Bebr, r. c, présenta le rapport sur ; le projet de loi relatif à l'Interprétation de l'article 4i2 du code de commerce. La discussion est ouverte sur la loi des étrangers. Celle^i est représentée par H. Delehaye , («mme Inconstitutionnelle et inutile. H. An- <
Sillis parle dans le même sens. HH. de Vil- | !gas, Demonceau et Van Volxem, m.j., ré- |
pondent qne la question de constitutionnalité a été longuement débattue en 183Setque la chambre l'a résolue dans le sens de ta loi, dont on ne peut contester l'opportunité, à moins de faire de la Belgique le refiige des intrigants et des brouillons de tous les pays. M. de Villegas voudrait toutefois voir introduire dans la loi quelques garanties contre les abus qui peuvent résulter de son application. M. Fallon, p., déclare qu'en 1835, il a combattu la loi ; mais depuis qu'elle est en vigueur il n'a eu qu'à se féliciter de ses boas effets. Il la croit fort utile à. la Belgique et aucun abus n'a été signalé dans son application. H. Delehaye maintient que la loi consacre le régime du bon plaisir. H. Delfosse demande le renvoi du vote sur les articles au lendemain. Celte mo^on n'est pas adoptée. La chambre vote successivement les 2 articles du projet, et rejette les amendements de la s. c, tendant k modifier la disposition qui exempte de l'application de la loi l'étranger marié en Belgique i une femme belge dont il a des enfante ués pendant son séjour dansie pays. L'ensemble du projet est adopté par 49 voix contre 12 et une abstention.
12 janvier. H. Van Voixem, tn. ;., dépose un projetde loi tendante réduire à sept juges, y compris le président et les vice-présidents, le personnel des tribunaux d'Anvers, Cand et Namur. La chambre aborde la discnssion du projet de loi portant interprétation de l'article 142 du code de commerce, {Faillites.) Sont entendus HH. Van Voixem, m. j., de Garcia, Coghen et Jonet. — 13. Toute la séance est remplie par un discours de H. Plrmez sur cet objet. — 14. Sont entendus HH. de Garcia, Raikem, Dolez, Orts et Van Voixem, m.j. A la 9n de la séance, celui-ci donne lecture d'un arrêté royal en vertu duquel le projet de loi de 1840, relatif au cantonnement, est retiré, et remplacé par un projet de loi nouveau. — IS. La discussion du projet de loi d'interprétatioA de l'article 442 du code de commerce continue entre HH. Fleussu, Demonceau, Henot, Lys, de Behr, r., Pirmez et Verhaegen. —17. Sont entendus encore HH. de Garcia, Dolgnon, Dubus, de Behr, r., Orts, Dolez, Jonet, Raikem, Demonceau, Lange, Cools et Dumont.
L'article unique du projet est adopté. — 19. Au second vote, prennent la parole HH. Halou, Demonceau, Van Voixem, m.j., Pirmez, Dubus, Fleussu, Dolez, de Behr, r.. Lys et Dolgaon. Le projet de loi est adopté par 55 voix contre 6 et une abstention. H. Raikem, r. ». c, présente te rapport sur le projet relatif à la question de savoir .si le décret du 17 nlvfise an l'tu est applicable an cas de cantonnement.*
20 février. H. de Villegas, r. *. c, dépose
le rapport sur le projet de loi portant rédnc tion dQ personnel des tribunaux de première Instance d'Anvers, de Gand et de Namur.
H mars. M. de Behr, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif au renouvellement des inscriptions hypothécaires.
14 avril. La chambre discute le projet de loi relatif au cantonnement. M. Van Volxem, m. j., se rallie au projet de la «.'c. Sont entendus MM. de Garcia, Orts, Dubus, Lys, Pirmei et Raikem, r. Après le rejet d'un amendement de M. Orts, le projet de loi est adopté par 56 voix contre 12. — 15, L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant réduction du personnel des tribunaux de première instance d'Anvers, de Gand et de Namur. La*, c. propose l'ajournement en ce qui concerne le tribunal de Gand et sub^ diairemeni la réduction du nombre des juges â huit au lieu de sept. H. Van Volxem, m. j., se rallie à cette dernière proposition. La demande . d'ajournement est appuyée par MM. Delehaye et Verhaegen. Le premier fait valoir les nécessités de la justice i Gand ; le second est d'avis qu'il y a lieu de pourvoir ï l'amélioration de la position des magistrats avant d'en réduire le nombre. HH. de Ville- «as, de Garcia, RaikemelVan Volxera.m. j,, défendent le projet de loi, dont l'utilllé n'est pas contestée en ce qui concerne Anvers et Namur, oii le nombre des juges, fixé par le décret de 1810, est devenu trop élevé par suite de la nouvelle loi sur l'organisation judiciaire. En ce qui concerne Gand, il semble que huit juges suffisent pour expédier le t^a^'ail de deux chambres, tandis que l'établissement de la cour d'appel a réduit les attribulions et rendu une troisième chambre inutile. M. Van Volxem, m. j., présente une nouvelle rédaction aux termes de laquelle le personnel du tribunal de Gand est réduit à huit juges, et celui des tribunaux d'Anvers et de Namur à sept. Celte réduction sera opérée au fureta mesure des vacatures. Dans ces termes, le projet est adopté par 52 voix contre 1 et 2 abstentions.
11 mai. M. Van Volxem, m. j., répondant â H. 0ns, annonce la présentation prochaine d'un projet de loi tendant k augmenter les traitements des membres de l'ordre judiciaire.— t4.DépAtde ce projet. — 18. M. Van Volxem, m. j., dépose des amendements au projet de loi concemani le renouvellement des inscriptions hypothécaires.
Sjuin. M. de Behr, r. c, présente le ra[vport sur ce projet de loi.
i8 juillet. Il est adopté i l'unanimité.
8 aoûl. Sur le rapport deM. de Behr, r. c, la chambre renvoie au m. ;., des pétitions de divers notaires relatives au renouvellement des inscriptions Hypothécaires, et d'autres
pétitions relatives au transfert des inscriptions hypothécaires des communes de Wanfercée-BauletetLIpiy. — 18. M.VanVolxem.
m.}., déposeun projet de loi prorogeant jusqu'au 15 octobre 1847 h loi relative k l'augmentation du personnel du tribunal de première instance de Charleroi et de la cour d'appel de Bruxelles. — 25. H. Van Volxem, m. j., déposeun projet de loi portant cession du palais de justice de Mons par l'Etat à la provincedeHainaut. — 24. H. Delfosse, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif au personnel du tribunal de ChaHeroi et de la cour d'appel de Bruxelles. — 27. Sur les concJnsions de M. Zoude, r. c, appuyées par MH. Delfosse et Raikem, la chambre renvoie au m.;, une pétition des avoués de Liège qui demandent que l'on augmente à leur proQt le tarif des dépens fixé par le décret du 16 février 1807. Le projet relatif au personnel du tribunal de Charleroi et de la cour d'appel de Bruxelles est adopté à l'unanimité.
IATTHB8, SCIBNCSa BT AHTS
25 décemire. Dans la discussion du fi. de l'intérieur, M. Rogier demande que l'on continue d'accorder des encouragements à l'art dramatique. H. Nothomb, m. t., s'engage il faire droit à cette observation. H. Halou désire que l'on fasse pour la Bibliothéqae royale l'acquisiiion des publications qui se font dans le pays. Ainsi il n'y a pas trouvé la Revue nationale, dont l'apparition a produit une vive sensation. Le principal but d'une institution comme la Bibliothèque est de 'recueillir les éléments de l'histoire contemporaine. L'orateur voudrait que l'on rendit obligatoire le dépAt i la Bibliothèque d'un .exemplaire de toutes les publications nouvelles. M. De Decker, r., appuie ces observations. Il demande que l'on fasse l'échange des doubles de la bibliothèque Van Hulthem contre les doubles des autres bibliothèques du pays, H. Nothomb, m. i., se rallie à ces idées. H. Dumortier voudrait que l'on consacrât il la Bibliothèque royale les fonds destinés actuellement aux bibliothèques des universités, qui devraffni être entretenues par les villes où elles ont leur siège. Cette idée est combattue par HM. Raikem, Fleussu et Delfosse. La loi met it la chaîne de l'Etat les dépenses à faire pour les bibliothèques des universités. M.DeDecker, r.,fait observer que c'est là une question très-grave qu'il faudrait discuter à propos du crédit pour l'enseignement supérieur. Dans la discussion de rarticle Beaux-arts, MH. Rogier, Nothomb, m. i., de Brouckere, Dumortier et de Tbeux combattent l'opinion de las. c. , d'après laquelle le gouvernement ne pourrait engager
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le B. poar plusieurs exercices, quand il s'agit de travaux importants. Si l'on ne pouvait eng:ager inodérémeot i'aveair, ii serait impossible de faire des acquisitions comme celle de V Abdication de Charles-Quint, deGallail,da CompromU des nobles, de De Biefve, ou de la statue du clianoine Triest. HH. De Decker, r., et de Foere soutiennent, de leur cAté, qu'on ne peut dépenser des sommes qui n'ont pafi été votées par les cbambres. Le crédit porté au B. est adopté. H. Dumortier critique ensuite l'augmentalion croissante des sommes consacrées au Conservatoire de Bruxelles. On dénature le caractère de cet établissement en voulant copier l'or^ahis^' lion du Conservatoire de Paris. Ces observations sont réfutées par H. de Brouckere, et ie crédit (3.?,0IK) h.) est adopté. Il en est de même d'une aue[menution de subside pour l'Académie d'Anvers, qui est défendue par MM. Cogets, de Brouckere et Kogier et oom~ battue par HM. De Decker.r., elEloyde Burdinne. La cbambre vote également, malgré l'opposition de la i. cet après avoir entendu HH.Rogier,Nothomb, m. t., etdeTheux, un subside de 50,000 fr. pour l'érection de monuments aux grands bommes de la Belgique. M. Notbomb, m. i., dit qu'il serait â désirer que l'on vkàBruxellés la statue degodefroid de Bouillon, h Gand celle de Cbarles-Quint, comme on voit à Liège celle de Grélry et !i Anvers celle de Rubens. Il y a un devoir Si remplir envers les bommes qui ont bonoré le pays.
i" et 2 février. Ces deux séances sont consacrées à la discussion d'un projet de crédit supplémentaire pour les beaux-arts. Le crédit sollicité par le m. t. s'élève à 60,000 fr. La t. r. propose de n'en accorder que 40,600, les administrations antérieures ayant dépassé les limites des crédits volés et engagé les exercices futurs. M. Coghen demande que rfln augmente de 3,000 (r. le crédit sollicité par le gouvernement, afin d'accorder un supplément de rémunération àH.De Bierve pour son tableau, le Compromit des nobles. H. Angillls propose de porter le crédit total à Si,080 fr., aQn de liquider tout l'arriéré, et, en posant comme condition qu'à l'avenir les crédits ne soient plus dépassés. Enfin M. De Decker.r., propose, en son nom personnel, de voter ladite somme sans poser cette condition. La cbambre finit par voter une somme de 53,500 fr. à laquelle M. Notbomb, m. t., se rallie et dans laquelle sont compris les 3,000 fr. destinés ï M. De Biefve. Un grand nombre d'orateurs prennent part â cette discussion. Ce sont HM. de Garcia, Rogier, Cogels, Demonceau, de Theux, Coghen, De Smei, Angillls, Eloy de Burdinne, de Han d'Attenrode, Devaux, Dubus, Van Hoobrouck,
de Bebr, Dumortier, Donny, d'Hoifgchmidt, Terhaegen, Dolez, Osy, l.ejeune, Simonâ, .Lebeau, F. de Mérode, Notbomb, m. i.,et De Decker, r. Il résulte de cette discussion que &l. Rogier, en entrantau ministère, a trouvé les crédits de l'exercice engagés par des commandes de tableaux faites à MH. Verboeckboven, Leys et Robbe, par la commande de la statue du cbanofne Triest, et par des subsides alloués pour les statues de Vésale, de Rubens et de Grétry; de son côté, il a commandé un tableau à H. Dyckmans et acheté un Tenîers pour le Musée d'Anvers. En somme l'Etat est engagé pour une somme deSO.OOO fr. environ an delï des crédits votés. Finalement, il est convenu que le minisire imputera 20,000 fr. pour les statues de Rubens et de Grétry sur le crédit général inscrit au B. de 1842. On lui alloue ensuite les 40,000 fr. proposés par la i. c, plus 12,500 tr. pour vider l'arriéré, sauf 12,000 fr. qui seront liquidés sur le B. de l'année suivante. On est généralement d'accord pour exprimer le vœu qu'une loi sur la comptabilité détermine exactement les droits et les obligations du ministre en ces matières,' tout en reconnaissant qu'il estdifiicilede ne pas reporter sur divers exercices les dépenses réclamées pour l'encouragement des beaux-arts.
18 nuii. H. Lys, r. s. c, présente le rapport sur nn projet de loi allouant un crédit au déparleqient de la guerre pdàr primes d'engagement et de rengagement. (Voir Guerre, 26 jani*T.)
17 juin. M. Zoude dépose une proposition de loi tendant â décider que le milicien remplacé sera libéré lorsque la maladie ou l'inâhnité du remplaçant n'aura été découverte qu'après deux mois depuis l'incorporation. La proposition est prise en considération et renvoyée aux sections.
3 aoit. La discussion est ouverte sur le crédit pour primes d'engagement et de rengagement (6,000 fr-). H. Meeus accuse le gouvernement d'avoir jeté la défaveur sur le remplacement et de l'avoir rendu plus dllHcile en décrétant que la croix d'ancienneté créée par arrêté royal du 14 octobre 1841 sera perdue de plein droit par ie seul fait du remplacement, qui est assimilé ainsi à une peine afllictive et infamante. Il critique aussi l'opinion de la s. c. d'après laquelle on devrait refuser aux sous-offlciers remplaçants les droits à l'avancement. V Association pour rencouragemenl du service militaire, dont l'OTateur est président honoraire, a été fondée à la suite du travail d'une commission tnsti^ tuée par le gouvernement en 1836; et depuis lors on a fait tout ce qu'on a pu pour nuire !i
ecclésiastique. Le premier n'admet pis, d'alllears, que les ministres des- coites paissent s'occuper des méthodes suivies dans l'école primaire, le second n'admet pas qu'ils'aient an droit de contrôle sur les matières qui ne concernent pas l'instruction de la morale et de la religion. H. de Garda voudrait savoir si H. Devaux admet l'intervention du clergé quant aux matières d'enseignement proprement dit, et s'il entend que le clergé pourra voir si, dans ces matJëres, il n'y a rien de contraire îi la morale religieuse. M. Lebeau se félicite des explications données par MM. Nothomb et Dechamps, k propos de l'article additionnel de H. Devaux. Ilestcntenda ensuite qu'on examinera d'abord la question des livres. Le débat est ouvert sur cet objet, et la chambre entend MM, Dolex, Nothomb, m. i. , Orts, Decbamps, r.. De Smet, dcTheux, Lebeau, de Hérode, Rogier et Veiliaegen. H. Dolez présente un amendement au\ termes duquel on soumettra â l'approbation du délégué du chef du culte les livres employés dans l'école pour l'enseignement moral et religieux, en l'autorisant d'intervenir aussi, avec voix consultative, dansie choix des livres pour les autres parties de l'enBeignemeni. Mais l'honorable membre se rallie à une autre rédaction formulée par H. Nolhomb, m. t., et portant que les livres sont approuvés par la commission centrale, â l'exception de ceux qui servent à l'enseignement moral et religieux,lesquels sont approuvés parl'inspecteur ecclésiastique seul. M. Orts se rallie également â ce texte, mais celui-ci est combattu par MH. Dechamps, r., De Smet et de Theux qui trouvent qu'avec ce système on peut contrarier et alTaiblir l'enseignement moral et religieux. M. Lebeau de son côté se sépare de H. Doter, et ne comprend pas que l'autorité laïque soit déclarée incompétente en matière de morale et ne puisse apprécier sans l'intervention du clergé les livres destinés it l'enseignement. Il y a des livres dogmatiques qui jastiQeraient aussi bien l'examen de l'autorité civile, témoin ce catéchisme dans lequel s'est glissé un passage en faveur de la dime. M. Rogier parle dans le môme sens et dit que plusieurs des principes libéraux qui ont servi de base à la Constitution de 1830 n'ont pas toujours été traités par l'autre opinion avec un respect égal â celui que l'opinion libérale a continué de porter !i nos prindpes constitutionnels. L'orateur accorde au clergé, au point de vue religieux, toute l'influence qu'il demandera;' mais il a des défiances au
foinl de vue politique. M. Verhaegen cite, à appui de cette opinion, un extrait d'un ouvrée de théologie de Dens, à l'usage des séminaristes du diocèse de Hallnes, dans lequel on lit que les hérétiques sont à juste
titre punis de mort comme les faux monnayenrs. L'orateur propose de dire que « les livres soumis à l'approbation du clergé seront en outre soumis ï -l'approbation de l'Inspecteur civil provincial, n (^l amendement eet combattu par HM. de Theux et Dechamps, r. — 17. M. de Mérode cherche àlJustiSer la défiance qu'Inspire aux catholiques l'influence de l'autorité civile sur l'éducation morale ei religieuse. D'après7rorateur, l'intenention ecclésiastique est nécessaire en matière d'éducation, parce que la Constitution n'offre aucune autorité civile qui aitjun'caractère religieux quelconque déterminé. Il ne veut pas pour cela de la domination cléricale. Il reproche aux libéraux les violences dont'des[ecclésiastiques ontélé victimes lors des réce'nte.s élections d'Ath. M, Rogier répond qu'il blâme énet^quement ces excès, s'ils ont réellement eu lieu. Mais il faut reconnaître que le clergé s'y expose quand il se met i la tête du mouvement passionné des élections. H. d'IlolTscbmidt ne comprend pas que l'opinion catholique ne trouve pas toutes les garanties désirables dans le droit d'approbation exclusive de tons les livres servant à l'étude de ia morale et de la religion. Pour les autres, l'examen sera confié k une commission composée d'hommes modérés et conciliants et, en outre, ils devront être revêtus de l'approbation du n. j. Comment supposer qu'nne réunion d'hommes éclairés et d'une hante position se plairait â placer dans les mains de l'enfance des livres immoraux ? D'autre part, l'orateur ne peut concevoir de craintes au s^jel de l'abandon au clergé de l'enseignement de la morale, qui sera celle de l'Evangile. M. Savart trouve inconvenant que l'on traite comme vrais des faits soumis à la décision de la justice, comme ceux qu'on dit avoir eu lieu aux élections d'Ath. L'orateur voudrait que l'on inscrivit dans la loi ce principe que la mission l^le du clergé est épuisée parle cours spécial d'inslnicllon religieuse et morale. M. Verhaegen dit qu'il n'aurait pas fait au projet de lot l'opposition dans laquelle 11 persiste, s'il était convaincu que la morale que l'on propose d'enseigner dans les écoles primaires ne filtque la morale de l'Evangile. Il cite de nouveaux extraits de la théologie de Dens, dans laquelle il est dit que ceux qui ne veulent pas se soumettre ï la domination des prêtres morianlur, c'està-dire qu'ils mairent. Il cite d'autres ouvrages approuvés par l'archevêque de Malines, dans lesquels on enseigne que la puissance ecclésiastique doit resserrer dans de justes bornes la liberté de la presse et celle de la lecture. Peut-on confier le droit d'appréciation et d'examen de Uns les livres â une autorité qui approuve de pareilles publications? L'ora-
leur inodiâe ramendement qa'il a présenlé la veille et en propose nn antre, aux termes duquel les livres desiioés k l'enseignement primaire seront examinés par la commission centrale et approuvés par le m. i. Ceux qui sont employés pour l'instnicilon morale et religieuse seront également soumis à l'approbation des chefs du culte. H. Dumortier accuse H. Verhaegen d'incriniiner les intentions des caiboliques et de recourir centre la religion aux mêmes arguments que l'ïn- ' cien NtUiotiai de Libry Bagnano avant 1 830. H. Verbaegen déclare qu'il attacbe peu d'importance aux injures de H. Dumortier, mais il espère que le président se montrera impartial envers tout le monde. HH. Delfosse, Dumortier et Verfaaegen prennent la parole à propos de cet incident. M. d'HolTschmidl répète ensuite qu'il ne voit pas en quoi l'enseignement de la morale peu! donner une si grande part au clergé dans les affaires dviles. Au cours de la discussion, H. Lebeau propose un nouvel amendement aux termes duquel « les livres dont il pourra être fait usage dans les écoles primaires de cbaque province seront désignés annuellement et de commun accord par le gouvernemeni, ^r la proposition de la commission centrale d'instruction et par le cber diocésain ou les consistoires n. M. Lebeau dévelopiv cette proposition dans nn discours dont l'esprit conciliant provoque les félicitsUons deltH. d'Huart et Dumortier. On s'occupe ensuite de recbercher comment on distinguera les livres mixtes, et d'établir si l'autorité civile aura te droit de faire des observations sur les livres dogmatiques, \ztë que des catéchismes dans lesquels se trouveraient des passages réprëhr.nsibles. Lachambreentend dansce débat UM. Nothomb.m. t., de Theux, Dechamps, r., Lebeau, Brabant, Dumortier, d'Huart, Devaux et Demonceau.
Un nouvel amendement est déposé ensuite par HH. DoleE et Orts. Ceux-ci proposent de soumettre <t l'approbation des cbeb du culte les livres spécialement destinés a l'enseignement de la religion; ïl'approbaUpn commune du M. i. et des cheis des cultes les livres de lecture et ceux destinés à l'enseignement de la morale, et enfin de faire approuver par le», i., sur la proposition de la •ommission centrale, les chefs des cultes entendus, les livres destinés il tontes les autres parties de l'enseignement. — 18. HM. Orts et Savart prennent encore la parole, puis la discussion est close, et ta chambre, allant aux voix, rejette successivement les amendements de HH. Verhaegen, Lebeau, Dolez et Orts, pour adopter la rédaction de H. Nolhomb, m. i., ainsi conçue : « Les livres destinés il l'enseignement primaire sont examinés par la commission centrale et approuvés
par le minisire de l'intérlenr, à l'exception
des livres employés exclusivement pour l'enseignement moral et religieux, lesquels son approuvés par les chefs des cultes. Les livres de lecture employés en même temps â l'enseignement de la religion et de la morale, sont soumis à l'appro^tion commune du gouvernement et des chefs des cultes. » — L'article dans lequel il est dit que les ministres des cultes et les délégués des chefs du culte auront en tout temps le droit d'inspecter l'école, est adopté après un échange d'observations entre UM. Lebeau, Dechamps, r., Verbaegen et Nothorab, m. i. L'article additionnel proposé par H. Devaux et qui a été réservé, est mis en discussion. Son auteur veut établir qu'il y a une partie de l'enseignement où le clergé n'inteniendra pas à litre de droit, et répond â MM. de Garcia et Dechamps, r., qui considèrent la disposition comme inutile, qu'on devrait admettre un .amendement même inutile, pour rassurer une opinion contraire. M. Nothorab, m. i., voudrait pouvoir se rallier â l'amendement, mais il le' croit dangereux, parce que le clergé pourrait s"en prévaloir pour soutenir qu'il a ■ plus que la direction de l'enseignement de la morale et de la religion. L'amendement n'est pas adopté. Les articles relatifs à la nomination, à la suspension et â la révocation .des instituteurs sont ajournés, sur la motion de M. Devaux, jusqu'après l'examen des dispositions relatives aux écoles normales. M. Rogier dépose des amendements concernant ces écoles et les écoles modèles. La chambre s'occupe ensuite du titre II, Inspection el survollance. Les articles qui s'y rattachent sont adoptés après un débat auquel prennent part * HU. Nothomb, m. t., Decbamps, Devaux, de Mérode, d'tioffschmidt, de Garcia, de Ttieux, d'Huart, Verhaegen, Uast de Vries, Lebeau, Eloy de Burdiiine, Itrabant, de la Goste, De Decker, Rogier et Demonceau. — 19. La discussion s'engage sur le traitement de l'instituteur. Aux termes du projet, ce traitement, Qxé par la commune, ne pourraSIre inférieur i 200 fr. Cette disposition soutenue par H. Mothomb, m. t., est combattue par HM. de Tbeux, Mast de Vries, de Mérode et d'Huart. Celui-ci est d'avis qu'en imposant à des communes pauvres des chaînes excessives on rendra la loi impopulaire. H. de'la Coste veut laisser aux députations permanentes le soin de axer le minimum. HH. Cogeis et Lebeau défendent le projet. Le dernier déclare la fixation du minimum dans la loi, indispensable pour faire des fonctions d'instituteur une carrière. H. de Han d'Altenrode préfère ne pas fixer de chiffre. Le minimum de 300 fr. serait trop élevé dans des .communes où l'instituteur est en m£me sacristain et organiste.
Disil,zcclbyGt)OgIe
M. \:crhaegen s'écrie que c'est là le mol de l'énii^e.Onne veut pour Inslitutenrs que des sacristains. Là-dessus un vif débat surgit. UH. d'Huart, de Theux, De Decker, Veiv baegen, DeVaux, de Man d'Attenrode, de Hérode, Duraortier, Rogler, Nothomb, m. i., deBrouckere.Dubns, Lebeau, de IaCosle,de Garciay prennent part? Les défenseursdu minimum s'appuient sur l'intérêt de l'instruction primaire; d apre.s les opposants, celle-ci fleurit dans des provinces où les instituteurs ne reçoivent aucun traitement fixe, mais seulement des rétributions des élèves. Finalement la chambre décide, par assis et levé, qu'il y aura un mimmum de traitement, puis que ce tnimmum sera Dxé par la loi, et en dernier lieu par 43 voix contre 28 et une .abstention, qu'il ne pourra Être inférieur à 800 fr. — On discute ensuite les obligations des communes et des bureaux de bienfaisance en ce qui concerne l'instruction des enfants pauvres. Prennent part â ce débat HM. Savart, Dumortier, Nothomb, m. i., Eloy de Burdinne, Dubus, Hasl de Vries, Devaux, De Smet, de Garda, Halou, Orts et Lebeau. — Vient après cela l'article concernant l'iilterrention de la province et de i'Ëtal au moyen de sobsides. Son! entendus HH. Nothomb, m. i., et Dumortier. Puis l'arUcle est adopté. — 20. Il en est de même des articles relatifs à l'emploi des Subsides et aux moyens d'encouragement.
Sont entendus HH; Lebeau, Nothomb, m. t., Cools, Dechamps, t., de Theux etdeMérode. — On aborde ensuite le chapitre relatif aux Ecoles primaires supéiieures et aux écoles normaks.VL. Rogier développe un amendement aux termes duquel le gouvernement fondera des écoles primaires supérieures dans toutes les provinces et pourra en établir une dans chaque arrondissement Judiciaire. M. Nothomb, m. i., lait observer qu'il s'agiu d'une question nnanciëre. Il ne voit pas de raison de mettre à la charge de l'Etat seul tous les frais des écoles primaires supérieures. A ce moment, H. de Hérode, qu'un malheur de famille a tenu éloigné de la chambre pendant la discussion générale, prononce un discours dans lequel il ahorde de nouveau tontes les questions disculées précédemment an sujet du rAle du pouvoir civil et du clergé dans l'enseignement. Il conclut en demandant que les écoles normales, si l'on Juge nécessaire d'en établii*, soient dirigées par le clergé et simplement surveillées par le gouvernement. Ce discours provoque un débat iTËs-animé auquel prennent parlHH. Devaux, De Smel, Verhaegen, Decliamps, r., Dumortier et Rogier, toitfhant l'inlluencejes droits et les prétentions ecclésiastiques. Des récriminations très -vives sont échangées entre UH. Dumortier et Verhaegen dune
part, Rogier et de Hérode de l'autre. Enfin, le débat liant repris sur le fond entre HH. Rogier, Nothomb, m. i., et Devaux, celui-ci propose de décider que « des écoles modèles seront fondées par le gouvernement dans toutes les provinces^ qu'il pourra en être établi une dans chaque arrondissement judidalre, et qu'elles seront placées de préférence dans les communes qui otfrironl de fournir un local convenablement disposé et d'intervenir dans les dépenses de la manière la plus avantageuse au Trésor, u H. Nothomb, m. i., répond que le gouvernement veut arriver ï établir suctxtsiveiKrU des écoles normales dans chaque arrondissement, Ifi. Dumortier préfère la rédaction de H. Devaux, qui est pins précise. H. de Garcia demande si le gouvernement sers nécessairement «bligé d'établir les écoles modèles k ses frais, quand les commun es -re [useront leur concours pécuniaire. H. Devaux dit que le gouvernement serajuge. — 25. H. Nothomb, m. i., dépose nne nouvelle rédaction de l'article 38, d'après leqoellegouvememenifonderaitiavecle concours des communes, des éc^ bma-geoitet auxquelles pourraient être adjoints des cours normaux. La commune fournirait le local, et la part contributive de l'Etat ne pourrait excéder le tiers de la dépense totale, ui dépasser par école 3,000 Cr. annuellement. La discussion qui s'engage entre HH. Notbomb, m. i., Devaux, Dectiamps, r., et Rogier, port£ sur la question financière et sur la dénomination à'êcoles bourgeoises, qui rappelle, d'aprôs H. Rogier, des divisions de castes, puis sur le caractère des écoles nouvelles qui, d'après M. Dechamps, r., seront des écoles moyennes sauf l'enseignement des langues ancienne^. — 24. H. Nothomb, m. i., réublit la dénomination d'écoles primaires supérieures. H. Verhaegen voit dans l'opinion énoncée par H. Dechamps l'intention d'établir dès aujourd'hui en principe l'intervention du clergé dans l'enseignement moyen. La question relative aux cours normaux étant, sur la motion de H. Devaux, lOoumée jusqu'à ta discussion de l'article sur les écoles normales, H. de Theux se prononce en faveur de la proposition de H. Nothomb, m. t. H. Dechamps, r., reproche à M. Verhaegen d'épier derrière chaque arliclede la loi des intentions cachées. Tout ce que veut l'oraleûr, c'est que l'on établisse des écoles dans le genre de l'école modèle d'Anvers, qui est excellente, et qu'on puisse au besoin étendre le cercle des matières pour en faire des sortes d'écoles usuelles comme en Allemagne. H. Coois reconnaît la nécessité de créer de ces écoles transitoires, mais il vaut mieux ai^ourd'bul se borner i des écoles primaires avec un cours supérieur et réserver les écoles d'un
ordre plus élevé pour l'époque où l'on organisera renseignement moyen. HH. Oru et Devaax se prononcent pour là dénomination d'écoles-modéles et demandent qu'il y en ait une par arrondissemeoi Judiciaire. La chambre Drit par adopter la dénomination d'écoles primaires supérieures, et admet, en ce qui les concerne, la proposition du ministre. Quand il s'agit du programme, HM. Dumortier et DeVanx s'opposent â ce qu'on y inscrive la gyTnnasUque comme cours obligatoire. Elle est maintenue comme tel après quelques mois de HH. Devaux, qui dit que, si H. Dumortier et lui avaient 4it de la gymnastique, ils auraient une plus forte conslltuUon. — On. passe à l'article ^0, relatif aux écoles normales. D'après le projet du gouvernement, il en sera établi deux et, de plus, dans chaque province, des cours normaux pourront être adjoints à l'une des écoles primaires supérieures. H. Rogier a proposé de créer imm^ diaiemtnl deux écoles normales, ei d'autres successivement après le vole, par la législature, du crédit nécessaire â cet effet. H. Nothomb, m. t., croit sa proposition suffisante et H. Orts s'y rallie, à la condition qu'il soit dit que les cours normaux près des écoles supérieures serad au lieu de pomront Un établis. H. Duraortier voudrait savoir si les écoles nonnates offriront des garanties morales et religieuses, et si ce seront des internats. H. Nothomb, m. t., répond que dans chaque école normale un ministre du culte sera chargé de l'enseignement de la morale el de la religion. H. Devaux appuie l'amendement de H. Rogier. Il y aura lieu de fournir rhaqne année 150 ou 180 instituteurs, et il ne suffira pas de deux écoles pour les former -, il faut agir en vue de Favenlr. H. Notbomb, fl>. t., consent â dire qu'il sera établi immé' dûUemaU deux écoles normales. H. de Theux ne croit pas qu'il faille aller actuellement au delà de ce nombre. La loi donne d'ailleurs au gouvememenl le moyen de faire fréquenter les écoles normales existantes, par l'octroi de bourses. H. Rogier déclare qu'il veut accorder par la loi la faculté au gouvernement de créer de nouvelles écoles si tes intérSUs de l'enseignement l'exigent. H y a aujourd'hui huit écoles normales du clergé, mais elles peuvent diminuer en nombre, ou disparaître, on bien ne pas suffire. H. Verhaegen demande d l'on veut oui ou non une instruction primaire. Onafaitvotertroiscréditsde 100,000 fr. à l'école nomude de Saint-Trond ; un subside à cinq autres écoles normales du clergé ; on vient de s'entendre avec l'évéque de Tournai pour que celui-ci oi^nise des conférences d'instituteurs i l'école épiscopale de Bonne- Espérance, aux frais de l'Etat. Que reste-t-il en cela de gouvernemental ou de communal?
M. Nothomb, m. t., répond que l'Etat aura toute garantie, puisqu'il n'y aura d'exemptés de l'agréation que les instituteurs sortant de . ses écoles ou de celles qui auront accepté le régime de la présente loi. Après quelques observations de HM. Lebeau el Nothomb, m. i., la chambre rejette l'amendement de H. Rogier et adopte la proposition du gouvernement, quant aux écoles normales. En ce qui concei-ne les cours normaux i adjoindre k l'une des écoles primaires supérieures dans chaque province, M. Devaux présente un amendement aux tenues duquel u le gouvernement veillera â ce que des cours de pédagogie soient donnés spécialement aux époques des vacances, dans chaque école d'arrondissement. Après avoir entendu MM. Devaux, Nothomb, m. t., Dechamps, Je Theux, Verhaegen et Lebeau, la chambre rejette les amendements de^U. Devaux el Orts («eronl au lieu de pùurroT^ Itré) el adopte la rédaction du gouvernement. Vient l'article d'après lequel dans chaque école normale ou supérieure il y aura un ecclésiasijque chargé de VeTisàgnement de la moraie elde la religion. H. de Hérûde propose de dire chargé de l'éducation moraie et religwu^e. H. Nothomb, m. i., trouve cette précaution superflue, mais l'a»teur de l'amendement insiste et il est appuya par M. Dumortier, ce qui donne lieu à une nouvelle prolestatiou de H. Verhaegen au Iiom de la liberté de conscience. Il peut y avoir des dissidents dans les écoles et 11 ne faut pas que l'éducalion soit morale ci religieuse uniquemenlau point de Mie catholique. H. Rogier ne comprend pas la défiance de H. do Hérode et l'engage à retirer son amendement. H. de Hérode demande à réfléchir jusqu'au lendemain. H. Dechamps, r., déclare se rallier â la rédaction du gouvernement, à la condition qu'on n'entendra pas seulement par enseignement de la morale el de la religion des leçons i des heures déterminées. — 25. H, de Foere prononce un discours dans lequel il proteste contre les tendances que H. Verhaegen attribue au clergé et qu'il termine en disant que le projet de loi détruit la liberté d'ensèignemenl. Selon l'orateur, aucune école libre ne pourra se mainlenir en présence de l'école subventionnée par l'Etat. H. Verhaegen répond que, si la morale de tout le clergé éuit celle de M. de Foere, il n'aurait pas les craintes qu'il exprime ; mais il doute que les princes de l'Eglise . approuvent ces doctrines, et H reste persuadé que le clei^é aspire au monopole de l'instruction publique. M. de Mérode défend l'amendement qu'il a proposé, mais le retire afin d'éviter une lutte nuisible entre une partie de la chambre el le gouvernemenl. La rédaction du gouvernement est ensuite
adoptée.- Le reste de la séance est consacré â l'article relatif à la nomination des Instiui- . teurs. H. Nothomb, m. i., propose de la conférer au conseil cominnn al, uonfonnéinent à l'article 84 de la toi de 1S56. Il ^oote qae, pendant les dea\ premières années de la mise i exécution de la présente loi, toutes les nominations seront soumises à l'agréation du gouvernement. Apres ce délai, les conseils communaux choisiront les instituteurs parmi les candidats qui justiâeront d'avoir Iréquenié avec fruit pendant deux ans au moins les cours normaux d'un établissement soumis au régime de la loi, ou ayant, quant â la surveillance, accepté ce ré^me depuis deux ans. Toatefois les conseils commnnaux pouiront, avec l'»ilorisation du gouvernement, choisir des candidats ne justifiant pas de l'accomplissement de cette condition. Dans le débat qui s'ouvre sur cet article, M. Cogeis propose de porter de deux à trou ans le délai pendant lequel les nominations seront soumises à l'agréation du gouvernement. H. Devaux propose quatre ans; ce cbifFre est adopté. Le même membre dit ensuite qu'il voudrait voir le gouvernement présenter les candidats !i la nomination des communes, afin de ne pas -eréer un privilège au profit des écoles normales du clergé, qui sont en pleine prospérité et dont les élevés sont les plus nombreux. H. Lebeau, desoncAté, veut laisser aux communes l'initiative du choix, mais en exigeant d'une façon permanente l'agréation du gouvernement. H. Dechamps, r., objecte qu'avec ce système on détruit tous les effets de l'institution des écoles normales. H, Delfosse, de son côté, déclare qu'il ne consentira jamais ï restreindre le droit que l'article 84 de la loi de 1856 donne aux administrations communales. M. N'othomb, m. i., fait observer que d'après son projet, les communes pourront choisir en dehors des normalistes, avec l'autorisation du gouvernement. H. d'Huart défend le projet ministériel, en faisant remarquer qu'on ne considérera comme des écoles normales que celles qui rempliront les conditions prescrites par la loi. M. Orls est d'avis que )e corollaire de la proposition de H. Le beau est le concours entre les candidats, et il présente un amendement dans ce sens. H. de Theux pense que le système de H. Lebeau aurait pour résultat d'amener des collisions perpétuelles entre les communes et le pouvoir central. H. DevaUx se rallie par esprit de conciliation à l'a^p-éation par le p)uvernement, proposée parH. Lebeaii.mais il déplore que le pouvoir central renonce à son droit d'initiative dans une matière aussi importante. Au vote, la chambre rejette les îmendement^ et adopte la rédaaion du projet ministériel. — 20. La séance est consacrée
tout entière â la discussion de l'article 21 -qui a été réservé et dans lequel sont indiquées les circonstances oii le gouvernement peut retirer le subside accordé à l'écdle. M. Ôrts a proposé k cet article son amendement, que nous avons reproduit plus haut, et auquel H.TJothomb, m. t., se rallie. HH. Devaux, Lebeau et Verhaegen maintiennent tous les trois que cet article donne au clergé droit de vie et de mort sur l'école en entraînant le retrait du subside, des l'instant où le clergé retire son concours, en alléguant pour motifou pour prétexte que l'enseignement religieux est mal donné dans l'école. M. Nothomb, m. t., ayant à diverses reprises nié qu'il en soit ainsi, M. Devaux propose d'insérer dans la loi cette disposition : a Le t-efiis de concours du ministre du cuite, lorsque le gouvernement n'en approuve pas les motifs, n'entraîne pas le retrait du subside. » Cet amendement, combattu par UM. nothomb, m. i., Dechamps, r., de TheuK, RaiJiem et Delehaye, est rejeté, et l'article du projet, amendé par H. Orls, adopté. — La discussion des articles étant terminée, H. Rogier appelle l'attention du m. i. sur une lacune du projet en ce qui concerne l'instruction des filles pauvres. H. Devaux fait une observation analogue relativement aux écoles du «oir pour les adultes, et H. Dumoriier concernant les écoles fondées par les .ad mini si ration s charitables. — 29. Second voU. A l'article 5, H. Nothomb, m. I., propose uu paragraphe additionnel, portant que la dépulation permanente déterminera, sauf recours au Roi, la part' contributive qui incombe au bureau de bienfaisance dans les frais d'instruction des eniants pauvres. Après un débat auquel prennent part HH. Dubus, Halou, Pirson, Savart, Lebeau, Kothomb, m. i., de la Coste, d'Huart, Demonceau et deTheux, la chambre adopte ce paragraphe avec l'addition de ces mots proposés par H. Dubus : u Après avoir entendu le bureau de bienfaisance, n — A Kanicle 9 relatif aux livres employés daas les écoles primaires, H. Nothomb, m. i., propose d'ajouter; a dans les écolessoumlsesaurégimed'inspection prescrit par laprésenteloi. » Il déclare, à ce propos, que toute école soumise àl'inspection est tenue de se servir des 11vresapprouvés. H. Verhaegenditque cet article est un des principaux du projet de loi, puisqu'il donne au clergé la censure de tous les livres. L'opinion libérale n'ayant obtenu aucune satisfaction dans ce débat, et la loi étant, à son avis, dix fois plus détestable qu'auparavant, l'orateur déclare qu'il la repoussera par son vote. Les articles I à 9 sont adoptés. — 50. La discussion est ouverte sur l'article relatif à la nomination des instituteurs. H. Devaux le combat de nouveau comme ac-
corduit un privilège légal aax écoles normales du cleifé et ne déierminani pas les conditions que doivent emplir les écoles namiales pour que les élâves qu'elles ont formés soient admis à occuper des places d'ÎDsUtntenrs. AprËs quelques observations analogues de H. Cools, qui propose de dire dans le leite : a Les candidats que le gouvernement aura reconnus avoir fréquenté avec (hiit », H. Nothomb, n. i., fonnnie une rédaction nouvelle portant u les candidats qui jDStiQeront avoir fréquenté avec fruit l'une des écoles normales de l'Etat, les cours uormaux adjoints par le gouvernement â l'une des écoles supérieures, ou les cours d'une école normale privée, ayant, depuis deux ans au moins, accepté le régime d'inspection établi par la pr^nte loi h. Après avoir entendu encore HH. Dechamps, r., Dumont, DnmorUer et de Theui, la chambre adopte ce texte nouveau. H. ftogier propose ensuite d'exiger des instituteurs le serment prescrit par ranicie 3 du décret du 20 juillet 1831. Cet article additionnel donne lieu à un débat auquel prennent par MU. de Mérode, Nothomb, M. i., Rodenbacb, Demonceau, Dechamps, r., d'Huart, Dumortier, Dubus, puis la chambre adopte une rédaction de H. No- Ibomb. m. t., â laquelle H. Rogier ^ rallie et qui impose le germent aux inspecteurs provinciaux et cantonaux, aux instituteurs communaux nommés en vertu de la présente loi, aux professeurs et insliiutenrs des écoles normales et des écoles primaires supérieures. Les derniers articles sont adoptés après quelques observations de HH. Dumortier, Dechamps, Devaux, de Theux, Rogier et Nothomb, m. i. , sur l'enseignement de la morale et de la religion dans les écoles normales, puis l'ensemble du projet de loi est voté par 75 voix contre 5 (MH. Deifosse, Savart et Verhaegen ) et une abstention (H. Puissant).
25 novembre. H. Tan Volxem, m. j., dépose un projet de loi portait prorogation de la loi du 21 septembre l^R sur les étrangers, Et plusieurs projets de crédits supplémentaires iisonS.
10 décembre. H. Demonceau, r. «. c, présente le rapport sur la loi des étrangers. — 14. H. de Behr, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â l'înlerprétatlon de l'article 442 du code de commerce. La discussion est ouverte sur la loi des étrangers. Celle-ci est représentée par H. Detebaye comme inconstitutionnelle et inutile. H. ÂngUlls parle dans le même sens. HH. de \illegas, Demonceau et Van VoUem, m.j., ré-
pondent que la question de constitutionnallté a été longuement débattue en 1835 et que la chambre l'a résolue dans le sens de la loi, dont on ne peut contester l'opportunité, à moins de faire de la Belgique le refiige des iniriganls et des brouillons de tous les pays. H. de 'Villegas voudrait toutefois voir Introduire dans la loi quelques garanties contre les abus qui peuvent r^lterde son application. H. Fallon, p., déclare qu'en 1835, il a combattu la loi ; mais depuis qu'elle est en vigueur H n'a eu qu'à se féliciter de ses bons effets. Il la croit fort utile à la Belgique et aucun abus n'a été signalé dans son application. H. Delebaye maintient que la loi consacre le régime du bon plaisir. H. Deifosse demande le renvoi du vote sur les arUcles an lendemain. Celle motion n'est pas adoptée. lA chambre vote successivement les2 articles du projet, et rejette les amendements de la t. c, tendant <i modifier la disposition qui exempte de l'appllcalion de la loi l'étranger marié en Belgique it une femme belge dont il a des enfants ués pendant son séjour dansie pays. L'ensemble du projet est adopté par 49 voix contre 12 et une abstention.
12 janvier. H. Van Volxem, m. j., dépose un projet de loi tendant à réduire i sept juges, y compris le président et les vice-présidents, le personnel des tribunaux d'Anvers.Gand et Namur. La chambre aborde la discussion du projet de loi portant interpréution de l'article 442 du code de commerce, {FtàllUei.) Sont entendus HH. Van Volxem, m. j'., de Garcia, Coghen et Jonet. — 15. Toute la séance est remplie par un discours de H. Pirmez sur cet objet. — 14. Sont entendus HH. de Garcia, Railiem, Dolez, Orls et Van Volxem, m. J. A la Un de la séance, celui-ci donne lecture d'un arrêté royal en vertu duquel le projet de loi de 1840, relatif au cantonnement, est reUré, et remplacé par j un projet de loi nouveau. — 15. La discus- ' sion du projet de loi d'interprétatioA de l'arti- I cle 442 du code de commerce conUnue entre i HH. Fleusso, Demonceau, Menot, Lys, de I Behr, r., Pirmez et Verhaegen. —17, Sont I entendus encore HH. de Garcia, Dolgnon, I Dubus, de Behr, r., Orts, Dolez, Jonet, Ral- : kem, Demonceau, Lange, Cools et Dumont. ' L'article unique du projet esl adopté. — 19. Au second vote, prennent la parole HM. Halou, Demonceui, Van Volxem, m.}., Pirmez, Dubus, Fleussu, Dolez, de Behr, r., : Lys et Dolgnon. Le projet de loi est adopté par 55 voix contre 6 et une aiistentlon. H. Raikem, r. « . c, présente le rappori surie projet relatif k la question de savolr.si le décret du 17 nivAse an x'iu e» applicable au ' cas de cantonnements* I 2G février. ». de Villegas, r. s. c, dépose
le rapport sur le projet de loi portant tédac lion du personnel des tribunaux de première instance d'Anvers, de Gand et de Namur.
^^ mars. M. de Behr, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif au renouvellement des inscriptions hypothécaires.
li ami. La chambre discute le projet de loi relatif au cantonnement. M. Van Volxem, m. j,,se rallie au projet de la «.'c. Sont entendus MM. de Garcia, Orts, Dubus, Lys, Pirmez et Raikem, r. Apres le rejet d'un amendement de M. Orts, le projet de loi est adopté par 36 voix contre 12. — 15. fordrc du jODF appelle la discussion du projet de loi portant réduction du personnel des tribunaux de première instance d'Anvers, de Gand et de Namur. La s. c. propose l'ajournement en ce qui concerne le tribunal de Gand et subsidialrement la réduction du nombre des juges â huit au Heu de sept. H. Van Volxem, m.;., se raille à cette dernière proposition. La demande d'ajournement est appuyée par MM. Delehaye et Verhaegen. Le premier fait valoir les nécessités de la Justice â Gand ; le second est d'avis qu'il y a lieu de pourvoir i l'amélioration de la position des magistrats avant d'en réduire le nombre. MM. de Villegas, de Garcia, BaikemetVanVoIxem.m. j., défendent le projet de loi, dont l'utilité n'est pas contestée en ce qui concerne Anvers et Namur, ofi le . nombre des juges, Sxé par le décret de 1810, est devenu trop élevé par suite de la nouvelle loi sur l'organisation judiciaire. En ce qui concerne Gand, il semble que huit jnges sufBsent pour expédier le travail de deux chambres, tandis que l'établissement de la cour d'appel a réduit les aUributions et rendu une troisième chambre inutile. M. Van Volxem, m. ;'., présente une nouvelle rédaction aux termes de laquelle le personnel du tribunal de Gand est réduit à huit juges, et celui des tribunaux d'Anvers et de Namur à sept. Cette réduction sera opérée au fur etH mesure des vacatures. Dans ces termes, le projet est adopta par 92 voix contre 7 et 2 abstentions.
11 mai. M, Van Volxem, n. j., répondant à M. Orts, annonce la présentation prochaine d'un projet de ici tendant i augmenter les traitements des membres de l'ordre judiciaire.—IJ.DépQtde ce projet. — 18.M. Van Volxem, m. j., dépose des amendements au
tirojet de loi concernant le renouvellement des nsc ri plions hypothécaires.
Zjuin. H. de Behr, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi.
Hjuillel. Il est adopta à l'unanimité.
8 août. Sur le rapport de>l. de Behr, r. c, la chambre renvoie au m. j., des pétitions de dhers noulres relatives au renouvellement des Inscriptions hypothécaires, et d'aulres
pétitions relatives au transfert des Inscriptions hypothécaires des communes de Wanfercée-Baulet et LIgny. — 18. H. Van Volxem. m.;., dépose un projet de loi prorogeant jusqu'au 15 octobre 1847 h loi relative à l'augmentation du personnel du tribunal de première instance de Gharlerol et de la conr d'appel de Bruxelles. ~ 25. M. Van Volxem, iR. j., dépose un projet de loi portant cession du palaisde Justice de Mons par l'Etat à la provincedeHainaut.— 24. H. Delfosse, r. c, (ait rapport sur le projet de loi relatif au personnel du tribunal de Cbarlerol et de la cour d'appel de Bruxelles. — 27. Sur les conclusions de M. Zoude, r. c, appuyées par MM. Delfosse et Raikem, la chambre renvoie au m. ;. une pétition des avoués de Liège qui demandent que l'on augmente ï leur profit le tarif des dépens fixé par le décret du 16 févTier 1807. Le projet relatif au personnel du tribunal de Charleroi et de la conr d'appel de Bruxelles est adopté à l'unanimité.
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23 décembre. Dans la discussion du B. de l'intérieur, H. Rogier demande que l'on continue d'accorder des encouragements â l'art dramatique. M. Nothomb, m. i., s'engage à faire droit à cette observation. H. Malou désire que l'on fasse pour la Bibliothèque royale l'acquisition des pubUcations qui se font dans le pays. Ainsi il n'y a pas trouvé la Revue natirmale, dont l'apparition a produit une vive sensation. Le principal but d'une institution comme la Bibliothèque est de 'reciieillir les éléments de l'histoire contemporaine. L'orateur voudrait que l'on rendit obligatoire le dépAt h la Bibliothèque d'un .exemplaire de toutes les publications nouvelles. M. De Decker, r., appuie ces obsenations. il demande que l'on fasse l'échange des doubles de la bibliothèque Van Hulthem contre les doubles des autres bibliothèques du pays. M. Nothomb, m. i., se rallie â ces idées. H. Dumortier voudrait que l'on consacrât à la Bibliothèque royale les fonds destinés actuellement aux bibliothèques des universités, qui deiTaWnt être entretenues par les villes où elles ont leur siège. Cette idée est combattue par DM. Raikem, Fleussu et Delfosse. La loi met à la charge de l'Etat les dépen'ses i faire pour les bibliothèques desuniversités. M.DeDecker, r.,fait observer que c'est li une question très-grave qu'il faudrait discuter à propos dU crédit pour l'enseignement supérieur. Dans la discussion de l'article Beaux-arts, UH. Ro^er, Nothomb, m. i., de Brouckere, Dumortier et de Theux combattent l'opinion de Ut. c, d'après laquelle le gouvernement ne pourrait engager
le B. pour plusieurs exercices, quand il s'^t de travanx Importants. St l'on ne pouvait eagager modérément l'avenir, il serait impossible défaire des acquisitions comme celte de VAbdicati(m de Charles-Quint, de Gailait, du Compramu des nobles, de De Bîefve, ou de b statue du clianoine Triest. MM. De Decker, r,, et de Foere soutiennent, de leur côté, qu'on ne peut dépenser des sommes qui n'ont pas été votées par les ctiambres. Le crédit porté au B. est adopté. H. Dumortier critique ensuite l'augmentation croissante des sommes consacrées au Conservaloire de Bniielles. On dénature le caractère de cet établissement en voulant copier l'organisa^ tien du Conservatoire de Paris, Ces observations sont rélutées par H. de Brouckere.et ie crédit {53,000 fr.) est adopté. U en est de même d'une au^eiitation de subside pour l'Académie d'Anvers, qui est défendue par HU. Cogels, de Brouckere et Kogier et combattue par HH. De Decker, n, elEloydeBurdinne. La cbambre vote également, malgré l'opposition de la s. cet après avoir entendu HH. Rogier.Nolhomb, m.L, etdeTlieux, un Gobside de 50,000 fr. pour l'érection de monuments aux grands hommes de la Belgique. H. Nothomb, m. L, dit qu'il serait à désirer que l'on vttiiBruxeliés ta statue defiodenroid de Bouillon, k Gand cette de Charles-Quint, comme on voit à Liège celle de Grétry et Si Anvers celle de Hubens. It y a un devoir i remplir envers les hommes qui ont honoré le pays.
1" ei 2 ffvrier. Ces deux séances sont consacrées à la discussion d'un projet de crédit supplémentaire pour les beaux-arts. Le crédit sollicité par le m. i. s'élève â 60,000 fr. La t. c. propose de n'en accorder que 40,600, les administrations antérieures ayant dépassé les limites des crédits votés et engagé les exercices futurs. H. Coghen demande que l'An augmente de 5,000 fr. ie crédit sollicité par te gouvernement, afin d'accorder un suppié meut de rémunération kM.De Biefve pour son labieau, te Compronài des nobles. M. Angillls propose de porter le crédit total â 82,080 fr., afin de liquider' tout l'arriéré, et, en posant comme condition qu'à l'avenir les crédits ne soient plus dépassés. Enfin H. De Decker, r,, propose, en son nom personnel, de voter ladite somme sans poser cette condition. La chambre finit par voter une somme de 53,500 fr. i laquelle H. Notbomb, m. t., se rallie et dans laquelle sont compris les 5,000 fr. destinés à H. De Biefve. Un grand nombre d'orateurs prennent part â cette discussion. Ce sont HH. de Garcia, Rogier. Cogels, Deraonceau, de Theux, Coghen, De Smel, Angillis, Eloy de Rurdinne, de Han d'Attenrode, Devanx.Dubus, Van Hoobrouck,
de Behr, Dumortier, Donny, d'HoffschmidI, Verhaegen, Dolez, Osy, Le]eune, SImonft, .Lebeau, F. de Hérode, Nothomb, m. i,,et De Decker, r. 11 résulte de cette discussion que 1(. Rogier, en entrantau ministère, a trouvé les crédits de l'exercice enga^s par des commandes de tableaux faites i HU. Verboeckhoven, Leys et Robbe, par la commande de la statue du cbanoine Triest, et par des subsides alloués pour les statues de Vésate, de Rubens et de Grétry; de son côté, il a commandé un tabieau à H. Dyckmans et acheté un Tenierspour le Musée d'Anvers. En somme l'Etat est engagé pour une somme deSO.OOO t^. environ au delà des crédits votés. Finalement, ii est convenu que le ministre imputera 30,000 fr. pour tes statues de Rubens et de Grétry sur ie crédit général inscrit auB. de 1843. On lui alloue ensuite les 40,000 fr. proposés par la s. c. plus 13,500 fr. pour vider l'arriéré, sauf 12,000 fr. qui seront liquidés sur le fi. de l'année suivante, On est généralement d'accord pour exprimer le vœu qu'une loi sur lacomptabilité détermine exactement les droits et les obligations du ministre en ces matières,' tout en reconnaissant qu'il est difflcile de ne pas reporter sur divers exercices les dépenses réclamées pour l'en* couragement des beaux-arts.
18 mai. H. Lys, r. s. c, présente le rapport sur un projet de loi allouant un crédit au départeipent de la guerre pôîlr primes
d'engagement et de rengagement. (Voir Guerre, 26 janriw.)
Il juin. H. Zoude dépose une proposition de loi tendant h décider que le milicien remplacé sera libéré lorsque la maladie ou l'jn- Âftnité du remplaçant n'aura été découverte qu'après deux mois depuisl'incorporation.
La proposition est prise en considération et renvoyée aux sections.
3 août. La discussion est ouverte sur le crédit pour primes d'engagement et de rengagement (6,000 fr.). H. Heeus accuse le gouvernement d'avoir jeté la défaveur sur le remplacement et de -l'avoir rendu plus difBciie en décrétant que la croix d'ancienneté créée par arrêté royal du 14 octobre 1841 sera perdue de plein droit par le seul fait du remplacement, qui est assimilé ainsi â une peine aliliclive et infamante. Il critique aussi l'opinion de la a. c. d'après laquelle on devrait refuser aux sous-officiers remplaçants les droits â l'avancement. L'Association pottr i'encouTogemenl du service milUaire, dont l'orateur est président honoraire, a été fondée à la suite du travail d'une commission instituée par' le gouvernement en 1836; et depuis lors on a fait tout ce qu'on a pu pour nuire k
ceUe Association, pcut-i(re ï cause de ses bénéflces, qui n'ont pas déitassé poartant une moyenne de 35',0O0 fr. par an. L'orateur votera le projet de loi, mais il prie le ministre de reviser son arrêté de manière i ne pas restreindre 1^ faculté légale du remplacement au moyen d'une assimilation déshonorante. H. L)'s, r., répond que l'arrêté du 14 octobre a eu pour but de stimuler les rengagements volotUaù-e» des sous-otElclers, et de faire cesser les principaux inconvénients résultant de l'action que la société de remplacement exerçait sur £ux. Il ^oute que la part de bénéflces réalisés par l'Association est beaucoup plus considérable qu'on ne l'a dit et que le prix des rcoiplaçantâ a augioenté depuis que l'Association existe. U. de Hêrode ne comprend pas pourquoi l'on cherche à dégrader la classe des remplaçants, lia connu plusieurs officiers qui l'ont été et qui ont remplacé afln -de pourvoir aux nécessités de leur famille. U serait donc tout à fait injuste de dégrader cette classe de militaires. U. de Garcia critique les avantages accordés k l'Association pourte remplacement, dans laquelle plusieurs officiers supérieurs ont accepté des intérêts, et qui peut faire admettre ses remplaçants sans qu ils aient été reçus, par la dépnlation permnnente. Il serait infiniment plus avantageux ei plus moral que le gouvernement se chargeât lui-même du remplacement, moyennant une somme axée par lui. L'arrêté du 14 octobre n'a pas fait assez; il faut qu'on rapporte les anciennes dispositions qui créent au profit de l'Association un privilège contraire à la loi de milice. H. Lys, r., maintient que le prix du remplacement est plus élevé aujourd'hui qu'autrefois. Dans la province de Liège, où les remplaçants cotltaient 1 ,000 fr., l'Association les f^t payer 1 ,7S0 fr. H. De Liem, m. g., défend la légalité de l'arrêté du 44 octobre, spécialement en ce qui concerne la création d'une croix d'ancienneté pour les militaires. Cette croix n'est pas un ordre de chevalerie et n'a pas plus besoin d'être instituée par une loi que lesmédaiiles, les galons ou les épaulettes. Le ministre ajoute que le gouvernement évitera autant que possible de donner des grades â des remplaçants, M. Lebeau appuie les observations de MM. Lys et de Garcia, et aiBrme que l'on a été jusqu'à offrir gratuitement des actions de ta société ' d'encouragement i des officiers généraux. H. Ueeus conteste le fait. puis après quelques observations ultérieures de Hh. l.ebeau et Demonceau, le projet de Ifil est adopté i l'ananimlté.
HONHAIBB.
4 et 6 décenJH-e. Un débat s'engage entre
MM. Heeus, Pirmez, Osy, Cogels,' Duinortier et Smits, tn. /"..sur la néoessiié de la révision de notre sysRme monétaire. (Fotr Voies bt
MOïESS.)
NATCHÀLIBATION.
ii janvier. Li chambre prend en considération la demande de naturalisation ordinaire de H. Langermann, général de brigade, né k Gustrow (Heklemboui^). — 24. U en est de même de la demande de naturalisai ion de M. Valentin Bender, chef de musique au régiment des guides, né h Mayence. — 28. il eu est de même encore de la demande de natlf^alisatlo^ ordinaire de H. C.~H. Vent, président de l'église évangélique française et allemande, et chapelain du Roi, né ï Hademarschen (Danemark).
26 février. La chambre vote le projet de loi accordant la naturalisation ordinaire à .MM. Zani de Kerrantl, professeur de musique, né ï Bologne (Etat de l'Eglise). Gobert-Alvin, professeur !t l'athénée d'Anver^ né à Valenciennes, Arendt et Moeller, professeurs ï l'université de Louvaîn, nés à Berlin et â Hunsier.
18 avril. Vote du projet de loi accordant la naturalisation ordinaire au général Langermann. — 19. Id. Il UH. Bender et C.-H. Vent.
18 mai. M. Lejeune, r.. c, présente un projet de loi accordant la grande naturalisation a M. Jules Grand-Ry,.fabrlcant;ù Vei^ viers, — 30. Ce projet est adopté à l'unanimité.
8 juin. La chambre prend en considération la demande de naturalisation de M. Ed. Romberg, docteur en droit, né à Amsterdam. — 16. M. Lejeune, r. c, présente le rapport sur la demande de grande naturalisation du général Chazat.
29 août. Vote des projets de loi accordant la naturalisation ordinaire a MM. Smoldeft, avocat à Louvain, et Ed. Romberg, docteur en droit à Bruxelles.
2S novembre. H. Nothomb, n. t., dépose un projet de loi tendant â porter à 3,500 fr. la rente de 2,000 fr. constituée au profit de la veuve du sculpteur Mathieu Kessels.
14 déeembre. H. Buzen, m. g., dépose un projet de loi tendant à modlBer un article de la loi sur les pensions militaires.
li février. M. Hast de Vries, r.«.c., présente le rapport sur ce projet de loi^ qui a pour but de réduire à dix ans le terme de douze années Bxé par le S 1*^ de la loi du 24 mai IS38. — 19. A propos de ce projet. U. Delfosse Invite le. gouvernement à rendre aux officiers de la réserve une ]>artie de la
jyGoo^le
solde qu'on arrêté de M. WUImar leur a fait perdre. H. De Llem, m. g., s'engage à examfner <;etle question.. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
10 man. MM. Dumortier,' Mast de Vries, Eloy de Burdinne, Troye, De Detker, Pirraei, Halou, Derhamps, déposent une proposition de loi tendant à accordernne pension viagère de 3,000 fr. à la dame Letoret, veuve du général Buzen. H. DumorLler développe la proposition. H. Eloy de Burdinne. en l'appuyant, dit que le pays doii une profonde re<»nnaissance au détunl pour avoir dévoilé le cfHuplot dirigé contre la sûreté de l'Etat , qui occupe en ce moment ta cour d'assises (agiare Vander Sminen), el cela sans qu'il en ait toûlé un centime au Trésor. Or, des ^ irames de l'espèce ne se découvrent pas sans dépenses {voir p. 95). L'argent nécessaire pour dévoiler la conspiration a donc été fourni par la bourse du trop malheureux ministre de la guerre. — 16. M, Pinnei, r. s. c, conclut il l'adoption de la proposition de loi.
i6aprU. Elle est adoptée par S^i voix contre 2,(HII. Osy et Fteussu.) ' 7 juin. M. Dumortier, r. i. c, présente le ' rapport sur le projet de loi relatif ï la pension de M™ veuve Kessela. ~ 8. Ce projet est adopté par é6 voix contre 1 , après des observations de HH. Noihvmb, m. L, Dumortier, r., d'Hnart, de Broucliere, Lejeune, Doignon et Eloy de Burdinne.
PETITIONS
iHjanvùr. Sur les conclusions deH. Zoade, r. c, appuyées par HM. Dumortier el Rodenbach, la chambre renvoie au m. f. et au m. i. la pétition du sieur Hanche, ancien capitaine de la garde civique de Bruxelles et décoré de la Croix de fer, qui sollicite une Indemnité. Il résulte des déclarations produites b l'appui de la requSie,-que le sieur Hanche a sauvé la vie à deux membres du Congrès national, HU. Surmont de Votsberghe et d'Evora y Vega qui, victimes d'une méprise, auraient été massacrés par la populace, sans l'inlervenlion du pétitionnaire.
19 mai. Sur les conclusions de H. Zoude, r.e., appuyées par M. Terhaegen, la chambre renvoieaum.0., avec demande d'explications, une nouvelle pétition du sieur Tack, sous-intendant militaire, qui demande le payement de ce qui lui est dû pour arriéré de solde pendant l'intervalle de sa révocation en 1831 à sa remise en activité en 1839.
10 j'iiHi. M. Vcrhaegen insiste pour avoir des explications.
POLTTIQDB INTARIBOnB.
2 décembre. Dans la discussion i^nérale du
B. des voies et moyens, H. Delfosïe attaque très-vivement la ptJlitique du nouveau cabinet. On a renversé l'ancien sous prétexte de modération; va-t-on aujourd'hui, dans l'Intérêt de cette modération, retirer la proposition Brabant-Dubus , qui tend à ressusciter la mainmorte? Va-t-on renoncer, en matière d'enseignement, â des prétentions incompatibles avec l'indépendance civile? Va-t-on daigner écouter les griefs de ceux qui demandent la réforme électorale? L'orateur constate que l'opinion libérale est forte dans le pays. La preuve en est dans réleciinn de MM. Lebeau et Devaux â Bruxelles, de M. Rogler à Anvers. M. F. de Mérode n'a été réélu qu'à une demi-voix de majorité à Nivelles, el H. Brabant a eu oanire loi h Naraur la majorité des électeurs de la ville dont il est boui%meslre. Le ministère est composé des éléments les plus hétérogènes : un débris de l'ancien cabinet, ministre malgré lui (H., Buzen); un dgnataire de la pétition de la capitale en faveur de ta réforme électorale (U. Van Volxem); un partisan de la prohibition (M. Desmaisières) ; un partisan de la liberté commerciale (M. Smils); «n chaud révolutionnaire (M. Nothomb), et un ancien partisan de Charles X (H. de itriey). (In tel ministère . ne peut durer. L'orateur reproche au ministère d'avoir violé la Constitution en retardant du mois d'avril au. mois de juin la réélecUon de deux membres du cabinet ; d'être intervenu dans les élections par tous les moyens', pour combattre les candidats hostiles,' d'avoir obéi en tout au bon plaisir des évéque.s, et de ne rien faire pour couvrir le déficit, préférant laisser croire à un équilibre factice, qui repose sur des ressources imaginaires. L'orateur termine en disant que, malgré son désir de voir tomber le ministère, il lui accordera toutes les dépenses dont l'utilité sera démontrée, et n'imitera pas l'opposition tracassière qu'on a faite au ministère précédent. H. Brabant dit que s'il a obtenu moins de voix^ Namur, c'est â cause des infâmes calomnies dont il a été l'objet de la part de la presse libérale, qui l'a accusé, entre autres, de vouloir rétablh' la dlme. M. Cools ne croit pas que le ministère, tel qu'il est composé, puisse trouver assez de force en lui-même pour résoudre les difficultés qui s'accumulent devant lui, el pour résoudre, entre autres, dans un vériuble esprii de conciliation, la question de l'înslnirtlon primaire. Il réglera sa propre attitude d'après les actes du gou- . vernemenL H. Eloy de Burdinne subordonne son concours à la révision des impûLset â des mesures qui fassent i|ue In chemin de fer ne soit pas une charge pour l'Etat. H. Mercier, m. f., prononce un long discours en vue de démontrer qu'il est impossible de faire
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race 8DX dépenses Indispensables tvec les ressonrces actuelles. 11 a confiance dans les lumières de H. Smiis, m. f., qui est parvenu â relever la Banque de Belgiqne dont le crédit a été momentanément altéré; aussi l'invlle-t-il à ne pas laisser péricliter les finances de l'Eut. H. Van den Rossciie dénonce la pression exercée par le gouvernement sur les roncUonnaires, et Insiste pour que les chambres fassent au plus tôt une loi sur la responsabilité ministérielle. H. d'Hoffschmidt craint que le cabinet ne soit insuffisant pour réparer le mal causé par tes événements qu'il a provoqués et qui auront pour résultat de diviser plus profondément le pays. H. Rogier rappelle la guerre faite an précédent ministËre. En le frappant, on a voulu frapper une opinion, et exclure l'opinion libérale, même la plus modérée, de toute part dans la dlreriion des affaires du pays. On a voulu établir la prépondérance de l'opinion catholique. L'orateur maintiendra dans l'opposition, les principes de modération qu'il a défendus au pouvoir, les principes d'ordre, de tolérance et de progrës, et devant un ministère de parti, ^^ plutôt le ministère d^un paru, il maintiendra son drapeau, tout en restant conservateur et gouvernemental.
H. Notbomb,ni.i., dit que l'ancien ministère s'est retiré parce que le Roi n'a pas voulu lui accorder la dissolution, qui aurait détruit l'ancienne majorité parlementaire. Celle majorité, le mintsiëre actuel veut la maintenir. Le drapeau du cabinet actuel, ce n'est ni le drapeau libéral, ni le drapeau catholique, c'est le drapeau du gouvernement, le drapeau des intérêts généraux du pays, de la modération et de l'union. L'orateur demande qu'on attende le ministère â l'œuvre e( qu'on le Juge d'après ses actes. H. Verhaegen constate que le ministère a déconseillé à la couronne de faire la dissolution, parce que les élections auraient déplacé la majorité. Ainsi le ministère avoue que de nouvelles élections auraient produit une chambre libérale, et il se met ouvertement en lutte avec l'opinion publique. L'orateur répond à H. Brabant. d'après qui des moyens « odieux et infSmes n ont été employés par les libéraux contre les candidate catholiques. Ce n'est pas outrager un homme que de l'accuser d'être partisan de la dîme, puisque celle-ci est déclarée légitime dans un catéchisme approuvé par l'évëque de Namur; (pie les évèques betgies se sont adressés au Congrès de Vienne pour en demander le réla- Missemeni, et que M. de Foere l'a défendue dans le Spedaleur en 1816. M. Brabant déclare que celui qui ferait aujourd'hui une semblable proposition commettrait un crime de lèse-nation , et mériterait d'Être traité comme un criminel, si l'on ne préférait l'en-
fa-mer immédiatement dans une maison de fous. H. A. Rodenbach folt une déclaration analogue, et ajoute que tous les moyens sont bons pour un parti qui veut tromper le pays, même les moyens infâmes. — 5. U. Verhaegen soutient que l'idée du rétablissement de la dtme est si peu une invention, qu'au conseil communal de Westmalle, en 1831, on a .consulté les membres individuellement sur la question de savoir s'il convenait de payer les traitements du desseoant et de son clerc en argent ou nu moym de lit Atmt. La consultalion eut lieu de commun accord par des membres de l'autorité ecclésiastique et un haut fonctionnaire de l'administration, à la suite du refus d'absolution à ceux qui refusaient de payer la dîme. L'orateur dit ensuite que dans une commune rurale de la Flandre occidentale, il a été prêché que les électeurs seraient damnés s'ils «votaient pour le candidat libéral, qui était H. Devaux, et qu'un ecclésiastique, membre delà chambre, H. Wallaerl, a tenu, dans un sermon prononcé i Thouroul et reproduit par le Jounud de Brvgeg, un langage outrageant pour les libéraux. (M- A. Rodenbach : « C'est faux ! ») L'orateur termine en demandant si la propo- ' sition de MH. Dubns el Brabant, qui tend au rétablissement de la mainmorte, est retirée. H. Brabant réponchnégativement. H. de Briey, m. a., dit que celte histoire de la dime est un cauchemar, un croquemitaine, un épouvanCail Imaginé pour effrayer les populations. Les catholiques ne songent pas plus i ressusciter la dime que H. Verhaegen à jouer le rôle des.Gracques et â demander taloi agraire. Le ministre ^oute que le principe du cabinet est le principe catholique, que dix-huit sièdes n'ont pu ébranler et qui, bien compris, largement appliqué, est la sauvegarde du pays. H. Verhaegen répond que le ministre cherche à flatter ta droite parce qu'il cioit pouvoir se passer de la gauche. Hais le Jour viendra où la gauche sera majorité, comme en France depuis l'époque où une opposition de treize membres avait derrière elle 30 raillions d'hommes. Après un discours de M. Jadot, tendant à signaler les vices de ta comptabilité de l'Etat, - H. Lebeau soutient que le ministère n'inspire de confiance ni à ses adversaires, ni k ses partisans d'un jour. It n'est pas mixle. en ce sens qu'il ne se compose pas d'hommes politiques ayant fait une transaction loyale sur des principes; il n'est pas libéral; il s'affirme sous une raison sociale qui est un mensonge, et il n'existe que parce qu'il n'a pas osé faire un appel au pays et lui demander de trancher le conflit pendant entre les deux chambres. Telle était cependant ta solution constitutionnelle, ta seule en harmonie avec nos institutions. 1^ ministère précédent se serait con-
tenté de la dissolution du sénat. On Ini a même bit savoir qa'à la salte de l'Adresse, le sénat aaralt accepté la décision de la Couronne, quelle qn'elle fût. M. de Briey, m. a., inmrompl en disant qne le sénat n'aarait pas accepté te maintien du ministère tout entier. H. Lebeau alBnne qne des sénateurs l'ont invité il rester aux affaires. Hais le ministère a Ut une condition titie quû non de la dissolution du sénat, parce qu'on a été colporter partout que le Roi ne l'accorderait pas. Le ministère actuel est arrivé au pouvoir pour maintenir l'union, et il n'a bit qu'augmenter la division. L'orateur rappelle que son drapeau a toujours été le drapeau de l'ordre et de la llberlé, le drapeau du vrai libéralisme ; il l'a déclaré en I833,illerépète aujourd'hui. Quant au drapeau du ministère actuel , il est blanc, et l'on attend que les événements viennent le colorer. Le but apparentaété la fusion des partis, mais cette fusion est un révc. L'existence des partis, c'est la vie du gouvernement représentatif. Deux grands partis existaient au Con^Ës, ils ont ajourné leurs dissentiments et leurs prétentions tant que la nationalité a paru compromise. Dés ce moment ils devaient revivre, et dés le lendemain du traité du 19 avril 1839, ont paru les brochures de l'évËque de Liège qui ont été le signal de la rupture de l'union catholico-llbéraie. Le clergé veut aujourd'hui reconquérir son ancien ascendant et rétablir la prééminence du pouvoir sacerdotal sur le pouvoir civil. Le parti auquel appartient l'orateur vent la séparation absolue du spirituel et du temporel. L'orateur est plein de respect pour le catholicisme; il le croit pour beaucoup dans la moralité et la nationalité belge. A ses yeux même, et an point de vue purement politique, pour le maintien de l'onlre, pour l'exécution des lois, un curé de village vaut mieux que cent gendarmes. Hais il y a un principe auquel, dans la soâété moderne, on tient encore plus, c'est la liberté de conscience; le clergé vent la détruire, et le gouvernement actuel sera incapable de lui résister. H. No- Ihomb, m. t., répond qu'il est aujourd'hui l'objet des mêmes attaques qu'il a entendu diriger contre M. Lel>eau en 1853. Le système de conciliation que le gouvernement vent faire triomptier'est celui que H, Leclercq formulait l'an dernier, sans que ses amis lui aient objecté que u-'étalf un rêve. H. Devaux ne comprend pas les déclarations du gouvernement, qui veut éteindre tous les partis et qui, en même temps, se déclare le champion de l'ancienne majorité. Or, l'ancienne majorité et l'ancienne minorité n'existPHt plus et ne peuvent plus exister. Les questions de politique extérieure n'existent plus; on est d'accord sur la définition des droits du pou-
voir. H n'y a pins d'anciens partis. Les can didals, les journaux, les électeurs sont libéraux ou catholiques. Pour que l'on sache'ce que vent le ministère, il faat qu'il dise s'i\ accepte les principes de l'évéque de Liège en matière d'enseignement, s'il accepte le projet de 1834 en ce qui concerne l'Intervention du clergé dans l'enseignement primaire ; stl renonce à la nomination des membres du jury d'examen universitaire par les chambres ? Voilà à quoi 11 faut répondre par un simple oui et non. Jusqu'iei l'on sait que le ministère est entré au pouvoir pour empêcher le pays d'élire une m^orité libérale, et que le ministère se suiciderait s'il faisait connaître ses principes ; en d'autres termes, que la chambre remiserait de le soutenir. Cela suffit pour que l'opposition se borne ï prendre acte de ce qui se passe, et trouve que le ministère n'a pas de plus dangereux ennemi que lui-même. H. Nothomb, m. i., répète que le ministère n'est ni catholique, ni libéral ; il est modéré, et il ne servirait i rien de répondre aux questions de M. Devaux, car la réponse, quelle qu'elle fût, ne désarmerait pas l'opposition. S'expllquant sur ce qui a été dit de l'évéque de Liège, le ministre ajoute que ce prélat n'a publié ses brochures que comme particulier et sans vouloir formuler un projet de loi. H. Rogier : a C'est un personnage mixie. » « C'est, répond H. Nolhomb, un homme qui veut le bien de son pays et qui appuiera telle transaction que ses devoirs et l'inlérêlr du pays lui commanderont, n H. Rogier déclare qu il rend hommage à la franchise de l'évéque de Llégeet qu'il lui témoigne toute son estime, comme il espère pouvoir compter sur la sienne. M. Van Voixem, m.j., considère ce débat comme stérile et conjure la chambre de s'occuper de l'examen des projets qui lui sont soumis. M. de Theux est d'avis que la solution qu'on a tant critiquée est en tous points conforme à l'Idée rAnstitutionnelle. La Couronne avait le droit de dissoudre les deux chambres ou l'une d'elles, ou de dissoudre le cabinet. Elle a préféré ce dernier moyen et il a réussi, ce qui suffit pour le justifier. L''orateur raille ceux qui entrevoient une possibilité ou une velléité de rétablir la dlme. L'article 117 de ta Constitution a mis les trailemenis des ministres des cultes à la charge de l'Etat. Dès lors, II ne peut plus être question de la dlme ni de ce qui s'est passé en I8U. L'Incident de Westmalle, dont on a parié, prouve précisément que le rétablissement de la dime serait impossible , puisque le conseil communal a résisté h une prétendue demande faite par le curé. ~- 6. H. Waliaert nie formellement qu'il ail prononcé les paroles qui lui ont été attribuées par le Jmattal de Bruges. Celui-ci les a déna-
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turées, etelles n'avaient pas rapportant élMtioiis. H. Verbaegen répond*qu'il anrab fallu lesdémsmlr. M. Wallaerl renouvelle sa protestation en termes catégoriques. H. Verhae- * gen : « Ce sont des mots et rien de plus n. — 17. M.Rogier, rappelant cette déclaration de H. Nolhomb, que le ministère était arrivé au pmivoir pour empSclier ta dissolution, accuse en même temps le cabinet d'avoir
. exercé une pression sur les électeurs, en s'enraiantsous la bannière ctu cte^é qui s'est mis à la tête du mouvement électoral. L'orateur professe une gran'de estime pour le clergé et reconnaît la part (|u'il i prise a la révolution, mais il déplore aon action sur un terrain glissant où il peut provoquer la désobéissance religieuse. H. Hogier reproche an ministre d'avoir supprimé la place de directeur de l'instruntion publique pour créer- une • direction des beaux-arts, dont le Utulairg (le comte de Beaufort), remplissant gratuitement ces fonctions, sera placé en dehors de l'action gouvernementale. Il se ptainL aussi de ce que le MonUeur, en annonçant la nomination du prince de Chimay aux fonctions de gouverneur du Luxembourg, ait dit que celui-ci u avait été nommé sur sa demande et avait indiqué lui-même sa destination ». L'orateur critique enfin un passage d'un discours prononcé parU. Mothomb à la distribution des prix du concours général des établissements d'enseignement moyen et dans lequel il a dit que l'enseignement du clergé affrait des garanties morales plus grandes que celui de l'Etat. Il termine en disant que le pays ne petit avoir conQance dans le ministère qui a trompé ses anciens amis et. qui trompera ses amis nouveaux. M. Peeiers s'étonne de voir M. Rogier faire un grief au clergé de se mêler des élections, alors que lui-même se serait peut-être vu Fermer les portes de la chambre, si les catholiques et le clei^é de la Campine ne l'avaient réélu lorsque, après sa sortie du gouvernement provisoire, il se vit abandonné par la ville libérale de Liège. H. Rogier répond qu'il a rendu hommage à la conduite du clergé i l'époque de la révolution, mais le clergé a changé depuis. H. Nothomb, m. i., dit qu'en em|)êchant la dissolution, le ministère n'a pas voulu sauver une majorité catholique, mais empêcher qu'on ne détnùslt une majorité modérée, qui n'était ni lil>érale ni catholique. Les dernières élections n'ont été qu'un épisode dans notre histoire, il faut espérer que colles de I8i3 et de 18i5 se feront sans acception de partis. Le ministre répond aux critiques tic H. Itngter qu'il a cru faire une <'hnse utile au point de vue administratif en séparant les beaux-arts de l'iastractlon pu-
- blique ; que la note relative au prince de Chimay avait pour effet d'expliquer com-
ment celui-ci renonçait ï un poste de ministre plénipotentiaire pour celui de gouverneur d'une province, que l'éloge donné k l'enseignement du clergé n'était pas plus anomal que l'hommage qui vient de lui être rendu par H. Rogier. Le ministre est impatient d'aborder les questions qui sont soumises à la chambre. Si la tâche de conciliation qa'il a accepté« est Impossible entre ses mains, il y renoncera, avec l'espoir que d'autres seront plus heureux.' H. Dumortier, comme réponse aux attaques dirigées contre le clergé, donne lecture d'une circulaire répandue ï profusion â Bruxelles lors des dernières élections et dans laquelle on accuse les prêtres de vouloir rétablir la dîme, et même de l'avoir déjà rétablie. M. Verhaegen répond qu'il n'accepte pas la responsabilité d'un pamphlet anonyme contenant une accusation ridicule. H. Dumortier considère ce désaveu comme un triomphe pour sa cause. H. Rogier fait nbsener qne les pamphlets calomnieux dirigés contre ies candidats de l'opinion libérale étaient revêtus du brevet offlciel, et publiés par les journaux qui soutiennent le cabinet. — 18. H. Delfosse, relevant une phrase de H. Nothomb, d'après laquelle len pr^temlm libéraux de Liège ont, à une certaine époque, proscrit H. Rogier, dit que ces prétendus libéraux de Liège sont mux qui ont des convictions et oe veulent pas les échanpr contre des places. Il ajoute que H. Rogier n'a pas été candidat i Liège. Il ne s'y est point, porté, parce qu'il l'était â Tumhout, où son Section était assu^ rée. H. Dechamps déclare que. dans son opposition à l'ancien cabinet. Il n'a été guidé par aucune mesquine rancune, ni par une envieuse ambition, quoiqu'on l'ait dit en le calomniant. 11 défendait le principe des ministères mixtes, s'appuyant sur l'ancienne m^orllé parlementaire. Il voyait le pays entrer, BOUS l'impulsion de ses amis, dans une voie toute nouvelle et pleine de périls. Le ministère actuel a empêché la dissolution de se faire sur une question de parti, et il a servi de moyen pour reconstituer l'ancienne majorité parlementaire. H. Devaux constate que, dans ce débat, l'administration actuelle n'a pas trouvé de défenseur. U a entendu bien plus de l'opposition contre le ministère qui n'est plus, quedessympafhies avouées pour le ministère qui existe. On prétend avoir voulu calmer les passions et il ij'y en a jamais eu autant que dans la dernière lutte électorale. Le chaire elle-même s'est souillée au contact des passions politiques et est devenue un instrument d'intrigne électorale. On a été jusqu'à prêcher que ceux qui voteraient pour dès candidats libéraux seraient punis de la damnation éternelle. Le ministère prétend qu'il a voulu empê<-her la dissolution de la
chambre des représenunts. Or, on sait que l'ancien 'cabinet ne la deraundaU plus; qu'il se contentait de celle du sénat, et certes on n'avait pas â redouter l'invasioa de démagoguetipayant f,0(H) florins d'impdls. On n'a pas réussi toourois à égarer l'opinion et dans les élections la limite des opinioas s'est déplacée au proUt de l'opinion libérale. L'orateur accuse le minisiére <i de modération n d'avoir fait de la politique dans idus ses actes, ei d'avoir sacrifié i la politique les intérêts administralife. Toutefois l'opinion catholique n'ose passe compromettre put)liquemcnt avec lui. Le ministère et la majorité n'osent pass'avouer l'un l'autre. On dirait qu'elle est une humiliation pour lui, et qu^'il est une humiliation pour elle. M. de Briey, m. n., nie qUe ministère soit i la remorque d'un parti ; le ministère a ta conviction que la BeJ^que sent le besoin d'échapper k des théories stériles pour entrer dans la voie de ses véritables intérëu matériels, moraux et politiques.
Apres ce discours, H. Wallaert prend la parole pour nier de nouveau qu'il ait Tait un sermon sur les -élections ; H. Pirson convie la chambre â ne pas donner un spectacle de déchirement intérieur, après avoir lutté pendant dix ans pour assurer l'indépendance nationale ; H. Van Culsem, répondant k H. [>echamps, qui l'accuse de l'avolrcalomnié, maintient qu'au pied de la tribune, en sa présence, le député d'Ath a offert k H. Kogierde concourir aVecJui à la formation d'un nouveau cabinet; M.Dechamps proteste, ;>uis H. Notiiomb, m. i., repousse les divers griels articulés par H. Devaux, nie que tous ses actes aient été dictés par la passion politique, et dit avoir entre les mains un rapport de H. Lebeau dans lequel ceIni-<-.i réclamait de la couronne la dissolution des deux chambres. 11 soutient ensuite que ie drapeau qu'il arbore est celui que M. Leclercq avait arlioré eu lUO, celui qu'on avait arboré en 1855, le drapeau de l'union efde la transaction. Si le ministère de 1840 avait annoncé l'inlention des'appuyer surl'ancîenne majorité, s'il avait iéMiciaé\e Revue nationale, s'il avait repous.sé le drapeau qu'on arborait au dehors, rien de ce qui est arrivé n'aurait en lieu. Aujourd'hui l'hostilité de H. Devaux est douloureuse au cabinet, mais celui-ci ne croit pas qu'elle paisse beaucoup lui nuire. Elle fera peut-être autant de bien au ministère actuel que Is éloges de l'honorable membre ontfait de mai au ministère précédent. Il n'aurait pas fallu, à l'avènement du ministère précédent, annoncer qu'il était un ministère de parti ; et H. Devaux aurait dû ne pas sortir le premier de la voie de la transaction k l'intérieur, lui qui, avant 1850, avait pris l'initiative de l'union. Après quelques mots échangés entre HH. De-
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vaux et Nothomb, la chambre entend encore HH. Rogier, Nothomb, n. t., de Hueienaere, Lebeau et de Briey, m. a. M. Rogier convie le gouvernement H publier la correspondance des anciens ministres avec la couronne. Un verra qu'elle est strictement constitutionnelle. H.Nothomb.m. t., déitlare, de.soncAlë, qu'il en est légitime possesseur, le cabinet s'éiant formé à l'occasion du rapport adressé au Rai. H. de Hueienaere soutient queH. Nothomb est resté ce qu'il était en 1853. t;t que la couronne a usé d'un droit incontestable en refusant la dissolution, qui devait diviser le pays. H. Lebeau constate un grand changement dans la situation. L'an dernier, quand il était au pouvoir, on faisait de la politique à propos de tout, même ï propos d'un misérable droit sur le foin. Aujourd'hui il n'y a plus de politique nulle part. Il n'y a plus que des affaires. L'an dernier, M. de Hérode l'accusait d'être imbu d'un u positivisme sec m et c'est ce positivisme que l'on met aujourd'hui en honneur. Or, l'origine de l'agitation qui règne, l'origine unique est dans la guerre injuste qu'on a faite à im ministère contre lequel on n'avait aucun grief. Cette guerre ayant échoué à la chambre, on l'a transportée ansénat, on y a voté un Adresse dont H, de Haussy a démontré l' inconstitution na- Tité. L'orateur ne fait pas la guerre au ministère actuel, parce qu'il est mixte, mais paree qu'il n'a de mixte que te masque. Dans les élections, les hommes les plus modérés, HH. Dubois, Angillis, de Baillet, Van Cul^ sem, do Peneval et Mercier, ont été traqués et poursuivis par les calomnies les plus odieuses. On a prétendu qu'en agissant de la sorte, te- ministère n'avait fait que suivre l'exemple de ses prédécesseurs. L'orateur le nie et cite, i l'appui de sa dénégation, des pièces d'où il résulte qu'il a toujours respecté les droits et la dignité des fonctionnaires publics en matière électorale. (I termine en rappelant une déclaration faite, en 1855, par H. Ernst, disant qu'<Ji n'y avait aucune opposition entre ta religion et le libéralisme. Le libéralisme ne combat que ce qui est inconciliable avec l'indépendance du pouvoir civil et l'application franche et loyale de la Constitution. Aussi, aux yeux de l'orateur, les catholiques qui arrêteraient le clergé dans la voie malheureuse où il s'est engagé seraient de vrais, d'excellents libéraux. M. de Briey, m, a., soutient que, l'année dernière, au sénat, i\ n'a pas dit, pour faire voter l'Adresse, que le Koi se refuserait à la dissolution.
36 avril. H. Notbomb, m. i., demande la mise i l'ordre du jour du projet de loi portant des modifications à la loi communale. HH. Delfosse et Verhaegen s'étonnent de ce que le ministère voulant faire des lois poli-
Uques, on ajourne s)'slématlqueiiient le débal sur les péUtions relatives i la réforme électorale. H. Rogier. de son cAtë, demande où en est le rapport sur la loi de ripstruction primaire, qui rail depais huit ans l'objet des méditations de la s. e. H. Fleusso approufe les observations de HH. Oelfosse et Verhae- (çen, mais la chambre, après avoir entendu HH. Dumortier, Nothomb, m. i., de Theux et DechampB, décide, sur la motion de H. Angillifi, qu'elle mettra à l'ordre du jour le projet de lui relatif à la toi communale el qu'elle ne s'occupera pas, pour le moment, des pétitions relatives à la réforme électorale. H.Nothorab, m. i. , déclare, d'ailleurs, qu'il désire voir discuter le plus Ka possible la^oi communale, la loi sur l'instniction primaire et supérieure et la con\ention avec la ville de Bnixetles.
iÂ fétrier. H. Desmaisières, ». f., dépose un projet.de loi relatif aux émoluments des employés des postes, provenant du port des Journaux. — 95. HM. Delehaye et Rodenbach recommandent beaucoup de circonspection dans le choix des employés des posteE, de nombreuses inâdélités ayant été commises dans ces derniers temps. HM. d'Huart et DesmaisiéreG, m. t., font observer que les soustractions sont relativement peu nombreuses, et qu'il y a lieu d'améliorer la position de beaucoup d'employés qui soni très-mal rétribués pour un service IrÊs-dur. HM. Coots et F. de Hérode recommandent des mesures en faveur des maîtres de postes, qui subissent un grand préjudice par suite de l'établissement des chemins de fer. H. Desmalsiéres, m. (., répond qu'une enquête se fait sur les moyens d'arriver à les tirer de la gène où ils se trouvent.
30 avril. M. A. Rodenbach invite la chambre i prendre te plus t6t possible des mesures pour améliorer la position misérable des (acteurs ruraux. Il en est (Jaï font 5 lieues par jour et qui reçoivent un salaire de 7Scentimes. — ^25. M. Peelers,r.».c., présente un rappori sur le projet relatif aux émoluments des employés des postes.
10 mai. Ce projet de loi a pour but de supprimer la disposition de la loi du 29'décembre 1855, en vertu de laquelle la moitié du port des journaux est répartie entre les employés des postes, 11 résulte des explications de H. Desmaisiéres, m.l., qu'il s'agit d'interdire aussi toute espèce de rétribution passée en force d'usage et perçue par les employés des postes de la part des éditeurs. Apres un échange d'observations entre HM. de Garcia et Desmaisiéres, le projet est adopté il l'unanimité.
(9 l'ftirier. Dans la discussion dat travaux publics, à propos des PotlftA haegen signale un fait qui IdI parait o plus grave, que certaine opinion nei plus son désir d'enchaîner la presse,* Il l'index certains journaux. Le ■. t.\ envoyé â lous les percepteurs des poB royaume deux tableaux'^ remplir. L'uni indiquer le nombre des abonnement»
chaque bureau avait eu« pendant les <■ trimestres de 1841 aux différents joun belges, avec Indication du titre du joM du nom, de la profeuio» et de la demeun chaqiie abonné. Un autre tableau sern enregistrer le nom de toutes les pemn recevant des journaux, le titre du jon auquel elles sont abonnées, leur profesd et leur demeure. H. Desmalsiéres, m. I..i pond que ce travail doit servir de base il projet de lot destiné à faire rentrer «a Tr^ public le chiffre intégral de la taxe payée M les journaux i la poste. H. Verhaegcn i^ comprend pas qu'il faille,' i cet effet, o* naître les noms des abonnés, il moins que dl ne soit pour rechercher ceux des emplovw abonnés â un journal d'une mauvaise couleur. M. Desmalsiéres, m. I.. soutient qu'il aie droit de réclamer ces renseignements et qu'il en assume la responsabilité. H. Peeiers dit qu'S ce compte l'inquisition existe en Belgique. M. Verhaegen ^oute qu'il apportera la preuve de ses allégations.
PnOVmClAI.BS (ArFAXRXB).
Hjuin. M. Nothomb, m. t., dépose un projet de loi aux termes duquel les conseils provinciaux pourront ajourner à leur session ordinaire de 1843 larétlsion des règlements provisoires sur les chemins vicinaux. — 15. M. Lejeunc, r. cfait rapport sur ce projet. Il est adopté â l'unanimité. ~ 17. H. Van Volxem, m. j., dépose un projet de loi portant annulation d'une délibération du conseil provincial du Hainaut, en date du 15 jnillel 1811, relative i la sonnerie des cloches, ledit conseil étant sorti de ses attributions.
TRAVAUX PDBUC8.
ii décembre. H. Desmalsiéres. m. t., dépose un projet de crédit provisoire de i raillions pour l'exercice 1843. H. Dumortier, r. «. c, en propose l'adoption avec des réserves quant ti un seul article (constructions nouvelles). Le crédit est adopté à l'unanimité, au chiffre de"l, 708,453 fr.
3 février. H. Peeters, r. ». c, présente ie rappiort sur le B. des travaux publics. — 19. Diiausion générale. HH. de Renesse, de Nef, Huveners et Doignon s'étendent sur la
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nécessité d'entreprendre de ^Taiids travaux de défrichemenl et de canalisation dans la ' Campine. H. d'Hoffscbmidt rédame, de son ' côté, une compensation, sous forme de routes ' etde canaux, ponrles parties ilupaysquin'ont pas obtenu )êur part dans la construction des chemins de fer. H*. Desmaislëres, m. 1., répond qu'il communiquera Ji la chambre un grand travail de H. l'ingénieur Vlfquain, sur l'ensemble des voies navigables, et une carte portant le tracé de toutes les sections de routes qu'il serait utile de faire pour que les routes existantes puissent servir d'affluents aux diverses stations de chemin de fer. — 21 . H. DesmaislËres, m. t., dépose cette carte, accompagnée d'un mémoire explicatifdu conseil des ponts et chaussées. — Disaution de» mtidei. Rovies. H. Lange appelle l'attention sur la nécessité de procéder ii une prompte classification des roules.^. Desmaisiéres, m. t., promet de s'occuper prochainement de cet objet. DM. Angillis et Rodenbach réclament l'élargissement de la route de Roulers À Iseghem dans la traverse de Rnmbeke.
II. Zoude demande qu'une somme de 1,300,000 fr. soit consacrée à l'achèvement des routes dans le Luxembourg. H. de Man d'Attenrode se plaint du mauvais état des routes, en dépit de la somme considérable que coûte leur entretien. HH. de Renesse, de Tbeux et Peelers réclament des crédits pour l'exécution de roules dans le Limbourg.
H. d'Hoffschmidt appuie les observations de H. Zoude, en ce qui concerne le Luxembourg et H. d'Huart demande que la proposition de ce dernier soit renvoyée aux sections. M. DesmaiùËres, m. t., répond aux observations de H. Angillis, an sujet de la route de Roulers à iseghem, qui sont appuyées encore par H. de Uuelenaere. H. Eloy de Rurdinne s'occupe ensuite du choix des essences pour les plantations le long des routes, et M. Van den Steen, de la nécessité d'achever laroutffdeHuy k Suvetot. — 22. M. Peeters réclame de nouveau ime part plus considérable pour la Campine anversoise, dans la répartition du crédit ponr les routes. H, Cogels appuie ces otœervations et demande que l'on tienne compte des besoins des provinces plutôt que de leurs produits. HH. Desmaisiëres, m. t., et Flenssu disent qu'il en a toujours été ainsi. H. de Villegas insiste pour la construction d'une route entre Nederbrakel et Renaix. H, Eloy de Burdinne voudrait que l'on assimilât les concessions temporaires de routes à des immeubles, afin qu'on puisse les hypothéquer et obtenir ainsi des fonds pour la construction. — Canaux el riviirei. Des observations sont présentées par H. de'Villegas ' sur la néceoslté de rectifier le cours de i'Escanten amont d'Audenarde; par HH.Doignon
el Dumortier, sur l'Urgence des travaux au haut Escaut, afin de prévenir les inondaiions provenant de l'Invasion des eaux de la Scarpe et des autres aiBuenis. UM. de Behr, Detfosse, Fleussu,Demonceau et Rogier demandent que l'on s'occupe de la dérivation de la Meuse dans la ville de Liège, en vue d'empêcher les inondations, rendues plus dangereuses par la construction d'un nouveau pont en pierre. HH. d'Hoffschmidt et Van den Steen appellent l'attention sur la nécessité d'achever le r^nal de Heuse-et-Hoselle et d'améliorer le régime de rOurthe dans l'intérêt du batelage. HH. de Renesse et Huveners réclament des travaux à la Heuse dans le Limbourg. H. Desmaisiëres, m. t., annonce qu'il proposera un crédit supplémentaire pour cet objet. Des observations sont préseiitées par HH . de Han d'Attenrode el d'Hoffschmidt sur tes travaux à faire au Deraer el â la Senne. — Polders. HH. Cogels, Osy et Rogier plaident ta nécessité deréendiguer le polder de Liiio, dans l'intérêt des propriétaires et de la navigation. H. Peeters. r., et Desmaisiéres, n. 1., répondent que, d'après l'avis des ingénieurs, il y aurait avantage â attendre une couple d'années, le llux et le reflux ayant pour effet d'améliorer les terrains. — 23, 24. Voir Che- MiM DE FER. YotT POSTES. — ÏS. Le B. est adopté par 67 voix et 2 abstentions.
12 mart. H. Desmaisiéres, m. t., dépose un projet de loi tendant i accorder h son département un crédit de 110,000 fr. pour travaux i exécuter à la Heuse dans le Limbourg.
— 18. H. Nothomh, m. t., dépose des rehseignements relativement à un article du B. des voies et moyens qui a été renvoyé aux • sections comme proposition spéttiale et qui donne au gouvernement le droit de réduire, dans certains cas, les péages sur les canaux et rivières. Sur des observations de HH. Dechamps, Demonceau et Dumortier, cet objet est renvoyé Ji l'examen des sections.
IZ avril. H. Desmaisiéres, m. (., dépose le rapport.de H. l'inspecteur des ponts et chaussées, Vlfquain, sur les voies navigables. .
— 15. L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de H. Lejeune relative au canal de Selïaete. M. Desmaisiéres, tn. l., présente à ce projet des amendements aux termes desquels le canal de Seizaete à la m» du Nord, pour l'écoulement des eaux des Flandres, serait exécuté aux frais du Trésor public, avec le concours des propriétés intéressées, celles-ci intervenant pour un million, soit le quart deladépense présumée, en payant à l'Etat pendant 25 ans une annuité de 71,000 fr. L'admInistraUon et l'entretien du canal seraient une charge provinciale. Aussi longtemps que le canal ne sera ouvert qu'entre Damme et la mer, l'Etat supportera tes 3/3 de»
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' liques, od «jonrne systémaliquenient le débat sur les pélitims relatives à la réforme électorale. H. Rogier, de son c6té, demanite ob en esi le rapport sur la loi de l'ipstruction primaire, qui fait depals huit ans l'objet des méditations de la ». c. H. Fleussu approuve les observations de HH. Delfosse et Verliaegen, mais la chambre, après avoir enlerdu HH. Dumnnier, Nothomb, m. t., de Theux et Dechamps, décide, snr la motion deH.Angillis, qu'elle mettra à l'ordre du jour le projet de lai relatif â la loi communale et qa elle ne s'occupera pas, pour le moment, des pétitions relatives à la réforme électorale. H. Nothomb, m. t., déclare, d'ailleurs, qu'il désire voir discuter le plus lÂt possible la 'loi communale, ta loi sur l'inslnietion primaire et supérieure et la ix)n\ention avec la ville de Bruxelles.
P0BTB8.
24 février. H. Desmaisières, m. f., dépose un projet. de loi relatif aux émoluments des employés des postes, provenant du port des journaux. — 25. HM. Delehaye et Rodenbach recommandent beaucoup de circonspection dans le choix des employés des postes, de nombreuses infidélités ayant été commises dans ces derniers temps. HH. d'Huart et Desmùsiëres, m. t., font observer que les soustractions sont relativement peu nombreuses, et qu'il y a lieu d'améliorer la position de beaucoup d'employés qui sont très-mal rétribués pour un service trés-dur. HH. Cools et F. de Hérode recommandent des mesures en faveur des maîtres de postes, qui subissent un grand préjudice par suite de l'établissement des chemina de fer. H. Desmaisiëres, m. t., répond qu'une enquête se fait sur les moyens d'arriver à les tirer de la gêne où ils se trouvent.
30 avril. H. A. Rodenbach invite la chambre à prendre le plus t6l possible des mesures pour améliorer la position misérable des facteurs ruraux. Il en est cjai font 5 lieues par jour ei qui refoivenCunsalaire de 7S centimes. — 25. H. Peeiers.r.i.c, présente un rapport sur le projet relatif aux émoluments des employés des postes.
10 taai. Ce projet de loi a pour but de supprimer la disposition de la loi du 29'décembre 1855, en vertu de laquelle la moitié du port des journaux est répartie entre les employés des postes. Il résulte des explications de H. DesmaisiËres, m.i., qu'il s'agit d'interdire aussi toute espèce de rétribution passée en force d'usage et perçue par les employée des postes de la part des éditeurs. Après un échange d'observations entre UM. de Garcia et DesmalsIËres, le projet est adopté k l'unanimité.
19 février. Dans la discussion do fi. des travaux publics, â propos des Pottei, U. Verhaegen signale un fait qui lui parait d'astant plus grave, que certaine opinion ne cache plus son désir d'enchaîner la presse, et met â l'index certains journaux. Le m. t. aurait envoyé à tous les percepteurs des postes du royaume deux tableaux' â remplir. L'un devait Indiquer le nombre des abonnements que chaque bureau avait eus pendant les quatre trimestres de 1S41 aux différents journaux belges, avec indication du litre du journal, du nom, de la profesgioa et de la demeure de chaque abonné, tin autre tableau sen'ait à enregistrer le nom de toutes les personnes recevant des journaux, le litre du joumal auquel elles sont abonnées, leur profession et leur demeure. H. Desmaislères, m. t., répond que ce travail doit servir de base à nn projet de loi destiné â faire rentrer au Trésor public le chiffre intégral de 11 taxe payée par les Journaux à la posto. H. Verhaegen ne comprend pas qu'il faille,' â cet effet, connaître les noms des abonnés, ï moins que ce ne soit pour rechercher ceux des employés abonnés à un journal d'une mauvaise couleur. H. Desmaisiëres, m. t., soutient qu'il a le droit de réclamer ces renseignements et qu'il en assume la responsabilité. H. Peeters dit qu'à ce compte l'inquisition existe en Belgique. M. Verhaegen «joute qu'il apportera la preuve da ses alt^tlons.
PROVIHCIAZ.KB (AITAIRaB).
Hjuin. H. Notborab, m.i., dépose un projet de loi aux termes duquel les conseils provinciaux pourront tourner k leur session ordinaire de 1813 la révision des règlements provisoires sur les chemins vicinaux. — 15, M. Lejeune, r. c. , fait rapport sur ce projet. 11 esl adopté h l'unanimité. — 17. H. Van Volxem, m. j., déposé un projet de loi portant annulation d'une délibération du conseil provincial du Halnaut, en date du 15 juillet 1841, relative à la sonnerie des cloches, ledit conseil étant sorti de ses attributions.
TRATAUZ PUBLICS.
22 décembre. H. Desmaislères, m. t., dépose un projet de crédit provisoire de 2 millions pour l'exercice 1843. H. Dumortier, r. ». c, en propose l'adoption avec des réserves quant â un seul article (constructions nouvelles). Le crédit est adopté à l'unanimité, an chiffre de'l, 708,453 fr.
"S février, m. Peeters, r. s, c, présente le rapport sur le B. des travaux publics. ^ 19. DifctiMÛm générale. HH. de Renesse, de Nef, Huveners et Dolgnon s'étendent sur la
nécessité d'entreprendre de grands travaux de défrichement 'et de canalisation dans la Campine. H. d'Hoffsrhmidt réclame, de son ctxé, une compensation, sons formede routes et de canaux, pour les parties du pays qui n'ont pas obtenu teur part dans la construction deg chemins de fer. H*. Desmaisiéres, m: t., répond qu'il communiquera Ji la chambre un grand travail de H. l'ingénieur Vifquain, sur l'ensemble des voies navigables, et une carte poiUnt le tracé de toutes les sections de routes qu'il serait utile de faire pour que les routes existantes puissent sénir d'affluenlf aux diverses stations de chemin de fer. — 21. H. Desmaisiéres, m. 1., dépose cette carte, accompagnée d'un mémoire explicatif du conseil des pont£ et chaussées. — Discumon de* artidev. Rstte*. H. Lange appelle l'attenlioo sur la nécessité de procéder à une prompte cUssificaUon des routes.^. Desmaisiéres, m. I., promet de s'occuper prochainement de cet objet. HM. Angiilis et Rodenbach réclament l'élarf^ssement de la route de Rouler» k Is^em dans la traverse de Rumbeke.
H. Zonde demande qu'une somme de i, 500,000 fr. soit consacrée à l'achèvement des routes dans le Luxembourg. M. de Uàn d'Âttenrode se plaint du mauvais état des routes, en dépit de la somme considérable que coûte leur entretien. HH. de Renesse, de Tbeuxel Peeters réclament des crédits pour l'exécnUon de routes dans le Limbourg.
H. d'Hoffschmidt appuie les observations de H. Zoude, en ce qui concerne le Luxembourg et M. d'Huart demande que la proposition de ce dernier soil renvoyée aux sections, M. Desmaisiéres, m. t., répond aux observations de H. Anglllis, au sujet de la roule de Roulers à Iseghem, qui sont appuyées encore par M. de Hneienaere. H. Eloy de Burdinne s'occupe ensuite du choix des essences pour les plantations le long des routes, et M. Van den Steen.de la nécessité d'achever la rout^deHuy & SUvelot. — 32. H. Peeters réclame de nouveau ime part plus considératite pour la Campine anversoise, dans la répartition du crédit pour les routes. H. Cogels appuie ces observations et demande que l'on tienne compte des besoins des provinces plutôt que de leurs produits. HU. Desmaisiéres, m. t., et FleusKi disent qu'il en a toujours été ainsi. H. de Viilegas insiste pour la construction d'une route entre Nederbrakel et Renaix. H. Eloy de Burdinne voudrait que l'on asàmiUt les concessions temporaires de routes â des immeubles, afin qu'on puisse les hypothéquer et obtenir ainsi des fonds pour la eonstroctton. — Canaux et rivières. Des oh- . servatiODs sont présentées parU. de'Villegas nr la nécessité de rectiSer le cours de l'Escaateo imoul d'Audenarde; par HH;Doignon
et Dumorlier, sur l'tirgence des travaux au haut Escaut, afin de prévenir les inondations provenant de l'invasion des eaux de la Scarpe et des autres affluenls. MH. de Behr, Delfosse, Fleussu, Demonceau et Rogier demandentqne l'on s'occupe de la dérivation de la Meuse dans la ville de Liège, en vue d'empêcher les inondations, rendues plus dangereuses par la construction d'un nouveau pont en pierre, MH.'d'Hoffschmidt et Van den Steen appellent l'attention sur la nécessité d'achever le canal de Heuse-«t-Moselle et d'améliorer le régime de l'Ourthe dans l'intérêt du batelage. HH. de Renesse et Huveners réclament des travaux à la Heuse dans le Limbourg, M. Desmaisiéres, m. t., annonce qu'il proposera un crédit supplémentaire pom- cet objet. Des observations sont présentées par HH . de Man d'.\ltenrode et d'Hoffschmidt sur les travaux à faire au Demer et à la Senne. — Polders. HH. Cogels, Osy et Rogier plaident la nécessité deréendiguer te polder de Lillo, dans l'intérêt des propriétaires et de la navigation. H. Peeters. r., et Desmaisiéres, n. f,, répondent que, d'après l'avis des ingénieurs, il y aurait avantage il attendre une couple d'années, le flux et le reflux ayant pour effet d'améliorer les terrains. — 25, 24. Voir Chk- MiN DE FER. Voir Postes. -~ 25. Le B. est adopté par 67 voix et 2 abstentions.
13 mars. H. Desmaisiéres, m. l., dépose un projet de loi tendant à accorder h son département un crédit de 110,000 fr. pour travaux â exécuter â la Meuse dans le Limbourg,
— 18. M. Noihomb, m. i,, dépose des rehseignemenls relativement i un article du 8. des voies et moyens qui a été renvoyé aux ■ sections comme proposition spéc.iaie et qui donne au gouveniement le droit de réduire, dans certains cas, les péages sur les canaux et rivières. Sur des observations de HM. Dechamps, Demonceau et Dumortter, cet objet est renvoyé i l'examen des sections.
iZ avril. H. Desmaisiéres, m. t., dépose le rapport .de M. l'inspecteur des ponts et chaussées, Vifquain, sur les voies navigables. .
— 13. L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de H. Lejeune relative au canal de Selzaete. H. Desmaisiéres, m. t., présente à ce projet des amendements aux termes desquels le canal de Selzaete à la mer du Nord, pour l'écoulement des eaux des Flandres, serait exécuté aux frais du Trésor public, avec le concours des propriétés intéressées, celles-ci tntervenantpour un million, soit le quart deladépense présutnée, en payant à l'Etat pendant 25 ans une annuité de 71,000 fr. L'administration et l'entretien du canal seraient une charge provinciale. Aussi longtemps que le canal ne sera ouvert qu'entre Damme etia mer, l'Etat supportera les 2/3 des
frais d'admiDislration et d'enlretieD. Surdee observations de MM. Lejeune, Dubus, Doignon, Cools et De Smet,la chambre ajourne la discussion jusqu'après l'Impression de la partie du rapport de H. VifquaJn relative au dessèchement des Flandres. — i(l. La discussion est ouverte. M. Lejeune commence par faire ressortir l'ulililé du canal au point de vue de l'écoulement des eaux des Flandres. Il rappelle que la chambre a volé un projet <le loi qui meltaiMaconstrucllon du canal entièrement à la charge de l'Etat. Le sénat l'a rejeta. C'est alors que, par conciliation, l'oraleur a formulé sa proposition, tendanl à faire contribuer les 'propriétaires. Il se rallie aujourd'hui au projet du gouvernement. H. Peelers propose ensuite l'ajournement du débat jusqu'au jour où l'on pourra, confornfément aux conclusions de M. Vifquain, décréter un travail d'ensemble et voler en même temps -la construclioii du canal dé la Campine. Cette motion, combattue par MH. Rodenbacli, De Smet, de Huelenaere, Devaux, de Foere, Delehaye, Lejeune, Desmaisiéres, m. (., et Van den Bossche, est appuyée par UH. de Keliesse, Huveners, d'Hoffschinidt, Dumorlier, Simon, Cools, Fleussu. Un fait valoir, en faveur de rajonmement. que la situation n'est plus lamémequ'en 185()aupointtle vue del'écoolement deseaux des Flandres, quiaélé garanti depuis, par le traité de paix du 19 avril 1859. La chambre consultée rejette la motion de M. Peeiers par 50 voix contre 18. — 21. Le débat s'engage sur le fond. Dans la discussion générale, le projet trouve pour partisans UH. Maenens, Donny, Delehaye, De Smet, et pour adversaires MM. Eloy de Bunlinne, Peeiers, Dubus et Osy. Ceux-<ïi soutiennent (|ue le canal n'aura d'utilité que pour les Flandres, que c'est â elles d'en supporter la dépense, et enlio qu'il suffit de conslniire un (-anal de Damme à la mer du Nord, celui de Seizaeie â Dammo pouvant être différé par suite du traité de paix entre la Belgique et la Hollande. M. Kleussu reproduit ensiiite sous forme d'amendement la première disposition du projet de loi restrictif adopté par le sénat le 20 avril 1856> et aux termes de laquelle un canal serait construit de Damme â la mer du Nord pour l'écoulement des eaux des Flandres. M. Osy, de son côté, propose de se borner à accorder â la Flandre occidentale un subside de 550,000 fr. pour l'exécution .d'un canal de Damme à la mer du Nord. H. Fleussu s'étani rallié à cette disposition, les deiix n'en Sont qu'une. Elle est combattue par MM. de Muelenaere, Desmaisiéres, m. t., Lejeune, De Smet, et défendue par HH. Etoy de Burdinne, llaikem, Peeiers, Dumortler et Dubus. — ti- Le projet du gouvernement est soutenu par HH. Devam, Desmaisiéres, m. I.,
Lejeune, de MneleDaere, et combattu par HH. Cogels, Dubus, d'Holfschmldt et Dumortler. — 23. 11 est défendu dans cette séance par HH. Verïiaegen, Van Hoobronck de Fiennes, de Huelenaere, Anglllis etDeleliaye, et combattu |)ar HH. Dubus. H^Cogels pi^ sente un amendement aux termes duquel un subside de 860,000 fr. sera accordé â la Flandre M'cidentale pour l'exécution d'un canal de Damme i la mer du Word. H. d'Hoffscbmidt, de son côté, propose de substituer le mot Damme au mot Selzaete dans l'article 4*^ du projet du gouvernement. HH. Peeters et Cogels se rallient à en amendement. H. Dubus reprend alors celui de H. Cogeis^qui est rejeté par 53 voix contre 15. Celui de H. d'Hoffschmidt l'est i son tour par 45 voix contre 2i.
— La combinaison reproduite plus haut, étant alorsmise en discussion, H, Dumortier propose de décréter l'intervention des propriétés intéressées pour le quart de la dépense. Cet amendement est rejeté après des observaUons de HH. de ta Cosle, Desmaisiéres, m. t., de Huelenaere, De Smet, Lejeune, Dubos et Devaux, et la proposition ministérielle adoptée. — 95. Les divers articles de la loi étant votés après des observations de HH. Osy, de Tbeux, Desmaisiéres, m. (., de Brouckere et Devaux, la chambre adopte l'ensemble du projet par 51 voix contre 9 et 8 abstenions.
— H. Peeters, r, (. c, présente le rapport surle projet de crédit pour travaux à lalfeuse dans le Limbourg.
7 mai. Ce projet est adopté à l'unanimité.
12 juin. H. Decbamps, r. s. c, présente le rapport sur la proposition de UH. Zoude, Seron etPuis6ant,coacernant la garantie d'un minimum d'intér&t â accorder pour les travaux publics. — 15. H. Desmaisiéres, m. t., en réponse à HM. Delfosse el Raikem, annonce que le conseil des ponts et chaussées est saisi d'un projet de dérivation de la Heuse en amont du pont de ta Koverie, â Liège. Dans la discussion d'un projet de loi sur les péages du chemin de fer, M. Peeters insiste popr qu'il soit prisune décision en ce qui concerne la canalisation de la Campine. Il ajoute que s'il n'est pas présenté un projet it l'ouverture de la session prochaine, il usera de son initiative. M. de U Coste, r. a. c, présente le rapport sur le projet de loi qui tend i autoriser le gouvernement à réduire les péages perfus au profit de l'Etat sur les canaux et rivières. — 16. Sur les conclusions de H. Zoude, r. s. c, la chambre renvoie au m. t. une nouvelle pétition d'habitants de Liège demandant que des mesures soient prises pour empêcher les inondations qui dévastent périodiquement leur cité. — La discussion s'ouvre sur le projet de loi autorisant le gouvernement à réduire les péages sur les
canaux. La s. c. propose de n'arcorder t'au- LoriBatioo que pour les produits du sol on de l'indostrie deslinés à l'exportation ; elle est d'avis de la refuser pour les matières premières exotiques servint à l'industrie nationale. H. Nothomb, M. i., fait observer qu'une réduction de 30 p. c. est accordée pour le transport des matières premières sur le chemin de fer; 11 est donc juste de l'appliquer aussi aux canaux. M. de Tbeux engage le gouTernement à n'user de l'autorisation que dans les limites d'une stricte nécessité, afin de ménager autant que possible les intérêts du Trésor. H. Dumortier aussi est d'avis qu'il faut se montrer fort prudent, et ne pas accorder à l'exportation de la houille une prime déguisée, au préjudice de l'industrie manufacturière, dans le seul but de fournir nos charbons â meilleur marché à l'étranger, qui nous récompense en excluant nos produits. Sous le roi Guillaume, comme aujourd'hui en Angleterre, la houille était frappée d'un droit à la sortie. HH. Notfaomb, m. i., et Detehaye répondent qu'on ne peut imposer !i la sortie des objets qui exeèdent les besoins de l'industrie. 11 s'agit de faire arriver nos houilles sur le marché hollandais an même prix que les houilles anglaises. H. de la Cosie, r., dit que la s. c. a écarté la seconde partie du projet parce qu'il n'y a pas urgence et que le gouvernement pourra présenter un projet de loi définitif. — 17. Lej i" de l'artirJe unique est adopté après un débat auquel prennent part HM. de la Coste, r., Deifosse. De Smet, Sigart, Rogier, Osy, de Hérode etNotbomb, m.i. Le g 2 est également adopté après quelqnesobser>*ationsdeMH.Cogels,Dumortier,Coghen et Osy, et l'ensemble du projet voté, par 5* voix et 4 abstentions.
\{aoùt. H. Desmaisières, m. t., déposeun projet de crédit supplémentaire pour son départemenL — 19. U. Peeters demande où en est le rapport sur la canilisation de la Campine. H. Desmalsiéres, m. 1., répond qu'il est il l'impression. H. Peeters, dont H. de Theux appuie les réclamations, dit qu'il prendra l'initiaiive d'une proposition de loi.
7 septembre. H. Peeters, r. à. c, présente le rapport sur le projet de crédit supplémentaire au B. des travaux publics. — (Voir à la ntbriqM Dette pubuque, 6, 7, S, 9, 10 septembre, la discussion relative aux travaux publics, i propos de l'emprunt de 29,Ï50,000 fr.) — 10. Le projet de crédit supplémentaire est adopté à l'unanimité après quelques mots échangés entre HH. Delehaye et Desmalsiéres, m. t., sur le service postal avec la France.
■vitancATtos oas pouvoirs.
10 novoHbre. Une contesUtion s'élève au
sujet de l'élection de Haeseyck, où H. Hnvenersaété proclamé âlasuited'un ballottée.
On soutient que parmi les personnes qui ont pris part i l'élection, il y en a sept appartenant aux parties cédées, n'ayant pas rempli les formalités prescrites par la loi de 1839 et quatre autres qui ne payent pas le cens éleo toral. H. Dumortier, r. c. , conclut toutefois â ta validation, en invoquant le principe de la permanence des listes, consacrée par un arrèl de la cour de cassation. — It. H. Verhaegen combat ces conchisions ; les sept électeurs appartenant aux parties cédées, dit-il, ne sont pas Belges. Déjï l'on a violé la Constitution en admettant i si^er des sénateurs qui ne sont pas belges non plus. Il est temps de s'ai^ réter dans celte voie. H. Dumortier, r., défend les conclusions du rapport, faisant observer que la chambre a le droit de juger selon les faits sanss'arrëterâ la jurisprudence, (^tte théorie est combattue parM. Dolez et soutenue par H. Demonceau. Finalement, l'élection de H. Huveners est validée. — Un débat s'engage ensuite sur celle de H. F. de Hérode i Kivelles. Ce candidat a obtenu le chiffre strict de la majorité absolue, et l'on allègue qu'un individu Sgé de moins de vingt-dnq ans, indûment inscrit sur les listes électorales, a pris part au scrutin. H. de Theux. r. c, conclut néanmoins à la validation, en invoquant de nouveau le principe de la permanence des listes. Il est appuyé par HH. Peeters et Nothomb, m. t., et combattu par H. Verhaegen. M. Devaux réserve son opinion. Quant à la chambre, elle valide l'élec- Oon par 47 voix contre 17. — 12. Une réclaiQation est produite contre l'élection de H. Cogels à Anvers. Sur la motion de H. Lebeau, r. c, appuyée par HH. De Smet, d'Huart, Osy, Pirmez et Devaux, tout rap^ port est ajourné jusqu'à ce que H. Cogels ait eu le temps de fournir des explications. — 16. M. De Smet, r. c, présente le r. sur cette élection et conclut i la validation. Les griefs articulés contre la validité sont ta participation au scrutin d'électeurs non inscrits ou illégalement portés sur les listes. Au r. est joint un mémoire de H. Cogels qui nie la vérité de la plupart des faits allégués. H. Dumortier demande la discussion immédiate.
HH. de Villegas, Verhaegen, Lys. Lebeau, Devaux, Duvivier s'y opposent. H. Dubus propose de la fixer au lendemain. Cette hiotion est adoptée. — 17. Les conclusions de la c. sont combattues par UU. Delfosse et Lebeau et défendues par H. Doignon.
CeluiKÙ signale un fait qui provoque des explications de ta part de H. Van Voixem, m. ;. Parmi les personnes dont on signale le vote illégal, se trouve un candidat condamné k une peine infamante. Or il a été réhabilité
depuis, el H. Doignon critique la légËrelé du greffier de la cour d'appel qui a délivré un extrait de sa condamnaiioD sans mentionner qu'il y avait eu réhabilitait on. Le ministre dit
Îae la ctiose s'est passée pendant une maladie Il greffier et que eet acte de légèreté a été commis par un individu qui le remplaçait et qui regrette vivement son action, commise sans aucune intenlion de nuire. — 18. Le débat continu» entre HH. Dumortler, Delfosse. Verhaegeh, Bogier, de Theux, d'Hoff- Rchmidt, Dubus et Devaux. L'élection de M. Cogcls est validée par 17 voix contre U. il juillet. A propos de la vérification des pouvoirs de M. Decnamps, représentant d'Ath, qui a été soumis à réélection !i la suite de sa nomination aux fondions de gouverneur du Luxembourg, MH.de Mérodeei Dumortler, r., signalent des violences qui oni été commises sur des électeurs, et des manœuvres scandaleuses employées contre M. Dechamps. M. Dumortler dit que, si de pareils faits se reproduisaient, il se déclarerait partisan du fi-actionnemenl des colJi^ges électoraux pour les chambres. H. Nolhomb, m. i.. fait observer qu'il vaudrait mieux faire une loi sur les fraudes électorales. M. Van Voixem, m. j., déclare, de son c6té, qu'une instruction est ouverte par le procureur du roi de Tournai sur les faits signalés.
VOIES BT MOTBH8.
27 novembre. M. Demonceau, r. s. c, dél»OBe le rapport sur le B. des voies et moyens.
i décembre. Diicussion générale (voir Poutique intérieure]. — 3. M. Delebaye critique les prévisions du B. qui doivent entraîner les plus fâcheuses conséquences pour le pa>*s. On îaH prétoir des recettes exagérées, 7 millions, par exemple, pour le chemin de fer. La «. c. a admis avec complaisance toutes les ali^tlons du ministère, et l'on se trouve en présence d'un déficit de plusieurs millions sans aucune proposition pour le combler. On agit pour la douanecomme pour le chemin de fer; on exagère les évaluations des recettes alors que l'industrie et le commerce sont dans un état de souffrance réelle. D'autre part, on fait des concessions à la France alors qu'il faudrait augmenter les droits d'entrée sur les vins, afin d'obtenir des concessions en retour. — *. M. Doignon approuve le sj-sième du gouvernement qui consiste à ne pas créer des charges nouvelles et conseille de chercher à rétablir l'équilibre dans les B. par la révision des lois d'impôts et les économies dans les dépenses. La ». c. dans son rapport a émis l'idée de voter, dans cette session, deux BB. de dépenses, de manière h voter en 18i2 le fi. de 184.'S. L'orateur critique celte manière de voir, la chambre étant exposée h se dé-
pouiller ainsi de toute action sur le gouvernement en cas de changement de ministère. H. Cools s'élève contre la manière dont esi présenté le B. qui entretient le pays dans des illusions en faisant croire qu'il y a balance
gage sur ce i>oinl entre HH. Desmaisières, m. t., Cogels, Eloy de Burdinne, Delehaye, Demonceau, r,, Cools, Mercier, Smils, m. f., Meeus.Rogier, Nolhomb, m. t., etPirmez. — Au cours de la discussion, H. Smit£, m. f., annonce qu'il espère proposer à la chambre une révision des lois d'impôts et obtenir, par ce moyen, ainsi que par l'augmentation progressive des recettes, l'équilibre dans le fl. — H. Heeus s'occupe de la néces.'iité de modifier notre système monétaire el de chercher les ressources nécessaires dans la revendication de nos ('réances â charge de la Hollande. H. Pirmez est d'avis qu'il y a plus d'avantage à ne pas avoir de système monétaire spécial pour la Belgique et à se servir des monnaies françaises pour nos échanges. H. Rogier appelle l'aiteniion sur l'iU^lité de l'arrêté royal du 36 juillet ISil qui a modifié les droits d'entrée sur les fils de lin, de chanvre et d'étoupe. Cet arrêté est pris en exécution de la loi du 36 aoOt 1823, mais l'article 9 de cette loi a toujours été considéré comme abrogé par la Constitution. Est également illégal l'arrêté royal du 17 juillet qui réduit les péages sur la Sambre canalisée (1). M. Nolhomb, m. t., soutient la légalité de ces deux arrflés, — 6, H. Meeus insiste sur ses idées en ■ ce qui concerne le système monétaire, dont la réforme est, à son avis, indispensable. Il soutleni qu'il nous faut unsystémemonéUiredilférentdu système français par le poids ou par le litre. MM. Pirmez el Cogels combattent celte manière de voir. La révision de notre tarif de douanes est, d'après le second orateur, bien plus indis' pensable. MM. Dumortier et Osy parlent dans le même sens que M. Uceus, et H. Smits, m. f., déclai^ que le gouveniement s'entourera de toutes les lumières qui lui sont nécessaires pour traiter la question, el apportera des propositions complètes â la chambre, quand ce travail sera terminé. M. Dumortier critique la légalité des arrPlés du 17 et du 36 juillet qui sont, quant au fond, désapprouvés par M. Delehaye et approuvés par M. De Smet. M. Nolhomb, m. i., dit qu'ils seront l'objet d'une dlscu.'sion spéciale. — H. Osy appuie la proposilion de la «. c. en ce
it) LesarriiiB dtaieiHconlrB-signiBpïrM. deBHev |ui fut d abard minisire dc< finïnces dsni Iccibinci orme p»r M. deMuelenaere et qui, plug tard, irm-
qui concerne le vote de deux BB. dans le courant de cet eiiercîœ, en vue de faciliter le contrôle des chambres. Enfin, H. Démonceaa, r., défend les concltuions de la s. c. relativement aux prévisions de recettes. — 7. Dans la discussion des articles du B., il est constaté que les 5 centimes additionnels ï II contribution foncière, qui avaient été établis l'an dernier sifrje principal seulement, ont été étendus par erreur aux additionnels déjà existants. Apres avoirentenduMH.Smits, m. f., Demonceau, r., d'Huart. Mercier, Dubus et Eloy de Burdinne qui trouve impoiitique de toujours faire supporter les chairs par la propriété, la chambre maintient le chiffre inscrit au B. Quelques observations sont présentées par HM, Jadot et Demonceau, r., à propos de la redevance des mines. — Au chapitre Domines, M. Eloy de Burdinne engage le gouvernement à augmenter les imp6lB sur îëtranger en élevant les droits d'entrée sar les produits de sa fabricatton. H. Hanilius se plaint des racUités laissées à la fraude, par l'eieiaption des formalités douanières dans des villages de la fi-ontière, qui sont de vérilaUes repaires de fraudeurs. H. Mercier critique de nouveau le chiffre flevé des prévisions ministérielles en ce qui concerne les contributions indirectes.
ces observations sont combattues par MM, Dubus, Smits, M. /*., et Demonceau, r. H. Delfosse trouve également exagérées les évaluations du produit des successions. — A l'ariicle Timbre, dans lequel sont compris les ports d'armes, H. Sigart critique un arrêté royal qui a révélé certaines tendances féodales, en interdisant le droit de chasse â toute personne qui ne posEËde pas cent hectares.
M. Nothomb, m. t., répond qu'il n'y a dans ce fait d'autre tendance que celle de faire respecter le droit de propriété. On accordait des ports d'armes à des gens qui, lorsqu'on les condamnait à une amende, produisaient des certificats d'indigence. Quant aux 100 hectares, ce n'est pas une condition absolue; on s'en rapporte k la discrétion du gouvernement. M. Sigari fait observer qu'il y a une grande manie entre l'indigence et la possession de iOO beclares. MM. Pirson, Smlts, m. {., Demonceau, r., {logier et d'Huart sont successivement entendus au sujet des certificats d'indigence. Après un débat sur les recettes du chemin de fer (Voir Chehin db fer), m. Cogels engage le gouvernement à charger une c. de surveiller la caisse des dépAts et consignations. H. Smits, n. f., déclare qu'il s'occupera de cet objet, puis le B. est voté â l'unanimité.
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TURIHDUT (Demande de faire rentrer la ville de) dans le rayon des douanes, 1 1 d. V. Budget des
finances.
URiVERSiTt CATHOLIQUE de Louvain, Lettre des évèques retirant leur requête relative V, la personnifirallon civile de cet établissement. Retrait de la proposition Brabant-Dubus, 15 /, V. Instruction publique,
UTRECHT (Indemnité des commissaires belges a la commission d*), 13 d, y. Budget des affaires éirangères.
I de MM, Verbaegen et consorts, î m. — Obseni-
V tlons de M. Deviux, 13 et — r. de M. Zoude.
DlKDssioD.aS, S3,97«.-~Vote. 27a/.~-Re-
VlMKK ARTIFICIEL (Pet. des fibricuiU de). durtion du UrlT sur les vins jHemands, 30 al.
r. àt M. Zoode, 95 b. V. Douanes et iccIms. ■ V. AlbirBsetmif[èies.
(HS {R^ducUoD du droit d'eatr^e sur les) frai)- . «OIES IMIlABLEt (r. de M. Vlfqualn sur les),
9IS. CDDvenUon avec la Fnuee, itijt. — r de \ZaL V. Travaui: publics.
H. Zoode. 38ji. — Discussion, 1, 2 a/. — Vote, 10IRIE URBAIIE. Pr. rie K. Kethomb. m. t.,
i */. — P«t. de marchands de vins réclamant la r. de M. de Gania, lO mot. Discussion, 26,
rédaction des droits de douanes et d'acdses. Pr. { 37 ;V. — voie, Vit. V Alblres commouales.
SÉNAT
Doyen d'Age, H. de Qdairë. — Pré^dmt, H. DE ScniEHTEL.
fke-pritidmU, HH. Vilain \llll et de Baillet. — Secrélairet, MM. Dumon-Ddmorties
et DE Barè de Comocne.
SeerHairet tuppléanU, HU. de Rodes et Van Hoobrouck de Hwreghek.
Qufileuri, HH. DE RouiLLt et de Jongbe d'Ardoye.
. La commission d'Adresse est composée de MH. d'Ursel, H. de Hérode et de Baillet. — U. M. d"Ursel, r.c. donne iet^lure du projet d'adresse. HM. de Haussy et Nothomb, m. i., prennent seuls ia parole dans la discussion générale. U. de Haussy dit que le sénat ne ferait que se conformer aux usages parlementaires en ouvrant un débat sur la politique du gouvernement, d'autant plus que, depuis la dernière session, une nouvelle administration s'est formée, mais les entreprises insensées qui viennent d'être faites pour troubler le reuos du pays font â| l'assemblée un devoir d'éloiper tout ce qui' pourrait l'agiter ou l'irriter, et de se serrer autour du trdne, aUn de démontrer è la Belgique et à l'Europe que les nuances d'opinions qui divisent le pays n'alLërent en rien le sentiment unanime qui nous réunira toujours lorsqu'il s'agira de défendre nos institutions, notre nationalité et le souverain que la Belgique a librement appelé à présider à ses destinées. L'orateur fait toutefois ses réserves pour l'avenir, afin que son silence ne puisse être considéré comme une adhésion au système du gouvernement ou k la pensée qui a présidé à sa formation. Plus juste envers lui qu'on no l'a été envers le ministère pré- <^ent, il attendra ses actes pour le juger, décidé à le combattre s'il se laissait traîner â la remorque d'un parti et s'il lui sacriHait l'indépendance du pouvoir civil. M. Notbomb, m. t., répond que le ministère ne se traine à la remorque d'aucun parti, qu'il veut con-
server toute la dignité du pouvoir et qu'il ne consultera que les véri labiés intérêts du pays, comme il l'a annoncé dans la circulaire qu'il a publiée le 13 avril, lors de son entrée aux affaires. Dans ia discussion des §§. MM. du Val de Beaulieu, de Baillet, de Stassart, de Haus.sy, Bonné-Maes, Cassiers, H. de Mérode, Dellafaille, Dumon-Dumnrtier, de Quarré, de Bodes et de Schiervel, p., prennent ta parole pour présenter des observations de détail. En réponse à H. Dumon-DumorCier, qui demande des renseignement.s sur les négociations commerciales, M. de Briey, m. a., dit qu'il ne peut s'expliquer sur des négociations pendantes, mais qu'aussitôt que des résultats seront obtenus, il s'empressera de les communiquer au sénat. Sur la proposition de M. de Bouille, el aprës des observations de H. Bonné-Haes sur la nécessité de protéger l'industrie liniére, et de H. Cassiers sur l'utilité de nouveaux débouchés, le sénat voie un S additionnel concernant l'exposiUon des produits de l'industrie nationale. Sur la proposition de M. Duraon-Dumortier. il exprime le v(BU qu'il soit satisfait £i l'article 159 de la Constitution. En réponse à une question du même orateur, M. ISothomb, m. t., déclare qu'il appellera l'attention de la chamlire sur l'utilité de la prompte discussion de la loi sur l'instruction primaire. Un coun débat s'engage sur le .§ dans lequel il est dit que « des iwux d'union ont été exprimés dans le sénat, et qu'il en comprend plus que jamais la nécessité 1). M. du Val de Beaulieu propose la suppression de cette phrase, qui n'est point en harmonie avec ce qui s'est passé au sein
du sénat dans la précédente session. H. de Quarré parle dans le même sens. Hais la motion est retirée apr6s quelques mois de H. de Uaillei, disant que des vœox d'union n'en ont pas moins été émis, et que c'est un ancien ministre de la justice, H. Leclercq, qui a parlé le premier des divisions des partis dont l'existence pourrait Être un danger pour le pays. H. Dellafaille ajoute qoe les opinions restent libres, mais que des intentions communes d'union ont été exprimées des deux parts. Dans le dernier $ de l'Adresse, ï une phrase où il est dit que le sénat est jaloux de conserver a les getUinentt moraux et reiigieax qui sont la plus sûre garantie de l'ordre social », U. du Val de Reaulieu propose d'igouter : joinU au retpecl deg iailiSutîms ntUùmaies. Cet amendement, appuyt5 par H. H, de Mérode, qui n'y voit aucun inconvénient, tout le inonde étant d'accord sur le respect dû aux Instilulions, est adopté, et l'ensemble de l'adresse est voté i r unanimité.
A7FAIHES BTRAITQARBB. '
4 aoil. H. Biolley, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à sanctionner la convenlton commerciale conclue avec la France. — 5. H. Bonné-Maes déclare que les Flandres accepteront avec reconnaissance le traité du 16 Juillet, fait au pro&t de l'industrie liniére, ï la condition que le gouvernement avise aux moyens de faire face au dé- Bcit causé par la réduction du droit sur les vins, et qu'il le fera supporter principalement par la classe fortunée, qui profile de ce dégrèvement. H. Van der Heyden à Hauieur, volera la convention, k cause de l'impérieuse nécessité d'arracher à la misère 400,000 de nos compatriotes, mais il espère que le gouvememeni suivra, avec toute l'activité possible, les négociations ouvertes dans l'intérêt de nos industries llnigre et métallurgique et de nos tanneries. H. Cassiers regrette que, dès l'apparition de l'ordonnance du 36 juin, qui élevait le droit d'entrée sur les toiles en France, le gouvernement n'ait pas révoqué toutes les concessions faites antérieurement à ce pays pour les vins, les eaux-de-vie, les glaces, les broniss, les draps, etc. Il dépendait de lui d'infliger â la seule industrie vinicole une perte de 40 millions de fr. Aujourd'hui que la convention est conclue, U n'y a qu'à la voter en exprimant l'espoir que le gouvernement adoptera, dans l'intérêt de i'indtisirie et du commerce, un système qui tirera la nation de tous les embarras dans lesquels une doctrine vicieuse l'a entraînée. H. Engler est également d'avis qu'il faut se soumettre à la nécessité, mais avec l'intention de négocier en vue d'obtenir, par un traité définitif, des conditions plus favorables.
H. Biolley exprime la même opinion etl'espoir que l'industrie linière tiendra compte au pays du sacriQce qu'il s'impose pour amortir le coup tiineste que lui portait l'ordonnance du S6 juin. H. Dumon-Du mortier déplore que l'on n'ait pas conduit les négociations de manière â obtenir de meilleurs résultats. Le traité est fort onéreux pour la Belgique. On a permis à la France de s'immiscer dans notre .système d'octrois et d'accises, et l'on a pris vis-à-vis d'elle une position très-délicate, en s'engageanl â la garantir contre l'importation des fils anglais. Si ceux-ci s'infiltrent par la Belgique, on est eirposé à des réclamatlous et à des prétextes qui pourront amener la rupture du traité. Placé dans l'alternative d'approuver ces conditions ou de sacrifier l'industrie des Flandres, l'orateur s'abstiendra. H. de Briey, m. a., reconnaît que la Belgique a dû s'imposer de grands sacrifices, mais elle a obtenu en échange l'avantage d'être délivrée, pour les toiles, de la concurrence étrangère sur le marché français. H. de Renesse déclare qu'il votera contre la convention, parce qu'il ne veut pas faire retomber sur des populations déjà fort éprouvées les conséquences des fautes du gouvernement. M. Nothomb, m. i., n'admet pas que la France ait considérablement gagné à la convention. Il ne croit pas que celle-ci accroisse notablement l'exportation de ses soieries ni même de ses vins. M. Dumon-Dumortier : » Ne dites pas c^la tout haut! n H. Nothomb, m. t., répond qu'il ne fallait pas accuser si haut. Le ministre est en état de légitime défense. La Belgique subit une perte d'un million, mais elle obtient en échange la sécurité pour quatre ans et un droit différentiel pour l'une de ses plus vieilles et de ses plus mandes industries. L'oraieur ne forme qu'un vœu, c'est qu'à l'expiration des quatre années, le traité puisse être maintenu. M. du Val de Beaulieu dit qu'il importe peu de savoir ce que la France gagnera à la convention ; ce qu'il y a de certain, c'est que nous y perdrons. Si l'on croyait . que la France n'y gagnerait rien, il follait le lui prouver et nous épargner une stipulation qui va créer un déficit d'un million dans nos voies et moyens. L'urgence étant déclarée par il voix contre 16, la convention est mise aux voix et adoptée par 28 voix. 5 membres se sont abstenus.
15 septénaire. M. de Rodes, r. c, présente le rapport sur le projet de loi concernant l'exécution de la convention conclue avec la France. — 17. A propos de cette mesure, HM. Bonné-Maas et Cassiers reprochent au gouvernement d'avoir, par arrêté royal du 38 août, étendu aux vinset aux soieries d'Allemagne les avantages accordés à la France par la convention du 16 juillet, et qui de
la sorte se trouvant en partie neatralisés. Les concessions gratuites que l'on a faites ainsi à l'Allemagne nous eiiiëvent également une arme dans les futures négociations avec cette puissance. M. Desmanet de Biesme doute qne l'arrêté du 3S août soit strictement coiisiitulionnel. D'après l'article 6g de la Constitution, les traités qui lient les Belges ne peuvent être mis ii exécution qu'après avoir reçu l'assentiment des chambres. C'est pourquoi la convention avec la France leur a été soumise, et cependant des avantages ont été accordés i l'Allemagne sans compensation et sans réciprocité. L'orateur regrette que, dans des circonstances si importantes, les postes de ministres plénipotentiaires àParis et à Francfort aient été laissés vacants. Il y a eu d'abord une certaine inconvenance à ne pas être représentés à Paris au moment de la mort dn dut' d'Oriéans, et si nous avions eu un ministre à Francfort, 11 aurait pu faire comprendre il l'Allemagne que nous ne pouvions lui faire de concessions sans des avant^es réciproques. M. Nothomb, m. î., répond que le choix des ministres plénipotentiaires est souvent tres-difflcile. Les notabilités sont en très-petit nombre et ne sont pas toujours disponibles; de plus, il est fort regrettable qu'un homme comme M. Desmanet de Biesme ne puisse consentir à représenter le pays au dehors. H. Desmanet de Biesme n'admet pas que les hommes manquent pour servir le pays. Hais ces hommes il faut les chercher, non parmi les Turcarels, mais parmi ceux qui réunissent â un caractère honorable, des qualités solides et des capacités reconnues. Un homme représente toujours honorablem^t son pays quand H ne dépense que ce que son gouvernement lui donne et l'on ne peut rien exiger au delà. M. Van de Weyer n'a pas toujours été dans la position brillante où il se trouve aitjourd'hui ; cela n'empêche qu'il a toujours honorablement représenté la Belgique et joui de l'estime du corps diplomatique. Quant à l'orateur, jamais des fonctions diplomatiques ne lui ont été offertes, et si on lui faisait l'honneur de lui en offrir, il les refuserait parce qu'il ne croit pas que les hommes soient propres k tout, ei qne, d'ailleurs, ses opinions l'empêcheraient d'accepter toute espèce de fonctions du gouvernement tant qu'il sera honoré d'un mandat populaire. M. Nothomb, m. t., dit qne, lorsqu'il a parlé de notabilités politiques, il n'a pas eu en vue des personnes qu'on peut appelerdes Turcarets ; ii a parlé de toutes les notabilités indistinctement, et il répète qu'elles sont en très-petit nombre. M, Desmanet de IJiesme s'écrie que c'est là une insulte au pays. H. Nothomb, n. i., répond que c'est un fait. Dii reste, personne plus que le gou-
vernement ne sent combien il est indispensable de pourvoir aux légations vacantes. H. "de Briey, m. a., ajoute que lors de la retraite de H. Le Hon de ses fonctions de ministre plénipotentiaire à Paris, il n'eût pas <^té sans danger de faire intervenir dans une négociation déjà ouverte une personne nouvelle ne connaissant pas les antécédente. Les résultats obtenus ont été du reste assez avant^eux au pays pour qu'on n'ait pas à se repentir d'avoir agi comme on t'a bit. Si le poste de t'rancTort est encore vacant, il faut reconnaître que son importance a été notablement diminuée par suite des conférences douanières de Stuttgart, où la Belgique a été représentée de la manière ta plus satisfaisante. Cet état de choses, du reste, prendra fin très- prochainement. H. de Rouillé rappelle que lors des changements faits en 185i au tarif des douanes en faveur de la France, la Belgique a été dupe des promesses de c« pays. Il est à craindre que l'Allemagne ne tienne pas plus grand compte des concessions qu'on lui fait aujourd'hui si facilement. H. de Baillet répond aux attaques dont la Belgique a été l'objet â l'étranger à cause des avantages qu'elle a accordés à l'Allemagne. Ces avantages, elle était en droit de les accorder, aux termes mêmes de la rjinveniion. du 16 juillet, et le gouvernement a eu raison de les donner, en vue de l'importance de nos relations avec l'Allemagne. La création du royaume de Belgique a été une œuvre pacifique et le pays doit tendre la main à tous les pays voisins sans se laisser dominer par aucun. M. de Stassart est d'avis qu'il ne fallait pas s'empresser d'accorder des faveurs ii l'Allemagne avant d'en avoirrien obtenu. Que ré])ondrait-on à la Sardaigne, par exemple, si elle venait réclamer des avantages ideniiques pour ses vins et ses soieries? M. Nothomb, tn. i., répond que la concession faite à l'Allemagne ne représente pas pour le Trésor une perte de 30,000 fr. Les soieries et les vins allemands ne nuiront guère aux soieries el aux vins (ran^ais. Au point de vue politique. Il faut se féliciter d'avoir pu, en échange de certaines concessions , obtenir pour la Belgique une exception à l'ordonnance française du iH juin dernier, sans que cet arrangement partiel ait blessé aucune puissance, el sans que notre liberté d'action vis^-vis des autres pays de l'Europe en ait souffert. Il faut consen'er cette heureuse situation, et s'il arrive qu'un jour une alliance ciimmerctale avetr la France amène un refroidissement avec les autres pays de l'Europe, il faut au moins que ce soit pour un grand et durable résultat, et non pour un résultat partiel et temporaire. H. Dnmon-Dumortier constate que le traité avec la France a Imposé au
Tr^r public une perte annueUe d'un million. Or ce million uniit pa eire employé plus utUement à favoriser l'exportation de oos toiles. Si l'on a eu tort de céder aux esifienoes de la France, à plus forte raison, ' a-l-on eu tort de céder à celles de l'Allemagne qui ne nous accorde rien en retour. L'orateur est d'avis, comme H, Desmanetde Biesme, que l'arrfté, démise sous le nom de mesure douaniËre, est incODslitatlonnel, et que s'il avait été soumis au vote de la législature il eût été rtgeté à la presque unanimité. H. de Rodes félicite le gouvernement d'avoir fait acte d 'indépendance vis-â-vis de la France en accordant un avantage à l'Allemagne. Enfln H.Notbomb, M. t., conclut de ce débat qu'il y a urgence et nécessfté pour la Belgique de s'occuper de cbercber, par la création de nonveanx marchés, il sortir de la dépendance où elle se trouve i certains égards vis-à-vis des peuples voisins. — 19. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
BRinSH qdbBn.
25 février. H. Notbomb, m. t., dit qu'il a vu dans les journaux d'Anvers l'annonce d'une adjudication de charbons pour le service futur de la Briliih Quem. 11 y a là un excès de zélé de la part de l'administration, une mesure prise i son insu, et le sénat peut être certain qu'aucune adjudication ne sera fahe avant que tous les pouvoirs appelés k se prononcer sur la loi n'aient pris une décision. — H. H. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la Britâh Queen. — Î5. L'achat de ce bateau il vapeur par le gouvernement est vivement critiqué par HM. de Quarré, de Renesse, Desmanet de Riesme, Van der Heyden à Hauzeur, Van Hnyssen, de Stassart, de Rouillé. Bonné- Haes et d'Ursel. Tons sont d'avis qu'il n'y ai-ait pas d'obligation pour le ministëre actuel de ratifier le contrat conclu par ses prédécesseurs, dès l'instant où ion s'était engagé k livrer deui navires et que, par suite du naufir^e du PréndeiU, on n'en livrait plus qu'un. On reproche au ministère d'avoir modifié, dans l'application, le vote de la législature, qui avait autorisé le gouverncmeiU à donner mi subside â une société de navigation transatlantique, et nullement â se faire lui-même armateur. H. Desmanet de Riesme rappelle â ce propos diverses circonstances dans lesquelles le gouvernement s'est passé du concours des cliambres pour engager le Trésor, le contrat pour les lits militaires, la construction d'une ligne de Itnixeltes k Namnr par Charieroi,alorsqu'ilavaitétédécidéqueNamur serait relié par Tirlemont i la ligne de Louvain, et enfln cette affaire de la Brilwk Queen. qui prouve à l'évidence la nécessité d'une loi
lis
sur la comptabilité et d'une loi sur la responsabilité ministérielle. H. Desnuuetde Riesme dit que le gouvernement belge aura acquis en Angleterre, en ratifiant le traité relatif ï la BrUishQiuea, une réputationde parfait gaUttaan, mais celte loyauté aura coOté cher ï la Relgique. HH. de Baillet, de Rouillé et Ddlafaille, r., sont d'avis qu'il y a lieu d'accorder un biU d'âdenaùlé au ministère. Le premier et le dernier orateur soutiennent qu'il ne pouvait faire autrement. La cour des comptes a en raison de reÂiser son vira pour le payement partiel fait sur le B. de l&il, attendu qu'elle ne pouvait autoriser d'imputation sur les exercices suivants, et qu'il s'agissait d'un transfert inconstitutionnel. Aussi y a-t-il lieu de donner des explications sur la position du caissier de l'Ftat, qui a consenti à payer les mandats tirés par les ministres, sans vùa préalable de la cour des comptes. Il y a là un état de choses qui pourrait devenir grave, si les affaires venaient i tomber un jour en des mains moins probes que celles qui les ont gérées jusqu'anjourd'bui. H. Nothnmb, m. i., reconnaît qu'il a pu y avoir de sa part excès de délicatesse et de bonne foi, aussi réclarae-t-il un biit (findfmnilé, mais il ne partage pas les préventions dont la Brilish Queen est l'objet, et dés l'iDstant ob ce sera possible, il fera un appel à des sociétés, en vue d'obtenir l'exploilatipn du navire seul, le gouvernement restant propriétaire, ou l'exploitation du navire, la compagnie devenant propriétaire et s'engageant àen fournir un second. — 26. La discussion reprend sur l'artide I", allouant an gouvernement un crédit de 1 ,600,000 fr., pour parfaire, avec la somme disponible au B., le prix d'acquisition de la Brilish Quem. M. Cassiers blâme l'opération au point de vue commercial. Le Éit de s'être imaginé que la Relgique allait, avec ses deux steamers, conquérir le monopole des transports à vapeur, prouve peu pour l'expérience de nos diplomates. Ils ignorent même que les Euts-Unis imposent des droits de douanes extraordinaires en cas d'arrivages indirects. Ce qu'il y a de mieux à faire, c'est de vendre la British Quem el d'esi'ayer de reconstituer la navigation transatlantique sur de nouvelles bases. H. Malou refuse son vote au projet de loi, parce qu'il irouve l'opération inconstitutionnelle, illégale el onéreuse. M. de Haussy reconnaît que le précédent ministère aoulre-passé ses pouvoirs, mais il a été déterminé par la convielion des avantages qui devaient résulter de l'opération pour l'industrie du pays, et lac. lui a réservé toute sa sévérité, pour ne plus faire preuve que d'indulgence envers le ministère actuel, qui n'aurait fait, d'après elle, que subir les conséquences de la situation
Ii6
que li^ avaient faite ses prédécesseurs. Le sénat et le pays jugeront si ce langage ect celui (le la justice et de l'impartialité. L'orateur soutient que si le précédent ministère avait violé la loi, le nouveau cabinet n'était pas forcé de ratifier le contrat. Les ministres ne sont qoe les inandalalres du pays, et celui qui a donné un mandat n'est tenu d'exécuter les engagements contractés par son mandataire, qu'autant que celui-ci soit resté dane les bornes de son mandat. En tout état de cause, le contrat ne devait pas être ratifié après la perte du Pritidni, car robli^aiion était indivisible. Le ministère pouvait d'ailleurs convoquer les cbsmbres et les inviter à régulariser la position. Il résulte de toute cetledéplorableatTaireuntrisieenseignement.
Il est constaté qu'il suffit d'un simple mandat signé par un ministre prévaricateur, pour livrer le Trésor et entraîner peut-être la banqueroute du pays, car il paraît que le goqvemeraenl prétend avoir le droit, sous sa responsabilité, de disposer sans contrôle des fonds de l'Etat, et que le caissier général ne pourrait refuser d'acquitter ses mandats, quoique non revêtus du ma de la cour des comptes. L'orateur tennine en se ralliant à l'opinion du noble duc (M. d'Ursel) qui, la veille, a déclaré se séparer de ses collègues de la commission, et fait entendre sa parole grave et sévère pour dire qu'il ne courberait pas la lëte sous le joug des Eiits accomplis. M. Dellafaille, r., proteste contre le reproche adressé â lac. d'avoir eu deux poids rt deux mesures. Elle a reconnu que les négociations dans leur ensemble étalent irrégulières, et ne propose l'adoption du projet qu'it titre de bilt ttimtemniti. H. Dumon-Dumortier refuse également son vole S( la loi. Il comprend un MU d'indemnité donné à un ministère pour avoir oulre-paesé ses pouvoirs, mais à la condition qu'il ait rendu un service éminent au pays, comme l'a fait H. Lebeau en 1851, lorsqu'il a autorisé, en violation de la Constitution, l'entrée sur le territoire belge des troupes françaises, qui ont sauvé le pays. Mais aujourd'hui, au lieu d'un Irill d'indemtiilif ce qu'il faut voter, c'est un bUrae. On se trouve, du reste, aujourd'hui devant une question de conscience, et pas un membre du sénat ne peut exposer ses compatriotes à faire la traversée de l'Océan sur un navire dont la construction est reconnue défectueuse par les ingénieurs, alors que l'exemple du Pré-mdent est venu prouver que ces funestes prédictions n'étaient que trop vraies. M. Nothnmb, m.i., déclare que si ses affaires le lui permeUaient, il n'bésiterall pasâs'embarquer sur la firifùA Queen, et qu'il ne ferait pas même son testament avant de partir. (Hilarité générale.) Le P)é^de«l s'est brisé sur les glaces, et il faut
se féliciter de sa perte, qui nous i laissé u« seul navire, dont le crédit de navigation est suffisant. [Inlemption.) S'il avait fallu payer et exploiter deux navires avec le crédit de 400,000 fr., on aurait absorbé les crédiUdes quatorze années en deux ou trois ans, et il aurait fallu venir en demander de nouveaux aux chambres. Aujourd'hui il reste au gouvernement à tirer le meilleur parti du navire qui reste, et ce parti consiste à l'exjtloiter pour son compte pendant une année. Le gouvernement s'incline devant les décisions de la chambre, et cette aimée même il présentera un projet de loi sur la comptabilité de l'Etal, qui rendra impossible le retour des irrégularité qu'on a signalées. En attendant; la loi de \8i0 sur la navigation transatlantique ayant été votée d'enthousiasme par les deux chambres, te pays se eouvriralt de ridicule aux yeux de l'étranger en se mettant dans l'Impossibilité de réaliser ses projets. C'est pourquoi le gouvernement sollicite des chambres, avec franchise, un bill d'indemnité. M. Dumon-Dumortier critique le ton légensur lequel le ministre a parlé des dangers d'un voyage âbarddclaBnfuAQtu-cn. Itdit quela perte du Président avait été prédite et qu'elle a eu pour cause le poids de ses machines. L'orateur soutient que le sénat peut parfaitement rejeter le crédit. Elle a un éditeur responsable et fort solide, c'est le caissier de l'Etat, qui a payé indûment et qui trouverait parfaitement â se tirer d'affaire par quelques voyages i la Yera-Paz. M. Vilain XIIII fait observer que ta Société Générale ne paye jamais aucun mandat visé par la cour des comptes. Elle paye sur une acceptation du directeur du Trésor. H. de Briey, m. a., dit que les prédictions au sujet du Prétident ont été faites après coup. II fait ensuite allusion aux accusations de corruption qui se sont répandues dans le pays, et conjure le sénat de ne pas frapper dans sa considération un cabinet que la calomnie vient déjà de décimer (1). Après un écbanged'observations entre HH. de Quarré, de Haussy et Vilain Xllli sur les obligations du caissier de l'Etat, H. Smlts, m. f., s'engage â présenter, dans le courant de la session actuelle, un projet de loi sur la comptabilité de l'Etat. HH. G. deJongheet de Stassart déclarent que leur vote aura le caractère d'un blâme. M. de Rouillé dit, de son câté, que pour lui le blâme s'appliquera aux deux ministères. H. Dupont d' A bérée déclare que son vote, comme celui de H. Desmanet de Hiesme. sera un blâme pour les deux cabinets, et impliquera une mise en demeure au gouvernement de rentrer dans les limites
(t) AllaEion bu suicide du général Buzeii.
d'nne compUbîUl^ répiliëre el de se conformer an ToU des chambres. H, da Val de Beaulieu renonce à la parole, se bornant à signaler la maniËre peu Impartiale dont on a Iraiié l'ancien ministère. L'article i" est ensuite TOié par a voix contre 12 et une abstention. On entend, sur l'article 2, HH. de Renesse, Domon-Duraortier, Nothomb, m. r., et Van Muyssen. H. de Renesse consent à lais- SPT au ^uvemement le crédit de 400,000 fr. pour organiser un service de navigation tran.satlantique, mais il ne peut consentir ii ce qn'on laisse naviguer la BrVïsh Qtieen. H. Dumon-Dumortier demande qu'on le mette en vente; puis consent i ce qu'on en concMe l'exploitation à une rompagnie. H. Nothomb, M. t., déclare que le gouvernement exploitera jusqu'à ce qu'il ait trouvé une compagnie qui s'en chaîne. M. Van Mus'ssen prédit que l'année prochaine il faudra un nouveau crédit. On a commencé par un Inll d'indeimili et l'on ne s'arrêtera pas \k. L'article i e.st voté, et l'ensemble du projet adopté par 21 voix contre 11. — 28. H. Smits, m. f., demande l'insenion au procËs-verbal des termes exacts de la déclaration qu'il a faite la veille, et d'ob il^résnlte qae tant qu'il sera au pouvoir il ne sera pins fait de payement irréguiier pour aucune dépense non consentie par les chambres, et qu'il s'engage, en outre, à présenter prochainement un projet de loi sur la comptabilité de l'Eut. Toutefois, il y a des dépenses qui doivent se faire par voie d'imputation directe, entre autres celtes qui con- (^ernent le payement des employés du service actif de la douane.
21 avril. H. Cassiers demande s'il est vrai que l'on a engagé des matelots anglais pour le service de la firitùA Qu^fn. H. de Briey, jR. a., répond qu'à part quelques officiers et sous-officiers anglais, tout l'équipage est pris dans la marine de l'Etat. L'on a cru devoir engager quelques Anglais, afln de donner tonte garantie aux voyeurs et assurer le succès de l'entreprir^. H. de Quarré craint de ne pas voir régner la bonne harmonie entre des marins de nationalité' différente. H. de Briey, n. a., répond que les marins belges sont tous des hommes choisis, avec lesquels rien de semblable n'est à craindre.
BtmSBTS,
22 décembre. M; de Baillet, r. c, présente le rapport sur le fi. des affaires étrangères; H. de Wouters de Bouchout, r. c, id. sur le B. de la marine; H. d'Hoop, r. c, id. sur un projet de crédit supplémentaire au fi. de la justice. — 25, Ce crédit est adopté à l'unanimité. M. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur le fi. de la justice. La discussion générale dn fi. des affaires étrangères donne lieu à
quelques observations de H. Cassiers sur li nécessité de créer des débouchés pour notre industrie. A propos du B. de la marine, MM. Vilain Xllll, de Baillet et de Quarré s'occupent du service du bateau & vapeur d'Anvers à la Tête de Flandre. Les deux premiers orateurs engagent le gouveniement â accorder la concession d'un chemin de fer d'Anvers à Gand par le pays de Waes. Ils demandent ensuite, d'accord, avec MM. de Uacar et Desmanet de Biesme. que le gouvernement s'adresse aux usines belges pour la fabrication des machines à vapeur destinées à la marine. L'excellente construction des bateaux de la Meuse commandés par M. Orban prouve qu'il ne faut pas se laisser décourager parquelques insuccès. M. de Briey, m. a., dit que le gouvernement est tout disposé k s'adresser aux ateliers belges, mais il y aurait des inconvénients à lui imposer une obligation trop sévËre. On pourrait, par de telles entraves, retarder, pendant un an et peut-être plus, l'établissement d'un service qui, pour porter tous ses fniils, exige, avant toutes choses, la célérité dans l'exécution. — 24, Des observations sont présentées par HH. Vilain Xllll, de Pélicby, de Quarré et Casiers sur l'utilité qu'il y aurait à établir un service de bateaux à vapeur entre Anvers et Tamise ; par MM. G. de Jonghe, Casslers, de Quarré et Vilain Xllll sur l'opportunité de la vente de nos canonnières, de la construction de goSlettes destinées à protéger la marine marchande, et par M. Cassiers sur la surveillance que réclame le service de bateaux à vapeur entre Anvers et Londres; puis le B. de la marine est adopté à l'unanimité. Dans la discussion des articles dufi. des affaires étrangères, H, de Briey, m. a., dit, en réponse à M. G, de Jonghe, que le gouvernement attend, pour nommer un ministre à Francfort, que la Diète germanique soit réuniedans cette ville; en réponse à MM. de Ridder et Van Muyssen, qn'il n'est pas question pour le moment d'augmenter 1p traitement de nos chargés d'affaires; en réponse à H, Bonné-Maes, que le gouvernement espagnol a chargé une commission d'examiner les représentations faites par la Belgique â propos du nouveau tarif décrété par les Cortès, M. Biolley engage le gouvernement à substituer, autant que possible, à nos consuls salariés des explorateurs commerciaux. Diverses observations sur le régime, des passe-ports en Prusse, en Autriche, en Hollande et en Belgique sont présentées par HH. Van Hoobrouck de Mooreghem, de Quarré, de Jonghe d'Ardoye, Van Muyssen, de Renesse, de Rouillé, Vilain Xllll, Desmanet de Biesme. En réponse à une Interpellation de H. Van Muyssen, H. de Briey, n. a., annonce qu'un projet de convention en exécu-
us
tioo du trailé de 1839 a élé élaboré par les cabinets de BmxelleH et de La Haye, et tait en ce moment l'objet des délibérations des deux gouvernemenls. La ciiriveiition k intenenir comprendra les quatre questions qui devaient être terminées de commun accord entre les deux pays, les limites, le canal deTemeuzen, la question fluviale et la question financière. L'orateur ajoute, en réponse â H. Desmanet de Biesme, que le gouvernement pourvoira aussitôt qu'il le pourra au poste de ministre à La Haye, qui est devenu vacant par suite du dé|]lacemeiit du fonctionnaire qui l'occupait. Le fi. est adopté à l'unanimité.— âS.H.Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur le fi. des finances; H. Vilain Xllll, r. c, id. sur le fi. de la dette publique et des dotations, ùitcussion générale du B. de la justice. Répondant â H. de Renesse, H. Van VoUem, m. }., dit qu'âne c. est chargée d'étudier ta révision du tarif des dépens des avoués. H. de Renesse fait observer qu'il suffirait d'un simple arrêté ministériel. MM. H. de Hérode, Ualou, du Val de Beaulieu, Van Huyssen, de Pélichy, Vilain XIIU prennent successivemen^ la parole pour critiquer l'abus que l'on fait du droit de grâce et de commutation de peines. En ce qui concerne les exécutions à mort, M. du Val voudrait qu'elles eussent lieu S l'endroit ou dans le voisinage de l'endroit où le crime a élé commis. M. VanVolxem, m.;., n'a pas d'opinion systématique sur la question de la peine de mort, mais il tiendra compte dans l'application, comme en ce qui concerne les remises de peines, des observations qui lui ont él^ faites. Il s'engage aussi, en réponse Ji une observation de M. Vau Huyssen, i veiller à l'introduction des voitures <«llulaires pour le transport des prisonniers dans le.s villes. — Î9. Le B. de la délie puMiqw el de» dotations est adopté à l'unanimité après un court échange d'explicalions. M. Smiis, m. f., apprend â M.deRidder qu'il s'occupe d'un nouveau projet de loi sur les pensions, à UM. Vilain Xllll eideStassart que, dans la liquidation qui se fait avec la Hollande, aucune créance belge n'a été oubliée, ni spécialement celles qui concernent les légionnaires. Dacatàon de» article* du B. de la justice. A propos d'un crédit de (00,000 fr. porté an ch. V {Palaig dejiulice), H. de Quarré critique la dépense que l'on va faire, en pure perte, pour réparer l'ancien palais de justice de Bruxelles, au lieu de le reconstruire à nouveaux frais, et cela , parce que les intérêts d'une société particulière sont venus mettre obstacle à l'accomplissement de cette décision. M. de SUssart ^oule que le conseil provincial a refusé de contribuer aux frais de réparation de l'aiicieti palais, tant il trouve la dépense inutile. H. de Baillet rappelle que le m. j. a déclaré l'année
dernière que l'ancien palais, au moyeu des réparations indiquées, pouvait encore durer trente ans. Les motifs pour lesquels on a dû renoncer à la consiruction d'an nouveau palais ne sont pas ceux qu'a indiqués H. de Quarré. La venté est qu'on n'a pu se mettre d'accord snr le m placement. H. Van Voixem, m./.,dit que le conseil communal de Bruxelles a refusé de voter le crédit nécessaire pour construire le nouveau palais au Quartier- Léopold. H. Vilain Xllll expose qu'on se bornera aux dépenses strictement nécessaires pour maintenir le palais actuel dans un état convenable. Il se peut que la ville de Bruxelles se trouve ultérieurement dans une position Bnanciére plus favorable, et il y aurait lieu d'ouvrir alors de nouvelles négociations en vue d'arriver â doter la capitale d'un beau paials de justice, comme on l'a fait pour d'autres villes. (VmrCuLTKs.) H. Van Huyssen appelle l'attenUon sur les mesures i prendre pour les enfants abandonnés (âgés de plus de sept ans), dont le nombre tend i dépasser celui des enfants trouvés. Il y a avantage â les placer à la colonie de Merxplas, où il arrive que des parents éloignés viennent les réclamer. H. Bonné-Maes est d'avis que le meilleur moyen de diminuer la dépense des prisons et des dépôts de mendicité sera de venir en aide à l'industrie des Flandres et d'enlever les populations à la misère. Au chapitre Pmoiui se reproduit un débat déjà soulevé dans la discussion du B. des voles et moyens (Voir Voies ET KO^'ENs) au sujet de la concurrence que fait te travail des prisonniers au travail extérieur, et spécialement à l'industrie linière. Des réclamations sont faites, à ce sujet, par M. de Rouillé. MM. de Quarré, de Stassart, Desiuanel de Biesme et du Val de Beaulieu sonl d'avis qu'il ne faut pas supprimer le travail des prisons, mais s'abstenir d'en vendre les produits au-dessous du prix de la fabrication ordinaire. Au point de vue de la moralisation des prisonniers. UM. de Quarré el de Pélichy font l'éloge des services rendus dans les prisons par la Société charitable, instituée sons la présidence de S. M. la Reine, el parles Frères de la miséricorde. M. Van Voixem, m. j., dit que l'on continue à suivre les coutumes introduites sous l'administration de M. Ernsl. Le système de confler l'amélioration des prisonniers aux Frères n'est pas abandonné. Il ^oute qu'aucune prison ne livre an commerce les objets qui y sonl tabriqués.Ces objets sont employés par la douane, l'armée et la marine. M. de Rouillé répond que c'est la fourniture des loiles â l'armée par les prisons qui a fait péricliter cette industrie dans son arrondissemenl. Après quelques mots de H. Bonné-Maes, disant qu'une protection effiace donnée â l'industrie linière sera lemeil-
leur moyen de diminuer la cHminiHlé, le 0. est «lopté ï rnmniinit^. H. Binliej, r. c. présente le rapport sur le B. de l'intérieur. — ÔO. DùnuikmjàtértUe d* B. it» fiMonen. iVoir Mohnaies.) En réponse ï des obser^ilinns faites par MH. d'Andelot. Uesmanet de Bîesme, Vilain Xllll et Cassiers sar les obli- {ntions de la Société Générale \T8-à-ïis de l'Etat et sur l'inranvénient qu'il y a à laisser improductif, dans les caisses de cette so<-iété, les versements anticipés des emprunts contractés pour le chemin de fer, M. Stniis, m. /'., déclare que ces questions pourront ^tre discutées avec fruit quand on s'occupera de la loi de (»mptabifité. I<e B. est adopté â l'unanimité. La discussion générale du B. 4e CnttrieuT est ouverte par un discours de H. No- Itiumb, M. i., en réponse à des critiques contenues dans le rapport de ta c. Dans ce discours, ie ministre annonce la présentation prochaine d'un projet de loi de réorganisation de la garde civique. M. Van Hnj'ssen se plaint de l'augmentation constante des dépenses, en dépit de l'intention foraielle manifestée par le sénat d'entrer dans la voie des éronomles. Va fi. actuel dépasse de 500,000 fr. celui de l'année dernière. L'orateur critique la séparalion des serrices des beaux-ans et (le l'instruction publique et des divisions du commerce et de l'industrie, puis l'injustice qui régne dans la répartition des subsides pour l'enseignement moyen. L'orateur craint que l'équilHire financier promis par le gouvernement ne soit rompu si l'on persiste dans la voie des dépenses pour des objets qui ne sont pas tout il fait indispensables. H. Smits, m./'., fait obsener qu'il n'a jamais dit qu'il y eût équilibre parfait et pennanent entre les recettes et les dépenses. Il s'est bornéS dire que cet équilibre enistaitpour 1842. H. Nothomb, m. I., de son cAté, répond que les augmentalions portées an B. sont indispensables : elles concernent la navigation à voiles et â vapeur, l'industrie linlére, l'instnu'tion publique et les beaux-arts. II y a une augmentation pour l'académie d'Anvers, mais qui n'est que l'exécution d'un arrêté pris en 1810 par le ministère prÂ:édent, il l'occasion de l'inauguration de la statue de Rnbens. M. de Stassart, faisant dlusion à un certain nombre d'employés Inutiles qu'il pourrait y avoir dans l'administra- Uon centrale, émet l'avis qu'on pourrait leur confier des places de receveurs de contributions, qui n'exigent qu'une intelligence ordinaire et de la probité. Le même orateur approuve las dépenses faites pour l'instnic- Uon publique et comprend parfaitement que pour les élablissemenis d'instruction moyenne on se montre plus généreux ii l'égard des grandes rilles que des petites localités. La muiUpIicKé des collèges nuit d'ailleurs ï l'In- TOHB u.
Itt
struriion. Un finit par avoir des deml-coIléges, et il cite une ville de Hollande oti U y en avait un, en 181i,qui comptait cinq professeurs et trois élâves. U. de Stassart approuve les crédits portés au B. pour les beaux-ans, pour l'érection de statues aux grands hommes et la nomination de H. de Beaufort aux fonctions de directeur. Celui-«i, ne recevant pas de traitement, ne tiendra que plus 1 honneur de se montrer exact dans l'accomplissement de ses fonctions. Après des discours de HH. Van HuYSsen et [>esmanet de Biesme. qui insistent sur la nécessité de tenir compte des vœux du sénat et d'entrer dans la voie des économies, M. de Uacar émet l'avis que le meilleur moyen d'en réaliser sera d'aborder franchement la question de savoir si dans l'état actuel de paix il n'y a pas lieu de réduire les dépenses de l'armée. H. de Baillet dit qu'il ne faut pas oublier que l'armée est la sauvegarde de notre indépendance et de l'ordre public. H. de Quarré croit qu'on peut la réduire tout en conservant le moyen de la réunir au grand complet en cas de danger. H. de Renesse est d'avis qu'on peut faire des économies sur tous les BB. — (Quelques explications ont été échangées, au cours du dfbat, entre HH. Van Huyssen, de Potesta de Waielfe et Piotbomb, m. t., au sujet d'un employé du gouvernement provincial du Liinbourg, qui s'est enfui emportant une somme de 30,000 fr. destinée aux victimes d'un sinistre. Cette question, qui a déjA été soulevée dans les sessions antérieures, est restée sanh solution.) — Dans la discussion des articles du fi., H. de Sla-ssari, en donnant son vote â un subside de 10,000 fr. sollicilé pour la reconstruction de la caserne de gendarmerie de Maeseyck, rappelle qu'on a refusé tout concours à la province de Brahant pour un objet identique. Il espéra que l'on songera ï réparer cette irtjusiice. — 31. Au chapitre ^gric»/fure, l'article /fanudonne lieu â un débat auquel prennent part HH. du Val de Beaulieu, de Stassart, Nothomb, m. i., de Rouillé et de Renesse. — MUice. HH. de Rouillé, de Stassart et Van Muyssen demandent qu'il soit apporté des modifications à la loi sur la milice, en vue de répartir le contingent dans les communes d'après les listes du tirage au sort. H. Nothomb, m. t., s'engage k présenter un projet de loi en vue de modifier les dispositions de l'article 11, si la chose peut se faire sans déranger l'économie du système. — Gardeàvique. HH. Vilain Xllll et de Hacar insistent sur la nécessité d'une prompte révision de la loi organique. H. Vilain Xllll demande, en outre, que l'on fasse rentrer au dép6t les armes qui sont dispersées dans un grand nombre de communes, M. de Rouillé fait observer qu'il n'y a pas de
fonds pour les réparer. H. de Stassart dit qu'an crédit de 11,000 fr. est inscrit, i cet effei, au S. M. Nothomb, m. t., déclare qu'il a donné de nouvelles instructions pour ^ire rentrer les armes. M. de Schiervel ajoutf que dans sa province elles sont toutes rentrées. H. de Pélichy demande qu'on prenne des mesures pour faire payer le traitement des officiers rapporteurs. M- Van Huyssen dit qu'il est inutile de payer des fonctionnaires qui n'ont rien it faire. 11 se joint du reste à ses collègues pour réclamer la révision de la loi. — Commerce et induslrie. H. Bonné-Maes engage le gouvernement à créer un fonds pour établir des magasins de Un et de fournir ainsi aux ouvriers des Flandres la matière première dont ils ont besoin. H. Cassiers expose un système commen^ial qui aurait pour principe les droits différentiels. M. d'iloop réclame des mesures en faveur de l'Industrie uotonnlère. M.'Biolley conseille aux fabricants de toiles et de' fils de lin de perfectionner leur outillage aDn de rendre moins pénible la transition entre l'ancienne et la nouvelle organisation du travail du lin. H. de Roaillé est d'avis qu'il y a lieu d'accorder des subsides pour encourager la création d'ateliers dans lesquels on monterait des métiers anglais, et où les ouvriers des campagnes ap-
firendraient les meilleurs moyens de soutenir a concurrence. M. d'Hoop espère que les ministres compléteront les mesures qu'ils ont prises quanlaux droits d'entrée snrjles flls.'en en prenant d'autres indispensables pour la surveillance desmarcbésdeiins,et assureront aind aux ouvriers de bonnes matières premiëi'es. — {Voir Lettres, sciences et arts.) Le B. de l'intérieur est adopté par 34 voix et i abstentions.
17 février- M. de Macar, r. c, conclut à l'adoption d'un crédit supplémentaire au il. des aÎTairea étrangères. — 18. Ce crédit est destiné â payerles frais des commissions chargées dérégler l'exécution du traité depaix de 1859. H. de Briey, m. a., répondant à H. de Pélichy, dit que la commission de délimitation terminera prochainement ses travaux. Le crédit est adopté à l'unanimité. M. Desmanel de Riesme, r. c, présente ensuite lerapportsurun crédit supplémentaire au B. de l'intérieur. — 19. Ce crédit est adopté â l'unanimité, après un débat sur l'encouragemenl des beaux-arts (twir Let- TnEs, SCIENCES ET arts) ; des observations de MM. Desmanel de Riesme, Halou, de Stassart, Van Huyssen et de Quarré, sur les Indemnités accordées pour bestiaux abattus, et quelques mots de M. Ronné-Haes sur les encouragements à donner à l'industrie linière.
BDRB&D.
9 novembre. M. de Schiervel est élu prési-
présidents par 21 et 20 voix. HM. Dumon- Dumorlier et de Baré de Comogne, secrétaires par 29 et 28 voix ; H. de llodes est nommé secrétaire suppléant par 25 voix. 1! y a ballottage entre HM. Van Hoobroucli de Hooreghem et Dellafaille pour la 2* place de secrétaire suppléant. Le premier est élu par IS voix contre 12 donneesausecond.MH.de Rouillé et de Jonghe d'Ardoye sont nommés questeurs par 50 et 55 voix.
CHEMIN DB VBR.
28/'^rifr. H. Dnmon-Dumortier.r.c, présente le rapport sur le crédit supplémentaire au B. des travaux publics de 18il pour l'exp1i>itation du chemin de fer.
i" mars. Dans la discussion du B. des tr^ vaux publics, le chemin de fer donne lieu il de nombreuses observations. U. de Quarré critique la mise en non-activilé de H. lingenieurSimons, àqui l'on doitTexécutionde nos principales lignes ferrées, et que l'on a surnommé il juste titre le Siephenson belge. L'orateur critique le luxe du personnel dans les stations, le prix trop élevé deswaggons de 3' cla-sse, l'existence de trois stations à Bruxelles au lieu d'une station centrale qui dispenserait les voyageurs de rompre cliarge. H. Desmalsiëres, m. (., répond que M. Simons, dont il reconnaît la probité et la capacité, a été l'objet d'une mesure de rigueur pour un acte (le désobéissance grave. Le ministre s'occupe de réduire autant que possible le personnel des stations, et il compte introduire prochainement un service de distributions de coupons dans lequel le registre à souche sera remplacé par des cartons de différentes couieursd'aprèslesclassesde voitures, de façon à rendre le travail plus prompt et le contriMe plus facile. L'établissement de trois stations i Bruxelles a été décidéaprèsde longues discussions, et il n'est plus possiblede modifier ce qui existe. Un nouveau tarif sera prochainement introduit pour les marchandises : une commission a été instituée à cet effet. H. de Quarré dit qu'il a peu de confiance dans les commissions, généralement composées de personnes auxquelles manquent les connaissances spéciales. La commission des tarifs comprend un naturaliste, deux avocats et un général trë»céiebre, mais point d'hommes compétents.
L'orateur s'élève, ainsi que MM. Vilain Xlfll et de Stassart, contre les cartes de faveur i l'aide desquelles beaucoup de personnes voyagent sans droit sur le chemin de fer. H. Halou affirme, â ce propos, avoir vu un ministre d'Etat disposer d'un compartiment de neuf places. Ces orateurs, ainsi que H. de Stassart, demandent que l'on fasse payerles cartes
dus les ^res. D'accord avec H. G. de Jongbe, ils recommandent la création de voitures de 4' classe à bas prix pour les prolétaires. Des observations sont Taitcs égaiemenl sur rirrégularité de la marche des trainsqui, lorsqu'ils sont en retard, regagnent le temps perda, grâce k un exc^s de vitessf , ce qui peut offrir des dangers. On invite aussi le ministre â faire en sorte que les gardes ne doivent pas circuler le long des trains pour recueillir les coupons. Quelques observations sont présentées par H. de Quarré sur l'inégalité des tarifs. H. OesmalsiËres, m. t., dit, à ce propos, qu'on ne pourra prendre une base nniroraie que lors de l'acbËvement duréseau, et ce sera alors à la législature d'arrÈter les tarife déBnitîrs. HM. de Stassart et de Hacar désirent que l'on prenne pour base, non la dépense de construction, mais la distance parcourue. Sur une nouvelle in lerpe Nation au sujet de la mise en non-activité de M. Simons, le ministre dit que cette mesure ne se rapporte ï aucune question d'art, mais à un Tait de désobéissance très-grave qui a dû recevoir la punition qu'il méritait. M. Vilain Xllll fait observer que c'est là un acte d'administration dans lequel le sénat n'a pas le droit d'intervenir. H. de Quarré répond que s'il n'a pas ce droit, il n'en déclare pas moins que le pays est privé d'un homme de talent. M. de Polesta de Walelfe insiste pour l'exécution de l'arrêté de 1856, qui décrète une station intérieure dans la ville de Liège. M. Desmaislères, m. t., répond que cette mesure se rattache à la dérivation de la Meuse et que H. Vifquain a été ciiargé de se mettre en rapport avec l'administration communale pour s'entendre sur cet objet. — i. M. de Quarré revient sur l'observation qu'il a faite au sujet de la mise en non-activilé de M. Simons. Il revendique son droit de critiquer les actes des ministres. H. Vilain Xllll, dit-il, a oublié qu'il y a quelques années une place de secrétaire général étant devenue vacante dans un ministère, plusieurs membres des deux chambres sont allés trouver le ministre et lui ont dit que s'il ne nommait pas telle personne qu'ils lui désignaient, ils voteraient contre son B. C'était là une intervention administrative autrement formelle que celle dont M. Vilain XIIII s'est plaint la veille. — Le crédit supplémentaire sur lequel H. Dumon-Dumortier a fait rapport, dans la séance du 28 février, est adopté par 27 voix contre une. — H. G. de Jonghe critique la' facilité avec laquelle on admet des employés dans l'administration du chemin de fer, et la trop grande bâta que l'on a mise à faire l'ouverture solennelle de la sution de Mons, au grand préjudice du Trésor. M. du Val de BeauUen trouve que l'on a eu raison de mettre la pro-
vince du Hainaul le plus promptement possible k même de proDter du bienfait du chemin de fer. M. Desmaisières, m. l., i^ouie qu'il n'y a eu de préjudice que pour les entrepreneurs, qui étaient du reste en retard, et l'on a voulu, en ouvrant la ligne, engager les ingénieurs français â bâter les travaux de celle de Valenciennes. Le ministre déclare qu'il a pris des mesures énergiques en vue d'introduire des économies dans l'administration. Il répond aussi aux critiques de M. de Quarré relatives à la commission des tarifs. Le général Evain, qui la préside, était considéré par Napoléon comme le premier organisateur de l'armée française. M. de Quarré répond qu'on peut être un très-bon général et n'avoir pas de connaissances spéciales en lait de chemins de fer. De nouvelles observations sont présentées par HH. de Quarré, G. de Jonghe et du Val de Beaulieu au sujet de l'exagération du nombre des employés. MH. de Hacar, d'Hooghvorst et de Stassart parlent en faveur de la construction d'un chemin de fer de Louvain â la Sambre par Nivelles. MH. de Rouillé et du Val de Beaulieu recommandent la construction de la ligne de Jurbise â Tournai.
HM. d'Hoop et G. de Jonghe partent successivement de l'irrégularité de ta marche des trains et d'améliorations à introduire dans le transport des l>esiiaux. Enfin H. Desmaisières, m. (., répondant !i M. de Hacar qui se plaint des frais considérables de l'exploitation, s'engage de nouveau à y introduire toutes les économies possibles et k faire tout ce qui sera en son pouvoir pour augmenter le produit des voies ferrées, tout en servant les intérêts de l'industrie, du commerce et de l'agriculture.
6 iwril. H. Halou-Vergluwen croit devoir avertir le gouvernement que, depuis Tintroduciion du nouveau tarit des marchandises (celui du 2Î mars) sur le ch«min de fer, il n'a plus été reçu de marchandises au bureau de Courtrai. H. Smlts, m. f., en l'absence de son collègue le m. t., croit pouvoir affirmer que les recettes ont augmenté depuis que le nouveau tarif a été introduit. — 7. HM. de Quarré, Vander Heyden k Hauzeur, Vilain Xllll, G. de Jonghe et Malou reproduisent les observations présentées la veille au sujet du tarif qui a jeté une perturbation complète dans le commerce et rendu le transport par les messageries plus avantageux qu6 par le chemin de fer. Le m. l. étant absent cet incident n'a pas de suites. — 18. M. de Quarré reproduit de nouveau ses observations, et celle fois, H. Desmaisières, m. t., lui répond qu'il a dû faire abstraction de ses opinions personnelles en matière de tarib pour se conformer à l'esprit de la loi de 1834
qui a voulu que le ihemiii de fer se sufTit à lui-m^me, et que ses auieurs oni même été d'avis qn'il devait (iroduire des bénéfices. C'est en partie pour ce motif qu'il a éié procédé à une augmeuUtion des tarifs; celui des voyageurs a produit d'excellents r^sul-lats; celui des man:iiandisrs a soulevé des réclamations, surtout en ce qui concerne le camionnage, mais l'administration était liée i cet égard par des contrats, li y a eu d'ailleurs des erreurs commises dans l'impression des tarifs, et le ministre annonce qu'il prendra sur-le-cliamp un arrêté qui redresse ces erreurs, qui fasse droit en outre â certaines réelamations et qui accorde des modilieatioDS provisoires en matière de transit, d'imporution des matières premières et d'exportation des produits indigènes. H. Desmanet de Biesme demande si ces modifications de taxe ne devraient pas être établies par arrêté royal. H. Desmaistères. m. l., ne le croit pas, un arrêté du H mars 1840 ayant autorisé le m. l. â modilier les tarifs.
iijuin. M. de Quarré appelle l'attention du iR. 1. sur le danger que présente le fait d'atteler deux locomotives â un train. On persiste â le faire en Belgique, malgré ta terrible catastrophe qui a eu lieu à Heudon, sur la ligne de Paris â Versailles, L'orateur recommande diverses mesures ï prendre pour la sécurité des voyageurs. H. Uesmaisières. m. L, répond qu'il n'y a pas d'inconvénient i atteler deux locomotives à un train; le danger n'existe que lorsqu'il y a une locomotive à chaque extrémité. Depuis que les cliemins de fer existent en Belgique, un seul voyageur a été tué par le fait de l'exploitation. Le ministre tiendra compte, du reste, des observations du préopinant. — 15. M. de Quarré demande qu'elles soient actées au procès-verbal, aBn qu'il soit bien consuié, en cas d'accident, qu'il a fait ce qui dépendait de lui pour pré\'enir les malheurs qui pourraient arriver. — 18. M. de Haussy ayant demandé pourquoi le Moniteur ne publie plus les tableaux des receltes du chemin de fer, H. de Quarré s'écrie qu'on a pour cela une excellente raison ; on ne veut pas faire connaître les résultats du malheureux tarif qui a fait tant de tort au chemin de fer. — 21. M. du Val de Beaulièu présente le rapport sur le projet de prorogation de la loi relative aux péages du chemin de Fer. — 35. Dans la discussion de ce projet, d'accord avec les conclusions de la c, MH. Biolley, Van Huyssen, du Val de Beaulièu et Halou conseillent au gouvernement d'accorder les plus grandes facilités possibles de tarifs et de transport atix marc 11 an dises. Le but i atteindre consiste ï augmenter le mouvement, sans diminuer la recette du Trésor. MH. de Quarré, de llaussy
et Vilain Xllll Inslsienl pour la publication des résultais de l'exploitation au Minàtfvr. M. Dèsmaisières, m. t., répond que cette publication avait été interrompue depuis plusieurs mois lors de son entrée au ministère. 11 rend compte ensuite des elfets du tarif du 22 mars, qu'il déclare avoir été (rès-salisfaisanLs. M. de Quarré fait observer que le tarif du 22 mars n' existe pins, ayant été modillé le 21 avril. M. Dèsmaisières, m. t., répond que les rense'igiiemenls qu'il vient de donner sont antérieurs à cette date. Des observations sont encore présentées par les mêmes orateurs, ainsi que par HM. de Rouillé, de Rodes et d'Hoop, sur le danger qui provient de l'attelage de deux locomotives à un train, et sur les inconvénients qui résultent du système de surveillance de la ligne, qui consiste à placer un garde sur une chaise attachée au tender de la machine. Le projet de loi est adopté i l'unanimité.
22, 23. 24 s. Yoir Dette pl-bliqiï. (Emprunt de 29 millions.)
COHKCNALBS (AFFAIRSB).
ISj'ion. H. Dellafallle, t. c, présente le rapport sur le projet de loi modifiant la loi communale en ce qui concerne la nomination des bourgmestres. Il fait rapport aussi sur une pétition du bourgmestre de Cul-des-Saris, relative â cet objet, La chambre ordonne le dépôt de celte pétition sur le bureau pendant la discussion. Le sénat vote ensuite, à l'unanimité, le projet de séparation des communes de Limbourg et de Jalhay (Liège). ^ 21 . H. de Haussy annonce qu'il présentera au projet de loi relatif â la nomination des bourgmestres, un amendement ainsi conçu : « Néanmoins le Boi peut, pour des motifs graves, nommer le bourgmestre en deliors du conseH, la dépulatlon permanente du conseil provincial préalablement entendue ». — 22. Le sénat aborde la discussion générale de ce projet de loi. Il est combattu d'abord par H. Van der Heyden à -Hauieur. qui n'y voit que discorde dans le présent et trouble dans l'avenir, et refuse de s'associer i cette œuvre de malheur. M. Malou-Verpauvien le trouve inutile et inopportun; il reconnaît que le gouvernement doit avoir la faculté de nommer exceptionnellement le bourgmestre hors du conseil, après avoir recueilli l'expression des sentiments de la députation permanente, son conseil immédiat. Une pareille mesure e.st un gage d'union, et l'orateur se rallie â l'amendement de M. de Haussy, dont le rejet déterminera son vote hostile â la loi. Celle-ci est combattue encore par M. de Renesse, qui y voit nne source de perturbations pour les conseils communaux, et de méconlènleinent |)our les communes. M. de Haussy développe
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easuiu son amendement, qui est conforme i U pensée première du ^uvernement, lequel a en le ton d'avoir accepté avec trop de facilité toule sorte de [iropoEltions en tue de démanteler la loi communale, au delà de ce que Ini-mème avait jugé nécessaire pour fortifier l'aclioii du ponvoir. Le projet de loi est défendu par UM. Vilain Xllll, de Pélichy, de Schienel et Deilafaille, et combattu encore par HH. de Haussy et Van Huy&sen. Les partisans de la loi soutiennent que l'adoption de l'amendement de H. de Haussy serait le retour i un système ecndamné par le sénat en 1856, et probablement le maintien de l'état de choses actuel, ils considèrent la mesure proposée comme indispensable pour défendre les chefs des administrations communales contre les caprices et les vengeances électorales, et pour empêcher des coalitions, comme il s'en est d^jà produit, pour entraver l'exercice de la prérogative royale. Les adversaires disent qu'avec la législation nouvelle le minislrcde l'intérieur deviendra le grand électeur du royaume. M. de Haussy rappelle, h cet égard, les anciens discours de M. Deilafaille, aujourd'hui rapporteur du projet, et qui, en 1831, soutenait énergiquement la nécessité de prendre le bourgmestre dans le sein du conseil, et voulait la nomination directe des échevinspar les électeurs. M. Deilafaille, r., n'hésite pas â reconnaître que ses opinions ont changé sur bien des théories qui lui paressaient admirables en 1854. il a du reste, i cette époque, offert a M. Kogier, m. i., d'accorder au gouvernement le droit de nommer exceptionnellement le bourgmestre hors du conseil, s'il voulait faire de la nomination dans le sein du conseil la régie générale.' U. Notbomb, m. L, soutient que le projet soumis au sénat est une transaaion entre Topinion d^ceux qui voulaient que le bourgmestre fût Toujours pris hors du conseil et ceux qui voulaient que le gouvernement fût libre dans son choix. Pour être complet, l'amendement de M. de Haussy devrait stipuler l'avis conforme de la députation permanente. Le ministre convie ses adversaires à proposer ce complément de leur thèse. Il en résulterait que le gouvernement serait tout k fait désarmé. A la fin de la séance. M. Deilafaille, r. c, dépose te rapport sur le projet relatif au fractionnement des <:olléges électoraux. — 23. La discussion continue sur le projet relatif â la nomination des bourgmestres. H. Van Muyssen se prononce en faveur de l'amendement de H. de Haussy. il ne sait quels faits graves peuvent justifier la proposition ai^tuelle du ministÈre, alors que la modification à la loi communale, que H. Noihomb a sollicitée primitivement de la chambi'e, était trâs^sil^me, Puls<[ue le gouvernement la
croyait telle et qu'il ne s'est rien passé depuis qui exige une mesure plus radicale. Il n'y a pas de nécessité d'aller plus loin. H. Coppens est d'avis que le ministère doit avoir le droit de choisir librement celui qui sera son mandataire. L'orateur aurait désiré voir triompber la thèse de H. Ualou, qui rendait le bourgmestre indépendant du conseil, mais la chambre l'ayant rejelée, il croit inutile de la reproduire, et 11 se bornera à voter le projet de loi. M. Bonné- Haes, convaincu de l'impopularité de la mesure, la repoussera si l'amendement de M. de Haussy n'est pas adopté. M. Cassiers n'admet pas qu'un bourgmestre puisse administrer dans l'inlérSt général quand sa position peut dépendre d'un cabaretier ou de quelques électeurs. Il ne consent pas k ce que la gestion du chef soit entravée par ses subordonnés, etil votera le projet, H.Dumon- Dumortier reconnaît que la loi existante offre des inconvénients, mais on n'y parera point par les moyens proposés. La stabilité des lois organiques est une des garanties de la prospérité d'un pays. Or, H n'y a pas de raison sérieuse de modifier la loi qui nous régit. La loi nouvelle est en opposition avec le sentiment national et jette le trouble et la défiance dans le pays. Le gouvernement réclame pour le roi des Belges une prérogative que n'a pas ie roi des Français. Charles X et Guillaume 1*^ ont réussi, a l'aide de m^orllés bctices, i obtenir des lois semblables i celles que l'on propose, mais on sait ce qu'ils sont devenus. M. Nothomb, m. i., s'étonne de l'accueil fait dans le sein du sénat i une mesure qui tend à dissiper les craintes qui s'y sont manifestées en 1836. Ce qu'on appelle aujourd'hui rétrograde est en réalité bien moins que ne demandait le sénat il y a six ans. La question est de savoir si le Roi possède dans la commune la part d'action qui doit lui appartenir d'après la Constitution : là est tout le litige. Le ministre nie qu'il y ait dans le pays une autre agitation que celle que provoquera toujours une mesure quelconque, touchant à des intérêts moraux et matériels et qui sera portée devant les chambres. H. de Rodes parle en faveur du projet et repousse l'amendement de M, de Haussy, parce qu'il ne veut pas donner aux députalions permanentes l'occasion de sortir de leur sphère et le droit de s'immiscer dans des questions de personnes. M. de Renesse persiste dans son opposition au projet et dit que si un citoyen jouit d'assez peu de conQance pour n'avoir pas été élu membre du conseil, il sera dangereux que le pouvoir exécutif puisse te mettre à la tête de l'administration communale. H. Coppens ne veut pas laisser pas^fr & l'étranger sans réponse rassert)on
qui a été faite, que le pays est agité. L'orateur n'a|>erçoit nulle part la moindre trace d'agitation. On a voulu eo provoquer, mais on n'y a pas réussi. — H. Le projet de loi est appuyé par HH. de Péllctiy et Dellafaille et combattu par HM. de PolP~sta et Dumon- Dumorlier. H. du Val de Beaulieu est disposé il voter la mesure proposée, mais avec l'amendement de M. de Haussy, qui donne une certaine garantie conire l'arbiiralre ministériel. M. Nothomb a eu beau dire que le cboix du bourgmeslre dans le sein du conseil serait l'état normal, il faudrait que ces intentions fussent précisées par un texte de loi. Le sénat serait coupable en refusant d'adopter une clause dans laquelle plusieurs de ses membres trouvent une garantie. H. de Haussy dit que le but du projet de loi est de fortifier le pouvoir central, dont lui-mèroe a toujours soutenu les prérogatives, délaissées par ceux qui auraient dil tes défendre, mais on n'atteindra pas ce but en faisaniune guerre sourde â nos inslilutions. C'est là de l'esprit réactionnaire et non de l'esprit gouvernemental. Oa n'attachera le peuple belge à son gouvernument ei à sa nationalité qu'en acceptant franchement les principes constitutionnels qui sont la base de notre état politique. H. de Rouillé rappelle qu'en 1836, UH. Dumon- Dumortier, Van Muyssen et de Haussy ont tous trois voté avec répi^ance la loi communale et Irouvé que l'on restreignait trop les droits du pouvoir exécutif. M. Dumon-Dumortier répond que si la loi éiaii nouvelle et qu'il y eût table rase, il voterait encore pour la nomination des bourgmestres hors du conseil, mais la loi de 1836 n'ayant pas produit de mauvais effets, il est dangereux d'y porter atteinte. M. de Bailtet fait observer que la déclaration du préopinant prouve que, dans son esprit, le projet n'est nullement attentatoire aux liberté publiques. H. de Rouillé ajonte que l'bonorable membre, pour être (.onséquent, devrait voter la loi. M, du Val dit qu'il y a une très-notable différence entre établir un principe non existant et revenir sur des droits acquis. H. Van Muyssen déclare qu'il veut donner au pouvoir la force dont il a I>esoin; mais avec les garanties inscrites dans l'amendement de M. de Haussy. Celui-ci déclare que son opinion est restée ce qu'elle était en 1856, puisqu'il proposait dès lors d'accorder au gouvernement le droit de choisir exceptionnellement le bourgmestre bors du conseil. Apr^s quelques mots de H. de Rouillé, le sénat consulté rejette l'amendement de H. de Haussy par 28 voix contre 13. Dans la discussion des articles, M. de Hacar déclare qu'il votera le projet, qui ne lui parait pas immoler les fi-anchises communales au pouvoir royal. L'émotion qu'on a
signalée, et qui est réelle, provient non dn projet de loi, mais des intentions que l'on suppose à tort ou à raison â cenx qui ont proposé les autres modiHcations à la loi communale.Après quelques mots de H. Van Muyssen sur le droit de |K>lice des bourgmestres, le projet de loi est adopté par 51 voix contre 7 et une abstention. Celui qui tend au fractionnement des collèges électoraux est combattu par MH. Van der Heyden à Hauzeur, Duraon- Dumortier, Van Muyssen et de Haussy, puis défendu par MM. "de Rodes, Coppèns et NoUiomb, m. i. Les opposants reprocbenl au cabinet la faiblesse dont il a fait preuve en acceptant cette proposition émanée de l'initiative de M. de Theux, et qui doit être repous.sée par cela seul qu'elle n'est pas d'une indispensable nécessité. M. Noibomb, m. i.. dit qu'il a accepté la proposition parce qu'il l'a trouvée utile et juste, conforme â ce qui existe en France et en Angleterre et de nature à empêcher les conseils communaux, qui ne doivent s'oCcuperque d'intérêts locaux, de se transformer en corps politiques. — 25. Le projet est combattu parM. de Renesse comme étant de nature à provoquer la discorde dans les villes ; par H. Van Muyssen. rttmme détruisant le principe de l'élection directe en eutpéchant une immense quantité d'électeurs de concourir à la nomination de leur boui^raestre; par M. Duraon-Dumortier, comme une atteinte portée aux franchises communales; par M. du Val do Beaulieu, comme livrant i l'initertitude et au hasard les destinées des grandes villes; par H. de Quarré; comme propre à créer des divisions de plus en plus déplorables dans le pays; par M. de Haussy, comme devant avoir pour résultat de dénaturer l'esprit de nos institutions. MM. Déliafaille, r., d'Hoop, de Michy, Vilain XlHlet Nothomb, m. i., défendent le pfojet de loi, parce qu'il garantira une meilleure représentation à tous les intérêts et em|iêchera la solution des questions locales d'être subordonnées A l'esprit de parti. Le projet est adopté par 26 voix contre 15 et une abstention,
3 août. M. de Baré de Comogne, r.c, présente le rapport sur le projet de loi relatif h la voirie urbaine.
15 Êcplcmbre. Les articles de ce projet de loi donnent lien à une discussion à laquelle prennent part HU. de Macar, Dumon-itumortier, deWoùters, r., dn Val de Beaulieu, de Rodes, de Rouillé, Van Muyssen, Vilain VIIH, de Stassart, Dellafaille, de Quarré et Nothomb, m. i. — 16. M. Dupont d'Ahérée, r. c, présente le rapport sur les projets de loi relatif â l'érection des communes d'Ombret-Rausa et Sippenaeken, et tixant les limites des communes d'Ongrée cl d'Esneux. Le débat sur la voirie urbaine continue entre
HH. de Wonters, r., de SUssart, de Rodes, de RoniUé, de Haossy. du Vid de Beaaliea, de Hacar, Dellafaitte, d'Hoop, Van Huyssen, deRldder et Notbomb, tn. t. — 17. Sont enteodns encoreHH. de Hacar, Notbomb, m. i., de Hanssy, Desmanet de Biesme, du Val de Beaalieu, Dumon-Damortier, de Haussy, Van Huyssen et.de Stassart. — 19. Le projet de loi relatif â l'érection de la commune à'Orabret-Ransa est adopté par 25 voix contre une, apr6s un échange d'explications entre HH. de Rtdder, de Stassart et Smits, m. f., sur le transfert des inscriptions hypothécaires. Un débat analogue, auquel prennent part HH.de Rldder, de Stassart. de Woulers, de Stockbem et Notbomb, m. i., a lien â propos du projet relatif à l'érection de la commune de Slppenaeken, qui est adopté, à son tour, par . S5 voix contre une. La délimitation des commnnes d'Ougrée et d'Esaeux est votée k l'unanimité. — 40. M. du Val de Beaulieu, r. c, présente le rapport sur le projet de loi sanctionnant la convention conclue entre l'Etat et la ville de Bruxelles. Au second vote du projet de loi snr la voirie urbaine, un nouveau débat sur les articles s'engage entre UH.Deltataille, r., de Stassart, Notbomb, m. L, de Raussy, de Ridder, Van Huyssen, du Val de Beaulieu, de Briey, m. a., Dumon-Du mortier, Vilain Xllil, de Rodes et de Rouillé. — 21. Le sénat aborde la discussion générale de la convention conclue avec la ville de Bnuetles. H. Engler parle en faveur du projet. Aux termes de la loi du 10 vendémiaire an IV, la ville a été condamnée â rembourser les pert«s que plusieurs de ses habitants ont éprouvées par suite des pillages et de l'effervescence popalaire. Hais on ne peut loyalement la rendre responsable de ces pillages, qu'elle ae pouvait empêcher sans être efficacement secondée par le gouvernement.
Bruxelles s'est obérée et sacrifiée pour la cause de la révolution ; pendant deux ans elle, a renoncé â percevoir l'octroi, elle s'est iinposé depuis des charges considérables, et l'on voit ses propres habitants la déserter pour aller habiter les faubourgs. La convention que l'on propose aujourd'hui est un acte de Justice et de bonne politique, et de plus, l'Etat reçoit une véritable valeur en échange de son intenention. M. de Mérode parle dans le même sens. C'est sa position de capitale qui a valu â Bruxelles l'attaque de l'armée hollandaise en 1830, puis le malheur d'être le princi|)al théâtre de démonstrations politiques suivies de dévastations. H. Cassiers parle contre le projet. Il reconnaît qu'il y a lieu de faire quelque chose pour la ville de Bruxelles, mais il ne peut ratifier une convention qui n'a été votée par la chambre qu'a une majorité inâme de 5 voix, dans laquelle
sont comprises las voix des ministres. Avec une administration prudente et sage, Bruxelles verra bientôt ses ressources s'accroître ; sa gêne n'est que momenlauée et il n'y a pas lieu de lui assurer une rente perpétuelle. H suffirait de lui garantir un emprunt qui, dans de telles conditions, trouvera bientôt des preneurs aa pair. H. Van Huyssen est du même avis. Il reconnaît que Bruxelles a fait de louables efforts pour préparer et amener noire indépendance, miùs elle ne peut revendiquer pour elle seule l'bonneur d'avoir (ait la révolution, à laquelle d'autres villes ont puissamment contribué. 11 faut tenir compte de la situation du Trésor, déjà grevé d'une dette de Zi millions, ï laquelle on voudrait ajouter une rente de 300,000 fr., indépendamment d'une somme qu'on peut évaluer à 130,000 fr. par an pour l'entretien des bâtiments et des collections à céder. L'orateur aimerait mieux que l'Etal garantit un emprunt â contracter par la ville de Bruxelles ellemême, et qui la mit en mesure de liquider avec tous ses créanciers. La ville a besoin d'un secours momentané, mais non d'une rente perpétuelle de 300,000 fr. à la charge de l'Etat. M. de Rodes est partisan du projet de loi et énumère les services rendus et les sacrifices subis par la capitale depuis la révolution, il reconnaît que tes régences successives de la capitale n'ont pas eu la main heureuse et ont trop consacré â des dépenses de luxe. Aussi veut-il que le gouvernement s'attribue un contrôle sérieux sur les finances de la commune. H. Dellafaille est d'accord en principe avec le gouvernement et, pour des raisons politiques, sur la nécessité de venir en aide â la ville de Bruxelles, mais il ne peut consentir à voter une rente perpétuelle. Le meilleur moyen, d'après lui, consiste k reprendre i leur véritable valeur les propriétés qui sont très-surfaites dans le contrat actuel, et dont quelques-unes appartiennent déjà â l'Etat. On ferait, pour le surplus, un prêt sans intérêt, remboursable en un certain nombre d'années. M. de Baîllet dit que l'adoption du projet de loi serait le digne complément d'une session laborieuse et féconde. La chambre a cru devoir, par bonne foi et par loyauté, donner aux Flandres le canal de Selzaete; elle veut accorder deux millions pour des routes du Luxembourg ; elle est hvorable â l'idée de creuser un canal pour fertiliser la Campine; elle ne vaudra pas traiter en paria la capitale qui a fondé la nationalité belge au prix de son sang. H. de Rouillé partage ces idées, et convie le sénat ï venir en aide â la ville de Bruxelles, sans toutefois que l'on paisse invoquer, par la suite, ce précédent, pour adresser à la chambre des demandes d'indemnités. U. de Quarré croit aussi que
l'^Ut déplorable dans lequel se trouvent les tlnances de la capilale impose un devoir impérieux à la législature. Hais II Insiste pour qu'on maintienne la disposition du projet qui permet au gouvernement de se réserver la gestion des finances de ta ville. H. de Stassart fait observer que la cour de cassation de France n'a pas admis que la loi de vendémiaire ffli applir^ble k une capilale. Où l'autorité municipale peut n'être pas i même de prévenir et de réprimer les désordres. La capitale est en quelque sorte la sauvegarde de l'indépendance du pays, et, comme l'a dit un jour H. de Mérode, si nous avions eu une capilale sous les ducs de Bourgogne, Brunelles eût peut-être joui de son indépendance trois cents ans plus tdt. Il est d'autant plus nécessaire de voter le projet, que l'impossibilité où se trouve la vitle de Bruxelles de faire fai% è ses engagements a exercé une inflneticelrësdéfavorable sur notre crédit à l'étranger. H. du Val de Beaulieu, r., insiste sur cette demiËre considération et réclame le vote du projet de loi. t.a convention donne k l'Etal une valeur en échange de ce qu'il paye, tandis que, dans l'hypothèse d'un emprunt, l'Etat payerait sans recevoir en échange les objet£ acquis par la convention. Il n'aurait plus même la certitude qu'ils resteraient à la capitale. — 33. H. Desmanet de Blesme soutient l'opinion de la cour de cassation de France, d'après laquelle les capitales ne sont pas dans la même situation que les autres villes, en ce qui concerne la responsabilité pour les désastres politiques. La ville de Bruxelles n'a pas été â même d'empêcher les pillages de 1830, ni ceux de 1834, puisque à cette dernière époque on a refusé de donner des cartouches i la garde civique. Il appai^ tient au sénat de Jeter un voile sur ce triste épisode de notre histoire, et les raisons politiques sulSsent pour Justifier le projet de loi. L'orateur espère aussi que l'on ne placera pas la ville de Bruxelles dans la position humiliante de devoir abandonner â l'Etat la gestion de ses finances. C'est ii une sorte d'alfront législatif qu'il faudrait épargner â la capitale. M. Van Uuyssen persiste à combattre le projet et soutient, en s'appuyant sur t'opinion de M. Deliafaille, qui a été directeur des beaux-arts, que les titres de la ville de Bruxelles â la propriété des tableaux de son musée sont irês-contesiables; il en est de même de plusieurs immeubles, tels, entre autres, que les écuries du Koi. H. de Pélichy est d'avis que la ville de Bruxelles se trouve, comme toutes les autres villes du pays, sous le régime de la loi de vendémiaire. Quant à la vente qu'elle propose, c'est une vente llcUve, car la ville conservera la jouissance des maséfB, de la bibliottiêqvie, He m\ ce
qu'elle propose d'aliéner. L'orateur votera le projet pour faire acte de bonne politique, mais à la condition que le ministre reliise le payement de ta rente, si la liquidation ne se fait pas d'une façon convenable. M. de Potesta combat le projet. D'autres villes sont dans une position fâcheuse; d'autres villes ont fait des- sacrifices pour la révolution, et Bruxelles a des ressources que d'autres villes n'ont pas. H. de Macar est d'avis qu'il y a lieu de voter la loi dans l'intérêt du pays, et en vue de consolider la nationalité belge. H. Deliafaille proteste contre l'assertion que la ville de Bruxelles aurait été dans l'Impossibilité de réprimer les pillages. On en pourrait conclure que » de pareils événements venaient â se reproduire, l'obligation incomberait à l'Etat d'en couvrir les dommages. L'orateur déclare positivement que si son vote était invoqué pour une mesure semblable, il le refuserait. 11 veut bien venir au secours de Bruxelles, mais pour une fois seulement. M: Coppens considère la rente qui fait l'objet de la loi, comme un don et non comme un achat. En l'accordant, il fait une libéralité dans l'intérêt du pays. Le projet esi défendu de nouveau par MJU. de Stassart et du Val de Beaulieu, r. H. de Haassy déclare ensuite qu'à son avis la toi de vendémiaire s'applique à la ville de Bruxelles comme k toutes les autres. On ne peut comparer Bruxelles à Paris, où l'autorité municipale n'a pas la libre dipoùtion des moyens de surveillance, d'action et de répression. Les pillages de 1850 ont déshonoré la révolution et ceux de 1854 sont d'autant plus odieux qu'ils ont été commis en présence d'une forcée armée imposante et suffisante pour les réprimer. La ville de Bruxelles n'a donc aucun droit i être indemnisée par l'Etat, mais il s'agit ici, non d'un acte de libéralité, mais d'une acquisition â litre onéreux, et dans ces conditions on peut envisager la question au point de vue de l'intérêt national. Il est i craindre malbeureusement que la mesure que l'on va voter ne soU qu'un palliatif momentané, et il est indispensable de soumettre la ville de Bruxelles â un régime de surveillance tout spécial, en raison du désordre invétéré de ses dnai>ces. 11. de Rodes insiste pour que le contrôle que l'on exercera sur les finances de la <«pitale soit sérieux. M. Cassiers développe un amendement aux termes duquel la présente convention cessera lorsque le chiffre des revenus de la ville de Bruxelles sera augmenté d'un million. Cet amendement est combattu par HH. de Sussart, de Baillet, de Rouillé, du Val de Beaulieu, r., et appuyé par M. Van Huyssen. H. Nothomb, m. t., soutient que le conirâie iinancier qu'il s'agit d'imposer à la
ville de Bruxelles n> rien (t'tuimUlRQi iwur
elle, ka lieu d'être soamis à la dépulaiioti permanente, son budget sera soumis au ministre de ritii/^rleur. Il n'y a rien d'hamîllant dans cette obligation. Quant à l'amendemeol de H. Cassiers, il suppose l'hypothèse invraiflemblable où le revenu de la napitale s'accroîtrait d'un million. Hais si nette éventualité fie produisait, il n'y aurait qu'à s'en lélîciter, car l'augmentation du revenu de la villede Bruxelles amènerait une augmentation du revenu de l'Etat. Sous le rapport politique, il n'est pas Inutile que la rente soit perpétnelle. La capitale, ainsi, n'oubliera pas le bienrait qu'elle a reçu du pays, car chaque année son budget le lui rappellera. M. Casûers, voyant que son amendement n'a pas de chances d'être voté, le retire. Le projet de loi est adopté par 28 voix contre 7 et 2 abstentions. Le sénat vote ensuite, par 32 voix eonire 2 et une abstention, le projet de toi 8ur la voirie urbaine.
CTII.TXa.
29 dicmbre. M. Ënglcr. en sa qualité de |HT>testant, appelle l'attention du gouvememeni sur la nécessité d'augmenter l'allocation (63,000 fr.) accordée â ce cuite. Il sollicite une augmentation de 6,380 fr. en vue d'élever les traitements des seconds pasteurs de l'église Trançaise et allemande ï Bruxelles ei à Anvers. 11 y avait 3 pasteurs à Bruxelles et ï Anvers avant 1830, et le nombre desproteHtantK n'a pas diminué depuis lors. 11 y a lieu d'accorder aussi un subside à l'église flamande de Harie-Hoorebeke (Flandre orientale), la plus ancienne du pays, puisqu'elle remonte à 1591, et à la communauté protestante de Pâturages (Hainaut). EnSn le consistoire de Bruxelles réclame vainement l'exécution d'un arrêté du 2 novembre 1818 qui accorde un trimestre de payement ï tout pasteur entrant en fonctions, à titre d'indemnité d'Installation. H. Van Volxem, m. j., répond que la somme allouée au culte protestant lui parait suffisante relativement à celle allouée aux autre? cultes. H. Deilafallle ^nte que le traitement des ministres de ce coite esl plus élevé que celui des prêtres eathollques. H. Engler regrette que l'on traite les protestants plus mal qu'avant la révolution. Cet Incident n'a pas de suite. KM. Van der Heyden â Hauzenr, de Stassart, de Potesta de Waleffe et de Benesse déclarent qu'Us continueront de refuser leur ?Ote su subside rédamé pour le petit séminaire de Saint-Trond. M. Van Volxem, m. j., répond que ce subside est porté au B. par suite d'engagements antérieurs et à litre d'Indemnité pogr la perte de l'étahliiffiement de Rolduc,
DÉHISSIONS.
U Juin. Il est donné lecture d'une lettre de H. d'Ansemboui^ (Haestricbt), qui donne sa démission de sénateur. M. de Haussy dit que M. d'Ansembourg représentant unepartle non cédée du Limbourg, II y aura lieu de procédera son remplacement. H. de Schlervel. p.,fait observer que H. d'Ansembourg ne représentant, comme H. Van Muyssenei lu), qu'une fraction du Limbourg belge. Il ne doit pas être remplacé. Comme il y a des sénateurs de trop pour le Limbourg depuis le morcellement de cette province, il faudra qu'on attende l'expiration du mandat de ces sénateurs pour faire de nouvelles élections. Le sénat décide que la lettre de H. d'Ansembourg sera communiquée au m. ('.
DKTTB PDBUODB.
1" décembre. Le sénat vote d'urgence, ï l'unaniraité et sans rapport préalable, le projet de loi onvrant un crédit de 1,9IG,400 fr. destiné à pourvoir au payement du complément des intérêts et de l'amortissement de l'emprunt de 86.940,000 fr., puis un autre projet de crédit pour payement de 501, 000 fr. d'int^rëtsafférentsii l'emprunt de 20,160,000 francs. — 22. H. Van Hoobrouck de Mooreghem, r. c, présente le rapport sur le projet de crédit de 8,810,000 fr. pour les intérêU des emprunts. — U. Ce projet de loi esl adopté à l'unanimité.
22 avril. M. d'Hoop, r. c, dépose le rapport sur les projets de loi relatifs â 1 annulation des sommes non réclamées provenant des emprunts de 5, 19 et 10 millions de florins. Ces projets sont adoptés ii l'unanimité.
15 aeptenbre. M. de Rodes, r. c, présente le rapport sur le crédit supplémentaire au 0. de la dette publique et des dotations, pour le senice de la chambre des représentants. —
Ce crédit est adopté i l'unanimité
20. M. Engler, r.c, fait rapport sur le projet d'emprunt. — 22. H. Cassiers déclare que sa conscience lui interdit de voter aucune demande de fonds, si dès ai^ourd'liui 11 n'obtient l'assurance que le gouvernement accordera la concession du cbemin de fer du pays de Waes. H. d'Hoop réserve son vote jusqu'il ce qu'on lui ail afflrmé que les travaux du chemin de fer pourront être achevés sans recourir à un nouvel emprunt. 11 voudrait aussi voirajounierlecrédit pour l'enlrepôl d'Anvers, dontilnereconnallpasI'nrgenre.U.VanMuyssen insiste .pour la construction du chemin de fer de Saint-Trond à Kasselt, du canal de la Campine.etd'un système de routes allluentes au chemin de fer. — 23. M. Dumon-Du-
Konier wintesiÊ la nécessité H'm nouvel
Il résulte des déclarations mêmes du mloi»tre, dans t'Expose des moUfe, qa'll doit rest«r 13 milllong disponibles sur le précédent emprunt. Et l'on s'appuie si peu sur des données précises, .qu'aprësavûir demandé 29 mlUiong i la chambre pour le chemin de fer, on s'est contenté de ii. La Banque de Belgique doit 5 millions k l'Etat. Comment se Tait-ii qu'on emprunte à 5 ou k 6 p. c. quand on laisse des capitaux en compte courant à 2 p. cl L'orateur propose de diminuer l'emprunt deS millions et de faire rentrer dans les caisses du Trésor la somme due par la Banque de Belgique. H. Vilain Xllll rappelle que, le 36 juin 1840, la commission cliargée de l'examen du précédent emprunt a^lt proposé d'obliger le gouvernement â soumettre à la législature les devis et projets du chemin de fer â fur et â mesure des besoins. Si l'on avait adopté cet amendement, les prévisions de dépenses n'auraient pas été dépassées comme elles le sont aujourd'hui. En ce qui concerne le prêt i ta Banque de Belgique, le ministre des ânances a bien fait de ne pas disposer des fonds déposés dans ses caisses. Il est trèsdangereux de laisser les coflres de l'Etat vides et il faut qu'on ait toujours une certaine somme pour parer aux événements extraordinaires qui peuvent surgir. L'orateur se déclare partisan de la concession du chemin de ferdu pays de Waes. H. Desmanet de Biesnie votera lessommes nécessaires à l'achèvement du chemin de fer, mais il fait ressortir la nécessité de créer de nouvelles ressources par la voie de l'impôt, et de réaliser des économies sur le budget de la guerre, en faisant une bonne loi sur l'organisation de l'armée. It espère que cette loi sera présentée avant le prochain B.des voies et moyenii,alln que chacun puisse se faire une idée exacte ii cet égard. M. Bonné-Haes dit qu'une augmentation d'Impôts serait trés-difficile dans les Flandres, vu la position fâcheuse de l'industrie. 11 critique la conduite du gouvernementârégard delà Banque de Belgique. Il a obli^ cet établissement à faire des avances à l'établissement de Seraing, alors que l'industrie linière, qui est une source de travail pour plus de 500,000 ouvriers, n'a pu rien obtenir â l'effet d'acheter du lin sur pied etde faire, en temps convenable, des magasins de prévoyance.
H. de Schienel votpra la toi par nécessité ; Il espère bien que l'emprunt suffira cette fois h l'acbftvemeni complet des travaux du chemin de fer, et que le ministre apportera, dans l'emploi desfonds, la plus sévâre économie. Il parle ensuite en faveur de la construction de l'embranchement de Saint-Trond â Hasselt, du canal de la Camplne, des routes de Heclilel par Peer à Maeseyck, et de Hasselt par Gencli à Lanklaer et enfin, de la coDcession
du cbemin de fer du pays de Waes. M. de Quarré formule diverses critiques au st^et de l'exploitation et des frais de construction du chemin de fer et appuie l'amendement de M. Dumon-Dumonler concernant les 5 miltions de la Banque de Belgique. H. de Rouillé réclame instamment la construction du cbemin de fer de Jurhise à Tournai. H. de Macar insiste pour qu'on introduise de notables économiesdansles diverses branches de l'administration publique et se joint ÎH. Desmanet de Biesme pour demander une loi sur l'organisation de l'armée. 11 ne croit pas qu'il y ait lieu en ce moment de contracter l'emprunt par voie de souscription publique. En empruntant à l'étranger, on amènera dans )e pays de nouveaux capitaux, sans ôter à l'industrie et au commerce l'emploi de ceux qui s'y trouvent déjà. Les divers orateurs qui ont pris la parole ont critiqué les dépenses des nouvelles stations, et surtout celles de la station du Nord à Bnixeltes. Le bâtiment aura, dit-on, 556 fenêtres, plus que le Louvre on les Tuileries. On réclame aussi la publicaUon, tous les 15 joursdans le Moniteur, du tableau des recettes ducheminde fer, et M. de Quarré se plaint du tarif des marchandises que l'on modifie sans cesse, comme le couteau de Jeannot, au détriment du public et au profit des messagistes. M. Desmaislères, m. t., déclare qu'il est disposé à accorder la concession du chemin de fer du pays de Waes, mais une enquête est ouverte sur les garanties que présente la société en commandite qui offre d'exécuter ce travail. Les lignes de Saint-Trond ï Hasselt et de Jurhise A Tournai ne sont pas comprises dans l'emprunt, malgré l'intérêt que le gouvernement porte à leur exécution, parce qu'elles n'ont pas été décrétées en principe par les lois précédentes. Le minière tOoute que l'on introduit au tarif des marcbandises les modlQcations conseillées par l'expérience. 11 est d'avis qu'il y a avant^ce i ne publier les recettes que tous les trois mois. Elles continuent du reste k suivre une progression satisfaisante. Les seules dépenses de construction qui aient dépa.ssé les estimations sont celles de la ligne d'Ans i la frontière prussienne. On rencontre aussi de trèsgrandes exigences chez les propriétaires pour la vente des terrains des stations. En ce qui concerne les stations, les dépenses excédèrent les prévisions à Liège k cause de la nécessité de construire une station extérieure dans laquelle la ville a offert généreusement de contribuer pour un million. A Anvers, il faut de grands frais en vue de parer aux nécessitésdu mouvement cx)mmer(-ial. A Bruxelles, les installations doivent être considérables; le ministre n'a toutefois vu nulle part un projet de bâtiment avec SOOfenétres. Enfin, empmuL
à Cbarleroî, des nécessités stralégiques exlgeni l'établissement de h station Jans l'iniériear de la ville. Le miiiislre s'efforcera de faire régner le plus stricte économie dans les traïaui. Il a décoré plusieurs entrepreneurs qui se sont attachés ii se renfermer dans leurs de\is et il s'efforce d'éveiller chez eux le sentiment d'honneur, qui est un gage de leur désintéressement, en récompensant ceux qui ont exécuté leurs travaux avec loyauté, en leur donnant toute la solidité désirable. H. de Péliehy votera la loi comme un acte de jnstiee et d'intérêt général, mais il conseille au gouvernement de prendre en sérieuse coïk- ' stdération l'état du Trésor. Il demande au m. [. quelles sont ses intentions en ce qui concerne les 5 millions de la Banque de Belgique. M. Smits, m. (., répond que celle-ci a religieusement observé ses engagements ei qu'elle est venue en aide à plusieurs éUblis.sements qui, sans elle, auraient été forcés de fermer leurs ateliers. Elle a, d'autre part, été mlseenpérîlpar des sociétés Ânanciéres qui lui ont fait la concurrence sur le terrain de l'escompte en abaissant le leur, sans qu'il y eût une abondance de numéraire qui jusiiUât leur attitude. Elle a offert alors, en vue de diminuer «es charges, de rerobonrser te prêt que lui avait fait l'Etat, mais en le conservant dans ses caisses, ï la disposition du gouvernement, moyennant le payement de 2 p. c. d'intérêt qu'elle paye aux particuliers sur leurs comptes courants. Le gouvernement a cm bien faire en acceptant cette proposition, au lieu de laisser les fonds improductifs entre les mains du caissier de l'Etal. H. de Stassart est d'avis qu'il est grand temps que le pays s'arrête dans l'effrayant erncendo de ses dépenses. Il appuie l'amendement de M. Dumon-Dumortier.
H. Van Muyssen conseille également les éco- Domles. la création de nouveaux impdls, et la vente des domaines, qui rapportent 1 p. t: , alors qu'on emprunte à 5. M. de Haussy rappelle qu'en 1834, i) a voté contre la construction du chemin de fer par l'Etat et en faveur dusystêmedesconcessions. Si on l'avait écoulé, le pays ne supporterait pas aujourd'hui la charge d'une dette de 1 75 millions, sous le poids de laquelle il aura longtemps !i gémir. En entrant désormais dans la voie qu'il aurait fallu adopter d'abord, en accordant la garantie d'un minimum d'intérêt pour des entreprises de travaux publics, comme on l'a proposé dans l'autre chambre, on arrivera à doter la Belgique d'une foule de grands travaux et l'on amènera un prodigieux accroissement de la richesse publique. — li. M. de Rodes dit qu'il aurait appuyé l'amendement de H. Dumon-Dumortier s'il avait eu pour objet de faire rentrer en même temps les
fonds dus à l'Etat par la Société Générale. H. Cassiers trouve un avantage à ce que les 5 millions déposés à la Banque de Belgique soient disponibles au profit de l'Etat. II voudrailqu'il en fût de même des fonds détenus par un autre établissement. L'orateur répète qu'il s'opposera i tonte nouvelle dépense Jusqu'à ce. que l'on ait consenti â la construction du chemin de fer d'Anvers à Gand par Beveren et Sai nt-Ki colas. H. de RIdder se prononce enfaveurde l'aliénation des biens domaniaux, qui représentent unevaleurde 50 millions. Après quelques nouvelles observations de M. de Quarré sur l'exploitation du chemin de fer et de H. d'Hoop sur la ligne du pays de Waes. M. du Val de Reaulieu insiste pour la construction de celle de Jurbise Ji Tournai et demande qu'on applique it ce travail les 5 millions déposés à la Banque de Belgique. U. Desmaisiéres, m. t., ayant déclaré qu'il est loui disposé à examiner cette question, H. Dumon-I>umortier retire son amendement. M. de W'outers de Boucbout crClt que l'on pourrait créer d'utiles ressources en permettant l'aliénation des 400,000 hectares dé terres vagues et de bruyères appartenant aux communes. M. de Nevele insiste pour que l'on fasse droit aux réclamations de la Campine, et H. Dupont d'Ahérée recommande l'octroi d'un mnàmum d'Intérêts aux concessionnaires du chemin de fer d'Entre-Sambreet-Heuse. H. Coppens est d'avis que, si l'on accorde la concession de la ligne du pays de Waes, il faudra insérer dans laconcession que le gouvernement aura le droit de reprendre ce chemin de fer en remboursant les frais de construction. De la sorte on remédierait aux inconvénients qui pourraient naître de la concurrence de cette ligne i celle de l'Etat. M. Vilain \llll n'admet pas que le gouvernement possède le monopole du chemin de fer, et il ne comprendrait pas que l'on voulût priver de toute communication plus de 300,000 habitants du pays de Waes. M. d'Andelot insiste pour que le gouvernement oblige la Société Générale â payer un intérêt sur les 5S millions de capitaux du Trésor qui reposent dans ses caisses. M. de Hacar voudrait savoir en vertu de quel droit on a prêté à la Banque de Belgique le ?•'' million dont on parle. Le gouvernement n'a pas le droit de disposer ainsi des fonds duTrésor sous prétexte de les rendre productif. U. Smits, m. f., répond que cet acte est le fait d'un ministère précédent. Aucune loi du reste n'interdit au gouvernement de disposer d'une partie de l'encaisse pour le placer a iniéi'êis chez un banquier. Entin, un projet de loi sur la comptabilité de l'Etat sera présenté dans la prochaine session. Après avoir entendu encore MH. Cassiers, Coppens, Vilain Xllll, Des-
manet de Biesme, Van Huyssea, de Barë de Comogne ei de Haussy. et après un échange d'obsen' allons entre HH. de Ridder et Desmaisi^refi, m. t., sur la constroutlon de la roule de Dixmude â Roulers, le sénai adopte le projet de loi par ii voix nonlre Z.
DOCANBS BT A.CCIBB8.
1" décembre. Le sénat vote d'urgen(« ei sans rapport préidable le projet de loi portant prohibition de sortie des pommes de terre, ei le projet de loi maintenant ta libre entrée de Toi^.
16 février. M. d'iirsel, r. c. Tait rapport sur le projet de toi relatif 'a l'entrée des houlllp»; de la Sarre. — 17. Ce projet est adopté â l'unanimité. — (9. M. Bioltey.r.c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'entrée des âls de lin et de chanvre, el de la rubanerie et de la passementerie. — 21. Au début de la discussion générale, H. No- Ibomb, Ht. )., expose que les mesures proposées, et qui tendent à ratifier l'arrêté royal du 26 juillet, ne sont pas un acte de représailles; elles sont dictées uniquement par des né[«ssités intérieures. Tous les pays ont élevé leurs tarifs 1 la Belgique a dû Taire de mËme et élever le sien, qui restera encore inférieur aux tarifs des pays voisins, et notamment au tarif allemand. H. d'Hoop donne son approbation au projet et espère qu'il ne sera que le premier pas dans la voie des mesures protectrices de notre industrie. H. Bonné-Haes parle dans le mSme sens, el engage le gouvernement â ne pas négliger l'encouragement de l'industrie du III à la main, qui est spéciale aux Flandres, tout en cherchant à acclimater la Qlature à la mécanique. H. de Rodes remercie le gouvernement de son initiative. La révolution opérée dans l'industrie par le âlage du lin A la mécanique esl trop grand» pour que toutes les plaies puissent être guéries; mais le droit de 10 p. c. sur les flis étrangers produira d'heureux effets pour nos filatures mécaniques, en même temps que pour notre ancienne industrie liniëre. H. Engler craini que ta loi ne manque son but, car on ne peut espérer qu'avec une frontière protégée par une seule ligne de douanes, et avec des lois libérales qui Interdisent la recherche et la poursuite de la fraude à l'intérieur, on puisse établir avec succès des droits élevés sur les marchandises qui viennent de l'étranger.
H. Desmanel de Biesme se préoccupe peu de savoir si la loi est une mesure de représailles ou de protection. Il lui sufflt qu'elle soit nécessaire, et il ne comprendrait pas que les puissances voisines eussent la prétention de prohiber nos produits chez eux en faisant entrer librement les leurs chez nous. M. Du-
moQ'Dumortler, iQHi en acce|itam la loi
comme un premier pas vers des mesures de protection indispensables, regrette que notre diplomatie n'ait pas songé k profiter du moment où, en 1840, la France était isolée en Europe, pour tâcher d'obtenir des conditionH fevorabies et négocier, dans le secret du cabinet, un traité utile k nos industries. On a laissé passer le moment opportun, puis on a envoyé â Paris un ambassade solennelle, au lieu d'y déléguer des hommes compétents. L'orateur voudrait voir établir avec la Franw l'union douanière, qui donnerait Ji tous les industriels du Nord des intérêts Identiques aux nôtres. H. de Briey, m. n., répond que le ministère, arrivé au pouvoir en 1841, n'a pu profiler de ta situation de 184D. Il défend les actes de nos commissaires et combat l'union douanière, qui aurait pour effet de nous faire nager dans les eaux de la France el de compromettre notre autonomie. H. de Baillet voudrait voir réviser notre tarif d'une façon générale, afin de ne pas détruire la concordance qui existe entre les divers intérêts. H. d'Hane est d'avis que la présente loi produira d'heureux résultats ; mais afin d'en assurer les effets, il faut oi^niser de bons moyens de surveillance en vue d'empêcher la fraude. H. du Val 4Je Geaulieu voudrait, comme M. de BalIlet. que l'on proposai une mesure d'ensemble et que l'on adoptât an système général dans l'inlérêl de toutes les industries. M. Van Uuyssen approuve le projet, dans lequel il voit un commencement de soulagement pour l'industrie linlére; mais il profite de l'occasion pour signaler l'inefficacité du droit établi sur le bétail venant de la Hollande. Depuis que ce droit existe, on fait transiter le bêlait â travers la Prusse, el il entre par la frontière belge en payant un droit minime el en privant de tout transit les lor^illés qu'on avait en vue de protéger. H. Dumon-Dumortier maintient ses observations, il ne croit pas que l'union douanière aven la France serait plus de nature â compromettre notre Indépendance, que l'union douanière allemande n'a compromis celle des divers Etats de l'Allemagne. H. NoUiomb. m. i., fait observer que ceux-ci ne forment qu'un ensemble de pays de même race, unis par un lien fédéral, el entre lesquels l'association potilitiue a précédé l'association commerciale. H. de Baillei ajoute que la neutralité s'oppose â une union douanière complète soit avec la France, soit avec l'Allemagne. t(. de Hacar ne croit pas que l'on assurerait la prospérité de notre industrie par un système de douanes qui nous isolerait de nos voisins. A son avis, la liberté du commerce serait préférable. H. du Val de Beaulieu insiste pour que l'on adopte un système eom^ plei, bien mOri et qal fas»e que nous aglEslona
dans notre Intérêt, oommi' les iuilres nations agissent dans le leur. — 22. Dans la discuF^ sion des articles. H. Ronné-Maes demande qn'il soit pris des mesures effleaces pour la répresûon de la fraude. M. Nothomb, m. i., répond qu'un projet e.st soumis, â <»t effet, â )a cliambrn des représentants. M. de Pélichy demande que l'on cberche h introduire en Bel^que la fabrication de la passementerie de soie avec des métiers acquis en France. Le projel de loi est ensuite adopté i l'unanimité, moins une abstention.
il juin. M. de Woulere de Bouchout, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux distilleries. M. du Val de Beaulieu, r. c.r id. sur le projet de loi relatif au transit. — 18. Ce projet est adopté â l'unanimité. — 20. Le sénat aborde la discussion générale du projet de toi sur les distilleries. HM. d'Hooelivorst. Van der Hcyden k Hauzeur, de Raillet, de Benesse, de Quarré et Smils, m. /., y prennent part. On est (généralement d'aœord pour demander que l'Etal favorise les distilleries agricoles, et l'on attribue à l'élévation de l'accise sur I^genlévre, qui, d'ailleurs, ne diminue en rien la consommation des liqueurs fortes, le prix élevé de la viande de boucherie. M. Smits,tn. /., répond que ta cherté est due enclusivemenl au taux élevé des octrois des villes. H. de Quarré est d'avis que l'impôt sur le geniëvre est trop peu élevé. Le prix de ce liquide est tellement bas, qu'on le boit par gobelets et que les enfants mêmes en boivent. — 21 . Les articles du projet de loi sont votés, après un débat auquel prennent part HH. de Rouillé, de Rodes, d'Hoop, de Hacar, Van der Hevden â Hauzeur, Dellafaille, Van Hu>-ssen, Cassiers, Dumon-Dumortier, de llaussy, de Ridder et Smits, m. (. L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité. — 24. Dans la discussion du projet de loi relatif à l'entrée du bétail par la frontière du LimiKHir^ vers la province de Liège, H. Biolley fait observer qu'il est inopportun de meUre obstarle à l'entrée du bétail botlandais, alors que le prix de la viande est trés-élevé, et que l'exportation des bestiaux vers l'Angleterre va en augmentant. HM. Nothomb, m. t., et de Macar, )-., répondent qa'il ne s'agit que d'une régularisation et de l'application d'une loi ancienne â des limites nouvelles. Il y aura peut-être avantage â réviser la loi, M l'on négocie avec la Hollande pour arriver à régler d'une façon équitable avec ce pays l'échange de* produits de notre sol et de notre industrie. — 25. H. Cassiers dit que ie meilleur moyen d'obtenir des concessions est de ne pas accorder des faveurs gratuites. Il faut, par conséquent, maintenir le droit d'entrée sur le bêlait. M. Van Huyssen est du mSme avis et croit le droit nécessaire en vue de protéger
l'élève du bétail dans le Limbourg. Le jHvjet de toi est adopté par 5ft voix contre I. 1 5 uplmbre. M. de Baré de Comogne. r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la prohibition des pommes de terre à la sortie. — 17'. Dans la discussion de ce projet, H. de Quarré appelle l'attention du gouvernement sur les distilleries de pommes de terre qui contribuent an renchérissement de ce tubercule. H. de Hacar n'admet pas que l'on puisse apporter des entraves i cette Industrie. Il ajoute qu'il y a beaucoup d'exagération dans ce que l'on dit du manque de pommes de lerre. H. du Val de Beaulieu rappelle la re<wmmandation qu'il a déjà faite de veiller à la conservation, dans ie pays, de l'avoine, qui entre pour une forte part dans la fabrication du pain et de la bière. — 19. H. de Quarré insiste de nouveau sur l'utilité qu'il y aurait à Imposer des limites à la fabrication des eaux-de-vie de pommes de terre. MH. de Stassart et Dnmon-Du mortier protestent contre toute idée d'apporter des entraves à cette Industrie. Le projet de loi est adopté â l'unanimité. — 21. H. de Haussy. r. c, présente le rapport sur le projel de loi tendant â accorder aux négociants en vins une réduction de 23 p. c. sur les droits d'accjses. Il conclut au rejet. — 22. MH. Vilain Xilil et d'Hoop se prononcent contre l'effet rétroactif qu'aurait le projet en question. — 34. Aprèji un débat auquel prennent part HM. Bonné-Maes, de Quarré, d'Hoop.
Dellafaille, Desmanet de Biesme, de Ridder, d'Andelot, Dumon-Dumortier, Van Huyssen, Smils, m. t., et de Haussy, le projet est adopté par 15 voix contre 11.
PAKILI^ ROTAIS
3 août. Sur la motion de M. de Rodes, le sénat décide qu'il a-ssistera en corps au service funèbre qui sera célébré dans l'église de Sainte-Gudule à la mémoire du duc d'Orléans, le fi^re de la reine des Belges, ce prince Illustre, qui deux fols est venu en Belgique pour consolider notre indépendance, et qui est mort si malheureusement dans ta fleur de l'Age, objet de regrets unanimes.
VTNAJTCBB.
23 juin. H. Cassiers, r. c, présente le rapport sur un crédit de 4,290,045 fr. au départemeut des finances pour dépenses arriérées. H. de Hérode, r. c, ii. sur les crédits destinés à satisfaire aux condamnations prononcées au prollt des communes de Herve- Dison et Petlt-Rechain. — 24. Ces projets donnent lieuà des observations de HM.deRenesse, de Haussy, Van Muyssen et de Balllet sur l'obligation qui inconue à l'Etat de se soumettre aux décisions du pouvoir judi-
Claire. — 25. Le projet est adopté â l'unanimité, ainsi que le crédit supplëmei)talre au 0. des flnances.
FLAMAHDB (LJLNGUB).
\% février. M. de Rouillé, r.'c, présente le rapport sur une pétition de la députation permanente du conseil provim-îal du Hainaut, qui se plaint de ce que. par une décision du 17 juillet 1810, Bn violation de l'article 25 de la Constitution aux termes duquel l'emploi des langues est facultatiT et ne peut être réglé que par la loi et par les actes de l'autorité publique, le conseil provincial d'Anvers ait dtfclaré que les emplois conférés par la province et dont les titulaires se trouvent en rapports directs avec les habiUnts, ne le seront à l'avenir qu'à des personnes qui possMent l'usage de ta langue flamande. Le conseil a, en outre, ^mis le vœu qu'Ji l'avenir le gouvernement ne nomme plus dans la province, et aux fonctions dont les titulaires sont en rapport direct avec le public, que des personnes sachant le flamand. H. de Houille conclut an reilvoi delà pétition au m. i. avec demande d'explications. HH. de Hacar, Van Muyssen et de Stassart sont d'avis qu'il n'est pas opportun d'éveiller l'attention sur celte malbeureuse question des langues. Il suffît de prononcer le renvoi pur et simple ei de laisser au ministre le soin d'examiner ce qu'il y a il faire. La pétition du conseil provincial du Hainaul estnneesp6cede réciprocité de ce qui s'est fait à Anvers. Le patriotisme commande de ne pas prendre de conclusions motivées sur celte pétition. Le sénal, consulté, se rallie â celte manière de voir, et prononce le renvoi pur et simple.
16 teplembre. Le sénat renvoie à la c. chargée de l'examen du projet de loi sur l'instruction primaire une pétition de la société Ma Tyd ea Vlyt, demandant que l'on inscrive dans cette loi des dispositions en faveur de la langue flamande. — 20. M. Dellafaille. r. c, fait rapport sur celte pétition et déclare qu'il est fait droit â la demaude des pétitionnaires par les dispositions qui prescrivent l'enseignement de la langue flamande dans les provinces où elle est en usage et dans une des deux écoles normales.
GDKaHB.
1" décembre. Le sénat vote d'urgence, â l'unanimité et sans rapport préalable, on crédit supplémentaire de i, 750,000 fr. pour l'exercice 1811 au département de la guerre. — 28. Dans la discussion du projet de loi relatif au contingent de l'armée, M. de Rouillé exprime le désir de voir désormais répartir ce contingent d'après le chiffre des miliciens appelés au tirage an sort et non d'après le
chiffre de la population. H. Van Huyssen signale ta nécessité de reviser la loi sur la milice, et H. de Macar celle de modifier l'organisation miliuire, en vue de réaliser des économies pour la réduction de l'effectif de l'armée. Le projet de loi est adopté ï l'unanimité, en même temps qu'un crédit provisoire de 3 millions an département de la guerre.
22 février. M. de Rouillé, r. c, présente le r. sur le B. de la guerre. — 25. Ditauision gént'mle. M. Van Huyssen émet l'avis que trois années après t'âccepUtion d'un traité qui garantit la neutralité perpétuelle de la Belgique, le moment est arrivé d'entrer dans un systèmenormalelderéduirele B. de la guerre au cliiffre de 25 raillions, conformément k l'opinion qui dominait dans la s. c. de la chambre des représentants en 1840. M. de Rodes a lu dans le rappori de la c. qu'on pourrait réduire l'armée de 60,000 à 30,000 ou60,'000hommeset lui donner pour auxiliaire le premier hande la garde civique. Il ne croit pas qu'avec nos mœurs bourgeoises on puisse aUribuer ce rôle à la garde civique. M. Dellafaille n'admet pas que l'on fuisse, pour des raisons d'économie, compromettre involontairement la sûreté de l'Etat. L'armée à déjà été réduite de 110,000 hommes it 80,000. Si on la réduit â 50,000 ou 60,000, on sera exposé en temps de guerre à trouver des cadres incomplets. Quant au premier ban de la garde civique, on ne pourra jamais, avec le système des officiers nommés par l'élection, lui donner une discipline suffisante. On en a fait l'expérience en 1851. M. de Raillel est d'avis que l'armée est le plus sOr boulevard de noire indépendance et de nos institutions. Le temps nous apprendra s'il n'est pas possible de combiner tes idées d'économie avec la défense du pays, en employant, en temps de l>ajx, une partie de l'armée aux tranux publics, selon le système adopté en Autriche. H. de Macar désire que l'on examine si, dans la situation particulière de notre pa>*s vis-à-vis de l'Europe, il est rationnel de maintenir une armée de 80,000 hommes. S'il suffit d'en avoir 50,000 pour nous mettre â l'abri d'une agression inattendue, il faut s'empresser de réduire notre armée i ce chiffre. Mais si l'on reconnait après examen qu'il faut une armée de 80,000 hommes, la nation fera tous les sacrifices nécessaires pour que cette armée soit forte et satisfaite. M. de Renesse dit qu'il n'y a qu'une bonne et forte armée qui puisse défendre notre neutralllé, car le moindre événement peut allumer la guerre en Europe. Mais il y a moyen de faire des économies, et la loi sur les pensions, entre autres, en fournira le moyen. H. Desmanet de Biesme soutient que ce qui est Indispensable avant tout, c'est une loi sur l'organisation militaire, pres-
crile par Particle 138 de la Constitatlon et seule capable de remédier au décoaragement qd TtfOb aujoard'hni dans l'année. Une année moins nombreuse sar le papier, et bien organisée, rendra pins de services qu'nne armée considérable et dépourvue d'une organisation solide. H. de Ridder ayant rappelé la bravoure des gardes civiques en t8M, an combat du Hazegras. H. Dellafaille maintient que celte garde ne peut être employée à faire partiede l'armée avec des officiers élus. H. de Potesta de Waleffe constate que toutes les puissances désarment en temps de paix. M. du Val de Beaolieu a la ^fium-persuasion que notre armée sera toujours une armée l'arme au bras. Nous pourrions peut-être en avoir besoin dans le cas d'une conflagration générale, et dans cette hypothèse, 50,000 hommes â offrir aux puissances qui auraient nos sj-mpathies nous mettraient dans la même position que si nous en avions 80.000. Cela étant, il faut tâcher de réaliser le plus d'économies possible pourfaire Tace aux dépenses de la guerre en cas de nécessité. M. De Liem, M. g., n'admet pas qu'il soit possible de réduire notre année an-dessous du chiffre de 80,000 hommes. Pour son compte, il n'accepterait pas la responsabilité d'une réduction nouvelle, l'armée étant aujourd'hui réduite à l'effectif strictement nécessaire. M. de Macar entend cette déclaration avec beaucoup de peine ; car, si une armée de 80,000 hommes est nécessaire pour la défense du pays, il y aura lieu d'augmenter le B. L'orateur insiste alors avec M. Desmanet de Biesme pour qu'une loi sur l'oi^:anisation militaire soit promptement soumise aux chambres. Avant la clôture de la discussion générale, HH. de Pélicby, de Baillet, de Quarré et Desmanet de Biesme demandent que l'on surveille avec soin la gestion des fonds de la caisse des veuves et orphelins des oiflciers et que le Moniteur publie tous les ans la situation de celte caisse. Enfin M. G. de Jonghe fait ressortir if nécessite de reviser le code pénal mlYilaire.— a. DùcumondaartkJet.^Infanterie. Un débat s'engage sur l'opportunité qu'il y aurait â donner une indemnité de séjour auxofHciers en garnison dans la capitale. Yprennenl part HH. de Rouillé, r., de Stassart. Van Huyssen, Halon, Desmanet de Biesme, G. de Jonghe, de Hacar et de Renesse. H. De Liera, tn. g., ne s'oppose nullement ï ce que cette indemnité soit accordée, mais il lui est impossible de le faire avec les crédits portés au A. On Invite aussi le gouvernement âne pas tntrodiùrede fréquentes modiflcations dans l'uniforme. La question de la réduction des dépenses militaires et de la possibilité de iMuire le S. à 35 millions est de nouveau débattue entre HH. de Renesse,
du Val de Beaullea, Vah Huyssen, de Quarré, de Stassart, de Rouillé, r., de Hacar et Desmanet de Biesme. On est d'accord pour émettre le vœu qu'nne loi sur l'organisation militaire soit bientôt déposée. Des observations sont présentées ensuite par MM. Malou, et de Rouillé, r., sur le matériel de VArlillfrit, par M'. d'Hoop sur les Logemeftlt mililaire», par HH. Desmanet de Biesme et G. de Jonghe surlaRemonte et sur l'utilité des primes i distribuer dans les régiments pour les meilleurs soins donnés aux chevaux. A propos de VEcole nUilain, UH. de Stassart et de Hauss* émettent l'avis qu'il serait utile de la compléter de manière i en faire une école polytechnique, en ne maintenant, d'autre part, qu'une seule université de l'Etat. Ces deux orateurs, ainsi que HH. Van Huyssen, Desmanet de Biesme et Dumon-Dumortier, font t'éloge de l'excellente organisation de l'Ecole, mais ils recommandent en même temps des économies sur le personnel militaire et une amélioration de la position des professeurs civils. H. De Liem, m. g., craint qu'en transformant l'école militaire en école polytechnique, on ne diminue l'esprit militaire, et la prospérité croissante de l'école fait une loi de n'y toucher qu'avec une grande réserve. — Le B. Bxé au chiffre de 29,470,016 fr. est adopté i l'unanimité, après quelques observations de M. de Pélicby sur les inconvénients du port du sabre par les sous-offlciers et soldats hors de temp&de service. H. De Liem, m. g., dit que le port du sabre est interdit à ceux qui eu font un mauvais usage.
ITjuiB. H. Dupont d'Ahérée, r. c, présente le rapport sur un projet de crédit au département de la guerre pour dépenses arriérées. — 20. H. de Rouillé fait observer qu'un grand nombre de ces créances remontent â 1815 et 1816. il y aurait lieu d'examiner s'il ne convient pas de les faire rentrer dans la liquidation avec la Hollande. H. De Liem, m. g., répond qu'on examinera s'il y a moyen de procéder de la sorte. Le projet De loi est adopté â l'unanimité.
IG.septembre. il. d'Andelot fait rapport sur le projet de loi accordant au département de la guerre un crédit - supplémentaire de 10,000 fr. pour les anciens employés des ambulances. — 21. H. de Hacar, r. c, fait rapport sur le projet de loi ouvrant au département de la guerre un crédit pour primes d'engi^ement et de rengagement. — ii. Le projet concernant les anciens employés des ambulances est adopté i l'unanimité, après on échange d'explications entre HH. de Haussy et De Liem, m. g., au sujet de l'interprétation de la loi du 17 avril 1857, relative à la position de ces employés, auxquels M. de Haussy demande qne l'on accorde des emplois en rap-
pon avec leure senlies et leur (»|wcll^. Lp projet relatif aux primes d'ftngatcement et de rengagement étant mis en discussion, donne lieu d'abord i un d<^bat dans lequel HH. Van HuïRsen et de Macar, r., demandent que des mesures soient prises pour rendre le remplacement le moins noûteux possible. H. De Liem, m. 0., répond ensuite au rapport de lac, d'après laquelle la création d'une croix d'ancienneté est un acte inconstitutionnel. Il dit. entre autres, que la question a été tranchée par la chambre des représentants.
H. Desmanet de Uiesme n'admet pas que l'opinion de la chambre doive entraîner («Ile du sénat. Il est d'avis de voter le crédit de 6,000 Tr., en renvoyant l'examen du Tond joRqu'à la discussion du B. de la guerre. M. Dumon-Dumortier propose alors l'ajournement pur et simple. U. De Liem, ta. g., offre de retirer la partie de son discours dont l'interprétation parait faire obstacle i l'adoption de la loi. MH. de Hacar et de Haussy protestent contre l'allégation du ministre, qu'on pourrait créer des ordres par arrêté royal. M. De Liem, m. g., répond qu'à son avis, une croix peut être instituée par un simple arrêté. Le sénat, consulté, prononce l'^oumement à la session prochaine.
a ttécemire. H. Bonné-Uaes, c. c, présente le rapport sur le projet de péréquation cadastrale. — 23. Ce projet est adopté â l'unanimité.
lijut'n. M. d'Hoop dépose le rapport sur le projet de loi relalir à la patente des marchands ambulants. ^- 16. M. de Ridder, r. c, id. sur le projet de loi relatif à la patente des bateliers. — )S. Dans la discussion du projet de loi sur la patente des marchands ambulants, H. de Quarré e>: prime la crainte que la loi n'ait d'autre effet que de gêner les marchands, qu'elle frappe sans favoriser le Trésor. Quelques membres font obsener qu'on ne fait pas une loi llscale, mais que I on prend une mesure en vue de protéger le commerce. H. de Quarré répond que si l'on veut empèt;ber la vente des mauvaises marchandises, on ne ferait pas mal d'étendre la loi aux mari-bands sédentaires, qui ne se font pas faute d'en débiter. La c. du sénat voulant remédier aux abus du colportage, mais ne voulant pas rendre l'industrie des déballeurs impossible en la frappant d'une patente exorbitante, a conclu à l'adoption d'un amendement aux termes duquel les déballeurs seraient rangés dans les classes 5 à 9 du tableau, au lieu des classes 3 â 5. Cet amendement, appuyé par MM. d'Hoop, de Hacar et de Haussy, au nom du respect dd i la liberté industrielle (on calcule que pour le déballage
un regnicûle pavera 2,920 fr. et un étranger 5,840 fr.), est combattu par HH. Smils, Van Hnyssen et de Renesse, et finalement rejeté. Le sénat vnte les autres articles sans débat et adopte le pr^ei de loi par 22 voix contre 2 et une abstention. — 20. Le projet de loi sur la patente des bateliers donne lieu h quelques courtes observations. H. d'Hoop est d'avis que l'on a tort d'acrorder aux bateliers étrangers les. mêmes avantages qu'aux bateliers belges, et se plaint de la concession nouvelle que l'on fait à la France, en plaçant les batf^liers français dans la même position que les nôtres sur les voies navigables du Hainaut. Ces observations sont appuyées par H. 6e Rouillé et combattues par HH. de Hacar et Smits, m. f., qui fait observer que la France traitant nos bateliers comme les siens, il y a lieu de décréter vis-â-vis d'elle une réciprocité absolue. Un amendement est Introduit sur la pro]Kisition de H. de Ridder. et du consentement de H. Smils, n. f., à l'article relatif à l'exemption du droit de patente. On a oublié d'y comprendre les commandants de navires qui se rendent d'Osteode â tiand par les canaux intérieurs. — 21. Le projet de loi estadoi>lé â l'unanimité.
ihdbiihitAs.
4 avrii. Le sénat ayant reçu communication du pro^t de loi relatif aux indemnités, M. Vilain Xllll en demande l'ajournement jusqu'à l'envoi du projet concernant le rachat des collections de la ville de Bruxelles. H. Nothomb, m. t., s'oppose à cette motion et prie te président de requérir le comité secret, afin qu'il puisse donner connaissance de documents importants et prouver que le pro~ jet relatif à la ville de Bruxelles est tout à fait indépendant du projet général sur les indemnités. Après avoir entendu des observations de divers membres, le ^énat se tôrme en corn lié secret. — 5, 6, 18, 19,20, jrf. —2). Le projet de loi est adopté par 27 voix contre 6.
INDUSTRIE
16 février. H. Van lioobrouck de Hooreghem, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatifs la pérhe nationale. — 17. La discussion générale de ce projet ne donne lieu qu'à quelques observations de HH. Halon et Van lioobrouck de Hooreghem sur la largeur des mailles des filets et sur l'utilité des primes pour la destruction des chiens marins, qui causent de grands dommages à h pèche sur nos côtes. Dans la discussion des articles, H. Van Hoobrouck de Hooreghem conseille d'employer les croisières de l'Etat â surveiller la fraude. Le projet de loi est adopté à l'nnanimilé.
7 aviU. H. Dellafaille, r. c, conclut à
l'adoption du projet de loi sur les conseils de prud'hommes. Le sénat ayanl décrété l'uri;enre, il est procédé ï la distouslon générale. M. Dumon-Duraoriier présente un amendement en \-ue de comprendre la ville de Termonde parmi celtes qui Berunt dotées d'un coniietl de )>rud'bomme«. H. Nothomb. m. i., tout en rei»nnaissant ((ue lermonde |ieu( avoir des litres 4 l'insliluliuii qu'on réclame en sa laveur, iustste pour que le projet de loi soit voté sans amendement, et ne soit pas renvoyé à l'autre ebanibre. On a longlenips uonteslé b constitnlionnaliié des décrets de I8t)9 et I8ltf; elle est aujourd'hui reconnue et il importe de ne pas relarder l'exécution de la loi. On pourra présenter u lié ri>-ure mont des: projets supplémentaires pour Taire droit aux réclamations de <«rtaines ïiljt-, mais aiiucllcmenl il faut vuler le pnc jei. Ces considérations Unissent par prévaloir et l'amendement de H. Dumon-Dnmurtler est rejeté par i± voix contre 9. On entend, dans la discussion sur ce point unique, HH.de Sia.<;sart, d'Hoogbvorst, Vilain Xdll, Dellataille, r. , du Val de Beaulieu, de Ma<'ar, Malou, Dumon- Du mortier et de Pélichy. Le projet est adopté il l'unanimité.
15 jufn. H. Bonné-Maes demanda ce que le tiiiuvernemenl com|)te faire pour les populations des communes rurales des Flandres, que le maiiqup de travail a réduites â la mendicité. M. Nothomb, n. i., ne voit d'autre moyen de les secourir que de porter des s-immes plus fortes au fi. H. Bonné-Haes est d'avis qu'il y aurait lieu, pour améliorer la situation de rindu.sirie llnlËre.de lui assurer des débouchés, et de retenir dans le pays les matières premières. H. de Kouillé fait observer que ce n'est pas seulement dans les Flandres que l'industrie liniére est en souffrance. H. de Macar ajoute que toutes les industries sont dans un état de malaise. .\l. du Val de Beaulieu est d'avis que l'on exagère la misère des populations flamandes. MM. de Jonghe d'Ardoye et Van Saeeghem rél> milent qu'il n'y a rien d' exagère ; on peut s en convaincre en allant vMter ces provinces. M. d'Hoop pense qu'un droit de sunie plus élevé sur le lin serait un remède efficace. M, Dumon-Duiiortier engage ses collÈgues à présenter une proposition de loi. MM, du Val de Beaulieu et Dumon-Dumortier font observer qu'il y a lieu de négocier avec les puissances étrangères pour obtenir des tarifs plus bvorables, et l'on rend plus difficile la tache de nos négociateurs en exagérant les souffrances de notre industrie. H. de Macaresl d'avisque l'on peut lui venir en aide au moyen d'un système commercial fortement conçu. H, Cassiers s'engage à formuler un projet de loi i cotte Un.— J3. H. Bonné-Maes convie le TOME u.
ministère à prier la chambre des re|>réscutants de mettre à son ordre du jour le |>n>jet de loi déposé en I85t, et tendant i élever le droit sur.la sortie des lins.
IHaTHlICTIOir PnBLIQOB.
\5 fifvi'Kr. 11 est donné lecture de la lettre par laquelle les évèques de Belgique prient le sénat de considérer comme non avenue la demande qu'ils lui ojit adressée en vue d'ol>lenir la personnification civile pour l'université catholique de Louvain. — 11}. M. Dumon- Dumortier, r. c, conclut ï l'adoption du projet de loi relatif it la nomination des membres des jurys d'examen. — 17. Ce projet est adopté â l'unanimité.
5 flkiri. Il est procédé â l'élection des membres des jurys d'examen. Sont élus, pour le doctorat tn droit, UU. Dewandre et Uuprel ; nuppl,, H.U. beitoux et Miune-Bartli. Canditlalure en droil, MU. Lcfcbvre et Delebecque ; HU/ipl., HM. de Potesta et Bosquet. Doctoral rn médecine, MH. Baud et Seutin; tuppl., MM. Simoiis et Ruyer. Caudidature en méiUline, MM. Burggraeve et Graux; tuppt., MH. Lanlhier et Houdet. Science!, HH. Pagani et Horren ; luppl., MM. Dumoni et Georges. Philosophif, HH. de Beiffenberg et Baguet : suppl., HM. Atvin et Boulez.
17;utn. M. Maerlens est nommé membre du jury d'examen pour les sciences, en remplacement de H. Uumonl, qui a été nommé par le gouvernement.
19 tfptembre. H. Dellafaitle, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif b l'instruction primaire. — 30. Il fait rapport également sur une pétition de la députation permanente du conseil provincial du Hainaut, qui dénonce comme une atteinte portée aux prérogatives des administrations l'article du projet de loi sur l'instruction primaire, qui met à la charge des provinces les traitements et indemnités des inspecteurs cantonaux, qui sont nommés par le gouvernement. Le r. conclut au dépAl de cette pétition sur le bureau pendant la discussion de la loi. Il fait observer que les fondions d'inspecteur cantonal sont gratuites; qu'elles ne sont rémunérées que par une Indemnité allouée pour des frais réels, et que le payement de cette indemnité pt>ut être aussi légalement mis à la chatte des provinces que les menues dépensesdes tribunaux. Le sénat aborde la discussion générale du projet de loi. M. de Rodes se félicite d'avoir vu résoudre, en quelque sorte à l'unanimité et par un esprit d'admirable conciliation, la question la plus difficile de toutes, celle de l'instruction primaire. C'est un bonheur immense pour le pays et une gloire pour U. ^othomb, ainsi que pour les membres de la chambre qui ont, après de solennelles discus-
slons, adopté le principe de renseignement de la reli^on et de la morale, avec toutes ses conséquences. Il était indispensable de ne pas séparer la morale de la religion, afin de réagir contre ce déisme subversif de la religion révélée, contre lequel tout père de famille doit désirer que ses enfants soient prémunis dans le siècle actuel. L'orateur regrette qu'un principe constitutionnel ail empêché la législature d'aller plus loin, et de forcer, en certains cas, les pauvres â recevoir, sinon l'instruction, du moins un peu de civilisation, malgré eux. MH. Dupont d'Abérée, de Pélichy et Bonné- Haes s'expriment dans le même sens et espèrent que le sénat votera le projet de loi à l'unanimité. — 31. DUcusmn de» articles. Ararllcle 1",M. de Quarrédit que la loi, en abandonnant exclusivement an clergé l'enseignement de la religion et de la morale, répond aux vœux du pays. Rassurés à cet égard, les parents pourront actuellement confier leurs enfants k l'instruction primaire. M. Van Huyssen ne veut pas aller aussi loin. Il existe aujourd'hui des écoles qui, en dehors de la loi, offrent assez de garanties pour que les parents puissent leur ronfler leurs enfants. L'orateur se félicite, du reste, de voir cette grande question résolue, et il engage le gouvernemeni i tenter de réunir les petites communes, afln de faciliter leurs elTorts pour la création d'écoles. M. de Slassart est d'avis qu'il faut veiller â ce que le principe de l'établissement d'une école par commune soit rigoureusement appliqué. M. de Haussy donne son adhésion â la loi, tout enregrettant qu'on n'ait pas maintenu le projet de 1851. il est heureux de ce que la chambre ait rejeté la plupart des proposiUons formulées par la s. c, et fait en sorte que le clergé n'absorbât point le pouvoir central et n'accaparât point le monopole de l'enseignement. L'orateur espère que le gouvernement exécutera la loi d'une main ferme, sans abdiquer, au proiil de n'importe qui, aucun des pouvoirs qu'elle lu) confère, et qu'il exercera tous ses droits avec une juste et entière indépendance, sans faire acception de personnes, d'opinions ni de partis. H. Nothomb, m. t., répond que le projet actuel n'est que celui de 183i amélioré et complété. H. Dellafaille, r., fait observer â H. Van Muyssen que les communes qui n'auront pas les moyens de fonder une école pourront adopter une école privée. Les articles 1 et 3 sont adoptés. A l'article 5, H. d'Hooghvorst demande si une école privée et gratuite, qui offrirait de recevoirles enfants pauvres de la commune, et qui les recevrait en effet, serait soumise au régime de l'inspection. H. Nothomb, m. t., répond qu'il faut que le gouvernement soit à même de constater si l'école privée est organisée de façon ii dis-
penser la commune d'en créer une k ses frais. H. de Kouillé demande si la commune qui adoptera une école sera obligée de donner i l'instituteur un traitement de 300 fr. M. Nothomb, ni. i., répond que ce sera k la dépatation permanente de statuer sur ce point, il est du reste probable que, d'une façon générale, les communes établiront des écoles i( leurs frais. Si les deux centimes additionnels aux ImpAls ne suffisent pas pour faire foce â la dépense, la province et l'Etat viendront au secours des communes pauvres. H. de Stassart est d'avis qu'un sentiment d'amourpropre poussera les communes à établir des écoles. En réponse â HH. de Haussy et Dumon-Dum ortie r, H. Nothomb, m. i., déclare que l'école adoptée sera toujours soumise à l'inspection et que, pour l'école privée qui en tiendrait lieu, il faudra des vérifications périodiques, i) l'effet d'établir s'il y a lieu ou non de maintenir la dispense pour la commune d'établir une école â ses frais. HM. Dellafaille, r., et de Hacar s'expriment dans le même sens. M. Dumon-Du mortier se déclare satisfait, dés l'instant où il est entendu que toutes les écoles seront soumises i l'inspection. Les articles 3 à 9 sont adoptés. A î'arlicle 10, M. de Haussy demande quelle autorité constatera que les instituteurs ont fréquenté avec fruit les écoles normales. L'orateur voudrait que les inspecteurs cantonaux fus.seiit substitués, à cet effet, aux conseils communaux. M. Nothomb, ta. i., répond que l'inspection des écoles normales par ie gouvernement lui parait une garantie suffisante. En réponse à H. Van Muyssen, M. Nothomb, m. r., déclare que le mot iiutiltUeur inscrit dans la loi doit être entendu dans un sens général et comprend, au point de vue de la nomination, les aidei-inslituteura. Les articles 10 i 13 sont adoptés. Au titre 11, Inspectioti el sunieillajKf, desexplications sont échangées entre MM. Van Muyssen, de Hacar, Dellafaille, r., de Stassart et Nothomb, m. i., au sujet de l'indemnité des inspecteurs cantonaux. Il est entendu que l'inspecteur louchera une indemnité et point de traitement. II en était de même sous le gouvernement hollandais. Les articles 13 i 33 sont adoptés. A l'article 34, qui contient le programme de l'enseignement, M. de Pélichy demande si l'Insiruction est limitée ï ce qui y est énuméré, et si les écoles od l'on donne une instruction plus étendue pourront la maintenir. Ainsi, à Druges, on enseigne l'algèbre. HM. Nothomb, nt. i., de Stassart et Van Huyssen sont d'avis que ie programme est suffisant, et qu'il ne faut pas faire des écoles primaires des écoles moyennes. M. Van Huyssen demande ensuite si la gymnastique sera obligatoire. H. Notbomb, m. i., répond affirmativement et ajoute qu'il ne faut pas
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f'eltnyeT de ce mol. L'enseignement sera réduit (te façon à n'effrayer personne. Les ariiclrs 5i à 59 sont adoptt^s. puis te sénat vote il l'ananimid^ rensemblr du projet de loi.
JUSTICB.
Hd^i^mire. M. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur le projet de prorogation de la loi SOT les (étrangers. — 2*. Ce projet est adopté ï l'un an imité.
18 février. Il est procédé au choKde deux randîdais pour la place vacante à la raur de i-assation par suite <Iu détAs de H. DesionvelieB. H. Paqaet, sei^réiaire général du ministère de taîusiiee. est proclamé premier candidat par i9voixsur 53. U.Grand(»gnage, ironselller ^ la cour d'appel de Liège, est nommé second candidal, par 18 voix contre 8, données à M. Corbisler, conseiller â la cour de Bruxelles, el fi à H. Crossée, conseiller à la eoar de Liège.
ÎÛ arrit. M. de RIdder, r. c, présente le rapport sur te projet de loi tendant à diminuer le personnel des tribunaux d'Anvers, de Cand elde Namar. H. deHaussy. r.e.,id. sur le projei de loi portant interprétation de l'arliele i\% do code de commerce. — J6. Dans la discussion générale du premier deces projeiB, M. d'Hoop exprime son regret de voir diminuer le personnel du tribunal de Gand, alors que la populationde la ville a notablement augmenté. Ilconsldére aussi la mesure comme préjudiRJaliie aux juges suppléants. M. Van Voixcm.w.j., répond que l'iniérèl général doit primer l'intérêt particulier. On nuit à la cnnsidéraiion de la magist rature en laisfanides juges inoiHnipés. Le tribunal de Gand ne si^e que trois fois par semaine pendant trois heures, et encore il a fallu établir un roulement enire les chambres, pour ne pas laisser des juges lom k fait inactifs. M. Van Huyssen félicile le gouvernement d'avoir proposé cette réduction, la première qu'il soumette k la chambre.
— li. Le projet est adopté ï l'unanimité. 15 juin. La discussion s'engage surl'intei^
prétation de l'article Wi du code de commerce. V prennent part MM. DellafAille, de nidder. Van Volxera, m.j., et de Haussy, r, — 16. AprËs avoir entendu MM. dellaussy, r., Van Voixem, m.j., Dellaraille, Dumnn-Oumortier, de Macar et de Ridder, le sénat adopte, par 2G voix contre 6, un amendement de la c. ainsi conç-u : « Le failli n'eil dessaisi de l'administrai ion de ses biens qu'à partir du jugement déclaratif de la faillite, n
— 17. L'amendement, soumis à un second vote, est définitivement adopté et le projet de loi voté par 35 voix contre 2. ^ 21. H. de Ridder, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif au cantonnement.
iMûl. Après le rejet d'une proposilirtn
ic:
d' ajournement, formulée par H. de Wouters de Itouchoul, le sénat s'occupe de la discussion de ce projet, à laquelle prennent part MM. de Bidder, r., et Van Volxem, w. j. — — *. Le projet est adopté Ji l'unanimité. M. de Ridder, r. c, présente ensuite le rapport sur le projet de loi relatif au renouvellemenl dp.s inscriptions hypothécaires. — n. Après avoir entendu MM. d'Iloop, de Rencsse. Van Voixem, m. ;., el de Ridder, r.. le sénat adopte ce projet par 17 voix contre 8 et 2 abstentions.
\^ Kfitembre. M. Dupont d'Ahérce, r. c, fait rapport sur te projet de loi prorogeant les lois des tO février 1836 et 2r> mai 1838, relatives au personnel de la cour d'appel de Bruxelles et des iiibunanx de Charlemi et de Tournai. — 19. M. de Stassart fait observer qu'il vaudrait mieux rendre déûnitivc l'augmenlation du personnel de ces corps judiciaires. Malgré l'augmenlaiion, il continue d'y avoir un wriéré. H. Van Voixem, w. j., dit que celui-ci pourra être expédié pendant la période de prorogation de la toi. Le projet est adopté par 20 voix contre 6.
LETTRES, SCIBRCKS ET ARTS
31 décembre. H. Desmanet de Riesme rcgrciie que l'on commande de grandes pages historiques, telles que XAMicafion de Charlet- Quint, sans savoir où les plaider. Des tableaux de Wappers et de Keyzer sont relégués dans les vesliliules de la chambre. Il engage aussi le gouvernement i n'encourager l'érection de slatues qu'à de vrais grands hommes, ci ï iniiier l'Eglise, qui ne canonise ses saints qu'après une procédure contradictoire et après avoir entendu l'avocat du diable. M. deQuarré appuie ces observations et désire que le crédit qu'on inscrira au 6. pour l'encouragement de la sculpture ne dépasse pas 50,000 fr. M. Nothomb, m. i., se rallie â ces Idées judicieuses et déclare qu'il n'est question d'ériger des statues qu'à des hommes dont le temps a consacré la gloire, tels que Simon Stévin, Yésale, Godefroid de Bouillon, Baudouin de Conslantinople, Charles-Quint. Quant aux subsides, on pourra les répartir sur divers exercices. M. de Pélichy féliclle le gouvernement d'avoir inscrit au B. une allocation pour boftorer la mémoire des grands hommes du passé. M. de Stassart parle dans le même sens, et voudrait voir ériger sur une des places publiques de Malines la statue de Marguerite d'Aulrlche. M. Rellafaille se déclare grand partisan de l'encouragement de la sculpture. Si le gouvernement n'avait commandé à M. Simonis le monument du chanoine Trlest, ce ]e\ine statuaire se serait expatrié et serait allé s'établir dans les Etats romains. MM. de Quarré et Vilain \llll font observer qu'avant
de piyer sa dette aux morts, il font la payer aux vivants, et qu'il serait bon de ne pas engager l'Etat dans des dépenses de luxe avant d'avoir rétabli l'ordre dans les finances. H. de Stassan Tait observer qu'en excitant l'onnieil national on créera un esprit public qui sera la meilleure garantie de noire indépendance. Sous ce rapport les statues ont une utilité réelle, et l'on vient en aide en même temps â des artistes d'un mérite supérieur. 19 février. Dans la discussion d'un crédit supplémentaire au B. de l'intérieur, HH. Bonné-Maes, Desmanet de Biesme, r..
Van Huyssen et de Quarré critiquent le syslèaie suivi au département de l'intérieur pour l'encouragement des beaux-arts, et par suite duquel on dépasse les limites des crédits alloués, en empiétant sur les exercices futurs. H. Dellafaille justifie le mode adopté, en disant qu'il faut surtout se préoccuper du mérite des œuvres d'art commandées ou acquises. Il énumère les œuvres commandées A MH. Gatlalt,De Blefve, Verboeckboven, Bobbe, Dyckmans, Leys et Simonls. et trouve que les dépenses ont été bien entendues. H. Nothomb, tn. ■'., ajoute que le crédit concerne tes actes de ses prédécesseurs. Quant à lui-mSme, il a été obligé de s'imposer une réserve pénible, puisque, en 18ii, Il n'a pu dépenser que 7,000 fr. pour les beaux-arts.
MARINE
7 avril. M. Dellarallle, r. c, présente le rapport sur le projet de loi autorisant l'achat d'un second bateau k vapeur pour le service du passage d'eau d'Anvers â la Tète de Flandre. Ce projet est adopté à l'unanimité, aprës un échange d'explications entre HH. Cassters, de Briey, m. a., de Quarré et Vilain Xllll. Il résulte des déclarations du ministre que le nouveau bateau servira au service de remorque et â celui de la navigation sur Tamise.
t& septembre. H. Cassiers, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la police maritime. — <9. Ce projet est adopté â l'unanimité.
MOHITAIBa.
50 décembre. Dans la discussion du fi. de» finances, H. de Rouillé demande que l'on enlève le cours légal aux pièces de 35 cents qui ne sont que du blllon, et que l'on prenne des mesures pour nous débarrasser des sous français, dits tous de cloche, qui nous inondent sur les frontières. H. Van Huyssen trouve les pièces de 3S cents très-utiles pour les transactions journalières, et M. de Siassart ajoute qu'elles contiennent une forte proportion d'ai^ent fin. H. Smits, m. f., dit que nous n'avons pas assez de petite monnaie nationale
poarnous passer de la petite monnaie étraugère. H. de Rouillé répond qu'on pourrait en frapper davantage. H. Smlis, m. f., répondant â H. Desmanet de Biesme, s'engage à examiner s'il y a moyen de faire discuter dans la présente session le projet relatif à la monnaie d'or, présenté par H. d'Huart. H. de Quarré est d'avis qu'il serait très-avantageux que l'on pût frapper de la monnaie d'or. M. de St«ssart objecte la difficulté de la question, qui mérite un sérieux examen. Plusieurs membres, et entre autres M. Cassiers, se plaignent de la disparition des pièces de S fr. et l'attribuent â notre système monétaire. M. Smits, m. f., répond que celte émigration est toute momentanée ; elle lient k l'émission d'un grand emprunt en France et à la mise au creuset d'un certain nombre d'anciennes pièces, qui valaient un açio de 1/8 p. c. H. Cassiers attribue la sortie du numéraire à la balance commerciale. Si cela était vrai, la Belgique serait ruinée depuis longtemps, car la balance commerciale est constamment à son désavantage. Hais 11 résulte du tableau du commerce que l'exportation est balancée par une importation équivalente. Les craintes sur l'exportation du numéraire sont, d'ail^ leurs, si peu fondées que le pays a acquis pour 170 millions de propriétés territoriales, appartenant, avant 1830, â des étrangers. Ces acquisitions n'ont pu être faites quegrdce à l'économie réalisée par les fortiues partlmlières sur leurs dépenses privées.
KATUHALISATION.
18 février. Prise en considération de la demande de naturalisation ordinaire de tl. Arendt, professeur à l'université catholique deLouvatn, né â Berlin, et de M.Hoeller, id., né à Hunster. — 2â. Prise en considération de la demande de naturalisation ordinaire du général Lange rmann . ^ 24. Prise en considération de la demande de naturalisation ordinaire de MM. Valemin Bender et C.-H. Vent.
3 mart. Sont adoptés les projets de loi accordant la naturalisation ordinaire à HM. i. Moeller. Coben-Alvin et Zani de Ferranti.
a avTii. Est voté le projet de loi accordant la naturalisation ordinaire au général Langermann.
\ijim. Id. à MH. Vent et bender.
13 septembre. Vote du projet de loi accordant la naturalisation ordinaire à M. Ed. Bomberç.
PENSIONS
21 fémier. M. G. de Jonghe, r. a. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant '■i modiQer la législation sur les pensions lui-
lit^res. — iî. H. d'Hoop consute que la loi sur les pensions utilitaires impose au Trésor dâs aujourd'hui une cbai^e de 1,860,000 fr. n demande de combiea cette charge sera augmentée par le projet actuel. H. Desmanet de Biesme cmit qu'il faudra environ 6,000rr. de plus pour admettre les officiers A la pensions après dix années de grade au lieu de douze. — 25. M. De Liem, m. g., lient ï constater que l'avantage accordé par la loi n'a d'effet réiroactifqu'auproât des militaires pensionnés en vertu de la loi du 21 mai 1838. Le projet est adopté à l'unanimité.
aOfli'rii. M. de Rouveroy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à accorder une pension â la veuve du général Buzen. — 21 . Dans la discussion de ce projet, M. Deliaraille déclare qu'il le votera ï cause dps services rendus au pays par le défont, et l)ien que sa mort sans gloire et sans utilité pour ia patrie soil réprouvée par la raison comme par la morale. Il considérera le vote du projet comme une protestation faite par les représentants du pays contre les calomnies qui ont codté la vie au général Buzen et contre la presse anarcliique et antinatlonale qui a brandi cette arme infâme avec un si déplorable succès. Hais il ne volera plus, il l'avenir, îles propositions analogues que si elles émanent de l'initiative gouvernementale. L'entraînement, la camaraderie et l'esprit de parti ont le jeu trop facile en ces matières. II. de Slassart défend le projet de loi en raison des services éminents que le général Ituien a rendus ii la Belgique et qu'il a été â même d'apprécier en qualité de gouverneur du Brabant, quand le général était en même temps gouverneur militaire. — 22. H. de Quarré déclare qu'il votera contre le projet [larce qu'il le considère comme un précédent dangereux, le général Buzen, qui était ministre de la guerre, ayant, au lieu de donner l'exemple, refusé de contribuer à la caisse des veuves et orphelins. M. de Stassart fait observer qu'il s'agit Ici de décerner une récompense nationale pour d'éminenis services rendus au pays et qu'il se présentera peu de cas semblables. Le projet est adopté par 23 voi\ contre une.
16j«R. M. d'Andelot, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif i l'augmentatioa de la pension de H"" veuve Kessels. — 18. Dans iadiscossion dece projet MU. Del-, lafailie et du Val de Bcaulieu demandent si le gouvernement n'a pas l'intention de payer à H"" veuve KesseLi, pour le passé, la diCTérence qu'il y a entre la pension actuelle et relie accordée â l'origine. H. Notbomb, m. i. , répond que l'Etat a acheté les œuvres délaissées par le sculpteur Kessels, moyennant une rente viagëre de 2,000 fr. accordée ï sa veuve
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et réversible sur ses enbnts jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de vingt-cinq aus. Avant constaté que le chiffre de cette pension était trop peu élevé en raison de la valeur des œuvres acquises et estimées à 72,000 fr.,ii propose aujourd'hui de porter ia pension i 3,500 fr. U a accordé, en outre, des bourses d'éludés aux enfants du défunt; mais il ne peut pousser la générosité plus loin, et s'il fallait payer l'arriéré de ia pension portée ï 3,500 fr. il y aurait lien de solliciter des ctiambres un crédit de 9,000 fr. Ces explications donnent lieu à des observations de MU. Van Huyssen, de Haussy, de Bailiet, Dellafaille, de Quarré, de PotesU, d'Andelot, r., et d'Esptennes qui présente un amendement aux termes duquel la pension accordé b M™ veuve Kessels prendra date à partir du jour de la convention. Cet amendement, appuyé par MH. Dellafaille et d'Hoop, et combattu par H. Van Huyssen, est rejeté; puis le sénat adopte le projet de loi à l'unanimité.
FOLITigUB INTÂIUBUSB.
27 diumbre. Dans la discussion dn B. dt* voies et moyens, H. Vander Heyden â Hauteur soutient que le gouvernement, qui prétend avoir pris pour base de son existence, des idées d'union et de conciliation, a suivie en fait, des principes IrËs-différents. 11 lui refusera donc son vote politique, tout en accordant son appui à tout ce qu'il proposera pour le bien-être du pays. H. de Haussy reproche au ministère d'avoir empëcbé la dissolution des cliambres, ou tout au moins celle du sénat, qui s'était mis en opposition avec la majorité de ia chambre des représentants, ûi ministère a méconnu le principe fondamental du gouvernement représentatif en empêchant celte dissolution, parce qu'elle aurait pu avoir pour résultat de déplacer fa majorité. La division des partis est de l'essence même du régime parlementaire, et le pouvoirdoit appartenir àceluiquis' appuie sur le viru delà majoritéde la nation. Le ministère actuel n'estpas dans descondiUons qui puissent assurer sa force et sa durée. L'orateur rend hommage au talent du chef du cabinet, mais le talent ne suffit pas pour tenir d'une main ferme et sdre les réjies du pouvoir. Le ministère ne peut être fort qu'à la condition d'être franchement et unanimement appuyé par un parti, et il ne trouvera jamais d'appui solide dans un parti composé d'éléments disparates et désunis. L'orateur ne fera pas d'opposition tracassière, mais on le trouvera constammentsur la brèche quand il s'agira des questions de principes, pour repousser toutes les atteintes que l'on pourrait porter à des droits qu'il considère comme la sauvegarde de nos institutions. H. de Bailiet défend l'at-
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lilude prise prise parle sénal dans la demiËre session. Il n'admel pas que cette assemblée soit un ^mple bureau d'enregistrement.
M. Leclcrcq a reconnu lui-même dans celte enueinte la constiiutiunnalil^ de l'Adresse. Le ministère » tité renversé parce qu'il se irouvaii dans l'impuissance constatée de n'aliser son programme; le sénat n'a pas amené de conflit entre les deux chambres, car la chambre des repniseniants n'a pas répondu à son Adresse par une contre-Adresse. La <x>uronne a choisi ses ministres parmi les membres de la m^orité de la chambre des représentants et jamais les travaux de celte-cl n'ont él^ aussi avani;és qu'aujourd'hui à cette éitoque de I année. L'oraleur nie qu'on ail comlùtlu le précédent cabinet parce que, parmi ses membres, il y en avait qui n'allaieni pas â la messe. On ne s'est pas occupé des dogmes. Hais H. Itogler ayant fait entrer rinslrudion publique dans les ailributions du minisieredes travaux pnldics, le sénat avait le droit de se demander si le chef de ce dépanemeni professâmes principes que l'on doit désirer voir inculquer ï ta jeunesse. Il iaut savoir gré aux ministres actuels d'avoir accepté le pouvoir dans un moment de crise et d'avoir su maintenir l'ordre et la tranquillité publique qui étaient sérieusement menacés. H. Desmanet de Ripsme parle dans le même sens. Il nie qu'il y ait eu conflit entre les deux chambres, et le sénat, qui représente le pays au même titre que la chambredes représentants, n'a fail qu'user d'un droitconstitutionnel qu'on aurait d'autant plus mauvaise grâce à lui contester (|uc les conseils provinciaux et communaux ont cru pouvoir intervenir dans une question ministérielle. U. ISotbomb, m. i., dit que les conseils communaux s'étaient interposés entre le ministère et la royauté en disant à la couronne : u Vous maintiendrez le ministère- » On n'a pas voulu da règne des juntes belges, et ce seul fait juslifierait la Tormation du ministère actuel. Le pays n'est pas fatalement partagé en deux partis. Pour qu'il y eût un ministère homogène, il Faudrait aussi des chambres avec une m^oriié de parti, et une administration composée d'bommes d'un seul parti. Le pa)-s a été gouverné autrement depuis 1850. C'est l'union du pays qui a désespéré le roi Guillaume et Uni par amener son abdication. Le ministre termine en disant qu'il a accepté le pouvoir de bonne fui, et qu'il compte sur le concours des chambres. Il y aura division chaque fois que l'on combattra dans les nuages. Hede-vendus k terre pour s'occuper des affaires du pays, les ministres rencontreront le concoursde leurs adversaires, et cela I ur suQlt pour le moment. Le temps fera le reste. U. du Val de lleaulleu dit que c'est l'attlludc du sénat qui a
provoqué celle des conseils communaux et leur a donné l'exemple. Quand on a vu celle ass(»iblée dire au Roi ; • Keiirezce ministère parce qu'il me déplaît », on a compris qu'il ne s'agissait que d'une queSTion de parli. el toul le monde a cru pouvoir exprimer ses sentiments. Le sénat, en volant son Adresse, a fait un acte qui devait avoir de flcheuses conséquences ; il a porté une alteinie plus ou moins directe au pouvoir royal. Hais il est bon de jeter on voile d'oubli sur le passé, ei de juger désormais les ministres d'après leurs actes, M. Dellafaille répond que l'Adresse du sénat ne pouvait en aucune manière gêner la royauté. Le sénat, qui pouvait lejelerlcs BB., s'esi borné à signaler à ta solliciiude du Itoi l'état desaffaires. H. du Val dit que, selon lui, le refus des BB. eùl été le moyen légal et constitutionnel. H. Van Muyssen fait observer que M. Nothomb n'était pas aussi sévère pour les conseils communaux quand ils |)étitionnaient en faveur de l' adoption du traité de paix en 1859. H. de Hanssy ne prétend pas que le sénat soit sorti de ses attributions en votant l'Adresse au Roi, mais il aurait agi avec plus de convenance en rejetant le B. Il n'est pas exact qu'il n'y ait pas eu de conOil entre les deux chambres. La chambre des représentants avait accordé sa cnnflance au ministère, à une migorité de 40 voix, et la même question de cabinet, agitée lors delà discussion de l'Adresse, a été résolue par le sénat en sens inverseàlvoixdemaJorité;c'esibii'nlàuneonflil, et à propos d'un simple procès de tendance. Ainsi la dissolution était réclamée avec instance par l'opinion publique, ut l'oraleur plaint un ministère qui cherche son appui ailleurs que dans l'opinion du pays. M. de Renesse accuse le ministère d'avoir deux l>oids et deux mesures en ce qui concerne l'attitude des conseils communaux, qu'on apprrmvait lorsqu'ils pétiliomiaieni à propos du traité des H articles, pour les bhtmcr quand ils se livrent ù un péiillonHemcnt ccnani pour le pouvoir. M. h'othomb, m. t., n'pond qu'en 1858, il s'agissait d'une question nationale, tandis qu'en avril 1841 la question était tout autre. Les conseils communaux iniervenaieni enli-e la royauté qui délibéraii et le sénal qui avait voté l'Adresse, kusi^. si le ministère actuel devait être l'objet de manifestations semblables, un de ses derniers actes, avant de se retirer, serait decasserles délibérations des TOrps municipaux qui s'y si raifiit livrés.
i8 décembre. Dans la discussion des BB. des voies et moyens, HH. de (juarré. Van Muyssen, Vilain Xllll et de Houille demandent que l'on améliore la posilion des facteurs ruraux, et que l'on supprime le décime
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supplémentaire qui Trappe les lettres transportées par la poste rurale. H. Smits, m. f., répond que les postes ne sont plus placées dans ses atlribations et qu'il transmettra an M. f. les observations qui viennent d'Être faites.
16 jRtn. U. Bonné-Haes. r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux émoluments des employésdcs postes. ^18. HM. Van Huyssen, de Rouillé, du Val de Beaulien, C. de Jongbe, de Rodes et de Ridder prennent successivement la parole pour demander que l'on aufcmente le salaire des facteurs ruraux. HH. de Quairé et du Val de Beaulieu font observer que l'augmentation de leur traitement ne diminuera pas la distance qu'ils auront à parcourir, lis demandent qu'on augmente le travail de ces employés et qu'on en diminue le nombre. Les divers orateurs entendus se plaignent aussi de l'organisation défectueuse des postes rurales. On est parfois obligé de faire porter ses lettres au bureau de poste de la ville en s' exposant à être arrêté pour contravention i. la loi. H. de Quarré bit obsen-erqu'iln'ya contravention que lorsque le pli esl cacheté. H. Desmaisiëres, m. t., dit que le projet de loi a précisément pour but d'améliorer le service des postes. Il fera droit, dans la mesure du possible, aux rériamatlons qui ont été produites. Le projet est adopté !( l'unanimilé.
FHOVmdALBS [AFFAIRES}.
17 jai». H. de Macar, r. r., présente le rapport sur le projet de loi prorogeant la révision des réglemenls sur l'entretien des chemins vlduanx. — IS. Ce projet est adopté ï l'unanimité.
TRAVAUX PUBLICS
{"décembre. M. de Ridder appelle l'attention du gouvernement sur la nécessité de mettre en discussion le projet de canal de Seluete, dont l'enécution peut seule empêcher les inondations qui sont une ruine pour les Flandres. — 2*. Le sénat discute d'urgence un projet de crédit provisoire au fi. des travaux publics. U. Vilain Xllil engage le couvemeraeni â concéder le chemin de fer (l'Anvers â Gand par Saint-Nicolas. M. DellaTailte fait observer qu'une concession ne peut être accordée que par une loi. H. de Rouillé contei^te qu'il en soit ainsi. M. Cassiers parle dans le même sens que H. Vilain Xllil. Hais il est convenu que l'on réspnera celte question pour la discussion du fî. Le créditest adopté à l'unanimité.
48 février. M. Dumon-Dumortier, r. X., présente lerapportsurlefi.des travaux publics.
1" Bwr». Dans la discussion générale, M. de Ridder appelle l'attention du gouvernement sur la nécessité de construire une route de Roulers â Dixmude, et H. de Nevele sur la
M ill.
promesse faite depuis dlx'ans d'entreprendre les travaux de canalisation dans la Campine. M. Desmaisiéres, m. t., répond que ces deux objets sont en ce moment à l'instruction. (Voir Cremin de feu.) — i. Un débat spécial s'engage entre HM. Cassiers, de Ridder et Desmaisiêres au sujet du tracé de la route de Roulers â Dixmude. H. de Renesse se plaint de la part InBme faite au Limbourg dans la répartition des crédits pour les travaux publics et engage le ministre à s'occuper activement des travaux de dérivation de la Meuse dans l'intérêt de la ville de Liège. Ces dernières observations sont appuyées par H. Van der Slraten-Ponthoz, qui demande aussi la construction d'une route de Huy !i Staveloi. HH. Malou et Van der Heyden â Hauteur recommandent la construction d'un canal de la Lys à l'Yperlée. HH. du Val de Beaulieu et Macar parlent en faveur d'un canal de la Sambre k la mer; H. G. deJonghe insiste pour la canalisation du Handel; HH. de Ridder, de Pélichy etd'Hoop.pourla construction du canal de Seizaete, en vue de l'écoulement des eaux des Flandres; H. de Rouillé, pour la canalisation de la Dendre. Enfin un débat a lieu entre HH. Halou, G. de Jonghe, d'Hoop, de Stassart et de Renesse au sujet des plantations des routes. Apres un échange d'observations entre HM. Ca.sslers et Desmaisiêres, m. t., sur la position des maîtres de postes, le B. est adopté à l'unanimité. Mjttin. H. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur le projet de lot relatif an canal de Seizaete. — 18. H. de Renesse, r. c, id., sur le projet allouant un crédit supplémentaire pour travaux à la Meuse dans le Limbourg. M. de Ridder demande au m. l. s'il a terminé l'élude du tracé de ta route de Dixmude à Roulere. H. Desmaisiêres, m. 1., répond qu'il lui manque encore quelques éléments importants dont il a besoin pour former son opinion. — 20. Dans la discussion du projet de loi sur le canal de Seizaete, H. Desmaisiêres, n. I., répondant àHH. de Rodes et Malou, dit que le rapport de H. Vifquain sur les voles navigables sera distribué prochainement et qu'on y trouvera des notions sur la construction du canal de la Lys à l'Yperlée dont il aété récemment question. HH. de Rodes et de Pélichy ayant félicité le gouvernement d'avoir présenté le projet actuel, H. de Quarré fait observer que le canal de Seizaete serait construit depuis longtemps si les propriétaires intéressés avaient consenti à contribuer aux frais dans la proportion de 5 fr. par hectare. — 21. M. de Hacar, r. c, présente te rapport sur le projet de loi autorisant le gouvernement à réduire les péages sur les canaux et rtviëres. Aprùs lui échange d'explii^tlons entre MM. de Haussy, de Rouillé, de Quarré
et Desmalsières, m. t., le sénat adopte k runailimité le projet de loi relatif su canal de Seizaete, pals les crédits ponr travaux à faire â la Meuse dans le Limbourg. — 24. La loi qai autorise le gouverne ment â réduire les péages sur les canaux et rivières est adoptée â l'unanimité.
16 geplembre. M. de Haussy, r. c, fait rapport sur le projet de loi ouirafit au département des travaux publics upi crédit supplémentaire de 909,629 fr. 75 c. Le sénat renvoie àtac. chaînée d'examiner le projet d'emprunt une pétition du conseil provincial du LuxemiMurg demandant que te sénat vote la conslruction de routes dans cette province, en compensation du chemin de fer qui ne pourra yétre exécuté. — 17. Dans la discussion du projet de crédit supplémentaire, H. Bonné- Haes critique l'habitude que l'on a prise de dépasser les crédits votés par les chambres. — 19. M. DesniaisiÈres, m. t., répond qu'il est certaines dépenses pour lesquelles le gouvernement ne peut attendre le vote de la législature. Si, par exemple, ie gouvernement n'avait pas fait sur-le-champ les travaux indispensables il l'écluse de Bocholt, sur le canal de Bols-le-Duc, il en serait résulté de graves dommages pour les populations riveraines. Après un échange d'explications mire MH. Dumon-Dumortier et Desmaisières,m.t., sur les travaux qui s'exécutent au haut Escaut, entre Antoing et Tournai, le crédit est voté h l'unanirailé.
VOŒS BT MOTBNS,
24 décembre. H. Vilain Xilli, r.c, présente le rapport sur le fi. des votes et moyens. — 27. Discussion générale. (Voir PoutiotEiNTÉitiEt;RE.) U. de Renesse réclame la révision des lois d'Impôts, et spécialement des lois relatives â la contribution personnelle, qui n'atteignent pas les célibataires lo(;és en appartement ; de la loi sur les débits de boissons disiillées, sur le timbre et les surcessions. Il voudrait aussi qu'une loi ordonnât la vente de tous les biens de mainmorte appartenant â des établissements publics. H. Cassiers espère que le gouvernement, éclairé par dix années d'expérience, modifiera enfin notre système commercial et se résoudra à créer des droits difTérenlIels dans l'intérêt de notre industrie. H. de Ridder appuie les observations de H. de Renesse, et recommande aussi la révision des codes, prescrite par l'article 1 59 de la Constitution. — 28. Répondant à HH. de Quarré et de Stassart, qui manifestent des doutes au sujet de la réalisation des prévisbns du gouvernement quant aux receitesdu Trésor, M. Smits, m. ;'., dit qu'il les fonde sur l'augmentation du revenu de la contribution foncière, de la taxe sur les
eaux-de-vie, des droits de douane et de llmpAtsur les successions en ligne colla" térale. M. Halou demande la révision de la loi des patentes. U. de llrtey, m.a., interrogé par U . Desmanet de Bicsme sur les négociations commerciales ouvertes avec la France et â ouvrir avec l'Allemagne et la Hollande, répond qu'il y a lieu d'avoir confiance dans l'issue des négociations engagées, et qu'aussltùt après la solution, qui sera le corollaire obligé du traité de 1839, le gouveniement s'occupera d'un traité de commerce avec la Hollande. HU. de Quarré, de Rouillé, du Val de Beaulieu, Halou et de Marar invitent le gouvernement !i reviser la législation sur les sucres, en vue de favoriser à la fois la fabrication du sucre indigène et d'augmenter le revenu du Trésor. M. Smits, m. f., dît qu'un projet de loi sera prochainement présenté ; il ajoute, en réponse â M. de Quarré. que le gouvernement se propose de reviser également la loi sur le débit des boissons distillées, qui n'a pas eu pour résultat jusqu'ici de diminuer ta consommation du genièvre. H. Desmanet de Bicsme, appuyé par MM. de Quarré et de Haussy, renouvelle les observations qu'il a faites, l'année précédente, à propos de l'injustice qui résulte de la-perception d'un double droit en France sur les sut-cessions ouvertes au profit des Belges. Il demande qu'il soit mis fin à cette situation, ou que l'on use de réciprocité en agissant de même à l'égard des Français en Belgique. M. Malou engage le gouvernement â ne plus payer à la Hollande un centime de la rente qui lui est due, avant qu'elle n'ait consenti i lever le séquestre qu'elle maintient iiijustement sur les biens de la Soilélé Générale. Un débat, provoqué par une observation de M. de Haussy sur l'article Rerouvremenls d'avance*, s'engage an sujet de la concurrence que fait ie travail des prisonniers à l'Industrie linière. MM. de Quarré, Della&ille, Vilain Xllll. Bonné-Haes, G. de longhe, de Macar, d'Hoop, de Haussy et Van Voixem, m. j., y prennent part. On est d'accord pour désirer que le gouvernement s'abstienne de faire <^ncurrenuc aux industries nationales, et M. Van Voixem, m.j., déclare qu'il a déjà, sous l'empire de cette idée, introduit dans la prison d'Atost la fabrication de la peluche de soie. Répondant h des obsen-ations de MM. de Quarré. Vilain XIIll. r., et de Haussy. au sujet de la non-Inscription au 6. des bénéfices de la fonderie de canons à Liège, M. Smils, m. f., dit que les bénéflces de cei établissement sont- défalqués de la somme qu'il codte â l'Etat. H est entendu qu'à l'avenir les dépenses figureront au fi. de la guerre et les recettes au B. des voies et movens. Ôe B. est adopté ensuite â l'unanimité.
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BUIEI (Pension i la veuve du général), r. dp H de Rouveroj,20 a. — Discussion, 31, it a. — Vote. 23 a. V. Pensions.
CARAL DE LA CAIPIBE, 21. 33. 34 : V. DeUf publique. — 1"«. V. Travaux publics,
CARTORIEIERT (Application du décret du I T nivûse an xui au), r, de M. de Rldder, 34 jn. ~ Discussion. 3 al. — Vote, 4nf. V. JuallcB.
CHAIBRE DES REPRÉSEBTARTS (Cr. pour le service rie la), r. de M. de Rodes, 13». - Vote, l&i. V, Dette publique.
nt 1
CHEIII DE FEU. Cr. suppl. pour l'exploltaUon r. de M. Du mon -Du mortier, 38 f. — Vote, S w.—
HIm gd non-activilé de H. Slmons, l", 1 m. — Exigération du persounel, 1", îm.— Stallunsde Bruxelles, l'' n. — Distribution des coupons, !"«. — Question des tarifs. 1", îm., 23 >s.— Cjirtes de faveur, ("m. — Waggons de *" classe, l" n. — Station iiilérieure de Liège, I" m. — Cbemin de fer de Louvain ï la Sambre par Nivelles, 2 m. — Id., de Jurblse ï Tournai, 1 m. — Marche des trains, 2 m. — Transport des bestlaut, 3 m. — Nouveau tari F des marchandises, 6. ï. Hto.,23jn.— Danger d'atleler deux locomotives a un train, 14. 23 in. — Publication du tableau des recettes, 13, 23>n. — Prorogation delà loi sur les péages, r.. de H. du Val de Beaulieu, iija. — Discussion et vote, â-î/n. — Surveillance des trains en marcbe, 23 Ja. V. Chemin de fer. — Emprunt de 24 mlllluiis pour achèvement des travaux. Ligne du pays de Waes, 22. 23, 24 a. — Ligne de Salnt-Trond ï Hasselt. 2î. 23. — de Jurbise a Tournai, 33, 34 1. — Station du Nord ï Bruxelles, ^Z. — Publication des receltes du ebemin de fer, 33, 34 1.— litatlona do Li^e.Charlerol et Anvers. 23 a. V. Dette publique. — Ligne d'Anvers i Gand, 34 <j. V. Travaux publies.
CHEIilt (ICIHUI (Prorogation de la révision du règlement sur l'entretien des), r. de H. de Macar, iljn. — Vote, ISjit. V. Aflaires provinciales.
CODE OE COhIEHCE (InterpréUtion de l'art. 442 du), r. de H. de Haussy, 30 a. — Discussion, IS, (6. iljH. — Vole. 17>N. V. Justice
COplEilCE. Késoeialions ouvertes avec dlflérents pajs, 37, 28 d. V. Voies et moîens.
COIIERCUt (Système), 37, 3B d. V. Voies et moyens.
COIHUIES. Erection de la commune d'Umbrel- Kausa r. de M. Dupont d'Ahérée, 16 i. — Discussion et vote, 19 i. — Id. de la commune de Sippenaeken. r. de M. Dupont d'Ahérée, 16 i. — Discussion e* vote, 30 a. — Délimitation des communes d'Ougrée et d'Esneux, r. de M. Dupont d'Abérée, 16 ». — Discussion et vote, 20 ». V. Affaires communales.
CO»PT»BiLITÉ, Promesse d'une loi sur la complabilitede l'Eut, 38, 28 f. V. Brilnh Qiiten. — /d.,30d. V. Budget des finances, 24». V. Dette puùlque.
dHSULAlHE) (KBEITt). Observation de H. Blutley sur le choix des consuls, 24 d. V. Budget des affaires étrani:tres.
COITRIEUTIOI FOICltHE. Nouvelle reparution. r. de M. Bonne-Maes. 22 d. — Vote, 23 d. Y. Impôts.
COITHIBUTIOI PERSOIIELLE Demande de révision, 27 d. V. Voles et moyens.
CDTOIRIËHE (Industrie). Nécessité de lui venir en aide, 3t if> V. Budget de l'intérieur.
CDUR D'APPEL de Bruxelles. Personuel. Prorogation de la lui du tii mai 1858. r. de M. Dupout d'Ahérée, 10 ». — Vote, 10 a. V. Justice.
caUN DE CASSATIDI. Candidature de HM. Paquet etGrandgagnage, 18/. V. Justice.
CNDil O'AICIEIIETE pour les sous-olBders <tc l'armée.34». V. Guerre.
CUtTE PflOTEITAIT tPr. d'augmeuter le traitement des ministres du), 30 d. V. Cultes,
DtMIMiDI de M. d'Ansembourg, 14 jn. V. Démissions.
DEIDRE (CanaiisaUoo de la). 3 m. Y. Travaux publics.
DlPtOMATlQUES (Agents). PosUvaeant de Francfort, de U Haye. 34 d. V. B. des a (Ta 1res étrangères. 17 ». V. Attires étrangères. — Poste va< cant a Paris. 17 ». V. Affaires étrangères. — Traitement des cbargés d'affaires, 24 d. V. B. des affaires étrangères.
DISTILLERIES, r. de H. de Woulers de Boucbout, I7;n. ~ Discussion, 30, 31 j». — Vote, 21 jn. V. Douanes et arclses.
DOMAIRES (Pr. de vendre les), 33, 33, 34». V. Dette publique.
DROITS DIFFfNEITIELI, 27, 28 i. V. Voles et
ÉCOLE IILITAIRE (Débat sur 1'), Si/". V. Guerre.
EIPRUITS (Vei-semenU anllcipés des), 30 d. Y. Budget des duances. — Intérêts des anciens emprunts, r. de H. Van Hoobrouck de Hooreghem, 33 d, — Vote, 21 d. — Annulation des sommes non réclamées des emprunts volontaires, r. de N. d'Hoop et vote. 22 n. — Emprunt de 30 millions, r. de H. Engier, 30 a. — Discussion, 32, 23, 24 ». — Vole, 21 ». V. DetU publique.
ERFAITS ABMDORifS (Traitement des), 20 tf. V. Budget de la justice.
EKEIBIEIEIT lOTEI. Répartition des. crédits, 30 d. V. Budget de l'intérieur.
EISEIBREIEIT PRnKlilE. Loi organique, r. de H. Dellaïaiile, ID a. PéL de ta dépuUtion permanente du Hainaut ï propos des inspecteurs cantonaux, r. de M. DeUabille, 20 a. — Discussion de la loi, 30, 2t .. — Vote, 31 ». V. Instruction publique.
ENTREPOT D'ItNVERi (Emprunt pour l'agrandissement de 1'), 32. 33, 34». V. Dette publique.
ESCAUT (Travaux au haut), 17 ». V. Travaux publics.
ESPAGNE (Relations commerciales avec!'), 24 rf. V. B. des albires étrangères.
ETRARBERI (Prorogation de la loi sur tes), r. de N. d'Hoop, 23 d. — Vote, 24 d. V. Justice.
EIPOtITION IIDUSTRIELLE, 1 1 N. V. Adresse.
FACTEURS RURAUI (Salaire des), 38 d. — Emotumenta des employés des postes, r. de N. Bonne- Maes, I6jn.— Discussion et vote. \%jn. V.Postes.
FIRARC1ËRE {Situation], 30 d. V. Budget de i'inlerieur. — 27, 28 d. V. Voies et moyens.
FLAIARDE (Langue). Pét. du conseil provintdal du Halnautà propos d'une décision du conseil provincial d'Anvers, r. de H. de Houille. 16 f. — U. de la société Tyd ea Ylyl ï propos de la loi sur rinstructlou prima ire, 16 ». — r. de H. Délia faille, 20 ». V. Langue flamande.
FLAIDHES(Hlsèredes).]nterpeiiaUondeM.eoan«- Maes. IS, 33>a. Y. Industrie.
FaiDEHlE DE CAROHS de Llca* (Recettes delà), 28 d. V. Voies et moyens.
nilkenOMEKIT des COIWIEt. r. de U. DellahdJIe, 3Î J». — Diseassion. U. » />. — Vote, £!>■. V. Affaires ummunales.
FRAICE. NipKiallans anomerf jales , Il h. V. Adresse. — Convention . r. de U . Biolley, 4 al . — Dtscussion et vote, S bI. — Exéenllon de la omveiitloi). r. deH. deRodes, 1?if. — Dlscus- 51011,17».— Vote. 19». V. ABilresttTïDgèrw.
« elitnvre. r. de H. BioHa;, 19 f. — DlMov sIsD, 21, tif. — Vole, » f. V. Douim et accises. — Misère de» FiMidres, 18, ÎS/ii. V. Industrie.
LOGEIEITS ■ILITAINEI. U f. Y. Guêtre.
LOlOKt (Batetni i vtpenr entre AnTers et), 34 d. V. Budget de la marine.
lis (Canal de la) il l'Yperlée, S m. Y. Tnim
UIDE CiltgUE. Promessede r«or|aDlsation,30tf. — Répantion des inues. Traitement des oDciers rap.ionears, 31 d. V. Budget de riut^rlenr.
GnDAlRElUE, Constj^cljan d'uoe caserne i Uaesejtk. 50 d. Y. Budget de l'intërleitr.
■UCE (Usage diT droit de), 39 d. Y. Budget de UjDStice.
IKUkl. 31 d. V. Budget de l'InUdeur.
ROLLAIDE (Exécution du traité de paix avec la), 21 d. Y. Budget des affaires étrangères. — Cr pour cet objrt. r. de H. de Hacar. 17 f. — Discussion et vote, (8 /. V. Rudgf t de l'intérieur.
N DO IL LES -(Entrée des) de la Sarre, r. de H. d'Ursel, 16/; — Vote, 17 f. V. Douanes et aedsea.
HTPDTHtCAIREt (RenonvellemenC des Inscriptions), r. de H. de ttidder, 4 of . — Discussion et vole. Sa/. V. InsUce.
NItiDEL (Canalisation du), 9 n. V. TriTaux
■UUIE ■lllTtUE. Vente de cinoitfilèree, 34 d. Y. Budget de la marine.
■EUSE. Dérliation dans la itUe de Uège, % m. — Travaux dans le Limbourj . r. de M, de Kenesse, I8;ii. — Vote, 3( ;n, V. Travaui publics.
■1LICE. Pr. de nw^lfler ta répartition du contingent, 31 d. V. Badget de l'IotMeur.
■OHiAIEt. Cours légal des pMces de 3S eenU. FalH'lcMtlon de II ntouDile d'or, 30 d. Y. HoB- Daies.
lATtlHALitATlDi de IIK. Arendt, Hoeller, Langermann, Bender, Vent, Gobert-Alvlu, Zanl de Kerranli.Ed. RumbMTg, IS/"., 3m , 33 «., Ujn., IS a. V. Naturalisation.
MPOTS- (Demande de révision des), 37 d. V. Voies et moyens.
liDElllTÏS. Discussion en comité secret, 1, S, e, 18, 19, 30, 3t et. — Vote, SI a. V. Indemnités.
liDUITHIE. Création de nouTeaux débouctiés, 33 d. V. Budget des affaires étrangères.
JUIIt O'EXRIEI. Prorogation de la loi. r. de M. DumoD-Dumortler, 16 /■.— Vote,17/". — Elec- Uon des membres des Jar;a, 3 m., 17 jn. Y. Instruction publique.
lEUELt (Augmentation de U pension de M"» laiw). r. de U. d'Aodelot, lfl>(i, — Dlscasslun et Tote, 18/n. V. Pensions.
LÏSIOIMIItEt (Créances des) ï charge du gou- \-eruemeDl hollandais, 30 d. V. Budget de la dette pïibllque.
IIIBOUIIG (Détournements commis par un employé du gouvernement provincial du|. 30 d. V, Budget de l'Intérieur. ~ Part dans les cr. pour travaux publics, 3 m.
LIIIËU (Industrie), 1 1 m. V. Adresse. — Pr. de H. Bonne-Haes d'établir des magasins de Uns dans les Flandres. Création d'ateliers modèles, 31 d. V. Budget de l'intérieur. — 10 f. V. Dudfiets. — Si*. Y. DetW publique. — Entrée des llls de Un
DFFlClEn (Caisse des venvet et arpbeUna des) k l'armée, 33 f. — lademnllé aux oScwr* en
garnison dans la capllale. 34 /. Y. Guerre.
DR (l^bcicallon des monnaies à'), 30 d. V. Hon-
OHÛiisATION IILITAIHE. 33, 34 f. V. Guerre. OUI (Libre entrée de 1'], 1 d. V. Douanes et
OHLtAIS (Service funèbre ï la mémoire du duc d'), 3 al. V. Famille royale.
PAIAIS DE JUSTICE de BruieUes, 38 d. V. Budget de la Justice.
PAME-PDRTS (ObservaUons sur les) k t'élranger, 34 d. V. Budget des aOUres étrangères.
PITERTÊ des marchands ambulants, r. de M. d'Hoop, iijB. — Discussion et vote, 18/». — Patente des bateliers, r. de H. de Rldder, Hj«.— Discussion, 30 Jn. — Vote, 31 ja. V. ImpOU.
PÉAGES [Autorisation de réduire les) sur les canaux et rivières, r. de M. de Macar, 21 ;m. —Vote, 34 jn. V. Travaux publics.
pEche lATlDiALE. r. de H. Van Hoobrouclide Mooreebem, 16 f. — Discussion et vole, 17 f. V. Industrie.
PE1RE OE MORT, 38 d. V. Budget de la jusllfe.
PERSION à W" veuve Buien. r. de H. de Rouveroy,30D. — Discussion, îi,3îa. — Vote, 33 a. — M. il M*°" veuve Kesseis. r. de M. d'Andelol, loin. — IHscussion elvote, ISJ, V. Pensions,
PEItlDRS (Annonce d'un ncnveau pr. de lel sur les), 39 d. I-'. Budget de la dette publique,
PElSlDlt llLlTAlHEt (HodiflriUans t la toi sur les), r. d« M. G. de JODjihe, H f. — UiscHSsioD, Î2, Î3 f. — Vota, 25 /. V. Pensions.
POLICE ■ARITIiE. r de H. Usslers, 1S «. — Vote. 19t. V. Marine.
POLITIQUE. Programme du miaUt^re Nottiomb. tin. V. Adresse. — Débat sur ta politique du cabinet, Î7 d. V Politique liiUrieurs.
POaiES DE TENNE (Prohibition de sortie des). I d. —r. deH.de Baré de [:omogne, 15, 17.l9i. — Vole. 19 ». V. Douanes et accises.
POITES. Emoluments des employés, r. de H. BonnA-Maes, 16;n. — Discussion etTote.ISjn. V. Postes.
POSTEt (Maîtres de), 3 m. Y. Travaux publics.
PRiSaRIIEU (Transport des), 28 d. — ConcurreiiM de leur travail ï celui des ouvriers. 29 d. r. Budget de la jusUce. — K d. V. Voies eL moyens.
PHISORI (Services rendus par les ordres religieux dans!es).29d. V. BuditeLdelaJustice.
PRUD'HOaiEt (Con-^elta de), r. de M. Oellalïllle. niseusslon et vote. 7 a. V. Industrie.
HEURTE de la cavalerie, 21/. V. Guerre.
REMPLACEIERT. Cr. pour primes d'engagemeni et de reogagemenl. r. de M. de Nacar, 21 i. — Ajournement, U t. V. Guerre.
ROUTES (Cr. pour payer des csndamnalions en mallère de) aux communes de Hervé. Pettt-Reehaln et Dlson. r. de M. H. rie Hdrode. iZjK. — Dlscits- EloD,24yn. — Vote.SSjn.V Finances. — Routes d« Roalers i Dlxmude, 1, 2 m., iS^n. — De Hny ï SUvelot, 2 «. — PlantaUons, 2 m. V, Travaux publics.
RUBAHERIE ET PUIEMERTERIE. Droits d'entrée etdesorUe. r. de H. Biolley, 19/'. — IHscussIon, 21.22/. Y Douanes et accises.
SMBRE(CaMldeU)àlamer,2n). V. Travaux publics.
StLUETE (Canal de). Interpellation de M. de nidder, I d., tm. — r. de M. d'Hoop, IT^n. - Discussion, 20, 21 jn. — Vole, 21>». V. Travaux puUlcs
ttaiNAiRE (P«tlt) de Salnt-Trond. Dlscnaslon au sujet du subside, 29 d. V. Cultes.
SDCifTÉ GfRËHALE (Obllgatioasde la) vis-ï-vls de l'Eut, 30 d. V. Budget (les Hnances. — 24*. V. Drtte publique.
tUCCEtSiORS (Demande de révlBion de l'impAL des). 37 d. — Perception du droit en France sur les successions ouvertes au [H^llt des Belges, 28 d. V. Voles et moyens.
TkliSE (Service de bateaux i vapeur entre Anvers el), îi d. Y. Budget de la marine. — 7 o. Y. Harine.
tEte de FlARORE (ConsIrucUos de bateaux à vapeur pour le service d'Anvers a la) 23 d. V. Budget de la marine. — Conslnictlon d'un deuxième bateau, r. de U. Dellabille. Discussion et vote, 7 0. V. Marine.
TMSRE (Demande de révision de l'ImpAt du), 27 d, V. Voles et moyens.
TRARiiT(Modiacatiôns au régime du), r. de H. du Val deBeauUeu, iTJn. ~ Vote. iS^n, V. Douanes et accises.
TRAVAUX PUBLICS (Garantie d'un minànum dlntérét ponr construction de), 13, 21 i. V. Dette publique.
TRIBUIAUX (Pr. da loi réduisant le personnel de.s) de Gand, Anvers et Kamur. r, de M. de Ridder. 20 o. — Discussion, al a — Vole. « n. — De Tournai et Charleroi. r de M. Dupont ri'Aherie, )6». — Vole, 19». V. Justice.
URKERtrrf CATHOLIQUE DE LUUÏAIR (LeUre des «vCques retirant leur requéle relative i. la person-
nificaUoncivileden. 1b /■.V.Instruclion publique.
(1RS (Réduction du droit d'entrée sur les) franfals.Sa/. — Remise de 35p. c. du droit d'accise aux négociants en vins, r. de H. de Haussy, 21 i. — Discussion, 33, Si ». — Vote, 21 a. V. Douanes et accises.
VQIRIE URBAIIE. r, de H. de Rare de Comogne, Sat.— Uiscusslon. ih, 16,17,90,23». —Vote, 23 ». V. Affaires communales.
(g NOVEHBBB lUî iU lî AVBIL iUS.)
La session est uuverte lu S tioveiubre, les deux chambres éuiit réunies suus 1> présidence de H. de Qaarré, doyen d'O^e, ayant à ses cAtés UU. De Decker el Vaii deii Steeu, secr^laires provisoires.
DISCOURS DU TROSE.
Je TOUS Melta, au nom du pays, de votre session si longue «t si Uborleose. close 11 y a peu de MDUlfMS, et pendant laquelle vous avez résolu tant de grandes questions.
Le court Intervalle qui nous eu sépare a éii employé par mon tuavemenieDl s l'exécution de quelqiiesmies des lois que vous aviez votées, et a la préparation des travaux que nous allons aborder.
L'emprunt que vous aviez autorise, et dont la conclusion devenait urgente, a été coulracU ï un taux avantageux qui alteste notre crédit.
La lot sur rinstruclion primaire a rc^u de toutes pnrts un accueil qui nie rassure pleinement sur son eiéeuUon, et qui présage l'heureuse solution d'autres questioDS du mtme genre.
Vous TOUS éies empressés de répondre à l'apptl que je faisais aui symriailiies nationales, en autorisant mon gouvernement i concourir avec les provinces et les communes à perpétuer le souvenir des iiommes qui out illustré le nom belge; l'exposition des beaux-arts a montré deiiouieau que noire patrie conserve le raog qu'elle a conquis depuis trois siècles.
Les négoclalioDS directes, ouvertes depuis un an avec le cabinet de La Haye, oui ameué un dénuùiMut satisraisanl pour tous les intérêts ; toutes les difficultés qui sa rattachent a la séparation des deux paya ont pu être simultanément résolues ; ce traité, complément de celui de Londres, Tera, sans doute, U premier obiet de vos délibérations.
C'est sans intermédiaire, guidés par un esprit mutuel de conciliation, que les deux Etats soûl parvenus a se placer déHnitIvement dans une situation normale i le premier fruit de ce rapprochement a été la signature d'une convention de navigation intérieure.
Ces rteuitats, en r^larlsant nos rapports avec les Pays-Bas, ne peuvent qu'lnllner favorablement sur DOS relations aiec les autres puissances, qui n'ont cessé de nous donner des témuignages de eonliance et d'amlUé.
Les négociaUoDS avec l'Espagne ont amené, comme premier résultat, une convention qui vous sera soumise, et qui rouvre cet antique marché ii uae de nus prlacipaies industries.
Tout en poursuivant d'autres négoclallons, Il est Impossible de ne pas considérer certaines mest^res de législation intérieure comme deveuues nécessaires.
PlDSiears produits qui rorment la tase de nos exportations sont soumit, de nutri> part, li des droits de sortie que rieu nejusUtte plus.
D'autres objets d'importation étrangère sont susceptibles, sans que notre commerce s<rit compromis, d'une augmentation de droits d'entrée, dans l'intérêt de l'industrie nalluuale ei du Trésor public.
Vous aurez aussi a vous prononcer sur les conclusiuus de la commission d'enquête tine vous avez Instituée. Il y a deux ans, el dont j'ai suivi les IravauT avec le plus vif intérêt.
I^Dt-étre, pour favoriser les exportations lointaines, serons-uous amenés a recouiir à une institution qui ne Irouve |dus dans le droit public actuel les obstacles qui existaient jadis.
Le chemin de fer ayant frandii les frouli^res de France, et étant sur le point d'atleiudre ceile* d'Allemagne, fait naître des questions Internationales de douane, de police et de postes, pour la solution dMquelles le gouvernement aura probablement besoin de pouvoirs spéciaux.
La province, restée en deliûrsde ce graiMi s^sUme de comiDunlctlJon, a accueilti avec recoDua)»saiiee Je dédommagement que vous lui avez alloué; une autre provint», victime comme celle-d des nécessités diplomatiques, attend la Inl destinâe à réaliser un des bienfaits de votre dernière session.
Inde pendam ment des projets dont vous êtes restés saisis, vous aurez il vous occuper de plusieurs proposilions dont les unes ont pour otqet le maintien de lois (emporalres sur le point d'expirer, et les autres, te perrectionnement de la législation et la protectiou de l'enfance dans les manuractiires.
Si la session précédente se dlstlnpie par l'Importance des questions qui ont été débattues, et par pJa&leurs actes d'équité nationale, ws résolutions, sans compromettre notre élat Rnancier, eiifent néanmoins la création de moyens nouveaux, propres ii mettre les recettes publiques au niveau des dépenses.
Diverses lois finaueières vous ont déjà été présentées ; d'autres le seront en même temps qiio le budget des voies et moyens: en attendant que ces lois, destinées k augmenter les reienus. tout en faisant droit ï de Justes réclamations contre plusieurs vices de la législation en vigueur, soient volées et appliquées, des ressources provisoires pour ltU3 ont paru Indispensables.
Les nouvelles dispositions législatives ont peroils d'introduire dans le personnel ite l'armée des modl- Bcations avantageuses II son avenir, et ont amené un avancement légitimement acquis. Ces mesures ont excité uue noble émuiallon, qui. jointe il la discipline, i l'instruction et au dévouement dont l'armée ^11 preuve, continue il la rendre digne de ma conBanc« et de votre sollicitude. Reprenez, messieurs, le cours de vos délibérations momentanément Interrompues ; au milieu de vous, je n'ai qu'un vceu à former, c'est qu't tous égards, la session nouvelle ne soit, pour le pays et pour moi, que la continuation de la sesKiou
il. Van Voixem, mlaislre de la justice, donne sa démi^iun le l.'i décembre 1812 M. Notbiimb, ministre de l'Intérieur, est cl)ar(;é de l'intérim.
H. le général De Uem, ministre de la guerre, se retire le 4 avril 1843. M. Desniai s ièrcs, ministre des travaux publics, est chanté de l'iulérim.
MKMBItKS DE LA CHAHBRK DES REPRÉSENTANTS.
{Comme à la iraiim préiéJenle.)
CHAMBRE DES REPRÉSIWTANTS.
S« salon 1S4 2-1848.
Deyrn d'âge, H. Pinson. — Président, H. Raikeh.
Viet-pritiilmlt, MM. Dobus et de Beim. — Secritairet, MM. de RRiiEa.sE, De Deceeh,
Scbetveu et de Villegas.
AsasssK.
9 navemirf. La c. d~Adrc&s£ est composée dellU. DDinonler,Fiil)on,d~Huari,deTlieux, de Foere et Pirmez. — 12. M. Dumortier, r., (tonne lecture do projet d'Adresse. Au début de la discussion, H. Osy interpelle le gouverooDeiii sur une perquisition faite dans la nuit da 8 au 9 août, à Golzinae, au nhâleau de H. Desmanet de Biesme, sénateur, ï l'effet de constater si l'un des condamnés du complot politique, qui venait de s'évader (le général Van der Smissen), n'était pas ehezlul. L'orateur dit qu'on a manqué dans cette cirronsianne an respect qu'on doit à un membre de la représentation nationale, et àl'undeceux qui ont donné pendant douze ans les preuves les plus évidentes de leur patriotisme. H. Van Voliem, m. j., répond qu'il n'a reçu aucun renseignement sur cet incident, au sujet duquel il Ini est par conséquent impossible de donner des explications. Il déplore la vi^te domidiiaire qiii a été faite chez un membre de la représentation nationale, et 11 s'informera avec le plus grand soin de ce qui a pu déterminer cette visite (1). (Approbation.) H. Delfosse nie que la loi sur l'instruction primaire ait été bien accueillie dans le pays. Il se félicite d'avoir voté contre cette loi. Ne renfermât-elle que la disposition qui confle an clergé l'enseignement de la morale, son vote négatif serait sufBsamment motivé. Le conseil communal de Liège avait protesté i l'avance contre la loi, et tous ses membres ont été réélus, sauf celui qui s'était séparé de ses collègues dans cette circonstance. L'orateur se défle des sentiments d'taâon et de eonàliatwn sous le patronage desquels on a violé les libMés communales et proposé les
;l| U Moniteur du 44 noiembrï iSt! conlient uoe luire dg H. Dcimanet de Biïsme , dBni laquelle c«lai-ci M (itint u mini*ir« de la juilice de la tiolitloa de MB domicile, cl fait reasortir & qiul point
projets de loi les plus irritants. Il constate que plusieurs bourgmestres ont succombé dans les dernières élections, parce qu'ils n'avalent pas montré une répugnance suffisante pour ta loi nouvelle. La loi sur le fractionnement a également trompé le ministère dans son attente. Elle a produit ce mat à jamais regretÂble que la commune n'est plus représentée : il y a aujourd'hui des représenlanUs de quartiers, il n'y a plus de représentants des communes. L'orateur énumére tes fautes du ministère : l'achat de la Brilinh Qiteeji, la perturbation jetée dans l'industrie par les nouveaux tarifs des chemins de fer, le prêt fait à la Banque de Belgique, les intérêts du commerce compromis dans le traité avec la France. Il désire la chute de ce ministère, formé en grande partie d'hommes qui ont accepté un fardeau qui est au-dessus de leurs forces. Il ne suffit pas d'un homme pour composer un ministère, et il est désirable que les ministres se retirent pour faire place à des hommes plus capables et plus expérimentés. H. Lebeau dirige contre le cabinet les mêmes critiques que le préopinant. Il constate que la c. d'Adresse a passé sous silence le § du discours du Trône qui contenait un éloge sans restriction des actes qui ont caractérisé la dernière session, et une invitation d'imprimer aux travaux de la session actuelle la même tendance et le même caractère. Il y avait imprudence, en effet, à venir louer les changements apportés â la loi communale. Partout où le gouvernement a placé â la tête de la commune un citoyen qui n'avait pas été revêtu du mandat électoral, il a été impossible à celuici d'entrer dans le conseil ; il y a eu échec général. Quant à la toi du fractionnement, M. Devaux l'avait appelée la guerre déclarée
de pareille* oieaurea, a [tribunes l lernc, peuieal comproniellre le d'un député Tia-ft-via de aea (
aux grandes villes, alors que M. de Theux prédisait que jamais loi ne serait aussi populaire, après qu'elle aurait reçu son exécution. Or, on a vu lomber sur le champ de bataille presque tous ceuxau secours desquels on avait voulu venir en aide parla loi nouvelle. Cette loi populaire a élé fatale à ses auteurs. Loraieur dénonce l'inlervenlion active du clergé dans, les élections. Sans doute, cette interveiiiion est un droit, comme c'en est un pour le prêtre d'aller dans les lieux publics, i la Bourse, au café, au spectacle; mais il ne doit jamais, au risque de compronieltre sa sainte et bienfaisante mission, se mettre en contact avec les homDaes et les cboses qui compromettraient son caractère. 11 ne réussirait ainsi qu'à propager le scepticisme et â remplacer le respect par l'bosiilité, chez ceux mêmes qui jusque-là avûent une entière cAnlIance dans la parole du ministre des autels. Les causes de l'affai- Wissemeiit du pouvoir datent de l'époque où il a placé Imprudemment dans la boucbe du Roi les mois de penévérawe et courage, où il a compromis les inlérëts du pays dans les négociations au sujet de la dette, et où il s'est appuyé sur le clergé, contractant, au lendemalD de la retraite de HH. Ernst et d'Huart, une alliance qui a perdu la Hestauration en France, cl qui a amené les révolutions d'Espagne ei de Porïugal. L'affaire Van der Smissen, ('«tte imprudente réhabiliution de la Irahisoi), a, d'autre |)an, porté une profonde atteinte â la considération du pouvoir, à la moralité publique, Ji la discipline de l'armée. La dignité du pouvoir s'est affaiblie, en outre, quand on a vu cerUins hommes u'eniri^r dans les conseils du Roi que pour présider aux élections el faire sanctionner la société de la Mutuaim. Le pouvoir a déchu dans l'opinion, quand oji l'a \ti accepter pour maître un parti qu'il ne représente pas et pour alliés les régulateurs de la Bourse, étrange et déplorable a&.soclalion de l'apostasie politique, de la religion et de l'argent ! L'orateur reproche ensuite aux ministres de sestimcr assez peu pour se décrier réciproquement et s'adresser publiquement des qualiâcalions si étranges qu'on manquerait à la dignité de la chambre en les répétant devant elle. M. Notborab, m. i., comprend l'altitude de h\. Uelfosse, qui a volé contre toutes les propositions du gouvernement ; il comprend moins celle de H. Lebeau,. qui les a votées toutes, sauf deux. 11 défend les modiflcalions apportées à la loi communale. Celle qui concerne le fractionnement n'a été appliquée que dans vingt-deux localités, et elle y a produit des résultats différents. Ses effets ne feront que s'améliorer avec le temps, quand le mouvement purement politique se sera ralenti dans les communes. L'orateur ne consent pas
à rémonter jusqu'en 1850 pour expliquer l'affaiblissement du pouvoir. Celui-ci a été bien malheureux quand M. Lebeau était ministre. Hais le cabinet actuel n'a b répondre de la situation que depuis le jour où 11 a obtenu la conflance de la couronne. Or, ce qui déconsidère le pouvoir, c'est son impuissance, et le ministËre actuel a non-seulement abordé toutes les questions ; il les a résolues, presque toujours avec l'appui de H. Lebeau. Une dernière question, faisant partie de l'ai^ riéré, se présentera prochainement devant la chambre; il s'agit des arrangements dé tin itifs avec la Hollande. Malgré les prédictions le.s plus sinistres, le ministère a trouvé une majorité. Si elle venait à lui manquer, il n'hésiterait pas i se retirer. M. de Theux défend les modiOcations appoitées â la loi communale et que M. Liedts lui-même avait mises à l'étude, ainsi que le prouve une circulaire qu'il avait adressée aux gouverneurs. Ces moditlcations |)orteronl leurs fruits dans l'avenir, et si elles ont donné l'avantage aux amis de H. Lebeau dans les grandes vltles, ceux-ci ne peuvent que s'en féliciter. L'orateur nie que l'on eût pu obtenir de meilleures conditions que celles qu'il a fait inscrire dans le traité de 1839. Il nie que le gouvernement ait conclu une alliance plus intime avec le clei^é, après la retraite de UH. Ernst et d'Huari. Les bons rapports sont restés les mêmes, mais chaque autorité a conservé son indépendance, et jamais le pouvoir public ne s'est soumis b une autre autorité. Quant i la réhabilitation du général Van der Smissen, l'orateur soutieni qu'elle était l'application pure el simple du traité. C'eût été, de la part du gouveroemenl, une faute inexcusable tle laisser poursuivre un procès politique qui ne pouvait avoir aucun résultat, au moment où le gouvernement hollandais prenait possession du Limbourg et du Luxemliourg, M. Verhaegen appuie les critiques de UM. Dclfosse et Lebeau. Il se félicite d'avoir repoussé une loi qui livre l'Instruction primaire au clergé ; on en verra bieniôt les fruits amers, et on la combattra avec autant d'énergie que les modifications apportées à la loi communale. Celles-ci ont été répudiées par le pays. 11 a suffi qu'un bourgmestre îûl nommé hors du conseil pour que les électeurs n'en voulussent point. 11 en a élé ainsi â Watermael-Boltsforl, où l'on vient de nommer un bourgmestre qui ne comprend pas la langue de ses administrés. Le ministère n'a pu, du reste, obtenir, même de la c. d'Adresse, une approbation de ses actes. H a manqué aux devoirs de la loyauté parlementaire, en refusant de sanctionner l'acte de justice voté par les deux chambres en faveur des négociants en vins. 11 a déserté son devoir eo laissant réduire à
500,000 fr. la rente de 400,000 fr. qu'il avait lui-même proposée en faveur de la vlHe de Braxelles, et en inscrivant dans la convention nne condition humiliante pour la capitale. L'orateur reproche ensuite au cabinet la visite domiciliaire fait«cbez H. Desmanet de Biesme, ei la câudition qu'il a imposée au collège [l'Mb de subir l'inspection du clergé pour conserver son subside, appliquant ainsi â l'inslruclinn moyenne les principes inscrits dans la loi sur rinslruction primaire. I.e traita avec la Hollande viendra prouver si les ministres ne sont pas les alliés de la Bourse. H. Mothomb, m. i., répond que M. Verhaegen ayant donné sa démission de bourgmestre de Boitsrort, comme protestation contre la nouvelle loi communale, il a fallu nommer un bourgmestre hors du conseil, tous les membres étant décidés â ne pas accepter de nomination. Il y a donc eu provocation. La discussion du traité avec la Hollande prouvera de quelle façon les ministres sont les alliés de la Bourse, Cette alliance n'est pas plus réelle que l'alliance avec le ehrgé. Il faudrait des faits pour le démontrer. La loi sur l'instruction primaire a été votée à l'unanimité moins trois voix. H. Yerhaegen a dit que le ministère n'avait pas de majorité, mais que la majorité avait un ministère. Ce jeu de mots ne mérite pas la discussion. La preuve de l'indépendance du ministère est dans le veto qu'il a conseillé au Roi d'opposer â la décision prise en faveur des négociants en vins. Le ministre espère que la chambre accordera au cabinet le mérae appui qu'elle lui a accordé dans la session dernière. En ce qui concerne la réduction de 100,000 fr. apportée à la rente proposée au profit de la ville de Bruxelles, it est étrange que le préopinant ne l'ait pas combattue et qu'il n'ait pas qualiflé d'humiliante en temps et lieu ta condition ajoutée au projet, et proposée, d'ailleurs, par M. Mercier. M. Cogels nie que le bourgmestre de Watermael-Boitsrort ne sache pas le flamand, car il a fait ses études â l'université de Leyde, et l'orateur a parlé avec lai le flamand de Bruxelles. Dans la discussion des §§ de l'Adresse, des observations sont présentées par HH. Van den BosBChe et Delehaye, au sujet des traités de commerce. M. Delehaye demande si les négociations avec la France tendent â une union douanière, au sujet de laquelle on dit que le Roi est en désaccord avec ses ministres. H. de Briey, m. a., répond que les minisires sont partisans de cette union, si elle peut se faire sans compromettre en rien l'indépendance du pays. A propos du S relatif aux travaux publics, H. I>esmaisiËres,ni.f., déclare. en réponse à HH. Malou, de Theux et d'Hoffschmidt, que les nouvelles routes du Luxemboorg seront prochainement adjugées, et que
le projet de canalisation de la Campine est en ce moment soumis à la signature du Roi. L'Adresse est votée par 58 voix contre 5.
AFr AIRXS ATRAHOâRBS.
g novembre. H. de Briey, m. a., dépose un projet de loi sanctionnant la convention commerciale conclue avec l'Espagne. — 25. Le m£me ministre présente deux projets de loi, l'un destiné i rendre exécutoire le traité conclu avec S. H. le roi des Pays-Bas. dans le but de régler différents points relatifs au traité du 19 avTil 1859, l'autre qui rend exécutoire la convention de commen-e et de navigation conclue avec S. H. le roi des Pays- Bas. A la suite de ces] documenU, dont il est donné lecture, figure une convention conclue par le gouvernement belge avec la Société Générale et aux termes de laquelle cette Société ayant rétrocédé au roi des Pays-Bas tous les biens et dîmes qu'elle possède sur le territoire néerlandais en vertu d'un acte du 16 décembre 1822, reste débitrice, vis-ï-vis de l'Eut belge, d'une somme de (5,500,50011. qui sera soldée jusqu'à concurrence de 8,100.000 n. par la cession de la forêt de Soignes, et pour le reste en numéraire. — in. M. De Decker, r. ». c, fait rapport sur la convention conclue avec l'Espagne. — 28. H. de Garcia propose d'sgoumer le débat, parce que la chambre n'est pas suffisamment éclairée sur la portée des traités. Il faudrait savoir si la Belgique est placée en Espagne sur le même pied que l'Angleterre, et si les huiles grossières d'Espagne qui se vendent danscepaysâ très-bas prixne vont pas faireune concurrence ruineuseà nos productionsoléagincuses, au coluet au lin fui-rnSme. M. Osv, qui appuie l'ajournement, voudrait savoir, de son côté, si nous pourrons importer nos toiles en Espagne par navires belges au même droit que par navires espagnols. 11 résulte, en effet, du texte du traité que les navires espagnols recevront chez nous le traitement de la nation la plus favorisée, tandis que les navires belges seront reçus en Espagne surle pied du traité de Hunster. Il résulte des explications de HH. de Briey, m. a., Nothomb, m. i,. De Declier, r. et Demonceau, que la Belgique concède certaines faveurs à l'Espayne en retour d'une exception accordée à ses toiles dans le tffrif prohibitif voté par les cortès en 1840. On accorde pour ses huiles et ses ftnils des avantages en échange de ceux qu'elle concède à nos produits liniers. Quant aux huiles grossières, elles ne senent que pour la fabrication des tissus de laine et seront, par conséquent, utilisées à nos draperies. Au point de vue des droits de navigation, le traité maintient ce qui existait en vertu des conventions conclues entre l'Espagne et l'ancien royaume des Pays-
Bas. L'ajonrnemeat est combaiiu par MU, De Smel et d'Hoffschmidc ; puis, après quelques explications sur le droit de bannière [bandeTa oupavilion)qui se perçoitcn Espagne, l'ajour- Dementest rejeté. Le traitélui-mÈnieest ensuite combattu par HM. Savart et de Foere comme n'élanl pas conforme aux principes d'une juste réciprocité, les toiles dont nous fabriquons les plus grandes quantités restant exclues du marctié de l'Espagne et le pavillon espagnol devant recevoir dans nos ports un traitement plus favorable que le pavillon belge dans les ports de la Péninsule. M. Osy est d avis qu'on aurait dO stipuler tout au moins que nos na> vires recevraient en Espagne le Irailement de la nalionlaplus favorisée. HU. Van Cutsemet Deiehaye pensent que, malgré ces désavantagée, ily a lieu de voter le traité, qui sera le point de départ de négociations uilérienres grâce auxquelles il faut espérer que noire industrie liniëre retrouvera une prospérité dont elle jouissait autrefois sous des monarques étrangers. — 99. HH. Angiilis, De Roo et r>e Smet voteront en faveur du traité, parce qu'il aura pour conséquence de renouer nos relations commercialesavecrEspagne.U.DeDecker.r., ajoute qu'il sera le point de départ de négociations qui permettront d'étendre notre trafic avec les colonies espagnoles, et l'orateur appelle sur ce point l'atienlion toute spéciale du gouvernement. Après quelques mots de M. de Foere qui craint que la navigation ne se développe guère, nos toiles s'exportani en majeure partie par terre, et de M. Rodenbacti qui se félicite de ce que des avantages mutuels assurés aux deux pays leur permettront le rétablissement de leurs anciennes relations, le projet de loi est adopté par 77 voix contre une. — ôO. Il est donné lecture d'un arrêté royal qui nomme M. A. Dujardin c. r. pour la discussion du traité avec les Pays- Bas.
1" décembre. H. Van den Bossche demande qu'avant de discuter ce traité l'on examine la question de savoir si les étals généraux des Pays-Bas ont, par la loi du 26 aoOi 1822, cédé à la personne privée du roi Guillaume les domaines y désignés, et si le roi Guillaume a conféré A la Société Générale la propriété de ces domaines cédés en remplacéhent d'une partie de la liste civile. M. Mercier est d'avis que l'on pourrait discuter cette question entre tes deux votes du B. des voies et moyens. M. Notliomb, m. >., propose l'ordre du Jour sur cette motion insolite. H. Verhaegen combat l'ordre du jour. UM-de Theux, Dubus et Delebaye font observer que les questions soulevées sont traitées dans deux rapports de H. Failon, et la ciiambre, sur la proposition de H. Bogier, en ordonne la réimpression; puis, sur la moiion de
H. Mercier, l'examen du projet de loi en sections est ajourné de quelques jours, pour que l'on ait le temps de s'y préparer par la lecture des documents. — 10. M. d'Hoffschmidi, r. ». c, présente le rapport sur la convention conclue entre le gouvernement belge et le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, relativement an canal de Heose-et- Hoseile.
23j(ini>ter. M. Donny, r. g. c, dépise le rapport sur le traité conclu avec la Hollande. — 25 M. Cogels, r. ». c, id. sur le traité de commerce et de navigation conclu avec le même pays. — 28, 29, 50, 51 . Discussion du premier traité en comité secret.
1" février. Le traité conclu entre la Belgique et les Pays-Bas le 5 novembre 1842 et la convention conclue le i novembre 1842 avec la Société Générale sont adoptés en séance publique par 77 voix contre 8 et 1 abstentions (1). — 2. Après un court comité secret, la chambre adopte â l'unanimité le traité de comment et de navigation conclu avec les Pays-Bas. Elle discute ensuite ta convention qui a pour but de faciliter l'achèvement et la navigation du canal de Heuse-el-Hoselle. Elle est adoptée â l'unanimité, après un échange d'explications entre HH. Sigart. Rogier, d'Hoffschmidt et Nothomb, m. i., sur le procès pendant entre l'Etal ei la société concessionnaire du canal.
6 avril. HH. Hye-Hoys et Deiehaye invitent te gouvernement à faire des démarches pour que le receveur des péages sur le canal de Terneuzen s'établisse ii Cand. On ferait ainsi disparaître un sérieux obstacle i la navipiion.
BIn>GBT8.
9 novembre. H. Sroits, m. f., dépose le projet de B. des recettes et dépenses pour 1843. — 30. H. Cogels, r. ». c, fait rapport sur le B. de la dette publique et des dotations.
t" décembre. H. Halou, r. ». c, présente le rapport sur le B. de la justice. — 7. H. De la Caste, r. ». c, id. sur le B. des affaires étrangères. — bisetuaion générale du B. de la dette publique et de» dolalitnu. Des obsenations sont présentées par HH. de Foere, Cogels, r., Robenbach, Smits, m. f., et Osy au sujet d'un vœu émis par la ». c, et tendant il l'institution d'une commission de surveillance de l'amortissement de la dette et du fonds des dépAts et consignations. Après diverses considérations sur les avantages et
l>abli« te diicourt ito
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les inconvénients de ceUe institution, il est convenu qu'on s'en occupera à l'occasion du projet de loi sur la comptabilité de l'Etat. H. de Foere déclare qu'il ne votera plus à l'avenir le B. des voies et moyens si l'on persiste à vouloir couvrir une partie des dépenses par des bons du Trésor, c'est-à-dire par des emprunts. H. Stnits.R./', lui répond ■la'il est impossible d'éteindre snr-le-champ tes 21 millions de la dette flottante qui ne peuvent être éteints que graduellement par des économies et les excâants des BB. — 8. un. Hercier, Demonceau et Cogels, r., présentent de nouvelles observations sur l'atilité de l'institution d'une commission de surveillance pour les fonds des cautionnements, des consignations et d'amortissement. Ils sontd'accordpoarreconnaitre qui) faudra que la loi de comptabilité organise un contrôle sérieux de cette partie de nos finances. Aprts on dét>at auquel prennent part HM. de Theus, Osy, Cogels, r.. Mercier, Demonceau, Smits, M. f., Devaux et Kogier, sur le droit qu'a le gouvernement de suspendre l'amorlîssemeot de la dette, la chambre clôt la disi-usdon du fi., réservant le vote Jusqu'après l'adoption en comité secret de son B. particulier. — Dûatuûm générait du B. delà jtutiix. H. Verhaegen formule quatre griefs contre le m. j. ; Il lui reproche d'avoir manqué à ses promesses envers la m^siralure, et d'avoir, en quelque sorte contraint et fonrf, présenté un projet tel quel en vue d'augmenter les traitements des membres de Tordre judiciaire, et avec l'intention de te voir mai aiM^ueilIt par la législature. Il lui reproche ensuite d'avoir violé la loi en abrégeant le mandat du président du tribunal de commerce de Bruxelles, ce qui a amené le refiis des notables de nommer un autre président. Le troisième grief consiste en ce que le ministre a usurpé la prérogative royale en terminant par une simple lettre, au Heu d'un arrêté, un litige pendant entre la commune de Lombeek-âinte-Catherine et le conseil de fabrique. EnOnroraleur reproche au ministre de n'avoir pas encore proposé la révision des codes et spécialement celle de la loi sur les billites et sursis, comme la Constitution l'y obligeait. H. Van VoUem, n.;,, répond que ladumbre a été saisie par lui d'un projet de loi SOT l'augmentation des traitementsdelamagîsU-Mure ; que le gouvernement a proposé des centiroes additionnels pour faire face aux dépenses qu'entraînerait cette mesure, et qu'ils ont été rejeiés. Quant i ses intentions, le ministre dît que H. Verhaegenn'apasle droit de les suspecter et que c'est une calomnie de prétendrequ'il ait présenté un projet pour le fùre avorter. Le grief d'avoir faussé la loi sur la durée des fonctions d'un président du tri-
bunal de commerce n'est pas plus fondé. Le ministre a inten>rété la loi à Bruxelles comme H. Leclercq, avant lui, l'avait interprétée à Gand, dans une autre circonstance. Les notables avaient choisi pour président un négociant qui avait déjà une année de fonctions comme jup. Le gouvernement a pensé que la qualité de juge et celle de président ne pouvaient durer ensemble plus de deux ans, et il le pense encore. L'incident de Lombeek est â l'abri de toute critique, le ministre n'éunt pas obligé de soumettre un arrêté au Roi quand l'atTaire est sans importance. Quant au reproche de n'avoir pas revisé les codes, il s'adresse à tous les ministf^res antérieurs. Toutefois le ministère actuel a nommé des commissions pour préparer cette révision. H. Haiou ajoute qu'il a présenté, au nom de lac. des pétitions, un rapport sur une requête des notables de Bruxelles k propos de l'incident de la chambre de commerce et que la cbambre en a voté les conclusions. H. Verhaegen répond qu'elles ont passé inaperçues. 11 proteste contre le mot de calomnie dont s'est servi le ministre. U. Van Voixem, m. j., répond que son adversaire est sorti des convenances en' lui imputant d'avoir présenté un projet de loi sur la magistrature en faisant des vœux pour son r^et. {Adhésion.) Il y a du reste un parti pris d'accuser le ministère d'être hostile à la magistrature, tandis qu'il a proposé une mesure en sa faveur. H. De Decker, r. >. c, dépose le rapport sur le B. de l'intérieur. — 9. H. de la Coste, r. s. c, présente le rapport sur le B. de la marine. U. Zoude, r. s. c, id. sur le B. des finances. La chambre reprend la discussion sur le B. de la justice. Des observations sont présentées par H. delà Coste surla nécessitéde modifier la législation pénale, de moins prodiguer la peine de mort dans le code afin que le jury ne recule pasâchaque instant devant son application. Le même orateur insiste sur l'utilité d'ur.e nouvelle classlllcation des tribunaux. M. de Itehr demande si le gouvernement est disposé à faire droit aux réclamations des avou& de Liège qui sollicitent un tarif d'honoraires égal â celui de Bruxelles. MH. Lys et de Villegas espèrent que l'on pourra discuter bientôt le projet de loi sur la circonscription cantonale, qui est attendu avec impatience par les notaires, M. Van Voixem, m. ;., promet détenir compte de ces observations. 11 en est présenté ensuite par MH. Henot et Malou,r., sur les frais de justice : parM. Pirson, sur la nécessité de reconstruire le bâtiment du tribunal de Dinant ; par MM. Jadoi, de Huelenaere, Pirson, Van den Bossche et Van Voixem, m. j., sur le domicile de secours; par HH. Villegas, De Smet et Hatou, r., sur le senice intérieur des prisons; parHH. Del
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fosse. Lys et Deinonceau, sur la constniclion de prisous nouvelles â Liège et i Vervierg; IMirH. Pirson, sur le transport des prison- Diers; par M. Osy, sur le service des passe-
forts. Le B. de la justice est ensuite adopté â unanimité. ^ Dans la dUausion géniale da B. des affaires élraagèreg, M. Osy critique l'élévation des traitements (tiplomatiques. Il trouve inutile que la Belgique ait des ambassadeurs (I); il consent â ce que nous ayons des minisires plénipotentiaires à Paris, Londres, Berlin et La Haye. Ailleurs. des rliargés d'affaires lui paraissent Ires-sufflsants. Il propose de réduire les traitements de nos agents diplomatiques â Rome, à Turin et FrancFort. MM. de Briey. m. a., et de la Coste. r., combattent ces propositions, qui auraient pmir effet de désorganiser tout notre service eïtérieur, et de donner â la Belgique une position d'infériorité dans les cours étrangères. Le ministre dit qti'on ne pouvait aworder une antre qualité que celle d'ambassadeur au prince de Ligne qui en avait déjà été revêtu dans des circonstances antérieures. En parlant du poste de Francfort, qui est vacant depuis denx ans. M. Osy dit que c'est une poire que l'on garde pour la soif, â telle enseigne qu'en offrant là place à deux personnes, on ne leur a proposé qu'une nomination provisoire. ^ io. AprËs des observations de HH. Fleussu, de Huelenaere, Devaux, de Briey, m. i., et de la Coste. r., sur l'augmentation du personnel de l'administration centrale du département des affaires élrang<^res, te débat reprend, à propos des articles, sur la question des agents diplomatiques. H. Osy reproduit ses critiques ; il se plaint dece qu'on ait abandonné à un chargé d'affaires les négociations commerciales à Paris. M. Lys, en appuyant ces considérât ion s, se plaint du retard que 1 on met à faire droit aux réclamations des fabricants de draps de Verviers au sujet du tarif des tissus de laine, fl demande aussi que l'on se préoccupe surtout des intérêts commerciaux et que l'on supprime, comme le proposait M, Dumortier en 1839, notre ministre plénipotentiaire i Rome, qui est tout à fait inutile, pour le remplacer par un ctiargé d'affaires. M. de Han d'Attenrode est d'avis qu'il faut le maintenir à titre d'hommage rendu aux croyances de la grande majorité des Belges. M. de Theux répond à M. Lys que le droit sur les draps en 1838 a été établi conformément au vœu de la chambre de commerce de Verviers. H. Verhaegen, en appuyant l'amendement de H. Osy, reproche au gouvernement d'avoir offert le {Kisie de Francfort,
it i'tue Dommé ci
liTovitnrmfnt, jusqu'aux élections de juin, époque ob le ministâre devra se retirer, et cela a&n de prendre la place pour lui ou pour ses amis. HH. de Briey, m. a., et Noiliomb.ni. i., protestent contre ce reproche. M. Notbomb dit qu'en quittant Francfon. il a remis ses lettres de rappel â la Diëte germanique, ce qui le séparait définitivement de sa mission. L'orateur fait ressortir ensuite l'importance de la diplomatie pour une jeune nation comme la Belgique, et combat l'idée qu'elle n'aurait plus â s'oc(niper â l'extérieur que de questions commerciales, H. Delfosse pense que l'on tient la légaUon de Francfort en réserve pour la donner plus tard à quelqu'un qui occupe atijourd'hui un poste important qui pourrait convenir â H. Nothomb. Il critique le maintien du ministre â Rome et rappelle qu'il a proposé depuis deux ans de le remplacer par un chargé d'affaires. M. de Briey, m. a., obja^te que Rome est lui des grands centres de ta politique européenne. H. Nothomb, m. i., pour ce qui concerne la question personnelle, rappelle que H. Leclercq, étant ministre de la justice, a laissé vacante sa place de procureur général i la cour de cassation pour la reprendre apré^ sa sortie du cabinet. H. nelfosse réplique que H. Raikem a conservé de même sa position de procureur général i la cour d'appel de Liège, Apres quelques obsenaiions générales de HH. de la Coste, r., et de Theux sur l'utilité du corps diplomatique et sur la question du tarif des laines, H. Devaux appuie les critiques de H. Delfosse. Il se plaint de ce que le ministère, par ses actes. r;herche lui-même à faire croire à l'inutilité du corps diplomatique. Quand il a obtenu les crédits nécessaires, il s'abstient de pourvoir aux plar^ vacantes. Il en a été ainsi pour La Haye, Paris, FraiK-fort; et cependant nous avons en ce moment quatre ministres plénipotentiaires en dlsimnibilité. HH. Coblet. Vilain Xilll, de Baillei etLe Hon, sans compter M. Lebeau, qui n'est pas disponible pour le ministère actuel. Le.s suppositions que l'on fait au sujet de la légation de Francfort sejustlllent par i'empres&emeni que H, liothomb a mis à se faire donner ce poste lors de sa première sortie du ministère. Il a fallu deux ans pour trouver un suecesscurà H, Nothomb. Il ne lui a pas fallu deux jours pour se nommer lui-même. M, Nothomb, m. t., répond qu'on n'a pas toujours été aussi puritain. H. Devaux réplique qu'il ne fallait pas se donner une place k soi-même en sortant du ministère, avec l'intention de voter en public avec ses successeurs et de comploter leur renversement dans des conciliabules de sénateurs. H. Nothomb, m. i., dit qu'il n"a jamais comploté contre un ministère quelconque ; on a répandu l'idée qu'il avait ré-
digé l'Adresse dn sénat; il affirme qu'il y est Ttsté tout â fait étranger. H. de Briey, m. a., confirme cette déclaration. M. Devanx maintient son opinion et H. rtottiomb, tn. i., sa dénégation. La chambre entend encore H. de Briey, m. a., au sujet de l'utilité du corps diplomatique, puis un échange d'observations entre MM. Verhaegen, Rogier, de Theux, Noihomb, ni. i., et de Briey, m. a., sur des missions commerciales données au Brésil, en Espagne et en Suisse i des ^ents commeruiaujc qui, d'après les -orateurs de l'opposition, font double emploi avec les agents diplomatiqnes. Tous les articles du chapitre sent ensoite adoptés. H. De Decker présente le rapport sur le B. de la chambre. — 12. En réponse à des critiques de UH. Jadot et Osy, au sujet des émoluments perçus par les consuls belges k l'étranger, H. de Briey, m. a., annonce que des projets de loi seront présentés pour régler le tarif de la juridiction consulaire. MM. De Smel et David sont d'avis qa'à la suite de l'ouverture de certains ports de la Chine au commerce européen. Il y a Heu d'y envoyer des agents commerciaux. M. de Briey, m. a., répond que notre consul 4 Singapore a déjà été chaîné de faire une exploration dans les ports de l'empire chinois. Le B. est adopté ensuite par 37 voix contre 1 . — Dacuitiojt tbi B. de. ta manne. A cette occasion, H. Sigart prononce un discours sur les Inflnences délétères du climat de l'Amérique centrale et adjure le gouvernement d'être réservé dans les encourage menls à donner â l'émigration et de tenir toujours en mémoire les grandes catastrophes des compagnies de rOhio et du Hississipi. M. Osy réclame ensuite de grandes économies sur le B. et propose de réduire de 10 p. c. le chiffre du personnel et de lô p. c. celui du matériel. Ces amendements, malgré l'opposition de M. de Briey, n. a., sont adoptés par Zi voix contre 26 et 2 abstentions. — 15. Après avoir discuté en comité secret son B. particulier, ta chambre adopte à l'unanimité le B. de la dette publique et des dotations. — U. Au second vote du fi. de la marine, H. de Briey, m. a., déclare que, si la cbambre maintient sa première décision, il sera obligé de solliciter un crédit spécial pour la constniclioa indispensable de trois nouveaux bateaux-pilotes. Ijn débat s'engage sur ce point et sur les dépenses d'exploilation de la Britink Queen. MH. Osy, de Nan d'Attenrode , Hast de Vries, de la Coste, T., Lebeau, De Smet, Rodenbacli. Rogner et de Theux prennent part â cette discussion. La chambre paraissant disposée â voter le crédit spécial annon<:é. tout en persévérant dans sa volonté de réaliser des économies sur le B., M. de Briey, m. a., retire ses observations, les amendements sonl main-
tenus et le B. est adopté â l'unanimité. Dàausioit générale du B. de finiéneur. (Voir aussi 15, 17, Fhal'des Electorales.) — 1$. Discussion des arlkles. A propos du service de santé, des explications sont échangées entre MM. rfothomb, m. t.. De Decker, r., Hanilius, Rogier, Eloy de Burdinne, de Muelenaere et Dumortier an sujet du crédit sollicité pour l'Académie de médecine. Quelques-uns le trouvent insuffisant. M. Rogier voudrait l'augmenter en vue de permettre â l'Académie de publier des mémoires scientifiques ; H. Hanilius désire qu'on ne trouve pas dans cette allocation un motif pour priver de son subside la Société médicale de Cand, qui jouit d'une renommée européenne; H. Nothomb, tn. i., ayant dit que les Académies seraient réunies prochainement dans les locaux du Musée, M. Dumortier Insiste pour qu'on ne prive pas celle des sciences elleltres d'une partie de son subside. La chambre laisse au ministre le soin de réclamer une nouvelle allocation l'année prochaine, si les besoins de l'Académie de médecine l'exigent. — Au chapitre Fêles nalionaUs, M. Osy propose la suppression du crédit de 50,000 fr., ces fËies n'ayant plus de raison d'être depuis la conclusion de la paix avec la Hollande. MH. Rogier, Rodenhach et Nothomb, m. i., répondent qu'on ne peut supprimer le crédit sans rapporter le décret du Congrès national qni a institué ces fêtes, ei celles-ci n'ont d'ailleurs aucun caractère d'hostilité envers la Hollande. Le chiffre de 30.000 fr. est adopté. Des observations sont présentées ensuite sur le chapitre de r.4(rncu/liireparHH. Nothomb, m. î.,et De Decker,r.(surla division des crédits), par HU. David et de Baillel-Latour(sur le Haras), par H. Eloy de Burdinne (sur l'utilité générale des crédits, qui lui paraissent produire de médiocres avantages à l'agriculture). HH. De Decker, r., et d'Hoffschmidt sont hostiles aux primes qu'on conlinued'accorder pour la production de cocons de vers à soie, alors qu'on a cédé l'établissement d'Uccle à un industriel quU'expioite pour son compte. H. d'Hoffschmidt critiqne aussi les subsides alloués pour la cuiturede la garance, sans aucun profil pour l'agriculture et il préférerait voir établir une ferme-modèle dans le Luxembourg. —20. M. d'Hoffschmidt propose deréduire à 10,000 fr. l'allocation pour la culture de la garance, etdesnpprimerle subside de 4,000 fr. pour l'élève des versa soie. Cette proposition donne lieu i une nouvelle discussion générale du chapitre de l'agriculture (culture de la garance, vers â soie, amélioration des races d'animaux domestiques , épizootie). MM. Pirmez, Kotboml), de Man d'Attenrode, De Smet, Liedls. Dumortier, Cogcls et De Decker, r., y prennent part. La
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chambre linil par adopter les I.IHIU Sr. de primes pour l'industrie sélifere, et réduit ii 10,000 fr. le eréOil pour la L-ulture de la garance. Le chapUre Dotation de la Légion d'honneur, aprës quelques mots de MM, Kogier. Nothomb, tu, i., Dumoftier et Hodenbach, est ajourné au lendemain, afin que le gouvernement puisse fournir drs renseignements sur la position desdécorés de la croix de fer et de leurs veuves, pour lesquels HH. Rngler et Dumortier désirent porter au B. un supplément de crédit. Au chapitre Commerce, M. Verhaegen soulève un débatii propos d'un négociant de Liège à qui l'on a accordé des subsides pour un voyage au Brésil. D'après l'orateur, ce négociant n'est allé en Amérique que pour ses affaires personnelles et on lui aurait accordé une pure faveur. Ces faits sont contestés par MM. Nothomb et Lebeau, et le chapitre est voté sans autre incident. La chambre entend ensuite des observations de H. Rogier sur l'exagération du crédit pour la Slatiiliiiue; de MM. Hast de Vries, Eloy de Burdinne, Rodenbach, de Huelenaere, Hantlius, Donny, de Hérode et Deiehaye sur les résultais de l'allocation des primes pour la pèche nationale (90,000 fr.). It résulte de la discussion que cette industrie est devenue prospère, et plusieurs membres sont d'avis qu'il n'y a pas lieu d'augmenter le chiffre des plumes à mesure qu'elle se développe davantage. H. Rogier constate que le poisson, qui se vend i trés-bon marché dans les ports de mer, augmente de M p. c. par suite des droits d'octroi dans les villes. MM. de Mérode et Deiehaye sont d'avis qu'on a tort d'attaquer l'octroi, qui est indispensable aux villes pour faire foce ii leurs besoins et pour les empîcherde s'endetter. M. Deiehaye demande que l'on accorde la franchise de droits pour le sel employé â la salaison du poisson provenant de la pËche nationale. H. Kotbumb, m. i., après avoir dit que le gouvernement necompte pasdépasser le chiffrede 90,000 fr. pour les primes en faveur de la pèche, ajoute qu'il ne désapprouve pas l'existence des taxes municipales sur le poisson, mais il critique vivement les formalités tracassiéres dont on entoure la vente, et il recommande à ce propos un nouveau r^lement pris â Anvers et qu'il a fait publier au MmiUeui; afin de le signaler aux autres villes. — 21. Yùr Industrie, Instruction PLBLiQtE. — 22. Voir Lettres, scmucEè et arts. Le chapitre relatif aux Légionnaires et aux Décorés de ta crois de fer est voté avec un libellé qui autorise le gouvernement â accorder des pensions de iOO fr. aux décorés de lu croix de fer qui sont dans le besoin ou qui n'ont ni autre IrMtement ni pension quelconque. Quelques observations sont présentées sur ce chapitre
parUH. De Roo et Rodenbach, puis H. Dumortier recommande è la sollicitude du m. i. la position de M™ Mcolal, veuve de l'ancien membre du gouvernement provisoire, qui est mort sans laisser defortune, après avoir fait abandon de la part qui lui revenait dans l'indemnité que le Congrès avait votée en faveur des membres du gouvernement de la révolution. Le B. est adopté à l'unanimité. — 23. DiscumUm générale du B. dex financet. H.Angillis insiste pour la présentation la plus prochaine possible d'un projet de loi sur la complabilité de l'Eut, pour l'établissement d'un compte annuel de gestion et la clôture de l'exercice au bout de deux ans. Il réclame, en matiËre d'impAts, la révision cadastrale, le changement radical des lois sur la contribution personnelle et les patentes, la œnversion de la dette, et enfin l'intervention de l'Etat pour maintenir dans de justes proportions les octrois des villes. H. Eloy de Burdinne persiste k trouver la ressource la plus sûre et la plus équitable dans rétablissement des droits sur les produits étrangers. M. Cogels combat le système deceuxqui voudraient donner â l'Etat toute latitude pour la i»nversion de la dette et pense que celte mesure ne peut être décrétée que par les chambres, et par une loi spéciale. M. Delfosse demande que l'on continue â publier, comme l'a fait H. Mercier pendant son ministère, le compte rendu annuel de la négociation des bons du Trésor. M. d'Huart espère un système d'impôt sur le labac, consistant â établir un abonnement ou des licencescomme il en existe pour le débit des boissons distillées. H. Mercier appuie les Idées de M. d'Huart, et M. De Smet demande que l'on ait soin en les appliquant de ne pas nuire àla culture du tabac indigène. M. Smils, m. f., s'engage \ tenir compte des observations qui ont été produites. Répondant â MM. de Garcia et Osy, qui se plaignent des mesures vexatoires du Qsc et de certaines procédures inutiles de l'administration des finances, il déclare que ces façons d'agir sont tout à fait en contradiction avec les instructions générales qui prescrivent la pins grande modération envers les contribuables. Dans la Ditcutsion det arlictet, U. Verhaegen appelle l'attention du gouvernement sur la nécessité d'améliorer la position des receveurs des contributions dans les campagnes. H. Smits, m. f., reconnaît la justesse de ces observations, il repousse au contraire des reproches qui lui sont adressés par MM. Verhaegen et Mercier au sujet de la citation d'une seconde place d'Inspecteur général des contributions, création dictée, d'après le premier orateur, par des raisuns électorales. — 24. Voir Monnaies. A propos de l'article concernant le Caissier général de CBal, des
ûbsenaiions sont pr^nlées par Mil. Cools, Siuils, m. f., Ro§1er, Verhae|;en , Dubus, Pirmei et Demonoeau sar la nécessité de faire dépendre d'une loi le renonveliemenl da contrat avec la Société Générale et l'niililé qu'il y aurait à rendre l'encaisse du Trésor productive d'intérêt. Il est entendu que celte question sera débattue lors de l'examen de la loi sur la comptabilité générale de l'Etal. C«ite question de la conpiabilité donne encore lien â des observations de MM. Hanilius, Demonceau et Mercier. Après quelques remarques de H. Osy sur la remise allouée aux receveurs, dé HH. Dumortier et Mercier Ror les opérations cadastrales dans le Luxemboui% et de M. Cods sur l'esprit de Bscalilé outrée de l'administration del'enregisirement. le fi. des finances est adopté par 60 voix contre une.
S novembre. 11 est donné lecture d'une lettre de H. Fallon qui déclare que l'élal de sa santé ne lui permet pas d'ai-4:epler de nonveau la présidence de la chambre. — 9. Est élu préêùûnt, M. Raikem par 42 voix contre 37 données à H. Angillis. Sont élus vice-préàd^nU, H. Dubus par iS voix contre 36 données â H. Angillis, et M. de Bebr, par 44 voix iMntre 29 données â H. Dnraont. Sont élus KtcTélaire* , HH. de ttenesse, De pecker, Scheyven et Ker^^n. — H. Pirson, doyen d'âge, prononce un discours dans lequel 11 félicite la chambre d'avoir adopté à l'unanlmiié la loi sur l'instruclion primaire, et engage ses collègues à une grande exactitude. M. Kaikem, p., eu prenant possessiondufauieuil, rend lioramage au talent avec lequel U. Fallon a dirigé pendant trois sessions les travaux de la chambre et réclame pour lui-même l'indulgence de ses collègues.
iâ décence. M. J. B. Bourcier est nommé bibliothécaire de la chambre des représentants, par 77 voix sur 78 votants.
CHKlCnC DB FBH.
17 décembre. Quelques explications sont échangées entre HH. Lys, Demonceau et Desmalsiéres, m. t., sur la suspension des travaux du chemin de Ter de la Vesdre. Il résulte des explications du m. r.,quecet arrêt a pour cause une contestation très-grave avec les entrepreneurs au sujet des modiflcalions â introduire dans les plans des trois derniers lots.
ISjoBvier. Au chapitre Chemin de fer (B. des travaux publics). HH. David, d'HofTschmidt, Rogier et de Han d'Attenrode se plaignent de l'absence des renseignements nécessaires à la discussion. Ces renseignements devraient porter entre autres sur le nombre
de lieues pareourues en 1843 par les voyageurs et les marchandises i sur la situation de l'arsenal deHalines;sur l'économie des tarife en vigueur, etc. H. Desmaisières,!». (., répond que la production de tous ces détails équivaudrait à un Compte rendu complel des opérations du chemin de fer. H. David propose l'ajournement du débat jusqu'à ce que les renseignements aient été fournis. On entend sur ce point HH. Hast de Vries, de Hérode, de la Coste. Devaux, Savart, de Gareia. EnOn M. de Theux propose de remettre au lendemain le vole sur l'ajournement. — 14, H. Desmaisières dépose sur le bureau le relevé des objets en magasin à l'arsenal de Malines et dans les diverses stations, le t^leau des lieues parcourues par les locomotives en 1842, un projet d'arrêté qu'il avait soumise la sanction du Roi pour la réorganisation du personnel, et enfin les tableaux du mouvement pendant les huit premiers mois de l'année dernière, il propose ensuite de remettre la discussion au 18. Après avoir entendu encore HH. David, de Theux, Rogier. Liedls, r., de Han d'Attenrode, Devaux et Peeters, la chambre adopte cette proposition. — i8. La discussion est reprise, elle porte à la fnissurleg Fraisd'exploitation.iacomptabilité elles tarife. Y prennent part MH. David, de Theux, Sigart, Lange, de Han d'Attenrode, d'HoffschmIdt et Desmaisières, m. t. M. de Theux émet l'idée de charger une commission de faire une enquête sar l'exploitation du chemin de fer. H. Sigart demande des explications sur un arrêté du mois d'octobre dernier, qui a réduit de 20 p. c. le prix du transport par charge complète d'un convoi â une distance de 30 lieues. L'orateur voudrait savoir au profit de qui cet arrêté a été porté. Il est certain que les exploitants de Hons s'en plaignent de la manière la plus vive. —
19. Dans la suite de la discussion, â laquelle prennent part HH. de Hérode, Dubus, Savart, Deifosse, Sigart, Lys, Uaslde Vries, Dechamps, Eloy de Burdlnne, David et Desmaisières, m. I., et qui porte en grande partie sur les frais et sur te mode d'exploitation, H. Deifosse insiste pour que le gouvernement réduise le prix du transport des houilles, afin d'établir l'égalité pro pori ion n elle entre le Rainant et la province de i.iége. H. Dechamps réclame la construction du chemin de fer de Jurbise Ji Tournai. M. David, enfin, propose de réduire de 5,400,000 â 4,200,000 fr. la dépe'nse du chemin de fer pendant l'exercice 1843. —
20. MM. Pirmez et Dumont défendent contre M. Deifosse les intérêts des bassins bouillers du Hainaul. M. de la Coste réclame la construction du chemin de fer de Namur â Tirlemoni et engage le gouvernement il tenir la balance égale entre tous les inlérêts. H. De^
maislëreB, m. t., fait ensulie l'exposé des réformes el des économies qu'il a réalisées dans l'exploiutiOD des chemins de fer. Il ne demande pas mieux que de résoudre, avec le concours franc et lo^al des industries intéressées, !a question du transport des houilles, de Giçon â satisfaire toutes les parties en cause. Il est d'avis que la lipie de Jurbise à Tournai devra être détréii^ prochainement, et il promet d'examiner â nouveau la question de la ligne de Tirlemont à Namur. 11 se déclare partisan de l'institution d'une commisdon permanente d'ejiquêie pour l'exploitation du chemin de fer. HH. Pirmez et de Man d'Mtcnrode se rallient également à celle idée. — La séance se termine par quelques mots de H. de Theux en faveur de la constniction du chemin de fer de Saini- Trond i Hasselt. — 91. MM. Dolez, Fieussu et Delfosse réclament la parole pour continuer le débat sur la question du transport des houilles, mais la chambre prononce la clôture de la discussion générale (1). On entend ensuite MH. Rofier, Liedts, r., Desmaisièies, m. t., David el de Mérode sur les économies à introduire dans l'administration du chemin de fer. M. Rogier développe cette thèse que l'extension des voies ferrées ne Justifie pas nécessairement une augmentation des frais généraux. M. Liedts, r., défend le chiffre proposé par le gouvernement, en recommandant de sérieuses économies sur le combustible, et en l'engageant â réfléchir mùrenient avant de renouveler les rails et les billes sur diverses sections, comme on voudrait le faire. (Il est question de remplacer les rails subondulés, trouvés trop légers.) M. Desmaisiéres, m. t., soutient qu'il a déjà introduit de notables économies, il en propose de nouvelles, en adoptant un nouveau règlement sur le coke et en appliquant ii son emploi une très-utile invention de U. l'Ingénieur Cabf)'. Un amendement de H. David, tendant â réduire de 50,000 fr. l'allocation pour fournitures et impressions, est enfile rejeté, el l'article rdatif à VAdminKtriilim centrale adopté. — 23. A l'article relatif i. l'entreiien des voles, M. Cools propose de retrancher 500,000 fr. demandés pour le renouvellement des rails sur la ligne de Halines a Gand, sauf au m. t. à en faire, s'il y a lieu, l'objet d'un crédit spécial. Cel amendement est rejeté après un débat auquel prennent pan HM. David, De Sraet, Itogier, Devaux, de Garcia. Liedts, r., DesmaislËres, et m. L
il) l.e Moniltur àa 34 Janvier publie des discoun de MU. Lfs el Deifflgge, que ceun-ct n'ont |)u pro-
Répondant à une interpellalion de H. Delfosse, le ministre s'engage â examiner la question de savoir s'il y a lieu d'établir une station de marchandises à Haut-Pré. — ■ii. H. David veut aborder de nouveau la question des tarifs et protester contre celai qui est appliqué sur le plan incliné de Liège. M. Pirmez lui fait observer que le débat sur cet objet a été renvoyé à l'examen des lois des péages. H. David dit qu'il fera paraître ses observations au Moniteur. — A l'article relatif aux locomotives el an matériel, M. d'IlofTschmidt propose une réduclion de 500,000 fr. Cet amendement est rejeté après un débat auquel prennent part HH. Cogels, David, Rogier, De.smaisi^res, m. /. , et Liedts, r.
M février. MH. Dumortier, Demunceau et Hast de Vries protestent contre des paroles prononcées au sénat par H. de Quarré, el d'où il résulterait que les membres de la chambre qui ont fait partie de la commission des tarifs ont louché chacun 8,000 fr. d'Indemnité. Or, ils n'ont rien louché pendant la session, et ils ont tourbe l'indemnité ordinaire hors du temps de session. H. Demonceau déclare qu'il a reçu 1,693 fr. pour toute indemnité, pour plusieurs mois de travaux et de séjour à Bruxelles. M. Dumoriier ajoute que la commission a fait gagner au chemin de fer 2,500 fr, de recettes par jour. M. Desmaisières, m.t-, déclare que s'il n'a pas énereiquemenl protesté au sénat, c'est qu'il a compris que H. de Quarré disait 1,000 fr. et non t(,000 fr. (Dans une lettre que publie le Mtmiteur du 13 février, H. de Quarré affirme qu'il a dit, en cITet, n 1,000 fr. h.)
i man. M. Desmaisières, m. (., dépose le projet de loi relatif aux péages, et un autre concernant quelques mesures de police. — 11. H. Liedts, r. s. c, présente le rappoii sur le premier de ces projets. — 21 . H. d'iloffschmidt, id. sur les concessions de péages, La ». c. propose d'introduire dans ce projet un amendement aux termes duquel aucune ligne de chemin de fer ne pourra être concédée qu'en vertu d'une loi. — 23. H. Liedts, r. ». e., présente le rapport sur le projet de loi relatif à la police du chemin de fer. — 27. Dans la discussion du projet relatif au.v péages, M. David recommande de grandes économies sur le combustible et des réductions de tarifs pour le transport des marchandises, H, Desmaisières, m. t., répond qu'il a pris l'initiative des écxinomies en question, en adoptant l'appareil de H. Cabr) et en chargeant cet ingénieur lui-même d'en organiser l'application. Il ajoute qu'il s'oii^pe activement de ta révislojt des tarifs. Api'ès quelques observations de MM. Pirmez, Demonceau, de Mérode et Rodenbach sur la
qnestfon des larife, te projet de loi est adopté â iQnanimilé. Dans la discussion du projet de loi Bar la police du chemin de Ter, on entend, snrdesquestions de détail, HH.SIgart, de Viilegas, Demonceau, Savart, Raikem, Liedts, r., et Desmaisiëres, m. t. — 38. Le projet est adopta à runanimité. La chamtire Nocoipe ensuite du projet relatif aux concessioDs de péages. L'amendement de la «. <'., qni interdit toute concession de chemin de Ter autrement qu'en vertu d'une loi, est adopté avecnnsoos-amendementde M. Desmaisiëres, M. I., aux termes duquel celte inicrdiiaion ne s'applique qu'anx lignes ayant au moins Iti kilomètres. Le projet est voté à l'unanimité.
4 avril. Répondant à M. Zoude, M. Uesmaisiéres, m. /., déclare qu'il pourra proposer, an début de la prochaine session, un projet de loi relatif â la garantie d'un minimum d'intérêt, pour la construction du chemin de fer d'Entrè-Sambre-et-Mease.
COMIEIIHA1.EB (APPAIUBS).
{^janvier. M. de Garcia, r. c, fait rapport sur le projet de loi tendant i l'érection de la commune de Ville-en-Waret (Namur). — il. Ce projet de loi est adopté â l'unanimité, après quelques obsenaltons de HH. Savart et de Garcia, r., sur les inconvénients qu'en- Irainent les séparations de communes.
Il février. HH. Delfosse et Lebeau demandent pourquoi le gouvernement ne Tait pas insérer au Honifrar les nominations de boargmestres et d'échevins, i»mtne l'a fait M. de Theux pour les nominations de 183G.
H. .Nothomb, m. t., répond que cette publication sera faite prochainement province par province. H. Lebeau croit que les nominations doivent Ugurer aussi au Bulletin of^rifl. H. Noihomb, tn.i., se propose d'y insérer les nouvelles. H. Fleussu espère qu'on indiquera au Moaitatr les bourgmestres pris en dehors desconsdls communaux. H. Nothomb, m. t., n'admet pas qu'il doive en ^tre ainsi. Il verra tont^ois s'il y a lieu de donner une sorte de statistique générale sans noms propres dans la partie oHcielle du Moniteur.
6 man. A propos d'une pétition du conseil communal de Seraing, qui proteste contre la nomination du bourgmestre de cette commune faite en dehors du conseil, H. Delfosse prie le n. i. de déposer sur ie bureau la liste des bourgmestres ainsi nommés, et des anciens bourgmestres dont le gouvernement n'a pas renouvelé les fonctions, bien qu'ils aient été réélus. Le refus de M. Noihomh, m. t., de se rendre it cette invitation amène des protestations de la part de MM. Delfosse, Devaux et Lebeau, ~ 14. H. Zoude, r. c, conclut à l'ordre du Jour sur la pétition du conseil com-
munal de Seraing, disant qu'elle est rédigée en termesinconvenants et que les explications données par ie m. t., au sein de la c, lui ont paru satis faisan les. H. Delfosse déclare que la décision de la chambre ne l'empêchera pas de s'occuper des griefs des pétitionnaires dans la discussion du projet de loi sur les fraudes électorales, certaines nominations de bourgmestres étant un moyen de fraude.
L'ordre du jour est prononcé. — 15. M. Mercier fait des observations analogues au sujet d'une pétition du conseil communal de Saintes, qui se plaint de ce que l'ancien bourgmestre de cette commune, H. de Poederlé, ail été é<:arté lors des dernières nominations.
COHPT ABILITË .
23 novembre. M. Delebaye, r. s. c, dépose le rapport de la x. e. chargée d'examiner le projet de loi tendant i élever le traitement des membres de la cour des comptes.
15 décembre. Il est procédé à la nomination des membres de la cour des comptes. Sont élus : PrMdcnl, H. Fallon ; cott»eillerii , HH. Wiltems, A. Van Hoobrouck de Uooreghem, Harbais du Graiy, Baudier, Van Willigen, Kappaert; greffier, M. Hubert.
i7 féiirier. H. de Garcia invite le gouvernement â présenter le plus Xbl possible son projet de loi sur la comptabilité de l'Etat. H. Smits, m. /■., espère pouvoir déposer bientôt ce pmjetetcetui qui concerne les attributions de la cour des comptes.
CULTES
9 décembre. Dans la discussion du B. de la justice, M. Halou, r. a. c, conclut à l'adoption d'un amendement du niinisire, qui tend â allouer un subside de 5,000 fr. pour construction d'un temple prolestant ^ Pâturages. La commune a donné un subside de 300 fr., la province en a alloué 5,0U0, et des souscriptions particulières en ont produit 11,500. Ce subside est alloué sans débat.
DEMISSIONS.
1 5 décembre. La chambre ayant it procéder à la nomination des membres de la cour des comptes, H. Van Voixem. m. j.. déclare qu'étant le beau-frère de H. Willems, et ne voulant pas être un obstacle à sa réélection, il a prié le Roi d'agréer sa démission de ministre de la justice. Cetld démis^on a été acceptée, et M. Noihomb est chargé de l'intérim. (Aux termes du décret dn 50 décembre 1830, les membres de la cour des comptes ne peuvent être, à répfiiiuc de leur nomination, parents ou alliés, jusqu'au quatrième degré inclusivement, d'un ministre.)
IWUAMBS BT ACasBS.
^novembre. H. Snits, m. /l, dépose an projet de loi tendant à fixer l'impAt sur la bière d'après la contenance des chandières, au lieu de le percevoir sur la cuve-matière. M. Nothomb, m. i.. dépose un projet relatif ï l'entrée dn l'orge, et deux projets de modifications au tarif des douanes. — Î5. H. de Thenx, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'entrée du seigle et de l'orge. Aux termes de ce projet, on établirait un droit de 4 fr. par 1,000 kil. snrl'orge qui a élé déclarée libre à l'entrée, l'année dernière, moyennant un droit de balance de 50 c. Le gouvernement propose, en outre, qu'on l'autorise à déclarer le seigle libre à l'entrée quand, aux termes de la loi de 1834, Il y aura liberté d'entrée pour le froment. Ces dispositions sont adoptées après le rejet dun amendement de M. MastdeVries, qui propose de proroger la libre entrée de l'orge jusqu'au 51 décembre 18i3, et d'un amendement de H. Coghen, aux termes duquel le seigle ne pourrait Être admis sans droits que lorsque le prix dépassera 12 fr. l'hectolitre. Dans les débats qui précèdent ces deux votes, la chambre entend MH. de Theux, r.. de la Cosle, Uanilius, Coghen, Rodenbach, Eloy de Burdtnne, de Garcia. Cogels, Hast de Vries, Lys et Nothomb, m. i. Le projet de loi est adopté â l'unanimité.
5 décanbre. Répondant k H. David, H. Nothomb, m. i., dit que le gouvernement s'occupe de mesures tendant ii augmenter le droit de sortie sur les os et sur les cuirs. — 9. M. Nothomb, m. i., dépose le résumé des enquêtes qu'il a faites sur cet objet. H. David appelle aussi l'attention du ministre sur la concurrence que font aux tailleurs et aux fabricants de draps, des marchands anglais d'habits confectionnés, qui inondent le pays de leurs marcbandises au rabais. H. Nothomb, m. i., dit que cette question s'instruit en ce moment au département de l'intérieur. — 22. H. Zoude, r. s. c, présente le rapport sur les projets de modifications au tarif des douanes. — 23. H. Smits. m. f., dépose une série d'amendements au projet de loi sur les sucres.
HjamiKT. Sur la motion de M. Hast de Vries et après un débat auquel prennent pan HH. Smits, m. f., Hercier, de Garcia, de la Coste, de Mérode, Ëloy de Burdinne et de Theux, ces amendements sont renvoyés i la *. c. avec demande d'un prompt rapport.
1 fiprier. H. Smits. m. f., dépose un projet de loi tendant â proroger jusqu'au 31 décembre 1811 la loi qui a autorisé le gouvernement â changer le régime du transit et des entrepôts. La discussion est ouverte sur le projet
de toi relatif à la répression de la fraude en matière de douanes. MH. De Nef, Delehaye, de Renesse, Lys, De Smet, Demonceau, Smits. m. f., et Dumortier y prennent part. — 8. On entend HH. Mercier, r., Demonceau, Verhaegen, Smils, m. f., Delehaye, Savart, Cogeis, Peeters etde Hérode. La aiscussion porte sur le droit de recherche, les certiQcats d'origine, l'établissement d'un double rayon de douanes et l'estampille des tissus importés. — 9. La discussion générale est close. Les articles i à M du projet sont adoptés après un débat auquel prennent part HH. Smils, m. f., Hercier, r., de Garcia, Cools, Donny, Demonceau, De Smet, Hanllius, Savart, Detfosse, Rodenbach, Huveners, Orts, Pirson, Zoude, Delehaye, David, Lys, de Hérode, Dubus, Cogels et de la Coste, Le débat porte en dernier lieu sur des amendements deH. Delehaye, et de HH. Lys, l>avid et Itemonceau, tendant à exiger que les fils et tissus venant de l'étranger soient accompagnés danstout le royaume de documents établissant qu'ils ont acquitté les droits d'entrée. — 10. H. Desmaisières, m. t., qui était retenu au sénat pendant les précédentes séances, répond k des attaques dirigées contre lui â l'occasion du projet, lia proposé autrefois i la chambre Vntampille comme moyen de protection pour l'industrie cotoniilère. Cette proposition n'est pas reproduite dans le projet actuel, et à ce propos on t'accuse d'avoir abandonné ses anciennes opinions. Ur. il est resté convalnt-u qu'il n'y avait pas d'autre moyen sérieux île réprimer la fraude que le droit de recherche à l'intérieur. Mais la grande m^joriiéà laquelle la chambre a rejeté ce moyen ne permettait pas de le repr^nter de nouveau. La chambre, reprenant la discussion, entend HM.Verhaegen. de Foere, Cogels, Dumortier, Lvs, Mercier, r. ; elle rejette, par 32voixcontrei2, l'amendement de M. Delehaye; par 48 voix contre 15, celui de MH. Lys, Demonceau et David.Ellerejetieencore,par53voiicontreH, l'article du projet du gouvernement que la ». c. propose de supprimer, et qui décrète la création d'un second rayon de douanes. Elle distante ensuite le chapitre des Terriioira résmi». Prennent la parole HH. Demonceau, Savart, Halou, Hercier. r., Smits, m. /"..Detfosse, De Smet, de Huelenaere, de Garcia, Verhaegen et de Theux. — 11. La chambre s'occupe des articles 1S â 20, relatifs aux Dépâltetaax Pénaliiéi. Sont en tend us H H. Smits, m. f., Hercier, r., Savart, Rodenbach. Demonceau, de Huelenaere. Delfosse, Fieussu, De Smet, de Theux. Verhaegen. Halou, Cools. de Hérode, Jonet, Dubus, de Garcia et de la Coste. — 13. On s'occupe des articles 20 â27. Prennent part au débat HH. Smiis. w. f., Hercier, r., de Garcia, Ilodcnbach. Savart,
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Deinoaeeaa,VsiiideiiEyii()e,HRlou,Verhac(!CD M Uns. — H. La chambre, sur la motion de H. Huveners, ordonne le dépAt sur le bureau d'uae pétition du conseil communal de Haeseyck,quî demande qu'on adoucisse, en ce qni GODcernecette ville, le regimedu rayon réservé. On termine, dans cette séance, ia discussion des articles du projet de loi sur la Trande. Y
SrennentpanHM. VandenEynde, Smits.Ri./'., rts, Dubus, Yerliaegen, Demonceau, Cools, Savart et Mercier, r. La chambre aborde ensuite la di&ussion générale du projet de loi relatif aux droits de sortie. — 15. H. Zoude, r. c, Eait rapport sur des pétitions de brîquetjers de Boom, de rabricanls de chicorée d'Anvers, de propriétaires d'osiers de la Campine, de plusieurs carrosslersde Bruxelles et de nombreux Jabricanis de tabacs, qui tous demandent des mesures favorables â leur industrie. An début de la discussion des articles du projet sur les droits desortie, U. de Tbeux interroge le m. î. sur la perte que l'ftdopiion du projet fera subir au Trésor. 11 résulte des explications deH.Nothomb, m.i., Zoude, r., et Demonceau, que la perte sera d'une centaine de mille francs par an, mais rite sera compensée en partie parle maintien d'un droit d'entrée sur l'orge, et l'augmentation des droits sur les os. D'ailleurs, la loi n'est pas faite dans l'intérêt du fisc, mais dans celui de l'industrie et de l'agriculture. Les seuls articles du tableau qni donnent lieu à des observations sont les Cknau: (UH. Verhaegen. Kogler, Nothomb, m. t.j, les Houbbms (HH. HastdeVries, De Smet, Van Uoobrouck et de la Coste), les Os (MM. Zoude, r., Nothomb, m. t., Rodenbach, Verhaegeu, Rogier, Cogels, de Theun, De Smet, Demonceaa et de Mérode), les Terra aùla {M. No- Ibomb, m. t.), les Ardoua (M. Zoude. r.), les TinH* de loie (MM. De Smet, Cogels et Notiiomb, m. i.), les Ctiin (MM. De Smet, Nottaoïnli, m. i.), les Armes (UH. De Smet et Notbomb, fl». i.). — M. Van Cutsem propose ensuite d*âtablir un droitde sortie de 15 p. c. ad iratorem SOT les Liia /lu. M. Nothomb, M. t., propose le renvoi de cet amendement ï la «. c. chargée d'examiner la proposition Sille par MM. de Foere et De Smet en I8:S5. Il est décidé également, sur la motion de M. De Smet, et après quelques observations de U. Cools, que l'on fera réimprimer la nouvelle enquête que le gouvernement a fait faire snr la question linière. — 16. H. Van^en BoGsche propose un autre amendement aux termes duquel les lins non peignés payeraient nn droit de sortie de iô fr. par 100 kil. La lortie des lins non peignés serait libre. La cbambre, après avoir entendu MM. De Smel, Van Hoobrouck, Rodenbach et Cools, ordonne le renvoi proposé par H. Nothomb, n. t.
■/ensemble du prfijel de loi relatif aux droiiM de sortie est ensuite adopté à l'unanimité. Le projet concernant la répression de la fraude, soumis i un second vote, donne lien à quelques observaUons deUM.de Garda, Van den Eyntle, Oris, Dubus et Demonceau, et est ensuite adopté dêHn Hivernent par 4i voix contre 5 et 6 abstentions. H. D[^iros.se s'est abstenu parce qu'une disposition de la loi auterise les douaniers à tuer les personnes soupçonnées de fraude, lorsqu'elles ne s'arrêtent pas Jt ta première réquisition. M. Smits, m. f., fait observer qu'il n'en est pas ainsi. La loi autorise les douaniers k tuer les chevaux et nullement les hommes. H. Deifosse répond que les douaniers peuvent aballre les chevaux numti». Ils pourront donc, en tirant sur le cheval, abattre le cavalier. -- 18. Diih cusfiott générale du projet de loi «ur le» mcrei. La chambre se trouve en présence du projet primitif du ministre, de ses amendements et du projet de la «. c. Le projet primilifdu gouvernemeni devait procurer 2 millions au Trésor avec la cx>exiEtence de la bbricailon du sucre de betterave et du sucre de canne; le second projet mtntsteriel suppose une recette de i millions en supprimant le sucre de betterave, mais en Ini accordant une indemnité. Le projet de la (. c. donne la préférence au sucre exotique. Le débat porte donc sur la question de savoir s'il faut maintenir les deux industries ou en supprimer une. La chambre, danscette séance, entend MM. SiniiH, ffl. f., Rogier, Cogels, de Theux, Mendier, r., Demonceau,' de Brouckere el de Benesse. — id. Sont entendus MM. Van den Steen, llye-. Hays, Delehayeelde taCoste.— 21. MM. Cogels, Mercier, r.. Eloy de Burdinne et Demonceau. — a. Mil. de Foere. de Man d'Attenrode, Rogier, Dumortier et Cogels. — 25. M. Notbomb, m. i., fait panenir â )a cbambre les dociimenls de l'enquête supplémentaire relative i la sortie des lins. Sur la proposition de H. Cools, il est dé<tidé que l'analyse en sera publiée au Moniteur. La discussion continue sur la question des sucres. Sont entendus MM. d'HolTschmidt. Smits, m. /*.. de la Coste, Mercier, r. et Cngels. — 21. MM. de la Coste, Smils, m. f., de Broni^ kere. De Smet, Mast de Vries, Heeus, Eloy de Burdinne, Verhaegen et Noitaomb, m. i. — i^. MM. Delehaye, Uecu.'i, Dubus et Desmalsifres, «. I. — 27. Après avoir entendu encore MM. Demonceau, Rogier, Mercier, r., Verhaegen, Cogels, Rodenbach, de Garcia, Eloy de Burdinne, de Tbeux et Smits, m. f., ia chambre prononce la clôture de la discussion géni^raln. Le débat s'engage ensuite sur une question posée par M. de la Coste, tendant i décider s'il y aura égalité de droits entre le sucre exotique ei le sucre
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indigène. HH. de Mérode, PIrmez, de la Cosle et Rogier prennent la parole dans ce débat. — 38. Il continue entre MM. Meeus, Desmaisières, m. t., et Osy.
1*^ mars. M. de Foere, r. c, présente le rapport sur le projet de prorogation de la loi (la IS juin I8ii, relative au tran^t, La chambre reprend ensuite la discussion de la loi des sucres et de la question de principe posée par M. de la Coste. Elle entend encore â ce sujet MM. Smlts, m. /., Mercier, r., puis elle décide, par 59 voix contre 31, et contre l'opinion du gouvernement, qu'il n'y aura pas un droit égal sur le sucre indigène et sur le sucre exotique. M. de la Coste retire alors sa deuxième question, à savoir : n s'il y aura une décharge proportionnelle d'accise en cas d'exportation des sucres ratSnés ». H. Smits, m.f., propose de décider maintenant quelle sera la différence des droits entre les deux sucres. M. Verhaegen est d'avis qu'il y a lieu d'examiner d'aboi^ quel avantage on accordera au sucre exotique k l'exportation, c'està-dire la question du rendement ; mais H. Dumortier propose de supprimer le rendemeift d'une façon absolue, de transformer ainsi le droit d'accise en droit de douane, et de décider que le droit sera acquis au Trésor au moment de la mise en consommation. Après avoir entendu MM. Eloy de Burdinne, Smits, m. (., de Brouckere, Demonceau, De Smet, de Theux, Mercier, r., de la Coste, Cogels, Itodenbach, Heeas, Dcsmaislères, m. (., Verhaegen, de Mt^rode et de Man d'Attenrode, la chambre décide, par 56 voix contre 55, qu'elle se prononcera sur la proposition de M. Dumortier, qui est ainsi conçue : » Le droit sur les sacres, soit indigènes, soit exotiques, est acquis au Trésor au moment de la mise en <^onsommalion. La restitution de sortie est supprimée, n Prennent part au débat sur ce point MM. Delehaye, Dumorlier, Coghen, Cogels, Demonceau. de Mérode, Smits, nt./'., Desniaisièrcs, m. r., etdcTheux. A la Un de la séance. M. Rodenbach dépose un amendement tendant à fixer ii 40 ir. le droit sur le sucre indigène.— 2. Une longue discussion, dans laquelle parlent MM. de Theux, Dumortier, Rodenbach, Cogels, Demonceau, Mercier, r., Verhaegen, Smits,»™./'., Delehaye, de la Coste, de Mérode, s'engage sur la portée de la proportion de H. Dumortier, et il est déddé que l'on s'occupera à la fois du rendement et du chilTre du droit. M. Rodenbach déclare qu'il accepte le rendement proposé par le ministre, et qu'il propose de Dxer le droit ï 10 fr. par 100 kil. sur le sucre exotique, et i, 13 fr. sur le sucre indigène, de manière â permettre aux doux industries de coexister en Belgique. M. Eloy de Rurdinne, de son cûté, propose de fixer le
droit sur le sucre exotique à 60 fr., et celui sur le sucre Indigène à 50 fr. Le dél»t continue ; MM. Delehaye, Smits, m. f., de Han d'Attenrode, Dumonier, Savart, de Mérode, de la Coste et Mercier, t., y prennent part. — 3. M. Smits, m./'., présente â son tour un amendement aux termes duquel le droit d'accise sera de 40 et de 2i fr. Toutefois, le droit de 22 fr. serait augmenté chaque année de 50 centimes, à partir du 1" septembre 1841, jusqu'à ce que ce droit ait atteint le chitTre de 23 fr. La discussion est reprise entre MM. Mercier, r., Smlts, m. f., Dumontier et Lebeau. Lediscours de ce dernier orateur amène un débat politique. (VoirPûuTiQue INTÉRIEURE.) Dans une de ses répliques, M. Nolhomb, m. i., déclare qu'il repousse énergiquemcnt le système de H. Dumortier, relatif au rendement. Il déclare celte tfaèse inadmissible. Il n'y voit qu'une idée lancée à l'aventure et qui aurait b^in d'être formulée en termes pratiques pour être recevable. — 4. Le débat sur la question du droit et du rendement continue entre MM. Eloy de Burdinne, Rodenbach, Demonceau, Desmaisièr«s, Dumortier, Verhaegen, de Theux, Mercier, r. de Mérode et Cogels. — 6. Sont entendus MM. De Smet, Verhaegen, Delehaye, Delfosse, de Brouckere, Rogier, Demonceau, Cools, Rodenbach, Smits, m. f. M. Verhaegen dépose un nouvel amendement, qui tend â lixer à 2 1/2 dixièmes, c'est-à-dire à 1/4, la partie des prises en charge rt'servée au Trésor. — 7. On entend à ce sujet MM. Delehaye, de la Coste. Smits, m. f., et Dubus. M. d Huart propose de fixer le droit sur le sucre exoUque â 43 fr., et te droit sur le sucre indigène à 30 fr. par 100 kil. Après un discours de M. Mercier, r., la discussion est ctose.HH. Dumortier et Eloy de Burdinnc ayant retiré leurs amendements, la chambre adopte, par 40 voix contre 38 et 3 abstentions, la disposition du gouvernement relative au rendement ; elle rejette, par 44 voix contre 37, la proposition de la s. c, relative à la quotité du droit, et adopte, par 45 voix contre 36. c«lle de M. d'Huart. M. Verhaegen retire la sienne, concernant la retenue, et l'ensemble des résolutions prises sur le rendement et sur le droit est adopté. — 8. Discussion des arUcles 1 à 60 de la loi. V prennent part MM. Smits, m. f.. Mercier, r., Eloy de Burdinne, Osy, de la Coste, Cogels, d'Huart, Verhaegen. De Smet, Demonceau, Rogier, Delehaye, Dubus, Rodenbach, Coghen. Dumortier. — ,9. Fin de la discussion des articles (fil à 82). Sont entendus MM. Mercier, r., Smits, m. f., Delehaye, Verhaegen, Osy. Dumortier, d'Huart, Eloy de Burdinne, Coghen, Dubus, Delfosse et Mast de Vries. — 10. Le projet de loi conecmani les modifications au régime du transit
est ado|iié à l'anaiiimité, après la promesse fiùte par H. SmiLs, m. /., en réponse à H. Hye-Hoys, d'ordonner la simpliQcation des formalités imposées au commerce dans le pon de Gand. — 11. La chambre procède au second vote de la loi sur les sucr«s, qui esi définitivement adopta, par 58 voii contre 15 61 8 abstentions, après un débat auquel prennent part HH. Smlls, m. f.. Mercier, r., d'Hnart, de la Cosie, Dubus, Dumonier, Cogels, Hanilins, de Theux, Itodenbach, Rogier, Desmaisiéres, m. f., et Coghen. Les membres qui s'abstiennent déclarent qu'ils n'ont pas voulu priver le Trésor de ressources indispensables, mais qu'ils considèrent la loi comme portant nn coup faUl à l'industrie indigène au profit d'une industrie étrangère.
— 16. Snr les con closions de M. Zoude.r.c, appuyées par UH. Rodenbach, David, Van den Eynde et Delfosse, la chambre renvoie au m. f., avec demande d'explications, les pétitions de plusieurs fabricants de vinaigre artificiel, qui se plaignent des droits exorbitants qni frappent lenr Industrie, — 3ô. H. Zoude, r. g. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif au sel. — 50.H. Smits, m. f., présente ooe demande de crédit de 50,000 fr., pour l'exécution de la loi sur les sucres.
1" lairil. M. Delfosse invite le gouvernement â publier au plus tôt cette loi. Des quantités considérables de sucres arrivent à Anvers, et si la loi n'est publiée sur-le-champ, le Trésor subira des pertes considérables. Une grande responsabilité pèse sur le m. (. Il faut espérer qu'il se souviendra^ qu'il est ministre du pays et non représentant de la ville d'Anvers. U. Smits, m.f., répond qu'on ne peut mettre une loi â exécution avant que celle exécution ne soit oi^nisée. La loi sera publiée dans le plus bref délai possible. — 5. H. Zoude, r. it. r.., conclut à l'adoption du crédit pour l'exécution de la loi sur les suitcs.
— 5. Ce projet est adopté, puis, sur les i:onclusions de H.Zoude.r.c, et après un débat auquel prennent part HM. Lys, Osy. Dumortier, de Hérode, Demonceau, Delehaye, Dubus, de Foere, Savart et Noibomb, m. i., la chambre renvoie au m. i. et an m. f. les pétitions de filateurs et fabricants de tissus de laine, qui demandent l'établissement de droits protecteurs pour leur industrie.
&i:.KCTIOKS. (FHADDBS.)
14 décembre. Dans la discussion générale dn B. de l'inlérienr, H. Mercier signale un fait grave. Dans diverses parties du royaume, et surtout dans les provinces où il doit y avoir des élections au mois de juin prochain, on Inscrit sur les listes électorales des citoyens qui ne possèdent pas les bases du cens et qui
arrivent, à l'aide de fausses déclarations, ï parfaire la contribution requise, d'autres payant pour eux la différence. Si l'on ne met ordre à un pareil abus, on arrivera à saper par la base tout notre édifice constitutionnel. H. Noibomb, m. t., déclare que Jusqu'ici une seuleréclamaiion officielle est parvenue au département des finances, mats on ne peut que flétrir de pareils moyens, et si l'on arrivait ^ généraliser ce système, il faudrait armer le pouvoir pour y mettre obstacle et donner au fisc le droit de refuser l'argent qn'nn lui offre en vertu de fausses déclarations. H. Lebeau se félicite des paroles du ministre et demande qu'il soll procédé â une enquête sévère. M. de Theux reconnaît que la question est très-grave ; et l'abus que l'on signale se pratique surtout dans les élections communales. Il importe que le gouvernement constate d'abord les faits, qu'il s'assure de l'étendue * de son droit et, qu'enfin, il recherche les moyens de les empêcher. H. Smits, m. f., dit qu'il ne connaît pas de moyen coercitif qui puisse obliger les contribuables â justifier de la possession d'un cheval ou d'un domestique, ou de la valeur de leur mobilier. Tout ce que l'on peut faire actuellement, c'est de ne plus admettre tes patentes pour une année entière quand un semestre est écoulé. H. Verhaegen revendique l'honneur d'avoir le premier signalé ces abus; il a fait appel à la presse de toutes les opinions, pour qu'elle fit connaître les fraudes qui se commettent en cette matière, et il y a lieu d'y mettre ordre le plus tôt possible, e» vue d'assurer la sincérité des élections de l'année prochaine. M. Nothomb, m. t., fait obsener que l'abus est ancien,etque les fraudesne sont spéciales â aucun parti. En Angleterre, on a fait des lois en grand nombre pour réprimer les fraudes électorales, et sans y parvenir D'autres moyens contraires â la moralité publique se propagent dans les élections. De ce nombre est la calomnie que l'on accrédite au sujet de ladime. M. Mercier insiste pour qu'une enquête sévère soit ouverte sur-le-champ, et qu'un rapport complet soit présenté à la chambre dans la première quinzaine du mois de janvier. Il suffit de comparer dans chaque commune les râles de cet exercice avec ceux de l'exercice précédent. On arrivera facilement â constater ainsi quels sont les faux électeurs. M. de Hérode dit que depuis quelque temps on a inauguré les transports et les dîners gratuits pour les électeurs; l'on a recours aussi h des violences, comme celles qui se sont produites i Ath. Il importe d'y mettre un terme. H. de la Coste ^oute qu'il faut sévir aussi contre ces faux bruits qu'on répand au moment des élections et qui sont des violences morales. M. Lejeune affirme que dans
beuicoup de communes od iDScrit des élec- Icurs qui ne justiOent du payement d'auran cens. II Taut que le gouvernement iwhercbe le moyen de vérifler et de contrôler les listes. M. Demonceau dit que les députations permanentes m ait) tiennent des électeurs sur les listes en dépit- des arrCts de U cuur de uassaiion. H. Yerhaegen reproctie au mtnislre de l'intérieur d'avoir attaqué une seule oplniun, dans un débat qui doit être placé au-dessus des questions de partis. Ce qui a été dit au sujet de la dîme a été emprunté à des écrits qui ont été cités au sein de la cDambre. Hais ce. n'est point de cela qu'il s'agit en ce moment. Il s'agit des fraudes électorales et des moyens de les réprimer. H. Notbomb, m. t., maintient que l'enquête doit porter sur tous les genres de fraude, sur celles qui ont pour but d'égarer les électeurs aussi bien que sur celles qui ont pour but de créer de faux électeurs. H. Savart dit que l'enqufte doit être complète et Impartiale, et que te gouvernement doit prescrire le plus ÙA possible des mesures tendant li empëctier que, d'une iacon quelconque, on fausse les élections. U. de Theux conOrrne les allégations de H. Lejeune, en ce qui concerne l'inscription de personnes qui ne payent aucun cens ; il se plaint aussi de ce que l'on comprenne dans le cens les centimes additionnels provinciaux et communaux, et se Joint à M. Demonceau pour réclamer des mesures efficaces pour surveiller la confection des listes. Il en prendra l'iDitialive si le gouvernement reste inactif. Il proteste contre ce qu'on allègue au sujet de la dime, alors que les évéques ont déclaré d'une façon formelle qu'ils n'en réclamaient pas le rétablissement. M. Fleussu, de son côté, conlinne ce qui a été dit par U. Uercier. Dans les seuls arrondissements de Waremme et de Huy, l'on a créé respectivement 25 et 50 électeurs i, l'aide de busses déclarations de patentes. Hais l'orateur ne croit pas qu'une loi soit nécessaire pour remédier à ces abus, qui, si l'on n'y met bon ordre, nous conduiront au suffrage universel. Les députations permanentes ont qualité pour rejeter les électeurs qui se font inscrire à l'aide d'un impôt fictif. M. de Man d'Attenrode fait observer que le gouvernement est impuissant â agir quand il n'y a pas de plainte d'un babltant de la commune, jouissant de ses droits politiques. Et si tous les habitants d'une commune voulaient s'entendre, il n'y aurait pas d'autorité en Belgique qui pût redresser un vice patent dans les listes communales. HM. de Garcia et de Foere, tout en blâmant les fraudes, sont d'avis que le payement du cens suffit pour satisfaire au vœu de la loi. H. de Foere, en terminant, déclare de nouveau que les évfques
et que si un parti quelconque voulait la ressusciter, le clergé se lèverait tout entier pour , s'y opposer. — 16. H. notbomb, n. t., rap- : pelle que, dans la discussion de la loi communale, H. d'Huarl a déclaré que, pour Àtre électeur, il faut payer le cens, sans devoir justifier qu'on en po^éde la base. Depuis lors les circonstances ont changé, et il devient indispensable de corriger un abus qui tend à se généraliser. Peut-être y a-t-il moyen d'y arriver en exigeant le payement pendant plusieurs années pour les patentes, pour les cbevaux et pour d'autres bases essentiellement variables. Quant à donner aux députations permanentes le droit de faire une révision des listes électorales, en s'enquérant jusqu'il quel point on paye ou ne paye pas, ce serait peut-être attribuer à un corps, élu luimême, un ' pouvoir exorbitant. H. Lebeau, après avoir exprimé le regret de ce que le ministre ait cherché k donner à cette discussion un caractère politique, fait ressortir la ■gravité du mal et demande que l'on compare les rôles des contributions directes, afin de constater le chiffre des déclarations supplétives. Vient ensuite la question de droit, à propos de laquelle l'orateur s'élève énei^quement contre la thèse de HH. de Foere et de Garcia. La déclaration de U. d'Hnart n'est qu'une opinion individuelle qui ne peut faire loi, et il faut distinguer entre 1^ râle de l'adminisiration fiscale et celui de l'autorité administrative. Si les députations permanentes n'ont pas le droit d'examiner la sincérité des déclarations d'imp6ts, il faut changer la législation. Si on ne le bit pas, il dépendra de quelques personnes riches de fabriquer des éiecteursàleurgré;etcoramera dit H. Fleussu, on marchera au suffrage universel, mais ï ce suffrage organisé à prix d'argent. Si le cens est une présomption contre laquelle aucune preuve n'est admise, il n'y a pas de prolétaire qui ne poisse être admis à exercer le droit électoral. Le fait se trouverait substitué au droit, ici par fraude, ailleurs par violence.—M. Eloy de Burdinne proteste contre ce qu'a dit H. Fleussu au sujet de la création de faux électeurs dans l'arrondissement de Waremme. S'il y en a eu, c'est par imitation de ce qui s'est fait dans l'arrondissement de Liège. L'orateur ajoute que dans certaine ville un parti a menacé d'aoabler de coups . de c^nne les électeurs campagnards qui voudraient exercer leur droit politique. A cette menace il a été répondu que les campagnards s'armeraient de foun-.hes pour repousser les cannes des citadins. Il faut que le gouvernement porte son attention sur ces faits comme sur les autres, afin d'assurer la sincérité des élections et de sauvegarder la liberté en tout
et pour toos. H. de Theux déclare qu'il s'associera k toute mesure teudant à ta répression de Umles les fraudes et de toutes les manœuvres électorales, mais il croit que la loi est Tonnelle et qu'elle n'exifce pas que l'on justifie de la possession des bases du cens. Le vote secret lui parait d'ailleurs une garantie contre l'abus de la fabrication des électeurs, qui n'émettent pas toujours le vole qu'on attend de leur complaisance. En approuvant tonle mesure qui empêcherait la création d'électeurs ne possédant pas les bases de rimp6t, l'orateur s'opposerait à ce qu'on donnât aux autorités communales ou aux dépnlations permanenles le droit de rayer des listes tel ou tel électeur, sous prétexte qu'il ne possède pas les bases de l'impAt. Quant au fait de porter sur les listes des électeurs qui ne payent pas le cens, c'est un faux contre lequelon doit sévir et que l'on peut empêcher à l'aide d'un contrôle sérieux des listes par les receveurs et de l'autorisation pour tous les babitanls d'aller en prendre inspection aux arc:bives communales. H. Savart in^sle pour que l'enquête se (asse sur-le-champ et qu'il soit Tait un rapport à la chambra dans la première qaiozaine de Janvier. M. Delebaye soutien! la thèse de H. Lebeau. Quand il s'agit d'introduire dans le collège échevïnal des individus qui n'ont pas le droit d'y entrer, alors surtout qu'on a déjà admis le principe de la permanence des listes, on s'expose Ji détruire la représentation nationale et il y a lieu de prendre des mesures promptes et efficaces. L'orateur s'étonne que le gouvernement n'ait pas envoyé des instmctions aux administrations communales sur la nécessité de veiller à l'exactitude des listes. H. Nothomb, tn. L, répond que le gonvementent ne peut procéder que par voie de conseil, son autorité en ces matières étant fort limitée. H. Demonceau n'admet pas que l'on puisse accorder aux députations permanentes le droit de Taire et de défaire les listes électorales. La preuve de la opacité élecrale, c'est l'intérêt; la preuve de l'intérêt, c'est l'impAt. Hais la preuve de l'Impôt, c'est la qmttance de l'impôt, et l'on ne peut refuser à celui qui produit sa quittance le droit d'être porté sur la liste électorale. L'orateur admet que la législation actuelle donne heu à des fraudes, mais il y en a dans tous les systèmes, et il arrive qu'en France, où il y a un cens d'éligibilité, tel individu devient éligible parce que des personnes se sont cotisées ponr lui constituer une propriété et lui en alliibuer le cens. Si l'on veut modifier notre régime électoral, il serait beaucoup plus sage de fractionner les collèges électoraux et d'établir le scrutin uninominal, c'est-à-dire autant de districts électoraux qu'il y aura de fois
40,000 habiunts. De la sorle.le pays serait équilabtement représenté. En résumé, l'orateur est d'avis que c'est l'aident qui fait l'électeur, et que si on ne laisse pas au fait nutériel de la quittance toute son autorité, il en résultera que ce sera l'autorité qui fera les listes et qui fera aussi les électeurs. M. Nothomb, M. {., se lève pour déclarer qu'il s'est engagé k proposer un projet de loi sur" les fraudes électorales; mais si Ui présentation de ce projet pouvait devenir l'occaûon ou le prétexte d'une réforme électorale, il retirerait sur-le-champ cet engagement. H. Devaux reproche à M, Demonceau d'avoir mis la chambre dans cette alternative d'accepter la fraude ou de fractionner les collèges électoraux. H. Demonceau proteste, H. Devaux dit que le discours du préopinant n'a d'autre sens que d'éublir que la fraude est légalisée par la législation actuelle. H. Demonceau répliipte qu'il n'a fait que reproduire i'interpréution de H. d'Huart. H. de Theux dit qu'il ne faut pas dénaturer les intenUons. On a soutenu que, d'après la loi actuelle, chacun est libre d'augmenter la base d'après laquelle il paye l'irapdt, et qu'en agissant ain^. Il n'enfreint pas la loi. Peut-être, à raison de cela, y aurait-Il lien de la modifier. Quant an fractionnement, l'orateur déclare qu'il ne le proposera pas. H. Mercier regrette qu'à l'occasion de sa motion, l'on soit venu parler de réforme électorale, alors que personne n'en réclame une. Ce que l'on veut, c'est la répre.sslon des fraudes. L'oratenr se déclare satisfait d'ailleurs des explir.alions qui viennent d'ètredonnéesparM. deTheux.— i7.M. Nothomh, m. t., dit qu'il a eu connaissance depuista veille, d'un arrêt de la cour de cassation rendu le 11 août 1843, sur les conclusions conformes de H. le procureur général Leclercq, et cassant, dansl'intérêt de laloi, un . arrêté de ta députation permanente de la Flandre orientale, qui avait refusé de vérifler des faits allégués contre l'inscription de quatre individus sur les listes électorales d'Ecctoo. H. de Garcia déclare que cet arrêt n'a nullement modifié sa manière de voir an sujet du droit du citoyen d'être inscrit sur les listes électorales du moment qu'il justifie du payement de l'impôt. Le système contraire conduirait à l'arbitraire, et s'il est démontré que les abus sont aussi graves qu'on le prétend, il n'y a qu'une loi spéciale qui pliisse les faire disparaître. M. Orls défend la thèse contraire. L'arrêt de la cour de cassation a détruit, d'après lut, la doctrine de la députation permanente de la Flandre orientale dans laquelle l'autorité administrative n'avait pas à examine' la question de ta possession des hases, et s'il y a une lacune dans la loi con- 4'«mant les moyens de prévenir les fraudes.
il fâut la combler au plus lot. M. Lejeune dit qu'il y a d'autres fraudes encore qu'il faut faire dis|)arailre. Dans certains arrondiesemenUs, on se sert d'un papier spécial qui permet de reconnaître les bulletins de vote et l'on viole ainsi le secret du scrutin. 11 y a lieu d'examiner s'il ne faudrait pas créer un papier officiel et marquéd'un timbre à l'exil rieur. H. Delfosse réclame l'enquête la plus prompte possible sur les faits matériels qui ont été dénoncés. Rien n'est plus facile. On n'a qu'à demander aux receveurs une note fidèle de toutes les déclarations supplétives faites dans le courant de l'année. Un grand péril menace le paj-s, et il faut se bâter de le conjurer. Après quelques mots échangés entre MM. Eloy de Burdinne et Devaux au sujet de paroles que celui-ci aurait prononcées et qu'il nie avoir prononcées dans un autre débat, concernant la supériorité des villes sur les campagnes, H. DumorlMT proteste contre la prétention de quelques orateurs d'accnser son parti de vouloir vicier les élections. Il dit que c'est là une simple tactique qu'il importe de démasquer. Il est d'avis du reste, que l'on exagère considérablement les abus. M. Savait répond qu'ils existent des deux c6iés et qu'il but y mettre ordre, ^ l'on ne veut qu'on arrive â des coups de fiisil, ce qui se produirait inéviubiemeni si la représentation nationale était faussée. H. Dumorlier maiutient que les abus n'ont pas le caractère de généralité qu'on leur attribue. En tout cas, il faut réprimer également les abus de la force el ceux de la ruse. U ne faut pas qu'un parti se donne l'appui des cxiups de bâton et des assommeurs. Après quelques mots de H. Brabant, qui dit que dans le catéchisme du diocèse de Namur, l'évéque a fait snpprimer le passage relatif à la dime, M. Notbomb, ffl. t., propose la clôture. M. Mercier proteste centre, les accusations lancées par M. Dumortier au parti libéral. M. Pirson conseille d'exiger que la patente soit payée pendant quatre ans pour donner droit à l'inscription sur les listes électorales, puis la discussion est close.
20;anftcr.M.Mereter demande si l'enquËte est terminée et si un projet de loi sur les fraudes électorales sera bienlAt présenté. H. Nothomb, m. i., répond que i'enqucie se poursuit, mais en attendant qu'elle s'achève, il compte présenter un projet de loi tendant à exiger i)end an t trois ans la possession des bases variables du cens.
^ février. IIM. Lebeau. Devaux et Delfosse se plaignent du retard apporté â la présentation de ce projet plusieurs fois annoncé. Ils ajoutent que, d'après les bruits qui circulent, le gouvernement aurait l'intention de présenter ce projet et de s'arranger ensuite
de façon qu'on ne le discute pas en temps utile. H. Nothomb, ni. i., déclare que le projet sera présenté, et qu'il fera en sorte qu'il soit promulgué et appliqué avant le mois d'avril prochain. M. de Theux dit que, de son côté, il fera tous ses efforts pour amener la discussion en temps utile. ^IS. M. Nothomb, m.i., donne lecture du projet de loi ayant pour but d'assurerl'exécuUon régulière et unifonne de la loi électorale.
S mars. H. Malou, r. ». c, présente le ra|>port sur ce projet. — 1 5. La dist^ussion étant ouverte, H. Nothomb, m. t., détiare qu'il renonce k l'idée dinlroduire un papier électoral, ayant la conviction que ce moyen serait à la fois gênant et inefficace. Il déclare, en outre, qu'à l'artide du projet de la «. c. qui propose de faire voter par un mêrnebulletîti pour les candidats à la chambi'e et au sénat. quand il y aura des élections simultanées pour les deux chambres, il est d'avis de substituer le dépût des bulletins dans deux boites différentes, portant l'une l'inscription Sénat et l'autre le mot Chambre dei repiitentanlg. M. Savart critique le projet de loi. qui ne tend nullement à prévenir ou â réprimer les fraudes que l'on a signalées, mais consacre l'ingérence du pouvoir dans les élections en remettant au collège des bourgmestre et échevins la confection des listes, et au commissaire de district et au gouverneur le droit d'appel et de pourvoi. — 14. Le projet de loi est combattu par HM. Fleossu, Lys, Cools et Delfosse et défendu par HH. Nothomb, m. (. et Malou, r. Les orateurs de l'opposition sont unanimes à soutenir que le projet ne réprime en rien la fraude, qui consiste il s'attribuer indûment le cens électoral sans en posséder les bases; en exigeant que l'impôt soit payé pendant deu\ années, on oblige tout simplement le contribuable k mentir deux fois au lieu d'une pour devenir électeur. En revanche, le projet donne un pouvoir exorbitant aux agents du pouvoir en accordant au commissaire de district el au gouverneur le droit d'appel et de pourvoi dans la révision des listes qui seront dressées d'abord par le collège échevinal au lieu de l'être par les administrations communales. On augmente cette ingérence en faisant siéger dans les bureaux électoraux les bourgmestres des communes, même ceux qui ont élé nommés hors du conseil ; enHn l'on édicté des peines contre ceux qui porteront ou montreront, le Jour de l'élection, un signe de ralliement. Les mêmes orateurs accusent le gouvernement de s'être préoccupé exclusivement de plaire au parti clérical, ainsi qu'il l'a fait pour les nominations des bourgmestres pris hors des conseils communaux, partout où ceux-ci, comme à Seraing, n'étaient composés
que de liMnux. M. Cuols dît entre autres que H. Nothomb avait en d'abord rinteniiDn de l'beniher an retoËde Ji la labriration de faa\ i^ledBure ; mai.s il s'esl laissé détourner du but. et (encore une fuis le caar lui a failli. M. N"ihi)Tnb, m. i., proteste contre celle accosalion, qui ne lend qu'à faire rentrer \e. pn)jet de loi dans te uaractëre gi^ndral de suspicion qu'on a adopté â son égard. Il soutien! que ce qu'on appelle rintorveniion du pouvoir exécutif n'esi qu'un jeu de mots. Les échevins »ont nommés dans le conseil communal. L'intervenlion du commissaire de district et du gouverneur a pour objet de mettre Un k l'impuissance du gouvernement en fait de contrôle sur la révision des listes électorales. Fin <« qui concerne la possession (les bases du cens, le gouvernemeni a pensé ((u'il ne pouvait la constater qu'en donnant aux députalions permanentes une véritable omnipoteiii«', il ne l'a pas voulu et il propose d'exiger le payement du cens pour certaines i>3ses pendant plusieurs années. En proscrivant les signes de ralliement.ll veut empêcher qu'on n'arriveaun élections avec des étendards portant À biuta calotte! ou ViiK le clergé! ou <|u on n'affiche des placards diffamatoires. En ce qui louche la nomination du bnui^mestre h'irs du conseil. le ministre soutient qu'il a usé de son droit avec beaucoup de modération,et i) espère que dans l'aveniron en usera avec autant de modération que lui. M. Maiou, r., défend également cette ihëse que le payemenl dn cens suffit, et que |iour introduire dans notre législation le système de la possession des bases légales de rimp6t, il faudrait remettre le jugement de l'es litiges à des corps judiciaires inamovibles. En donnant le droit d'appel et de pourvoi aux commissaires de district et aux gouvernent, on se borne â créer une sorte de ministère public pour la régularité des listes, mais ce seront des corps tout â fait indépendants qui statueront. L'orateur reste partisan du papier électoral et du vote simultané par le m^me bulletin pour les sénateurs et les représentants. les premiers noms inscrits sur le bulletin étant attribués à l'élection des sénateurs. — 15. M. Herciern'admet qu'à titre transitoire la disposition du projet de loi qui se borne k exiger la possession du cens pendant les deux années qui précèdent celle de l'élection. Une I accepte que sous cette réserve qu'elle ne légitime pas la fraude, que celui qui ne possède pas les bases de l'impAt viole la loi dans son principe et que l'urgence seule empêche de combiner les moyens nécessaires pour régler formellement le droit électoral danscet esprit. L'orateur s'applaudit de ce que la *. e. ait i l'unanimité inlroduit dans le projet une disposition qui consacre ledroiide tout individn TOKB u.
jouissant de ses droits civils et politiques de réirlamcr contre les listes électorales. Il critique en revanche les mesures qui ont pour but d'établir des pénalités en vue de restreindre rexpros.ïion des sentlments'de l'électeur, et il craint que l'opinion publique ne voie dans ces mesures des moyens d'oppression cachés sous te masque de l'union et de l'apaisemmi. If. d'Hoffschmidt critique également le projet qui , au lieu d'empêcher les fausses déclarations, organise l'intervenlion du gouvernement dans les opérations électorales. C'est une seconde édition de ce qui s'est passé dans les débats relatifs à la loi communale, ou l'on a vu le cercle des réformes s'agrandir sous l'influence de la «. c, et, comme l'a dil H, Rolez, le triste spectacle d'un gouvernement en dehors du ministère. L'orateur n'admet pas que H. Nothomb puisse se plaindre de la suspicion dont il est l'objet, après avoir abandonné ses anciens principes et ses anciens amis. M. Van den liosscbe soulient que le projet de loi n'atteint ni les fraudes ni les manœuvres électorales. Il n'atteint point surtout les influences Illicites des particuliers et du gouvernement. En revanche il va jusqu'à punir le port d'un ruban on d'une fleur â la boutonnière, comme s'il fallait que le calme de la mort régnât dans nos élections populaires. H. de Baillel-Latour dit aussi que la suspicion qui frappe le ministère est due à ses actes, qui sont (instamment de nature â entretenir les doutes nu'avait provoqués son arrivée aux affaires. I. enquête sur les fausses déclarations amanqué de franchise et le projet de loi ne fait que pallier la fraude actuelle et légitimer la traude ancienne. H. Verhaegen prononce un long réquisitoire contre H. Nothomb, lui rappelle qu'il est entré au pouvoir pour empêcher la cr^tion d'une majorité libérale; il lui reproche d'avoir éliminé â Tilff U. Neef, un bourgmestre modèle, d'avoir remplacé le bourgmestre de Goyck (Brabani) par un homme qui n'habite pas la commune ; d'avoir, i Saintes, remplacé M. de Poederlé parle sacristain de l'endroit; d'avoir nommé, dans une commune de l'arrondissement de Nivelles, un homme acmsé de faux; dans une commune de la province de Liège, un homme autrefois destitué pour détournement de fonds au préjudice des pauvres ; d'avoir partout et en tout cédé à la pression et d'avoir envoyé â cerUin ordinal (1) une tabatière en or enrichie de brillants, accompagnée d'un autographe dn Roi, et payée par le B. L'orateur fait le tableau de l'abus des fausses inscriptions sur les listes électorales. A propos des dispositions propo-
ll) L.e cardinal LambriiKtiiiii.
sées pour empêcher qu'on n'exerce une prèssion sur tes électeurs, il cite un Jugement da tribunal de Cliarleroi, acquittant, pmir cause d'inapplîcabilité de la loi |)énale, un curé qui avait arracbé un bulletin des mains d'un votant. 11 dénonce, en outre, dans les mesures tendant à décréter le vote simultané pour les sénateurs et les représentants, une tendance i restreindre la liberté de l'électeur qui voudrait porter â la chambre un candidat qui aurait échoué pour le sénat. Il signale enfin les progrès de l'inQnence cléricale, qui ]ooe en Belgique le roÉme rôle que l'aristocratie en Angleterre et la corruption gouvernementale en France. H. Notbomb, m. i., répond en dénonçant i son touro la vaste et ténébreuse influence » de la franc-maçonnerie et l'accouplement monstrueux de l'opposition libérale et de l'orangisme dans la ville de Gand. Le ministre loue H. Verhaegen d'avoir renoncé à ses fondions de bourgmestre de Watermael- Boltsfort, parce qu'il a compris que, chef d'une opinion exclusive, il ne pouvait rester à la tfte de l'administration de cette commune. 11 voudrait que d'autres bourgmestres, engagés comme lui dans la lutte des partis, fissent de mSme. Les bits signalés au sujet de certaines nominations seront éclaircis. Le ministre nie qu'il soit à la remorque du clergé, et constate que, dans une commune rurale, le curé ayant refusé l'inhumation d'un suicidé dans le cimetière, et l'ayant fait enterrer dans un bois, le gouvernement a ordonné l'exhumation, et adressé une circulaire aux gouverneurs pour leur prescrire de vérifier si les décrets qui exigent qu'il y ait dans les cimetières des endroits résenés, étaient observés ou non. L'orateur, après avoir constaté que la majorité a ratifié sa politique et voté la loi sur l'instruction primaire qni sera lagloiredu parlement, déclare qu'il est partisan dn système électoral décrété par le Congrès, ennemi du fraction nem en i des collèges et qu'il vent se borner à assurer la sincérité du système actuel, n maintient son opinion en ce qui concerne la simultanéité du vote pour le Mnat et pour la chambre, et se déclare prêt il admettre une disposition qni punirait des faits comme celui du curé de Charleroi arrachant un bulletin de vote des mains d'un électeur. Cette déclaration est approuvée par une partie de la chambre. M. Verhaegen répond ensuito (pour un fait personnel) qu'il est heureux de la fusion qui s'est établie â Gand, dans l'intérêt général et grâce i la liberté d'association. Il ajoute qu'il a donné sa démission de bourgmestre de Boitsfort parce qu'il ne lui convenait pas d'Être un agent du gouvernement. — 16. H. de Huelenaere défend le projet de loi ; 11 nie que celui-ci ait pour but de légitimer la fraude, et il
déclare que celui qni aura conçu et combiné un système de vérification des bases de l'impôt rendra service au pays en le proposant. La n. c. a flétri la fraude dans les termes les plus énergiques, mais elle s'est arrêtée devant les moyens de vérifier les bases de l'impAt avec la procédure at^ellement existante. L'orateur se déclare partisan de la simultanéité des votes pour les chambres et le sénat, afin de rendre les élections le plus rapides possible, et de ne pas créer un privilège au pro6t des électeurs des villes, au détriment des campagnards, qui parfois sont obligés de faire vingt lieues pour se rendre au scrutin. M, Osy renouvelle les critiques dirigées contre le projet de toi, et reproche au gouvernement de s'Mre laissé entraîner hors de ta neutralité, qui formait ta base de son programme en 4841. Il reproche également â H. Nothomb d'avoir traité de monstrueuse l'alliance des oraitgistes et des libéraux, alors que les premiers se sontfrandiement ralliés, depuis la paix, i l'état de choses existant. Il constate que, dans le seul procès politique qui a eu lieu, l'on n'a pas trouvé un seul orangiste ; on n'y a trouvé que des mécontent, qui tous avaient servi la révohition. H. Nothomb, m. i., dit qu'on ne pourra regarder l'oranpsme comme mort, tant que le Messager de Gand existera en Belgique. H. Dumortier prononce ensuite un discours dans lequel il déplore la division du pays en catholiques et libéraux. Il déplore certaines fautes commises par le clergé, d'abord le rétablissement des ordres mendiants, en second lieu la lettre des évêques contre la francmaçonnerie, laquelle a eu pour effet de ressusciter un corps mort, et enfin, le langage d'un journal catholique jouis-sant d'une certaine influence, et venant dire qu'il faut écraser le libéralisme. On accuse le clei^é de se mêler trop de politique ; il serait h désirer qu'il s'en mêlât un peu plus; parcjï que, dans ce cas. Il ne commettrait pas des fautes comme celles qu'il a commises. L'orateur reproche, d'autre part, au parti libéral sa guerre contre la religion : l'ostracisme prononcé â Liège en d'autres temps contre l'échevin Dejaer-Bourdon ; la conduite du iKiurgmestre de Tilff, expulsant de sa commune des missionnaires, parce qu'ils n'avaient pas de passe-porls; puis des violences commises sur le clergé, les bruits répandus au sujet du prétendu rétablissement de la dîme et de la mainmorte, enfin l'intolérance littérale qui conduit nécessairement à la révolution. L'orateur repousse le procès de tendances dirigé contre te gouvernement, soutient que, depuis 1850, presque tous les emplois ont été le partage dn libéralisme. Il conjtire tous les bons citoyens d'abdtqner leurs ambt-
lions personnelles sur l'autel de la patrie et de se rallier autour du drapeau national. {Trè^^en!) Le projet de loi estcombaUu par M. David et défendu par H. Eloy de Burdinne. Celui-ci soutient qae la loi électorale est faite tout entière au profit des villes cl au déiriment des campagnes. Un million d'habi- Unis des villes asservit 5 millions de campagnards. L'orateur est partisan du fraclionnentent des collèges etdu scrutin uninominal. M, Devaux soutient que le régime électoral est vicié par les fausses diïciarations d'irapAts. De l'enquête incomplêle ordonnée par le gonvernemeni, il apperi que, pour l'année I84J seulement, il v a eu une augmentation de 110,000 fr. par le fait de déclarations supplétives ; il y en a eu pour 77,000 fr. dans les seules provinces où des élections doivent avoir lien. Le projet de loi ne contient rien qui soit de nature â remédier à ces abus ou à faire disparaître les faux électeurs, qu'on évalue à 2,000 ou 3,000, et lademandede réprimer la fraude n'a été qu'un prétexte pour fonnulerune loi qui est dirigée contre l'opinion mcine qui se plaint. L'orateur trouve par&ûtement légitime et naturelle la déliance dont le mintstëre est l'objet. Ce prétendu ministère de conciliation u'a le courage d'attaquer que les [lartis qui n'existent plus. Il aurait vraiment le courage de se déclarer anti-républicain, comme il a eu le courage de se déclarer anti-orangiste. C'est un fait Irésbeareux pour le pays que la réconciliation des orangistes avec nos institutions. Si le gouvernement n'a pu réussir à l'opérer, c'est parce que les orangistes, outre leur atlacliement ii une dynastie, professaient la crainte de fa domination du cler^. L'orateur expose les raisons pour lesquelles il a voté la loi sur l'Instruction primaire, et termine en disant que la loi actuelle est de la mfme famille que la réforme de la loi communale : elle n'a d'autre but que de déplacer la majorité électorale par mesure législative. M, Nolhomb, m. t., déclare qu'il persiste dans la politique qu'il a toujours défendue. Il ne croit pas que le parti libéral seul puisse être en état de constituer une majorité dirigeante. Il ne pourrait gouverner sans l'appui d'un élément modéré, sans cette majorité mixte avec laquelle on a fait les affaires du pays depuis 4850. L'orateur accuse l'opposition d'être mécontente parce qu'elle n'a pu parvenir â découvrir le complot qu'elle disait ourdi dans le pa>'s pour fausser les bases électorales, ni à bire décerner nn brevet d'immoralité k tout un parti. Il en est de même pour ce qui concerne le grand remaniement municipal, fait â la suite des élections communales du mois d'octobre 1842. Le gouvernement n'a pu échapper k l'accusation de l'avoir bit an
profit d'un parti. Ce grief sera maintenu en dépit des preuves contraires, parce qu'on en a besoin. — 11. M. de Theux, répondant aux accusations dirigées contre les catholiques, fait observer que, des l'origine, ceux-ci se sont associés franchement à toutes les mesures qui avaient pour but d'écarter des élections ceux qui ne possèdent pas les bases du cens. Il n'admet pas que les déclarations supplétives des contributions soient nécessairement frauduleuses , et si elles l'êlalenc. comme elles portent surtout sur les patentes, on pourrait dire qu'elles profilent aux villes et sont dirigées contre l'opinion catholique. L'orateur nie que tes catholiques soient inspirés par un esprit réactionnaire; il constate que ses adxErsaires considèrent là mesure qui exige le payement de la contribution personnelle et dès (lalentes pendant les deux années qui ont précédé l'élection, comme de nature à prévenir les abus des déclarations supplémentaires relativement aux électioDs prochaines. Il défend ensuite les différentes dispositions du projet, soutient contre ceux qui l'accusent de vouloir ftvoriser les campagnes, que l'influence des villes est presque partout prépondérante, et termine en disant que, quelle que soit l'issue des élections, elles tourneront au profit de la majorité de la chambre, qui aura prouvé sa volonté de réprimer les abus. M. Rogier fait l'histoire des variations de U. Nothomb, allié de la majorité modérée jusqu'en (811, et l'abandonnant subitement au mois de mars de ladite année, prétendant ensuite ramener la conciliation et la paix, et faisant constamment la part la plus lai^ au clergé, restreignant au profit des catholiques la liberté communale et la liberté électorale. L'orateur s'occupe ensuite de l'intervention du clergé dans les élections, et la blâme au point de vue des intérêts religieux. II termine en déclarant qu'il voudrait voir l'opiDion catholique arriver au pouvoir et déployer franchement son drapeau. Ce serait le système de la vérité succédant au mensonge, de la franchise succédant à la dissimulation. H. Dechamps rappelle que HH. Lebeau, Rogier, Emst, d'Huart et de Theux ont été en butte, comme M. Nothomb, k l'accusation d'obéir à une Influence occulte. Ces malheureuses divisions que l'on signale aujourd'hui ont perdu la révolution brabançonne â la Sn du siècle dernier. C'est pour les avoir oubliées que la Belgique existe à l'état de nation indépendante. Sans l'union catholique-libérale, la Belgique n'est pas viable. SI l'on persiste à diviser le pays en deux camps irréconciliables, on le dirigera vers le même écuell où se sont brisés Joseph 11 et Guillaume. H. Dolei s'éUmne d'entendre tenir un pareil
Iingage par H. Deohamps, qui a combattu le mlnisUre de 1810 au nom (l'une inilalion ginirale qu'il avail découverte dans le paj^s. Il reproche aux rathollques leur injustice envers le parti libéral ; leurallltudevis-â-visdu mlnislfre de (810; l'exclusion du seul secrétaire libéral <;u) TU partie du bureau de la chambre (H. deVille^s); l'exclusion ùe lous les libéraux de la c. d'Adresse; la guerre déclarée dans les élections !i MM. Devaux, Rosier, Lebeau, Mercier; t'agilation qui rffiie dans le pays. SI, malgré ces divisions, la dernière session législative a eu quelques résultats réconds, c'est â la sagesse de l'opposition qu'on le doit. Le parti libérai a prouvé qu'il était un parti gouvernemental, klais l'agitation régne dans le pays, et le ministère aittuel n'a pas assez d'inOuenvu pour y mettre un terme. Il a contre lui toute l'opinion libérale, et l'opinion catholique ne le reconnaît pas comme £on chef. H. Nothomb hti-méme assurément n'ambitionne pas ce litre.— M. Nothomb: « Certainement non. u— H. Rodenbach: « Nous n'avons pas de chef Ici. » — H. Dolez constate que c'est une position anomale que celle dé ministres qui ne sont pas les chefs de la majorité. L'orateur voudrait qu'on recherchât les causes qui altèrent en ce moment, dans la sphère politique, la moralité traditionnelle du peuple belge. En attendant, on peut se demander si la nécessité de la lo) actuelle n'est pas une preuve, conforme â tous les antécédents de l'histoire, que la religion perd son influence bienfaisante quand on la jette, ne fdl-ce que par son nom, dans l'arène des passions politiques. H. Delfosse répond â ce qu'a dit M Dumonier de Toslracisme dont on a usé jadis à Liège visà-vis de M. Dejaer-Bourdon. L'orateur défend la conduite du conseil communal de Liège dans c£ite circonstance, et dit k M. Dumortier que s'il espère réveiller d'anciennes querelles entre M. Rogier cl lui, il se trompe. L'opposition, divisée sur quelques points, est d'accord pour atteindre un grand bul, qui est de rendre au pouvoir civil sa liberté. H. Dumortier maintient ses critiques et accuse H.Delfosse d'avoir,en I83i, bravé le vote de la majorité. La séance se termine par un disi^ours deH.detfan d'Attenrode, qui défend lepro)et de loi. et répond an reproche de H. Dolez concernant le renversement du ministère de 1840. La cause de l'hostilité dont on a fait preuve envers ce ministère, c'est l'influence qui le dominait et qui avail proclamé, dans la Raue Tutlionale, la déchéance inéviiable et complète de l'opinion calbolique. — 18: Le débat continue sur la politique générale entre HH. Lebeau, Nothomb, m. i., Rogier, de Briey. m. a-, et Dumortier. U. Lebeau est surpris de la passion toute nouvelle de M. De-
champs pour les majorités, lui qui a presque toitjonrs appartenu aux minorités, et qui, h l'époque où le Congrès fondait la monarchie, publiait des brorhures en faveur de la république. Il est vrai que l'air rafraîchissant des Ardennes a pu calmer son ardeur pour les combats. (J/. Dechamp* ait gouverneur d» Luxembourg.) L'orateur réprime le projet de loi comme une œuvre de réaction : il défend son parti contre le reprochedevoulolrdiscrédiierle clergé belge. Il rappelle rEncjdique de Grégoire \VI dirigée contre les libertés modernes, et ciie l'opinion de H. de Gerlache appliquant les principes de ce document à nuire situation politique, niant la séparation du pouvoir civil et du pouvoir religieux, et établissant alnsijine i-^nfnsion dangereuse pour les peuples et funeste pour la religion elle-raÈme (1). Il rappelle les services que le libéralisme a rendus à la cause du progrès, l'appui que lui a prêté H. Notbomb, et la façon dont il l'a abandonné en substituant une politique d'expédient-s et de vanité il une politique de grande et généreuse ambition, s'expnsant â perdre l'estime et la contlanie de ses anciens amis sans acquérir l'eslime et la confiance de ses nouveaux alliés. M. Nothomb, m. i., maintient son programme, qui est la défense de la majorité mixte; il fait l'histoire des partis depuis 1850 et rappelle que M. Lebeau lui-même, à )a grande indiguation des libéraux d'alors, a déclaré qu'il plantait son drapeau entre les deux camps. Il ajoute que c'est ta majorité mixte qui a permis â M. Lebeau de fonder la royauté belge, â H. Ro^er de créer les chemins de fer, son titre de gloire; c'est celle qui a sauvé H. Lebeau des vengeances dont, sans elle, il aurait été l'objet â la suite des désastres de 1851 et des pillages de I85i. L'orateur a voulu maintenir celte majorité, en sacrifiant une amitié qui lui était chère, mais elle ne lui a pas coûté ses principes. {Agitation prolongée.) H. Rogier reprend la thèse de M. Lebeau et reproche â H. Tfothiimh de ne pas avoir averti publiquement ses anciens amis quand il a cru qu'ils s'égaraient et de ne pnsavoir blâmé l'Adresse du sénat en ISIU. Aujourd'hui il parait la blâmer, et dans le cabinet siège l'homme qui en lut le principal promoteur, U. de Briey. H. Nothomb s'est écrié qu'il n'était pas le chef de l'opinion catholique. Qn'est-il donc? Chef ou esclave, qu'il choisisse! {Mouveaent.) M. de Briey, m. a., déclarequ'il n'a pasvoulu prendre la parole jusqu'ici afin de ne pas
1 Le Monirtar du 9i mm de M. de Gcrliulie k ce tuji M. Lebfiu figure ciini le .Vom
raviver d'anciennes querMIes. L'ne grande faute 1 élé commise en effet, mais cette faule, e6 n'est pas d'avoir renversé le ministère de 18i0. Cette Tauic a élé la constiiuiion même de ce cabinet. Après quelques explications échange entre MM. Dumortier, Rogier et Notliomb, m. t., la discussion générale est close. — 20. H. de Mérode proteste contre les atlaqnes dont le clergé a été l'objet dans cette discussion. Pariant de l'Encyclique de Grégaire XVI, il dit que sa foi ne l'oblige pas i adhérer â autre chose qu'auT principes du catéchisme, et il a juré d'observer la ConsItUilion belge sans avoir foi dans rinfailtibilité de tous ses articles. Il déclare qu'il s'est séparé de ses anciens amis politiques quand il a vu poindre dans la Reime nulfonafr cette idée que les doctrinaires possédaient une certaine supériorité d'intelligence qui les rendait seuls capables de gouverner le pays. — Un débat personnel s'engage entre HH. de Mérode et Rogier au sujet d'une allégation du premier, d'après laquelle MM. Lebean et Rogier lui auraient proposé autrefois d'enlever au jury la juridiction en matière de délits de presse (I). H. Mothomb, m. i., saisit cette occasion pour protester contre toute idée de vouloir jeter la défaveur sur le jury. H. de Mérode répond que le m. t. peut avoir à se louer du jury, mais des journaux ayant insulté le Roi et la Reine, on n'a pas osé les poursuivre, par crainte d'un acquittement. H. Halou, r., présente ensuite la défense du projetdeloietdéciare, dans son discours, que la >. c. a été unanime à penser que nos institutions seraient faussées si le payement du cens suffisait pour conférer la qualité d'électeur. Le sysiËme des bases légales est juste et nécessaire, et l'orateur s'associera toujours de tout son pouvoir à ce qui pourrait sauver nos institutions, si des tentatives éuient laites pour les fausser. — Dixamion de» arliclfs. L'article 1", qui interdit de compter pour la formation du cens électoral les centimes additionnels perçus sur les cj)ntribullODS directes au profit des provinces et des communes, est défendu par MM. Vilain Xllll et de Uuelenaere, combauu par H. Dclfosse et finalement adopté. — A l'article 2, aux termes duquel la contribution p«>rsonnelle et les patentes ne seront comptées i l'électeur qu'à la condition qu'il ait payé le cens pendanichacune des deux années antérieures, M. Mercier,afin de ne pas priver du droit électoral un grand nombre de citoyens qui aurdienl pu en user cette année.
propose de faire compter les coniributions susdites quand elles auront été payées pendant une année, et de n'exclure que ceux qui auront fait leur déclaration pendant le dernier semestre. M. Nothomb, m. t., combat cet amendement: puis MM. Verhacgen et Delfosse, par m. o., proposent de faire des cinq premiers articles du projet de la t. c. un
firojet spécial qui serait disjoint du reste de a loi. Cette proposition est combattue par MM. Lejeuneet Nothomb, m.i.,quiyopposent la question préalable; celle-ci est prononcée. — 21. M. Savart développe un amendement aux termes duquel, dans tous les cas. Il faut j posséder les bases de l'impôt constitutif du ' c«ns électoral. Cet amendement est appuyé I par H. Delehaye; puis surgit un incident [ provoqué par un discours de M. Verhaegen. ■
Celui-ci répond au reproche qu'on a lancé au I parti libéral d'avoir fait un grand nombre de fausses déclarations de patentes. Il renvoie la rp.s|K)nsabilité de cette tentative à sks ad- I versaires politiques, et soutient que beaucoup I de fausses déclarations ont été faites par des I curés. On a organisé, â cet effet, des collectes I et imposé des contributions de 2 fr. par tête. j Un débat Irés-vlf sur les tendances du u parti ' clérical n s'engage entre MM. Verhaegen et '. Dumortier, puis le premier conclut par une ! proposition portant que « nul ne peut être ^ électeur s'il ne possède les bases du cens. Il ' sera pounu par la législature à l'or^nisa- ' tiondece principe, m M. Dumortier ayant pris ; la parole pour répliquer , et ayant reproché à . H. Verhaegende n'avoir contribué en rien à la révolution de 1850; d'avoir, dans des circulaires électorales, nxasé te clei^é de vouloir rétablir le dlme et la mainmorte, le débat personnel recommence ; M. Delfosse y prend part, et proteste contre le reproche qui lui esi adre.ssé d'être hostile aux prêtres. Enfin l'on rentre dans la dlscu.sslon de l'arlicle 2 du projet de loi. Il est combattu par MH. Jonel, Orts, Verhaegen et Mercier, et défendu par HM. de Theux, Nothomb, m. t., et Dubus. Au cours du débat, H. Nothomb, m. t., déclare qu'à son avis il faut posséder les bases du cens. Le payement de l'impût n'est qu'une pri^ompiion. Hais pour le moment on ne peut faire plus que ce quête gouvernement propose, exiger le payement du cens |»endant un certain nombre d'années. On pourra faire davantage plus tard. Sous le bénélice de ces déclarations et après le rejet de l'amendement de M. Mercier par S5 voix contre 19, MM. Verhaegen cl Savart retirent leurs amendements. L'article 2 du projet est alors adopté. Un j additionnel de M. Savart, portant que « le possc-^scar !t litre successif doit justifier de son drnii (tar la déclaration faite au bureau des droits de succession, indépendamment
des autres moyens de preuve », est rejeté. — i2. An débat de la séance, H. de Foere prend la parole pour un Tait personnel. Il répond àU. Lebeau, qui l'a critiqué dans une séance antérieure pour avoir dit que les fraudes élecloralps signalées naguère par H. Mercier n'étalent pas des fraudes illégales. H. Savait dëcJarc ensuite qu'il ne prendra plus part à la discussion, la chambre ayant rejeté la veille un de ses amendements bans l'avoir discuté. Le débat s'ouvre alors sur la révision deslifites par le collège de.s boui^mestre et échevins. \ prennent part MM. Delfosse, Lebeau, Hatou, r.. Van den Hossche, Mercier, d'Huan, de Huelenaere, De Smet et Notbomb, m. i. L'article est adopté aprCs des observations sur la remise du double des râles par le receveur au collège. L'article relatif aux réclamations donne lieu à une discussion entre HH. Delfosse. Devaux, Halou, r., d'Hoffschmidt et de Theux. M. Delfosse demande que les réclamations soient adresséesau conseil f'^mmunalau lieu du collège des bourgmestre el échevins. Cet amendement est rejeté par 55 voix contre 21. La chambre adopte ensuite an amendement de M. Lebeau, modifié par H. Haloa, r., et accepté par H. ?4ottiomb, m. t., relatif aux indications que doit porter )a liste, en regard du nom de chaque électeur inscrit. A l'article relatif aux réclamations et au droit d'appel du commis-saire de district, M. Mercier propose un amendement prescrivant la publicité de l'appel et l'obligation pour le commissaire de district de joindre ses pièces à sa demande ainu que la preuve qu'elle a été notifiée à l'Intéressé. H. Delfosse propose, de son cdté, on amendement aux termes duquel la réception de la liste par la dépulation permanente sera constatée par un récépissé remis dans les vingt-quatre heures â l'adminsislration communale. C^ diverses propositions donnent lieu à un débat auquel prennent part HH. Delfosse, Notbomb, m. t., de la Cosie, Malou,r.,Dumortier, Devaux, de Theux, Verhaegen et Dubus.Ala tin de la séanceH. Delfosse dépose un nouvel amendement aux termes duquel n en r»s de partage de la dépntation, l'électear dont le droit est contesté sera maijitenu ou inscrit sur la liste électorale. — iS. La question du droit d'appel du commissaire d'arrondissement continue d'être disculée entre MM. Devaux, Rogler, d'Huart, Verhaegen, Van den Uossche, Malon, r., de Huelenaere et Notbomb, m. i. M. Verhaegen propose de substituer le jagn de paix du canton au commissaire d'arrondissement.
M. Devaux propose de substituer le délai de vingt jours au délai de dix Jours â partir de la réception des listes électorales, ponr le t«eoun it II dépuution. H. Van den Bosscbe
propose d'édicter la peine de la dégradation civique contre le bourgmestre qui aura indflment fait inscrire un électeur, et de condamner fi«ix mois de suspension, et il une indemnité pour le dénonciateur, le commissaire d'arrondissement qui aura négligé de réclamer contre plus de dix inscriptions indues. Enfin, M. Malou propose de décider qu'en cas de partage des voix au sein de la dépulation, un conseiller provincial sera assumé pour vider le différend. L'amendement de M. Matou est adopté par 59 voix contreâS et i abstentions. 11 en est de même d'une partie de ceux de MM. Mercier el Delfosse. Le I de l'article de H. Van den Bosscbe relatif aux bouT^estres est rejeté; celui qui concerne les commissaires de district est retiré par son auteur. La chambre adopte ensuite des amendements de H. Dolez, concernant l'exempllon de l'amende et de l'indemnité en cas de recours en cassation ; de M. Malou, r., relativement à l'heure où commenceront les opérations électorales. L'article relatif à la réunion de plusieurs sections dans un même local est adopté, ainsi que des amendements de MM. d'HolTschmidt et Nothomb, m. t., concernant la composition des bureaux. Sont entendus, à ce sujet, MM. d'HolTschmidt, Devaux, de Theox, Malou, r., Uubus, Delfosse et Dumortier. — 2i. La chambre s'occupe de la police des bureaux électoraux. Après un débat auquel prennent part MM. Dolei. Mercier, de Garcia, Notbomb, m. i., et Malou, r., la chambre adopte, par 48 vois contre U et une abstention, une disposition présentée par M. Notbomb, m. j., et portant que " quiconque, n'étant ni électeur ni membre du bureau, entrera pendant les opérations électorales dans le local de l'une des sections i>, sera puni d'une amende de 50 à 500 fr. L'article relatif aux signes de ralllfrmeni et aux rassemblcmenls tumultueux est adopté sans débat. Celui qui concerne la distribution d'écrits anonymes et injurieux est également voté après des Dbser\'ations de MM. Rogier, Notbomb, m. t., Delfosse, de Theux, Devaux, Malou, r., d'Hoffschmidl, Orts et Verhaegen. Un débat s'ouvre enfin sur la question de la simultanéité des votes pour les candidats au sénat et à la chambre des représenUnLs. M. Malou, r., déclare qu'il renonce â proposer la création d'un papier électoral spécial si le gouvernement se rallie, de son côté, au vote au moven d'un bulteiin unique. Sur la motion de' M. d'Huan, la chambre discute d'abord le principe de la simultanéité des votes. Après avoir entendu MM. Dolei, Cools, de Theux, Mercier. Devaux, Nothomb. m. i., de la Coste et Dumortier, elle adopte le principe par S2 voix contre 52. il en est de même de la pro^s)-
tion deH.lhlondëcréunt le vole par bnllettn Dnlqae pour le génitl et poar la chambre. — 25. Vole définitif du projet. Des observations sont présentées sar divers araendemenls admis au premier vote. La chambre entend encore HH. Delfosse, Fleussu. de Theui, Mercier, «Je Huetenaere, Dnmortier, Demoneeaa, Lebeau, d'Huart, Devaux, Ot\s, Lejenne, Dubus, Fallon, Verbaegen, de Garcia, Coghen, d'UofTscbmidt , de Baillet, Dolez, Notbomb, m. >. el Maiou, r., puis le projet de loi est adopté par 56 voix contre 28.
FINANCSS.
9 novembre. H. Smlts, m. f., dépose on projet de crédit destiné an payement des Ixirdereaux de collocatlon relatifs ï la cession des établissements de Coavin. U. Nothomb, n.i., dépose un projetqui proroge jusqu'au l"jnln 1846 la loi relative au remboursement du péage de l'Escaut.
8 décembre. M. de la Coste, r. i. c, présente le rapport sur ce projet et conclut à la prorogation de l'article i de la loi pour deux ans au lieu de trois. — 9. H. Osy, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant â réduire de 5 à 4 p. des cautionnements en matière de douanes et d'accises.
— 13. Ce projet est adopté à l'unanimité.
19 janwr. M. Oubus, r. c. , conclut â l'adoption du projet de loi déposé le 9 novembre, HB sujet des établissements de Couvin. — 24 Ce projet de loi est adopta i l'unanimité.
9 février. Sur la motion de M. Delehaye, la chambre renvoie au m. /*. des pétitions de négodants de Gand et de Bruges qui se plaignent de ce qu'on y élude la loi sur les ventes à l'encan. ^ M. H. Jadoi demande oti en esi le rapport sur un projet de loi déposé depuis fort longtemps et qui doit mettre le gouvernement à mËme de Batislalre aux condamnations prononcées en faveur de HH. de Gru>-ter et Lion pour découverte de biens celés au domaine. M. Dubus, r., répond que le rapport sera déposé prochainement.
— 16. H. Dubus, r, c, en Tait le dépôt.
10 mar». La discussion de ce crédit (247,577 fr. 70 c.) donne lieu i des protestations de HH. Dumonier, de Garcia et de Hérodc contre la nécessité où se trouve le pouvoir législatif de se soumettre à des décisions judiciaires dont la légitimité est contestable. Us demandent que l'on se conforme au vceu de l'article 106 de la Constitution qui prest^it de faire une loi sur les contliis. M. Dubos, r., reconnaît rutillté qu'aurait cette loi. HH. Notbomb, m. i., Verhaegen et Fleossa'sontlennent qu'il faut respecter les arrâts du pouvoir Judiciaire sous peine de décréter l'inarchie. Us itjoutent que s'il y
avait une loi sur les conQtts, la cour de cassulon n'en resterait pas moins juge souveraine. H. Jadot plaide la légiiimilé des arrêts que l'on criliqcie, et le crédit est finalement voté à l'uninimité, H. Dumortier s'abstenant. — 29. H. Delehaye demande qu'il soit fait droit le plus promptement passible aux réclamations de la chambre de commerce de Gand qui demande qu'il soit apporta des modiàcalions â la loi sur les ventes i l'encan.
16 novembre. La chambre adopte ï l'unanimité un crédit de 48,009 fr. pour dépenses arriérées au£. de ta guerre, après un échange d'explications enlre HH. Cools, Mast de Vrles et Demonceau, au sujet de la nécessité de terminer au plus tôt la liquidation de toutes les anciennes dettes. — 39. H. De Llem.tn. g., dépose le projet de loi relatif au contingent de l'armée.
8 décembre. H. De Liem, m. g., dépose un projet de loi ayant pour objet d'autoriser un transfert au B. de 1842. — 20. M. Brabant, r. K. c, présente le rapport sur le projet de loi fixant le contingent de l'armée; H. De Liem, m. g;., soumetunedemande de crédit provisoire de 4 millions pour son département — 22. H. Brabant, r. s. c, fait rapport sur les demandes de crédits provisoires et de transfert au B. de la guerre. — 23. Dans la discussion du projet de contingent, H. de Garcia propose de réduire celui-ci à 50,000 hommes en temps de paix et à 60,000 hommes en temps de guerre, saufâ tenir les hommes plus longtemps sous les drapeaux, et à porter de 8 à 12 ans la durée du service. H. De Liem, m. g., répond qu'une pareille mesure aurait pour résultat d'aggraver notablement les charges de la conscription. 11 consent tontefois â examiner avec soin les observations de H. de Garcia. Le projet de loi est adopté par 59 voix et une abstention. Le projet de transfert est adopté â l'unanimité, ainsi que le crédit provisoire de 4 millions, après des observations de HM. Cogels, Osy et Brabant, qui, tous les trois, réclament instamment une loi sur l'organisation militaire.
28 janvier. H. Lys, r. ». c, présente le rapport sur un projet de crédit supplémentaire sollicité l'an dernier, pour le mobilier et l'appropriation de l'hAlel dn ministre de la guerre.
7 février. Les dépenses dont il s'agit se rapportent à des exercices clos. Lai. c, d'accord avec le ministre, propose, par conséquent, d'en reporter une partie sur le prochain B. de la guerre. Après un débat auquel prennent part HH. Rogier, Lys, CTsy, de Garcia, Delfosse, de Uan d'Attenrode et De Liem, m. g., et dans lequel de trte-vivss ert-
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llqops «ont produites au sujel de l'élévailon de la dépense (800,000 fr.) et de i'irrfpularité de la gestion, le projet de loi est renvoyé à la g. c. du B. de la guerre. M. De Liem, nt. g., dépose ensuite une nouvelle demande de crédit supplémentaire de 3i4,895 fr. — 8. M. Lys, r. s. c, fait rapport sur un projet de crédit provisoire de 3 millions, et propose de le réduire â ï millions. Cet amendement, combattu par M. De Liem, nt. g., n'est pas adopté, mais tous les orateurs qui se succèdenl, HH. de Brouckere, Fleussu. Delfosse et de Garcia, déclareniqu'ils n'entendent en rien préjuger par leur vote leur opinion au sujet du B. déllnilif. I.e crédit est adopté par 53 voix contre *. — 10. H. de Garcia déclare â la cbamttre que le capitaine du génie Rolland, qui a dirigé les travaux d'appropriation du ministère de la guerre, lui a manifesté la crainte qu'on ne vît dans des critiques produites il la séance du 7, une atteinte â sa probité. L'orateur déclare qu'il n'a voulu en rien attaquer cet officier, ni lui imputer aueune dilapidation. — 11 . M. MasI de Vries, r. c, ta\t rapport sur un crédit pour dépenses arriérées au département de la guerre.
10 mars. Ce crédit est adopté à l'unanimité. — 14. M. Brabanl, r. g. c, dépose le rapport sur le fl. de la guerre. — 24. M. Lys, r. s. c, présente un nouveau rapport sur ie crédit de 50,000 fr. pour appropriation de l'hùlel du nilnislére de la guerre. — 29, Disciusion générale du B. (Le MonUcvr du 25 mars public une noie de H. le général Evain, ministre d'Etat, ancien m. g., expliquant qu'en 832 11 dressa lin B. de 25 millions, dans un but exclusivement politique.) H. De Liem, m. g., déclare que la question de l'effectif de l'armée se ratlacbant aux intérêts les plus graves de notre nationalité, il l'a soumise à une commission d'officiers généraux. Cdie-ci a été unanime ii déclarer que le complet de l'armée sur pied de guerre à 80,000 hommes, tel qu'il est Dxé par la loi du contingent, doit fitre maintenu, mSnie en supposant le concours de ta garde civique convenablement orinnlsée; que cette armée n'est pas même suffisante pour satisfaire aux éventualités de l'avenir, et que si l'on doit s'en contenter, c'est parce que les ressources financières ne praissent pas pouvoir Être augmentées.
L'orateur ne peut donc se rallier aux réductions proposées par la t. c, et il conjure la chambre, au nom des intérims les plus chers du pays, de lai aciurder, non un vote de couflance. mais un vote impartial et réOéi^bi. M. Ljs défend les réductions proposées par la s. (.. 11 ne croit pas que la proposition du Bt, g. soit le résultat des travaux d'une rommission. 11 faudrait savoir d'abord si le ministre u'a pas imposé à celle-ci l'obligation
I de conserver les cidres existants. U. Verhaegen regrette de ne plus voir sur les, bancs de la chambre U. de Puydt, dont les connaissances spéciales sont si souvent venues en aide à ses collègues dans la discussion du B. de la^erre. Il aurait défendu les intérêts sacrés de l'armée et combattu le projet de la *. c, que l'orateur considère eomme dangereux, et dont il ne veut pas assumer la responsabilité. M. de Garcia développe le système qu'il a présenté antérieurement et qui consiste â réduire le coniingeni de la milice â 7.000 hommes, eu portant le temps de service de 8 à 10 ans. H. Brabant, r., défend ie système de la «. c, qui implique une réduction de 5 millions sur le B. de la guerre. — 30. H. Delehaye est d'avis ([at si la Belgique veut afir d'une manière conforme â ses intérêts, ce n'est pas sur une grande armée qu'elle doit fonder ses espérances pour l'avenir; elle doit chercher à s'elfacer militairement. H. Leheau constate que si le m. g. pouvait se rallier aux propositions de la *. c, le B. serait volé h i'unanlmité. Cet accord sur la nécessité d'une organisation militaire est i, ses yeux un heureux symplAme. On se préoccupe de !a question financière, mais cette question est secondaire quand il s'agit de la sécurité du pays. On compte sur la neutralité pour nous défendre, mais la neutralité n'est une défense qu'à la condition d'être forte. S'occupant du passé, l'orateur nie que Jamais il ait été question, quand il était ministre, de réduire le fl. de la guerre i 25 millions. Le générai Bnzen, qui était l'économie incarnée, a fixé l'extrême limite h 30 millions. H faut à la Belgique une organisation militaire Imposante, si elle ne veut se livrer tout entière au hasard des événements. H. Osy défend le système de la n. c. Il réclame en même temps des explications sur ie rendiguement du polder de Lillo. Si l'on ne proche à ce travail cette année, il faudra déplacer ie fort, qui ne peut plus être défendu. L'orateur se livre à des attaque»! irès-vives contre M. Nothomb, «. i., qui est absent, ce qui donne lieu ii une protestation de M. de Briey, m. a. La discussion du* B. se trouve interrompue par les explications échangées entre MM. Osy, Rogier, de Theux, de Muclenaere, de Mérode et Desmaisières, m. t., sur l'afTaire de Lillo. H. de Baiiiet-Latour prend ensuite la parole el soutient que notre état millialre doit être proportionné aux ressources du pays. Il indique des réformes â introduire et, entre autres, le remplacemeni par l'Etat, lin autre débat incidentel s'engage ensuite entre MM. Lys, Desmaisières, tn.(.,DeLiem, tu. g., et Brabant, r., sur les appréciations coniradii^ires des derniers rapports des s. c. I qui se sont occu|>ées du B. M. Brabanl, r..
se pliint des outrées dunt II a été l'ubjet dans une brocbnre dnnl il reirouve les éléments dans Ips dist^rïurs ilu ministre. Il est fait allusion à un incident qui s'est passé dans Il t. c, entre le ministre et le rapporteur, mais auquel une explication franche et loyale a mis fin. — 31. Un nouvel incident est provoqué par H. de Garcia, qui se plaint de ce qu'on ait voulu isoler le rapporteur, en repn^ntant son travail comme une œuvre personnelle, alorsq»'!! est l'expression de la pensée de tous les membres de la s. c MM. Lys, Flenssn et Mattt de Vries font des déclarations analogues. H. De l.ie.m, m. g., rend compte ensuite des travaux de la commission militaire et défend le mémoire publié à ce sujet, et qu'on a tiMilé de libelle. H. de Man d'Attenrode demande si le vote du B. actuel impliquera l'adhésion au système actuel comme organisation permanente. H. De Liem, m. g., répond qu'il a été satisfait en (grande partie par des lois spéciales aux nécessités de l'organisation militaire. Il est disposé louteFois ï en soumettre d'autres ii la législature, si le conseil des ministres les juge nécessaires. MU. de Hérode et llogier défendent le B. et regrettent que M. Evain soit intervenu pour expliquer le chiffre de 25 millions, et dire qu'il lui avait été Indiqué en IttSâ pour tromper la conférence de Londres. M. Delfosse déclare également que cette note a produit l'impression la plus pénible, et il trouve peu digne d'un gouvernement qui se respecte, de venir déclarer qu'il a eu recours au mensonge pour obtenir un succis diptomaiiqne. Cette Dnesse lui fait l'effet d'un petit moyen imaginé pour obtenir de la chambre le voie du B. actuel. H. Krabant, r., défend de nouveau les conclusions de son rapport, et termine en disant que le principal élément de force d'un pays est dans le bien-ËIr^des populations et dans leur affection pour le gouvernement, laquelle n'a jamais été le partage des gouvernements qui le chargeaient de trop lourds impôts. H. Rogler oppose à l'opinion deH. Evain del852,son opinion de 1843, d'après laquelle il est impossible de réduire le il. k ih millions sans s'exposer i de graves dangers, H. de Theux soutient qu'on ne peut adopter un B. normal sans avoir résolu, au préalable, la question des forteresses. Il ajoute que le fait du B. de 25 millions ne concerne pas «on ministère. La discussion générale est dose.
l" miril. M. Mas^t de Vrles, r. e., présente le rapport sur im crédit pour dépenses arriérées. — La chambre aborde la ilincstmn dn artidf* du B. de la giinre. La ». c. propose un transfert de 8,000 fr. de ce chapitre ii un autre. Après des observations de MM. De Liem, m. ç.. Brabant, r., Verhaegï'n, Desmai-
sières. m. t., et Urts. cet amendement est adopté, du consentement du ministre. La chambre adopte paiement, après avoir entendu HU. Brabani, r. De Liem, m. g., Desmalsières, m. /., et Osy, les amendements proposés au chapitre de \'Elal-mijoT. Quelques ol)ser>alions sont échangées entre MM. Verhaegen, De Liem, m, g., et Brabant sur le chapitre du Serriee de mule dont le chiffre est adopté. — Infaslerie. Iri la «. c. propulse une réduction de 1,476,0110 fr. Cette réduction est combattue par MM. Devaux, Lebeau, De Liem, m. g., et Verbaegen, et défendue par MM. Demonceau et Brabant, r. M. Demonceau soulève un nouvel int^ident relatif au B. de 25 millions arrêté parH. Evain en 1852, et dit que la i. c. n'a foil que se conformer au système élaboré â cette époque. M. Vcrhaegen constate que H. Brabani veut renverser le ministère qui n'a plus sa confiance, mais quoique le cabinet n'ait pas ses sympathies à lui, il ne donnera pas la main à ses adversaires pour un acte nuisible au pays, et il votera la somme demandée par le gouvernement, en attendant que l'on en vienne â une organisation déllnilive et qu'on prenne des mesures pour y forcer le gouvernement. M.Savarte.std'avisqu'iiyalieuii'allouerauminisire un créditprovisoirceidel'inviter à présenter un projetd'or^anisaiion définitive dont le B. serait la suite. — 5. M.Scheyvendédarequ'il votera contre le B. si le gouvernement persiste h le considérer comme normal. M. de Bronckere répond que le vote de celte année n'engage ii rien pour les années suivantes. H. Nothnml). m. i., ajoute qu'il n'y a pas de B. normal. Il n'y a de B. normal que la liste civile qui est fixée par la Constitution. U. De Liem, m. g., déclare qu'il considère le B. comme établi sur des bases régulières, mais il ne prétend pas que la chambre s'engage pour plus d'un an. MM. Lys et Dumonier soutirniient qu'une loi d'organisation est indUpensable avant que l'on puisse voter un B. définitif. Le débat se poursuit enlre MM. Desmaisières, m. (., de Theux, De Lient, m. g.. Brabant, r., Verhaegen etDumortier. Celui-ci propose un amendement aux termes duquel, si la chambre ne veut pas voter provisoirement un chiffre global, la réduction sur l'article Infanterie sera limitée à 300.000 fr, — i. M. de Man d'Aitenrode déclare qu'il votera le chiffre du gouvernement â la condition que le cabinet s'engage à faire étudier un système définitif d'organisation militaire, u! De Liem, m. Il; affirme que les chiffres portés au B. de cette année sont inféiieurs à ceux des années préeédenies. Il croit avoir donné des preuves sufflsanies de sa volonté de veiller i une bonne organisation de l'aimée. Il ajoute qu'il ne peut accepter le tiinyeit terme proposé
par M. Dumortier. La chambre passe au vote et rejeue par 49 voix (Untre 16 et i ab§tentions le rhilTre du gouvernemenl. M.DeLiem, m. g., dëclare qu'aprte ce vote II ne lui resie qu'à sollidicr du Ko! l'autorisation de résigner un pouvoir qu'il n'arabilionnait pas, plutôt que de mentir A une conviction bien réfléchie. — 3. La chambre adopte, à l'unanimité, le crédit pour rapuremetii des nréances arriérées à charge du département de la guerre. — 6. H. Desmaisiéres, m. l., annonce que le Roi l'a chargé de l'intérim du département de la guerre, et de solliciter un crédit provisoire de 19 millions afln d'assurer le servit^ Jusqu'en novembre prochain. — H. Brabant, r. «. c, fait rapport, séance tenante, sur cette demande de crédit et conclut â l'adoption. M. Rogier demande sîla>. c. maintient ses prétentions et si le ministre intérimaire s'y soumet. H. Brabant, r., répond que la i. <'. maintient son opinion et n'accorde le crédit provisoire qu'en faisant ses réserves. H. Nothomb, m. t., déclare, de son côté, que le gouvernement ne consent pas aux réductions que refusait le général De Liem, entre autres la suppression du camp. H. Rogier trouve fort regrettable que la chambre doive voter 19 millions sans savoir qui les dépensera. M. Nolhomb, m. i., dit qu'il lui parait résulter de la discussion qu'une loi organique doit être présentée. M. Rogierobjecte que le générai De Liem soutenait le contraire. M. 'Verbaegen ne comprend pas pourquoi ce général s'est retiré s'il était d'accord avec ses collègues. Tout ce débat n'a servi qu'à Jeter l'Inquiétude dans l'armée et à forcer k la retraite u)i homme honorable qui a eu le courage de soutenir jus(iu'au bout sa conviction. U. Nothomb, m. t., dit que le m. g. futur aura à se prononcer. Pour le moment, on maintient le statu quo. M. Dumortier fait observer que le gouvernement propose aujourd'hui ce qu'il a refusé la veille, un crédit provisoire, toutes choses restant en état jusqu'au vote d'une loi d'organisation. Le géiiéral De Liem s'est retiré pour n'avoir pas voulu ce que ses collègues proposent aujourd'hui. L'orateur dit que la conduite de là majorité est exempte en ceci de tout esprit de parti. Quant â l'opposition, elle a voulu faire du tapage dans l'Intérêt des élections. L'année dernière il lui fallait le fantftme de ta dime. Aujourd'hui il lui faut le fanlôme de la désorganisation de l'armée. M. Verbaegen répond que s'il avait voulu caresser la popularité, il aurait voté pour un budget de 25 millions. M. Rogier ^oute que lui et ses amis ont si peu agi dans un buL électoral que ni lui, ni M. Verbaegen, ni H. Lebeau ne sont soumis â réélection celte année. U. Dumortier réplique que cha-
cun a sa réclame électorale : H. Verhaegen a la dlme et la mainmorte ; Il a, lui, son patriotisme, et l'honneur d'avoir, dans la question de la dette, fait gagner 500 millions an pays. M. Desmaisiéres, m. g. ad inlnim, déclare que le vote du crédit provisoire lairâe tontes les questions intactes. M. Brabant, r., proteste contre toute idée d'avoir voulu sacrlâer le général De Liem. H. Cogels est d'avis que celui-ci a mis trop d'empressement i se retirer. La discussion étant close, la chambre vole le crédit à l'unanimiié. H. Savart s'abstient. La chambre vote, également à l'unanimité, le crédit de 50,000 fr. pour appropriation de l'hôtel du ministère de la guerre.
WFOT8.
9 novembre. H. Smits, m. (., dépose des projets de révision des lois sur la contribution personnelle et les patenies-
3 décembre. H. Hast de Vries, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi portant modlB<-.atlons à la loi sur les boissons distillées. .
INDBHNITâS.
7 février. A propos d'un crédit supplémentaire au B. de l'intérieur, des observations sont présentées par HH. De Smet, de Han d'Altenrode et Demonceau au sujet de l'allocation de 117,000 fr. réclamée ï titre d'Indemnité pour bestiaux abattus. Cette somme parait exorbitante. U. De Smet attribue ses proportions à la non-exétouion des règlements. H. Demonceau affirme qu'ils sont scrupuleusement observés dans l'arrondissement de Vervlers. H. de Han d'Attenrode est d'avis qu'il y a lieu de rétablir l'ancien fonds d'agriculture crééj>ar le gouvernement hollandais en 1816. H. Notbomb, m. i., s'engage à examiner attentivement la question. H. de Garcia combat le système qui cons'isie à accorder des indemnités à des personnes riches et qui sont en état de supporter les conséquences des accidents qui peuvent les atteindre.
INDOSTBIB.
21 déee^brf. Dans la discussion du B. de l'intérieur, HU. Van Cutsem et De Smet engagent vivement le gouvernement à ne pas cesser d'encourager dans les Flandres l'industrie du lil à la main, qui sert à fabriquer des toiles de beaucoup supérieures â celles qui se fabriquent avec du fll mécanique. Ces deux orateurs soutiennent que la salive des fileuses est un élément important de la solidité dn 01 qu'elles fabriquent, HH. De Decker, r., D«lehaye et de Muelenaâre, tout en malnuntnl
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It «Dpëriorité du 01 à la main, sont d'avis qu'il faut enuonrager aussi le tissage k l'aide du SI mécanique, et tâcher de faire marcher ks deux industries de conserve. Ces oraleors espèrent que les Iraités conclus récemment aveu l'Espugne et la France auront pour résultat de rendre h l'industrie linidre l'éclat dont elle a autrefois joui dans notre pays. — 21. Répondant i UH. Mercier et Cools, HH. Smiis, m. f., et Desmaisiëres, m. t., en l'absence de M. Nothomb. m. i., déclarent qu'une analyse raisonnée du rapport de la commission chargée de l'enqu&ie iodustrrelle se prépare au département de l'inté-
i% janvier. M. de Foere, r. c, présente le rapport snr le projet de toi tendant â proroger pour trois ans la loi qui accorde des primes pour constructions navales. — i3. La s. e., d'accord avec le gouvernement, propose de supprimer l'article de la loi qui exige que les navires soient doublés et chevillés en enivre. Ce retrait est molivé par une réclamation de la société de la Vieille-Montagne qui allépie que le zinc convient aussi bien et parfois mieux que le cuivre pour le doublage des navires. H. Cogels propose le rétablissement de l'article supprimé, disant que le zinc ne convient que pour les navires qui font le cabotage et que, d'ailleurs, les affaires de la Vieille-Montagne sont dans un état tellement Dorissant que se.s actions sont cotées à 500 p. c. MM Detebaye, Osy et Rloy de Burdinne sont d'avis que les primes pour la construction de navires seront sans aucune utilité, lant que l'on n'aura pas adopté un bon système commercial. On ne construira iras de navires tant qu'il n'y aura pas un privilège pour le pavillon national. M. Delfosse déclare, de son côté, qu'en votant le projet, il n'entend pas se rallier aux idées exprimées dans le rapport de M. de Foere au sujet des droiis-difTérentiels. M. Nothomb, ni. i.. défend le projet et combat l'amendement de M. Cogels. M. De Smct espère que des mesures protectrices seront déiréfïes bjenlôt en faveur de l'industrie. La chambre rejette l'amendement de M. Cogels et adopte le projet de loi par oh voix contre 1.
INgTBDCTION PCBLIQDB.
il décembre. Dans la discussion du B. de l'iniérieur.M. Pirson donne lecture d'un discours qu'il a prononcé à la diMribuiion des prix du collège de Dînant, et dans lequel il exprime le vœu que l'enseipneraeni religieux soit donné aux jeunes gens jusqu'à l'université. H. Verhaegen fait une nouvelle criilipic de la loi de 18ii sur l'Instrudion primaire. Il voit nne première violation de la loi dans
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le fait d'avoir porté au fi. une somme pour la rétribution des inspecteurs ecclésiastiques, Revenant ensuite sur l'enseignement de la morale, il dit qu'il est du devoir de l'Etat d'enseigner lui-même aux enfants leurs droits et leurs devoirs dans la société, et il engage le gouvernement â faire rédiger une sorte de catéchisme légal approprié à l'intelligence de la jeunesse et comprenant les éléments du droit public. L'orateur demande des explications sur la convention qui a soumis le collège d'Ath it l'inspection religieuse. M. Nothomb, m. i., dans sa réponse, dit que cette inspection fait partie intégrante de la loi de 18i2. L'idée de donner dans les écoles une sorte de cours de droit public n'est pas nouvelle. Elle a été tentée en d'autres temps, et abandonnée pour en revenir, pour l'enseignement primaire, au catéchisme ordinaire. La convention relative an (:ollége d'Ath est née du désir de l'administration communale de soumettre ce collège ii la double inspection civile et ecclésiastique, en admettant d'autre part renseignement de la morale et de la renvoi) par un ecclésiastique attaché â l'établi.<isemeiit. Cet arrangement est de beaucoup préférable il celui de plusieurs autres villes qui ont livré leurs établissements tout entiers à la direction du clergé. M. Vcrhaegen insiste sur son idée de faire enseigner la morale positive dans les écoles. Il criti(|ue l'arrangement relatif au collège d'Ath. On a donné au clergé l'inspection, la censure de tous les livres et la nomination des professeurs, et le conseil a souscrit â cette concession, par suite de la menacedu gouvernement de retirer son sifbsidc s'il ne la faisait pas. En généralisant ce système, on livre au clergé tout l'enseignement moyen. M. Nnlhomb, m. i., soutient que c'est spontanément que le conseil communal d'.\th a proposé de mettre lin i un très-ancien conflit, en proposant d'appliquer à l'enseignement moyen ccriains principes de la II i sur l'instruction primaire. Il n'est pas exact que les nominations aient été abandonnées au clei^é. C'est an contraire le conseil communal qui a confié les fonctions de priniripai ii recx:lési as tique chargé de l'enseignement de la religion et de la morale. Le moyen employé par la \i\\e d'Ath est bien plus à l'abri du reproche d'illégalité que les conventions conclues ailleurs et par lesquelles les conseils i^mmunaux ont complètement aliéné leursdroits.M. ilod en bach affirme que, dans plusieurs collèges de la Flandre occidculale, on enseigne la Constitution. Il est ainsi satisfait au viru de M. Verhargen, à moins que celui ne veuille qu'on enseigne commeen I7i)5 les ficoif.fi/cnwmm^. L'orateur ajoute que le gouvernement est tenu de payer les inspecteurs ecclésiastiques des écoles au
mérac liin> qu'il paye les aumôniers des prisons. AprËs quiltques mots de UU. DelfosEe ei d'Huari sar IfS subsides accordés aux ^Ubllsseiiirnts d'Instruciiou moyenne, le débat reprend sur le crédit porte au B. pour l'Inspedioii ecclésiastique. M. Yerhaegen seul contesle l'obligation pour l'aulorité lûvile de rémunérer ces inspeclenrs. MM. Noihorob, m. i., l>ei:hamps, Dr Decker, t., Dumortler et de TheuK disent qu'il n'est jamais venu à la pensée de personne de vouloir que les inspecteurs ecclésiastiques ne fussent pa.s rétribués, et que si l'obligation n'est pas inscrite dans la loi, c'est qu'on ne poavaii imiMser a l'autorité reli(!ieuse la nomination de ses inspei;teurB. C'était un objet â régler par arrêté royal. H. Rogier soutient qu'il serait plus rationne) de mettre le traitement des inspecteurs ecclésiastiques cantonaux à la cliarge des provinces comme celui dos Inspecteurs cantonaux civils. On répond que la loi sur rinstruetion pi^maire impose déjà des dépenses aux provinces, qui n'ont d'autres ressources que tes centimes additionnels. H. De De(!lcer, r., propose de décider que tous les inspecteui-s diocésains jouiront du même traitement. M. Nothomb, m. î., répond que celte question devra être réglée avec les évéques. I/arrangcmciit flgurera en télé de l'arrêté royal qui réglera la maliére. Répondant à M. Itogler qui s'étonne de'ue pas voir porter au B. un crédit B|)écial pour la création des écoles normales, M. Nothomb, m. t., dit que les frais de premier établissement pourront être prélevés sur les économies qui résulteront pourrEl3idesdépensp.K imposées aux communes. Il y aura là un dégrèvement au profit de l'Etat et l'on espère qu'il suffira pour couvrir lesdépenses à taire en I8i3. l.e crédit est adopté ainsi que les subsides pour l'enseignement des aveugles et des sourdsmuets fSO.OIIO fr.). M. d'Huart voudrait que cette allocation, trouvée fort Insuffisante par H. Rodenliach, fili tninsférée au B. de h justice. H. Noiliomb,».<. .répond qu'une longue correspondance a été échangée it ce sujet entre lc<; deux départements et qu'il a cru devoir conserver le droit de répariir le subside qui s'applique à des besoins d'une tout autre nature que les subsides du ministère de la jiLstice.
1 février. Hépondani à MM. de Man d'Attenrode et Verhaegen, M. Nothomb, m. i., annonce qu'il fera publier le plus tôt possible lea mémnin« couronnés dans le concours universitaire institué par l'arrêté du 15 novembre I8il . 11. Osy se plaignant de la réiribullon trop élevée que l'on paye aux mi'nd)res du jury d'e\amen, M. .\»lho'mb, m. r., fait iibserver que celle indemnité est fixée par la loi. Répondant enDn à M. Dumortier, le mi-
nistre dit que la prorogation de la loi sur les jurys d'examen sers proposée incessamment. — 8. M. Nothomb, m. t., dépose ce projet. — 9. Sur le rapport de M. Dubus, r. s. c, il est adopté i l'unanimité. — 10. MM. Verhaegen et Devaux proclament irrégulier le mode qu'on a suivi la veille en votant par surprise ce projet qui n'était pas à l'ordre du jour. Ils signalent cet étrange empre.sfement i côté du retard que l'on met i discuter la loi sur l'enseignement supérieur, qui est présentée depuis ) 8o8. MM. de Garcia, Dubus, de Mérode, de Theux et Dumortler défendent la conduite de la chambre. H. Dumortier dit qu'on pourrait demander le rappel à l'ordre de ceux qui insinuent qu'on a voulu es<.amoter un vote, et il émet l'avis que si des membres, dont il admire d'ailleurs le talent, prenaient une plus grande part aux travaux des sections, les questions difficiles seraient plus rapidement érlaircies.
i'marg. M. Nothomb, m. t., dépose sur le bureau un rapport sur l'instruction moyenne.
— 28. Sont nommés membres du jury d'examen : pour le Doctoral en droit , MM. Demoneeau et Peteau; suppl., MM. Moliior fl Van Hoegaerrien ; Candidature en droit, MM. Defaveaux et Qulrini ; Snpjil.. MM. Nelis et Smol- Ûe.TR; Doclorat en médecine, MM. l'.ranincx et Frankinet; Suppl., MM. Ghislain et Thibou ; Candidature en médecine, MM. Haertens et De Rlock; Suppl., MM. Froidmonl et Vottem; Science*, MM. Crahay et Qnelelei ; Svppl., MM. Van Beneden et Kicitx ; PbiloMphie et lettres, MM. de Ram et Serrure; Svppl., MM. Tandel et Molie.
6 airil. H. Nothomb, m. i,, dépose le rapport annuel sur l'enseignement supérieur..
JDBTICB.
16 novembre. Itépondant à M. Osy, M. Van Volxem, ffl. ;., donne des explications sur la visite domiciliaire faite au château de Colzinne, chez M. Dcsmanel de Biesme. sénateur. (Voir Adresse , 13 novembre.) C'est le maréchal des logis commandant par Intérim la gendarmerie de Namur qui a ordonné celte visite, le bruit s'étaiU répandu que l'ex-général Vandcr Meere s'était évadé et se trouvait au château. — 18. M. Delebaye, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux traitements des membres de la magistrature.
6 décembre. H. Verhaegen prielera.j. de présenter le plus promplement possible un projetdeloi sur la ulassiflcaiion des tribunaux.
— li. M. Van Volxem, m.;'., donne de nouvelles explications sur la visite domiciliaire falieaui-hâleaudeCoIzinne. Il résulli^de l'insiruclion judiciaire qu'à la suite de renseignements fournis par le maréchal des logis
de la gendarmerie, le bourgmestre et le brigadier ont parcouru, avec l'autorisation des propriétaires, quelques appartements du château, croyant y trouver l'ex-général Van der Heere. La visite s'est Taiie avec une réserve et desbons procédés qui sont attestés parions les témoins. — 20. M. Lange, r.j.c, présente le rapport sur le projet de loi autorisant le gouvernement à céder t!!ratuitement â la province de Hainaut les bâUments et tes terrains du Palais de justice de Hons.
45 janvier. Ce projet de loi est adopté à l'unanimité. — 28. M. Malou, r. s, c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire iQfl.de la justice. — 29. H. Nothomb.m.j. par ittt., dépose an projet de loi tendant â établir un conseil de prud'hommes il Termonde.
7 février. Le crédit supplémentaire sur lequel M. Halou a fait rapport, et qui concerne les /^<IÛ de jatUce, est adopté à l'unanimité. — (6. Sur les conclusions de M. DeRoo.r, c, appuyées par MH. Kervyn et Rodenbach, la chambre renvoie au m. j. des pétitions des administrations charitables des villes de Bruges , Poperinghe , Gand , Hons , Thteit et Henin, qui demandent une nouvelle loi sur le domicile de secours.
\'' avril. La chambre vote â l'unanimité, aprte quelques obsenations de MH. Scheyïen, r., et De Decter, te projet de loi qui autorise le gouvernement â établir un conseil de prud'hommes à Termonde. — 6. Dans la . dernière séance de la session, H. Verhaegen reproche au gouvernement de n'avoir pas tenu sa promesse d'augmenter les traitements des membres de l'ordre judiciaire. H. Nothomb, m. j. ad intérim, dit qu'il éprouve un profond regret de n'avoir pu tenir sa promesse ; mais ce n'est pas après le rejet des allocations demandées pour l'armée, rejet principalement dll il notre situation Bnanciëre, qu'il pouvait compromettre les intérêts de la magistrature en demandant, d'une manière irréfléchie, qu'on inscrivit pour elle de nouvelles charges au B.
LSITHBS, SCIBIfCBS BT ARTS.
22 décembre. Dans la discussion du B. de nmérieur, la chambre vote d'abord, aprËs quelques observations de HH. Verhaegen, De Decher, r., et Nothomb, m. i., une allocation de 4,000 fr., qui permettra d'attacher au Conservatoire de Bruxelles un éininent artiste belge, H. de Bériot. H. Yerbaegen reproche ensuite au ministre d'avoir cédé à certaines InDoenoes en reU:anchant du B. une allocation de 25,000 fr. , qu'il y avait portée d'abord pour le théâU^ de Bruxelles. H. Nothomb, m. t., répond que celte mesure a él^ ajournée ï cause de la situation financière et du vote
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de la rente perpétuelle de 300,000 (r. Dans l'Intérêt même de la capitale, on n'a pas voulu s'exposer au reproche de vouloir trop faire pour elle. H.Verhaegen dit qu'il s'ailefd à voir le ministre, quand il proposera le crédit, réi'.lamer en échange la censure théâtrale. U. Nothomb, m. i., répond que la censure communale lui suffit; mais s'il propose d'accorder un subside au tbéâtre de Bruxelles, il réclamera naturellement une part dans l'administration financière. Le débat porte ensuite sur les crédits réclamés pour les beaux-arts. M. Rngier reproche au r. de la n. c. d'avoir dit dans son rapport que, pour la première fois, il est question de donner aux travaux de nos artistes une direction déterminée d'avance, une destination louie nationale. Or, depuis la commande du monument de la place des Hartyrs, on n'a cesfé de donner aux travaux d'art une destination nationale; témoin les tableaux de HU. \^'appers, Gallait, De Keyier, De Blefve et Decaisne, et les statues érigées à Rubens ei it Grétry. Aujourd'hui on trouve surtout le caractère national dans le monument qu'on veut ériger à Gndefroid de Bouillon, et la t. c. supprime l'allocation, si bien que Godefroid de Bouillon est ajourné. (Ôti ni.) 11 résuite d'explications échangées entre HU. Bogier, De Declter, r., de Han d'Aitenrode, de Theux et Nolhomb, m. î. , que la a. e. n'a pas voulu faire de récriminations â l'adresse des administrations antérieures, qu'elle a voulu tout simplement se féliciter de voir émettre l'idée d'un grand projet de décoration artistique du Palais de la Nation (1), et qu'elle s'est bornée ï résener son vote au sujet du crédit réclamé pour la statue de Godefroid de Bouillon, jusqu i ce que le ministre eût fait connaître le devis de ce monument. D'après les renseignements donnés par M. NoUiomb, m. i., celte statue coûtera 100,000 fr., et l'on porterait au B. de cet exercice le septième de la dépense. Au cours de la discussion, M. de Hérode se déclare grand partisan de l'érection de statues â la mémoire de nos grands homme». U. Dnmortier parie dans le même sens, mais déclare qu'il ne donnera jamais son suffrage k la statue de Simon Slévin, dont le principal mérite est d'avoir porté les armes contre sa patrie. Les crédits réclamés ne sont combattus que par H. Osy, qui pré-
l; 1^ projet ds dt^coralian du Palais de la Nation prDpoiâ par li* qufsLrura compn>ndniiI de ^rsndi ubTCaux pour la «aile des séances, le cabinet du
Srisidentet la aille d» coiirérenDes, de) ponrsil* isloriqups dans d'autiei snllei, des alaluea à la façade priDcipale, des bustes dans leirstlbule, deux lionssD bas de l'escalier et ane statua équestre inr li placF. M. Rogier estime cet irivaux à HOODU fr. Mail noua n'aiona pas IrouTd de chiffre perlé su B.
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forerait que l'on consacrât les 100,000 fr. destinés au monument de GoUefroid de Bouillon, à l'end igueinent de 500 hectares de polders inondés, et que l'on rendit ainsi le bonheur à SOO infortuntts dont les terres sont sous l'eau depuis douze ans. Aprf); des explications de M. Rogier sur le coûl rtn monument de la place des Martyrs, qui s'est élevé à 570,000 fr,. dépense ju^éc exorbitante par H. De De(;ker, r., le chapitre des beaux-arts est adopté, y compris 1:2,500 fr., formant le premier sepUëme des frais d'exécution de la statue équestre de Godefroid de Bouillon.
7 flwr». M. de Briey, m. a., dépose un projet de crédit |)Our l'établissement de quatre bateaux pilotes anx bouches de l'Escaut. — 10. Il dépose un projet de crédit destiné à couvrir les trais de la police maritime, qui sera organisée à partir du 1" avril prochain ; un projet de crédit de 69,000 fr. pour régulariser les dépenses de l'cxpluitalion de la Britisk Queen pendant l'exeniice 18i2, et un projet de. crédit de 50.000 fr. pour l'entretien de ce navire dans le port d'Anvers pendant l'année 1845. — 22. M. de la Coslc, r. s. c, présente le rapport sur le crédit ponr frais de la police maritime. —28. Ce projet est adopté à l'unanimité.
5 avril. H. de la Coste, r. a. c, conclut à l'adoption du crédit pour la construction de quatre bateaux pilotes. — 4. H. Osy, r.j. c., foit rapport sur les projets relatif à la Brilish Queen. — 5. Le crédit pour la construction des bateaux pilotes est adopté â l'unanimité, après quelques observations de MM. Hye- Hoys, Osy et de Briey, m. a. Un débat trèsvif s'engage ensuite sur la somme destinée à solder les dépenses d' exploitation de la Brituh Qucen. MM. Lys et Osy affirment que les dépenses ont dépassé de lieaucoup le chiffre avoué par le gouvernement, oi la ». c. propose d'élever le crédit à 91,000 fr., sauf a porter en recettes les sommes â recomTcr. M. Bogier accuse le gouvernement d'avoir fait échouer t'cnlreprise, pour laquelle 11 n'avait aucune sympathie, et d'avoir fait lui-même la concurrence h la Brilish Qofen, en expédiant d'autres navires aux Etats-Unis. M. Nothomb, m. t., proteste contre ce reproche. L'expérience a démontré qu'on ne pouvait faire servir le bâtiment à la fois au transport deséroigrants et des voyageurs des classes élevées, mais l'entreprise n'est pas définitivement condamnée. M. Pirmei soutient le contraire, et il ne voit plus d'autre ressource que de vendre ce navire. Il engage le gouvernement i) s'en défaire et i ne pas nourrir ce pensionnaire dans les ba.ssins d'Anvers. M. de Mérode parle dans le mfme sens. M. Nothomb, m. t., persisu à
dire que l'entreprise n'est pas définitivement jugée et qu'il faut examiner les détails des comptes avant de prendre une résolution. Le crédit est ensuite volé it l'unanimité. — 6. Dans la discussion du crédit de 50,000 fr.
Eour l'entretien de la Brilish Queen dans les assins d'Anvers, la même discussion se reproduit. MM. Eloy de Burdinne, Osy, r., Bogier, Heeus, de Mérode, Cogels, Dîimortier, Nothomb, m. i., et de Briey, m. a., y prennent («irt. Les avis sont partagés sur ce qu'il y a lieu de faire de ce navire. La s. c. engagé le gouvernement à le vendre. Il est entendu que la question sera laissée en suspens. On se bornera à ne pas exploiter la Brilish Queen cette année, et l'on prendra une dé<:iBion l'année prochaine.
iijaniier. MM. Dolez et Liedts signalent l'insuffisance du personnel de l'admiDisintion des mines dans le Hatnaut. H. Desmaisières, m. I., promet de procéder !i un examen de la répartition du personnel dans les trois divisions (Hainaut, Namur et Liège).
HONNAIBS.
24 décembre. H. Sigart appelle l'attention du m. f. sur la nécessité de faire disparaître le billon hollandais dont la Belgique est inondée. M. Smiis, m. f., répond ii cette question. Sur la motion de MM. d'Huart et Mercier, appuyée par M. Smits, m. f., la chambre invite la s. c. !i s'occuper du projet de loi dont elle est saisie, concernant la fabrication de la monnaie d'or.
N ATDRAUS ATIOH.
16 novernbre. M. Bodenbach engage le m. f. k examiner la question de savoir s'il ne conviendrait pas de présenter un projet de loi tendant â faire payerune certaine somme par ceux qui obtiennent la naturalisation, ei dont un grand nombre n'ont en vue que de recher^ cher des places.
'î^janvier. M. Bodenbach reproduit les mËmes observations. Elles sont appuyées par M. Savarl. qui engage la chambre à se montrer fort réservée dans l'octroi des naluralîsalions qui ne sont demandées le plus souvent que par des gens qui cherchent à obtenir des places au détriment des enfants du pays.
PENSIONS
9 novembre. M. Nothomb, m. i., dépose un projet de loi tendant â allouer une pension de 1,500 fr. à la veuve de H. Thora, décédé gouverneur du Hainaut.
6 décembre. M. d'Bolfschmidt.r.c., conclut â l'adoption de ce projet. — 8. H est adopté par 62 voix contre 6 et 3 abstentions.
50jinm«r. SnrlesconclosionsdeH.Donn;, r. c, appuyées par H. Rodenbacti, la chambre renvoie au m. /. des pétitions d'anciens offiàersde l'année des Pays-Bas aux indes orientales, qui réclament une augmentation de pension.
10 mon. Snr les conclusions de H. Zoude, r. c, appuyées parHH. David et Van den Steen, la chambre renvoie au m. {., avec demande d'explications, les pétitions de plusieurs pharmaciens du Luxeml>ourg demandant l'abrogiation de la disposition de la toi dn 12 mars 1818, qui autorise les médecins du plat pays à Toumir des médicaments aux malades. — 16. Interpellé par H. David, H. HoUiomb, m. i., déclare que la loi sur l'exercice de l'art de guérir est soumise en ce moment ï l'examen de l'Académie de médecine. — 23. Sur les conclusions de M. Mast de V ries, appuyées par HH. de Behretde Carcia, la chambre renvoie au m. g. des pétitions des anciens ofSciers d'ambulance, qui demandent un nouveau secours.
POUTIQUS IHTARIBTIILK.
3 mon. Dans la discussion de la loi sur tes sucres, M. Lebeau accuse le ministre des finances d'avoir soutenu, â propos des sucres, dnq systèmes différents, alors qu'il aurait foilu faire de cette ^ve question, dans laquelle i'exbtenced'unegrande industrie nationale est engagée, une question de cabinet. Au lieu de cela, le ministre de l'intérieur, qui a l'agricultnredanssesaltributions,joneun rôle de muet, s'occupe de remplacer quelque bourgmestre libérât par le sacristain du village, il aurait fallu poser la question de cabinet, et c'eût été tout profil, car le pouvoir aurait eu ici la bonne fortune de faire violence â des exigences de localité, et de trouver pour appoint une grande partie des voix de l'opposition.
— H. Dubus: « C'eût élédu machiavélisme, n
— H. Lebeau le nie; car l'opposition n'a pas l'habitude de placer les intértlts de parti au dessus des intérêts nationaux, comme on l'a lait en 1840 en faisant de la politique â propos du café, des foins et des pensions. L'orateur sontient que le gouvernement aurait dû avoir le courage, comme sir Robert Peel, de faire dépendre son existence du triomphe de son opinion. H. Nothomb, m. i., répond que s'il était capable d'exercer sur les consciences des représentants une tyrannie semblable à celle qu'approuve H. Lebeau, il ne serait pas digne de si^r aii banc ministériel. Il ne s'agit ici que d'une question fiscale, et l'on ne réclame pas un vote de confiance il propos de questions de ce genre. H. Dabns parle dans le iD£me sens. H. Lebeau répète que Robert
Peel, le plus grand hommed'Etat de l'époque actuelle, a posé récemmenl la question de confiance sur une question d'impôt. En Angleterre, du reste, pour mainlenir ses amis au pouvoir ou empêcher ses ennemis d'y arriver, on ne craint pas de faire parfois violence à ses convictions, et H. Hume, l'un des hommes les plus indépendants du pariement, a déclaré qu'en pareil cas il n'hésiterait pas â voler que blanc est noir. Si la question de cabinet avait été posée, il est probable que M. Heeus se serait abstenu, comme il l'a fait au vote sur l'incident Vander Smissen, parce qu'il ne voulait pas renverser le ministère, bien qu'il eût flétri la ré habilita lion de ce général. M. Meeus répond qu'il n'a pas cru devoir voler le renversement de H. de Theux, pas plus que celui de M. Lebeau luimême en d'autres circonstances, parce que. dans un pays comme la Belgique, la stabilité du pouvoir lui paraît surtout désirable. H. de Theux déclare que si le ministère avait posé la question de cabinet danscetlecirconstance, il ne l'aurait pas suivi. M. Nothomb, m. t., répète qu'il n'y a pas lieu de poser la question de cabinet ï propos d'intérêts matériels. et il n'admet pas que la quesUon des sucres aurait élé résolue parce qu'on aurait sommé la majorité d'opter entre le ministère et la betlerave. (On nr.)En Angleterre, sir Robert Peel est arrivé au pouvoir pour résoudre la question commerciale. Il est tout naturel qu'il ait fait dépendre son existence du triomphe de ses principes. Le débat continue entre MH. de Hérode, Lebeau, Nothomb, m. i., Smiis, m. f., Devaux, Dumortier, Deifosse et Demonceau. L'opposition accuse le ministère de discréditer le pouvoir. Les ministres déclarent qu'ils ont mieux aimé s'efforcer de concilier les opinions que de se retirer sur une question liscale. H. Devaux est convaincu que le ministre ne posera de question de cabinet que lorsqu'il sera certain du succès et qu'alors même qu'il serait batlu, i! resterait encore au pouvoir, M. Nolhomb, m, i., s'écrie que ces mots sont une insuiic. H. Devaux répond que M. Nothomb a lui-même soutenu en 1840 qu'il n'y avait pas lieu pour le cabinet de se retirer après avoir été condamné par la chambre^ HH. Dumortier et Demonceau disent que les électeurs apprendront par ce débat quels hommes ils doivent envoyer k la chambre et qu'ils enverront desdéputés qui volent d'après leur conscience et ne se laissent pas inspirer leurs voles par le gouvernement. H. Deifosse rappelle qu'en 1841 tous les amis de H. Dumortier ont volé contre le B. des travaux publics, uniquement parce que le ministère avait fait de ce vote une question de cabinet. M. Demonceau dit que le vote du B. est nécessairement un vote de confiance. H. Del-
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Tosse le nie ; la i>reuve, c'est qu'il a volé les 06. sous le ministère actuel dont il est l'adversaire. Le débat se termine par quelques mots de M. Devaux qui proteste contre l'idée que M. Lcbeau aurait dit que le pouvoir devait faire violence à la chambre. H. Nothomb, n. t., dit que celte expression a pu échapper i M. Lebeau, mais qu'il n'a pu faire autrement que de la relever.
POSTR8.
14 janiier. Dans la discussion du B. des travaux publics, H. Cools appelle l'attention sur la filiuation malheureuse des maîtres de postes. Il résulte des explications de M. Uesmaisiëres, m. t., et de M. de Uérode, qui a été président d'une commission chargée de s'occup^'r de cet objet, que prochainement un projet de loi sera présenté eit vue de remédier il la détresse que Von si{cnalc et d'arriver i une organisatiOFi de la poste aux chevaux qui la mette en rapport avec le chemin de fer. Répondant â H. Osy, H. Desmalsières, m. (., déclare qu'une convention postale provisoire a été i^onclue avec la Hollande et qu'on néftocle une convention définitive. H. Hast de Vries se plaint des sommes exorbitantes que l'on exige pour le transport par les messageries des petits paquets et des imprimés HH. De Smet, Verhaegen, de Hérode et Peeters, font observer que ta taxe est trèsmodérée quand on met tes imprimés sous bande et que si l'on veut les expédier sous enveloppe par les messageries, il faut se résigner â payer plus cher.
18 man. M. Deunaisières, m, t., dépose le projet de loi sur la poste aux che\'aux.
6 avril. H. LIedts, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi.
PHO VINCI ALSS (AFrAIROBj.
7 février. M. Nothomb, w. i., dépose un travail d'ensemble pour faire droit à des obsenations qui ont été faites au sujet des divers projets de loi relatifs à lit circonscription cantonale.
6 nurm. Sur les conclusions de U. de Yiliegas, r. c, appuyées par H. Hogier, la chambre renvoie au m. C, une pétition de banquiers et d'agents de change de Bruxelles qui demandent la suppression des lignes télégraphiques établies par des particuliers en Belgique, et qui tendent i favoriser les manœuvres de Bourse et à créer un privilège au proUtde quelques spémlateui-s. — 13. Une pétition en sens contraire, émanée des agents de change d'Anvers, est renvoyée au m. t., sur la motion de H. Osy. — 21. H. de VlllegBS, r. c, conclut au renvoi de celte nonvelte pétition aux non. f. et t. Adopté.
TRAV&nX PDBLICa.
17 notembre. H. Desmalsières, n. l., dépose le projet de loi réglant l'exécution de la loi relative au canal de la Campine. — 28. M. Desmalsières, m. (., déjKise le projet tendant â proroger jusqu'au 1'' janvier 1845 la loi du 19 juillet 485i, sur les concessions de péages. ^ Voir Chemin ns fer, 21,38 mars.)
n décembre. U. Cogels, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi relatif^ la canalisation de la Campine. — 2Î. Sur les conclusions de M. LiediG, r. c, la chambre renvoie au ni, l., des pétitions relatives ï la roule de Couvin au Bac du Prince et au récndigueniejit du polder de Lillo. — 33. Il en est de même d'une pétition du ranseil communal de Turnhout, soutenant que le canal de la Campine, exéi-uié d'après les plans soumis à la chambre, ne sera d'aucune utilité pourlaCampineanversoise.M.Liedls.r. s.f., présente le rapport sur le fi. des travaux publics.
10 janvier. La discussion générale du B. est close, après quelques observations de H.DeNef surle tracé projeté pour le canal de la Campine. — H. La chambre entend un discours de H. Jadot sur la comptabilité générale du département des travaux publics, un débat sur les Frais de route et de séjour du ministre et des foncliounaires de l'administration centrale, auquel prennent part MH. Rogier, d'IloITsehmidt, Orts, Uedts, r. et Desmalsières, m. /., puis des discours deUH.de Renesse, Huveners, Uercier, Rodenbach, de Garcia, de Theux, De Smet, Peeters, d'Hoffschmidt, Cools, Eloy de Burdinne, Jonet, Vanden Eynde et Desmalsières, m. t., sur les rouies du Limboui^ (Tongres ï Visé, Hcchtel ï Haeseycii); des Flandres (Dixmude ï Roulers, Bruxelles à Alost. Calloo à Doel, de la province de Namur (d'Andenne i Durbuy, de Namur à Kannutj; de la province d'Anvers (de Turnhout ii Tilboui^, de Gheel à Holl), du Brabanl (de Bruxelles â Huy par Wavre et Perwez, et de TirlemonI â Aerschol) ; de la province de Liège (de Huy i Waremrae); des observations de M. Lange sur la classlQcation, et de MM. Peeters el De Smet sur les planlalions des roules de l'Etal. — Au chapitre Canata. prennent la parole MM. de la Coste, Cools, Halou. LIedts, r., de Uan d'Alienrode, Delehaye, Eloy de Burdinne. DcSmet, surle service du Rupel,dela Dyle et du Demer ; le régime du canal de Slekene, et la reprise du canal de Uons â Condé qui est la propriété de l'Etat, et queM. Halou conseille à celui-ci de reprendre, en faisant ainsi rentrer dans les caisses du Trésor un revenu de 150,000 fr. par an. — 13. Le débat sur cette question de propriété conllnue
entre HH. Sigart, Pirmez, Halou, Dolez, De Smei, Van den Eynde, Dubus, Cools et Desmai^Ëres, m. t. Celui-ci déclare qu'il y aura moyen, dans un teiniis donné, d'arriver à la reprise du canal de Uons à Condé sans faire lort â la province, en liant cette reprise à l'exécution de certains travaux publics dans (Xite province. HH. David, d'Hofkchmidt, de Garcia, Fleussu, de Hérode, Deirosse et Desœaisieres, n. (., s'otxupent ensuite du service des travaux à exécuter à la Heuse; H. Peeters, de ceux de la Grande-Nëthe ; H. Delehaye, de la jonction de la Lys par Deynze au canal de Bruges. HH. Osy et Cogels signateat la nécessité de réendtguer le plus lot possible le polder de Lillo. H. Desmaifiëres, m. t., dit qu'une Instruction est ouverte k ce sujet et qu'un commissaire spécial a été nommé. — 15. Voir Chëmi» de fer. ~ ii. Id. Voir aiuii Postes et Hd<'es. La cbambre ayant iO^urné la discussion du chapitre relatif au chemin de fer, aborde celle du (projet de loi concernant la canalisation de la Campine, et entend k ce sujet un discours de H. Hnveners, qui se plaint de ce que l'on Casse concourir les habitants et les communes à l'exécution de ce travail d'utilité publique, au lieu de le mettre, comme le chemin de fer, à la charge de l'Eut. Il propose des amendements en vue de dégrever les populations d'une partie des charges qu'on veut leur imposer et qui représentent le quart de la dépense totale. — 16. HM. de Renesse, Kuveners, Peeters, Simons et de la Coste combattent le projet en ce qui concerne la quotité de l'int rvention réciaméedes particuliers. HH. Cogels, r.. Lys, Savart, Dubus et Desmaisiéres, n. t., défendent le projet. Ce dernier fait observer que te principe de l'intervention des propriétaires intéressés a été résolu par la loi du 39 septembre 1842. Il n'y a donc plus !) le contester. Il ^oute, en réponse à M. De Nef, que l'intention du gouvernement est de compléter la canalisation de la Campine, et c'est précisément pour ce motif qu'il réclame le concours des propriétés intéressées, en proposant d'exécuter la première section du canal. — 17. La chambre adopte l'article 1'' du projet, aux tenues duquel le canal de Jonction du Rupei au canal deBois-le-Duc se composera de deux sections, savoir, celle de Bocholt ï la Pierre-Bleue, et celle de la Pierre- Bleue â Hérenthals. Elledécide, en outre, que les propriétés communales et privées situées de part et d'autre du canal sur une profondeur de 5,000 métrés seront appelées à concourir aux frais de son établissement. M. Huveners propose d'exempter de ce concours les propriétés qui se trouvent dans le rayon de 5,000 métrés du canal de Bols-le-Duc. M. Desmiisiëres, m. (., admet en principe la
TOMEU.
justice des réclamations du préopinant, et fait observer que l'article 7 du projet permet d'y faire droit. Hais H. Cogels, r., rappelle que la ». c. propose le rejet de cette disposition pour mettre le gouvernement à l'abri des obsessions dont il .pourrait £tre l'objet. L'amendement est provisoirement ajourné, et l'article 2 adopté, ainsi que l'article 3, qui établit le concours des particuliers au moyen d'annuités à payer pendant vingt-cinq années [consécutives. Le débat s'engage sur le chilTre de ces annuités. HM. Cogels, r., Dubus, Peeters, Simons, Hast de Vries, de Theux, Rogier et Desmatsiéres, m. L, y prennent part. La chambre rejette, par 36 voix contre 28, un amendement de H. Peeters tendant à réduire ï 18,000 fr. l'annuité que le gouvernement veut Bxer à 50,0t)0 fr. . et la s. c. k 24,000 fr. lin amendement de H. Huveners, qui reproduit le chiffre de la g. c, mais en réduisant le taxe de moitié pour les propriétés cultivées, est également rejeté par 41 voix contre iô, et la proposition de la s. c. adoptée. Les articles relatifs au rachat des indemnités sont ensuite admis, ainsi que l'article 1 du projet du gouvernement relatif aux modérations qu'il pourra accorder dans des cas exceptionnels. K la suite de ce voie, H. Huveners retire l'amendement qu'il avait présenté.—18. tn débat s'établit surl'article 8, qui autorise le gouvernement à étendre les prescriptions des articles précédents aux travaux de canalisation qu'il pourra concéder dansla Campine. Cet article est combattu par H. Halou, qui n'admet pas que l'on puisse étendre à des travaux e>Lécutés par des parti<'ullers les principes qui régissent tes travaux exécutés par l'Etat, et demande que les pouvoirs que le gouvernement réclame en cette circonstance soient déterminés par des lois spéciales. On entend sur ce point H H. Peeters, Rogier et Desmaisiëres, m- (. Celui-ci consent k ajourner l'examen de cette disposition jusqu'à la distussion de la loi des péages. L'article 8 se trouve ainsi retiré. Le projet de loi est ensuite adopté par 61 voix contre une. En réponse k HH. d'IlolTschmidt et Rodenbacb,H. Desmaisi^res, m. 1., déclare qu'il mettra prochainement en adjudication les routes du Luxembourg et que les travaux du canal de l'Espierre seront poussés avec activité, — 20. Sur les conclusions de M. Zoude, r. c, appuyées par HH. Pirmez, Dumont et Verhaegen, la chambre renvoie au m. t., avec demande d'explications, une pétition des habitants de Han'hienne, qui se plaignent de ce qu'un pont sur la Sambre a été construit, sans enquête préalable, hors du territoire de la commune. — 19, 20, 21, 25, 24. Voir Chemin de fer. Le B. est adopté par V6 voix contre une.
7 février. Répondant à une Interpellation de H. Osy, H. De Liem, m. g., déclare qu'il a cbargé le général Goblet de se rendre avec H. Telt'limann it Llllo, aân d'étudier la question du réendiguement du polder. Le ministre ajoute, en réponse à H. Cools, qu'une commisEion mixte sera également nommée pour étudier le tracé de la route de Doel à Calloo. — 38. Une nouvelle interpellation sur le réendiguement du polder de Litlo est faite par H. Hogier. H. Desmaisieres.m. t., espère être i même de déposer, dans deux ou trois jours, ie rapport qu'il a promis, ou de présenter, d'accord avec son collègue de la guerre, une proposition de loi.
9 man. Une nouvelle déclaration analogue est faite par M. Desmaisiéres, m. (., en réponse à HH. de Hérode et Rogier. — Ï9. M. Zoude, r, c, ayant conclu au renvoi de diverses pétitions au m. t., HH. Osy, de Brouckere et de Hérode se plaignent du retard apporté h la solution de cette affaire. H. Desmaisiëres. tn. (., répond qu'en dehors de la T|uestion d'art il y a lieu d'examiner la question du concoure des propriétaires, mais il espère qu'elle sera promplement éclalrde.
VOIES BT MOTSNS.
25 novembre. H. Demonceau, r. s. c, présente le rapport sur le 0. des voles et moyens. La 1. c. conclut k l'unanimité au rejet des centimes additionnels aux contributions foncière, et personnelle et aux patentes; pari voix contre 3 au rejet des centimes additionnels sur la bière. Elle admet 4 centimes addiUonnels sur les droits d'enregistrement, de succession et de greffe, et rejetle les centimes additionnels sur les droits d'bypothèque. Par suite de ces conclusions, le B. des voles et moyens s'élèverait à 109,112,881 fr., chiffre inférieur de 1,075,210 fr. à celui du B. des dépenses. La*. c. croit que l'on peut arrivera combler cedéScit par le vote de quelques-unes des lois soumises en ce moment à la chambre, (Voir Impôts.) — 29. H. Demonceau, r. g. c, fait rapport sur une pétition des brasseurs de Louvain qui demandent une réduction de l'accise sur la bière. — Dans la discussion générale du B. de» vmei et moytta, H. Lys critique vivement la gestion financière du gouvernement. Il rappellel'opérationfaiteaveclaBanque de Relgiqueà qui l'on prêtait del'argeutâS p. c, tandis qu'on en empruntait à 5. Il reproche au ministère de ne pas avoir tenu la promesse qu'il avait faite de présenter, pendant la dernière session, la lot sur la comptabilité de l'Etat. Elle n'est pas même annoncée dans le discours du IrAne. Pour 1843, on propose de couvrir le déflcil. par les centimes additionnels, comme préface à la révision des loissur
iesconiributions foncière et personnelle et les patentes, de manière ï jeter l'irrlution dans le pays. EnBn l'on veut frapper la biëre qui est la boisson de l'ouvrier, au lieu d'atteindre des objets de luxe, comme les armoiries et les livrées, et on abandonne le marché be^e â la Eabricâtion étrangère, sans rien faire pour l'industrie nationale qui demande à être protégée. Ainsi, après avoir levé la prohibition des draps français, on n'a rien fait pour l'industrie lainière, en dépit des réclamations de la chambre de commerce de Verviers. H. de Baillet-Latour indique, comme moyens de procurer des ressources au Trésor, la vente des forêts domaniales, la régie des tabacs, qai produirait 7 ï 8 millions de revenus, et l'assurance obligatoire par l'Etat, établie an moyen d'une légère augmentation de l'impAt foncier. M. Savart recommande cetiedemière mesure à l'examen du gouvememenl ei conseille en même temps la vente des domaines. H. d'Hoffschmidt constate que la désaffection règne dans le pays. Si, en outre, on doit voir le Trésor public obéré, il n'y aura guère à féliciter le minislére sur son système gouvernemental. Il avait annoncé l'intention de concilier les partis, or l'opinion libérale, à quelr quesvoix près, lui est hostile etie parti catholique,quoique lui ayant prètéson appui dans la dernière session, n'a pas pour lui de bien vives sympathies. Il ne suffit pas, dans un gouvernement représentatif, d'avoir une majorité réelle, il faut encore avoir l'autorité morale, et le ministère la possède si \mi, que toutes les grandes villes lui sont hostiles. On a vu tout récemment les élections communales y revêtir nn caractère politique et à Bruxelles, un ministre (M. Van Voixem), pour lequel, comme homme privé, on n'a qu'estime et considération, a été repoussé par les électeurs, qui toujours lui avaient donné des témoignages de conQance. L'orateur a vu avec plaisir la t. c. rejeter les centimes additionnels. Il est également hostile â l'augmentation de l'impût sur la bière, et il voudrait voir rétablir l'équilibre dans les finances â faide d'un impôt sur les sucres et sur ie Ubac. ~ 50. M. Mendier constate que l'insuffisance des ressources est aujourd'hui avouée. Il reste â examiner ie moyen d'y obvier. L'orateur révisera son vote k la plupart des mesures proposées et spécialement aux centimes additionnels, â l'a^ravalion des charges de la contribution personnelle et à l'augmentation dei'accisesuriabière. H. Smlts, m. f., dit que les centimes additionnels sont une ressource indispensable jusqu'à ce que l'on ait pu discuter les nouvelles lois d'impôts. Or la révision de la loi sur la contribution personnelle est dictée par la justice distributive. Il y a des contribuables qui payent le
double de ce qu'ils payaient en 1822, d'aulre» qui ne payent pas le tiers. Si l'on <lémuntre que la loi sur les brasseries est de nature à nuire gravement â cette industrie, le gouvernemeni est disposé à ^ introduire toutes les modifications qu'il jugera nécessaires. Passant en revue les ressources indiquées, le ministre dit que les impôts somptuaires donneraient on médiocre produit. En ce qui concerne les tabacs, il n'y a qu'un droit d'entrée sur les tabacs étrangers qui puisse être établi sans une enquête préalable. La vente des Torëts domaniales est un moyen très-controversé, et comme il n'est pas possible de voter un B. que les dépenses extraordinaires votées par les chambres (rente à la ville de Bruxelles. canal de Selzaete, ete.) ont mis en défii'.it, il est fort difficile de ne pas accepter les propositions du gouvernement. U. Dumortier constate que depuis dix ans le B. s'est accru de 4â millions, et il attribue en grande partie le déficit aux dépenses énormes du chemin de fer. S) l'on faisait produire à celui-ci l'intérêt des capitaux employés â sa construction, le déGcit serait aussitôt couvert. On peut trouver aussi des ressources dans l'Impôt sur les sucres et sur le genièvre. En ce qui concerne le tabac, l'orateur repousse toute idée d'établir la régie, ou un droit sur la culture du tabac indigène. Il est partisan des impôts somptuaires, et hostile aux centimes additionnels. Il termine en prolestant contre les procédés vexatoires du Sse, et contre la prétention du gouvernement de considérer comme cheval de luxe le cheval du cultivateur, dés l'instant OLi celui-ci le monte pour se rendre au marché. H. Smlts, tn. f., dit que les employés du Ssc ont pour in.struction de s'abstenir de toute mesure vexaiolre et de ne pas faire payer de droit aux chevaux servant â l'agrlcuilure, dès l'instant où le cultivateur qui se rend au marché emporte ne fdt-ce qu'un portemanteau. Aprfis un échange d'obser\'a- Uons entre HM. Hogier, Desmaisières, m. t., et Demonceau. r., sur le chiffre du revenu du chemin de fer, H. Cogels fait ressortir l'avant^e qu'il y aurait à changer l'époque du commencement de l'année financière, ou â voler, à la fin de cbaque session, le B. de l'année suivante. Il combat ensuite l'idée de créer les assurances par l'Etat, ce qui donnerait lieu à une foule d'embarras, de mécontentements, et de spéculations coupables. 11 aimerait mieux que l'on interdit en Belgique l'action des compagnies d'assurances étrangères contre lesquelles il faut aller plaider devant les tribunaux français ou anglais. Il n'est pas non plus aussi facile qu'on le pense de rendre te chemin de fer pronductif; si l'on élevait notablement lestarifâ.on verrait les recettes diminuer. Dans la question des sucres,
on risque, ou bien de sacrifier le sucre indigène au sucre exotique, ou bien de donner un appât à la fraude. L'orateur est partisan d'une révision de la base même de l'impôt foncier, qui donne lieu, d'après lui, â de graves injustices. M. de la Cosie entrevoit des ressources considérables dans la convention qui vient d'être conclue avec la Société Générale et réclame un prompt examen de l'impOt sur les sucres. Il se prononce contre l'augmentation de l'accise sur la bière, et recommande un examen sévère des idées qui ont été mises en avant el qui ne sont pas toutes en harmonie avec les mœurs nationales. H. Savart déplore la politique générale du ministère, qui entretient la défiance dans le pays. Il se prononce ensuite en faveur des impôts sur les sucres, tabacs, chevaux, domestiques mâles, armoiries, livrées, lettres de naturalisation. Il dépose un amendement aux termes duquel u les chevaux employés habituellement à l'agriculture seront exempts d'impôts, sauf le cas où ils seraient attelés à une voiture suspendue. « La séance se termine par un discoursdeU. Cools, qui est égalemi-nt partisan de l'impôt sur les articles de luxe el recommande des économies' sur leB. de la guerre,
1" décembre. M. DelfoEse dit qu'il n'a pas été dupe des mensonges grotesques du ministère, venant déclarer l'an dernier k la chambre qu'il pourrait gouverner sans proposer de nouveaux impôts. Les événements ont donné raison à l'opposition, et l'orateur considère comme un devoir de travailler sans relâche à renverser une administration qu'il n'a aucun espoir d'améliorer. M. Demonceau, r., défend les conclusions de la ». e., qui a voulu faire connailre au pays la védté tout entière. Du reste, le gouvernement n'est pas seul responsable du déScit ; la chambre a sa part de responsabilité puis qu'elle a voté les dépenses. Ce déficit a commencé sous le précédent ministère , après que la chambre a refusé les ressources qu'il réclamait, et l'opposition ne présente aujourd'hui, pour le combler,que des vœux en faveur de tel ou tel impôt. Las. e. propose de voter l'impôt sur le sel, qui donnerait une augmentation de 600,000 fr. , et le projet de loi qui élève le droit d'entrée sur certains produits. Il y a ensuite l'impôt sur les sucres et l'encaisse de la Société Générale qui va rentrer au Trésor. On pourrait ainsi attendre que la chambre ait discuté les nouvelles lois fiscales qui lui sont soumises. U. Van den Steen est également d'avis qu'il faut repousser les centimes additionnels et couvrir les dépenses en votant certains des projets présentés par le gouvernement.
H. Ëloy de Burdtnne voudrait diminuer les impôts directs au lieu de les augmenter, et trouver les ressources nécessaires en frappant
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de droits plus élevés les produits étrangers. Un débat spécial s'engage enlre MH. d'HolTscbmldl, Pirmez et de Hérode sur l'opportunité de la vente des foréis domaniales.
H. d'HoffschmIdt dit que cette vente pourrait entraîner des conséquences très-fâcheuses pour le Luxembourg. M. Pirmez répond que cette vente aiderait au défrichement et dispenserait de créer de nouveaux impAIs. M. de Uérode est d'avis que le produit de la vente des forêts domaniales devrait senir â la réduction de la dette. Le dernier orateur émet l'opinion que, lorsqu'il s'agit de créer des ressources Indispensables au Trésor, il faudrait faire abstraction de toute préoccupation de parti. Le vote des voies et moyens n'est pas un acte de concours parlementaire à l'égard des ministres, et la question de con- Bance se pose à propos du B. des dépenses. Ces paroles de U. de Hérode sont provoquées par des oltservalions de UM. Demonceau, r., Mercier et Delfbsse, qui ont échangé des réDexions sur l'attitude des partis à l'ëgard du dernier cahlnet, dans les débats sur les questions ânancieres. La séance se termine par un discours de H. de Garda, qui se déclare partisan de l'aliénation des furèls domaniales. L'Etat possède pour 50 millions de forêts, qui ne rapportent pas 300,000 fr. Du reste, la vente des forêts n'en est pas le défrichement; elle n'a d'autre résultat que de transmettre aux particuliers une propriété Niationale. — 3. HH. Savarl, d'Hoffschmidt et de Garda reprennent la parole sur la question de la vente des forêts, que U. Rodenbach est d'avis de réserver pour une discussion spéciale. H. Rogier est entendu ensuite au sujet des voies et moyens. Il conteste que le déQcit ait pris naissance sous le ministère dont il faisait partie. M. Mercier en a constaté l'existence dés son entrée aux affaires en 1840. La chambre a refiisé toutefois de lui accorder l'impôt sur le café et it a dû retirer son projet d'impôt sur tes bières. Le ministère de 1840 a créé pour 3 millions de ressources nouvelles et n a décrétéde nouvelles dépenses que pour 900,000 fr. Le cabinet actuel, par contre, a nié le déQclt et a créé pour 5 lH millions de nouvelles dépenses permanentes, sans compter 1,500,000 fr. de crédits supplémentaires. L'orateur est d'avis que l'on Peut trouver de nouvelles ressources dans impôt des successions mobilières, dût-on rétablir le serment, dans un impôt sur les titres de noblesse; dans une réforme de la contribution foncière, tendant à faire rentrer au Trésor l'impôt sur les propriétés nouvellement imposées; dans le ralentissement de l'amortissement de la dette; dans les assurances et dans les caisses d'épargne dont la direction pourrait #1re mise aux ninins de
l'Etat. Ce sont tà autant de réformes dont l'initiative ferait plus d'honneur à l'Etat que le bouleversement de nos Institutions communales. H. timits, m. f., reconnaît que les idées de H. Rogier sont trËs.<lignes d'examen, mais elles ne modiSent pas la situation. 11 n'y en a pas moins à couvrir un déUcit actuel de 5 millions, et le ministère ne peut accepter la responsabilité d'une situation dans laquelle on refuserait de le combler. M. Verhaegen s'étonne de voir H. Nothomb s'alistenirde venir en aide àson collègue des finances. Voudrait-il ainsi se résener le droit de ne pas se considérer comme atteint par le rejet des propositions de ce dernier? HH.Smits, M./l, et Noifaomb, m. t., répondent que le B. est l'œuvre du cabinet tout entier. La proposition d'établir des centimes additionnels est trèssérieuse. Si le gouvernement essuie l'échec prédit par M. Verhaegen, il le subira. H. de Theus n'admet pas que )e déltcit soit de 5 millions, comme l'affirme le m, f. Il faudrait pour cela qu'il fût voté dans le courant de la session des crédits extraordinaires pour 5 millions. En écartant ces dépenses éventuelles, on pourra faire face aux besoins à l'aide de la vente de parcelles domaniales, de l'impôt sur les sucres, sur le sel, et des sommes à rentrer au Trésor par suite du traité avec la Hollande, et enOn, en ralentissant l'amortissement de lu dette. H. Heeus voit, de son côté, deux I
moyens de diminuer les chaires du Trésor, i
la conversion du 5 p. c. en 3 p. c. et la diminution des primes à l'exportation des sucres, i qui ne senent qu'à prélever 1 1/i millions au profit d'une seule industrie, pour permettre aux Allemands de manger le sucre à meilleur , marché que nous ne l'achetons dans les colonies. L'orateur approuve l'idée deH. Rogier d'établir une caisse d'épargne de l'Etat, aân que les plus petites localités puissent jouir de ses bienfaits, mais â la condition de trouver le moyen de faire (ace, en cas de crise, au remboursement immédiat. H. De- ' vaux désire aussi que l'on puisse convertir le | 5 p. c. au moment favorable, mais il y aura lieu d'examiner quel sera le nouveau fonds, s'il faudra donner la préférence au 4 1/â, au 4 ou au 3 p. c. L'institution d'une caisse d'épargne de l'Etat aurait, entre autres avantages, (^elui de permettre de convertir les dépôts en fonds publics et de relever ainsi notre crédit. Il serait utile aussi que l'on donnât des instructions en vue de placer les capitaux des élahlissements publics en fonds belges. H. Nothomb, m. i., se rallie à cette idée et dit qu'il a déjà eu l'occasion d'appliquer ce système à la caisse d'épargne du pilotage, qui a son siège à Anvers. H. Heeus est d'avis qu'une pareille mesure serait toute dans l'intérêt des établissements publics. Il réitère
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son désir de voir établir une caisse d'é)>argne de l'Etat, mais l'expérience qu'il a acquise, en qualité de gouvernear de la Société Générale, des ditEi-ultés que présente cetie organisation lui fait craindre qu'on ne se lieurte à de sérieuses ditBrultés. La discussion génénde élant close, la cliambre aborde celle des articles. AprËs quelques mois de MM. Delehaye, de Theux, Mercier et Notliomb. m. i., les centimes additionnels extraordinaires sur la contribution foncière, proposés pour 1845, sont rejetés par 68 voix contre i (MM. Desmaisières, Nothomb, Smlls et Van Votxeni, membres du cabinet). MM, de Hérode et Rogier s'abstiennent et déclarent qu'ils ne savent comment on fera face aux dépenses. — 3. H. Smiis, m. f. , annonce que, par suite du vote d'hier, le gouvernement renonce aux propositions de centimes additionnels sur le personnel, les patentes et les bières. 11 est décidé en mSme temps que l'amendement de M. Savnrt, relatif aux cbevaux employés à l'agriculture, sera discuté à propos de l'article 1" de la loi du B. M. Delfosse dit que le vote d'hier esi un fait inouï dans les fastes parlementaires. Jamaison n'a vu un ministère absolument seul pour voler une proposition, el rester au pouvoir après un écliec aussi haralliant. Partout ailleurs la démission des ministresneseferaitpas attendre vingt-quatre heures. H. ISothomb, m. i., répond que c'est au ralnisière d'apprécier, comme il le juge convenable, le vote de la veille, el chaque membre de la chambre l'appréciera également. H. Verhaegen dit qu'on a fait jouer une comédie k la législature. Si le ministère avait pris la cbose au sérieux, le vote de la veille aurait été le signal de sa retraite. H. de Garcia fait observer que les chambres et les ministres doivent savoir ce qu'ils ont à faire. Si l'on veut provoquer une question de cabinet, on doit ia poser directement. La discusrfon du B. éUnt reprise, un débat s'engage an sujet des droits sur le café. Le ministère propose une augmentalion de 3 fr. La s. c. est d'avis de renvoyer la discussion de cet objet â la loi spéciale ('«ncernant les droits de douanes. H. Smits. m. f., soutient que rien n'empëclie de modiûer les tarifs dès à présent, car II Imporie que les recettes se fassent. M. Osy propose l'ajournement. M. Nothomb, m. (., objecte qu'on n'a inscrit l'augmenlation du droit sur les cafés dans la loi des douanes, qu'aDn de lui donner un caractère permanent. Hais on peut voter le chiffre dès aujourd'hui ; si on ne le faisait pas, on refuserait les ressources Indispensables à partir du 1" janvier prochain. Après avoir entendu MM. Etoy de Bunllnne, Delfosse, Rodnnbach, Demonceaa, r., Anglllls, Mani-
lias, Mereler. H}e-Hoïs, a'Hnsn, Verbaegen,
an
Desmaisières, m. t., de Mérode, Smits, Rogier et Hast de Vries, la chambre repousse l'ajoui^ nement et adopte l'article proposé par le gouvernement, lequel porte A 10 fr. par 100 kii. le droit sur les cafés déclaras en consommation, iln nouveau débat s'engage sur les i centimes additionnels aux droits d'enregistrement, lesquels sont destinés h couvrir l'augmentation des traitements de l'ordre judiciaire. MM. Angillis, Delfosse et Rodenbach ayant affirmé qu'en présence de la situation du Trésor, ils ne voleront pas ces i centimes additionnels avec leur destination spéciale, M. Verhaegen invite le gouvernement à déclarer si cette destination sera maintenue. H. Smits, m. f'., lui répond que la s. c. ayant proposé un B. des voles et moyens tout nouveau, les i centimes qui étaient réservés de\Tont être affectés aux dépenses générales du royaume, et que c'est â la chambre de décider s'ils doivent conserver leur destination spéciale. M. Van Votxem, m.j., ajoute qu'il est prêt à discuter le projet, qui fait droit aux justes réclamations de la magistrature. Il résulte des explications ultérieures données en réponse â M.Delehaye parM.Nothomb,»B.i., par H. Demonceau, r., et M. Halou, r. du B. de la justice, que, par suite du vole de la chambre sur tes centimes additionnels, il n'y a plus de ressource spéciale affQi:lée à l'augmentation des traiiemenis de la magistrature. H. Verhaegen en conclut que, les ressources ayant disparu, la promesse faite â la magistrature est un leurre. MM. de Mérode et Dumoriler font observer qu'on pourrait couvrir la dépense en imposant une patente aux avocats. M. Verhaegen répond que cette proposition n'est pas sérieuse et qu'il y aurait autant de raisons de faire payer patente aux membres du clergé. — 5. M. Verhaegen propose de maintenir les 26 centimes additionnels actuellement existants sur les droits d'enregistrement, et de surseoir au vote des 4 centimes restants jusqu'après l'augmentation du traitement des membres de la magistrature. L'auteur de l'amendement soutient que si l'on vote aitjourd'hui les 4 centimes additionnels sans leur attribuer leur affectalion spéciale i l'amélioration du sort des membres de l'ordrejudiciaire, celle-ci se trouvera indéfiniment ajournée. HH. Notbomb, m. i., Smits, m. f., et Van Voixem, M.j., répondent que le ^uvemement n'a nullement renonce au projet d'augmenter le traitement des magistrats, mais le B. se soldant en déficit, par suite du rejet des autres centimes additionnels. Il y a lieu de faire rentrer les 4 centimes additionnels, primitivement affectés à cet objet, dans les recettes générales du Trésor. MM. AngilHs, Savart, Devaux et
Rogier eouttennent Ifi ibece de H. YerbaFfien,
qui est combattue par HH. Nottaomb, tn. I., Demonceau,r., Ueeus, de Garcia, deM^rode, Desmaisières, m. t., Dubus et d'Huart. Ceuxci sont d'avis qu'il y a lieu tout d'abord d'équilibrer ies recettes et de procurer ainsi au gouvernement le moyen le plus sûr de faire droit aux réclamatinns de la magistrature. Au vole la chambre rejette implicitement l'amendement de H. Verhaegen, en adoptant, par 38 voix contre 54 et une abstention, le chiffre de 50 centimes additionnels porté au B. — 6. Conformément à la proposition de la s. c, k laquelle se rallie le gouvernement, la cbambre maintient le chiffre existant de 26 centimes additionnels sur les hypothèques. M. Smits, fn. /'., croit que la loi sur le renouvellement des inscriptions hypothécaires produira les revenus qu'auraient rapportés les 4 centimes additionnels. En vertu de cette lai, le droit de transcription a été doublé. Les prévisions du gouvernement, quant au produit des successions (6,500,000 fr.), sont adoptées. aprCs un échange d'observations entre MM. Mercier, Smits, tn. f., et Demonceau, r. A propos de l'article relatif aux intérêts exigibles de la Banque de Belgique (60,000 fr.), se reproduit un débat au sujet de la légalité et de l'opportunité de l'opération qu'a feite le gouvernement en laissant i millions en compte couraDt, ï 2 p. c, à la Banque de Belgique, alors qu'il émettait, d'autre part, des bons du Trésor et empruntait à 5 p. c. MM. Lys, Cogels, de Garcia, Zoude, Delehaye, Demonceau, r., Devaux, Pirmez, Smits, m. f., Meeus, Donny et Mercier prennent part à ce débat, dans lequel le m. f. est l'objet de vives alUqaes. M. Devaux, entre antres, blâme l'opération comme désavantageuse et irréguliére, et, en outre, comme contraire aux convenances par suite de la position spéciale de M. Smits, qui a été directeur de la Banque de Belgique. Deux propositions, différentes dans la forme, mais ayant au fond la même portée, sont faites par HM. Lys et Delehaye. H. Lys propose de supprimer les 60,000 fr.
portés au B. des voles et moyens, comme Intérêts à 2 p. c. des 3 millions qui restent encore en dép(t â la Banque de Belgique, ce qui suppose le remboursement immédiat; H. Delehaye, de son t'âlé, propose d'augmenter le chiffre de 60,000 fr., de façon à rendre l'intérêt exigible à 5 p. c. A la fin de la discussion, dans laquelle M. Zoude invoque le senice.rendu par la Banque de Belgique en offrant de se chaîner seule du dernier emprunt, H. Lys se rallie â la proposition de H. Delehaye, qui est rejeiée par 11 voix contre 28 et 3 abstentions, — 7. Dans la discussion des articles de la loi du B., l'assemblée entend le.s développements d'un article additionnel de H. Donny, tendant à remplacer une proposition de loi déposée par cet orateur l'année précédente, en vue de mettre les droits de fanal et de pihlage, perçus dans le port d'Ostende, en harmonie avec les tarifs qui seront établis pour les autres points du littoral. Sur une observation de M. Nolhomb, m. i.. M, Devaux consent â ajourner son amendement jusqu'après le vote du traité conclu le 5 novembre dernier avec la Hollande. H. Savart développe aussi l'amendement qu'il a présenté dans la séance du 30 novembre {voir d-dfusus), concernant les « chevaux employés haintuellemeni â l'agriculture ». Après des observations sur la portée vagw du mot tutbiluellement, H. Smits, m. f., propose l'ajournement de la proposition. Oii entend encore HM. Dubus, de Garcia, de Mérode, Demonceau, r., puis la proposition est renvoyée à la i. c. chargée de l'examen du projet de loi sur la contribution personnelle. L'ensemble du B. est adopté par 77 voix contre 2 et 2 abstentions. Aux termes de la loi qui évalue les recettes pour 1843 à 109,630,033 fr., le gouvernement est autorisé â renouveler et â maintenir en circula" tion des bons du Trésor jusqu'à concurrence de 21 1/2 millions, montant de la dette Qottanle, défalcation faite du prêt accordé â la Banque de Belgique en vertu de la loi du 1" Janvier 1839.
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ADRX88B.
S ruwembre. La c. d'Adresse est composée de MH. d'Ursel, de Baillet, de Hérodc et de Siassart. — 9. H. d'Ursel, r. c, donne lecture du projet d'Adresse. — 10, Dans la discussion générale, H. Desmanel de Biesme demande où en sont les négociations commerciales avec la France. Il espëre qne s'il est question, comme on le dit, d'une union douanière, elle se Fera de telle sorte qu'aucane de nos libertés ne soit compromise. H. Dnmon'Damortier demande des renseignements sur la situation financière. M. Smils, m. f., dit que, par suite des dépenses extraordinaires TOiées dans le courant de la dei^ nière session, il rauts'atlendre à un découvert de 2 millions. Il y aura lieu de recourir à de noQveaux impôts et, en attendant, à des ressources provisoires. H. Desmanet de Biesnie réclamant des renseignements plus précis, H. Smits, m. f., répond qu'ils seront fournis avec le B. des voies et moyens. U. de Haussy ne croit pas qu'il y ail eu lieu de féliciter les chambres, comme on l'a fait dans le discours du Trâne, au sujet des travaux accomplis dans la dernière session. L'importance de ces travaux est Incontestable, mais tes modi- Scations apportées à la loi communale et le fractionnement ont été des mesures regrettables. Il n'y a pas lieu non plus de féliciter le pays delà nominalionde bouipnestres antipatbiquesauipopulations,ni de la nécessité qu'il y a eu de contracter un emprunt pour achever des travaux dont le coflt a dépassé notablement les devis. L'orateur désire que le gou-
vemement se décide à exécuter les futurs travaux par voie de concession, avec garantie d'un ffljniniuni d'iniérH, et il espère que la prochaine session ne verra plus porter d'atteinte à nos lois organiques. U. Nothomb. m. i., est d'avis qu'il y avait lieu de féliciter la législature de la solution de tant de grandes questions, depuis longtemps ouvertes. H est convaincu qu'avec le temps, l'application des nouveaux principes introduits dans la loi communale porteront les meilleurs fruits. La question de l'exécution de grands travaux d'utilité publique, avec garantie d'un minimum d'intérH, est posée devant la chambre des représentants par l'initiative de plusieurs de ses membres. Quand elle viendra à l'ordre du jour, le gouvernement fera connaître son opinion. Il espère que les questions qui seront soumises â la législature seront résolues sans préoccupation de partis et avec le sentiment de l'intérSt générai du pays. De Ja sorte, la session nouvelle ne sera que la continuation de la précédente, et il faut souhaiter que si une question d'instruction publique est soumise aux chambres, elle soit résolue avec celte unanimité de suffrages qui a été donnée ï la loi sur l'instruction primaire. M. Uumon- Dumortier regrette d'avoir entendu annoncer de nouveaux impAts, alors que le déllcit, s'il est minime comme on l'annonce, pouvait être comblé par des économies. L'orateur déplore ansst ia publicité qu'on a donnée aux négociations avec la France et qui en ont compromis le résultat. Il espère néanmoins qu'un traité sera prochainement conclu, sauf î chercher des débouchés dans des pays loin-
tains, si i'on ne réussit pas, et que l'on ne tardera |)1us à pourvoir aux [lostes diplomatiques vacants à Paris et à Francfort. Ces observations sont appuyées par MH. Desmanet de Biesme et de Stassarl, qui trouvent regrettable que nous n'ayons pas eu de ministre plénipotentiaire à Paris pendant les négociations. H. de Briey, m. a. , répond qu'il ét^t dangereux d'introduire de nouveaux fondi^s de pouvoirs dans des négociations pendantes. U. de Stassarl exprime le vœu de voir faire des efforts pour mettre la presse française mieux au courant de la réalité en ce qui concerne l'industrie belge. H. de Briey, m. a., annonce que le Moniteur de demain ou d'aprés-demain fera cesser toute incertitude en ce qui concerne le poste de Paris. La discussion générale est close aprfts quelques observaiioQs de H. Cassiers, qui prédit â l'industrie belge une ère nouvelle â partir du jour où l'on aura converti en loi les conclusions de la commission d'enquête commerciale, et accordé des faveurs aux nations qui nous en accorderont en retour. Dans la discussion des articles, M. Bonné-Maes exprime l'espoir que le traité avec l'Espagne rendra à notre industrie liniëre un riche et antique [DBrché. Répondante une interpellation de H. Desmanet de Biesme, au sujet d'une phrase du discours du Trône qui parle du rétablissement d'une institution u qui ne trouve plus dans le droit public actuel les obstacles qui existaient Jadis », M. Notiiomb, m. i., dit qu'on a fait allusion au rétablissement d'une société analogue à l'ancienne compagnie d'Ostende. H. de Stassart constate que le projet d'Adresse se borne à dire que le sénat s'intéresse ï toute institution propre à favoriser nos exportations lointaines. Si on lui présente plus lard un projet qui ne lui convieJine pas, il l'amendera ou te rejettera. Un débal auquel prennent part MH. Desmanet de Biesme, de Quarré, de nouille, Dumon>Du mortier, de Hacar, de Baillel, Smils et de Stassart, s'engage ensuite sur la nécessité d'assurer le contrôle le plus efficace de la cour des comptes sur les finances de l'Etat, et en mfme temps sur l'irrégularité de la mesure qu'a prise le gouvernement en laissant 5 millions à la Banque de Belgique, â 2 p. c. d'intérêt. 11 est convenu que l'on ajournera l'examen de ces questions Jusqu'au moment où l'on aura à s'occuper de la cour des comptes. l!n amendement de H. Cassiers, tendant à émettre le vœu que l'on examine le tarif douanier en mâmc temps que les nouvelles mesures financières, est écarté sans débat. Après un échange d'explications entre HM. de Macar, Desmanet de Biesme, de Stassart, de Haussy, G. de Jonghe,
Damon-Dunoriter, De blêmi m- ^> «t Oes^
malsiëi«s,m.r., le sénat adopte un S nouveau présenté par M. de Haussy, et dans lequel l'assemblée déclare hfiter de tous ses vœux le moment où le § 10 de l'article 139 de la Constitution (relatif à l'organisation de l'armée) recevra son entière exécution. Au dernier | du projet d'Adresse, H. Dumon-Dumortier propose de substituer à cette pbrasen le sénat ne négligera rien pour maintenir cet esprit de conciliation si nécessaire à la nationalité belge », cette autre n ne négligera rien pour oMtarr la prospérité et la nationalité de la Belgique ». On entend, à ce sujet, MH. de Benesse, de Baittet, de Quarré, de Stassart et Notbomb, m. i. M. Dumon-Du mortier soutient qu'on ne peut maintenir ce qui n'existe pa.s. Hais M. de Baillel ayant déclaré qu'en supposant même que cet esprit de conciliation n'existe pas, il est du devoir du sénat de rappeler combien il est nécessaire, M. Duroon- Dumortier retire son amendement. L'Adresse est votée i l'unanimité. — 11. n est donné lecture de la réponse du Roi.
AFFAIRES ftTRAMOftRKS.
34 décembre. M. Desmanet de Biesme, r.c, présente le rapport sur le traité de commerce avec l'Espagne. — 27. HH. Bonné-Haes, Van Hoobrouck de Mooreghem, de Stassart et Desmanet de Biesme, r., déclarent tous qu'ils voteront la convention, mais en regrettant qu'elle n'accorde des avantages qn'ï une trèsfaible partie de l'industrie linière, des catégories fort importantes de toiles des Flandres restant exclues du marché espagnol, et la réciprocité n'étant pas accordée aux navires belges dans les ports de la Péninsule. Aussi ne considèrent-ils le traité que comme un acheminement vers un accord plus complet et plus avantageux. Les deux premiers orateurs préconisent la création de magasins de prévoyance dans lesquels les Sieurs trouveront des instniraenlB de travail, et d'une société d'exportation pour le placement de nos produits à l'étranger. -~ 28. La convention est appréciée de nouveau dans le même esprit par MH. de Pélicby, Cassiers, de Rodes. Dellafaiile, de Renesse, Desmanet de Biesme, r. «., de Stassart et Van Hoobrouck de Hooregbem. U. de Pélichy voudrait qu'avant de conclure un traité, le gouvernement consullâl les chambres de commerce. H. Desmanet de Biesme, r., fait observer qu'il deviendrait bien difficile de négocier en conciliant tous les IntérèU de localité. H. de Briey, m. a., défend la convention en faisant observer que te gouvernement a obtenu tout ce qu'il pouvait ot>. tenir, n'ayant pas te choix du terrain de la négociation. Le projet de toi est adopté par 56 voix contre 1.
3 f^vritr, Le *én>i voie, muu dlatntsslon
Digilizcd ûy LjOOQ le
(inr 35 voix coiilre 3), le Iratté conclu le 5 novembre avec la Hollande et la convention conclue avec la Société Générale; puis, par iO voii contre i, la convention de commerce et de navigation conclue avec la Hollande, et à l'unanimité, la convention relative au canal de Heuse-et-Hoselle, sur laquelle H. de Stassart, r. c, vient de Taire rapport.
BITDOETS.
21 décembre. H. d'L'rsel, r. c, présente le rapport sur le B. des affaires étrangères. H. de Stassart, r. c, id. sur le B. de la marine.— 23. H. d'Hoop, T. c, id. sur le B. de la justice. Dans la dUatsgùm du B. des affaira i(rangtrt», une conversation s'engage entre MH. de Stassart, Desmanet de Biesme, de Briey, m. a., Dumon-Dumortier et de Itidder, rar les examens diplomatiques, les titres à exiger des candidats, et l'avancement dans la diplomatie. UH. Van Huyssen et Casslers renouvelleûC ensuite leurs observations (auxquelles répond H. de BrIey, m. a.) sur l'action de la diplomatie, qui, d'après M. du Val de Beaulieu, a un r6le Tort important à remplir, même en Belgique. Après quelques considérations de HH. Halou-Vei^auwen, Desmanet de Biesme et Dumon-Dumortier sur les missions commerciales, le B. est adopté â l'unanimité. — 2i. Ditatmon du B. d^ la marine. Eu réponse à MH. Casslers et Van Huyssen, H. de Briey, m. a., déclare que le ({Ouvernement n'a rien décidé encore quant à la destination de la BiiJùh Qaeen. Après quelques mots de HM. Desmanet de Biesme et de Briey, m. a., sur les dépenses du service du pilouge, le fi. est adopté â l'unanimité.— DUauMondu B. de la /usfitv. H. de PéUchy demande le dép4t,sur le bureau, des pétitions relatives au domicile de secours. H. de Ridder demande de son côté qu'une publicité quotidienne soit donnée aux mesures relatives au renouvellement des inscriptions hypothécaires. ^ iB, D'isausioit des article». Répondant à H. Van Huyssen, H. Notbomb, m. j. ad intérim, dit qu'il espère que la cbambre pourra discuter dans celle session le projet de loi relatif aux traitements des membres de l'ordre judiciaire. UH. de Stassart, Desmanet de Biesme et Halou insistent pour que l'on déiacbe, au besoin, du projet la partie relative aux juges de paix, dont la position a le plus besoin d'être améliorée. En réponse â M. Van Huyssen, HH. Nothomb, m. j. ad ialerim et Smits, n. f., annoncent la présentation très-prochaine d'une nouvelle loi sur les pensions civiles et ecclésiastiques. Des observations sont présentées ensuite par HH. de Péllchy, Van Huyssen, Halou et de Stassart sur les vices de >a loi relative an domicile de secours.
H. Nothomb, m. j. ad intérim, répond qu'il fait procéder à une enquSte administrative en vue de remédier ï ces inconvénients. H. Van Hoobrouck de Hooreghem demande qu'on prenne des mesures pour que les prisonniers qu'on transporte le dimanche et les gendarmes qui les conduisent puissent remplir leurs devoirs religieux. M. de Stassart fait observer que ces transports n'ont lieu qu'après la première messe. H. Van Huyssen ajoute qu'il y a des chapelles dans les prisons. Le B. est voté à l'unanimité. — 29. Le sénat vote également à l'unanimité, et sans discussion, U B. de la dette publique et de» dotatùmt. Cette même séance est consacrée à la discussion générale des BB. de {^intérieur et deg fimnces. A propos du premier, H. Vander Heyden â Hauzeur critique la nomination des inspecteurs provinciaux de l'instruction primaire qui a éi^ faite sous l'influence du clergé ; l'esprit qui a dicté les changements apportés à la loi c-ommunale, et les fraudes qui se. commettent en matière électorale il l'aide de fausses déclarations d'Impôts. H. Van Huyssen demande que de promptes mesures soient prises pour arriver li décréter que celui qui paye le cens doit en posséder les bases. H. Nothomb, m. i., ne pense pas qu'il y ait lieu en ce moment de renouveler d'anciennes discussions. Il annonce la présentation prochaine d'une loi électorale. Le gouvernement croit avoir apporté une rare impartialité dans le choix des inspecteurs provinciaux de l'instruction primaire. Il vient aussi de soumettre au Roi un arrêté royal Instituant des caisses d'épargne dans les sept provinces où II n'en existait pas. L'orateur continue à féliciter le sénat du vote unanime de la loi du 27 septembre 1842. 11 espère que l'expérience prouvera que c'est une œuvre de conciliation. Dans la discussion du B. des nnances, H. Desmanet de Biesme appelle l'attention sur les effets de la réduction du timbre des journaux. 11 en est résulté une concurrence qui am^ne les grands journaux à distribuer des romans â leurs abonnés. Il serait peut-être utile de soumettre ces volumes au timbre. H. de Stassart fait toutes ses réserves au sujet de cette appréciation. H. de Baillet fait observer que l'un des plus grands obstacles à la conclusion d'un traité de commerce avec la France est la contrefaçon littéraire, et l'on augmente ces difficultés en distribuant â vil prix les ouvrages nouveaux. UH. Vilain Xllll, Van Hoobrouck de Hooreghem, de Stassari et de Quarré présentent des observations sur la nécessité d'améliorer notre système monétaire en ce qui concerne la monnaie d'or et la monnaie de billon. — m.Bacutmn des articUsdu B.âe rinlèrieur, U. de Haus-sy insiste sur la né-
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cessité de mettre On aux fausses déclarations qui se font en matière d'impâls et dont un certain nombre sont faites par des curés qui déclarent des domestiques, des chevaux de luxe et des foyers qu'ils n'ont pas, qui exagèrent la valeur de leur mobilier, etc. L'orateur soutient que la possession des bases de l'impôt est la condition nécessaire de la ca- • pacité électorale, et 11 invoque à l'appui de son opinion un arrêt rendu par la cour de cassation le 11 août 184i sur les conclusions conformes de H. le procureur général. Il ajoute que les députations permanentes ont le pouvoir de statuer sur toutes les questions de fait et de droit qui s'élëvent à l'occasion de la formation des listes électorales. Il pense également que l'on pourrait exiger que la contribution personnelle ait été payée pendant quatre années consécutives avant l'élection. M. Dellafaille ne croit pas que la Constitution permette de priver de ses droits un citoyen qui paye l'imp6t. H. de Baitlet dit que s'il suffisait de verser une somme quelconque pour être électeur, il faudrait changer l'article de la Constitution qui dit que lous les pouvoirs émanent de la nation ; il budrait dire que les pouvoirs émanent de l'argent. Un débat s'engage entre HH. de Haussy et Nothomb, m. t., sur la portée de l'arrêt de la cour de cassation, en ce qui concerne le droit des administrations c-ommunales et des députations permanentes pour l'examen de toutes les contestations relatives aux listes électorales. M. Van Huyssen insiste ponr que la loi de 1851 soit roodiflée et que l'on se pénètre bien de l'idée que, sans la base de l'impAt, le droit électoral est un mensonge. Des observations sont échangées ensuite entre MH. Notbomb, tn. t., de Rouillé, de Haussy, de Stassart et de Baré, sur la nécessité de reviser la lot de milice, en ce qui concerne la répartition du contingent dans les communes. Au chapitre relatif k la voirie vicinale, Mii.Ae Rodes, de Rouillé, de Baillet, Van Huyssen, de Stassart, de Pélichy, Vilain XIIII, Desmanet de Biesme, Dellafaille, Cassiers et de Baré s'occupent des charges Imposées aux communes pour la création de chemins vicinaux. HH. de Rouillé, de Stassart. Desmanet de Biesme et de Rlddcr demandent que l'on s'occupe de rejeter définitivement par une loi la position des ligionHaireâ. Au chapitre Commerce, H. d'Hoop parle en faveur de mesures protectrices de l'industrie cotonnlère, et H. Cassiers recommande de nouveau le système des droits différentiels. Au chapiU'e Industrie, HH. Bonné-Maes et d'Hoop signalent l'avantage de l'estampille nationale appliquée aux toiles filées et tissées à 1% main ahn d'en constater la valeur. MH. Nothomb, m. (., et Desmanet de Biesme combattent
cette mesure comme vexatoire. A propos à'Inilrvction publique, M. Van Huyssen réclame une plus juste répartition des subsides aux établissements d'enseignement moyen, et H. de Haussy critique la rétribution allouée par l'Etal aux inspecteurs- ecclésiastiques de l'enseignement primaire, laquelle rétribution n'est pas inscrite dans la loi. H. Nothomb, m. i., répond que cette inspection fait partie intégrante de l'organisation. H. Dellafaille, r., i^oute que nul n est tenu de servir l'Etat à ses propres frais. Après un débat sur la question chevaline, entre HH. G. de Jongbe, Desmanet de Biesme, Halou, du Val de Beau- Ueu.Dellaraille, r. , de Rouillé et Van Huyssen, le 0. est adopté k l'unanimité. Il en e.st de même du B. des finance», après quelques observations de HH. Biolley, de Rouillé et Smits, tu. f. , sur la fabrication des monnaies de cuivre; de HH. de Rodes, de Haussv, Smils, m. f., de Baillet, Cassiers, de Ridder, Biolley et Halou, sur le droit de l'Elatde vérifier l'encaisse de la Société Générale ; de MH. d'Hoop, de Ridder, Dellafaille, r., et de Haussy, sur les formalités à remplir en matière d'enregistrement; de HM. Cassiers et Smits, NI. f., et Desmanet de Biesme, sur ta possibilitédefrapperd'un timbre les volumes distribués par les journaux; et de M. Biolley. sur les frais de poursuites et d'instances.
8 février. H. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur des crédits supplémentaires aux BB. de la justice et de l'intérieur. ^ 10. Ces crédits sont adoptés â l'unanimlte sans débat.
29 mars. H. de Ridder fait rapport sur un crédit supplémentaire au B. de la chambre des représentants.
1*" avril. Ce crédit est adopté it l'nnanimlté.
BimBAtJ.
8 novembre. H. de Schiervel est éhi président par 30 voix contre 3 données à H. de Stassari et une â H. Dumon-Dumortter. — HH. Vilain XHll et de Baillet sont nommés vice-présidents par 28 et 27 voix — HH. Dumon-Dumortier, de Rodes et de Baré de Comogne sont élas secrétaires par 26, 21 et 20 voix. Il y a un ballolUge entre HH. Van Hoobrouck de Hooreghem el de Hacar pour la quatrième place de secrétaire. H. Van Hoobrouck de Hooreghem est élu par 1 7 voix contre 16 données à son concurrent. HH. de Jongbe d'Ardoye et de Rouillé sont élus questeurs par 23 et 21 voix.
CHUmH DE PBR.
8 février. Dans la discussion du fi. des travaux publics, de nombreuses observations sont pr^ntées par UM. Van Hoobrouck de Hooreghem, Van Huyssen, de Stassart, de
Pélichy, de Qiurré, Bonné-Haes, Deemuiet de Biesme, Halou. BioUey et dn Val de Beaulieu, sur la coraptabililé du chemin de Ter, sur les cartes de faveur dont on ose encore, SOT le luse «le certaines stations, telles que Bruges, et le dénûment de certaines autres, telles que Landen et Courtral ; sur le tarif des marchandises et des b^^es ; sur l'Irrégularité de la marche des trains et le mouvement de lacet desvoitures sur certaines lignes; sur le prix du camionnage, et sur le renouvellement des rails. Dans ce débat H. de (juarrë criUqne le travail des membres de la commissiondestarifs, dont quelques-uns, appartenant ï ta chambre des représentants, ont touché 8,000 fr. d'indemnité (1). H. Desmaisiëres, si.f., répond àces critiques, et dit, entre autres, que les membres de la chambre qui faisaient partie de la commission des tarifs n'ont reçu aucune indemnité pendant la session. — 9. H. de Quarré critique Touverture trop hâtive du chemin de fer de Bruxelles â Hitns, qui a coûté des sommes considérables en réparations; il se plaint aussi de ce que l'Etat ait payé les fêtes d'inauguration du chemin de fer de Tournai. 11 demande enlin la publicaUon mensuelle au Momieur du tableau du mouvement dn chemin de fer. UM. du Val de Beanlieu et Desmaisiéres, m. (., répondent qu'on a bâté l'ouverture de la section de Nons pour satisfaire au vœu des populations qui réclamaient depuis longtemps l'inauguraiJon de la ligne. Quant k la publication mensuelle des recettes, elle sera reprise inces- Bamnient. — 10. M. Bonné-Maes réclame de nouveau une loi générale sur la comptabilité du chemin de fer, MM. de Haussy, Dellafaille, Desmanet de Biesme, de Hacar et de Quarré présentent des considérations sur l'utilité de la garantie d'un tntnimunt d'intérêt pour la construction dn chemin de fer d'Entre- Sambre-et-Heuse. H. Desmaisiéres, m. 1., dit que cette question est l'objet d'un sérieux examen et qu'elle viendra en son temps. H. du Val de Beaulieu rappelle la promesse ^te de décréter la ligne de Jurhise k Tournai. H. de Rouillé recommande au m.(. de donner de préférence les emplois du chemin de fer ï d'aneiens officiers et sous-offlciers. Des observations sont présentées par H. G. de Jonghe sur la vente des vieux rails et billes du chemin de fer. Puis une conversation a Ueu entre HM. G. de Jonghe, de Siassari, Biolley, de Quarré, de Rodes, Vilain XI11I et dn Val de Beaulieu sur le tarif du transport des voitures par chemin de fer. Par suite de l'élévation de ce tarif, le voyage coûte moins
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cher en poste. D'après quelques orateurs, on a voulu ne pas enlever entièrement aux maîtres de postes le transport des voitures, mais H. DesraaisiËres, m. I.,aIBrme que, malgré le tarif, les transports de voitures par chemin de fer vont croissant. 11 verra toutefois s'il y a lieu de modtfler le régime existant.
39 mars. H. de Bousies, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif aux péages dn ' chemin de fer. H. Van Huyssen, r. c, id. sur ie projet prorogeant la loi relative aux concessions do péages.
1" nvrif. Ce projet est adopté à l'unanimité. — 10. Dans la discussion des articles du projet de loi sur la police du chemin de fer, HH. du Val de Beaulieu, d'Hoop, Desmanet de Biesme, Dumon- Du mortier, de Slassart, de Hacar, Vilain Xllll, Desmalsiéres, m. t., et Notbomb, m. i., prennent la parole. Le sénat rejette, par 19 voix contre 6, un amendement de U. Dumon-Dumortier relatif aux carrières ouvertes dans une zone de 20 mètres de la voie ferrée. — H. Après un débat sur les articles, entre UH. du Val de Beaulieu, de BaiUet, de Stassart, Dumon-Dumortier, de Renesse, de Hacar, Desmaisiëres, m. /., et ISolhomb, m. t., le projet de loi est adopté par 25 voix contre 5 et 3 abstentions. Le sénat adopte à l'unanimité le projet prorogeant la loi sur les concessions de péages, après un débat entre MH. d'Hoop, G. de Jonghe, Vilain Xllll et Desmaisiëres, ut. (., sur le tracé du chemin de fer du Pays de Waes et ie service du passage d'eau d'Anvers à la Tète de Flandre. — 12. M. Desmaisiëres, m. (., dépose ie compte rendu de l'exploitation du chemin de fer pendant l'année 1842.
COIilinNAI..B8 (AFFADRBS}.
'h février. H. du Val de Beaulieu, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la séparation du hameau de Vt lie-en- Waret de la commune de Veiin (Namur). — *. Ce projet de loi est combattu par HH. de Rouillé et Van Huyssen comme ne reposant sur aucun motif sérieux. — 6. Combattu encore par HH. de Slassart, de Hacar, du Val de Beanlieu, r., et défendu par MH. Desmanet de Biesme et Nothomh, m. i., le projet est rejeté par 18 voix contre 16.
25 mort. Il est donné lecture d'une lettre annonçant ta mon de M. Vander Heyden à Hauzeur, sénateur de Tbuin. UH. Dumon- Dumortler et de Hacar rendent un éclatant hommage ï la mémoire de cet ancien collègue qui se^distingua par sa bravoure sous l'Empire et par son civisme sons les gouvernements qui suivirent.
DODAHBS XT ACCI8BB.
21 décembre. M. Van Hoobrouct dt) Mooreghem, r. c, présente te rapport sur le projet de loi relatif à l'entrée de l'orge et du sei^e. — 32. Dans la dist^ussion de ce projet de loi, U. de Hoorcghem, r., propose de pUoerTavoine sur la même ligne que le seigle el l'orge. Cet amendement e^t appuyé par HH. Vilain XIIII et du Val de Beaulieu. M. Van Muyssen, dans l'intérêl de la brasserie, et afin de ne pas augmenter le prix de la blâre.qui est la boiiison du peuple, combat le projet; celui-ci a pour effet de porter à i fr. le droit d'entrée sur l'orge, qui a été réduit l'année dernière à 50 c, c'est-à-dire à un simple droit de balance. H. de Hooitlë fait observer que si l'on rejetait le projet en discussion, ce n'est pas le droit de 50 uenlimes qui serait maiat«nu, mais on en reviendrait à l'ancien droit de 14 fr. L'orateur est disposé it mettre l'avoine sur le même pied que i'oi^e, mais il est d'avis que, pour celte dernière, il faut proposer le maintien de la loi existante. Après avoir encore entendu, sur cette question, HH. de Stassart, du Val de Beaidieu, Coppens, de Briey, m. a. (en l'absence de H. Nothomb, n. t.), Desmanet de Biesrae, Van Uuysseu, Dumon- Dumortier et Cassiers, qui présente, de son c6té, un amendement en vue de rendre la loi impérative au lieu de facultative, le sénat renvoie le projet à la c. — 23. H. Van Hoobrouck de Hooregliem, r. c, conclut à l'adoption d'un nouveau projet auK termes duquel l'entrée de l'oi^e et de l'avoine sera soumise â un droit de i fr. par lOU kil., et ce jusqu'au 51 décembre inclus, à moins que le gouvernement ne juge utile de modilier le droit avant cette époque, HM. du Va] de Beaulieu et Cassiers se sont ralliés à cette proposition. H. d'Hooglivorst fait obsen'er que la chambre des représentants va s'ajourner et qu'il importe de faire en sorte qu'un amendement en faveur de l'avoine ne retarde pas l'exécution de la mesure concernant l'orge, attendu qu'il y a une crise dans diverses localités â cause du manque de cette céréale. H. Notbomb, m. i., constate que tes avis sont partagés sur l'utilité de comprendre l'avoine dans le projet de loi. Sur neuf pnivinces, il en est trois qui se prononcent contre l'abaissement du droit. La récoite a été médiocre, mais les approvisionnemenis sont considérables. D'autre part, l'avoine est une dos principales ressources de notre agriculture. Le gouvernement se trouve donc très -embarrassé d'émettre une opinion. H. du Val de Beaulieu persiste dans son opinion primitive. 11 ne comprend pas que l'on fasse |)ayer'â l'avoine le triple du droit établi sur l'orge, alors sur-
tout que les autres céréales sont exemptes de droits à l'entrée, el que l'avoine est indispensable pour la nourriture des chevaux.
MU. d'Honp et Desmanel de Biesme sont hostiles ï la réduction du droit sur l'avoine, qui n'est commandée par aucune raison d'humanité, et il ne faut pas perdre de vue que le droit perçu est asseï Important pour que l'on se préoccupe de l'intérêt du Trésor. H. Van Hoobrouck de Hooreghem reconnaît que le sort de son amendement dépend de la question de savoir quelle a été en réalité la récolte de l'avoine et quels sont les approvisionnements. H. de Rodes ne croit pas qu'il y ait lieu de priver le Trésor d'une recette pour faire gagner aux particuliers 55 c. par hectolitre d'avoine. M. Btolley trouve que la question n'est pas suffisamment instruite. Il est disposé à voter le projet de loi si le ministre s'engage à soumettre la question â un examen approfondi. H. Nothomb, m. t., ayant fait une déclaration dans ce sens, M. Van Hoobrouck de Hooreghem retire son amendement et le projet de loi est adopté à l'unanimité.
25 mars. H. d'Ursel, r. c, fait rap[>on sur le projet de loi apportant des modiQcatîons au régime du transit. — 35. Ce projet est adopté k l'unanimité. M: Biolley, r. c, présente le rapport sur le projet de répression delafraudeenraatlËre dédouanes; H. d'Hoop, r. c, id. sur le projet de loi relatif aux droits de sortie. — 27. Le sénat aborde successivement la discussion générale de ces trois projets. Dans la discussion relative aux dntits de sortie, H. Bonné-Haes réclame une protection spéciale pour les lins; HH. Cassiers, Dumon-Dumortier, Biolley, de Stassart, Uesmanet de Biesme et de Pélicby insistent pour que le gouvernement élabore un système commercial qui soit de nature à fournir des débouchés â nos principales industries. Des observations analogues sont présentées par HH. Van Huyssen et Biolley dans la discussion générale du projet sur la fraude. H. Van Huyssen critique en même t«mps le projet de loi, à cause du luxe de pénalités qu'il renferme et du droit qu'il donne aux douaniers de tirer sur les fraudeurs comme sur des chiens. — Dans le débat sur la question des sucres, le sénat entend HH. de Rodes, du Val de Beaulieu, Bonne-Mars, de Pélichy, de Renesse, de Stassart et d'Hoop, r., quilous sont d'avis qu'il y a lieu d'adopter le projet, dans l'intérêt du Trésor, bien qu'il favorise le sucre exotique au détriment du sucre indigène. — 28. La discussion générale continue sur la question des sucres. Sont entendus HH. Dumon-Dumortler, de Hacar, Smits. m. f., de Bailipl. de Rouillé. Van Huyssen, de Haussy et d'Hoop, r. — 29. Le sénat
adopte Buctiessivemeiil les articles de la loi, lels qu'ils ont été votés par la chambre des repr^ntanls. Il entend MH. Casslers, Du- IDOD-Damonier, Boiiné-Haes, de Hacar, Desmanet de Biesme, de Haussy, Van Muyssen. Vilain XIIU, de Stas&art, Smits, m. f., et vote l'eusemlile du projet par 55 voix contre une. — 50. Dans la discussion des articles du projet de loi sur les droits de sortie, H. Nothouib, m. i., répondant A HH. Vilain Xllli, de Hacar. d'Hoop et Coppens. déclare que si la chambre se sépare sans avoir voté le projet de loi relatif aux droits d'entrée, le gouveroement usera de son droit d'élever, par arrêté royal, les droits sur <'«rtaios articles qui ont besoin de protection et, entre autres, sur les routes. HH. de Haussy et Vilain XIIII insistent pour que le Çnavernement négocie avec la France eu vue d'y obtenir l'entrée des glaces des fabriques belges au tarir des droits que payent les glaces de France à l'entrée en Belgique. Ces observations sont appuyées par HH. de Hacar, DellalaUle et Uumon-Du mortier. — Il en est présenté d'antres par HM. d'Hoop et Bouné- Haes, combattues par H. de Stassart, sur la nécessité d'interdire la sonie des lins ; et par HH. de Renesse, de Haussy et de Hacar, sur une lacune qui existe dans la loi relativement aux verreries, qui payent un droit d'un demi p. c. sur le volume à la sortie, quand celle-ci devrait être libre. H. Nothomb, m. i., répond qu'il reste plusieurs articles sur lesquels des réductions sont nécessaires et qu'on n'a pu comprendre dans le projet actuel. Ils Teronl l'objet d'un projet supplémentaire. — La loi est adoptée î l'unanimité. Il eu est de même du projet concernant la répression de la fraude, qui ne donne lieu qu'ï quel<iues observations de détail de HH. d'Iluop et Qumo n-Dumorlie r.
10 avrU. H. Halou, r. c, fait rap|)ort sur le projet de loi relatif ^ la surveillance des fabriques de sucre indigène. — 13. Le projet est voté à l'uiian imité.
&I.BCTIONS (Fruidea éleotoralsa).
10 février. Ln réponse à H. Van der lleyden â Hauzeur, H. Nothomb, m. i., déclare qu'il présentera prochainement son projet de loi sur les Fraudes électorales.
51 fluirs. La discussion est ouverte sur ce projet de loi (H. Dellafaille, r.). Il est combattu par HH. Dumon-Dumortler, Van Huyssen et de Renesse. D'après ces orateurs, la mesure, au lien de réprimer les fraudes, leur donne la sanction de la loi. Elle consacre la vénal té de l'électorat ; une puissance étrangère n'aurait plus besoin d'une armée pour conquérir la Belgi(fue, dès l'instant où elle pourrait consacrer quelques millions à ache-
1er la m:^orilé. Le possession des ;bases de l'impAt devrait être exigée pour Justifier la qualité d'électeur, et la loi consacre ce principe immoral et dangereux, que, pour le devenir, il suffit de faire deux fausses déclarations. EnDn, le projet édicté des pénalités contre les aiglons les plus inoffensives, contre le port d'une lleur à la boutonnière en temps d'élection, tandis qu'il ne commioe rien contre la fraude et le mensonge. HH. de Baitlet et Desmanel de Biesme sont d'avis que le plus urgent est d'empêcher que les élections prochaines ne soient faussées. A ce point de vue, l'on a fait ce qu'on a pu. Tant qu'on admettra l'impôt mobilier comme base du cens électoral, il sera difficile d'éviter ta fraude, mais la nécessité de payer l'impAt pendant un certain noiçbre d'années rendra les fraudes plus rares; c'est tout ce que l'on peut espérer. La discussion de cette loi aura montré, du reste, que le pays réprouve généralement les faux électeurs, et 11 n'est pas probable qu'en présence de cette situation, quelqu'un soit encore disposé à se ranger dans cette catégorie. H. de Hacar soutient que, même dans l'état actuel de la législation, il est permis aux ayants droit de se pourvoir devant les autorités compétentes pour prouver qu'un individu ne possède pas les qualités nécessaires pour être électeur. H. Deliafaiile. T., est d'avis que le gouvernement a bien fait de s'arrêter au système du projet de loi. Si l'on place l'électeur entre le Use, qui le poursuivra s'il déclare trop peu, et le parquel, qui le poursuivra s'il déclare trop, beaucoup d'électeurs se feront rayer de la liste plutôt que- de s'exposer à ces inconvénients. L'obligation de payer le cens pendant un certain nombre d'années est la meilleure ^ranlie. Pour établir un système d'enquête contradictoire et une juridiction compétente, Ji l'abri de l'esprit de parti, il faudrait, du reste, changer toute l'économie de nos lois. H. de Haussy défend la même thèse que HH. Dumon-Dumortler et de Renesse. Il con- Mdère celle de H. Dellafaille comme subversive des bases les plus essentielles de nos institutions. Si l'on craint l'omnipotence des dépulatlons provinciales, que l'on ait recours aux tribunaux, mais on ne peut admettra que le seul payement de l'impôt confère le droit électoral. L'orateur aurait consenti peut-être à voter comme mesure transitoire le projet actuellement soumis au sénat, mais il le repousse à cause des autres mesures qu'on y a ajoutées, et qui sont autant de restrictions de la liberté des citoyens. H. de Stassart pense que la loi actuelle n'est qu'un premier pas dans la répression des fraudes électorales. En Angleterre l'on en est à la d!>" loi. l'our le momeiit, et vu l'époque k laquelle on se
trouve, ce qu'il y > de mieux à faire, c'est d'accepter la loi telle qu'elle est proposée, avec ses avantages et ses Inconvénleots. M. de Renesse cite à l'appui de la thèse de l'opposition l'arrËt rendu par la cour de cassation le 11 aoûtl813. M.Nothomb,in.i.,estd'avis que le législateur de 1851 a supposé la possession des bases du cens. Il a fondé sa présomption sur le payement du cens pendant l'année qui précède l'élection. On renforce aujourd'hui celte présomption en exigeant le payement pendant deux années. Une fois l'électeur inscrit, c'est it celui qui lui contestera son droit, à faire la preuve contraire. Le jour viendra peut-être où tout le monde sera admis il faire cette preuve. Si l'on voulait établir aujourd'hui ce système, il y aurait lieu de déférer le ji^ement aux cours d'appel, qui inspireraient plus de confiance que les corps électifs, mais il ne faut pas anticiper sur l'avenir. La loi actuelle est transitoire et parait sufBsante pour le moment. Le ministre s'attache â justifier les autres dispositions du projet, et rappelle qu'elles ont été annoncées par lui comme nécessaires dés le jour oii M. Mercier a fait sa première Interpellation à la chambre sur les fraudes électorales. M. de Hacar persiste à penser que la loi est suBIsantepourfaire droit aux réclamations. Si elles sont portées devant le conseil communal ou la députation permanente, ces corps sont obligés de statuer. Le projet est encore combattu par MM. Dumon-Dumortier, Van Huyssen et de Potesta de Waleffe.
I" aprU. H. du Val de Beaulieu déclare, à son tour, qu'il repoussera le projet. On a beau dire que tes ayants droit pourront réclamer contre les fausses déclarations. Il faudrait en mËme temps indiquer par quel moyen. M. de Macar reconnaît que la preuve est difficile, mais il ne la croit pas impossible. Ainsi, il est évident que si un avocat ou un médecin prend une patente de batelier et qu'il soit prouvé qu'il n'a jamais possédé de bateau, il serait exorbitant qu'aucune auto- . rite ne pût le faire rayer de la liste des électeurs. Provisoirement la loi aura pour effet d'empécber l'entrée des faux électeurs dans les collèges électoraux. On verra plus tard si des faits nouveaux Imposent la nécessité de la compléter. M. Dumon-Dumortier fait observer que si le droit de distniter les bases de l'impôt existe, et qu'il soit reconnu par la cour de cassation, le projet de loi devient inutile. M. Nothomb, m. i., dit que la cour de cassation s'est bornée à décider que le conseil communal d'IDeclno et la députalion permanente de la Flandre orientale étaient compétents pour examiner la légalité de la délégation de rimp6t par une veuve k son Bis ; mais l'arrêt n'est pa^ allé au delà. La situa-
tion actuelle est celle-ci : le législateur suppose la réalité des bases du cens; le payement établit une présomption et, par la loi que l'on discute en ce moment, on cherche à renforcer cette présomption. H. de Haussy conclut de l'opinion générale qui se manifeste au sujet de la néces^té de posséder les bases du cens, combinée avec l'arrêt de la cour de cassation, que les conseils communaux et (trovinciaux sont compétents pour juger toute question de fait ou de droit, concernant les inscriptions sur les listes électorales, et que, par conséquent, nonobstant la garantie donnée par la loi k l'électeur qui aura payé rimpîit pendant deux ans, cet électeur pmirra toujours être rayé de la liste par une décision du conseil communal, conflrmée, s'il y a lieu, par la députatlon permanente,- et cela sur la réclamation fondée du citoyen qui voudra user de la faculté que lui donne le § 9 de l'article là de la loi électorale. L'article aux termes duquel l'élection pour le sénat et la chambre se fera simultanément par un seul bulletin, donne lieu àdes observations de MM. du Val de Beaulieu, Nothomb. m. t., et de Rodes. Celui-ci y trouve un motif suffisant pour voler la loi, en raison des facilités qu'y trouveront les électeurs des campagnes. Le projet de loi est adopté par 26 voix («ntre 7.
FINANCES
21 déi-embre. M. d'Andelot, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à réduire de 5 â 4 p. c. l'intérêt des cautionnements des contribuables en matière de douanes et d'accises. — 24. Ce projet est adopté h l'unanimité. — 27. H. de Ridder développe une proposition de loi ayant pour but de supprimer la disposition de la loi du 12 août 1842, sur le renouvellement des inscriptions hypothécaires, laquelle dit qu'il sera statué ultérieurement sur le mode de renouvellement des inscriptions d'hypothèques et qui semble en contradiction avec la prescription générale de la loi.
22 nuin. M. Desmanet de Biesme. t: c, fait rapport sur le projet de loi accordant un crédit au B. des finances, pour payement de sommes dues à MM. Lion et De Gniyier, en vertudedécisions judiciaires, pour révélation de biens celés au domaine. — 23. Ce projet est voté k l'unanimité. — 27. H. de Haussy, r. c, présente le rapport sur la proposition de loi de H. de Ridder, tendant à modifier la loi du 12 aofit 1842 sur le renouvellement des inscriptions hypothécaires. — 30. Après des observations de MH. Malou, Desmanet de Biesme. Dellafaille, d'Iloop, de Macar, de Haussy, r., et Nothomb, m. i., qui annonce que le gouveniement a l'intention de présenter une loi générale sur le sj^tème hypothé-
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caire, H. de Ridder retire sa proposilion. Touiefois, sur la molion de M. de Haussy, r., le sénat vote la question préalable, aQn de prouver qu'il se rallie aux conclusions du rapport, duquel il résulte que la loi du ii août 1842 est suffisamment claire pour qu'il n'y ait pas lieu de délibérer sur sa révisiun, , Cette loi dît, en effet, en propres termes, qu'il sera statué ullérieurement sur la durée des inscriptions hypothécaires et sur leur renouvellement fiitur. La question préalable est vot^ par i4 voix et 3 abstentions.
21 tUcetttbre. H. <l'Hoop, r. c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire au B. de U guerre. — 2i. MM. Vilain Xllll et G. de Jonghe insistent pour que les i:banibres soient saisies au plus tdt d'un projet d'organisation oillilaire. Le crédit est adopté à l'unanimtlé. — 27. H. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur le projet de loi Uxant le contingent de l'année. M. de Pélichy, r.c.id. sur le crédit provisoire de 4 millions, et sur un projet de transfert au B. de la guerre. — 28. Dans la disL-ussion du projet de loi Hxani le contingent de l'armée, H. de Rouillé présente un amendement en vue de répartir le contingent de la milice dans les communes d'après le nombre des inscrits pour le tirage an sort, au lieu de le Caire d'après le cbiffre total de la population. HM. Dellafaille, r., Oumon-DumorWer, Van Huyssen, Vilain Xllil et de Slassart sont d'avis qu'il n'y a pas moyen de vider cette question d'une manière incidente, à propos d'une loi qui doit être mise en vigueur le I" janvier. H. Mothomb, ffl. t., s'engage à examiner la question, M. du Val de Beaulieu dit que le sénat n'est plus qu'une chambre d'en regisi rem eut. Quand il aura voté le contingent de 80,000 hommes, on lui dira qu'il ne peut plus faire autrement que de voter le B. M. de Kouillé déclare qu'il ne se considérera nullement comme engagé.— 29. M. Dupont d'Ahéréc fait la même déclaration. H. de Quarré voudrait qu'à l'avenir le B. de la guerre el le contingent de l'armée fussent distrutés en même temps. H. De Liem, m. g., dit qu'il ne considérera pas le vote du crédit actuel comme préjugeant les décisions du sénat au sujet du B. {Très-bKtt.) UH. Van Huyssen, de Stassart, G. de Jongbe et de Itodes adhérent aux paroles des orateurs qui les ont précédés. M. Vilain Xllll demande que la déclaration du ministre soit consignée au procès-verbal. M. de Quarré craint que celte déclaration ne soit vaine au point de vue des résultats, si le ministre ne croit pouvoir s'engager â introduire des économies dans le B. H. De Liem, m. g., se borne à répéter que le vote d'aujourd'hui ne
préjugera rien quant aux décisions que le sénat prendra plus tard. Quant à lui, il maintiendra ses demandes d'allocations, parce qu'il les croit indispensables. H. Nothomb, m. (., ajoute que la question reste entière d'un côté comme de l'autre. M. de Pélicbyest d'avis que la Belgique a besoin d'une armée forte et digne. HH. Van der Heyden à Hauzeur, de Quarré, de Potesta, Van Huyssen, Vilain Xtlll, du Val de Beaulieu et Desmanet de Biesme prennent successivement la parole pour affirmer leur désir de voir présenter une loi d'organisation militaire et d'introduire des. économies dans le B. H. du Val de Beaulieu va jusqu'à dire que, si le gouvernement ne consentait pas à des économies jugées nécessaires dans l'intérêt du pays, le résultat de la discussion pourrait être le rejet du 8. Le projet de loi est ensuite adopté par Sd* ïoix contre 6 et 1 abstention. Le même débat se reproduit à propos du crédit provisoire de 1 millions, HH. de Rodes, Van Huyssen, de Stassart, G. de Jnnghe, Vilain XIIlI. Desmanet de Biesme, de Baillet, de Quarré, du Val de Beaulieu et de Ridder réitèrent leurs précédentes obser^aUons. H, De Liem, m. g., maintient sa déclaration qu'une armée de 80,000 hommes, même sans la garde civique, est loin de dépasser ce que réclame la défense du pays. Sous les réserves susdites, le crédit est voté à l'unanimité. — 50. H en est de même pour le projet de transfert au B. de la guerre, sur lequel M. de Pélichy a fait rapport dans la séance du 27.
9 février. M. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur un nouveau crédit provisoire de 3 millions auB. de la guerre. — 41. Ce crédit est adopté à l'unanimité.
24 mort. H. de Rouillé, r. c, fait rapport sur un crédit pour dépenses arriérées au département de la guerre. — 27. Ce crédit est adopté à l'unanimité.
40 avril. H. de Renesse, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi ouvrant au département de la guerre un nouveau crédit provisoire de 19 millions. M. de Macar, r. c, (ail rapport en même temps sur un crédit de 96,859 fr. pour dépenses arriérées, et sur le crédit de 50,000 fr. pour dépenses d'appropriation â l'bàtel du ministère. — 41. Dans la discussion du crédit provisoire de 19 millions, HM. Desmanet de Biesme, du Val de Beaulieu, de BailIeL, de Renesse el de Uacar protestent contre la pensée qu'on semble attribuer au sénat de vouloir la désotÇanisation de l'armée, à cause des économies qu'il a réclamées sur le B. Le rejet des propositions du gouvernement par la chambre est venu réaliser les prédictions faites dans cette enceinte, et les orateurs font ressortir la nécessité, de pitis en plus ui^nie, d'une loi
d'orfiaaisatloii détlnitive. Un débat s'engage aussi sur l'interprétation de la loi sur les pensions mililaires. H. Desmanel de Bie^me soutient que le gouvernement n'a pas le droit de priver de la jiension des officiers mis à la réforme ou ft'appés de peines disciplinaires, qiund.pour le reste, ils réunissent les conditions d'Age et les années de senir.e. M. Desmaisifres, m.' g. ad iat., défend une interprétation difTérente, et soutient que les officiers mis à la réforme'foiit toujours partie de l'armée et peuvent m^me être rappelés â la position d'activité. L'orateur ajoute que le gouvernement n'a jamais attribué aux chambres des intentions malveillantes à l'égard de l'armée. Le crédit provisoire que le gouvernement sollicite aujourd'hui laisse Intactes toutes les questions qui se rattachent ^ l'armée. — a. MM. de Nevele, du VhI de Iteaulieu, de Baillet, de Nacar, d'Hoop, de Slassart et Desmanet de Biesme renouvellent les déclarations qu'ils ont faites au sujet de la nécessité absolue d'organiser l'armée sur des bases définitives, et d'entrer en même temps dans la vole des économies. La plupart des orateurs combattent é)(alement l'interprétation donnée â la loi sur les pensions militaires par M. Desmaisieres, m. g. ad. int., qui soutient que tout militaire âgé de 53 anset ayant 40 ans de service n'a pas pour cela le droit deréclamersa pension. Le crédit provisoire de 19 millions est ensuite voté par 26 voix contre une. Les deu.^ crédits supplémentaires, pour dépenses arriérées et pour l'iidtel du ministère de la guerre, sont votés à l'unanimité.
INDUBTHIB.
6 février. M. de Houille, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif aux primes pour construction de navires. — 8. Le délat porte sur les mérites respectifs du doublage et du chevillage des navires en dnc et en cuivre. H. de Rouillé, r. , présente un amendemenL, aux termes duquel la prime ne sera allouée qu'aux navires doublés en métal (cuivre ou ïinc) et chevilléscn>'uivre. MH.de Rouillé, r., Mottaomb, m. t., du Vul de Beaulieu, Desmanel de Biesme, de Macar, Casslers et de Stassart sont entendus dans cette discussion. Les partisans du zinc font valoir les intérêts de l'industrie nationale, et spécialement ceux de la Société de la Vie i Ile-Montagne. M. Casslers, qui a fait construire des navires pour son compte, dit qu'il importe peu que les navires soient doublés en cuivre ou en zinc. C'est le chevillage en cuivre au lieu de fer, qui est une garantie de solidité. M. Notbomb, m. i., demande le vote pur et simple de la loi telle qu'elle a été adoptée par la chambre.— 11. H. du Val de Beaulieu propose d'établir
une prime difféi'enlielle pour le cuivre et
Val de Beaulieu. Casslers, de Benesse, de Macar, Bioîley, de Haussy, Noihomb, m. t., et de Briey, w. a., les' amendements de MM. du Val de Beaulieu et de Rouillé sont rejetés, el la loi du 7 janvier 1857 est tout simplement prorogée par 24 voix et 5abstentions.
11 am(. Sur les conclusions de M. Dumon- Dumortier, r., el aprës des observations de MM. d'Hoop, du Val de Beaulieu, de Slassart, de Jongbe et de Rodes, le sénat renvoie au m. t. une pétition d'habitants de Thieit, qui demandent des mesures efficaces pour remédier à la misère qui régne dans les Flandres par suite de la stagnation et de la décadence . du (ommene des toiles et de la lilature (hiiin.
INSTRUCTION FDBUQDB.
It) février. M. d'Hoop. r. c, fait rapport sur le projet de prorogation de la loi sur la nomination des membres du jur)' d'examen, M. de Quarré est d'avis qu'il vaudrait mieux donnera cette loi un caracii^re délinilifque de voter sans cesse des mesures provisoires. MM. Dellafaille et Nothomb. m. i., fonlolK -server qu'on ne gagneiaii rien Jt ceUe façon de prwéder. Le système est provisoire, et il n'y aurait aucun avantagea le rendre définitif, puisqu'on pourra toujours le modifier. M. de Quarré n'Insiste pas et la prorogation est votée h l'unanimité.
8 avril. Il est procédé à la nomination des membres des jurys d'examen. Sont nommés pour le docloral en droit, HM. Dupret et D<t-
«andre; su/ip,, HM. de Coux et (le nom
manque au Moviieur). Candidature en droit, MM. Delebecque et Lefebvre: snppl., HM. de Potesta et Bosquet. Doctorat en médecine, HM. Seutin et Baud; SHppl., UM. Simon et Rover, Candidature eu médeiine, MM. Burggraeve et Graux; mpiil., MM. Lanihler el lIoudK. Science», MM. Morren el PaganI; anppl., MM. Georps et Manderlier. Philosophie et lellre», MM. de Iteiffcnberg et Baguet ; anppl., MH. Alvin et Roulez.
JDSTICB.
1 février. Le sénat vote â l'unanimité le projet de loi décrétant la cession dn Palais de justice de Mons â la province de Hainaut.
10 avril. M, d'tirsel, r. c, fait rapport sur le projet de loi tendant à éubllr un conseil de prud'hommes k Termonde. — 12, Ce projet est voté k l'unanimité.
HARINK.
5 février. H. de Quarré réclame un compte
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rendu de l'exploiUlion de la Briliiih Queea, ei dooiande s'il est vrai que le goavernement a résolu de vendre ce navire, dont on sera heureux de réaliser 10 p. c. de sa valeur. H. de Briey, m. a. , répond qu'on s'otcupe de rédiger le compte rendu, que rien n'est décidé quant à la venle de la BrUùik Queen, mais que, pour arriver à l'accomplir.ee serait poser un factieux précédent que de la déprécier comme vient de le faire M. de Quarré.
50nMnt- M. Cassiers, r. c, présente le rapport sur le projet de loi concernant les frais de la police maritime.
10 avril. M. d'Ursel, r. c, fait rapport sur les projets de crédit pour dépenses d'exploitation et d'entretien de la firi/wA Qiieen; H. de Bailtet, r. c, id. sur le projet portant construction de quatre bateaux-pilotes. Le projet relatif à la police maritime est adopté k l'unanimité. - 11. Dans la discussion des crédits pour la Brilith Quefu , M. Vilain XIIII constate qne toutes ses tristes préviens au sujet de ce navire se sont réalisées, et il conseille au gouvernement de se défaire de ce bâtiment si l'occasion s'en présente. — 12. M. d'Hoop donne an ministre le même conseil. En réponse à M. Desmanet de Biesme, H. de Briey, m. a., dit qu'il est faux qne la BrUhh Otieen doive être renvoyée en Angleterre pour y recevoir de grosses réparations. Les deux crédits sont volés par 45 voix contre 2. Le crédit pour la construction de quatre bateaux pilolps e«l adopté h l'unanimiti'.
10 féviier. M. Desmanet de Biesme signale de nouveau les injustices qui résultent, d'apr^^ lui, des concessions de minerais dn fer qui ont été accordées par le gouvernement des Pays-Bas, au préjudice des propriétaires du soi. Il demande que le gouvernement fournisse, pour l'ouverture de la session procbùne, le tableau de ces concessions, avec l'indication des travaux d'art qui ont éié exécutés et de ceux resUnl â exécuter au 1" janvier 1845. Presque aucun travail d'art n'a été exécuté jusqu'ici, et l'on pourrait peut-être imposer aux grands industriels qui ont prollté de ces concessions la garantie du minjrnuRi d'intérêt pour la construction du chemin de fer d'Entre-Sarabre- et- Meuse. HU. de Haussy et de Macar font observer qu'on ne peut porter atlcinie à la propriété des concessionnaires, sauf 'i provoquer leur dé- (■héance s'ils n'ont pas rempli les conditions du cailler des ebarges. H. de Macar est d'avis, du reste, que sous le roi Guillaume, il n'y a pas eu tani de monstruosités que l'on pense, dans l'application de la loi. M. Desmaisiéres, m. I: s'engage li fournir les renseignements
demandés. MM. Biolley, de Haussy, de Stassarl et (kippens présentent des observations sur les examens de passage dans le corps des mines. Ils voudraient que les conducteurs des mines pussent concourir sans nouvel examen, pour les places de sous-ingénieurs. Ils demandent aussi qu'il > ait, parmi les examinateurs, des professeurs de toutes lesécoles. M. Dcsmaisières, m. (., s'engage à tenir compte de («s obsenations.
PBN8IOHB.
H difetnbre. M. de Baré de Comogne, r. c, présente le rapport sur le projet de loi accordant une pension de 1,500 fr. à M"* veuve Thorn. — i2. M. Vander Heyden â llauzeur s'étonne du taux modique auquel on propose de lixer la pension de la veuve d'un homme émineni qui, au risque de sa vie et aux dépens de sa fortune, a rendu des services signalés au pays. Le gouvernement a manqué l'occasion d'inscrire une belle page dans l'histoire de son administration, et cette mesquine et tardive réparation n'est pas digne d'une nation dont la générosité est la vertu ciiractérisiique. MM. Bellafaille , de Baré, Van Muyssen et Desmanet de Biesme font remarquer que H" Thorn n'avait aucun droit â une pension. La, veuve du général Buzen a obtenu une pension de 5,004 fr., comme veuve de militaire, mais il n'y a pas jusqu'ici de caisse des pensioDs pour les veuves et orphelins des fonctionnairesde l'ordre civil. Quelques membres pensent qu'il faudrait que cette lacune fOt comblée, afln qîie de semblables pensions dérivassent d'un droit et non de la faveur du gouvernement, ou de la charité nationale. D'autres sont d'avis qu'il ne faut pas enpger le Trésor; on est généralement d'accord pour trouver la pension très-modique, mais on ne veut pas s'exposer, en l'élevant, à renvoyer le projet â la chambre des représentants, où â retarder l'époque de l'entrée en jouis.<iance. M. de Briey, m. a., en l'absence de H. Notbomb, m. i., dit que ce dernier, qui connaissait les titres de M. Thorn à une rémunération nationale, a dû les apprécier comme ses collêgue.s, et que la présentation du projet prouve que les titres de M. Thorn n'ont pas été oubliés. — 2i. M. Notbomb, m. t., expose que si une pension plus élevée a été accordée k H"'' Buzen. c'est qu'elle était la veuve d'un ministre, et la chambre n'a accordé que 1 ,500 fr. à M"" Plaisant, dont le mari avait été procureur général !i la cour de cassation et chef d'un département ministériel, celui de ta sûreté publique, sous le gouvernement provisoire. M. de Ridder engage le gouvernement à proposer un nouveau projet de loi Âur les pensions, afin de faire cesser l'anomalie qui exisie entre les employés des
finances qui subissent une retenue sur leur intiteraenl et les autres fonctionnaires qui en soht exempts. HH. du Val de Reaulieu et Dellabille sont d'avis que cette loi générale est inutile. Quand il y aura ni'cpssit^ et justice d'accorder des pensions auxteuves des fonctionnaires qui auront bien mérité du pays, le gouvernement pourra rei'ourir à la Wgislature. H. Van Kuyssen engage les ministres à se montrer fort réservés quant à la mtee à la {lension des fonctionnaires. M. Nothomb, m. (., déclare qu'une loi sur les pensions lui Iiarall nécessaire et que le gouvernement a l'intention d'en présenter une prochainement. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
POBTES.
8 février. M. de Quarré demande que l'on fasse une convention postale avec l'Angleterre en vue de supprimer l'affranchissement obligatoire des lettres. M. Desmaisi^res. m. t., répond que des négociations sont ouvertes en vue d'arriver h de nouveaux arrangements. H. Halou voudrait que la Belpque s'affrancbit du tribut qu'elle paye ï l'Angleterre pour le transport des lettres, en faisant construire deux bateaux à vapeur de petite dimension pour le senke entre Ostende et Douvres. — 10. MM. Vilain XIIII, Cassiers. G. de Jonghe, d'Hooghvorsl, de Hacar, de Rodes et de Renesse insistent pour qu'une nouvelle loi règle bienl6t le service de la poste aux chevaux, dans t'iniérSt du public et des maîtres de postes, dont on connatt la position fâcheuse. H. Desmaisières, m. t., répond que le gouvernement est pénétré de cette double nécessité et qu'un projet de loi sera très incessamment soumis à la législature.
TRAVAUX PUBLICS
4 février. M. Cassiers, r, c, fait rapport sur le projet de canalisation de la Camplne. — 6. MH. de Renesse, de Schienel et d'IIrsel présentent des observations sur le chiffre trop élevé du concours que la loi exige des propriétaires intéressés. H. Biolley, r. c, dépose le rapport sur le 6. des travaux publics. — 7. Le principe de l'intervention des propriétaires dans l'exécution du canal de la Camplne donne lieu à de nouvelles observations de MH. H. de Mérode et Desmanet de Biesme. Le projet est défendu comme mise à exécution du principe de la loi du 39 septembre 1842, et comme continuation du système adopté pour lecanal de Selzaeie, par MM. Cassiers, r., de Stassart, de Baillei, de Rodes, de Rouillé, Desmaisières, m. t., mais celui-ci s'engage à bire procéder à une enquête préalable avant d'arrêter le tracé des autres sections du canal, le projet ne comprenant
que Ut première (de Bocholt ï la {Heire- Bleue). M. \an Huyssen insiste pour que le gouvernement use du moyen d'adoucir ce que le projet a de trop rigoureux. Le projet est ensuite adopté par M voix contre une et i abstentions. — DisaissioH générale du È. de* travauT publies. M. Yander Keyden à Ilauieur appelle toute la' sollicitude du gouvernement et de la législature sur les travaux h exécuter à la Meuse. M. EJonné-Haes réclame tes plus sévères économies dans l'exécution des travaux publics. — 8. MM, de Quarré et Desmanet de Biesme critiquent des travaux provisoires de barrages qui se font à la Meuse et qui, s'ils échouent, entraveront la navigation du fleuve. H. Desmaisières, m. t., répond que ces travaux sont déflnitifs et qu'ils ont reçu l'approbation des ingéjiieurs les plus compétents. — 9. Dîncumon d» arlicln. Après quelques observations de MM. d'Hoogbvorst, de Quarré, de Jonghe, de Pélichy et Biolley sur l'insiallation du ministère des travaux publics qui va être fait prochainement place Royale, et sur l'inventaire du mobilier, le sénat aborde te chapitre des Ponts et chamnéeR. MM. de Ridder, Halou et Bonné-Maes réclament l'exécution de la route de Dixmude à Roulers; M. Van Huyssen celle de la route de Tongres â Visé; MM. de Slassarl, de Hacar et de Baillet, la (construction d'une route de Nivelles â Gosselies et de Wavre à Hannut ; H. Cassiers parle pour celle de Calloo â Docl. HH. G. de Jonghe, Desmanet de Biesme et Coppens présentent des observations générales sur la construction et l'entretien des roules; HH. de Renesse, G. de Jonghe, Desmaisières, m. t., Desmanet de Biesme, de SUssart, Cassiers, du Val de Beaulîeu, Coppens, Biolley, Van Huyssen, sur les Pltmlations. — Canaux et rinires. H. de Baré de Comogne croit qu'il ne faut pas exagérer les ressources de la navigation de la Heuse et de rOurthe, et il aimerait mieux voir remplacer le canal de Heusc-et-Moselle par un chemin de fer traversant la vallée de la Hehaigne. M. Malou demande la construction d'écluses de chasse sur la Lys à Menin, et la mise à l'étude des travaux du canal de la Lys à rVperlée.M. Desmaisières, m. t., reconnaît l'utilité de ces travaux. Le service de la Dendre et de la Senne donne lieu à des observations de HH, du Val de Beaulîeu, de Rouillé, de Hacar et Desmaisières. MM. Van lloobrouck de Mooreghem et de Ridder réclament l'approfondissement du canal de Bruges à Ostende en vue d'accorder une compensation au port d'Oslende pour les faveurs qu'Anvers et Gand ont retirées du remboursement du péage de l'Escaut et de la navigation par le canal de Temeuzen. H. G. de
ionghe bit obsener que la ville de Gand a payé de ses propres deniers ies avantages dont elle jouit. On réclame anjourd'liui one grosse dépense pour annuler les bienfaits de son canal. Des explications sont écliangées entre MM. de Quarré, Cassiers, Desmanet de Biesme, d'Hooghvorst et de Briey, k. a., au SDJet du passage d'eau de la Tf te de Flandre devant Anvers. Les concessionnaires du chemin de fer du Pays de Waes ont le droit d'élablir un bateau pour le service Jn chemin de fer, mais il est entendu que le .gouvernement maintiendra néanmoins le sien.
H. (le Baillet demande ensuite que l'on entreprenne le plus tôt possible les travaux de réendiguement du polder de Lillo. U. de Macar soutient qu'il a été prouvé, dans la discussion de la loi sur les indemnités, que ces travaux ne doivent pas être exécutés aux frais de l'Etat. — 10. H. de Baillet ayant reliroduitsaréclamaiion.M. Desmaisiéres,m. f., leur dit que les commissaires viennent de se rendre sur les lieux. Un débat s'engage alors entre HM. de Macar, de Rodes, de Baillet, de Renesse, du Val de Beaulieu, Dellafaille, de Stassart, d'Hoop et Cassiers snr les obligations de l'Etat en cette circonstance. S'il ne doit rien â titre d'indemnités, son intervention n'est-elle |)as nécessaire au point de vue de la défense de l'Escaut et de la conserration du fort? La question reste en suspens et la solution dépendra de l'examen de la commission déléguée à i-ei effet. MM. G. de Jonghe, Desmanet de Biesme et de Quarré présentent des observations sur l'organisation du corps des ponts et chaussées et sur les promotions faites dans ces derniers temps. M.Desmaisiéres, m. I., répond qu'il n'a fait de promotions que lorsqu'il y avait des places vacantes et qu'il prépare en ce moment une nouvelle organisation du personnel. {Voir aussi Cfemin de fer. Postes et MtNES.) Le B. est adopté par ââ voix contre
33 man. MU. Vilain XIIII et d'L'rsel insistent pour que l'on procède le plus tôt possible aux travaux de réendiguement du polder de Lillo. M. Smits, m. f., répond qu'une commission spéciale s'occupe de cet objet.
1" avril. De nouvelles explications sont échangées entre HM. de Baillet, de Macar, Cassiers, Dumon-Dum ortie r et d'Ursel, au siijet du réendiguement du polder de Lillo. On fait observer que la navigation du fleuve est compromise et que le fort de Lillo, sous pen, ne sera plus défendable. H. Nothomb, Ml. t., répond qu'il ya lieu de considérer dans cette question l'inlérât des propriétaires et celui du Trésor, et il doit se livrer à un examen approfondi, avant de pouvoir soumettre des propositions aux chambres.
VOIES BT HOTSNS.
23 décembre. H. Vilain X1II1, r. c, présente le rapponsur lefi. desvoieset moyens. — 2i. DiMcmston générale. M. Vilain Xllll,r., regrette que le déDcii que l'on signale soit dil en grande partie aux dépenses votées l'année dernière. Il a vu avec plaisir que la chambre a rejeté les centimes additionnels, et il voudrait voir créer des ressources â l'aide d'un imp6t sur les sucres et d'un droit de débit sur les tabacs. II réclame la présentation d'une loi sur la comptabilité de l'Etat, puis la création d'une caisse d'amortissement et d'une caisse d'épargne placée sous la direction du gouvernement. H. Dumon-Dumortier rappelle qu'il a prédit le déllcit l'an dernier, alors qu'on vovait tout en rose. Mais ce déQcil, qui ne dépasse guérel, 700,000 fr., n'est pas une raison suffisante pour proposer une masse de lois fiscales qui frappent toutes les denrées. 11 faut chercher à faire des économies sur les BB. et établir des droits sur les fabricais étrangers. L'orateur est partisan de la caisse d'amortissement et de la caisse d'épargne de l'Etat, telle que l'a définie M. Rogier â la chambre des représe niants. 11 faudrait aviser aussi, dansl'intérët du crédit de l'Etat, àfiisionner la Société Générale et la Banque de Belgique en une seule institution, en une Banque Nationale, qui viendrait en aide â l'Etat dans les moments de crise et sur laquelle il exercerait un contrat». M. Vilain XIIII appelle l'attention du m. i. sur l'accroissement considérable des octrois et des taxes municipales, dont le poids devient très-lourd pour les contribuables. H. Dellafaille se déclare partisan de l'impôl sur le tabac fabriqué. M. Smits, m. f., fait remarquer que la plus grande partie de la dette constituée du royaume provient des travaux d'utilité publique. Ce sont les dépenses causées par ces travaux qui sont cause aussi en partie du déficit actuel. Pour le combler, on a cru devoir recourir aux centimes additionnels comme mesure provisoire. Quant aux lois de révision d'imp6ts, elles ne sont pas exclusivement fiscales. Elles ont aussi pour hut de corriger des abus depuis longtemps constatés. L'orateur rappelle qu'une loi sur les sucres est en ce moment soumise à la chambre. Il ajoute qpe le conseil des ministres est saisi d'un projet sur la comptabilité de l'Etat. M. Vilain XIIII, r., conseille des économies pour couvrir le déficit, et H. Dumon-Dumortier dil que l'impôt sur les sucres devTait suffire. M. de Ridder est d'avis qu'il y a lieu de reviser la loi sur l'enregistrement, qui pourrait produire 50 p. c. de plus sans léser personne. — 20. M. Cassiers appuie énergiquemenl l'idée de créer une caisse
2r.fl :
J'épargne de l'Eut, et d'en étendre les bienfaits aux communes rurales. H. de Rodes fait ressortir l'urgence d'une bonne loi sur la coiopUbilité de l'Eut. H. de Balllet met le gouvernement en garde ranire les aggravations d'impùts et lui signale l'augmenution croissante du chiffre des centimes additionnels au profit des provlnceset des communes. H cite une commune où l'on en paye jusqu'à 40. H. Nothomb, n. i., reconnaît la justesse de ces observations et s'engage à rechercher s'il n'y a pas quelque moyen de lixer des limites aux besoins matériels des communes, M. Van Huyssen cite le sucre, le café, le Ubac et les droits sur les produits étrangers comme les meilleurs éléments des ressources nouvelles, li insiste aussi sur la nécessité de faire une bonne loi sur la comptabilité et de reviser les lois d'impAts existantes, en se conformant aux prescriptions de l'arUcle 139 de la Constitution. H. Desraanet de Biesme espère que la chambre rejetteralc nouveau projel de lot sur la contribution personnelle, comme elle a rejeté les centimes additionnels.il proteste entre autres contre l'impôt qu'on veut établir sur le hé- Uil. M. Smits, m. f., répond qu'on a voulu trouver une base pour atteindre le mobilier dans les campagnes. H. Desmanet de Biesme réplique que c'est en réalité le béUil qu'on atteint et l'on tait renchérir la viande du m^me coup. L'orateur se joint à ses collègues pour critiquer les centimes additionnels provinciaux et communaux et espère que l'on réalisera de notables économies sur le B. de la guerre, qu'en 1831 M. Ch. de Brouckere voulait éublir, sur le pied de paix, h 25 mil-
lions de fr. M. Malou appuie k son lour l'idée de créer une caisse d'épai^ne de l'Etal. — 21. H. Bonné-Maes se rallie aux principales considérations pr^ntées par les précédents orateurs et i la conversion de l'emprunt â 5 p. c. recommandée dans l'autre chambre. H. Vilain Xlill insiste encore sur la nécessité de s'occuper au plus t6i de régler la comptabililé de l'Etat, et de reviser la loi hypothécaire qui ne donne aujourd'hui aucune sécurité aux acquéreurs. H. Smits, m. /'., répond que des commissions Instituées au ministère de la justice s'occupeni de la révision de nos codes. M. Vilain Xllll craint que la loi projetée sur les sucres ne nnise CAnstdérablementalafabricaiionindigene.HH.de Rodes, Desmanet de Biesme, de SUssart et Dumon- Dumortier discutent la situation financière ; H. Dumon-Dumorlier voudrait voir établir un impôt sur les fonds belges et sur les sociétés anonymes. Aujourd'hui les biens fonds payent àl'EuiplusdusixiËmede leur revenu, les sociétés anonymes payent t 1^3 p. c. de leur bénéfice net et les revenus des foFids publics ne payent absolument rien. M. Desmanet de Biesme recommande des économies sur leB. de la guerre. H. de Baillet est d'avis que si l'Etat fait une retenue sur les intérêts des fonds publics, il empniniera d'auunt plus cher. U. Cassiers réclame de nouveau l'élablissement de droits différentiels sur les arrivages de l'étranger. H. de Rouillé appuie les réclamations des fabricants de vinaigre artificiel, ce vinaigre ayant déjà été imposé comme genièvre. Après des explications de H. Smits, m./'., âce sujet, leS. est adoptéàl' unanimité, fin membre, H. Cassiers, s'abstienl.
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ïINAIGREt ANTIFICIEtt (Pét. des bbrlcanls de), 27 d. V. Voies et moyens,
lOiniE 1IIC1«*IE, Charges imposées aux communes, 30 d. V. Budget de l'intérieur.
ZlRC lOoublage en) des navires, i propos d'une ptt. de la Vleitle-Monlâgne, 8, tt f V. Industrie.
(U NOVEMBRE 184! AU 18 JUIIAET 18*4.1
Lases^oii esl ouverte le U novembre, les deux chambres élant réunies sous la présidence de M. de Quarré, sénateur, doyen d'âge, ayant â ses côtés, comme sei^rétalres provisoires, HM. F. d'Elhoungne ei Van den Steen.
DISCOUHS DU TRONE.
HCSS1EUR9,
licontiauei recevoir des cabinets étrangers des marquK de confiance el J'amilJé.
La reine de la Grande- Bretagne a donné récemment a la Belgl(|ue un témoignage de vive sj'mpaUiîe en venant visiter quelques-unes de nos pruvlnces
Heureuses d'exercer leur antique liospitallté. nos populations ont d^plo}'é un empressement plein de c«rdlalil« qui a permis â mon auguste nidce d'apprécier le bon esprit qui lesanime.
Les quesiluns terri lorlales. Hnanrl^res et Duvlales. dont ta solution était préparée par le traité du £i novembre 1842, ont été réglées dans leurs moindres détails par des cenventlons, fruit du zèle et des lumlËres des commissions instituées par les deux gunvernements.
Nos rapports politiques et de bon voisinage avec le royaume des Pays-Bas e( le grand-duché de Luxembourg se trouvent ainsiélablls sur des hases solides et régulières,
A k snite de' ces arrangements, la Belgique est rentrée en possession de valeurs qui ont permis d'accrollre le domaine de l'Etat, de réduire la délie nollanie et d'acquitter les charges qui pesaient encore sur différentes voies de navigation.
Pour «Ihcer les dernières traces d'un état d'hostilité déjà loin de nous, et pour rendre i l'agriculture deslerres encore Inondées. Il sera Tait uu nouvel appel a vos sentiments d'équité et de bienveillance.
Un grand Tait est accompli : les lignes de chemins de Ter, décrétées en ItÙl et 1837. sont litrées à la circulation sur toute leur étendue.
La Belgique, en poursuivant une entreprise aussi considérable, avait apprécié llnflueuce que cette œuvre est destinée il exercer sur nos relations commerciales et sur nutre prospérité intérieure. Nous sommes en possession de quelques-unsde ers résultats; l'avenir nous promet les autres.
Mon gouvernement concentrera désormais son ailentlon sur les bases du système d'exploitation a établir, au double point de i-ue de l'ulititê industrielle et des nécessites linanclëres.
Il vous reste â statuer sur les conclusions de la commission d'enquête commerciale formée depuis trois ans. C'est un des objets les plus importants dont vous ayez a vous occuper dans cfUe session i il emprunte un nouveau caractère d'urgence aux décisions que vous avez prises au sujet d'actes Internationaux soumis a votre appréciation.
Il s'y rattache aussi une question pleine d'inlerei. sur laquelle j'ai déjà, l'année dernière, appelé voire attenlion. Dans un pays Industrieux et commerçant comme le uAlre et oii la Jennesse intelllgenle est nombreuse, c'est une nécessité d'encourager l'esprit d'entreprise en organisaui des relations régulières avec les contrées lointaines, Une compagnie créée dans ce but, a l'exemple de celle qui avait été instituée Il y a un siècle, rendrait les plus grands services au pays.
La Belgique, si renommée par i-es progrès agricoles, reurerme cependant des territoires incultes; mou gouvernement vous demandera des pouvoirs pour amener un résultat qui procurerait a nos populailons des ressources nouvelles
l.e système des canaux tend a se compléter. L'administra lion, s'applique, avec un if^ie assidu, aux éludes fi aux travaux que rérlnuir le soin de nus voies iiavigal>les, L'eircnijou de la loi snr rinslru<'tIon
primaire se puursuit; je suululte qi]« tous puissiez, nulgrâ les traviui muRtplws de la session, vous occuper de uimpleler l'orgaalsaLluD de l'euselgoement. Vous aurez â eiamioer des projets de loi relatifs aux pendons des rouctîoniiaires civils et des ministres des cuites, et ii la comptahliité générale des recettes et des dépenses.
[jne iol vous est soumise pour assurer aui membres de ia tna^strature une position plus cooiplétemenL eu rapport avec l'imporlance de leurs Tonctions, Je désire qu'elle suit discutée (^ns le cours de celle session, en méine teuips que. ta toi desUnée i régulariser ia circouscrlptioii des justices de paix.
L'armée n'a pas cessi^, par son esprit d'ardre sa discipliue et les progrès de son induction, de hlen mériter du pavs et de se rendre dif ne de ma conslanle soilicilude.
Des mesures ont été prises, d'autres le seront, pour entretenir et développer dans ses rsnp une émulation utile et soutenue. Il vous sei'a présenté un projet de loi pour compiéier son organisatioa qui u trouvera ainsi constituée sur des l>ases durables. Sans abandonner l'espoir d'une réforme plus étendue des codes militaires, lia paru urgent d'introduire quelques changements dans le sj'siènie des pénalités ; des mesures vous seront proposées k i'eflel de diminuer !e nombre des détentions et des dédtéances niilitaires.
Je suis Iwureux de vous annoncer qu'il sera possible d'él«i>lir, tout en ménageant les Intérêts des contrlbuahies, on fartait équilibre entre les besoins des services publics et tes revenus du Trésor. Ce résultat si désirable, nous l'atteindrons par des diuiinuUons de dépenses et par quelques dispo^tious flnancières qui vous seront îmmédialenieut soumises. Il nous est donc permis, messieurs, d'envisager l'avenir avec sécurité t/esprlt d'union et de concorde, l'amour des iiistitullons natloDUles vous animeront, sans autre préoccupation , dans racconipilsseuieiit de la tlcbe que vuus avez ï remplir avec moi pour le boniieur de ia patrie, pour sou perrectlonnemenl moral et matériel. Vous aurez ainsi bien mérité de vos condto)-ens et acquis des titres nouveaux I ia reconnaissance du pays.
MINISTÈRE
Affaira ilrangirn, H . le comte Goblet d'Aivieiia.
Inlérieiir.M. .Nuthomb.
Inilier, H. le baron d'Anethan.
Finaneei, M. Mercier.
Travaux publia. H. [)echamp$.
('•arrre, H. le générai Du Pont.
HlilMBRES on: LA CHAMBRE DES HEPRÉSEISTANTS. (Aprit le raumveltement par maitii en 1843.)
Anvers, HM. Rogier. Suiits, C^gels et Osf ; Haluies, Nast de Vries, Henot et Schejven ; TuiNHOin, De Nef et Peeters (remplacé, le iô avril lUt, après décès, par H. Dubus aîné, éliminé à Tournai en juin 1S43).
BaMELLES, MM. H. de Broucliere, Orls père, Meeus, (loglien, Lebeau, Van VoUem et Verlia^en ; ^IVEL[^ Mercier, Jonel et V. de Hérode; Louvaim, Van den Eyiide, delà CosCe, de Han d'Attenrode et Van der Belen (remplacé, après démlssiou, par H. d'Anetban).
Bruges, HM. Coppietera, Haerlens et Devaux; Ypbes, de KiorisonueetHalouiCouRTRAI.deMuelenaere, Van Cutsem et Angiliis (remplacé, après décf^s, par H. de Haerne); Roulers. Wallaart et A. Rodenbach; TuiELT, de Koere et de Roo; Fuhbes, Deprey; Ostehue, Uonny; DiïmiDE, Morel-Danlieel.
Gard. MM. Desuial stères, Deieliaj'e, lUaullius, Kervyn. de Saegher et d'Eliioungiie ; Alost, de Meer de Boorsel, l>eSmet el de Kaeyer ; SMNT->'iCOLAa, Ch. Vilain Xllll. Verwltghen et de Meester; Aiidesarde, <te V1itegas.UedtsaThienpont; TEHMOKDE,de TerbecqetDeDeciter; Eecloo, Lejeune.
Mous. HH. Dotez, Lange et Sgart; Tournai, Dumorlier, Savart, Caslmu et Goblet ;Crarleroi, Pirmez et Dumont; Thutk. Trojeel deChimay; Soicnibs, Duvlvier et B. duÇus; Atm, de Sécus et Dechamps.
UÉCE, MM. Fieussu, Deifosse, Lesolnne et de Tornaco; Hi'ï, Van den Steen et Thyrion; Vebviehs, Lys et David Warehme, E\oy de Uurdinne.
Hasselt, HH. de Tlieux et de Corswareui; Touches, de Reliasse et Simons; Haeseïcil, Huveners.
Aelon, MH. Notbomb; Bastocne, d'hufbjctimldt; Hahcue, Jadot; ^EurcHATKAU, Zoude; Virtuk, d'Huart.
Samiu, mm. FalloD, de tiarcla et Brabant ; Philippe ville, de BaUtet-Latour; Dînant, V. Plrson.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Dotai d'Ogt, H. Ddviviu — Prétident, H. Ludts. Viee-préiidertli, HM. d'Hoffschuti» et Vilain XIIU. — Seeritairti, MM. de Ruiessc, De Deciu,
SCHEWEH et HVVENEKS.
Qutftetin, HH. de Steus et B. dd Bas.
17 Hoveiiére. La (^. d'Adresse est composée de HH. Pirmez, Dumortter, Fallon, d'Huarl, de Foere et De Decker. — 21. H. Lledis, p., uyant donné lecture du projet d'Adresse, H. Devaux demande quel est le rapporteur. Il est répondu qu'il n'y en a pas. Le membre chaîné de la rédaction a désiré, après ijuelques changements apportés à son travail, qu'un de ses collègues se chargeât de le remplacer. Hais la c. a pensé qu'il était inutile de Taire une nouvelle nomination. Dans la discussion générale, H. Yerbaegen interpelle le cabinet sur sa politique. M. Nothomb est resté seul du ministère précédent. A côté de lui siège, H. Mercier, un ancien membre du cabinet libéral de 1810, renversé par la m^orlté mixte. Lee opinions de U. Hercier se sont-elles inodlBées, ou M. Noihomb a-t-il modlDé lessicnnes? H. Goblet, m. a., répond à H. Verhaegen et rappelle que le cabinet actuel n'est pas le résultat d'une crise parlementaire. La place qu'iloccape a été abandonnée pour des raisons particulières que l'orateur n'a pas à discuter, et dont il n'a pas â rendre rompte. Le ministère est appelé >i résoudre surtout des questions d'ordre matériel et militaires el il compte, à cet effet, sur le concours de tous les hommes modérés.
M. Deirosse déclare qu'il ne veut pas ouvrir en ce moment un débat politique. 11 votera contre l'Adresse, non pas à cause de ce qu'elle contient, mais à cause de ce qu'elle ne contient pas. Il aurait voulu l'abrogation des lois de réaction volées dans les sessions précédentes. MH. Angillis et De Smel auraient désiré qu'on fît ressortir dans le projet la nécessité d'ouvrir des négociations avec la
France, l'Allemagne el la Hollande, pour parvenir k des traités de commerce. H. d'Huart, parlant au nom de la c, dit quecdie-cia parlé en général de la nécessité d'encourager l'esprit d entreprise et d'organiser des relations avec les contrées lointaines. Si la c. n'a pas réclamé le retrait de ce qu'on appelle les lois réactionnaires, c'est qu'à son avis ces lois sont de nature à assurer la sincérité de nos institutions nationales. Itépondant â nne interpellation de U. Delebaye, HH. de Foere el Zoude annoncent que la chambre sera saisie bientôt de la dernière partie du rapport sur l'enquête commerciale et industrielle. Quelques mots de UH. Delehaye, de Hérode et de Chiraay amènent H. Du Pont, m. g., à déclarer qu'un projet de loi sera présenté bientôt en vue de modifier le système disciplinaire de l'armée. Le ministre ainsi que HM. Rogier et de Brouckere proclament le bon esprit de cette dernière et taxent d'exagération ce qu'on a dit au sujet du nombre de soldats qui se trouvent dans les prisons. Après un échange d'observations entre MM. Delehaye, Hercier, m. f., Hast de Vries, de Huelenaere et de Brouckere sur les conséquences d'un arrêté qui a permis le libre transit du bétail hollandais vers la France, H. (^astiau prend la parole pour réclamer un changement au dernier g de l'Adresse, dans lequel se trouvent ces mots : « Nous sommes tous animés de l'amour des institutions nationales. » L'orateur est d'avis que ces mots impliquent une approbation des mesures réactionnaires qui ont été prises dans le passé, et il propose un changement de rédaction. H. d'Huan proteste contre la prétention d'un membre, arrivé d'Iiierdans cette assemblée, de contester le dévouement de ses collègues à nos Institu-
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tiODS. H. Castiau répond que sa présence dans cette enceinte est la jiistlQcation de son langage. II y a été envoyé pour prononcer un blâme sur les lois qu'il critique, et quoique arrivé d'hier, il revendique son droit de libre discussion. La chambre maintient la rédaction du S el vote le projet d'Adresse par 17 voix contre 6. — 22. Il est donné lecture de la réponse du Roi ï l'Adresse de la chambre.
AFFAIRBS ftTRAITQftRSB.
i décembre. Sur la proposition de H. Osy, la chambre ordonne l'impression des conventions de limites et de navigation conclues avec les Pay&-B3s, et des décisions de la commission d'iîtrecht.
27 mars. H. Dumoriier interpelle le gouvernement au si^et d'une violation de territoire qui a eu lieu dans la Flandre occidentale. Un Belge, condamné à mort par contumace en France, a été saisi sur notre sol et livré à des gendarmes français qui l'attendaient. L'orateur espère que cet acte de violence sera désavoué par le gouvernemenl (ranfais. H. d'Anethan, m. j., dit que des réclamations ont été adressées sur-le-ciiamp à ce dernier, et il n'est pas douteux qu'il n'y soit fdt droit. H. deTbeux ajoute qu'il en est convaincu, à cause de la conduite du goavemeroent français dans une circonstance analogue, qui s'est produite il y a quelques années.
Snuu. H. Mercier, m. /'..dépose la demande d'un crédit supplémentaire de 150,000 fr., destiné à couvrir les dépenses résultant du traité conclu avec les Pays-Bas.
18 juin. H. de la Coste, r. s. c, présente lerapport sur ce projet. — 21. Dans la discussion, H. Osy constate que les diverses commissions instituées en vertu du traité de paix ont coOté 891.000 fr. Il y a, entre autres, un général de brigade qui, en dehors de son traitement, a touché pendant quatre ans 21, 900 fr. d'indemnité, en qualité de président de la commission d'Utrecht. L'orateur profite de l'occasion pour engager le gouvernement i supprimer le poste de ministre âRome. Le timlaire a donné sa démission, et l'on pourrait se contenter de le remplacer par un chargé d'affaires. Ce serait une économie de 25,000 fr. par an. MM. Goblet, n. a., et de la Coste, r., font observer que les indemnités ont été payées aux membres des commissions en vertu d'arrêtés de date déjà ancienne. Quant au général dont on parle, il présidait la wmmission d'Utrecht el était tenu k des frais de représentation comme le président étranger de la nation avec laquelle traitait la Belgique. Le crédit est adopté par 68 voix contre A.
BCDGWrS.
18 novembre. M. Mercier, m. f., dépose les BB. pour l'exercice 1844. Le B. des dé(ienses s'élève ï 109,953,274 fr., celui des receUes i» 109,41.5,567 fr. L'excédant desdépenses de l'exercice sera donc de 517,707 fr. Il résulte des explications du ministre, qu'en tenant compte des dépenses nouvelles à Inscrire au B., il y aura une insuffisance présumée de 5 millions sur les recettes ordinaires, et, par conséquent, des ressources k créer pour cette somme. Quant aux déficits des exercices antérieurs, on a l'intention de les combler à l'aide d'une émission de bons du Trésor et des valeurs qui sont rentrées par suite des derniers arrangements conclus avec la Hollande. ( Voir Voies et movens.)
8 décembre. M. Hast de Vrles, r. c, fait rapport sur le il. delà chambre. — 9. M. Cogels, r.«. c, id. sur le B. de la dette publique et des doutions. H. de la Coste, id., sur le B. des affaires étrangères. — 12. M. de la Cosle, r. s. c, id. sur le B. de la marine. — 13. M. Savart, r. ». c, id. sur le B. de lajuBtice, — 15, 16. Voir Dette i'ublioie. Le B. de la dette publique et des dotations est adopté ït l'unanimité.— 18. H. Zoudcr.s.c, présente le rapport sur le B. des finances. — DiseutisioH du B. des affairai étrangère». M. Delehaye réclame de notables économies sur le corps diplomatique, dont il conteste les services. Il dénonce la conduite du consul général à Barcelone, qui a fait manquer diverses opérations tentées en Espagne par des négociants belges. Des observations analogues sont présentées par M. Osy. M. Goblet, m. a., expose l'organisation du service diplomatique, spécialement en Allemagne. Il prend la défense de nos agents et se voit appuyé par MM. de-4a Coste, r., et de Cbimay. M. de Tornaco' se plaignant de ce que notre ministre à Home soit souvent absent de son poste, HH. Goblet, m, a., el de Mérode lui répondent queles servicesque rend H. d'Oultremont pendant son séjour en Italie compensent largement ses absences momentanées. H. Angillls critique l'abus que l'on fait de la décoration de Tordre de Léopold. M. Goblet, m. a., lui répond que les croix sont surtout données â l'étranger et personne ne doute que le Roi n'en fasse l'usage le plus convenable. La Belgique doit être heureuse de voir le prix que l'on attache, au dehors, â cette décoration, et il est utile qu'un Etat jeune comme le ndtre récompense les services qui lui sont rendus directement ou indirectement. M. Osy demande que le gouvernement crée un poste de consul à Alger. Le B. des affaires étrangères est adopté par 56 voix contre 8. Dans la ditciamn d» B. de la marine, un débat
s'engage sur l'atllllé de la coluiile de Santo- Tomas ite Cualemala. Elle est coniest^e par HH. Sigart et Delehaye, qui sont hostiles à l'éinigratinn u^mme moyen de venireo aide à nos |)0|)u) allons. H. Goblet, m. a., fait observer que cetie tentative de.colonisatinn oRl Dne aifaire (Hiremenl privée, à laquelle le gouvernement u'accorde d'autre assistance que Totlroi d'un navire et d'un équipage. Il s'agit d'une émigration toute volontaire. Répondant â M. Osy, qui se plaint de ce qu'on n'ait point réalisé d'i'cononiies sur le S., M. Cobiet, m. n., Tait ressortir les services que la marine i-end au pilotage, à la pêche, à la surveillance de l'Escaut, le concours qu'elle fournit à la marine marchande en lui prêtant des équipages pour les voyages de long cours et les recettes qu'elle procure an Trésor. H. Osy insiste et demande que l'on procède â la vente des canonnières Inutiles qui se trouvent devant Anvers. Dans un échange d'observations, au sujet de la Brituh Qwen, entre HM. Van den Steen, Osy, de la Cosle, r. et Goblet, m. a., il esi entendu que l'on procédera â la vente de ce navire, qui n'a seni qu'à des essais malheureux lesquels ont coûté 30U,000 fr. â l'Etat. Le B. est adopté par Si voix contre i. — 31. M. Haerlens, r. », (.'., présente le rapport sur le B. de l'intérieur. — Ditatmon du B. de la justice. M. Savart prononce un discours en faveur de la révision des codes, et réclame des mesures énergiques pour la répression de la haine de censé ou mauvaU gré, et enfin l'augmentation des trailements de la magistrature. H. d'Anethan, ni. j., dit que des commissions ont commencé à s'occuper de la révision des rodes, mais elles sont aujourd'hui dissoutes; il y aura lieu d'en instituer de nouvelles. Des instructions sévères tendant â extirper le crime de mauvais gré ont été envoyées an parquet de Tournai; en ce qui concerne l'augmentation des trailements de l'ordre judi<»aire, le minisire déclare que ce sera un véritable bonheur pour lui de parvenir â faire voter la loi proposée it cet effet. Un débat s'engage entre HH. de Brouckere, Castiau ei d'Anethan, m. j, , sur la nécessité de modifler complètement le système p^énilenliajre et l'oi^nisation de la bienfaisance. La discussion porte en partie sur les inconvénients et les avantages du régime cellulaire. — 25. H. Fleussu désire que l'on reconstitue au plus tAt les commissions chargées de la révision des codes. Il demande qu'une loi soit faite pour régler les conflils d'attribution. Il rét^lame aussi la révision de la législation sur les faillites et surfis, puis la révision du (^ode pénal, sur laquelle il existe un remarquable rapport de H. Hans, le savant professeur de l'université de Gand. L'oraleur critique l'abus
que l'on fait du droit de grice. Il d
la révision des tarifs en matière dvile ei la re«>nstrnction de la prison de Liège. H. de Vlllegas se Joint k H. Castiau pour conseiller, l'organisation d'un patronage des condamnés libérés, en vue de diminuer le nombre des récidives. H. De Smet désire que la réforme du régime pénitentiaire soit décrétée par une loi. H. d'Anethan, m. j., répondant à H. Rodenbach, annonce la préseiiiation prochaine d'un projet de loi sur le domicile de secours. Il présente ensuite de longues considérations sur le système pénitentiaire ; il fait connaître sa résolution d'introduire dans les prisons la séparation des détenus, atin de ne pas les livrer au contact de gens souillés par des crimes. Il désire voir introduire des religieux dans les prisons pour la surveillance des prisonniers, mais il regrette qu'il n'y en ait pas un nombre suffisant. Les commissions pour la révision des codes seront reconstituées, et le projet de réforme du code pénal soumise un sérieux examen, ainsi que les tarife en matière civile. M. Savart revient sur la nécessité de réprimer le mauvai» gri et se rallie aux Idées de H. Castiau sur i'oi^anisation de la bienfaisance. H. de Mérode réclame une statistique des criminels coupables d'assassinat qui ontohtenu commutation de la peine capitale. Il constate que les victimes des assassinats sont toujours des iiens du peuple. Il en résulte que le peuple volt d'un mauvais œil la répression insuffisante de ces crimes, kl. Orts voudrait voir introduire un oouvejtu byntéme pour l'interprélalion des lois. L'interprétation par voie législaUve est U«s-len(e et souvent n'aboutit pas, comme on l'a vu ii propos de l'ariicie 442 du code de commerce, dont le sénat a rejeté l'inteprélation votée parla chambre. 11 en résulte un vrai déni de Justice. L'orateur voudrait voir, après deux arrêts de cassai ion, une troisième courd'appel statuer ii la fois sur te fait et sur le droit. H. De Nef se plaint de la concurrence faite it l'industrie par le travail des prisonniers. H. Kodenbach conseille, comme moyen de trouver des frères de charité en nombre suffisant pour les prisons, l'adoption du moyen indiqué par le chanoine Triesl, et qui consiste â les exempter de la milice. H. d'Anethan, m. j., ne peut fournir sur-le-champ la statistique des criminels â qui l'on a accordé remise de la peine capitale. Il déclare qu'il n'est nullement partisan de l'abolition de cette peine, et dés l'instant où il y aura un fait assez grave pour ne pas donner lien à l'exercice du droit de grâce, il n'hésitera pas â proposer le rejet de la demanile du condamné. Le ministre reconnaît les abus réels du mode actuel d'interprétation des lois, mais il croit.qu'on pourrait laissera la
?tf
cour de cassation la solulion définitive du point de droit au lieu de Taire prévaloir l'opinion d'une conr d'appel snr eelle de la cour régulatrice. M. Halou est d'avis que l'on pourrait, comme en France, faire la cour de cassation juge souveraine du point de droit, avec un renvoi i une cour d'appel qui appliquerait le droit au fait.
9 jamier. Dmumon det arlides du B. <k la justice. Après quelques observations de M. de Corswarem, qui prie le m. f. d'engager les Juges de paix à faire comparaître les parties sans frais chaque fois que l'une d'elles le demande, un débat s'engage sur un supplément de subside à verser dans la caisse communale de Gand, pour frais de construction du Palais de justice, à charge pour la province de foamir pareille «imnw. Cette condition est Routée an libellé par la s. c. H. d'Anethan, IB. j., s'y rallie. M. Halou soutient que ce subside est une libéralité, et propose de ne l'allouer qu'à titre de subside unique. Il résulte des explications du tn.j. que la ville de Gand s'est chargée de la construction d'un Palais de justice pour lequel le gouvernement a accordé un subside de :U)0,l)frO fr., et dont la dépense ne devait pas s'éleverà 900,000 fr. Or, les devis oui été dépassés jusqu'ici de 5'7fi,315 fr. C'est pour couvrir en partie ce déâiùt que le conseil communal de Gand sollicileuiisubside. U. d'Anethan, m.j., est d'autant plus disposé à le lui accorder, que la ville a notablement été au delà de ses obligations, en fournissant des locaux pour la cour d'appel ei, la cour d'assises, sans réclamer de ce chef aucune rétribution. Après avoir entendu HH. de Man d'Attenrode, De Saeghcr, Donny, de Tbeux, Desmaisiâres et d'Anetiian, m.j'., la chambre rejette l'auiendcmeni de M. Halou et adopte la proposition de la n. c. — 10 et II. (Voir Cui.Tes.)La chambre passe au <:hapitrc de la Bienfaisance. A ce propos, M. Orts demande que les lois soient exécutées à l'égard de ces loteries qui, sous le manteau de la bienfaisance, menacent de tarir la charité publique dans sa source. L'orateur fait allusion à des loteries organisées à Bruxelles d'une façon en quelque sorte permanente, au , pro8t d'œuvres charitables, sans qu'il y ait ' aucun contrôle sur l'emploi des fonds qui en proviennent. H. d'Anethan, m. >., répond que l'article 410 du code pénal ne peut être sérieusement appliqué aux loteries de bienfaisance; aussi élabore-t-on un projet de loi en rae de dissiper tout doute à cet égard. H. Castian verrait avec regret porter des peines contre la bienfaisance publique. La charité, dans ce sié.cle, a plus besoin d'âire encouragée que d'Être effrayée. L'orateur saisit cette occasion pour réclamer une réforme complète de nos établissements d'allé-
. nés. Il voudrait voir construire des hospit.es aux frais de l'Etat pour ces malheureux, et y consaci-er quelques-uns de ces millions dont on est si prodigue pour les monuments. Il a écouté avec émotion le magniHque plaidoyer prononcé la veille par M. Rogier epi faveur de la conservation des chefs-d'œuvre de l'art (la restauration des tours de nos cathédrales dont H. Itogier s'est déclaré partisan), mais il croit devoir de ces hauteurs descendre sur la terre et jeter un coup d'iril compatissant sur les misères sociales. II ^gnale au m. j. les conclusions du rapport d'une commission spéciale, qui estime à 3,700,000 fr. les frais d'établissements d'hospices d'aliénés dans le pays, sacrlQce dont une partie tomberait à la charge des communes. M. Rogier renvoie à M. Castiau les éloges qu'il lui a adressés, certain que la chambre se félicitera avec lui d'avoir vu ses rangs s'enrichir d'un aussi remarquable orateur. Il s'associe volontiers du reste, à ses pensées généreuses et croit que sur beaucoup de points il y a entre eux communauté d'opinions. M. De Smet insiste sur la né{'«ssité de prendre des mesures pour venir en aide aux malheureuses populations des Flandres, en leur donnant du travail et en assurant le manihé national à leur industrie. Il appelle aussi ta sollicitude du gouvernement sur les enfants trouvés, dont le régime exige une réforme complète. — 12. M. d'Anethan, m.j., déclare qu'il partage la sollicitude de H. Castiau pour le sort des aliénés pauvres, mais il ne croit pas pouvoir se rallier au système de la commission, qui veut créer quatre hospices pour tout le pays. M est d'avis que l'aliéné ne doit pas être séquestré, et il considère la colonie de Gheel comme étant de beaucoup supérieure aux institutions que l'on propose d'éUblir. V,n attendant que l'on puisse adopter un système dénnitif, le gouvernement alloue des subsides aux communes et II vient d'en accorder un tout récemment à i^lle de Basel, oii un nouvel établissement vient d'être créé, grâce au généreux concours du bourgmestre, et d'après les indications de M. le docteur Ghislain. M. Castiau prend acte des bonnes intentions dn m.j., et H. Van Voixem déclare que c'est par lui qu'a été instituée la commission dont émane le travail auquel on a fait allaslon. S'il n'a pas fait à la législature des propositions dans le sens des conclusions de son rapport, c'est parce qu'il n'a pas cru possible d'obtenir les sommes considérables qu'exigerait l'exécution du projet dont II s'agit. — Au chapitre Prison», H. Castiau provoque un nouveau débat sur le régime pénitentiaire, et met pour condition de son voie en faveur de la construction de prisons nouvelles la présentation préalable d'nne loi relative au système à établir dans
les prisons. Cet ameademenl est combaltu par M. d'Anethan, tn. j. H. Delfosse prend anssi la parole poar réclamer contre cette condition, qui mettrait obstacle à la construction d'une nouvelle prison à Liège. H. Lys fait la même obsenatlon ao sujet de la prison de Verviers. M. d'Anethan, m.j., revendique le droit qu'ont exercé tous ses prédécesseurs de construire des prisons sans en soumettre les plans aux chambres. Le gouvernement n'a pas d'idée arrêtée jusqu'aujourd'hui sur les proportions à donner à l'application du système cellulaire dans les prisons, mais chaque fols qu'on en construit une nouvelle, on met à profil l'expérience acquise. M. Delebaye s'écrie que l'isolement c'est le cachot, par conséquent une aggravation de peine. L'amendement de H. Castiau n'est pas adopté. — A proposdes/^OMdepo/iw, M. d'Anethan, m. j., répondant â H. Verhaegcn, dll qu'il n'a aucune connaissance de la prétendue séquestration de plusieurs demoiselles de bonne famille dans nn élabllssement religieux, malgré elles e! malgré leurs parents. ^A l'article des Dépenser imprévtia, M. Verhaegen, d'accord avec H. Casiiau, propose une augmentation de 1,000 fr. Si titre de secours pour les malbeureux Bonne et Geens, qui ont été reconnus innocents d'un crime pour lequel ils avaient été condamnés â mort par une conr d'assises. H. d'Anethan, m. >., déclare qu'il compatit vivement au sort de ces malheureux ; il les a fait réhabiliter, et il se rallie volontiers à la proposition de MM. Verhaegen et Castiau. H. Savart propose de porter la somme à 1,500 fr., afln que les victimes, qui sont au nombre de trois, aient chacune 500 fr. Le chiffre de 1,500 fr. est voté après on échange d'observations entre MH. de Garcia, Orts, Coghen et Savart, sur les obligations de l'Etat vis-à-vis de ceux qui sont viclimes d'erreurs judiciaires. Le B. de la justice est adopté par 61 voix et 3 ahsienlions (MM. Verhaegen, Delfosse et de Garcia). — 15. Dàctution du B. des finaticeg. En réponse à MH. Sigart et de Man d'Attenrode, H. Mercier, m. f., déclare que le projet de loi sur la comptabilité de l'Etat sera déposé avant la fin de la semaine. Un travail se prépare également en vue d'appliquer des fonds mis â la dlsposillon de la Belgique par le traité du 5 novembre, à couvrir le déQcit des précédents exercices. MM. Lys, Savart et Rodenbacb critiquent le chiffre des dépenses administratives du département des flnances. M. de Garcia demande quelle est la situation réelle de l'Etat vis-â-vis de la Société Générale, et si, dans l'hypothèse d'une crise industrielle ou Onanciêre, il aurait un privilège sur l'avoir de la société, ou s'il ne pourrait venir qu'au marc le franc comme les
créanciers ordinaires. H. Mercier, n. /*., déclare qu'il répondra à propos des articles. La chambre ayant abordé la discussion de ceux-ci, M. Verhaegen appuie les observations de M. Lys sur l'exagération des dépenses adroinistralives , et critique S))écia]ement l'existence de deux inspecteurs généraux des contributions, alors qu un seul suffit, et qu'en en maintenant deux on s'expose à voir se produire des conflits. Le débat continue sur ce point et sur les frais de la commission des monnaies, entre MM. Mercier, m. f., Smits, Verhaegen, De Smet, de Garcia, Osy, Rodenbacb, Lys, Cogels et Meeus. Quelques observations sont échangées entre MM. de Garcia . et Mercier, m. f., sur le traitement des directeurs du Trésor en province, puis entre MM. de Garcia, Meeus, Rogier, Jadot et Mercier, m. f., sur les rapports de l'Etat avec la Société Générale. H. Meeus s'étonne de ce que l'on mette constamment en suspicion le crédit de la Société Générale. Jamais on n'a vu agir de la sorte en Angleterre ou en France â l'égard de la Banque de France ou d'Angleterre. M. Rogier fait observer que la Société Générale ne livre pas, comme ces établissements, ses comptes à la publicité. M. Heeus constate qu'en dépit de b3utes les calomnies, la Société Générale s'est maintenue au milieu des situations les plus difOciles. Le gouvernement, d'après son contrai, peut disposer de l'encaisse â toute heure. Lors de la suspension des payements de la Banque de. Belgique, il a puisé à pleines mains dans k caisse de la Société, où la somme appartenant i l'Etat est toujours intacte. M. Jadot demande si le gouvernement a l'intention de continuer la Société Générale dans les fonctions de caissier de l'Etat. Il lui parait que la chambre a le droit d'intervenir dans cette question. M.Hercier,ni./'., répond qu'il n'y a pas d'intention manifestée d'une ou d'autre part de résilier la convention. On pourra, du reste, discuter ces questions à propos de la loi de comptabilité. — 16. Toute la séance est remplie par un déljat provoqué par M. Osy, sur les remises et indemnités des comptables en matière de contributions. MM. Cogels, Verhaegen, Smits, de Man d'Attenrode, de Foere, Lebeau et Mercier, m. f., y prennent part. M. Osy prol>ose de diviser le crédit porté au B. el de fixer d'une manière précise le chiffre des indemnités, aDn de ne pas permettre au gouvernement de le répartir d'une façon arbitraire, en favorisantses amis politiques. Cette proposition est adoptée. M. Mercier, m. f., dépose divers projets de crédits supplémentaires. — 17. La chambre consacre la plus grande partie de sa séance à la discussion des articles du B. des' finances, concernant les
remises proportionnelles et les indemnités des receveurs, le iraitemenl du personnel des douanes et de l' administration des domaineB. Prennent part à ce débat MH. Osy, d'Huart, Lebeau, HuiHIub, Rogier, Cogeis, David, Delehaye, de Ttaeux, De'Smet, Lys, d'HolTschmidt, Savart, de Garcia, Deifosse, Verbaegen et Herrier, m. f. Au chapitre des Domaines, le ministre apprend i la chambre que le cabinet a résolu d'affecter l'hAtel de U plaœ Boyale aux bureauxdu département des tnvaax publies et au logement du ministre. — 18. Après un débat auquel prennent part MM. Heeus, Lys, Notbomb, m. t., deTomaco, Mercier, m. f., et de Garcia, la chambre rejette un amendement de la«. c, tendant à réduire de 6,000 fr. l'allocation pour le traitement des agents forestiers. —19. H. Zoude, T. t. c, fait rapport sur un amendement présenté par M. Mercier, m. f., à l'article concernant les remises des receveurs. Celle-ci est votée après des observations de HH. Osy, Verbaegen, Lebeau, De Smel et Mercier, m. f. L'ensemble du B. des flnances est ensuite adopté par 69 voix contre 2 et 3 abstentions. — baauàon générale du B. de l'mtitinr. (VoirPoLrTiQfB imtérieibe.) Danscette séance, H. de la Coste appelle l'attention du ministre sur les abus qui se produisent dans rétablissement des octrois des villes. H. Notfaomb, n. t.; reconnaît qu'il y a lieu de se préoccuper de cette question, qui intéresse à la fols l'industrie et le bien-être des classes Inférieures. C'est pour cela qu'il a pris le parti de faire paraître au Moniteur tous les nouveaux tarifs d'octrois qui donnent lieu k des décisions de la part du gouvernement. — 20. (Voir PoLinoBB intébieure.) — Î2. Dàcmmn deg articles. Au cbapltre relatif â ï'AdmnUlTatien ctntraU, H. Casliau prononce on discours contre la centralisation. La chambre entend !i ce sujet MM. Noihomb, m. i., Angîllis et de Brouckere, et adopte le chiffre porté au B. — Frais d'adminittration dans Us provinces. 'M. Deifosse signale des irrégularités commises dans la province de Liège par les administrations communales et les commissaires d'arrondissement, en ce qui nonceme l'alSchage des listes électorales. H. Nothomb, m. i., répond que cette réclamation fera l'objet d'un examen de sa part. {Voir HU.ICE.) Des observations sont présentées par HH. de Han d'Atienrode, de Garcia, Van den Steen, de Tornaco, Peeters, De Smetet Nothomb, m. i., sur la confection des plans généraux de délimitation des chemins vicinaux. — 25. (Voir Lettres, sciences et ARTS.) Au chapitre concernant le Service de lanii, H. David se plaint de la lenteur que l'on met à élaborer la loi sur l'exercice de l'art de guérir. M. Noihomb, m. i., répond que
l'Académie de médecine s'en occupe, ainsi que de la rédaction de la Phurmacopèe belge. HH. De Decker et Haertens, r'., disent quelques mois en faveur du subside accordé à la Société médicale de Gand. — Agricuilure. MH. Delehaye et Hanilius contestent l'utilité du Jardin botanique de Bruxelles et se plaignent de la façon dont il est administré et de la concurrence qu'il lait, ponr le commerce des fleurs, aux horticulteurs particuliers. MH. de Brouckere et Nothomb, m. i., répondent à ces observations, et le crédit est adopté. — Légion d'honneur et Croix de fer. HH. Deifosse, Lange et Fallon s'occupent de l'utilité qu'il y aurait à remettre à l'ordre du jour la proposition de H. Corbisier, relative aux pensions des anciens membres belges de la Lésion d'honneur. On fera réimprimer cette proposition et le rapport de H. Fallon. Sur quelques mots de M. Rogler, H. Nothomb, m. t., réclame un supplément de crédit, qui est volé, pour les décorts de la Croix de fer se trouvant dans le besoin. — Commerce. H. Castiau voudrait que le m. t., fldéle à ses principes de centralisation, organisât un service unique pour la statistique, au lieu de réclamer un crédit spécial pour la statistique industrielle et agricole. HH. Nothomb, tn. i., etMalou soutiennent qu'on ne peut utilement concentrer au ministère de 1 intérieur tous les services de statistique des divers départements ministériels. — A l'article Encouragemenls pour la navigation à voiles, la s. c. propose une réduction de 15,000 fr., qui est repoussée après un débat auquel prennent part HM. De Smet, Lesolnne, de Foere et Noaiomb, m. i. Il en est de même d'une réduction deS.OÛOfr. sur le crédit pour l'encouragement de la pêche nationale, réduction combaUue par HM.Donny et Cogeis. Celui-^^l fait des vœux pour qu'on introduise une réforme dans le système des minques, qui apporte des entraves ï l'industrie et nuit au consommateur. (Voir Industrie.) — U. Ibid. — 25. Ibid. [Voir aussi Langue flamande et Instruction publique.) — 26 Ibid. {Voir PoLmoLï nnÉRiEimE.) — 21. (V«r Lettres, SCIENCES ET arts.) LeB. est adopté par 59voix contre 11 et 6 abstentions.
BUBXAD.
17 novembre. Il est donné lecture d'une lettre de H. d'Huart, qui déclare que sa santé ne lui permet pas d'accepter ta présidence à laquelle quelques-uns de ses collègues ont manifesté l'intention del'appeier. H. Kervyn écrit qu'il lui est impossible d'accepter les fonctions de secrétaire. H. Liedts est nommé président par 57 voix contre 28 données à H. Angillis. Au scrutin pour lesdeux places de vii«-présîdents, M. d'Hoffschmidt obtient 48 voix el est . élu. MM. Vilain XIIII, Fleussu et de la Cosie
ontoblena 44, iS et 27 vois; au second tour, H. Vilain Xlltl est élu par 52 voix rantre 30 donnéesâM.FIeussn. Sont nommas secn^laires MM. de Renesse, De Declier, Scheyven cl Huveiiers. MM. de $Mis et B. du Bus sont réélus questeurs, M. Liedls, p., remercie la chambre du li^moignage de confiance qu'elle vient de lui accorder.
29 mars. M. Bernard, ancien professeur, est nomme bibliothécaire de la chambre des reiirésenianls.
CHBIOM SB FBH.
15 décembre. Dans la discussion du B. des voies et moyens, M. Decbamps, m. I., répondant à H. David, déclare qu'il fournira â la ». e. du B. des travaux publics des renseignements complets sur l'exploitation et le personnel du chemin de (er. tl ajoute, en réponseâM. Fleussu, qu'une commission mixte s'ocnipe de réglor Toi^anisatlon du contrôle Bnaiicier du cbemin de fer. Quelques explications sont échangées entre MM. David, Fleussu et Dechamps, m. t., sur la légalité des coupons gratuits qu'on délivre aux employés de l'administration et qui ont remplacé les anciennes cartes de faveur.
^fémer. H. Dechamps, m. (., dépose le rapport sur l'exploitation du chemin de fer pendant l'année 1843. — 16. Sur la motion de M. David, appuyée par M. Verhaegen et à laquelle se rallie M. Dechamps, m. t., la chambre décide l'impression des documents relalife aux approvisionnements et au malériel en magasin â Malines et dans les autres stations. Le débat s'engage ensuite sur les résultais de l'exploitation de la ligne d'Anvers à lleri)esihal. dont l'arhevement a inauguré une nouvelle ère pour les chemins de fer belges, sur les tarifs qu'il y a lieu d'appliquer â cette ligne pour le transport des marchandises et sur l'utilité qu'il y aurait désormais, vu la situation Ananciére, ii concéder les travaux futurs moyennant la garantie d un minimum d'intérêt. A ce propos, M. de Corswarem apprend à la chambre qu'une compagnie anglaise est disposée à entreprendre sous la garantie d'un intérêt modéré la construction de la ligne de Saint-Trond à Hasscll. H. de Theux reproduit son idée d'ins^tuer une commission permanente des chemins de fer. Outre les orateurs cités cidessus, KM. De Smet, Rodenbacb. Hast de Vrics, r,, Osy, Dechamps, m. (., Lesoinne, d'HoIfschmidl, de Roo et Cogeis prennent part k m débat. Le minisire, répondant aux orateurs qui se plaignent de la dépense considérable que le chemin de fer impose au Trésor, dit qu'il rapporte dès aujourd'hui un exoédant de 3 p. c. du capital engagé et qu'il faut s'atlendre i des résultats bien plus avan-
tageux dans l'avenir, par suite de l'accroissement des transports. — 17. Après quelques mots de H. Sigan pour réclamer un contrôle sévère de la comptabilité, le débat reprend sur les concessions avec garantie d'inlérêt, sur la simpliUcatisn des rouages financiers du chemin de fer, sur les économies à introduire dans l'administration. M. Verhaegen demande entre autres gu'aurune concession lie puisse être accordée qu'en vertu d'une loi spéciale. Prennent part àcedébat MU. d'HoflT- Bchmidt, Lys, de Hérode, Dechamps, m. (., Eloy de Burdinne, Rodenbach et de Theux. H. de Baillet parle eu faveur de la concession du chemin de fer d 'Entre-Sam bre-el- Meuse. M. .Dechamps, m. t., répondant à M. de Man d'Altenrode, dit qu'il n'y a en tout que 55 étrangers parmi Ie8l,0â4 machinistes, chauffeurs el chefe d'atelierdu chemin de fer. — 34. La chambre enlend MM. de Man d'Attenrodc, Lysel David au sujet de la comptabilité et des dépenses de cnnstnicIJon des voies ferrées. M. Lys, dans son discours, accuse le gouvernement d'avoir mal défends les intérêts du pays, dans un conti'n avec les directeurs du chemin de fer rhénan. — 2S. La discussion se poursuit sur les frais d'exploitation el les Urifs, entre MM. Hodenbach, Dumortier, Peelers, Osy, Lesoinne, Desmaisières, Mast de Vries, r., el Dechamps, m. t. M. Osy appuie les ob3er>ations de M. Lys en ce qui concerne l'altitude du fonvernement dans ses rapports avec la compagnie rhénane. — 27. MM. Verhaegen, de Mérode, Itogier et Decbamps, m. t., sont entendus au sujel de l'organisation du personnel du chemin de fer, de l'excessive dépense qu'ils entraînent, d'après H. de Mérode, etdes immenses servicesqu'ils rendent, selon MM. Rogipr et Dechamps. — 28. Le débal continue sur le même chapitre. Y prennent part HH. David, Desmaisières, Lys, de Tornaco, Doiez, Dumortier el Dechamps. — 29. On entend encore MM. Lys, De Smet, Desmaisières, Osy, Rogler, Brabant, Devaux, de Garcia et Dechamps, m. t., à propos du matériel. MM. Rogier, Hast de Vries. r., el Devaux, auxquels se raille le ministre, sont d'avis qu'une récompense devnill être accordée â M. l'ingénieur Cabry pour son invention du système de l'expansion variable, â l'aide duquel l'Etat a réalisé de notables économies sur le combustible. M. Devaux verrait volontiers accorder une prime de 10,000 fr. au fonctionnaire qui ferait réaliser au Trésor une économie de 100,000 fr. par an. A la fin de la discussion, M. Itogier rend hommage à la façon dont M. Dechamps rem-
!ilil ses fondions. La manière dont il a déendu son B. prouve qu'il a pris k cœur les grands intérêts qui lulsonl confiés, et quelles
que soient les dissidences qui séparent l'orateur de lui au point de vae polliique, il est heureux de voirleportefeuille des travaux publics confié à ses mains. Quelques explications sont Ëchanf^ées entre MM. Van den Eynde, Osy, de Corawarem et Dechamps, m. l., au cliapiire concemani les frais de perceplion du chemin de fer. 11 est entendu qu'on examinera, i propos de la loi sur la comptabilité de l'Elat, la question de savoir s'il faut allribuer an dépanement. des finances ou laisser à celui des travaux publics la perception des péages du cbemin de Ter.
20 mai. H. Vertiaegen interpelle le gouvememenl au sujet d'un accident qui a en lieu le 17 mai sur la ligne d'Anvers prËs de Vieux-Dieu , par suite de la rupture d'un essieu, et dans lequel il y a eu deux morts et cinq blessés. Il engage le gouvernement il faire connaître les causes de ce malheur et à prendre des mesures pour que de tels accidents ne se renouvellent plus. H. Nothomb, ■I. i.. craint qu'en évoquant ce fait au sein des chambres on ne lui donne un fâcheux retentissement k l'étranger. H. Dumortier est d'avis que ces observations sont, au contraire, on gage de sécurité pour l'avenir, et il attribue l'autident aux excentriques qui sont dan- ^reuK, ailleurs que dans les stations.
a ;tun. H. Dechamps, m. 1., dépose un projet de loi tendant â proroger l'article 1" de la loi du 13 avril 1855, relative aux péages (lu chemin de fer. — T. H. Mast de Vrles, r. s. c, fait rapport sur ce projet de loi. — 30. Dans la discussion, HH. David et Rogier In.slstent pour que celte prorogation soit la dernière elque l'année prochaine le tarif soit fiÉÏt par la chambre, en vertu de la loi du M avril 1853. H. Rogier propose de fixer au t" mars, au lieu du 1" iuilletl845,l'explration de la loi actuelle. H. Dechamps, m. t., se rallie i cet amendement, qui est adopté. HH. Brabanl et de la Coste réclament l'uniformité dans les tarifs et H. David demande que l'on prenne des mesures sévères de police contre des individus qui compromettent la vie des voyeurs par Itts paniques qu'ils provoquent en poussant des cris et en tirant des coups de feu dans les tunnels. Répondant aux précédents orateurs, H. Dechamps, m. I., répond que la question de ia réforme des tarifs est à l'étude. Il ajoute, en réponse à H. Sigart, que les plans du chemin de fer de Jurbise â Tournai sont terminés, mais qu'il n'est pas exact qu'ils soient établis de telle sorte qu'ils priveraient le bassin de Cbarleroid'un grand marché au profit du bassin de Hons. l.e projet de loiestadoptéàrunanlmlté.
coionmALBs (affaires).
il novembre. La chambre aborde la dis-
cusston du projet de loi surla voirie urbaine, amendé par le sénat. Soni entendus dans ce débat MH. de Garcia, r., Notbomb, m. i., Halou, Castîau et de Muelenaere. — 48. Le débat sur les articles de ce projet i^ntlnue entre MH. de Garcia, r., d'Anethan, m. >., Savart, F allon, Casliau, Nothomb,m. i., Dolei et Delehaye, — 39. La chambre entend encore HM. Savart, FaIlon,d'Ân<'lhan, m.;., de Garcia, r., Thirion,d'Elhonngue. Orts, de Naeyer et Noihomb, m. t.
1" décembre. Il est procédé an second vote. Après un débat auquel prennent part UN. de Garcia, r., Fallon, Savart, Noihomb, m. t., Henot, Delfosse, Dolez, de Naeyer, OrU et d'Anelban, m. )., le projet de loi est adopté par 58 voix contre 4.
n janvier. M. Vilain XllU développe une proposlUon de loi tendant ï ériger en commune disiincle sous le nom de Beersel, les hameaux de Groot-Beersel, Molen-Beersel, Bomerstraat et Uanestraat avec leurs territoires, tels qu'ils ont été déterminés par la convention de limites entre la Belgique et les Pays-Bas. Celte proportion est prise en considération et renvoyée k une c. spéttiale. — 37. H. Fleussu demande ce qui est advenu des anciens projets de loi sur la comptabilité communale. M. Nothomb, tn. i., répond que ces projets ne sont pas retirt^s, mais lis se rattachent k la question des octrois municipaux, au s'jjel desquels un travail sera prochainement soumis k la chambre. On verra alors jusqu'à quel point les projets dont il s'agii sont restés nécessaires.
ie février. M. Cogels, r c. fait rapport snr le projet de rectification de limites des communes d'Eeclieren et de Cappellen.
35 avril. La chambre reuvoie à la c. des pétitions, avec demande d'un prompt rapport, des pétitions des distillateurs du Brabant, qui réclament contre l'exagération des octrois municipaux. — 2*. Hfime renvoi pour une pétition des brasseurs de Louvain. H. Nothomb, m.i., annonce, k ce propos, qu'il espère présenter dans la prochaine session un projet de loi sur les octrois. — 27. H. Huveners, r. c. fait rapport .surl'érection en commune des hameaux de Groot-Beersel, Moleil- Beersel , Bomerstraat rt Manestraat ( Llmbourg). il conclut an renvoi au m. t. pour instruction. Adopté.
8 mai. A propos d'une pétition des distillateurs des Flandres, qui réclament contre l'exagération des octrois, et dont MM. De Smeiet de Naeyer appuient leteneur, M. Noihomb, n. t., déclare de nouveau qu'il s'occupe de la question des octrois, mais qu'il faut un mûr examen avant de trancher une question qui touche k t'exislen<-e de la plupai t de nos (grandes villes.
21 juin. H. Simons, r. c, présente le rapport sar un projet de loi rebllf ï la séparation des communes de I>ourl>es et de Hatagne-la-Grande (Namur).
COHPT ABILirâ .
17 novembre, il. Angillis, étant nommé membre de la c. des finances, déciare qu'il n'accepte pas. H. Dumorlier l'adjure, aa nom du bien public, de ne pas refuser de siéger dans une c. où ii peut rendre d'immenses services en examinant les comptes de l'Elat depuis 1850. M. Liedts, f., au nom de la chambre, invite M. Angillis k retirer sa démission. H. Angillis : u Soit ! n {Marques d'approbalùm.) — 31. Répondant â H. Angillis, M. Mercier, m. f., déclare qu'il sera â même de présenter avant quinze Jours un projet de loi sur la comptabiiilé générale, et un projet sur les attributions de la cour des comptes. — 33. Le ministre dépose le règlement des comptes déBnitifde l'exercice 1835.^25. Il dépose aussi les comptes des exercices 1856, 1837 et 1658. H. Rogier insiste pour que lac. des financées présente le plus tOI possible son rapport sur les comptes antérieurs qui lui ont été renvoyés depuis plusieurs années. MH. Angillis, Jadot et Mercier, m. f., donnent quelques explications à tx si^et et il est entendu que les rapports seront présentés procbainement.
16 janvier. M. Mercier, m. f., dépose le projet de loi sur la comptabilité générale de l'Etat. — 19. Id. le projet de loi ayant pour objet l'oi^anisation de la cour des comptes.
21 mai. H. de Man d'Atlenrode, r. «. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux attributions de la cour des comptes.
CONSBII. D'ATAT.
29 mars. H.'Fleussu,r. s. c, fait rapport sur la question de savoir s'il convient d'établir un conseil d'Etat. La s. c. conclut au rejet de la proposition du Sénat, à l'unanimité moins une voix.
CDLTBS.
lOjanvier. Dans la discussion du B. de la justice, H. Delfosse fait on grief au précédent m. ;,, M, Van Voixem, d'avoir créé 351 nouvelles succursales, sans avoir publié les arrêtés (l'érection et en déguisant la dépense ex^ée de ce chef, sous un subside pour réparaUon d'églises et de presbytères. L'orateur propose de rétablir les choses dans l'état primitif, et de supprimer l'augmeritation temporaire de 50,000 fr. que la chambre a votée l'année derniê.re. Cette proposition est appuyée par H. Verhaegen et combattue par MM. d'Anethan, m.j., de Garcia, Van Voixem, Rodenbach et Savart. H. d'Anethan, m.j..
plaide le droit du gouvernement de créer des succursales, aux termes de la loi de germinal an X, quand les autorités civiles et ecclésiastiques ont été consultées. De pliis les arrêtés relatifs k ces mesures ne doivent pas Stre publiés. Entin, le traitement des nouveaux desservants figure au 8. actuel, et la chambre ne voudra pas supprimer ce traitement de desservants légalement nommés 'et institués et qui sont en exercice depuis un an. EnBn, le gouvernement ne peut renoncer aux crédits qu il sollicite pour réparation des tours d'églises, telles que celles d'Anvers et de Maiiiies, dont quelques-unes sont considérées comme des propriétés communales, M. de Garcia fait obsener qu'en créant de nouveaux desservants on a supprimé un plus grand nombre de chapelains et de vicaires, et l'on a eu égard surtout aux nécessités du culte. M. Van Voixem souUenl, à son tour, que ta création de nouvelles succursales est absolument conforme aux lois, et qu'elle était instruite et décidée, d'ailleurs, quand il est entré au ministère. Même aujourd'hui le nombre des succursales est insuffisant, et il y a 258 églises sans desser>'ants et 91 chefslieux de communes privés de toute église. Le débat sur cette questiOD de légalité se poursuit entre HH. Verhaegen, d'Anethan, m. j.. Lys, Rodenbach et Delfosse. H. Verhaegen se défend de toute intention hostile i l'égard du bas clergé, dont il a toujours soutenu les intérêts, et qu'il voudrait voir proclamer tout à fait indépendant, grâce au bénéDce de r inamovibilité. M. Savart, t., dit que la g. c. n'a pu refuser le crédit sollicité de ta chambre, en présence des arrStés royaux exbtants et de la nomination des titulaires. — 11. MM. Delfosse, Scheyven, deTheux, Van Voixem, Rogier, d'Anethan, de Man d'Attenrode , Verhaegen , Lys et Devanx prennent encore la parole dans cette discussion. Les membres de l'opposition réclament la division de l'article relatif au culte catholique, soutiennent rillégalité de la créaUon de succursales, contestent le droit du gouvernement d'établir des conseils de fabrique et de couvrir ainsi le pays de personnes dviles dépendantes du clergé, et demandent qu'on ajourne le crédit pour la réparation des tours Jusqu'à ce que les provinces et les communes aient présenté leurs subsides pour cette réparation. Les orateurs de la majorité répondent que la conduite du ministère a été conforme â la légalité, que la création de nouvelles succursales, nécessitée par les besoins du culte, avait été annoncée à la chambre depuis 1842, et que la légalité de ces mesures n'a jamais été contestée. Finalement la chambre rejette les amendements, décide que le crédit destiné au culte catholique ne
formera qu'un seul article, et adopte l'altoca- ^on extraordindre de 100,000 (r. sollicitée poar la ré|taratioii des buirs.
i'* février. M. I.îedts, p., annonce la mort de M. Angillis. Le bureau est chaîné de faire part à la famille de la part que prend la cbambre â sa juste douleur el des regrets qu'elle éprouve de ne plus compter dans son sein un membre des plus éclairés.
26 mars. H est donné connaissance du décès de H. Peeters, représentant de Turnbout.
6 février. Il est donné lecture d'une lettre de H. Van der Beten, représenUnt de Louvain, qui déclare que des raisoos de santé l'obligent de renoncer â son mandat.
DSTTK PDBLIQDB.
1S décembre. Dans la discussion du B. de la dette publique, M. Mercier, m. f., fait une déclaration portant qu'une loi sera présentée en vue de régler l'emploi des fonds réservés sur les deux empnints de 1840 et de 1842, par suite de la suspension de l'amortissement jusqu'au moment où le cours des obligations viendrait i descendre au-dessous du pair. H. Delfosse critique la création d'un fonds d'amortissement pour lesT millions destinés k paj'er les indemnitésde guerre. Cet amortissement aurait pour résultat d'augmenter le taux desindemnités votées. M. de laCoste fait observer que la loi a consacré le principe de l'aoïortissement, en disant qu'il serait facultatif. H. Cogels, r., ajoute qu'on n'a porté la somme que pour mémoire. H. Halou est d'avis qu'on peut la supprimer et laisser ainsi la question Intacte, puisque, en tout cas, on ne peut effectuer l'amortissement en 1844.
HH. Mercier, m. f., et Cogels, r., se rallient il cette proposition, qui est adoptée. Un débat s'engage ensuite au sujet de la dette flottante et de la situation de l'encaisse de l'Etat. HH. Delfosse, Cogels, r, Mercier,ni. f., Angillis, de Hérode, Rogier, Heeus, de Garcia et Duvivier y prennent part. On est d'accord pour reconnaître qu'il faut restreindre l'émission des bons du Trésor el aviser â des me- 6ar«s qui permettent â l'Etat de constater le cbiffre de son encaisse à la Société Générale. H. Rogier reproduit l'idée, qu'il a émise dans une sesHon antérieure, de faire émettre par l'Etat des bons du Trésor ne portant pas intérêt, et d'économiser ainsi une somme importante sur le B. de la dette publique. H. Mercier, ni. f., est tout disposé à étudier cesystime, qui est combattu par MM. Heeus et Cogels comme pouvant créer de graves
embarras à l'Etat dans des moments de crise. H. Rogierfail observer que dans ces moments au contraire, c'est l'Etal qui vient au secours des Banques. ^ 16. M. Devaui attribue le découvert de nos finances ii cinq causes : l^l'évalualion exagérée des recettes, 2°i'usage des crédits supplémentaires ; 5" le vole du B. des voies et moyens avant le fi. des dépenses; 4° l'ignorance où l'on est généralement de ta situation du Trésor; S" la facilité séduisante qu'on trouve dans la dette Oottante pour couvrir tous les déficits. Aussi l'extinction de cette dette doit être le deleitda Carthago de tous les hommes qui s'occupent des finances de l'Etat. L'orateur est d'avis qu'il faut s'occuper de créer une réserve en écns pour les éventualités de guerre, et qu'il faut profiter de la paix pour amortir nos dettes. 11 se rallie à l'idée de H. R{^er d'émettre des billets du Trésor ne portant pas intérêt et reçus en payement des contributions avec une prime de 1/4 ou de 1/2 p. c. pour le porteur. Cette idée est appuyée par H. de Man d'Attenrode et combattue par HM. Cogels, r., et Heeus. D'après ces orateurs, les billets, du moment qu'une prime y serait attachée, rentre raientdans les caisses de l'Etat le lendemain de leur émission. H. Devaux fait observer que le système des bons de caisse fonctionne avantageasement en Prusse, en Autriche et en Russie. H. Rogier se félicile d'avoir appelé l'attention sur une idée qui pourra porter des fruits utiles dans l'avenir. Des observations sont présentées ensuite par H. Peeters sur l'accroissement du chiffre des pensions, qui dépasse 5 millions de bancs. M. Mercier, tn. f., annonce qu'une lot nouvelle sera présentée prochainement. La chambre entend encore M. de Garcia, qui recommande à la sollicitude du ministre les anciens otGciers de l'armée des Indes. MM. Cogels et de Mérode se plaignent de la facilité avec laquelle on met â la pen^on des fonctionnaires encore valides. H. Delehaye va jusqu'à dire— ce qui provoque une énergique protestation de la part de M. Mercier, m./., — que l'on va jusqu'à pensionner des fonctionnaires pour créer des places dans un intérêt électoral. Après quelques mots de MM. de Man d'Attenrode et Osy sur les pensions de la caisse de retraite du département des finances, le fi. est adopté à l'unanimité.
9 février. H. Cogels, r. i. c, dépose le rapport sur une demande de crédit supplémentaire de 806,103 fr. 75 c. au B. de la dette publique. — 12. Ce crédit est adopté i l'unanimité, aprâs des critiques de MH. Osy el de Foere, qui font observer qu'il s'agit de dépenses dont on aurait M demander ta liquidation depuis plus de deux ans. — 37. H. Mercier, m./'., dépose un projeldeloi
qui autorise le gouvernement h remliourser au pair les titres non eni^ore amortis et les Inscriptions nominative» de l'emprunt à 5 p. t. de 1831 , à convertir en dette consolidée une valeur effective de 10 millions de la dette nouante, & émettre, en lieu et place de ces titres, des obligationsà i 1/2 p. c., et enQn, h contracter un emprunt de 84,f!36.00U fr. pour le rachat du capiui de 80,000,000 de Dorins £< 3 l/â p. c, dont il est fait mention au n" 7 de l'article 63 du traité du 5 novembre iUi.
i mars. M. Cogets, r. ». c, présente le rapport sur ce projet et conclut h l'adoption des propositions du gouvernement, mais en demandant ia disjonction des deux projets de conversion et d'emprunt. — 7. La discussion s'ouvre par une protestation de H. Mercier, m. f., contre la prétention de porteurs français de titres de l'emprunt de 100 millions, d'interdire au gouvernement belge le droit de rembourser au (lair ia partie de cet emprunt qui n'est pas encore amortie. MH. Cogels et d'Huart approuvent le langage du ministre. Le débat porte ensuite sur l'intérêt du nouvel emprunt à émettre. H. de Corswarem voudrait qu'au lieu d'émettre du 4 1/â p. c, on se décidM pour du 4 p. c. Celte question, ainsi que celle de la suspension éventuelle de l'amortissement, donne lieu i des discoursde HM. d'Iloiïschmidt, Dumortier, Cogels, r., Heeus, Osy et de Foere. Le principe de la conversion étant voté à l'unanimité, U. Delfosse propose un amendement auquel se rallie M. Mercier, m. f., et aux termes duquel le gouvernement ne pourra émettre les obligations à 4 1/2 p. c. au-dessous du pair net. L'amendement de H. de Corswarem donne lieu ensuite it un nouveau débat, auquel prennent part HH. Cogels, r., Mast de Vries, Desroaisiéres, Ueeus et Mercier, m. f. Le taux de 4 Mi p. c. émis au pair est adopté. U est décidé, en outre, que le payement des intérëLs aura Heu en Belgique. — 8. L'article qui autorise le gouvernement à convertir en dette consolidée une valeur effective de 10 millions de la dette Hottanle, au moyen d'obligations â 4 1/2 p. c, est adopté, aprës des observations de HM. Devaux, de Foere, De Haerne, Cogels, r., de Mérode et Mercier, m.f. H en est de même de l'article qui tend à considérer comme ayant accepté la conversion les porteurs d'obligations â 5 p. c. qui, dans le délai de trente jours, n'auront pas réclamé le remboursement. H. Castiau seul présente, A propos de cet article, des critiques auxquelles répond M. Cogels. r. Le débat porte ensuite sur la dispiisitlon qui décrète la su»;pension pendant huit ans. â partir du l'' mai 1844, de l'exercice du droit de remboursement au pair des nouvelles obligations.
H. Itogier voudrait rédnire ce terme à six ans, mais la chambre, après avoir entendu MH.Cogels,r.,Desmaisiëres et Mercier, m./'., adopte la proposition du gonvemement.
A l'article 7, celui-ci demande qu'une dotation annuelle de 1 p. c. an plus et de 1/2 p. c. au moins du capital, indépendamment des intérêts des obligations amorties, soit consacrée à l'amortissement du nouveau fonds. La ». c. propose I p. c. d'une façon invariable. H. Devaux combat la proposition du gouvernement, qui reporte l'extinction de la dette an XX' siècle. — 9. Aprfs un débat auquel
Srennent part HM. Dumortier, d'Huart, Osy, eeuset Devaux, H. Mercier, m. f., se rallie i la proposition de la a. c, qui est adoptée. L'article 8 du projet du gouvernement porte que les fonds de la dotation de l'amortissement qui seront restés Fans emploi (par suite de ia suspension dans le cas où les fonds seraient cotés au-dessus du pair aux Bourses de Kruxelles et d'Anvers), serviront à la réduction de la dette flottante, ou â telle autre destination âdéterminerparla loi. C^tte disposition donne lieu â une discussion entre MM. d'Huart, Devaux. Cogels, r., de Theux, Meeus, Dumortier et Coghen. H. Devaux voudrait que les fonds en question servissent ïi l'amortissement d'une autre dette consolidée et ï l'extinction de ia dette flottante Jusqu'à concurrence de 8 millions seulement. H. d'Huart voudrait qu'ils fussent tenus en résene pour le rachat du capital, lorsque le cours est redescendu au-dessous du pair. Ces divers amendements sont rejeiés, et l'ensemble du projet de loi adopté par 48 voix et 6 abstentions. — 11. Vient le second projet, qui a pour but d'autoriser le gouvernement k contracter un emprunt de 84.656,000 fr.
M. Castiau propose de lui imposer l'obligation d'ouvrir l'emprunt avec concurrence et publicité, et de préférence par voie de souscription offerte au public. Cet amendement donne lieu i une discussion, dans laquelle sont entendus MM. Osy, Meeus, de Foere, Rogier, Devaux, Coghen, Verhaégen, Mercier, m. f., ISothomb, m. i., et Cogels, r. Le gouvernement reconnaît les avantages de la souscription publique, mais il demande qu'on le laisse maître de choisir le mode le plus avantageux. Sous le bénéfice de ces déclarations, l'amendement de M. Castiau est rejeté. — 14. M. D»v lehaye demande qu'avant d'entrer en négociations avec la Hollande pour le Ricbat de la dette, on s'assure que cette puissance remplira fidèlement les obligations que le traita lui impose, spécialement en ce qui concerne le canal de Temeuzen. M. Nntiionib. m. r., n'a aucune raison de croire que la Hollande ne tiendra pas ses engagements en ce qui concerne le canal de Terneuzen. Elle y est
elle-iDËme inti^rps»^, la Belgique devant lui payer une rente de 30,000 fl. au lieu de 25,000 0., â l'époque où les iravuux seront achevés. H. Mercier, m. f., fait ottsener que la capitalisation de la rente de i millions de florins inscrite sur le grand-livre de ta dfUe IMiblique au profit de la Hollande, ne modine en rien la situation vis-à-vis de ve pays en i:e qui concerne les obligations résultant du traité. Le projet de loi relatif â l'emprunt est volé par 52 voix contre 3 et 5 abstentions.
— 19. il est donné lecture d'un message du s^nat, transmettant le projet de conversion de l'emprant de 1854, dans lequel il a Introduit nii amendement. .\ux termes de cet amendement, le payement des intérêts pourra s'effectuer â Paris, sous la réserve que la dépense qui résultera de cette mesure n'excédera pas une somme annuelle de 15.000 fr. H. Co^els, r. «. c, conclut à l'adoption, — âO. Le projet amendé est voté â l'unanimité sans discussion. Il est donné lecture d'un nouveau message du sénat, annonçant que cette assemblées amendé le projet de loi relatif à l'emprunt. M. Cogels, r. s. c, fait rapl>ort sur cet amendement, qui est le même que celui qu'on avait introduit dans le projet pré<^ent. — 21. Le projet amendé est adopté à l'unanimité.
Ujuifl. H. Mercier, m. ^., répondant à une interpellation de H. Verhae{;en, déclare qu'il est faux que le gouvemeraeni ait fait un contrat en vue d'accorder la totalité de l'emprunt â une maison étrangère.
DOD&NBS BT ACCtSBS.
21 notvmfrre. M. Nothomb, m. î., dépose deux projets de loi afant pour objet de ratifier 1* un arrêté royal du 15 avril dernier, qui a élevé les droits d'entrée sur les fontes, 2° un arrétédu 15 juillet qui a almii les droits de transit sur les laines en masse. — S8. H. Nothomb, m. i., dépose un projet de loi tendant à proroger la loi de 1854 sur les céréales en établissant une échelle descendante mieux graduée pour le seigle et le froment. — 29. M. Zoude, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux eauxde-vie étrangères.
4 dicembre. Le projet de loi sur les eauxde-vie étrangères ne donne Heu qu'à des observations de détail de HH. Rodenbach, Savart et Mercier, et est adopté à l'unanimité.
— 5. H. Zoude, r. s. c, fait rapport sur les amendements présentés par le m.f. au projet de loi sur le sel. — 9. H. Eloy de Bui^inne propose de renvoyer ie projet de loi sur les céréales à l'avis des commissions d'agriralture. M. Nothomb, m. t., faitobscrver que ce projet n'a pour objet que la prorogation de la loi de 1854, avec une échelle mieux gra-
duée ponrie seigle et le froment, la réduction du droit d'entrée sur l'avoine et le maintien du droit sur l'orge à 4 francs. Si l'on renvoie le projet, qui est une trjnsaction, aux commissions d'agriculture, qui ne voient que l'intérêt agricole, on peut s'attendre k un ^ourneraentindéflni. Le ministre s'engageâfoumir à la s. c. tous les renseignements qu'elle pourra réclamer, et propose d'ajourner la motion de H. Eloy de Burdinne. La Cliambre, après avoir entendu HH. Dumortler, Smits, de Brouckere, De Smet, Mercier, m. f., Orls et Nothomb, n. i., se rallie à l'avis de ce deniier et prononce, par 43 voix contre 21 et 4 abstentions, l'ajournement de la motion de M. Eloy de Burdinne.— 11 . H. Vilain Xllil signale une pétition des sauniers riverains de l'Rscaut. qui réclament contre un article du projet de loi sur le sel, qui leur défend d'aller puiser de l'eau de mer plus bas que Lillo. H. Mercier, m. f., répond qu'il fera faire des expériences â l'effet de constater si, à la hauteur de Lillo, l'eau de l'Escaut a 5 degrés. — 12. La chambre décide, sur la proposition de H. Lejeune, appuyée par H. Brabant, aci'eptée par H. Nothomb, m. i., et combattue par H. Eloy de Burdinne, qu'elle détachera du projet de loi sur les céréales la partie relative il l'entrée de l'orge, et qui présente un caractère d'urgence. — 19. La chambre alwrde la discussion du projetde loi sur le sel. Ce projet, présenté par H. SmIts et modifié par H. Mercier, tend â substituer le mode des crédits it terme ii cjîlui des crédits permanents,* et â affranchir, par conséquent, les négociants et les sauniers d'une fouie de formalités gênantes ; il a, en outre, pour objet d'autoriser les arrivages directs du sel (limités préi^demment aux ports d'Anvers et d'Ostende) k tous les ports de mer, moyennant des précautions destinées â prévenir la fraude. Enfin, il tend h exempter de tout droit l'eau de mer ayant une densité de moins de 5 degrés. Hais la s. c. est d'avis de frapper l'eau de mer d'un droit uniforme de 20 c. par hectolitre. H. Hentier, tn. f., propose de frapper l'eau de mer d'un droit de 10, de 20 c. et davanta(!e, selon la densité. Par suite de ces amendements, H. Osy demande l'ajournement de la discussion, qui n'est pas admis. Elle s'ouvre ensuite entre MM. Donny, Rodenbach. Zoude, r., Nast de Vries, de Han d'Aiienrode, de la Coste, Delehaye, et porte sur laquestionde savoir si l'on imposera l'eau de mer et si l'on exemptera du droit le sel servant â d'autres industries que la pêche et la fabrication du sulfate de soude. — 20. Le débat conlinne sur ces diverses questions entre MM. Osy, De Smet, Scheyven, Eloy de Burdinne, Co'irels, de Brouckeie, AngiUis, de Mërode et Mercier, m. f. MM. Osy, ^bey-
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ven et de Brouckere sont bostites à l'élabllssetneot d'un droit sur l'eau de mer. H. Etoy de Burdiiine voudrait la suppression totale de l'iropût du sel, qu'il trouve odieux : le droit représente cinq fois la valeur de l'objet imposé. H. Ângillis est d'avis qu'en l'abolissanl, on pourra procurer un grand avantage à la classe ouvrière. Le prix du sel ne dépasse pas les facultés des contribuables. — La discussion générale étant close, et celle des articles ouverte, l'article qui fixe à 18 (t. par 100 kil. le droit d'accise sur le sel brut est combattu par MH. Verhaegen et Delfosse. Cet impût, d'aprËs H. Delfosse, enlève anuuellement à une famille d'ouvriers, composée de six personnes, le produit de six journées de travail par an. L'article est adopté. A la suite d'un débat auquel prennent part HH. Delehaye, de Brouckere, Cogels, Cogben, Osy, Pirmez, Lys, de Hérode, Verhaegen, Van den Sieen, David, Masl de Vries, Zoude, r. et Mercier, m. f., la chambre rejette, par assis et levé, un amendement de M. de Brouckere, tendant k exempter du droit le sel employé i la fabrication du tabac; puis, par 61 voix contre 12, un amendement de MH.Verhaegen et Caslian, tendant â exempter le sel employé à l'engrais de la terre el i la nourriture du bétail. Elle adopte, par 15 voix contre 34, la proposition du gouvernement d'accorder l'exemption de l'accise du sel destiné â la salaison du poisson, et rejette, par i6 voix contre 32, l'exemption pour les fabriques de sulfate de soude. Vient l'article relalifâ l'éUblissemeni d'un droit d'accise sur l'eau de mer. La chambre entend MU. Osy, Henot, Donny, Bûdenbacb, Vilain Xllll et Cogeb. — 31. Prennent encore la parole UU. deFoere, Van Cutscm, Devaux et Mercier, m. f. La discussion étant close, ta chambre rejette, par 57 voix contre 19, un amendement de H. Osy, tendant à autoriser les raffineurs k employer l'eau de mer sans être assujettis à l'impôt fil elle marque moins de 3 degrés, et si elle est puisée dans le chenal des ports d'Oslende et de Nieuport, ou dans l'Escaut en deçà de Lillo. H. Devaux a proposé un amendement subsidiaire tendant â réduire k tO c. par hectolitre le droit sur l'eau de mer. Cet amendement est également rejeté, et la chambre adopte la proposition do gouvernement. L'Assemblée, après un débat auquel prennent part HH. Cogels, De Smet,. Desmaisit^res, Delehaye, Devaux, Savart, Hanilius, Coghen, Hercier, ta. f., el Zoude, r., adopte les autres articles du pl-ojel concernant les formalités relatives â l'importation tes entrepôts, les crédits permanents et à terme, l'exportaUon du sel raffiné, l'eue m pli on de l'accise, la circulation du sel brut, les pénalités et les dispositions générales et transi-
toires. — 22. Le projet de loi relatif k l'entrée de l'orge (au droit de f fr. par mille kil.), est adopté â l'unanimité. — 25. Au second vote du projet de loi sur le sel, M. Mercier, m. f., engage la chambre à revenir sur sa décision relative â la fabrication du sulfate de soude. M. d'Elhoungne propose un amendement qui tend à accorder l'exemption refusée d'abord, moyennant des conditions qu'il éuumére. Aprâs un débat auquel prennent part HH. Hercier, ta. f., Verbaegen, De Smet, Coghen, Delehaye et Jadot, l'amendement de H. d'Elhoungne, sous-amendé par H. Delehaye, est adopté, et la chambre vote l'eQsembleduprojetde toi partis voix contre 9 et 3 abstentions.
H janvier. Sur ies conclusions de M. De Roo, r. c, et après avoir entendu HH.Halon, Cogels, De Smet, Delehaye et Rodenbach, la chambre renvoie au m. i. des pétitions d'éleveurs des Flandres qui se plaignent du préjudice que leur cause, en leur enlevant le marché de Lille, l'arrêté royal du 23 septembre 1813, qui a autorisé te libre transit du bétail hollandais. — 16. Après un échange d'explications entre MH. Hanilius, Osy, Nothomb, m. i., de Foere, Rogier, De Smet, Zoude, Rodenbach et Cogels, la chambre net il l'ordre du jour, pour l'époque de la rentrée après les vacances de Pâques, la discus^on des propositions de la commission d'enquête industrielle el commerciale. H. Mercier, m. ^., dépose un projet deloi tendant à exempter du droit d'accise les vinaigres fabriqués avec du genièvre qui a déjà été soumis à cedroit, puis un projet de loi établissant un droit de fabrication et de débit sur le tabac. {Marques d'asgenlimtnl.) — 17. Une^tition de la chambre de commerce d'Ypres remet sur le t^pis la question du libre li-ansiLdu bétail hollandais, lequel approvisionne ainsi le marché de Lille au détriment des éleveurs flamands. Après des observations présentées à ce sujet par HH. Delehaye, Halou, Osy, De Smet, Delfosse, Cogels, Rodenbach et de Muelenaere, la chambre renvoie le débat sur cet objet jusqu'après la présentation d'explications demandées au tn. f. — 19. M.Lesoinne,r.s.c-, fait rapport sur le projet de loi concernant l'entrée des fontes. ^23. H. David,r. j.c, id. snr le projet de loi relatif à l'abolition da droit de transit el de sortie des laines en masse. H. de Villegas propose de renvoyer à l'avis des chambres de commerce et des commissions d'agriculture le projet de loi tendant il établir un droit sur la fabrication et le débit des tabacs. Après un débat auquel prennent part MH. Osy, de Brouckere, de Hérode, Delehaye, De Smet, de Theux, Rogier et Hercier, m.f., cette motion est retirée. — 27. M. Delfosse, r. s. c, fait rapport sur
le projet de loi qui exempte de l'impôt les vînai^sartificiels. — 29. Sur la proposition de H. Rogler, la chambru ordonne l'insenion m Utmiiatr des observations présentées par les chambres de commerce contre le' projet de loi sar les tabacs. — 50. Le projet de loi sur les vinaigres artificiels' est adopté sans discussion, par 49 voix. Deux membres s'abstiennent. Le projet de loi, qui tlxe à 5 (t. par 100 kil. le droit d'entrée sur les fontes, est «dopté à l'unanimité. Après quelques observations de yM. David et COKben sur l'utilité qu'il y aurait ii établir un droit d'entrée sur les machines, H. Nothomb, m. i., annonce qu'un projet de loi sera présenté incessammeat en vue de proroger le droit du gouvernement d'en autoriser la libre entrée. On poorra alors discuter la question soulevée par H. David, qui trouve étrange que le fer non ouvré paye plus ù l'entrée que les mécaniques mêmes. Le projet de loi décrétant la soppressioih de tout droit sur les laines en masse, est également adopté à l'unanimité, sauf 2 abstentions, après des observations de HH. David, t., Rodenbach et Eloy de Bnrdinne.
7 février. A propos d'une pétition du comité de l'Association nationale pour le progrès de l'industrie liniere, relative ï l'ordonnance française du 29 janvier, qui prohibe l'usage des toiles belges dans l'armée française, M.Zoude,r.c., fait un rapport qui conclut, à Utre de représailles, k la prohibition de l'entrée des vins firançais par terre et â la prohibition des glaws de France. H. De Smet appuie ces conclusions. HH. Delehaye et Hanilius demandent, à leur tour des mesures de protection pour l'industrie belge contre la France, à propos d'une pétition de Tabricants gantois, qui réclament une augmentation des droits d'entrée sur les bronzes dorés, pendules, etc. La chambre renvoie les pétitions an m. i. et au m. a. ~ 27. H. De Smet, r. c, fldt rapport sur une pétition de bbricanls de pianos, qui demandent une augmentation des droits sur les pianos étrangers.
5 mort. La chambre entend un rapport de H. Zoude.r. c, sur une pétition des propriétaires d'ardoisières du Luxembourg qui demandent une augmentation du droit d'entrée sur les ardoises étrangères. Sur la proposition de U. Notbomb. nt. i., elle décide qu'elle ne se prononcera quant à la mise de l'ordre du jour de cet objet, qu'après la discussion des conclusions de la commission d'enquête sur les droits différentiels. Répondant ensuite à des observations faites par M. Osy, H. Nothomb, m. »., expose que le gouvernement s'est cm en droit d'autoriser l'entrée des vins dfe France, moyennant un tarif réduit, par la frontière de Hollande,
la convention de 1843 avec la France n'excluant pas l'entrée de ces vins par une autre frontière de terre que la frontière francobelge. Cette interprétation est vivement combattue parHH. Dumortier, Savart, De Smet et Simons, qui la considèrent comme une extension de la faveur accordée à la France, qui ne fait rien pour la Belgique, et en même temps comme un moyen de laisser introduire en Belgique, au détriment des consommateurs et des marchands de vins, de prétendus vins de France fabriqués en Hollande. — 7. KM. De Haerne et Delehaye réclament le reirait de l'arrêté qui autorise le libre transit du bétail hollandais vers la France, et qui nuit considérablement aux intérêts des éleveurs des Flandres. M. Mercier, m. /"., dit que le transit est insignifiant. S'il prenait de l'accroissement, il y aurait lieu de faire droit aux réclamations des préopinants. — 8. Répondant à une interpellation de H. Lys, M. Mercier, m. f., dit qu'il prépare un projet de loi pour accorder â l'exportation des fromages de Hervé et d'Aubel la déchai^ do droit payé sur le sel qui est entré dans leur («nfection. — 12. M. Rogier prie le w. i. lie communiquer à la chambre, avant la discussion du système industriel et commercial du pays, la lé(!islation douanière et les larib des pays étrangers. M. Nothomb, m. i., promet de mettre la chambre en possession de ce travail.
24 avril. Répondant â une interpellation deJH. Rodenbach, M. Mercier, m. (., déclare que le transit du bétail hollandais n'a cessé de décroître depuis le 1" janvier, tandis que l'exportation du bétail belge a notablement augmenté. Il en conclut qu'il n'y a pas lieu de retirer l'arrêté qui autorise ce libre transit, qui ne porte aucun préjudice â l'agriculture. MM. De Smet, Dumortier, Osy, Malou, Delehaye, Hanilius et De Haerne contestent cet état de choses et soutiennent que, depuis l'autorisation de transit accordée au bétail hollandais, les agricuheurs des Flandres ne cessent de se plaindre de cette mesure, et HM. Dumortier et Ualou déclarent que si elle n'est pas rapportée, ils useront de leur initiative pour qu'il soit fait droit ï ces justes réclamations.
l"inai. M. Zoude, r, c, fait rapport sur une pétition de négociants en vins qui se plaignent de l'extension donnée â la convention du 16 juillet 1842 avec la France, par suite d'une circulaire ministérielle qui autorise l'entrée des vins français, avec diminution des droits, par la frontière de Hollande. Ces vins sont le plus souvent falsifiés, et leur importation nuit considérablement aux marchands belges. La c. conclut au renvoi au tn. f. HH. Osy, De Smet, De Haerne et de
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Foere demandent un déliai approfondi sur cpt ob]et. Sur la proposilion de H. NoihomI), m. i., il esl renvoyé à une séance ultérieure. — 5. M. de Cûrswarem, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi tendant â établir un impôt sur les (abaus. La n. c. n'admet ni le droit â la fabrication, ni le droit sur le débit. Elle propose un droit d'accise de 26 fr. par 100 kil. sur le tabac indigène, de 50 fr. sur le tabac étranger, indépendamment des dntits de douane existants. — i. Le débat esl rouvert sur l'inlerprélation de la conveniion du Iti Juillet 18iS avec la France, concernant les droits sur les vins. 11 résulte des explications de H. Mercier, m. f., que le gouvernement français interprète la convention dans ce sens que les vins de France doivent être admis en Belgique aux droits réduits, quelle que soit la frontière par laquelle ils y entrent. Par suite de réclamations faites à deux reprises, le gouvernement belge a donc admis cette importation de faveur par la frontière du Limbourg hollandais. H. Osy conteste la justesse de celte interprétation et blâme la concession faite, d'autant plus (|ue la France, après avoir admis nos toiles ï la consommation générale, les a exclues des fournitures de l'armée. ÛM. Deleliaye et Delfosse soutiennent que c'éiait son droit. HM. Lys, bumortier. De llaerneet Desmaisièressontd'avisqu'clleacoinmlsQneinjustice.
D'aprËsMH.Deleliaye%tDelfosse,elleaprouvf; qu'elle avait plus de sollicitude pour l'industrie de ses nationaux que le gouvernement belge n'en a pour les siens. Quant ï l'interprétation donnée au traité en ce qui concerne l'importation des vins, elle est combattue par les précédents orateurs, auxquels se joint H. d'Eltioungne, et défendue par UH. Mercier, m. ^., Nothomb, ni. t., etSimons, qui affirme qu'elle ne profite qu'à un petit nombre de marchands du Limbourg hollandais qui possèdent de longue date un marché dans le Limbourg belge; maïs on fait observer que lesplainlesdesnégodants belges sont [ondées, en ce sens que la Hollande applique aux vins venant de Belgique un tarif de 1828, qui avait élé fait rantre la France et qui n'est plus appliqué qu'à nous, La chambre prononce le renvoi de la pétition au m. f., en y ajoutant, sar la motion de H. Osy, la demande de Taire connaître le résultat des négociations qui seront ouvertes avec la Hollande en vue d'oblenir le retrait de l'ordonnance de 18i8. ^ 6. Répondant â H. Hanilius, M. Mercier, m. f-, promet de présenter prochainement un rapport sur les effets de la loi pour la répre»don delà fraude. — 7. H. Znude.r. c, fait rapport sur une p^iiilon par laquelle on réclame raugmentaliim des droits d'entrée sur les bois du Nord. M. De Ilaerne, r. c.
id. sur une pétition d'éleveurs de bestiaux des Flandres qui demandent le reirait de l'arrËté sur le transit du bétail hollandais. MM. Delehaye, Hanilius et Itodenbaub trouvent inouïe la persistance du gouvernement il maintenir une mesure qui soulève des réclamations incessantes. MM. Delfosse et de Brouckere n'admettent pas que l'on recommence ce débat â propos de chaque pélilion qu'il plaira !t un particulier d'adresser à la chambre. H. Lebeau engage les députés qQi trouvent la mesure contraire aux intérêts généraux, k user de leur initiative pour en amener le retrait. H. Maiou fait observer que le m. f. a promis de présenter un projet de loi. H. Mercier, m. f., le nie. Finalement la pétition est renvoyée â ce dernier avec demande d'explicaUons. — 8. H.Notbomb,ni.i., dépose un projet de loi tendant à proroger pour Irois ans la toi du 7 mars 1837, qui accorde en certains cas la remise des droits d'entrée sur les machines, et un projet tendant à convertir en loi l'arrêté du U juillet 1845, augmentant les droits d'entrée sur les Bis et les tissus de laine. — 9. La chambre entend la lecture d'une proposition de loi signée parMM. Maiou, d'Elhoungne et vingtquatre autres membres de la chambre. Aux termes de cette proposition, l'article 8 de la loi dn 3t décembre 1835 sur le bétail sera remis en vigueur, et il ne pourra y être dérogé à l'avenir que par une loi. H. Maiou développe la proposition qui, après quelques mots de M. Mercier, m. f., est prise en considération.— 15. M. Mercier, m. f., dépose un projet de loi tendant à accorder la r^uction de l'accise sur le sel qui entre dans la fabricalion des fromages qn'on livre à l'exportation. M. MasI deVries demande ai l'on va accorder la réduction pour tous les objets dans la fabrication desquels entre le sel ? M. Osy esl d'avis qu'on pourrait accorder aussi l'exemption aux blanchisseurs. M. Hertner, m. f., présente ensuite le rapiwrt qu'il a promis sur les effets de la loi relative k la répression de la fraude. — 30. Dép^t d'un projel de loi tendant â rendre applicable à toutes les frontières du royaumelaloidu31 décembre 1855 sur le bétail.
8jutn. H.Malon, ayant vu dans le Jfuai/mr la révocation de l'arc^lé relatif au transit du bétail, retire sa proposition de loL — 12. L'nrdre du jour appelle la discussion du projet d'impAlsur le tabac. M. Mercier, tn./'., annonce qu'il soumettra à ia chambre une série de questions dont voici les principales : « L'impdt sera-t-il augmenté? Le tabac seral-il soumis k un droit d'accise ou â un droit de douane ! Sera-t-il perçu un droit sur le laliac indigène? Le droit scra-l-il per^^u sur la production? Le sci'M-il en raison de
i'ëtendae de la planUtiont Sera-t-il établi un droit de débit? » Le projet de loi est roni' bsita par HH. De Smet, Dumonier, Delehaye et Etoy de Burdinne, et défendu par HH. Lys, de Gareia, de Hérode et Hercier, m. /'. Les adversaires souiiennent qu'il est inutile, à cause de la situation du Trésor qui s'est noiablement améliorée; qu'il est vexatoire et rétablira toutes les formalités despotiques des anciens droits réunis ; qu'il aura pour effet de tuer la culture du tabac indigène, et entln, qu'il sacrifie l'inlérêl belge à l'înlérêt français, en faisant renchérir la denrée de telle sorte qu'il tuera com pi élément le commerce ÎHlerlope, c'esi-à-dire l'inflliration du tabac belge par la frontière Irançaise. Les partisans du projet soutiennent que l'impôt est nécessaire, d'abonl pour réublir l'équillbie dans les finances, en second beu pour permettre de réduire l'accise sur la bière et sur le sel, en troisième lieu pour détruire le commerce interlope, qui est immoral, et qu'il n'est permis de maintenir que pour tâcher d'obtenir, en le supprimant, des compensations des pays qui nous entourent. L'impùt aura sans doute pour effet d'augmenter le prix du tabac, mais comme le droit sera plus élevé sur le tabac étranger que sur le tabac indigène, la différence entre le prix futur et le prix actuel s'élèvera k une somme plus forte que le montant de l'impôt payé par le cultivateur. — (3. HH. Lebeau et Rogier critiquent l'usagé queH'on veut introduire en amenant la chambre à se prononcer sur des questions de principe, la transformant ainsi en une sorte de commission consultative. MH. Mercier, M./'., de Garcia et De Haerne répondent que, dans la circonstance actuelle, c'est le mode le plus pratique. Si la chambre refuse d'établir un droit d'accise, ce n'est pas une raison pour ne pas admettre un droit de douane et créer ' au Trésor les ressources dont il a besoin. Il est entendu que le vote sur les questions de principe ne préjugera rien quant au vote des articles de la loi. H. Cogels combat le projet de loi dans l'intérêt de l'industrie nationale. La fabrication du tabac est une industrie nouvelle, qui s'est introduite chez nous depuis notre séparation de la Hollande, et qui paraît appelée à prendre de grands développements. Or, quand on établit un impôt susceptible d'amener dans les caisses de l'Etat une somme de 5 millions, et qu'on prive par là le commerce et l'industrie d'un bénéfice annuel de 2 millions, on fait une très-mauvaise opération, parce que, en somme, on appauvrit le pays de 2 millions par an. L'orateur soutient, en outre, avec ceux qui ont combattu ie projet de loi, que la conversion, l'augmentation des recettes du chemin de fer et les économies que l'on pourra réaliser sur le B.
de la guerre, rendront tout )t fait inutile l'impôt que l'on veut établir. Il conclut en demandant que l'on substitue au droit d'aaûse un droit de douane modéré. H. Mercier, m. f., répond qu'on nepeut escompter les avantages de l'avenir. Il ne faut pas trop compter, d'ailleurs, sur les économies qu'on pourra réaliser sur le jS. de la guerre. De hautes considérations nous Font une loi de tenir notre armée sur un pied respectable. Il ne croit pas que le droit d'accise modéré qu'il propose d'établir puisse donner un grand appât ï la fraude, surtout depuis que la loi du 6 avril a jeté l'épouvante parmi les fraudeurs. II croit, du re.stc, qu'il importe de supprimer le commerce interlope, qui introduit autant de marchandises en fraude chez nous que chez nos voisins. Quant aux vexations dont on parle, elles se borneront i une surveillance de la culture ri du mouvement commercial du tabac. H. Malou comt>at le projet, en disant que l'Impôt est un vote de conSance, et qu'il n'est pas disposé â raciu>rder. Il n'y a pas eu. depuis 1850, d'exemple d'une émotion semblable k celle que ce projet a excitée dans le pays. On y a vu le premier pas dans une voie antipathique â nos mœurs. On n'y a vu rien moins que le régime de l'accise appliqué à des populations tout entières. L'orateur ne comprend pas le puritanisme dont on fait preuve it propos du rommerc^ interlope, et se demande ce qu'il y a d'immoral dans le lait d'un habitant de la frontière venant, par exemple à Henin, s'approvisionner de tabac? L'orateur se déclare partisan d'un droit de douane très-modéré; et il déiJare que le vote qu'il donnera i la loi sera donné en dehors de toute idée, de confiance ou d'adhésion politique. M. Mercier, m. f., répond que le commerce interlope ne se pratique pas seulement de la façon indiquée par M. Malou; il se pratique aussi par bandes. Il soutient qu'avec le système du projet la culture du tabac Jouira d'une protection plus grande, et que le produit net sera, par conséquent, plus considéfalile. Il sait que ce projet a vivement contrarié certains intérêts, mais il le soutient parce qu'il le croit utile, et il se console des inimitiés qu'il provoque, par la conviction qu'il remplit son devoir. M. Osy partage l'avis de ceux qui soutiennent que la situation du Trésor n'exige pas l'établissement de cet impôt. Il ne wmprend pas qu'après avoir passé sept semaines â faire une loi pour développer le commente, on vienne en proposer une pour le détruire. L'idée de présenter une pareille loi n'a pu entrer dans l'esprit du m. f. que par suite des conseils du directeur de la régie française, qui aura donné â M. Mercier pour modèle la loi de l'an vu, que le corps législatif
e a rejeta. C'est h France qui nous engage dans ceue vole ponr nous rapprocher dn monopole. H. Menier, m. f., répond que ce D'est pas auprès de H. Osy qa'it ira chercher des exemples d'esprit national. M. Osy répond qu'il a regardé la révolution comme on malheur; il s'y est franchement rallié â partir do jour où le Roi est venu en Belgique, et il rappelle les senir^s qu'il a rendus en allant i Londres et â Calais négocier un emprunt, qu'il a obtenu au taux de 72 p. c, dans un moment très-diOiciic, alors que les banquiers n'offraient que 60 p. c. Il répète que l'idée du projet de loi vient d'un fonctionnaire français que H. Mercier a reçu l'an dernier. M. Mercier, m. f., dit qu'il a tu ce fonctionnaire pendant cinq minutes. Le projet de loi est encore combattu par Hy. Van Culsem, Savarl et Verhaegen. D'après H. Van Culsem, il ferait tâche dans notre législation ; d'après M.Savart.il compromettrait â la fois l'intérêt du commerce et de la culture et la tranquillité publique. M. Verhaegen ditqne le gouvernement semble avoir pris k tâche de jeter la perturbalion dans tous les intérêts. Des pétitions arrivent de tous les points du pays. La s. c. a rejeté le projet primitif du gouvernemeiil. Celui-ci se rallie au projet de la s. c, pour éviter un échec auquel il n'échappera pas. En posant des questions de principe, il veut rejeter sur la chambre la responsabilité de ces actes. Le ministère n'a la conflance d'aucun parti; UH.Halou et Dumortier lui refusent la leur; on va voir se renouveler le vole du 5 juin. (Voir Enqiète cOHUEHciALE.) Lcs moyeos ne manquent pas de trouver des ressources ailleurs que dans cet irapAt. On en a trouvé dans la conversion qui n'est pas l'œuvre du ministère, mais l'oeuvre de M. Osy, et cependant cet honorable membre, qu'on a toujours vu prêt à se rendre utile au pays, est l'objet des attaques les plus inconvenantes. Tout cela ne s'appelle pas gouverner. 11 faut que le ministère dise ce qu'il vent, qu'il pr^nte an système et qu'il ail le courage de demander un oui ou un non. El faut que tes comédies cessent et que le rideau tombe. Un gouvernement, pour être Utile au pays, doit avant tout se faire respecter. — 11. Le projet de loi est défendu par HM. de Mérode et de Corswarem, r., et combattu par M. Casliau. H. de Hérode veut que la Belgique conserve son armée, améliore ses «casernes, ses hôpitaux, ses établissements de répression, vienne en aide h l'agriculUire, en établissant des route.s. Dès lors, il n'est que juste d'admettre un impôt productif sur le tabac exoUque et indigène. M. Castiau est d'avis qu'il faut imposer le luxe, et atteindre le revenu, en faisant disparaître des impôts impopulaires "■'" "'"■ l'impôt sur le sel, qui
est bien autrement odieux encore que celui qu'on veut mettre sur le tabac. — 15. H. de Corswarem, r., en terminant son discours en faveur du projet de loi, dit qu'il est tout prêt à accepter tout amendement qui tendra à supprimer des formalités vexaioires, sans nuire â l'économie de la loi. M. de Chimay propose un amendement tendant à établir un droit de douane de 10 fr. sur les tabaœ non fabriqués, |)rove]iant de pays hors d'Europe, autres que les tabacs de Varinas, de Porto- Rico, de la Havane, de Colombie et d'Orégon. Les droits de douanes sur les autres tabacs seraient augmentés proportionnellement d'après le système de la loi de 1858. H. de Haerne repousse le projet de loi comme antinational, anliindustriel, injuste et inexécutable. Le projet est encore combattu par HH. de Naeyer et Malon, et défendu par HH. Zoude et Mercier, m.f. — i 7. On entend contre le projet M. Orts, qui se déclare partisan d'un droit de douane modéré, en vue de protéger une industrie que la chambre a mission de favoriser de toutes ses forces; H. Rogier, qui soutient que le droit d'accise qu'on veut éiablir aura pour effet de la ruiner; puis en faveur du projet, MM. Mercier, m. /■., et Meeus. M. Mercier, m. f., plaide la nécessiié de créer de nouvelles ressources pour faire face aux nécessités de l'avenir; M. Meeus parle dans le même sens. M. de Garcia déclare qu'en présence de la répulsion qu'inspire tout ce qui ressemble aux droits i^unis, il se prononcera pour un droit de douane, un droit â la plantation et une licenw de débit, mais contre le droit d'accise. — 18. Sur la motion de M. David, il est donné lecture d'une pétition d'habitants de Verviers, qui demandent le rejet de la loi. M. Mercier. . tn. f., annonce ensuite que, pour faire droit aux répugnances qui se sont manifestées ï propos de l'établissement d'un droit sur la perception réelle, il proposera de l'établir sur la superBcie cultivée et d'exempter loule culture qui ne dépassera pas un are. M. de Mueleiiaere combat le droit d'accise dans l'intérêt de l'agriculture, et se prononce en faveur de l'établissemenid'un droit de douane. La chambre entend encore dans ia discussion générale MM. Mercier, m. f., de Corswarem.r., et Devaux. Celui-i:l [ait observer que c'est bien moins le chiffre de l'impôt qui est en jeu que le système. Le tabac est évidemment une matière imposable, mais au Iteu de l'iiâposer avec prudence et modération, le gouvernement frappe d'esWc et de taille, atteint tous les intérêts à la fois, U fabrication, la culture, le débit, el par contre-coup l'importation, l'exportation el jusqu'aux approvisionnements. Ce n'est pas ainsi qu'il faul procéder en matière d'impôts. L'orateur désire
que la chambre substitue i ce projet une mesure simple et modérée, et donne au gouvernement une sévère leçon en lui apprenant qu'elle exige du ministère plus de dignité, de conviction et de prévoyance. M. Mercier, m. f., répond que le droit qu'il propose d'établir est le 12* de celui qui existe en France et le W de celui qui existe en Angleterre. Dans presque tous les pays de l'Europe il est infiniment plus élevé. La discussion générale étant close, la chambre décide, par 64 voix contre 17, qu'il ne sera pas établi de droit d'accise sur le tabac. 11 y a lieu de décider ensuite si l'on augmentera le droit de douane. Des propositions déterminant le chiffre dn droit sont aussitôt déposées par HM. Zoude. Halon, Smits et Lys. M. de Chimay se r^lie â celle de M. Halou, et tous les amendements sont renvoyés à la i. c. — 19. Sur la motion de MM. Scheyven et De Smet, la chambre renvoie à la c. de l'industrie une pétition d'habitants de Waelhera. qui demandent une augmentation du droit d'entrée sûr les foins. H. de Corswarem, r. i. c. Tait ensuite la rapport sur les amendements relatifs au droit de douane sur les tabacs. Il conclut à rétablissement d'un droit de 10 (r. par 100 kll. pour les tabacs importés des pays hors d'Europe, d'un droit de 13 fr. 50 c. pour les tabacs d'Europe, puis à rétablissement d'un droit de cnh,nre de 100 fr. par hectare pour le labac indigène, lequel droit ne pourra être compté pour la formation du cens éleciAral. Après un débat auquel prennent part MM. De Nef, Hanilius, Osy, Cogels, Rodenbacb, Pirmez, Eloy de Burdlnne, Duraortier, Savart, Lys, Delfosse, Malou, Dubus, Hast de Vries, Nothorob, m.i., et Mercier, m.f., la chambre adopte le chiffre de 10 fr. proposé par ta «.c, et décide, par il voix contre 36, qu'il ne sera pas établi de droit sur la culture. — 20. M. Nolbomb, m. t., déclare qu'il s'est mis d'accord avec MM. Halou et Detfosse au sujet d'une disposition transitoire à i^ouler au projet de loi sur les tabacs. — 21 . Celui-ci, avec les modifications qu'on y a introduiles, est définitivement adopté par 68 voix contre une et une abstention.
AIjKCTIONS.
24 novembre. Apropos d'une pétition d'électeurs de frasnes, qui réclament le vote aucheflien du canton et sur laquelle M. de Garcia, r'. c, fait rapport, M. Noihomb déclare qu'il
(1) Cette diicDuion a'ctt proloDgée pendtnl Irenteneuriâtncei, iateirompuei t dï versée repriwi par dei déJiMrDlioDs en comitd ucreL La réumer eal imposaible. et noue aioDi iù noue bomtr, comme H. Erneal V'BDdeDpaereboom , dans laa Hitloire -"u gouBernemeia Ttpréimtatif, el M. le coDaeiller
RaQWel, dan* >
de 1.
n'accepte pas le renvoi de cette pétition à son département, la chambre ayant passé k l'ordre du jour, dans une session antérieure, snr d'autres pétitions relatives à la réforme éler.ior^e.H. Delfosse fait observerque la chambi-e est toujours saisie d'un rapport de H. Dechamps sur cet objet et propose de déposer les pétitions au bureau des renseignements jusqu'à ce que la chambre s'occupe de la réforme électorale. Adopté.
26 avrU. H. Delfosse se plaint de ce que la loi électorale ne refait pas son exécution en ce qui concerne la révision des listes. Les receveurs des contributions n'ont envoyé aux administrations communales que la copie des rôles de 1841. Pour ceux de 1842et de 1843, les intéressés sont obligés d'aller consaller les originaux. M. Nothomb, m. t., répond que ces faits sont en désaccord avet^ les instructions qu'il a données et qu'il en donnera de nouvelles pour que les plus grandes facilités soient accordées aux électeurs. Il faut que la loi électorale soit sincèrement el loyalement exécutée par tous.
BNQDfrrS PAItX.BMBNTAIRB SUH U COMHKHCB (DROITS DIFFARBN-
TISX8) (1).
23 avril. La chambre décide que la discussion aura lieu en comité secret, mais que les membres du sénat seront admis à y assister. — 24, 25, 26, 97, 50. Idem.
i" mai. (Idem.) — 3. La discussion publique s'ouvre par des discours de MM. de Foere et Nothomb, m. t., qui sont la continuation du débat commencé en comité secret. Le ministre réclame de la chambre les pouvoirs nécessaires pour traiter avec les Etala- Unis, de façon à leur accorder la remise de tomes les surtaxcsde douanes et de navigation sur les produits de leur sol et de leur industrie, moyennant réciprocité, c'est-à-dire la suppression aux Etats-Unis des droits différentiels sur les produits de notre sol et de notre industrie. M. Lesoinne combat le système des droits différentiels que la commission d'enquête propose d'établir et soutient que tout système prohibitif est folal à l'industrie. La chambre entend encore MU. De Smet et Rodenbacb, qui développent des considérations générales sur la nécessité de favoriser l'exportation de nos produits en établissant desfaveurs pour lesarrivages directs. La discussion générale sur le système commercial se poursuit pendant plusieurs séan-
réaolutiODs prieei el lei noDia des doQDDDS ainsi k ceux qui feulent
I. ,^.,ii/..„ liquéeJe moven de
C'eel Uui râ qu'il
appruFondir celle matièi recourir facilement aux
luî-méme a rejetée. C'est la France qni nous engage dans cette voie pour nous rapprocher du monopole. M. Mercier, m. f., répond que ce n'est pas auprès de M. Osy qu'il ira chercher dBs exemples d'esprit na^onal. M. Osy répond qu'il a regardé la révolution comme un malheur; il s'y est franchement rallié à partir du jour où le Roi est venu en Belgique, et il rappelle les services qu'il a rendus en allant â Londres et à Calais négocier un empruni, qu'il a obtenu au taux de 73 p. c, dans un moment très-difficile, alors que les banquiers n'oiTraient que 60 p. c. Il répète que l'idée du projet de loi vient d'un Tonctionnaire français que H. Mercier a reçu l'an demii^r. H. Mercier, m. f., dit qu'il a vu ce fonctionnaire pendant cinq minutes. Le projet de loi est encore combattu par HH. Van Cutsem, Savart et Yerhaegen. D'après M. Van Cutsem, il ferait tâche dans notre législation ; d'après M. Savart, il compromettrait â la fois l'iiitérèt du commerce et de la culture et la tranquillité publique. H. Verhaegen dit que le gouvernement semble avoir pris à tâche de jeter la perturbation dans tous les intérêts. Des pétitions arrivent de tous les points du pays. La s. c. a rejeté te projet primitif du gouvernement. Celui-ci se rallie au projet de la B. c, pour éviter un échec auquel il n'échappera pas. En posant des questions de principe, il veut rejeter sur la chambre la responsabilité de ces actes. Le ministère n'a la confiance d'aucun parti; MH.Halou et Dumortier lui relusent la leur; on va voir se renouveler le vote du 5 juin. (Voir Enouète cOHHERciALE.) Les moyens ne manquent pas de trouver des ressources ailleurs que dans cet impôt. On en a trouvé dans la conversion qui n'est pas l'œuvre du ministère, mais i'œuvredeH.Osy,etcependant cet honorable membre, qu'on a toujours vu prêt à se rendre utile au pays, est l'objet des attaques les plus Inconvenantes. Tout cela ne s'appelle pas gouverner. II faut que le ministère dise ce qu'il veut, qu'il présente un système et qu'il ail le courage de demander un oni ou un non. Il faut que les comédies cessent et que le rideau tombe. Un gouvernement, pour être uUle au pays, doit avant tout se taire respecter. — 11. Le projet de loi est défendu par MM. de Mérode et de Corswarem, r., et combattu par M. Castlau. M. de Mérode veut que la Belgique conserve son armée, améliore ses casernes, ses hApitaux, ses établissements de répression, vienne en aide ï l 'agriculture, en établissant des routes. Dès lors, Il n'est que juste d'admettre un imp6t productif sur le tabac exotique et indigène. M. Castiau est d'avis qu'il faut imposer le luxe, et atteindre le revenu, en faisant disparaître des impôts Impopulaires, tels que l'impôt sur le sel, qui
est bien autrement odieux encore que celui qu'on veut mettre sur le tabac. — 15. M. de Corswarem, r., en terminant son discours en faveur du projet de loi, dit qu'il est tout prêt ï accepter tout amendement qui tendra à supprimer des formalités vexaloires, sans nuire à l'économie de la loi. H. de Chiraay propose un amendement tendant à établir un droit de douane de 10 fr. sur les tabacs non fabriqués, provenant de pays hors d'Europe, autres que les tabacs de Vannas, de Porio- Rico, de la Havane, de Colombie et d'Orégon. Les droits de douanes sur les autres tabacs seraient augmentés proportionnellement d'après le système de la loi de 1858. H. de Haerne repousse le projet de loi c«mme antinational, anti industriel, injuste et inexécutable. Le projet est encore combattu par HM. de Naeyer et Halou, et défendu par MM. Zoude et Mercier, M. /■- — 17. Onuitend contre le projet H. Orts, qui se déclare partisan d'un droit de douane modéré, en vue de protéger une industrie que la chambre a mission de favoriser de toutes ses forces; H. Rogier, qui soutient que le droit d'accise qu'on veut établir aura pour effet de la miner; puis en faveur du projet, MM. Mercier, m. f., et Meeus. H. Mercier, m. f., plaide la nécessité de créer de nouvelles ressources pour faire face aux nécessités de l'avenir ; M. Meeus parle dans le mËme sens. M. de Garcia déclare qu'en présence de la répul^on qu'inspire tout ce qui ressemble aux droits réunis, il se prononcera pour un droit de douane, un droit à la plantation et une licence de débit, mais contre le droit d'accise. — 18. Sur la motion de M. David, il est donné lecture d'une pétition d'habitants de Verviers, qui demandent le rejet de la loi. H. Mercier. . m. f., annonce ensuite que, pour faire droit aux répugnances qui se sont manifestées à propos de l'établissement d'un droit sur la perception réelle, il proposera de l'établir sur la superficie cultivée et d'exempter toute culture qui ne dépassera pas un are. M. de MueJeiiaere combat le droit d'accise dans l'intérêt de l'agriculture, et se prononce en faveur de l'établissementd'un droit de douane. La chambre entend encore dans la discussion généraleMM. Mercier, m./'., de Corswarera.r., et Devaux. Celui-ci fait observer que c'est bien moins le chiffre de l'impôt qui est en jeu que le système. Le tabac est évidemment une matière imposable, mais au lieu de l'iifrposer avec prudence et modération, le gouvernement frappe d'estoc et de taille, atteint tous les intérêts à la fois, la fabrication, la culture, le débit, et par contre-coup l'importation, l'exportation et jusqu'aux approvl^onnements. Ce n'est pas ainsi qu'il faut procéder en matière d'impôts. L'orateur désire
que la chambre sabstitue k ce projet une mesbre simple el modérée, et donne au gouvernement one sévâre leçon en lui apprenant qu'elle exige du ministère plus de dignité, de conTiction et de prévoyance. M. Mercier, m. f. , répond que le droit qu'il propose d' établir est le 12" de celui qui existe en France et le 24' de celui qui existe en Angleterre. Dans presque tous les paya de l'Europe il est inSniment plus élevé. La discussion générale étant close, la chambre décide, par 64 voix contre 17, qu'il ue sera pas établi de droit d'accise sur le labac. Il y a lieu de décider eienite si l'on augmentera le droit de douane. Des propositions déterminant le chiffre du droit sont anssItAt déposées par MH. Zoude, Malon, Smits et Lys. H. de Cbimay se r^flie ï celle de H. Halou, et tous les amendements sont renvoyés à la *. c. — 19. Sur la motion demi. Scbeyven et De Smet, la chambre renvoie k la c. de l'industrie une pétition d'babiiânls de Waelbem, qui demandent une ■agujentation du droit d'entrée sdr les (oins. H. de Corswarem, r. s. c, fait ensuite le rapport sur les amendements relatif au droit de douane sur les tabacs. Il conclut à l'établissement d'un droit de 10 tr. par 100 iiil. pour les tabacs importés des pays hors d'Europe, d'un droii de 12 fr. 50 c. pour les tabacs d'Europe, puis à rétablissement d'un droit de culture de 100 fr. par heclare pour le tabac indigène, lequel droit ne pourra Être complu pour la formation du cens électoral. Âpres un débat auquel prennent part HH. De Nef, Haniiias, Osy, Cogels, Rodenbach, Pirmei, Ekiy de Buiilinne, Dumortier, Savart, Lys, Delfosse, Halou, Dubus, Hast de Vries, NÔtbomb, n.i., et Hercier, m.f., la chambre adopte le chiffre de 10 fr. proposé parlas, c, et décide, par 47 voix contre 56, qu'il ne sera pas établi de droit sur la culture. — 20. H. Nothomb, m. t., déclare qu'il s'est mis d*accord avec MH. Halou el Delfosse au sujet d'une disposition transiloire à ajouter au projet de loi sur les tabacs. — 21. Celui-ci, avec les modiflcalions qu'on y a Introduites, est déânitiveroent adopté par 68 voix contre une et une abstention.
ftLBCnOMS.
24 novembre, k propos d'une pétition d'électeurs de Frasnes, qui réclament le vote au cheflieu du canton et sur laquelle H. de Garcia, r. c, fait rapport, H. Nothomb déclare qu'il
(11 CeUe ditcuMÎon s'eil prolongée peudiDl IrenleneaifHneet, inUrrompuei k diicreei repriiea par des déJibéretioDi cd comild Mcret. L> mumer ul impouible. et Bons SToni dû nous borner, comme H. KrneiE VtDdenpeereboom , dans ssn Hiitoat du goHVfmMmeat repriienlalif, et M. Is cODSClLler RuwM, dsns SOS sniiDtBtions de Is Patmomie, k
n'accepte pas le renvoi de cette pétition k son département, la chambre ayant passé à l'ordre du Jour, dans une session antérieure, sur d'autres pétitions relatives !t la réforme électorale. H. Delfosse fait observer que la chambre est toujours saisie d'un rapport de H. Dechamps sur cet objet et propose de déposer les pétitions au bureau des renseignements jusqu'à ce que la chambre s'occupe de la réforme électorale. Adoplé.
26 avril. H. Delfosse se plaint de ce que la loi électorale ne reçoit pas son exécution en ce qui concerne la révision des listes. Les receveurs des contributions n'ont envoyé aux adminislralions communales que la copie des rAlesde 184I.Pour ceux de lg42et de 1843, les intéressés sont obligés d'aller consulter les originaux. M. Nothomb, m. i, répond que ces faits sont en désaccord ave<: les instnic- Uons qu'il a données et qu'il en donnera de nouvelles pour que les plus grandes facilités soient accordées aux électeurs. Il faut que la loi électorale soil sincèrement et loyalement exécutée par tous.
KHQUftTB FAHI^BHKNTAIIIR SDR I^ COICMBRCB (DROITS DIFfAHBN-
TIRl^) (1).
23 avril. La chambre décide que la discussion aura Heu en comité secret, mais que les membres du sénat seront admis â y assister. — 24, 25, 26, 27. 50. Idem.
1" mai. {Idem.) — 3. La discussion publique s'ouvre par des discours de UN. de Foere et Nothomb, m. t., qui sont la continuation du débat commencé en comité secret. Le ministre réclame de la chambre les pouvoirs nécessaires pour traiter avec les Etals- Unis, de façon k leur accorder la remise de toutes les surtaxesde douanes el de navigation sur les produits de leur sot el de leur industrie, moyennant réciprocité, c'est-â-dire la suppression aux Etals-Unis des droits différeuliels sur les produits de notre sol et de notre industrie. M. Lesqinne combat le système des droits différentiels que la commission d'enquête propose d'établir et soutient que tout système prohibitif est fatal â l'industrie. La chambre entend encore HH. De âmet et Rodenbach, qui développent des considérations générales sur la nécessité de favoriser l'exportation de nos produits en établissant des faveurs pour les arrivages directs. La discussion générale sur le système commercial se poursuit pendant plusieurs séan-
mentionner les râsolulioos prises eL Jes apprutondir cette matiëre compJiquCe le
nsdei
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ces. La chambre enlend, dans la séanr« du 4, MM. Itodenbai:h, David, Van Cutsem, Verhaegen et Delfosse ; daiis celles du 6, MM. Savart et DesmaisiËreti. (li est aussi donné connaissance d'une pétition des négociants d'Anvers, qui protestent contre le sjstËme des droits différentiels.) Dans la séance du 7, il est donné lecture d'une pétition de plusieurs négociants de Gand, qui se prononcent dans le mfime sens, et l'on entend, dans la discussion, HH.Vertiaegen, Van den Steen, d'Hoffschmidi et Deirosse. — 8. Une nouvelle pétition, cette fois émanée des raffincurs de sucre deCand, est déposée sur le bureau. H. Itogier demande ensuite que l'on discute en même temps la question i^mmerclale et industrielle. Apres quelques observations de HM. Delehaye, Cogels et Manilius, H. Nothomb, m. t., rappelle qu'il a été décidé en. comité secret que la session ne serait pas close sans qu'on se fût occupé du rapport de la c. d'enquAte sur la partie Industrielle. Pour le moment il ne s'agit que de la question commercinle. Si l'on confond lesdeux, on n'aboutira i aucun résultat. La discussion générale est reprise ensuite. MH. de Brouckere, de . Tornaco, Nothomb, m. t., Slgart et Cogels y prennent part. — 9. La chambre entend MH. de Renesse, Donny, Dumortler cl Osy. — 10. MH. de Foere, Hast de Yrles, Delfosse et Dechamps.— 11. MH. Eloy de Burdinne, Pirmcz, deHaerne, Noihomh, m. i., et Dûmortier. — lî. Il est donn^ lecture d'une pétition d'industriels de Liège, qui sont hostiles aux droits différentiels, puis d'une autre de la chambre de comraen-e de Bruxelles qui y est favorable. La chambre entend ensuite HH. Lesoinne, Meens, Bodcnbach. Lys, de Foere etPirmei. — U. Dans celte séance, HH. Manilius, Heeus, Donny, Delfosse, de llaerne, Cogels, Dumortler, Noihomb, m. i., de Brouckere , Lys, Delehaye et De Smet prennent la parole. La discussion générale est close, et il y a lieu de se prononcer sur diverses propositions. M. Heeus voudrait que l'on votât sur le principe des droits différentiels et qu'on en renvoyât l'application â l'année suivante. H. Lys a demandé que le rap|>ort de H. Zoude sur la question industrielle fût renvoyée au m. t., avec Invitation de voter des conclusions s'il y a lieu. La chambre décide d'abord que le rapport de H. Zoude sera renvoyé au m. i., pour qu'il formule des conclusions s'il y a lieu. Elle se réserve de statuer le lendemain sur une proposition de M. Delehaye tendant à ce que la discussion du système des droits différentiels soit ajournée Jusqu'à la production des conclusions du gouvernement sur le rapport de H. Zoude. — 15. La chambre entend encore MU. Hercier, m. f., Rogier, Nothomb, m. t.,
de Sàegher, Dumortler, Cogels, de Brouckere, Desmaisléres, De Decker et Verha^en, puis rejette, par 51 voix contre 27, la motion d'ajournement de H. Delehaye. — 20. La discussion est ouverte sur la première question de principe : « Elendra-t-on et complétera-t-on le système des droits différentiels de pavillon et de pTo\<etumce existant en Belgique? n La chambre entend à ce SLiJet HM. de Chlmay, Devaux, Delfosse, Nothomb, m. i., Bogier, Cogels et Smils, et résout la question affirraatlvemenl par 41 voix contre 17 et 7 abstentions. Elle décide ensuite, par 10 voix contre 95 et une abstention, qu'elle n'ajournera pas, comme le voudrait H. Heeus, â la session prochaine l'application de ce principe. — SI. Des amendements ayant été déposés par HH. De Haeriie et Dumortler, H. Castiau propose de les renvoyer â l'examen des sections. 11 fait observer que le débat actuel a ce caractère anormal que l'on discute sur des conclusions qui n'ont été examinées ni par les sections, ni par une s. c II est convenu qu'avant de statuer sur cette motion, l'on permettra à H. De Haeme de développer sa proposition, qui comprend tout un nouveau système de droits différentiels. H. DeHaerne présente les développements de son projet, qui est combattu par H. Nothomb, m. i. La proposition de H. Castian, qui est combattue par MH. Nothomb, m. i., de Brouckere, Cogels, Bodenbach et Dumortler, et soutenue par HH. Delfosse, Verhaegen el Fleussu, est ensuite rejelée par 40 voix contre 28. Sur la motion de H. Nothomb, m. t., on renvoie â la commission d'enquête (sans suspendre la discussion) la 2° partie du projet de M. De H aerne, c'est-à-dire la question de savoir si l'on mettra à la jouissance des droits différentiels la condition de l'exportation. — 22. Adoptera-t-on pour établir les droits différentiels la double base du pavillon et de la provenance? Sur ta motion de H. Nothomb, m. i.,cettequeslionest posée dans les termes indiqués par H. Dumortler : « En primiîpe les droits différentiels seront-ils établis en faveur dupaviilon et du lieu de provenance?» La rJiambro répond aSirmativement. Elle résout dans le même sens cetteautre questioit posée par M, de laCoste: a Admettra-t-on des droits différentiels de provenance direcie en faveur de la navigation étrangère, indépendamment de toute réciprocité, de toute obligation ou de tout engagement spé<':ialT » L'assemblée adopte ensuite une disposition nouvelle proposée par H. Nothomb, m. i., et confue en ces termes ; « Celles des matières premières, indiquées au tableau annexé à la présente loi, à l'égard desquelles les droits actuels seront augmentés, ne seront pasdbles
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de ces aagmentitions qne pour moitié pendantlapremiËre année ». (Sans préjudice des exceptions.) Ont pris la parole Eur ce point MM. Noitioinb, m. t., Duroortier, Rogier, Rodenbach, Eloy de Burdinne, Delfosse, Hast de Vries et Osy. La chambre, après avoir entendu HH. Notfaoïnb, m. i. et Osy, résout encore affinnativement cette question : u Les productions de l'Asie, de l'U'rique et de l'Amérique, arrivant directement en Beigique des lieux de production, sous pavillon du pays d'où elles sont importées, pourrontelles Sire admises sur le pied du pavillon belge, lorsque ce dernier sera, dans ce cas, tnité dans ce pays comme pavillon national T Faudra-t-U, pour que cette réciprocité existe, qu'il intervienne seulement un acte du gouvemeraenlî » — 23, n Pour les provinces transatlantiques, admetira-t-on pour ceruins produits, et senlement en faveur des pays d'entrepôt, une catégorie intermédiaire entre les lieux de producUon et les entrepôts européens? Admettra-t-on une catégorie intermédiaire pour certains objets en (aveurdes entrepôts transatlantiques en deçà du cap Hom et du cap de Bonne-Espérance! Admettrat-on l'assimilation aux provenances des lieux de production pour certains objets importés d'au delà des mSmes caps? u Ces questions sont r&olues affirmativement, après un débat auquel prennent part HM. Delfosse, Cogels, Osy, de Brouckere, Rogier, Pirmez, Rodenbach,Smits, Mercier, m. f,, etNotiiorab, m. i. L'assemblée résont encore atBrmativement les questions suivantes : <i Admettra-t-on pour certains objets, et avec la mâme restriction, l'assimilation aux lieux de production des ports au delà du détroit de GlbralUr et du SundT H et ujie proposition du M. i., relative an systËme temporaire d'exception en faveur de certaines provenances de la Méditerranée et de la Baltique, et d'une quantité de 7 millions de iiiiogrammes de café originaire des colonies holtandaises etdes Indes orientales. Eoân Ton décide qu'il sera fait une distinction entre les produits naturels de consommation ou travaillés d'une part, et de l'autre les matières premières de l'industrie : 1° en appliquant le régime des droits différentiels aux premiers, par des surtaxes sur le pavillon étranger et sur les provenances indirectes, et en appliquant, au contraire, ce régime aux matières premières par des réductions de droits en faveur du pavillon national et de la provenance directe ; 2° en adoptant des encouragements comparativement plus modérés pour les matières premières que pour les objets de consommation naturels ou les objets travaillés. Après le rejet d'une nouvelle proposition d'ajourner l'examen du tarif jusqu'après le dépôt des conclusions de la com-
raisaion d'enquête sur la partie Industrielle, la chambre décide qu'elle abordera, le lendemain, les articles du tarif d'après l'ordre alptial>étique. — 24. On s'occupe du tarif: les droits sur Ions les articles varient selon qu'ils sont importés sous pavillon national ou BOUS pavillon étranger. L'article BaUma est adopté après des observations de H. De Haeme. — Boit. On entend HH. Donny, Dnbus, Notbomb, m. t., de Corswarem, de Renesse, Cogels, Rogier, Zoude et Eloy de Burdinne. — 28. Le débat continue sur ce même article entre MH. d'Holfschmldl, Notbomb, m. t., de Garcia, Hast de Vries, Verhaegen. De Smet, Osy, Rogier, Cogeis, De Haeme, Dubus et de Corswarem. — 39. Sont entendus encore HM. Osy, De Haeme, Huveuers, Donny, Cogels, de Corswarem, Rodenbach et Dubus. — 50. Après des discours de HH. Delfosse, Sigart, Rogier et Hercier, m. f., la chambre rejette successivement des amendements de HH. de Corswarem et d'HolTschmidt et adopte les propositions du
Souvent ement avec on amendement de [. Donny. Viennent ensuite les articles, Aiif- . lont datiUia (rhum, eau-de-vie, genièvre). — Café. Sont entendus HM. de Corswarem, Cogben, Donny, Rodenbach, Dnmortier, Osy, Deffosse, de Brouckere, Rogier, Notbomb, ni.i.,etHercier,tn./'. — 31. Après le renvoi au m. i., sur les conclusions de M. Zoude, r. c, d'une pétition de la société anonyme de Couvin, demandant une protection pour la fabrication de l'acier et des âls de fer, la discussion reprend sur les articles du tarit : Café, cannelle, ctvdre», chanvre en masse, cheveux, crins et poiU, cornes, coUm, cmrs et peaux, ouvre, ^ceries, élain, fîiàti, gingeabre, goudron, graines, grains, suifs, graisses, htûles, indigo, tniel, maJire,plomb, poisson {stockfisch, harengs, buUres, homards), poivre et ptâienf, quercitron, rii : Prennent la parole, HH. Osy, Mast de Vries, Deleliaye, Hanilius, Desmaislâres, Delfosse, David, de Garcia, Coghen, De Haeme, Dnmortier, d'Hoffschmidt, de Renesse, Rogier, Notbomb, m. i., et Hercier, m.f.
1" jm». Le débat continue sur les articles suivants : Rix, résine», roHni, safhm, salpêtre, savons, soufre, sucres, sumac, tabacs, térébenllàne, thé, vanille et vins. Prennent part à la discussion KH. Osy, Cogels, Delehaye, De Haerne, de Brouckere, Donny, Rogier, d'Eiboungne, de la Coste, Dumortier. — 3-t. Discussion des articles du projet de loi concernant l'autorisation pour le gouvememenl de négocier avec les nations transatlantiques des traités de navigation commerciale sur la base de l'assimilation des navires emportant des ports de l'une nation dans les ports de l'autre les produits de lei^ sol et de leur in
dnsule. Prennent part i ce débat UH. Osy, Nothomb, m. i.. De Haerne, Cogels.Duinorlier, Donny, Coghen, DeSmet et Bogier. — 5. ComUi tecrel. Dans ce comité l'on a adopté, par 46 voix contre 11, nne disposition ainsi conçue : K Si, à la suite ou à l'occasion de la présente loi, il était pris à l'étranger des mesures pour aggraver ta position de l'industrie ou du commerce belge, le gouvernement pourrait, dam l'intervàUe (U» »e»siom, augmenter les encouragements de provenance et de pavillon, n Les mots soulignés ont été introduits sur la proposition de H. Halou et contre l'avis du gouvernement {!). —1. 11 est donné lecture d'une pétition de la chambre de commerce d'Anvers qui demande le rejet de la loi. An second vote, M. Rogier propose de distraire du projet l'article BoU et d'en faire immédiatement une loi spéciale. M. Notbomb, m. i., oppose i cette motion la question préalable, qui est votée par 47 voix contre 34 et i abstention, après des obser^ valions de MU. Osy.Cogels, Dubus et Malou. Puis il est procédé au second vote des amendements. Jusqu'à l'article Savoni. Sont entendus HM. Sigart, Delfosse, Lesoinne, Delebaye, de Garcia, Dubus, Donny, de Corswarem, Huveners, David, Osy, jtogier, Cogels et Delebaye. — S. Sont définitivement adoptés les autres articles depuis Salpêtre Jusqu'à Vin». Puis le débat reprend sur nne proposition de M. Donny tendant â relarder de trois mois l'augmentation des droits sur les Bois. La discussion porte de nouveau sur les Sucrei et les Tabacs, et sur les derniers articles de la loi coucemani les formalités à observer pour la perception des droits. Sont entendus, dans cette si^ancc, MM. Osy, Delfosse, Donny, de Corswarem, de Garcia, Manilius, DesmaislËres, Cogels, Delebaye, d'Elboungne, Coghen, Rogier, De Smet, Lesoinne, De Haerne et Nothomb, m. i. — 10. Sont encore entendus sur cet objet HH. Osy, Cogels, Eloy de Burdlnne, Donny, Coghen, Nothomb, m. i. Le débat s'ouvre ensuite sur les conclusions de la commission d 'enquête, au sujet d'une proposition de H. De Haerne tendant â établir des primes d'exportation. M. de Meeus demande l'i^ournement de cette disposition qui, d'aprËs H. Du mortier, tend au rétablissement du million-Herlin. — 11. M. Desmaisiéres propose de modifier la motion d'ajournement de M. de Heeus, en ce sens que l'on renverra la question k l'examen de la commission d'enquéle.Aprés avoir entendu HH.d'Elhoungne.
de Garcia, Eloy de Bnrdinne, De Haerne et
Is propos i (ion de H. Halou, un ariTe tchec pour 1« mile de défiance. 11 & tli rap-
Nothomb, tn. i., la chambre prononce ce renvoi. Le projet de loi sur les droits différentiels est ensuite adopté par 45 voix contre 25 et 7 abstentions. — 13. 11 est donné lecture d'une nouvelle pétition signée des chefs des principales malsons de commerce d'Anvers, qui tous prient la chambre de ne pas adopter la loi. Cette requête est arrivée trop tard pour Être prise en considération, la loi étant volée, mais lecture en est donnée, sur la motion de H. Osy, parce qu'il se peut que la loi revienne à la chambre, amendée par le sénat.
FAHILXE ROTALB.
\'' fimier. H. Liedts, p., annonce ï la . chambre la nouvelle du décès du duc régnant de Saxe-Cobourg, frère du Roi. Une dépuUtion de onze membres est chargée de porter au Roi les compliments de condoléance de l'assemblée. — 5, Il est donné connaissance de la réponse de S. H. au discours du président de la chambre.
FINANCKS.
\%novmbre. M. Hercier. m. f., dépose les comptes relatifs â la négociation des bons du Trésor en 1841 et 1843. — 21. H dépose l'exposé de la situation du Trésor au 1" septembre 18*2. —30. il présente un projet de loi aux termes duquel sont déclarées prescrites les réclamations relatives à la liquidalion des créances réglées par le traité holiando-belge du 5 novembre 1842, et qui n'auraient pas été adressées au m. f. avanl le 1" juin 1844.
16;ûnrier. U. Hercier, m. f., présente un projet de loi tendant ï accorder au gouvernement un crédit en vue de pourvoir ï une condamnation judiciaire obtenue par la maison Van Daehne et C" de La Haye. — 17. Répondant à M. Delfosse, H. Mercier, m. /*., annonce pour le lendemain le dép6t d'un rapport complet sur l'affaire de la forêt de Chiny. — 18. Ce rapport est déposé. Il figure au MomtevràM 19 janvier. HH. Delfosse et d'Elfaoungne trouvent ce travail incomplet et demandent qu'il soit fait un rapport supplémentaire sur un second délai qui a été accordé, pour le payement des droits d'enregistrement, aux acquéreurs de la forêt de Cbiny. H. Smlts se rallie â cette demande, à laquelle M. Hercier, m, /"., s'engage à faire droit. — 24. H. Malou, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi déposé dans la séance du 30 novembre. — 29. La séance est remplie par la discussion des articles de ce
H. V«rhe«geii dans la léance du 13 jaiD m d« l'impM aur le* tabaca'. Voir Dodjues
projet, b laquelle preonent part HH. Verhaegan. De Smc(, Ualou, r., et Mercier, m.f. — 31. Ce projet est adopté par 46 voix contre une.
6 fàvier. H. Cogels, r. c, présente le rapport-sur le crédit sollicité pour la liquidation de la condamnation obtenue par la maison Van Daehne el C de La Haye. — 7. Ce crédit est voté à rananlmiié. En réponse à HM. Delehaye et Orts, M. Mercier, m. f., annonce qu'il déposera prochainement un nouveau projet de loi sur les ventes ï l'encan. — 9. H.Osy. r. s. c, fait rapport SOT la demande (l'un crédit supplémentaire de 851,000 fr. pour créances arriérées de l'exercice 1813. H. Mercier, m. f., dépose ensuite deux nouvelles demandes de crédits de 4,466,438 (r. 60 c., pour remboursement d'avances faites par la Société Générale aux concessionnaires de la Sambre canalisée, et de 75,681 fr. 1 1 c. pour intérêts à payer ï la Société Générale. ea exécution de la transaction faite avec les concessionnaires de la Sambre canalisée. — li. A propos du crédit supplémentaire sur leqtiet M. Osy a fait rapport dans la séance du tt, un débat s'engage au sujet des indemnîlés accordées à des représentants membres de commissions consultatives instituées près de divers déparlements. La question est soulevée par MM. Osy et Verhaegen, et le premier de ces orateurs dit en même temps qu'il y a en cumul de la part des fonctionnaires de départements ministériels qui ont touché des indemnités, outre leur traitement. D'après M. Verbaegen, le président de la commission de liquidation (avec la Hollande) a toucbé 400 fr. par mois, c'est-^-dLre 4,800 fr., pendant plusieurs années. M. Mercier, m. f., lali observer que les arrêtés à ce sujet étaient pris avant son entrée au ministère. MM. de Garcia, Rodenbach et Savart sont d'avis qu'en général, les fonctions des membres des commissions consultatives devraient être bonori- Qqaes. H. Malûu déclare qu'il fait partie de la commission de liquidation ; que lorsqu'il a accepté ces fonctions qu'il n'avait pas sollicitées, il ignorait qu'elles fussent rétribuées, et il prie le m. f. de ne pas le comprendre dans la liste d'émargement. H. Van den Eynde bit une déclara^on analogue. M. Mercier, m. f., dit qu'il y a une distinction à établir entre des commissions temporaires, comme celle qui a examiné la législation sur les pensions, et la commission de liquidation, qui a été chargée d'nn travail trés-iong el irôs-laborieoi. M. Lebean est d'avis que lés membres de la représentation nationale devraient, autant que possible, éviter de se mettre dans une position où des explications de cette nature deviennent pour eux une nécessité. Au fond, il n'y ■ pas de différence entre des
fonctions conférant un traitement et celles qu'on exerce dans des commissions rétribuées qui siègent parfois pendant trois ou quatre ans. Il peut résulter une atteinte I la dignité de la représentation nationale, de ce qu'un ministre, sans autre règle que ses préférences personnelles, distribuerait à des députés des emplois dans des commissions, leur donnant ainsi l'équivalent d'un traitement attaché à des fonctions publiques, alors que l'appel i ces fonctions oblige le député i se représenter devant ses commettants. L'orateur ne veut pas poser une règle absolue, mais il croit que des membres de la représentation nationale ne peuvent que dans des cas exceptionnels accepter dans des commissions ministérielles des fonctions emportant une Indemnité.
MM. de Theux, Malou et Savart s'expriment dans le même sens. H. Mercier, m. /'., fait observer que jusqu'ici l'on a toujours liquidé sans observations les indemnités allouées aux membres des chambres qui ont fait partie de commissions rétribuées. M. Orts déclare qu'il a fait partie de la commission chargée de l'examen de la question des pensions. Quand lacommission eut terminé sestravaux, le ministre a remercié les membres, et c'était la seule récompense qu'ils attendissent. Sur la motion de M. Verhaegen, le projet est renvoyé à la ». c, afin qu'elle prenne des renseignements ultérieurs au sujet des fonctionnaires qui ont été rétribués comme membres de commissions. — l6.M.0sy, r. c, présente le rapport supplémentaire sur cet objet.
3 fluirs. La discussion s'engage de nouveau sur le droit qu'ont les membres des chambres d'accepter, sans se soumettre k réélection, les fonctions de membres rétribués de commissions ministérielles. HH. Delfosse, Verhaegen, Osy et Fleussu soutiennent la thèse de l'incompatibilité absolue. MM. Lebeau el de Theux défendent l'opinion qu'ils ont émise dans le précédent débat, et sont appuyés par H. Devaux. Ils soutiennent qu'il ne peut y avoir indemnité que lorsqu'il y a déplacement. MM. Mercier, tn. f., et Nothomb, m.i., font valoir la distinction qu'il y a lieu de faire entre une indemnité et un traitement, et pensent qu'il ne peut y avoir cumul que pour deux traitements, ou un traitement el une pension. M. Lys est d'avis qu'il ne peut y avoir indemnitéque lorsqu'il y a déplacement. H. Damo nier rappelle que la chambre s'est toujours montrée peu favorable aux incompatibilités, à moins que ce ne fût dans des circonstances caractéristiques. D'après l'orateur, un représentant ne peut toucher d'autre Indemnité que celle que lui attribue la Constitution pendant la durée de la session. Finalement, la chambre, sur la proposition de H. Verhaegen, amendée par H. Osy,
retranche du crédit sollicité le chisye de l'iDdemnité â laquelle M. Halou a renonce, et te projet est ensuite adopté â l'unanimité. — 13. M. Mercier, m. f., dépose un projet de loi ouvrant un crédit de 646,538 fr. pour la liquidation de toutes les créances arriérées du chef de irailements d'attente, de traitements et de pensions supplémentùres.
Î6 avril. M. Delfosse revient snr l'affaire de la vente de la forêt de Cbiny. La lecture des pièces lui a prouvé qu'il n'avait pas jugé trop sévèrement la conduite de H. Smits. Toutefois il ne demandera pas sa mise en accusaUon ; il ne proposera pas non plus qu'on le déclare pécuniairement responsable, parce qu'il est possible que les débiteurs de l'Etat soient condamnés à payer. Hais il veut faire
Sieser sur lui la responsabilité morale d'nn Bit qu'il importe de livrer à la publicité, pour empêcher qu'il ne se reproduise.
M. Smils remercie l'orateur de sa générosité, mais il n'a fait que ce que tous ses prédécesseurs ont fait avant lui. En accordant un délai pour l'enregistrement de l'acte de vente de la forêt de Chiny, il s'est conformé à l'avis unanime des hauts fonctionnaires de son département, et il a agi conformément aux intérêts du Trésor. L'acte de vente ayant été passé ï l'étranger, il ne pouvait y avoir de poursuites en recouvrement qu'à la condition qu'on eût l'acte ou qu'il y eût prise de possession de la propriété vendue. Or, aucune de ces deux conditions n'existait. Dés lors. Il a créé une créance au Trésor public, et l'Etat recevra quelque chose, tandis qu'autrement il n'aurait rien reçu. Après des explications échangées entre HH.de Garcia, de Theuj, Hercier, fil. /*., et d'Huart, la chambre passe â l'ordre du jour.
i mai. H. Hercier, m. f., répondant à M. Delehaye, dit que le gouvernement s'occupe depuis quelque temps de préparer une nouvelle loi sur les ventes à l'encan, et 11 espère la soumettre bientôt aux chambres. — S2. H. Pirmez, r. «. c, fait rapport sur les crédits sollicités pour remboursement d'avances k la Société Générale. — 30. M. Hercier, m. f., dépose un projet de loi tendant i terminer par transaction un procès pendant entre le gouvernement et les héritiers Dapsens, et ouvrant â cet effet un crédit de 32,000 fr.
ÎOjuifl. H. Hercier,Bi./'., dépose unprojet de crédit de 50,000 fr. pour part contributive du domaine dans la construction de la route de Dolhain à la forêt d'Hertogenwatd. — 31 . Dans la discussion de ce crédit, dont H.d'Hoffschmidt, r. c, propose l'adoption. Il y a un échange d'observations sur la question de savoir s'il est régulier que le département des llnances prenne à sa charge des
dépenses qui incombent à celui des travaui publics. C'est un moyen d'augmenter Indirectement les dépenses pour les routes. On répond que la forêt d'Henogenwald appartenant au domaine, celui-ci doit intervenir dans la dépense. Après avoir entendu sur ce point HH. de Brouckere, Lys, Osy, t'allon. Pirmez et d'Iloffschmidt, r., la chambre vote le crédit i l'unanimité. Deux membres s'abstien-
DB (LANODB).
i2 janvier. M. de Foere est autorisé à faire insérer au MtmiUur ses observations au sojet d'nn arrêté du I''' janvier 1844, émané du ra.j.,etrelatifli l'emploi de la langue Bamande dans la traduction des lois et arrêtés, et sur l'emploi des livres classiques flamands dans les écoles primaires. (Cette note figure au MonilaiT du %0 janvier.) L'auteur soutient d'abord que l'arrêté est inconstitutionnel, l'usage des langues devant être réglé par la loi. 11 se plaint de ce que l'on ait officiellement imposé l'orthographe arrêtée par le Taal Congres, réuni à Gand le 33 octobre 1841.
D'après H. de Foere, celte orthographe substitue le hollandais au flamand, et a eu pour effet de créer une vive irritation dans les Flandres, dont on a sacrifié les traditions nation^es aux prétentions effrontées d'une coterie. — 35. H. d'Anethan,ni.j., estd'avis que H. de Foere a donné ï cette question une Importance qu'elle ne comportait pas. On avait suivi jusqu'ici l'orthographe de Desrocbes ; on y a substitué celle qu'a adoptée le Taal Congres de Gand, et 11 n'y a eu à cette mesure que deux opposants, un littérateur nommé Behaegel, et U. de Foere. Celui-ci maintient ses critiques et soutient qu'on a blessé les Flamands dans leurs plus Intimes affections. H. Orts appuie c£s observations en disant que le système nouveau bouleverse de fond en comble lalangue flamande, et aura des conséquences u terribles » pour les instituteurs primaires, dont pas un ne s'est initié k la langue hollandaise. H, Kothomb, m, i.. répond qu'il s'agit ici d'un pur intérêt littéraire. La question posée par H. Orts implique celle de savoir si l'on exigera que les livres classiques flamands employés dans les écoles devront tire orthographiés d'après la nouvelle manière. C'est là un point sur lequel il est difficile de se prononcer. On consultera les localités; c'est le seul moyen de résoudre la difliculté. Un membre dit que c'est la loi qui doit régler ce différend. H. Nothomb, m. i., ne croit pas que la chambre puisse voter une pareille loi. Il y a lieu d'user de beaucoup de réserve et de tenir compte des habitudes locales. — 26. Sur la proposition de H. Delfosse, le débat sur cette ques-
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tioa de linguistique est ajourné k une séance allérieure. H. Verhaegen insiste toutefois pour que le gouvernement bsse dès aujourd'hui une réponse ntégorique â U. Orls.
L'arrêté du i" janvier est ridicule, et ce que H. Nothomb a de mieux k faire, c'est d'engager H. d'Anethan k le retirer. M. De Decker prétend que M. Verhaegen n'a d'autre but, en s'ocoi|>ant de celte question, à laquelle il ne songeait pas la veille, que de re<^rul(!r quelques voix de plus pour voter contre le B. de l'intérieur. H. Nothomb, m. i., répëiequ'il ne faut rien préjuger quant aux effets de l'arrêté. H. d'Anethan a adopté la nouvelle orthographe pour la traduction flamande du BuiUlia o$afi. !l n'en faut pas conclure qu'on veuille t imposer à tout le monde. Après quelques observations de HH. Verhaegen, Fieussn etdeFoere, l'incident est dos. — 51 . Le débat est rouveri par un discours de H. d'Anethan, tx. j., qui soutient que l'arrêté du 1" janvier est parfaitement constitutionnel, qu'il n'a aucune importance au point de vue de la nationalité, et qu'il n'y a pas lieu pour la chambre de s'occuper de la question Utténire. Celle-ci est toutefois reprise et traitée en même temps que ta question politique, par HH. De Decker, de Foere, de Rw, de Corswarem, Dnraorlier, Verhaegen et Nothomb, m. t. HH. De DecJier et de Corswarem se déclarent partisans de la nouvelle orthographe, qui est celle de tous les littérateurs les plus éminents. Les autres orateurs parlent en faveur du maintien de l'orthographe de Desroches, et combattent la remise en honneur de la langue hollandaise, qui a été répudiée par la Belgiqne en 1830. H. Nothomb, M. i., déclare que l'arrêté du 1" janvier n'a décidé qu'une question spéciale relative au Bullelm offiàet et que chacun reste, d'ailleurs, absolument libre d'adopter l'orthographe qui lui convient. Dans ces conditions et en l'absence de toute proposition, la chambre passe à l'ordre du jour.
14 mai. M. Verhaegen signale le refus du conservateur des hypothèques de Mons de transcrire des actes rédigés en flamand, parce qu'il ne connaît pas la langue flamande. H. d'Anethan répond qu'il a consulté les procureurs généraux sur ce qu'il y avait ii faire en celte occurrence.
•anoumbre. H. Du Pwit, m. g., dépose un projet de loi tendant â allouer S son département un crédit complémentaire de 2,700,000 francs qui porte à38,T50,000rr. les dépenses de l'exercicc)8*5.— 29. H. Du Pont, m. g., pr^senie un projet de loi sur l'organisation de l'armée.
I" Ocai^e. H- de Garcia, t. t.. dépose
le rapport sor le crédit de 2,700,000 fr. — t. Daus la discussion de ce projet, H. Castiau constate que le m. g., pour répandre aux vœux manifestés par la chambre, annonce dans son Exposé des motifs une réduction de 1,500,000 fr. sur le prochain fi., mais cette économie portera sur la solde du malheureux soldat en respectant les bauiee positions et les gros traitements. De telles économies, l'orateur les repoussera de toutes ses forces. Il critique ensuite les nombreuses promotions qui ont été faites et demande combien, sur ce nombre, l'ont été au choix et combien à l'ancienneté. U fait aussi des observations sur le déplacement des dépôts des régiments, et sur la création par arrêté royal d'une 3' catégorie de commandants de place, à la veille du joiu* Où l'on promettait une loi sur l'organisation militaire. H. Osy fait observer qu'en tenant compte de la diminution qui devra se produire sur le ctailTre des pensions militaires, par smte des extinctions, la réduction du B. ne sera en réalité que d'un million. H. de Garda, r., est d'avis que les questions soulevées par H. Castlau devraient être ^^urnées Jusqu'à la discussion du projet d'organisation militaire. H. Dupont, m. g., partage cet avis. Il dit ensuite que la création d'une 5° catégorie de commandants de place a été dictée par des raisons d'économie. Les dépAis ont été déplacés parce qu'un certain nombre éluent trop éloignés de leurs régiments. Quant aux promotions, elles ont été réduites au strict nécessaire, et la loi n'oblige pas le ministre à faire la part égale au choix et â l'ancienneté. H. Dumortier soutient le contraire, etditque les dernières promotions au choix, faites au mois de juillet, ont produit une très-mauvaise impression. M. de Garcia, t., croit que le gouvernement n'a d'autre limite d'action en cette matière que l'intérêt Hé l'armée. H. Dumortier maintient que le gouvernement a dépassé ta limite que lui assigne la loi, quant il la part ,^ accorder au choix pour les grades inférieurs. M. Du Pont, n. g., déclare qu'il a la conscience d'avoir (ait son devoir et de n'avoir tenu compte que du mérite, de t'instrnciion et des services rendus. {Tris-bieti !) H. Castlau réclame des explications au sujet de la diminution de la solde. U. Du Pont, m. g., répond que le soldat a paru assez bien payé pour que l'on pût opérer une réduction de i centimes sor la scAde, et arriver ainsi à réaliser une notable économie. Cette réduction ne se fera .du reste que pour 1844. Les économies pour 1845 ont été opérées en diminuant t'efl'ectif et en renvoyant un certain nombre de soldats dans ienrs foyers. H. Rogier ^t observer que le général De Liem, dont il regrette la démission, et qui a
quitté son banc par dévouement pour ses prindpes, aurait pu sans peine réaliser par ce moyen tes économies qu'on lui demandait, mais il est à craindre que l'on ne nuise ainsi i l'esprit de corps et â la bonne oi^o^atioD de l'armée. H. Du Pont, tR.0., reconnaît que le général De Liem aurait pu agir de même. H. Nothomb, m. i., fait observer qu'après le vole qui a amené la démission regrettable du général De Liem, il a été convenu que toutes les questions resteraient intactes, mais pour déférer au désir d'économie manifesté par la cbambre, on a fait des économies qui ne préjugent rien. H. Rodenbach déclare qu'il ne regrette pas la retraite du général De Liem. Celui-ci ne voulait pas réduire d'un franc son fi. de 30 millions. La cbambre a voulu des économies, et au lieu de 30 millions, on n'a dépensé que 38,700,000 fr. On a réalisé ainsi une économie de 1,300,000 fr. et il n'y a pas à le regretter. U. Nothomb, m. L, répëie que la question reste intacte, et H. de Garcia, r., insiste de nouveau pour que l'on remette le débat jusqu'au moment où l'on s'occupera de l'organisation miiitaii:e. H. Verbaegen rappelle qu'il a, comme H. Rogier, soutenu le général De Liem et il reproclie à H. Nothomb de n'avoir pas fait du vote liaB., l'année der- Diére, une question de cabinet, au lieu d'abandonner lâchement un coilËgue. M. Nothomb, m.t., ne croit pas nécessalrederouvrîrun débat sur ce point; il répète que la question militaire a été laissée dans le itatu qtto. Le débat de la demiére session en fait fol. M. de Hérode espère que ceux qui voteront les dépenses voieroni aussi les voies et moyens. Âpres quelques autres observations sans intérêt, le crédit est voté â l'unanimité. — it. H. Du Pont. m. g., dépose le projet de contingent de l'année. — 18. H. V. Pirson, r. s. c, isAl rapport sur le projet de contingent de l'armée. M. Mercier, ni. f., dépose en même temps uue demande de crédit provisoire de 4 millions à valoir surleB.de l'exercice 1844. — 19. Dans ta discussion du projet de loi sur te contingent, H. de Garcia soutient, comme il l'a fait l'année précédente, qu'une armée de 60,000 liorames suffirait à la Belgique, à la condition de lui donner pour appui la garde civique réorganisée. L'orateur réclame aussi ta révision de la loi sur la milice. M. de Han d'Atienrode demande la réorganisation des tribunaux militaires, qui est promise depuis sept ans. H. Du Pont, fli. g., croit que l'ensemble de noire système de recnilemenl est bon. L'effectif ne peut être réduit au-dessous de 80,000 liommes. Quant à la garde civique, sur le pied de guerre, elle coûte autant que l'armée. Elle ne coûte rien en temps de paix.
mais en temps de paix les classes de l'armée qui en tiennent lieu ne coûtent rien non pins. En réponse â H. de Hérode, qui demande que l'on facilite au soldai l'accomplissement de ses devoirs religieux et que l'on supprime le couchage des soldats â deux. 11. Du Pont, m. 0., dil que le couchage double n'existe plus que dans la garnison d'Aih, et qu'il y sera prochainement supprimé. H. de Brouckere est d'avis qu'il y a lien de réserver l'examen des questions d'organisation jusqu'à ta discussion du B. de la guerre. H. Usy pense qu'elles s'imposent tout naturellement k propos de la loi du contingent. Il fait observer que la Bavière n'a qu'une armée de 56,000 hommes. U. Du Pont, m. g. : u Sans la iandwehr. » H. Pirson, r., dit que la s. c, en proposant le voie du contingent, a laissé toutes les questions inuctes jusqu'à ia discussion de la loi d'organisation militaire. Le projet de loi est adopté par 71 voix contre '8 et une abstention. — 21. H. Pirson, r. *. c, présente le rapport sur le crédit provisoire de 4 millions et conclut ï l'adoption, sans rien préjuger quant aux questions relatives â l'organisation de l'armée et au fi. déânitif. Le projet est adopté â l'unanimité.
^ jamner. H. Pirson, au nom de la i. c. du S. de la guerre, propose à la chambre de décider que ta discussion de ce B. n'aura tieu qu'après le vote de l'organisation militaire. Cette proposition, ii laquelle se rallie M. Du Pont, NI. g., est adoptée. — 16. M. Herder, tn. f., dé{>ose un projet de crédit supplémentaire (S5,556 fr.) au B. de la guerre. — 24. M. Pirson, r. i. c, présente le rapport sur ce projet de loi, destiné ï couvrir des dépenses du matériel du génie. — 31. 11 est donné lecture d'un arrêté royal qui charge H. Goblet, m. a., de la signaiûre du département de la guerre pendant la durée de l'indisposition de M. Du Pont, m. g.
i" février. La chambre vote k l'unanimité le crédit de 55.556 fr. pour le matériel du génie (travaux entrepris par H™ veuve Beeckman. — 6. M. Mercier, m. f., dépose un nouveau projet de crédit provisoire de 5 mitlions de fr. H. Rogier demande si, malgré la maladie du général Du Pont, le gouvernement croit pouvoir amener bientût à solution les questions relatives àl'armée. M. Goblet, m. a. , répond que son collègue vient d'entrer en convalescence, et qu'il espère pouvoir fournir bientôt à la chambre les documents complémentaires dont la chambre a besoin pour continuer en sections l'examen du B.—l. H. Pirson, r. ê. c, fait rapport sur le projet de crédit provisoire de 5 millions. — 8, Il est adopté â l'unanimité.
20 mars. 11 est donné lecture d'un arrêté royal rapportant celui du 31 Janvier qui dé-
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léguait à H. Goblei, m. a., la ^gnaiare da dépirtement de te guerre, le général Du Pont étant rétabli.
21 Mot. H. Mercier, m. /"., dépose un projet de crédit provisoire de 5 millions au dépurtement de la guerre. M. Hogier insiste, à ce ' propos, pour que l'on s'occupe ince&samment de la question de l' organisation de l'armée. M. Du Pont. m. g., se met à la disposition de la(. c. Le crédit provisoire qu'il sollicite est calculé de façon à couvrir les déiienses jusqu'au 1" juillet, il se Tonde donc sur l'hypu- UiÉse que la discussion de la loi sur l'organisation de l'armée et sur le B. de la guerre pourra avoir tieu dans le courant de cette session. H. Liedts, p., fait observer que le projet d'organisation militaire demandera un mois d' examen en s. c. Sur cette déclaration, H. Dumortier demande que la *. c. lusse son rapport sur le B.delS46, en réservant ce qui teuctie à la réorganisation. Cette motion, combattue par UH. Rodenbach et de Garcia, n'a pas de sulie. — 2^. H.Pirson, r.s. c, fait rapport sur le projet de crédit provisoire. 11 conclat à l'adoption sans rien préjuger au siyetdeg questions relaiivesâ l'organisation de l'armée. Le «. g. a déclaré à la *. c. qu'il n'opérerait pas de diminution sur la solde du soldat avant qu'une décision ait été prise par la légi^ature. En attendant, il réalisera deséconomies sur tes masses de pain, les fourrages et la remonte, et en accordant un plus grand nombre de permissions aux officiers, sans toniefois nuire aux besoins du service. Le crédit est adopté à l'unanimité.
SO>titn. H. Mercier, m. f., dépose un nouveau projet de crédit provisoire de 10 millions. Le crédit pour liquidation de créances »Tlérées â charge du département de laguerre est adopté à l'unanimité. — 21. H. Pirson, r. «. c, propose également l'adoption du crédit de 10 millions, avec les réserves sti-
Ê niées dans les votes antérieurs. M. Rogier lit ressortir la nécessité absolue d'en finir avec le projet d'organisation militaire dans l'intérêt du pays et de l'armée. M. Du Pont, m. g., dit qu'il est absolument étranger aux retards apportés â la solution de cette question. Il ne s'est pas d'ailleurs produit d'occasion favorable pour la traiter, et si l'incertitude est un mal, ce serait un mal plus grand encore d'adopter hâtivement des mesures étales à l'armée. M. de Garcia désire qu'on ne précipite pas l'examen de la question. U. Osy déclare qu'il ne volera pas un crédit qui permette d'ajourner an mois denovembre la discussion de la loi sur l'oi^anisalion de l'année. M. de Brouckere croit qu'il y aurait , moyen de résoudre la difficulté en convoquant ' la chambre au mois d'octobre. M. Osy propose eosiUte de réduire le crédit à 1 1/2 mil-
lions, aOn que le gouvernement n'ait des fonds que jusqu'en octobre. H. Nothomb, m. t., dit qu'il ne peut prendre l'engagement de convoquer les chambres avant l'époque ordinaire, mais il affirme te sincère désir du gouvernement que la question de l'armée soit résolue dans la session prochaine. U. de Brouckere se déclare satisfait de ces paroles et H. Osy retire son amendement. Après quelques mots de HH. Halou, Dumortier et Eloy de Burdinne au sujet de las. c, qui pourrait présenter son rapport au début de la session prochaine, le crédit est voté par 71 voix et 5 abstentions.
6 man. L'ordre du Jour appelle la discussion d'un rapport de H. De Roo, r. c, sur une pétition des cultivateurs des Flandres, qui réclament contre un arrêté ministériel aux termes duquel ils sont soumis au droit de patente lorsqu'ils vendent sur les marchés la viande provenant de leur propre bétail. La commission conclut dans le sens de la pétition et en propose le renvoi au m. f. Celui-ci défend le droit du fisc et s'appuie sur un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles. Après un débat auquel prennent part UH. Osy, Van denSteen,Savart, Rodenbach, De Roo, r.. De Smet, Van den Eynde, Brabant, de Huelenaere, Eloy de Burdinne et Mercier, m. f., la chambre prononce le renvoi pur et simple proposé par la commission.
21 juin. H. Nothomb, m. t., donne lecture d'un arrêté royal portanl retrait des projets de loi relatifs \ la contribution personnelle, aux boissons distillées et aux patentes.
nfDXVNrrAfi.
18 juin. H. Mercier, m./'., dépose un projet de crédit su ppiémeo taire de 50,950 fr., en vue de subvenir, pendant l'année 1844, aux dépenses que nécessite l'exécution de la loi du 1" mai 1842, relative aux indemnités ï accorder pour les pertes essuyées par suite des événements de la guerre. — 21 . H. Simous, r. s. c, conclut il l'adoption de ce projet. Après un échange d'explications entre MM. de Man d'Atlenrode, Mothomb, m. i., et de la Coste, sur le retard apporté i la liquidation des indemnités, le projet est voté ii l'unanimité.
INDUBTRIB.
25 jamiûr. Dans la discussion du B. de
l'intérieur, MH. d'Elboungne, Desmaisiëres. • Delehaye, de Foere, Angtllis, Van Cutsem, Hanilius, de Villegas, de Muelenaere, Haertens, Coppieters, Deprey, de Heester, Verwilghen, Halon, Rodenbach, Donny, De
Smet, De Decker el De Roo proposeol à la clumbre de porter à 200,000 fr. le subside proposé pour l'industrie liniâre. Cet amendement, développé par H. Van Cutsem et dé- Tendu par HH. Delehaye, Desmais iéres. De Smet et d'Elhoungne, est combattu par HH. Cogels, David et Fleussu. Les apposants soutiennent que l'ancienne industrie linière souffre de la concurrence d'une industrie nouvelle, celle de la filature à la mécanique ; et l'on ne gagnera rien à nourrir une industrie moribonde, moins encore à distribuer des aumônes qui s'élËveront à 75 centimes par Individu. L'industrie lainière a traversé une crise analague,etrasurmoat^ par sa seule initiative. Lt Belgique a l'esprit industriel, les capitaux, la matière première. Elle devrait mettre ces ressources à pro&t pour lutter contre ses concurrents. H. Nothomb, m. t., reconnaît que l'industrie liniërc des Flandres se trouve dans une situation tout h fait exceptionnelle. Le gouvernement Intervient déjà en sa faveur et s'occupe, avec des comités industriels, derecfaercher les meilleurs moyens d'y réussir. Hais il ne saurait se prononcer aujourd'hui sur le chiffre de cette intervention. H. d'Elhoungne soutient qu'il ne s'agit nullement d'accorder une aumône; 11 s'agit de fournir aux ouvriers des Flandres qui travaillent à domicile le moyen de lutter contre les associations de grands capitaux, et précisément d'empêcher qu'ils ne soient réduits à tendre la main pour vivre. — 24. H. Nothomb, m. t., fait l'exposé des mesures qui ont été prises pour venir en aide i l'industrie linière; création de 350 écoles d'apprentissage dans les Flandres, création de comité) industriels, distributions de métiers, de navettes volantes, d'outils perfectionnés à l'aide desquels l'ouvrier peut tisser 13 aunes de toile en un Jour au lieu de deux ou trois. On ne distribue pas d'aumônes. On instruit et on réorganise l'industrie linière par renseignement et la distribution gratuite de métiers nouveaux. Ceux-là mêmes qui seraient disposés â considérer la fabrication du fit i la main comme condamnée ne doivent pas comprendre dans la même condamnation le listage du Ql k la main, c'est-à-dire la fabrication de la toile à domicile dans les campagnes. H. Pirmez ne voit rien â blâmer dans ce que fait le gouvernemcnL II ne peut qu'approuver un système qui consiste à donner aux populations une instruction spéciale, mais il demande s'il est vrai qu'il s'agisse défaire, aux frais du gouvernement, l'exportation des .toiles au préjudice d'autres industries. M. Nothomb, m. t., dit qu'on avait conçu l'établissement d'une société d'exportation, qui n'aurait été qu'une Institution de bienfaisance. Jusqu'à présent ce projet n'a pas obtenu l'ap-
probation du gouvernement. Mais il serait peut-^tre utile d'établir un dépôt de nos toiles à Paris et dans quelques ports maritimes de la France. La question étant ainsi posée, le subside de 300,000 fr. est combauu par HH. Cogels et Lys. et défendu par HH. de Huelenaere, Rodenbach, Hanilius, De Roo, Angillis.de Mérodcet Dumortier. Deux amendements sont ensuite proposés, le premier par M. Delfosse, qui demande que la chambre ne vote actuellement que le chlifre de 75,000 francs, en ajournant le surplus jusqu'après l'examen des lois de finances; le second, par H. Castiau, tendant â porter le subside à 350,000 fr., en l'étendant aux autres industries en souffrance. Après*avoir entendu les auteurs des amendements, HH. de Heeus et Nothomb, m, i.,la chambre rejelie,par55voix contre 27, l'amendement de H. Delfosse, par 4S voix contre 54 el 2 abstentions, le subside de 300,000 fr., et adopte par assis et levé le chiffre de 105,000 fr. proposé par le gouvernement. M. Nothomb, tn. t., déclare qu'à la suite de œ vote, il demandera que l'on réiabUsse, au chapitre de l'Industrie, une somme de 55,000 fr. qu'il avait proposée de transférer à l'instruction publique, et qui s'applique aux écoles d'apprentissage. Il avait pensé que ces écoles, bien organisées, pourraient dispenser lescomraunesdc l'obligation d'avoir une école primaire. Il persiste dans cette opinion, mais il est bien entendu que ces écoles, dont la plupart sont établies par le clergé, seront soumises anrégirae d'inspection décrété par la loi de l&i3. — 35. Répondant à des interpellations de HH. be Saegher, De Smet, Vilain XUII et de Foere, M. Nothomb, m. i., déclare que les écoles d'apprentissage peuvent recevoir des subsides, bien qu'on n'y enseigne pas toutes les matières exigées par la loi de 18.13, et qu'il n'y aura d'inspection que lorsque l'école aura un caractère mixte, c'est-à-dire sera à la fois atelier d'apprentissage et école proprement diie. Il ne i^ul pas croire d'ailleurs qu'il y ait quelque part de la répugnance à accepter l'inspection. H. De Decker demande que l'on organise dans les ateliers d'apprentissage la fabrication des gants de peau.
35 février. M. Zoude, r. c, présente le rapport de la commission d'enquête sur la situation des industries du royaume.
6 mai. H. De Haerne se plidnt de ce que le m.}, ait ordonné l'emploi du Ql mécanique dans les ateliers de tissage des prisons, au détriment du fil fait à la main, nuisant ainsi aux intérêts de l'ancienne industrie des Flandres. M. d'Anethan, tn. ;., répond qu'il a vçulu tenter un essai, mais il y a renoncé à la suite de réclamations qui lui ont été adressées, et parce qu'il a reconnu que cet essai
ponmlt avoir en ce moiaent des conséquences fâcheuses.
INSTRDCnOIl PUBUQUB.
19 janvier. H. Oris prie te m. t. de communiquer !i la cliambre un état indiquant les écoles supérieures d'enseignement primaire auxquelles une pédagogie est déjà attachée. M. Nothomb, m. i., communiquera ces pièces dans la discussion du B. de l'intérieur. — 35. Répondant à UH. Fleussu et Devaux, H. No- Ibomb, M. t., annonce la présentation trèsprocbaioe d'un projet de loi modifiant le mode de nomination des jurys d'examen. Un débat s'engage entre les ministres et les deux orateurs sesdits sur les aUributions des conseils académiques et les droits du corps professoral. — Î6. Des observations sont échangées entre HH. Devaux et Notbomb, m. i., sur rinspêdion des athénées et l'organisation (défêclueuse, d'après le premier) des concoarsde l'enseignement moyen. A propos de l'instruction primaire, M. Orts reproche à H. NoUiomb d'avoir attendu 1^1 mois après la promulgation de la loi de 1843 pour organiser les deux' écoles du gouvernement, et d'en avoir conûé la direction à des membres du clergé. 11 lui reproche aussi de n'avoir pas OF^isé les cours normaux des écoles primaires supérieures, el enfin de n'avoir pas encore Tait le règlement qui, aux termes de l'art. IS de la loi, doit OT^aniser la direction des écoles primaires et l'admission des enfants pauvres. En revanche, le ministre a pbcé sous le régime de la loi de 1843 les collèges de Virton et de Tbuin, étendant l'inspection ecclésiastique à des établissements d'Instruction moyenne. Tout contribue ainsiïinspirerladéllanceà l'opinion libérale, et â donner à la loi de 1843 un caractère menaçant pourcetteopînion.M.Nolhomb.M.i., répond qu'il a créé 13 nouvelles écoles supérieures, ce qui, avec les 8 écoles modèles existantes, fait 20 écoles de ce genre. Toutes les mesures sont prises pour l'établissement desfOurs normaux, et les instructions sont données â cet égard aux gouverneurs des provinces et aux inspetteurs provinciaux. Les prétendus collèges de Virton etde Tbuin sont de simples écoles primaires supérieures, débris de collèges ob l'on a laissé subsister le cours de latin, qui d'ailleurs ne sera pas soumis à l'inspection. Les écoles normales ont été établies â Lierre et à Nivelles, ces villes ayant fourni des locaux, et étant bien situées pour des établissements de ce genre. Les locaux n'ayant été terminés qu'en novembre dernier, on n'a pu oi^niser les écoles plus tôt. On a également attendu jnsqne-lâ pour accorder l'agréation aux écoles normales de l'épiscopat. Ce n'est pas une chose nouvelle
que de confier la direction des écoles normales à des ecclé» astiques. On l'a fait en
Allemagne, et il n'y a pas de raison pour ne pas donner cette marque de conBance an clergé belge. Après quelques mois de H. de Baillet, qui se plainlde ce qu'on ne veuille pas établir une école primaire supérieure à Philippeville, au lieu de la placer à Dinant, qui avait déjà un collège, H. Delfossc consUle qu'il n'y aura désormais dans le juys que des institutt:urs façonnés par le clergé, et que celui-ci aura la direction exclusive de l'instruction primaire. Le débat est' clos après quelques mots de H. Orts â l'appui de ses précédentes observations. HH. Itogier et David présentent ensuite des considérations sur la nécessité de réorganiser l'école vétérinaire, el d'en faire une sorte d'université agricole. H. Nothomb, m. t., promet de tenir grand compte des observations de H. Rogier, qui ont <i ses yeux une haute valeur.
21 févTitT. M. Nothomb, m. i., dépose le projet de loi tendant à introduire un mode déflnitiFde nomination dujury d'examen universitaire. Aux termes de ce projet, celui qui avait été présenté le 7 décembre 1858, pour la révision de la loi oi^anique de l'enseignement supérieur, est retiré. La nomination des jurys d'examen est conférée au Roi. Les jurys sont composés (les adminisiraleursinspecteurs cl recteurs des universités de l'Elat, et les chefs des deux universités libres actuellement existantes, entendus) de manière que dans chaque section, ces quatre établissements ainsi que les sciences, objets des examens, soient représentés. Enfin, nul ne peut Être membre titulaire d'une même section du jury pendant plus de deux annéesconsécniives. Répondantâ H. de Hérode, le tn. i. déclare qu'il ne fait pas de Vadoption de ce projet une question de cabinet, et qu'il convie ta chambre à y Introduire les modlBcations qu'elle croira utiles. H. Dumoriier s'étonne qu'on n'ait pas songé à proposer en même temps une simpli&cation des matières d'examen et une réforme des études. M. Nothomb, m. t., répond qu'en 1 843 on a essayé une réforme de ce genre, et elle a été combattue par tons les établissements d'instruction publique.
15 mars. M. de la Coste, r. s. c, fait rapport sur le projet de loi relatif au mode de nomination des jurys universitaires. La i. c. propose de maintenir le mode de nomination par les chambres et par le Roi (2 par chaque chambre, 3 par le Roi), mais avec un tirage au sort déterminant chaque année la sortie d'un des membres nommés par chacune des cham.bres, et de son suppléant. Les membres nommés par le gouvernement le sont pour une année. M. De Haerne demande ce qu'il y
ÎTO
a de vrai dans oiie nouvelle donnée par )cs joarnanx, et d'après laquelle le vote de ce projet de loi devrait amener la retraite du ministère ou la dissolution des chambres. H. Hercier.fn./'., répond que le gouvernement n'a rien de commun avec les journaux qui ont propagé ces bruits. — 35. M. Nottiomb, m. t., expose les principes du projet de toi, qui vient arrêter la chambre au milieu d'une sesâon qu'on aurait voulu consacrer tout entière aux iotérëls matériels. 11 espère que ce sera un incident et non une catastrophe. (Ibiuvement.) Il croit devoir repousser une accusation qui s'est produite dans la presse. On a dit que ce projet de loi aurait été présenté sur l'injonction de deux gouvernements étrangers. Ce fait est absolument faux. La vérité est que le projet actuel a été considéré par les libéraux français comme un succès dans leur lutte contre l'épiscopat, et par les catholiques français comme une réaction contre la liberté de l'enseignement. C'est une ftcbeuse coïncidence qui n'a pu cependant empècber le gouvernement de proposer aux chambres la solution de cette périlleuse question. H. Dechamps, tn. 1. (qui a pris place sur les bancs de la droite), déclare qu'il a offert au Roi sa démission de ministre, afin deconserverla liberté de son vote. Entré dans un ministère mixte, qui ne voulait s'appuyer exclusivement sur aucun des deux cAtés de la chambre, il ne peut se rallier à un projet de loi qui ne trouve de l'appui que d'un seul cûté, celui de l'opposition. Il a été convenu dans le sein du conseil qu'on ne ferait pas du vote de cette loi une question decabinet. L'orateur aoraitdonc pu rester ministre en réservant son opinion et en attendant le vote. 11 a mieux aimé se retirer librement et loyalement du ministère. M. Devaux demande si H. Dechamps avait donné son assentiment au projet avant sa présentation. HH. Notbomb, m. i., et Dechamps déclarent que le projet a été présenté de l'aveu et avec le consentement de ce dernier, mais avec les réserves qu'il vient d'indiquer. La discussion générale étant ouverte, HH. Jonet et Lys soutiennent le projet de loi, qui rend au Roi une de ses prérogatives con~ stitutionnelles, que la loi du 27 septembre 183S lui avait enlevées pour la donner aux chambres. H. C. Vilain XIIIl combat le projet de loi, qu'il considère comme une atteinte à la liberié d'enseignement et honSeax pour la dignité du pays, à la face duquel on vient d^larer que l'épreuve d'un grand jury nalional, faite depuis trente ans, par l'accord des chambres et du Roi, ne vaut rien. L'orateur soutient que tes jurys ont toujours été impartiaux, que personne ne s'est plaint de leurs décisions, et que, depuis 1855, les chambres ont nommé 75 jurés choisis en
dehors du corps professoral, 65 professeurs de l'université deLouvaîn, 58 professeurs de l'université de l'Etat et 16 de l'université de Braxelles. 11 y aurait eu la une partialité révoltante si le gouvernement n'avait été là pour rétablir l'équilibre. En définitive, le jury d'examen a été composé de 85 jurés choisis en dehors du corps professoral, 76 professeurs de Louvain. 55 de Bruxelles et 120 des universités de l'Etat. L'Etat n'a certes pas à se plaindre, et s'il est vrai qu'il y a eu défaut de roulement entre les jurés, le projet de la «. c. remédie a cet inconvénient. Le vice du projet ministériel, c'est l'inQuence directe qu'il donnera au gouvernement sur le corps professoral libre. Est-il même certain que le recteur de l'université de Louvain accordera son concours 1 S'il ne l'accorde pas que lera le gouvernement! U.Nothomb.n.i. .- H Je ne puis pas supposer qu'il y ait en Belgique des citoyens qui se refusent ï l'exécution des lois. 1) {ApplavàUsemails dans les IrUmnes.) Le ministre proteste contre l'expression de honteux dont s'est servi H. Vilain Xllll il propos d'un projet qui n'est que la reproduction d'une proposition qui a été faite en 1855 par H. de Hérode, votée par le préopinant, et rejetée seulement k une voix de minorité. H. Vilain Xllll répond qu'il a été éclairé par l'expérience. Il s'est trompé en 1IJ55, voilà tout. Quant à l'expression de honteux, il la retire si l'on vent; on la remplacera parle mot qu'on voudra (1). H. Cogels dépose et développe ensuite un amendement aux termes duquel le piode de nomination qu'adoptera la chambre ne sera que provisoire et pour quatre ans. H. De Haerne combat le système du gouvernement et en expose un autre, dont il fera connaître le texte à la prochaine séance. H. Delehaye dépose, de son cAté, une série d'amendements aux termes desquels les jurys seraient nommés par les universités, la cour de cassation, l'Académie des lettres et sciences et l'Académie de médecine. — 26. M. De Haerne fait connaître les termes de son projet, d'après lequel les universités nommeraieni4 membres de chaque jury, et les chambres avec le gouvernement en nommeraient 3. Les universités nommeraient, soit dans leur sein, soit en dehors, et les chambres et le gouvernement seraient obligés de faire leurs choix respectifs en dehors des universités. H. Delehaye développe son système, et H. Thyrion se rallie à celui du gouvernement, tes chambres devant inévitablement, d'après lui, faire des choix politiques. H. Dumortler, au nom de la sdeoce et de la liberté, se prononce en faveur du
diKour«(l«H.Vi1iinXIUI.
Il laissé en blinc itat le
projet de la t. c. L'orateur se livre i de trè^ vives critiques de l'orgaalsatiOD des concours de l'enseigoe aient moyen et des concours oniversitaires, qui ne sont en réalité que des coDcoursentre les professeurs et considËre la nomination des jurys par le gouvernement comme destinée â créer la discorde entre les universités, au détriment de la science, dont ils abaisseront le niveau. Enfln, le projet de loi porte atteinte anx prérogatives parlementaires, qu'il est du devoir de la cbambre de conserver intactes. Après avoir répondu ani critiques du préopinant au sujet du concours, H. Notbomb, m. i., constate que le plus grand vice du système actuel, c'est la periaanence des jurys, déplorée dans un écrit publié par l'évéque de Liège et dans un rapport de H. d'Hane, inspecteur-administrateur de l'iuiiversité de Gand. H. Donny présente un amendement aui termes duquel les jurys seraient composés de 7 membres, dont i nommés en premier lieu par les deus chambres, et 3 en dernier lieu par le gouvernement. Les nominations des cbambres se feraient dans un ordre â flxer annuellement par un tirage au sort. — 37. H. Flenssu défend le projet du gouvernement. Il soutient qu'il y a eu partialité dans la nomination des jurys par les cbambres, et cette partialité a contribué â accréditer le brait que les étudiants de Ixiuvain obtenaient plus facilement leurs diplômes. De 16S6 à 1845 l'université de Louvain a compté dans les jurys 65 professeurs, c'est-à-dire 11 déplus que les trois autres nniversités réunies. La même parliallté a eu lien pour la collation des bourses, et l'Etat a larorisé l'université catholique en lui cédant les bâtiments et Ips collections de l'ancienne Aima Mater. La s. c. veut tout simplement conserver celte prépondérance aux établissements du clergé. H. de Hérode déclare que l'expérience lui a prouvé que le système en vipeurest préférable à celui qu'il a proposé en 1855, et il se déclare l'adversaire du projet du gouvernement. M. Verhaegen constate que la majorité mixte, sur laquelle s'appuyait le gouvernement, est dissoute; sans cela, pourquoi H. Dechamps auraii-il subitement quitté le banc ministériel pour aller s'asseoir sur les bancs de l'opposition caiboliquo? Les catholiques, comme H. De Haerne, Invoquent les principes de l'Union de 1850, comme s'ils en étaient encore à la transaction de cette époque. H. De Haeme a dormi depuis le Congrès. D'autres, comme M. Vilain XlIIi, prèclient la Force d'inertie et la désobéissance ï la loi. L'orateur conOrme ce qu'a dit K. Fleussu, au sitjet des complaisances du gouvernement ponr l'université de Louvain, et rappelle qu'il a expulsé l'unlver^té de Bruxelles du local qui lui avait été réservé par
l'administration communale. De même par la façon dont II a composé le jury vétérinaire, le gouvernement a fait tomber l'Ecole vétérinaire libre de Liège. Le choix des Jurys par les chambres ont été des jurys politiques. Les adversaires du projet du gouvernement le reconnaissent eux-mêmes, et l'orateur les engage, s'ils sont sincères, ii se rallier â l'amendement de H. Delehaye. H. De Haeme répond au reproche que lui a fait M. Verbaegen, d'avoir dormi depuis le Congrès. 11 déclare qu'il est toujours resté fidèle h ses opinions, et c'est pour les défendre que les électeurs de Conrtrai l'ont renvoyé à la cbambre. U. Desmaisières soutient la projet de la s. c, et H. De Saegber appuie l'amendement de H. Cogels, qui tend â n'adopter qu'un système provisoire. — 38. H. Lebeau déclare qu'il est partisan de la liberté de l'enseignement, aujourd'hui comme en 1830, et rappelle que la proposition faite aujourd'hui par le gouvernement de conférer au Roi la nomination des jurys d'examen, est partie des bancs de il droite en 1835, â la chambre et au sénat. Si les sentiments ont changé, c'est parce qu'on a trouvé dans les choix politiques faits par les chambres un moyen de favoriser l'université de Louvain. Si, depuis bult ans, la chambre des représentants avait traité cette université comme elle a traité l'université de Bruxelles, qnels cris ne se seraient pas élevés des bancs de la droite contre cette proscription ! L'orateur a plus de conDance dans l'impartialité du gouvernement parce qu'il est responsable, et que le gouvernemeni, lorsqu'il est appelé â faire de l'administration, ne peut faire de la politique sans affronter le jugement des chambres. M. Dumonier interrompt pour dire que la responsabilité ministérielle est illusoire tant qu'elle n'est pas organisée par une loi. M. Lebeau répond qu'on l'a réclamée telle qu'elle est aujourd'hui, pendant quinze ans, sous le gouvernemenl des Pays-Bas, comme une sauvegarde des droits des citoyens. La chambre possède un pouvoir discrétionnaire pour accuser les ministres. H. Dumortier voudrali-il qu'on pendit un ministre tous les dix ans, on bien est-il de l'avis de ce tribun anglais, qui ne pouvait croire â la responsabilité ministérielle avant que la Constitution de son pays ne fllt imprimée sur peau de ministre?(Ht/ariIrfffrfnAiife.) L'orateur termine en disant que son vole en faveur du projet de loi sera un hommage rendu à la liberté de l'enseignement, et il engage la droite k ne pas permettre qu'on réponde à ceux qui réclameni u la liberté comme en Belgique », qu'ils veulent « la domination comme en Belgique ». (ApplaadiMemenHi rfflM In tribune».) M. Dumortier proleste contre l'accusailon de H. Le-
beaa, qui l'a fixit passer poar un homme sangainaire et demandant la peau des ministres. Il attribue cette appréciation au souvenir que H. Lebeau a gardé de ce que, il y a dix ans, il a parlé pour sa mise en aa:usation proposée par M. Gendehien. H. Lebeau ne comprend pas que H. Dumoriter ail pu se méprendre à r« point sur le sens de ses paroles. Il le considère si peu comme un homme sanguinaire qu'il est un des hommes politiqaes pour lesquelsil a le plus de sympathies. Après ces paroles, H. Dumortier rétracte tout ce qu'il pourrait lui-même avoir dit de blessant pour son contradicteur. H. de Foere, appuyant le projet de la s. c, déclare qu'à son avis, pour maintenir intacte la liberté de renseignement et conserver la plus grande somme d'impartialité dans la nomination des jurys d'examen, les chambres doivent intervenir dans ces nominations, et que leur intervention n'empiète en rien sur la prérogative royale. M.Ortsse prononce ponrie projet du gouvernement, dont l'exécution est placée sous la sauvegarde légale et morale de la responsabilité ministérielle, et il déclare que si le système du gouvernement n'est pas adopté, il votera pour l'amendement do H. Delehaye. — S9. H. de la Coste, r, défend le projet de la s. c. A son avis, ta responsabilité ministérielle n'est pas une garantie suifisante et il lui faut celle du concours des chambres. H condamne l'intervention de l'esprit de parti dans les questions d'enseignement, et il n'admet pas que la bienveillance que l'on a témoitmée h l'université de Louvain soit le fruit de l'esprit de parti. Une université, célèbre depuis des siècles dans le monde entier, avait disparu; un établissement libre l'a remplacée; on a voulu protéger cette renaissance. Personne, d'ailleurs, dans cette chambre, ne s'est montré hostile â l'université de Bruxelles. La garantie d'indépendance et d'impartialité que l'orateur réclame est dans te concours des trois pouvoirs. Si l'on veut le maintien du jury avec un garantie suffisante, il faut maintenir le système de 1855, avec l'intervention des chambres. Si, toutefois, on veut n'admettre le projet de la «. c. qu'à titre provisoire et pour t«nter une nouvelle expérience, elle y consentira volontiers. M. d'EIhoungne regrette que la question du jury d'examen soit devenue une question de parti, et, par conséquent, une question de cabinet, car il <^raint qu'elle ne retarde l'examen indispensable du système commercial et industriel du pays. Hais, la question une fois posée, il faut la résoudre franchement et légalement. L'orateur, tout en se déclarant le partisan de la liberté d'enseignement, représente l'enseignement de l'Elal comme un correctif nécessaire. C'est à la lueur do ce double principe
qu'il faut résoudre la question des Jurys d'examen. C'est dans le respect de ces deux principes que glt la solution du problème. Le gouvememeiit a été un peu loin en limitant la prérogative royale, en Imposant à la couronne l'obligation de choisir nécessairement des représentants des universités libres pour former le jury d'examen. Hais il faut s'y résigner, tes •systèmes absolus n'ayant pas, Ji notre époque, de grandes chances de succès. L'orateur reproduit ensuite le grief tiré de la partialité dont on a fait preuve envers l'université de Louvain ; il nie que celle-ci soit 1» légitime héritière de l'ancienne. 11 reproduit aussi le gneftiré de la permanence des jurys, et espère que la chambre, en présence des faits qui condamnent le passé, ne maintiendra pas celui-ci avec ses abus el ses injustices. Après quelques explications personnelles de H. Desmaisières au sujet de ce discours, H. Nothomb, m. t., soutient que si l'on veut éviter la permanence, il faut adopter le projet du gouvernement. Hême en adoptant le système de roulement proposé par la s. c, on ne remédiera pas k ce vice, car le gouvernement se concertera avec la majorité pour faire nommer toujours les mêmes membres, el puis abritera sa responsabilité derrière celle des chambres. On aura l'influence Dccultc du gouvernement et point sa responsabilité. L'orateur est d'avis qu'une grande fauteaétécommiseen 1855,quand la chambre a rejeté la proposition de fonder une seule université, qui aurait exercé une influence considérable sur l'unité nationale. Aujourd'hui que la faute est commise et irréparable, l'orateur, tant qu'il sera au ministère, placera sur la même ligne et sans arrière-pensée les deux universités de l'Etat. M. De Smet déclare qu'il est resté l'adversaire du principe en vertu duquel on a fondé ces universités, et en cela il n'a pas blessé la Constitution. Faisant allusion aux paroles prononcées par H. Nothomb dans son premier discours, il dit que si le projet de la s. c. est adopté, ce sera un incident, mais que si la chambre vote le projet ministériel, ce sera une calastrophe, et avant tes vacances prochaines plus de cent élèves quitteront l'université de Louvain. La combinaison qui a triomphé en 4835 était une combinaison heureuse : personne ne s'en plaint : le jury a été une haute cour, appréciant les capacités, sans auU-p préon-upatioii. Aujourd'hui on va mettre la liberté de l'enseignement à la discrétion d'nn ministre. L'orateur votera pour le projet de la s. c, et. par esprit de conciliation, pour le provisoire de 1 années. H. Devaux est d'avis que dans ce débat une importante question de pouvoir est engagée. Depuis dix ans il est convaincu que la loi du jury d'examen a con-
sacré QDe osurpation des chambres. Le poaviùr législatif n'a pas pour mission de bire (le l'administration. Un pareil précédent légitime toutes les usurpations des chambres. La partialité dans l'usage de cette attribuliou est d'ailleurs évidente. Les membres de la minorité ont le plus souvent déposé des billets blancs, sachant que leurs votes seraient sans infiuence. Aussi la fortune de l'université de Louvain provient-elle en grande partie de cette loi. La loi de 1835 a été un premier pas en dehors de l'union. Elle a été la cause permanente d'une scission qui est allée en s'élargissaut. La Constitution belge avait été la réparation du régime odieux du gouvernement des Pays-Bas. Mais la loi du iurv est allée ao delà de la Constitution. Ce n'a plus été une réparation, mais une réaction. L'orateur accepte le projet du gouvernement comme une réparation équitable, et il prend en même temps l'engagement de défendre, comme il l'a toujours fait, la liberté d'enseignement. M. d'Huart se prononce pour le projet de la s. c, en lui attribuant un caractère provisoire de i ans. H. Dechamps, tn.I., n'est partisan ni du système du gouvernement, ni de celui de là ». c. D'après lui, ce sont les uni vers! tés elles-mêmes qui devraient, comme en Allemagne, conférer les grades scientifiques, avec une commission centrale délivrant le diplAme professionnel. 11 vaudrait mieux encore que chaque université, comme en Angleterre, délivrât elle-même les grades scient iQques et les grades légaux. Ce système, qui aurait é\é adopté à l'origine si les universités libres, â peine naissantes, avaient pu prétendre à des droits, est appelé â triompher dans l'avenir. Si l'orateur était forcé de choisir aujourd'hui, il se prononcerait pour le système de la s. c, quoiqu'il ne lui paraisse pas encore sauvegarder suffisamment les principes (le ta liberté d'enseignement. Hais en attendant, le projet ministériel prépare de grands dangers. 11 peut ressusciter la situalion de 1841, amener de nouveau la division de la chambre en deux camps, et forcer le ministère à s'appuyer exclusivement sur un des cbtês de la chambre. Et le péril serait plus grand en 1644 qu'en 1841, parce qu'au lien de se heurter à unequestion de personnes, un se heurterait à une question de principes, qui touche aux entrailles mêmes d'une des grandes fractions du pays. En terminant, l'orateur se rallie â l'idée de H. d'Huart, de soumettre le projet de la ». c. à une expérience temporaire, et d'attendre une époque plus calme pour rechercher une solution déflnillve. H. Rogier regrette que M. Dechamps n'ait pas fait voir â ses collègues tous les périls de cette loi fatale. Quant â lui, il n'accepte le projet de la «. c. ni à titre provisoire.
1 à litre déâoltif, mais il consentira ï ce .l'on ne donne qu'un caractère provisoire au projet du gouvernement. La dis(^ussion générale est close. — 50. Au début de la séance, H. Nolhomb, m. i., déclare qu'il ne peut accepter le vote du projet du gouvernement à titre provisoire. L'adoption du provisoire comme question préalable serait considérée par lui r«mme le rejet de la loi. H. Devaux : u Vous plaidez pour le rejet du projet du gooveniemenL » H. Nothomb, m. i., proteste. 1 demande que l'on mette aux voix la question de savoir si la nomination du jury appartiendra au Roi exclusivement, on si les chambres y interviendront. Si l'on pose d'abord la question de l'intervention des chambres, il répondra non. H. Cogels déclare que la proposition implique l'admission â titre provisoire du projet du gouvernement ou de celui de la s. c. indistinctement. M. OtIs déclare qu'il ne comprend rien aux combinaisons Unaanèret du cabinet. Puis, sur l'invitalioD (lu président, il retire cette expression, mais il soutient que le ministre a une arrièrepensée. H. Nolhomb, m. i., proteste contre u celte accusation déplacée n; puis, aprè.s avoir entendu HH. de Theux, Devaux, Rogier, Cogels. Lebeau et d'Huart, on finit par s'entendre, et le président met aux voix cette question : « Le mode de nomination qui sera arrêté par la chambre, sera-t-il provisoire et pour quatre ans?» La chambre décide l'affirmative par 86 voix contre 1 et une abstention. H. Castiau, qui s'est abstenu, donne pour moUf qu'il considère tout jury sclenti&(iue comme incompatible avec la llbert(! d'enseignement. La discussion est maintenant ouverte sur l'article 1" et les amendements qui s'y rattachent. H. de Hérode eri dépose un nouveau, aux termes duquel le sénat et la chambre des représentants nommeront chacun un délégué qui sera chargé, concurremment avec le gouvernement, de composer les jurys d'examen. H. Delfosse se prononce en faveur de l'essai du système ministériel, qui n'a pas encore été expérimenté. En terminant, il apprécie en quelques mots la situation, et accuse y. Nothomb de reculer devant son œuvre, par suite des menaces d'un parli puissant. La main qui l'a soutenu parait se retirer de lui. M. Rogier, à son tour, s'étonne de l'attitude du ministre. Il le convie h faire acte de conciliation sincère en maintenant son projet. L'opinion libérale le votera dans l'intérêt du pays, en appuyant un homme d'Etat qui, depuis trois ans, l'a contrecarrée en tous points, en se livrant k la m^orité avec une abnégation qui fait plus d'honneur à son habileté qu'à son caractère. Une 0(icasion facile se présente de faire de la conciliaUon. Que la cabinet risque son existence. Qu'il fasse de l'adoption
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de son syEtème une question de cabinet. La situation actuelle esl une véritable énigme. On voudrait savoir quelle est lasilualion i^lle de H. Dechamps? Est-Il ministre? Ne i'esl-il plus ! A-t-il parlé comme membre de la migorltét Et s'il en fait encore partie, comment ne pairient-tl à rallier personne â son opinion? L'orateur volera le projet du gouvernement. S'il consent à lui donner un caractère provisoire, c'est pour qu'il réunisse un plus grand nombre de suffrages. H. Notbomb, m. i., reproche à H. Rogier de chercher à diminuer les chances d'adoption du projet qu'il désire voir triompher. Pourquoi poser la question de cabinet et cx)m promettre tout le cours de la session? Le gouvernement ira jusqu'au bout. Il suivra le projet jusqu'au vote parlementaire, comme c'est son devoir, mais il n'ira pas au delà. M. Dechamps proteste contre l'idée que le projet de loi parait avoir été présenté dans le but de donner â l'opinion lil)érale un gage de réconciliation. Le cabinet a présenté le projet comme un thème de discussion calme, et en déclarant dés l'abord qu'il n'en faisait pas une question de cabinet. Quant à sa retraite à lui, on devrait la considérer comme un acte de loyauté, et lui accorder à ce titre quelques B^mpathies. Après avoir entendu encore H. Osy, puis un débat sur la clâuire et la position de la question, la chambre procède au vote par appel nominal sur la question de savoir si l'on remettra an Roi la nomination exclusive des membres du jury d'examen. Cette question est résolue né^tivement par i9 voix contre ii. Un nouveau débat s'engage entre HH. Devaux, de Tbeux, de Hérode, Halou, Dolez, Verhaegen, d'Huart et Nothomb,)». t., sur la question de savoir ce qu'il faut mettre aux voix. La cbambrelinttpardécider,par49votxcontre40, que les chambres interviendront dans la nomination des jurys d'examen. L'amendement de H. Delehaye vient ainsi â tomber ; ceux de MM. de Hérode et Donny sont rejetés. On décide ensuite, sur la proposition de U. DelroEse,que la loi de1838sera prorogée jusqu'à la fin de la ^ session de 1845; puis, sur la proposition de H. Nothomb, nt. t., que les pouvoirs du jury nommé en 4845 seront prorogés pour la première session de 1844; et enfin, sur la motion de H. Brabant, que la loi sera obligatoire le lendemain de sa promulgation. Enfin, l'ensemble du projet est adopté par 56 voix contre 35et 2 abstentions. 14 mai. Sur les conclusions de M. de Cbimay, r. c, la chambre renvoie au m. t. une pétition du collège des boui^estre et échflvins de Dorinne, qui demandent une interprétation de l'article 25 de laloiduâSseptembre 184i, quant â la chaîne qui incombe il la commune en faveur de rinslmcllon pri-
maire. —35. M. Savart, r. t. c, bit rapport sur un projet de crédit supplémentaire an B. de l'intérieur pour frais des jurys d'examen.
— ïi. Ce crédit est adopté à l'unanimité. — 28. U. Nothomb, m. t., dépose un projet de loi ayant pour objet de réduire le taux de!> indemnités des membres du jury. Au lieu de 5 fr. par heure d'examen et 20 fr. par jonr de séjour et de voyage, on ne leur allouerait plus que 10 fr. par jour de séjour et de voyage et 5 (r. par heure d'examen. Les membres qui habitent Bruxelles ne toucheraient pas de frais de séjour.
7 jtÙR. H. Haerlens, r. c, fait rapport sur ce projet de loi. — 40. Sur la proposition de U. Halou, appuyée parHH. Nothomb, ni. i.. et de Theux, la chambre décide qu'elle s'occupera, aussitôt après le vole de la loi sur les droits différentiels, des modiScations ii introduire dans le mode de nomination des membres des jurys universitaires, du projet de loi Dxant l'indemnité qui leur est attribuée, pais de la nomination des titulaires. — H. Les dispositions réglementaires pour les nominations ayant été adoptées, la chambre s'occupe du projet de loi relatifà l'indemnité des mem- | bres du jury. HH. de la Coste, Dumortier et Rogier craignent que la diminution opérée sur les frais de séjour ne soit trop forte et que l'on ne nuise à la bonne composition du jury en abaissant l'indemnité â 10 fr. par jour. H. Dumortier est d'avis qu'on pourra la porter àlS fr., mais en abrégeant la durée des sessions. HH. Savart, de Garcia et Devaux appuient le projet du gouvernement. H. Nothomb, m. t., fait observer qu'avec les 10 fr. de frais de séjour et les 5fr. par heure de séance, l'indemnité sera encore en moyenne de 90 fr. par jour. Elle pourra aller jusqu'à 38 fr. pour les membres étrangers à Bmxelles, I
et ce chiffre lui parait suffisant. Le projet de loi est voté par68 voix. H. Rogier s'abstient. I
— 14. La chambre procède à la nomination des membres du jury d'examen. Sur la proposition de H. Dumortier, il est procédé â des scrutins séparés pour la nomination des tiiutaires et des suppléants. Sont nommés tifuJdtr» pour le doctorat endToit,MM. Peteau et Demonceaa(l). — Candidature en iroU, HH. Molilor et Picard. — Doctorat en mide- \
âne, HH. de Block et François. — Candida- \
ture en midedne, HH. Lebeau et Frankinet. i
— Sciences, HH. Quetelet et Harlens.— PAî- I losophix et lettres, HH. De Cock et Tandel. — Suppléant» pour le doctorat en droit, HH. Van Hoegaerden et Delcour. — Candidature en (froir, HH. deKemmeter et 0ns fils. — Doc-
tonilm médaxM, HH. LiUem etHubert. — Cndùidùira en médedne, HH. de Roubaii et Vanst. — Seitiuxs, HM. Meyer et Van Beneden. — PtàlotopMe et lettrt», HH. Ballard et Scbwartz.
JUBTICB.
. H. d'Aneihan, m. ;., dépose un projet de loi interprétatir de l'article 354 dn code pénal, relatif â l'excitation à la débnQcbe des Jeunes gens des deux sexes Agés de moins de vingt et un ans. — 38. H. d'Anetban, m. }., présente un projet de loi tendant i apporter des modiBcaUons au code pénal militaire.
iftma: H. d'Anethan, m.J., dépose un projet de loi sur le domicile de secours. ~ S5. H. de Garcia, r. c, présente le rapport snr l'interprétation de l'article 331 du code pénal.
4 flurs. Discussion de ce projet en comité secret. — 5. Il est adopté par 55 voix contre liet 3 abstentions. — là. M. Tliyrion, T.t.c, présente le rapport sur le projet relatif au domicile de secours.
m avril H. d'Anetban, ffl.j., dépose un projet de loi sur les loteries. (Art. 410 du code pénal.)
âl nui. H. Haertens, r. c, répondante HH.deGarciaetSavart, annonce qu'il présenlera.dans le courant de la semaine suivante, le rapport sur le projet de loi interprétatir de l'article 442 du code de commerce. Le retard apporté dans cette interprélaLon tient en suspens des .affaires de la plus haute importance. — 29. H. d'Anetban, m. ;., dépose un projet de loi interprétatir de l'article 824 du code civil, et un autre projet tendant à combler une lacune qui existe dans ie code pénal parsultede l'interprétation législative donnée â l'article 334.
11 jwn. H. Savart insiste pour que l'on discnie, avant la clôture de la session, les projets d'interprétation des articles 442 du code de commerce et 821 du code civil, ainsi que l'augmentation Ac traitements des membres de l'ordre judiciaire. Il ajoute qu'à défaut de la présentation d'un projet de loi par le gouvernement, il usera de son initiative pour modifier la législation sur la contrainte par corps en matlËre civile et commerciale. — 12. H. d'Anetban, m. ;., déclare qu'il est prêt à soutenir la discussion sur les divers projets de loi dont il s'agit, quand il conviendra â la chambre de les mettre à l'ordre du jour. Il ajoute qu'il espère pouvoir présenter, dans la prochaine session, un projet sur la contrainte par corps. Quanta la loi sur la magistrature, la situation financière ne lui paraît pas permettre encore de la meure en discussion. H. de Garcia est d'avis que cette
situation est améliorée par suite du vote de la loi sur les droits dilTérentlelB et Insiste pour la miseàl'ordredujourdu projet de loi reiatilaux traitements de l'ordre Judiciaire .—21 . H. Heno,tr. c.fait rapportsurle projet interprétatif de l'article 821 du code civil. 11 est adopté à l'unanimité, 3 membres s'étant absleoos.
LBTTHES, SCIKNCBS BT ARTS.
23 janvier. H. Osy demande communication du tableau des subsides alloués en 1843 pour les lettres. H. Nothomb, m. i., consent il déposer ce tableau, en jutant que, pour l'apprécier, ii faudrait le comparer à tout ce qui s'est fait sous les administrations précédentes. — 27. H. Osy demande au m. i.
s'il est vrai qu'il ait donné 6,000 fr. ï on étranger pour écrire une Histoire de la pàntttre flamande, et 2,400 fr. à un écrivain belge pour une Hislov-e da croi»ét belge». M. Nothomb, nt. t., répond qu'il n'a pas donné 6,000 fr. pour une histoire de la peinture flamande. Û s'est borné â souscrire â un certain nombre d'exemplaires. Quant à VHitUnre det croisé», le fait est exact. En agissant de la sorte, le ministre n'a pas innové ; il a fait ce que plusieurs de ses prédécesseurs ont fait avant lui. en accordant des avances pour des ouvrages qui doivent paraître plus tard. H. de Han d'Atlenrode regrette qu'après avoir voté depuis si longtemps des encouragements pour les lettres, on n'en voie jamais de résultats. M. Dumortierest grand partisan de ces encouragemenls, mais à la condition qu'ils s'adressent à des ouvrages sérieux. 11 félicite ie gouvernement d'avoir créé un prix de 2,400 fr. pour le meilleur mémoire sur le règne d'Albert et d'Isabelle. H. Nothomb, m. t., dit que. pourmeltre la chambre à même d'apprécier les ouvrages auxquels on donne des en courage m en Is, il en fera parvenir désormais un exemplaire â la bibliothèque de la chambre. Des observations sont présentées â ce propos sur l'utilité des subsides aux sociétés scientlUques, sur l'avantage qu'il y aurait à distribuer les doubles des ouvrages de la Bibliothèque royale aux bibliothèques des villes et des universités. H. Sigart critique ensuite la rente de 6,000 fr. accordée aux BoUandistes. il trouve que c'est un peu cher pour les légendes des saints. HM. Nothomb, m. i., Dumoriier et De Smet, font l'éloge de celte publication, qui est, d'après eux, une véritable gloire pour la Belgique. Toute l'histoire du moyen âge se trouve dans les Acia tanctoniBt. H. Nothomb, m. i., donne lecture d'une lettre d'où il résulte que la collection aura encore 20 â 25 volumes, qui paraîtront à raison de deux volumes en trois ans. H. Verhaegen fait observer que personne n'attaquant cette publication, il n'est pasné-
cessaire de se donner tant de rail pour faire passer le Eobside. H. Wallaert reconnaît qu'en ». c, H. Verïiaegen a soutenu l'allocation de très-boa cœur. M. Slgarl persiste â trouver qu'une rente de 6,000 fr., pendant 75 ans, c'est Ton cher. Après quelques mots de H. Uaertens, r., le crédit est adopté. Une conversation â laquelle prennent partHH. Dûmortier, Haertens, r.. De Decker, de Han d'Attenrode, de Tlieux et Nothorab, m. i., a lieu ensuite an sujet du classement des archives et de leur répartition entre les provinces auxquelles elles se rapportent. MH. Maertens. T., De Decker et de Tbeux saisissent cette occasion pour rendre hommage au zèle et au talent du D' Coremans, qui a procédé au classement des archives de la sécrétai rerie d'Etat allemande. Ce travail est d'une haute utilité pour les sciences historiques, et HH. Hignet et Hanke en ont parlé avec éloge. A propos de Beaax-artt, MH. Delfosse et Lys invitent le m. t., à ne pas oublier qu'il y a dans la province de Liège des artistes de mérite qui ont obtenu des médailles d'or aux expositions, mais â qui le gouvernement n'a jamais acheté un tableau. Quelques mois sont échangés entre HH. Haenejis, r., et Ptothomb, m. t., sur l'appropriation du Husée d'armures de la porte de Hal. H. Devaux désire que l'on publie annuellement le tableau des encouragements accordés aux lettres et aux arts, et des rapports sur l'état du Musée, du conservatoire, de la Bibliothèque royale, etc. M. Nothomb, m. i., se déclare prêt à faire droit â cette invitation. 11 dit ensuite, en réponse à M. de Han d'Attenrode qu'il est en correspondance avec la questure pour la décoration du Palais de la Nation et le placement d'un portrait du Hoi dans la salle des séances de la chambre.
MABtNB.
14 mai. M. Cogels,r. s. c, conclut à l'adoption d'un crédit supplémentaire de 54,843 Tr. an B. des affaires étrangères pour le service du pilotage. — 15. Le crédit est adopté à l'unanimité.
4 juin. Dans la discussion de la lot sur les droits diS'érentiels, H. Rogier propose et la chambre adopte un article additionnel, aux termes duquel, dans l'année qui suivra la promulgation de la loi, il sera créé, par arrêta royal, des caisses de secours et de prévoyance au profil de tous les marins naviguant sous pavillon belge. — 10. M, Nothomb, m. t., se raille i cette mesure, et propose d'y ajouter un 5 portant que les marins belges et étrangers ne pourront être admis en qualité de capitaines, de premiers ou de deuxièmes lieutenants dans la marine marchande belge, qu'après avoir stibi un examen de capacité.
Celle disposition additionnelle, déTendae par MH. Donny et Nothomb, tu. i., est combattue par HH. Castiau, Verhaegen, Deirosse et Onmortier, qui n'admettent pas que le gouvernement ait le droit de régler par arrêté royal l'octroi de diplômes de capacité, et qui soutiennent, en outre, que l'industrie privée est le meilleur Juge de la capacité de ceux à qui elle confie le commandement des navires. H. Castiau propose la disjonction du $ pour en faire l'objet d'un projet de loi spécial. Mais la chambre rejette celle motion par 47 voix contre 21, et adopte l'article tel qu'il est proposé par te m. i. — 20. H. Goblel, n.a., dépose un projet de crédit supplémentaire de 4,000 fr. pour l'entretien de la BriUih Qumi. — 21 . M. de la Coste, r. c. , conclut à l'adop: tion du projet, en invitant le gouvernement à faire connaître au plus tôt ce qu'il entend faire de ce bâtiment. Après quelques mots de H. Ûsy dans le même sens, le projet est adopté à l'unanimité.
"Hjamier. H. Verhaegen signale un abus qui se commet dans la déli>Tance des certificats d'exemption à des jeunes gens qui se des- Uwnt aux études théologiqnes, tandis que la loi n'exempte que les étudiants en théologie. Dans un cas spécial qu'il cite, l'évêque de Liège a dd indemniser un réclamant qui avait dû marcher â cause de l'exemption accordée de la sorte au numéro qui le précédait. M. Nothomb, m. t., répond qu'il peut y avoir des abus, mais en général on accorde un congé â ceux qui se préparant aux études théologiques. La bonne foi de l'évêque peut être surprise, et, tout en veillant à l'exécution de la loi, il ne faut pas recourir à un système d'inljmidation, qui aurait pour résultat d'amener des coalitions entre l'autorité ecclésiastique de la part de tous ceux qui soufl'riraient par suite des exemptions accordées aux élèves en théologie. M. de Han d'Attenrode parle dans le même sens, et M. Angillis dit que dans sa province ceux qui se destinent aux éludes théotogiques sont obligés de fournir pendant cinq années consécatives un certiâcat consta- Uni qu'ils y perei8l«nt.
l'' mart. Dans la discussion duB. des travaux publics, M. Dechamps, m. t., annonce son intention de réorganiser le corps des mines et de créer un inspecteur général. Les idées du ministre sont appuyées par MH. Fleussu, David et Fallon et combattues par H. Castiau. La chambre adopte le crédit proposé.
MOHHAIES.
25 wnembre. H. Hercier, m. f., dépose un
projet de loi porUDt que les pièces d'argent des Pays-Bas, meniioniiées â l'aïUcte 49 de Il Idi monéUire dn 5 juin 183i, cesseronl d'avoir cours en Belgique â une époque que le goavemement déterminera, et fixant le délai, postérieur ï cette époque, dans lequel ces monnaies pourront être échangées au Trésor sur le pied des tarifs sciucls.
3 fétrier. La cbambre discute ce projet de loi, Hir lequel H. Cogels.r.c, a fait rapport. Il réaiile des explications de H. Mercier, m./'., que la démonétisation des pièces hollandaises de S5 cents ne coûtera rien au Trésor public. La Banque de Belgique s'est chargée de retirer ces pièces de la circulation et de les remplacer par une somme équivalenteen monnaies belges. En réponse à M. Osy, le ministre dé~ clare que le produit de l'opération sera versé en écos au Trésor. Après quelques observations de H. Rogier sur le peu de soin avec lequel sont frappées les nouvelles pièces de ■i tr. de U Monnaie belge, et de H. Lesoinne sur nos pièces de 5 fr. qui sonl plus épaisses que les p)è<«s franfaises, le projet de loi est 'adopié à l'unanimité.
HATiniAUBATIOZT.
a amembre. H. Rodenbach insiste pour que le gouvernement présente le plus tdt possible un projet de loi tendant à faire payer UQe indemnité pécuniaire ii tous ceux qui veulent obtenir des lettres de naturalisation. — îâ, La chambre prend en considération la demande de naturalisation ordinaire de M.J.-H. Oppenheim, négociant à Bruxelles, né ï Francfort.
^décembre.EWe prend en considération, par 59 voix contre 12, la demande de grande nituralisation du générai-major Chazal.
l6;aRvter. H. Mercier, m. f., dépose un projet de loi tendant â établir un droit d'enregistrement'sur les naturalisations. {MarqueM d'approbatUm.) — 20. M. Malûu, r. ». c, fait rapport sur ce projet de loi. — 26. M. Deiehaye, r. c, fait rapport sur la demande de grande naturalisation du colonel Cbapellé. — 30. La chambre s'occupe du projet de loi tendant â établir un droit d'enregistrement sur les actes de naturalisation. Un débat s'engage sur la question de savoir s'il ne serait pas ntile de graduer le droit suivant la position des individus. On entend ii ce sujet MM.Verhaegen. Mercier, m. f., et Pirmez. H. Rodenbach est d'avis qu'il faut faire payer un droit élevé, la plupart de ceux qui sollicitent ta nuuralisation n'étant guidés que par des motifs d'intérêt. M. de Mérode part^ecette oinnion.maisilvoudraltaccorderune exemption aux étrangers qui sont dans l'armée, et à ceux qui obtiennent la grande naturalisation TOW u.
r tii
pourservii^s rendus i> l'Ëtat. H. Halou, r., parle dans le même sens et demande si, dans la pensée du gouvernement, le droit d'enregistrement de la naturalisation sera soumis au payement des 30 centimes additionnels.
H. Mercier, m. f., répond négativement.
M. Rogier croit que l'octroi des places de notaires, d'avoués, d'agenls de change, celui des titres de noblesse, le port des décorations étrangères, l'autorisation accordée aux sociétés anonymes, pourraient être frappés aussi d'un droit d'enregistrement, qui rapporterait beaucoup au Trésor. M. Fajion déclare qu'il a combattu autrefois la projMsitlon d'Imposer les lettres de naturalisation, de peur que la loi ne prit un caractère fiscal, et qu'on ne s'en servit pour battre monnaie en accordant la naturalisation à tous ceux qui la demanderaient. Au)ourd'hui, il lui est prouvé qu'il eût été impossible d'abuser plus qu'on ne le fait des faveurs de la loi. Il votera donc pour le payement du droit d'enregistrement. La discussion générale est close aprËs quelques observations de MM. Jadot, Rodenbach, d'Hoffechmidl et Lys. Passant aux articles, la cbambre adopte le droit Qxe de 500 fr. pour les naturalisatiDnsordinaires,et del,000 francs pour les grandes naturalisations. Elle adopteaussi un amendement de H. de Mérode, aux termes duquel seront exempts du droit pour la naturalisation ordinaire les militaires en activité de service qui n'ont pas encore ta qualité de Belge. Elle rejette un amendement de M. Lys, aux termes duquel celte exemption serait étendue â tous les fonctionnaires actuels de l'Elat, des provinces et des communes. Le même sort échoit â un amendement de H. Mercier, m. f., qui exemple du droit les naturalisations accordées â des étrangers qui occupaient des emplois publics à la date du I" janvier 183*. Les autres articles de la loi sont adoptés avec des amendements de HH.Fallon etDelfosse, et après des observations de détail présentées par ces honorables membres, ainsi que par MH. Jadot, de Corswarera, Mercier, m. f., et Malou, r.
1" février. Au second vote, après un débat auquel prennent part MM. Malou, c, de Garcia, Mercier, m. /'., Vilain XJUl, Deifosse, Dumortler, Orts, Tbyrion et Peelers, la chambre décide définitivement que, pour la naturalisation ordinaire, il y aura un droit fixe d'enregistrement de 500 fr. (sans additionnels); que, sauf lesÊxceptions qui peuvent être éUblies par des lois spéciales, la grajide naturalisation est assujettie â un droit d'enregistrement de 1,000 fr.(sans additionnels). L'exemption des droits pour la naturalisation ordinaire est accordée aux étrangers décorés de la Croix de fer, aux militaires actuellement an service, qui n'ont pas encore acquis la
in 1
qualité de Belge, et enBn, par ane disposition transitoire, aux personnes dont la demande aura été prise en considération par les deux chambres an moment de la promulptlon de la présente loi. L'ensemble du projet est adopta par S9 voix contre une. Dans la même séance, la cbambre prend en considération la demande de grande naturalisation du colonel Chapelle.
26 avril. H. Dumortier se plaint de ce que parmi les présentations faites pour les naturalisations, 11 se trouve des noms de personnes dont les demandes ont déjit, été écartées par la chambre. H. Lejeunedli que c'est h celle-ci de prendre une résolution au sujet de Cé qu'il y a lieu de Taire en pareil cas. M- Coeels est d'avis que sur chaque rapport il Tant mentionner la circonstance du rejet antérieur par la chambre. A ce propos, H. Savart Ait ^Jiserver que souvent des Individus nés en Belgique, goua l'empire de la loi fondamentale, de père et mère étrangers, sollicitent la naturalisation. Il est d'avlk que ces Individus sont Belges de plein droit.
11 mai. La chambre adopte li l'unanimité les projets de loi qui accordent la grande naturalisation, pour services éminents rendus â l'Etat, au général-major CbazaI (né k Tarbes), etancolonelCliapehé, commandant de l'Ecole militaire (né i Marseille). La grande naturalisation est également accordée à l'unanimité au major des lanciers Collins, qui a perdu la qualité de Belge, aux termes de l'article 21 du code civil; puis, par 45 voix contre S, â H. Tletor de Laroche-Blîn, propriétaire â Barvaux, né b Pérlgueux, qui, par suite de circonstances indépendantes de sa volonté, a omis de ikire ta déclaration prescrite par l'article 185 de la Constitution. Ce projet de loi donne lieu i un échange d'explications entre HH. Halou, Lys, Eloy de Burdinne, Savart, de Tomaco et Nothomb, ta. t.
FBNSiova.
21 décamJirê. Sur les conclusions de H. De Saegber, r. c, la chambre renvoie au m. f., avec demande d'explications, les pétillons de plusieurs officiers penaionués pour services rendus aux indea orientales.
i^ janvier M. Mercier, «. f., présente un projet de loi sur les pensions civiles et ecclésiastiques. — 19. il dépose un autre projet tendant k autoriser le gouvernement ï accorder dea pensions aux anciens fonctionnaires qui, par suite des événements politiques, ont été privés de leurs emplois, et n'ont pu fitre replace.
1" Btar». M. Halou, r. s. e., présente le rapport lur le projet de loi relatif aux pensiona civiles et ecoléslastlques. — li. Du- AMfoii fénérale. Le principe général du
Çrojet de loi est de mettre à la charge du résor les pensions de loua les fonctionnaires de l'Eut, tandis que le projet rejeté par ta chambre en 1811 faisait dériver ces pensions de retenues opérées sur les traltementa. H. de Garcia est d'avis qae le prlnclpede la loi aéra une cause domine pour le Trésor public. Il voudrait que la pension fût assurée, pour une partie, par une retenue sur les traitements des fonctionnaires. M. Savart soutient qu'il n'y a lieu d'accorder des pensions qu'aux fonctionnaires qui en ont besoin. H. De Smet combat le principe trop absolu du projet, et ne peut l'admettre, en présence de la situation du Trésor. H. Pirmez est d'avis qu'aucune pension n'est due par l'Etat; ce n'est pas le fonctionnaire publie qui tend dea aêrvices i l'Etat, c'est ce dernier qui rend des services au fonctionnaire. Le projet est défendu par HH. Mercier, m. f., et Malou, r., comme n'étant que l'application améliorée du principe des pensions déposé dans l'arrCtélol de 18U. M. Malou craint qu'en opérant une retenue pour lea pensions sur le traitement des fonctionnaires, on ne compromette la création des caisses des veuves et orphelins, qui s'alimentent de cette façon. M. Savart voudrait que toutes les pensions fussent conférées par des lois spéciales. M. Verhaegen est d'avis que ces questions exigent nn mûr examen. 11 ne voudrait, dans auoun cm, d'une retenue sur les traltementa de la magistrature. — 13. H. de Garcia demande que l'on raprenne l'examen du projet de loi ■ur le cumul, qui a été présenté par H. d'Huart en I8M. H. Halou. r., lait observer que les principales dispositions de ce projet se trouveni reproduites dans le projet de loi sur les pensions. La discussion générale de ce prajet étant reprise, H. d'Hoffsohmidt sa prononce pour le système du gouvernement, qui met toutes les pensions i la charge du Trésor public, et traite d'excentriques les idée* de M. Pirmez. Celui-ci répond qu'il aurait peutêtre des idées moins excentriques s'il dlait doté de quelque bonne sinécure. HH. Van den Steen et de Hnelenaere se déclarent également les partisans du projet. H. de Garcia persiste dans son idée d'opérer des reteimes sur lea traltementa des fcmctlonnalres, et formule un mode d'application de ce syattae. H. Verhaegen est d'avis que pour se monU«r juste et ne pas enlever â certains fonctionnaires des droits acquis, il faudrait co<vd6flner les traitements avec les penaions, de maniera ï permettra, par exemple, aux ma^strats de participer à la caisse de retraite, saiTs réduire leurs appointements. H. ladot combat certaines anomalies du projet, qui placent lea foncUonnaires dans des eondûiâns inégales au point de nu de la peflsioii. n
s'oppose aùs^ à ce qu« l'EUL r^emente i sa gaise les caisses des veuves et orphelins. Il dûil y en avoir une par département ministériel, et il faut les soasiraire à l'arbitraire du geuvernement. H. Orls défend le principe de la dette dé l'Etat envers les fonctionnaires pour ser>ices rendus, et défend, comme H. Verhaegeu, les droits acquis qui pourraient se trouver lésés par des retenues opérées sur les traitements. U. Donny, en sa qualité de membre de la commission qui a lait la révision des pensions conférées depuis IS.'iO, déclare qu'un laborieux examen de trois années a démontré qu'il y avait eu fort peu d'abus dans ce senice et que la situation de la caisse de retraite a subi l'influence des nécessités de la révolution. Sur la motion de U. Halûu, r., la discussion générale est close. - 11. Le débat porte sur l'article 1". D'après le projet du gouvernement, les magistrats, fonctionnaires et employés faisant partie de l'administration générale et rétribués |>ar le Trésor public, pourront être admis à la pension à 60 ans d'âge et après 30 années de services. La s. c. propose de dire 63 ans d'âge, et son amendement est adopté, après un débat auquel prennent part UH. Rodenbacb. De Smet, de Garcia, Orls, Delebaye, d'Hoffschmidl, De Saegher, Savart, de Muelenaere, De Haeme, Simons, Dumortier, Hercier, «. f., d'Aneiban, m. j., et Malou, r. La >. c. a proposé un g additionnel au termes duquel u néanmoins les ma^cistrats inamovibles ne pourront eue admis ï la' retraite que sur leur demande ou en vertu de la loi. n Ce | est écarté comme inutile, l'inamovibilité des magistrats étant garantie parla Conslitntioa. On résene pour une discussion spéciale la question de savoir s'il y a lieu de faire ime position particulière aui magistrats en cas de retraite forcée, lorsque l'ige et les inDrmîtés les mettent dans l'impossibililé de remplir leurs fonctions. La chambre vote ensuite les articles qui déterminent les conditions que doivent réunir, pour être admis ii la pension, les fonctionnaires qui aut été employés an sen ice actif et ceux qui ont contracté des infirmités dans l'exercice de leors faociions. Sont entendus dans ce débat, MM. Hercier, ». /.. Verbaegen el Ualon, r. — 15. Celui-ci fait rapport sur des pétitionsdans lesquelles on réclame des pensiaos de l'Etat pour les commissaires de police, et le droit pour les employés civils du département de la guerre de uire compter leurs services avaat l'âge de 21 ans. H condot au rejet d'un amendement de M. Mercier, ■. f., qui assimile aux surnuméraires les attachés et les deuxièmes secrétaires de légation. U Eait rapport encore sur des pétitions des ivofeasMiTs civils de l'Ecole miUtiire.qai
demaildent d'être assimilés aux protesseurs d'universités, puis sur un amendement relatif aux conditions de l'éméritat pour ces derniers, et enfin sur des pétitions des professeurs de l'Académie royale d'Anvers. M. Mercier, m. f., présente une série d'amendements en faveur de ces derniers et des professeurs des Conservatoires el de l'école de gravure. Apres undébatauquel prennent part MM. Go- blet, m. a., Ponny, Malou, r., ?iothamb, n. i., Orts, Dumorticr, d'Hoffschmidt, De Saegher et de Muelenaere, la chambre décide, par 52 voix contre 51, que les services des deuxièmes secrétaires de légation non rétribués seront comptés pour la pension. Des amendements de H. Donny en faveur des commissaires de police ; de M. De Saegher en faveur des juges suppléants; de M. Orls en âveur de tous les fonctionnaires en exercice au moment de la promulgation de la présente loi, lesquels pourraient faire compter leurs ser^'ices â ))artir de leur entrée en fonctions (ceci pour les employés qui n'avaient pas 21 ans quand Us ont pris du service), sont rejeiés. Le débat porte ensuite sur la liquidation des pensions; le gouvernement propose de prendre pour ba.se de la tiquidaiion la moyenne du traitement des trois dernières années; la i. c. propose cinq années, H-. Osy en propose dix, aQn d'em pécher desfonctloiH naires de se Taire donner â la Bn de leur carrière des emplois plus lucratifs, quoique molDs élevés en rang que ceux qu'ils occupaient, en vue d'augmenter le taux de leur pension. M. Mercier, m. f., se rallie au cbiiTre de cinq ans. Après des observations de MM. de Hérode, Dumortier, de Muelenaere, Orls, Verbaegen et de Garcia, la chambre ajourne la solntion de cette question ju.«qu'après le vote de l'article 13, qui détermine le maiimunt des pensions. — (6. H. Malou. r., fait rapport sur une pétition des employés du pilotage i Anvers, et conclut ï ce que leurs pensions soient acquittées par le Trésor public, et ï ce que leur caisse continue i servir celles des veuves et orphelins. La i. c. conclut au rejet des amendements du m. f. en faveur des fonctionnaires dont le traitement n'est pas payé par le Trésor public, mais qui sont nommés ou agréés par le gouvernement. A l'article 15, la chambre fix- ï 6.000 fr. le nuixiuum des pensions, qui sera de 4,000 fr. pour les comptables qui perçoivent des remises. Après celle décision, elle rejette par 42 voix contre 3 l'amendement de H. Osy ï l'article 8 ; en conséiiucnce les pensions des fonctionnaires civils seront liquidées â raison, pour chaque année de service, de l/GO de ta moyenne du traitement dont l'intéressé aura joni pendant les cinq dernières années. En ce qui concerne le» membres do corps at-
seienani, H. Nolhomb, m. i, pro|Mse un arlTcle aux termes duquel les professeuri des universités del'ËUi peuvent obtenir l'émérilat k l'âge de 70 ans, pourvu qu'ils comptent 25 années de services dans renseignement académique, ou bien après 30 années de service dans celte carrière, quel que soit leur âge. Cette proposition, appuyée par H. Devaux et combattue par H. Halou.r., qui voudrait 55 années de services, est adoptée. La proposition du gouvernement tendant à accorder le mfmeavantageauxadmlnistraieurs-inspectenrs, est combattue par H. Malou.r., défendue par MH. de Garcia et Nolhomb, m. t., et finaiement rejetée. Surla motion de H. Halou, T., appuyée par HM. Mercier, m. /"., et Nolhomb, m. (., les proresseure civils de l'école militaire sont assimilés aux professeurs d'universités. Le débat esl ouvert sur la position â faire aux professeurs d'athénées, d'académies, de conservatoires, etc., qui, sans être rétribués par le Trésor public, sont cependant nommés ou agréés par le gouvernemenlen raison des subsides que celuici alloue aux établissements en question. On entend i ce sujet HM. Halou, r., Cogels. Fleussu, de Brouckere, Savart et de Huelenaere. 11 s'agit d'une dérogation au principe de la loi, et de la définition des établissements mixtes. M. ttevaux conseille au gouvernement de retirer ces articles, sauf i prendre plus tard, en cas de besoin, des mesures spéciales en faveur désintéressés. Le gouvernement suit ce conseil et retire ses propositions. Les articles relatifs aux pensions des ministres des cultes sont adoptées sans débat. — 18. La chambre renvoie i la*, c, un amendement signé de MH. Dumortier, Doleï, de Man d'Atlenrode, de Chimay, Deprey, Vilain Xllll, Kervyn, de Mérode, Brabant, Hast de Vries, Pirson, de Baillet, Savarl, Devaux, Orts, de Renesse, Thyrion, Heeus, Van Cutsem, Sigarl, de Terbecq, d 'H offset) midt et Lange, aux termes duquel tout chef de département minislériel qui, depuis les événements de 1850, comptera deux ans de fonctions ministérielles, aura droit i une pensionde4,000fr., laquelle sera augmentée de SOOfr. pour chaque année ultérieure de fonctions ministérielles, ei pour chaque année antérieure ouultérieured'aulres fonctions,del/60dutraitement qui leur est affecté. On passe au chapitre des fonctionnaires ^J«cli/ï. Le gouvernement proposed'admeltre à la pension, sans condition d'Sge en cas de non réélection, les membres de la cour des comptes, les greffiers et les bibliothécaires des deux chambres après douie années, les membres des députations permanentes et les greffiers provinciaux, api^ dix années d'exercice de leurs fonctions. La v. c, [lemande le
rejet de cetl«disposition. Aprèsavoir entendu HM. Mercier, m. f., Noibomb, m. t.. de Gart^ia, Malou, r., de Brouciiere et De Smet au sujet de cet article, la chambre décide qu'il ne sera pas fait d'exception aux régies générales de la loi en faveur des foDctio»naires électllà. Toute cette section de la loi se trouve ainsi supprimée. On passe au litre il relatif aux vfvva el orphetins. Le chapitre 1^ concernant i'élablmemnt dr caiaa de pensions, donne lieu A un débat très-animé auquel prennent part HM. Jadol, Verhaegen, Halou, r., Donny, de Garcia, Notfaomb.m. t., el Orts. Les deux premiers protestent contre une mesure qui supprime les caisses existantes et en verse l'avoir dans le Trésor public, endépoulllanl de leurs droits ceux qui y ont contribué ; d'autres critiquent le principe en vertu duquel une retenue sera opérée sur les traitements des fonctionnaires. M. Verhaegen, d'accord avec HH. Jonet, Cogiien et Orts, propose d'exempter de la retenue les membres de l'ordre judiciaire, jusqu'à ce qu'il soit pourvu à l 'amélioration du sort de la magistrature. Toutes les propositions du gouvernement sont néanmoins adoptées. — 19. Sont adoptés ensuite les articles énumérant les revenus des caisses des pensions des veuves et orphelins. Puis on arrive à l'article principal de la loi (art. iO) portant que les pensions de retraite sont à la ctiarge du Trésor public. Ici vient l'amendemenl de H. de Garcia aux termes duquel les fonctionnaires contribueraient â c«tte dotation en versant au Trésor de l'Etal une partie de leur traitement. H. Halou, r., fait observer qu'on ne peut obliger les fonctionnaires à deux retenues, l'une pour eux-méraes, l'autre pour leurs veuves, alors qu'on prétend que les traitements sont insuffisants. Après avoir entendu HM. de Garcia, Donny, Mercier, m. /., Piothomb m. t., et De Smet, la cliambre rejette l'amendement et adopte l'article 40 du projel. M. Nothomb, m. J., constate, eu cours de la discussion, que, vu les subsides accordés par l'Etat â l'ancienne caisse de retraite, toutes les pensions sonl virtuellement dès aujourd'hui payées par l'Eut. A l'article 45, H. Verhaegen, en vae. d'empéciier la mise i la retraite pour infirmités grâce h des certificats de (wmplaisance, propose d'exiger que les arrêtés royaux de mise â la pension mentionneront les cerliflcats et les noms de ceux qui les ont délivrés. Cet amendement est adopté.ainûquel'obiigationd'insérerloQsles arrêtés par extraitau Jforûfcvr. Les articles H à 53 du prajel sont adoptés, après quelques observations de détail de MH. Savart, d'EIhoungne, d'Huart, Orts, de Hnelenaere, de Hérode, Rodenl>ach, Mercier, m. /'., et Malou, r. A l'article Si, aux termes duquel
toute personne jonissani d'une pension sera tenue, sous peine de dtfi'liéance, de résider dans le rojauroe, i moins d'une autorisation eipresse du Rot, est adopté avec an amendementde la s. c, qui impose,en ce cas. une retenue de l/â surtoute pension de 2,000 fr. et au-dessus. — 20. A l'article 55, qui met les pensions des veuves et orphelins à la chaire de la caisse k laquelle le dëliint a contribué, H. d'Ëlhoungne, avec l'appui de HM. Caslian, Dtunortier et de Hérode, propose de dire que lorsqu'un fonctionnaire ou employé aura péri dans l'exercice de ses fonctions, ou sera mort par suite de blessures reçues dans l'exercice de ses ronctions, la veuve ou, ii son déraut,.ses enfants mineurs, auront droit, en outre, ï une pension i la ciiarge du Trésor public. Cet amendement est combattu par H. Halou, r., qui. Fait oi)server que, dans ces cas très-rares," Il y aura moyen de recourir à une rémunération nationale, et par H. Nothomb, m. t., qui soutient que le salaire des proressions est en raison dn danger qu'elles entraînent. M. L.ejeane sous-amende la proposition de H. d'EIhoaupie en ce sens qu'on accorderait, dans le i^as cité, un supplément de pension égal â la différence entre la pension de la veuve et celle à laquelle l'employé aurait droit, s'il s'était trouvé dans le cas prévu par l'article 5 de la loi. L'amendement n'est pas adopté. Le mèmesort échoit knn amendement de H.Jonet qui propose de considérer l'enfant, privé de père, comme orphelin jusqu'à 31 ans. On laisse au gouvernement le soin de régler ce point par arrêté royal. Les articles 60 â 63 étant adoptés, la chambre passe aux dûposi' tUm* tmmtUoire». M. Kalou, r., conclut â l'adoption d'un amendement de H. Mercier, n. /., qui dispense de la retenue au protlt de la caisse desveuves,lesronctionnalres célibataires ou veufe sans enfants mineurs et âgés déplus de 55 ans,qmn'ont contribué jusqu'ici ï aucune caisse. 11 présente aussi le rapport sur les pensions des ministres. 11 propose de faire de cette disposition un projet de loi spécial ; de ne l'appliquer qu'il ceux qui ont rempli des fonctions ministérielles jusqu'à la promulgation de la présente loi, et d'accorder aux ministres futurs, sans condition d'âge, s'ils sont fonctionnaires, et s'ils ont été ministres pendant 5 ans, une pension pour laquelle les années de fonctions ministérielles compteront triples. La disposition transitoire proposée par H. Mercier, n. f., est adoptée, après des observations de MM. Jouet, Halou, r., Verhaegen, Savart et de Garcia, et après le rejet d'un amendement de H. Jonet tendant ï supprimer la condition d'âge (55 ans), pour être dispensé du versement, H. Jadot demande que l'on
assure aux veuves des anciens foneiioiinaires
qulonlcontribuéà la caisse deretraile, le droit de réversibilité qui leur était assuré par l'arrêté de 1822. Cet amendement est renvoyé à las. c. — 21. H. Halou, r., conclut â l'adoption, et il est voté avec un changement de rédaction. La s. c, par contre, propose le rejet d'un amendement de MM. 'Verhaegen et Orts qui a pour résultat d'autoriser la liquidation d'une pension supérieure an imutRuun, au proQt de certains fonctionnaires qui ont contribué â la caisse de retraite du département des finances. Après un débat relatif k cette caisse, entre HM. d'Huart, Orts, Osy, Dumortier, Deiehaye, Jadot, Verhaegen, Mercier, m. ^., de Brouckere, Coghen et Halou, r., l'amendement est rejeté. Sur une motion de H. Halou, r., les pensions des posli^ons sont maintenues jusqu'à la révision de ta loi sur la poste aux chevaux, bien que ces employés ne soient pas nommés par l'Etat, ni payés par le Trésor public. La chambre passe alors à la discussion des articles relatif à la pension des ministres. M. deCorswarem propose un amendement aux termes duquel quiconque a été, depuis te 4" octobre 1850, pendant deux années au moins, à ta tète d'un département ministériel, sera admis de plein droit à une pension qui sera de 700 fr. pour ces deux années, et à une retraite de 550 fr. par an, si la carrière ministérielle se prolonge. H. Dumortier défend ta proposition des ïi députés que nous avons reprodulteplus haut. Puisqu'on accorde des pensions aux pottilloM, dit-il, ceux qui tiennent les rênes de l'Etat méritent bien d'en avoir une. M, de Naeyer combat ta proposition. D'après lui,ilnes'^t pas de pension, puisque celles-ci %(sai accordées à des personnes incapables, par suite de leur âge on d'inQrmités, de rendre des services à l'Etat. Ce qu'on veut accorder, ce sont des traitements d'attente, alors que ceux-ci ont eu de si funestes résultats pour le Trésor. D'après l'orateur, la proposition, au lieu d'être favorable ï la moralité publique, lui serait fatale ; ce serait une espèce de scandale de voir des hommes dans ta force de l'âge, et qui auraient des moyens convenables d'existence, jouir d'une pension sur le Trésor public. H. Dolei défend la proposition qu'il a signée, en invoquant des raisons de dignité et d'équilé. Il ne veut pas que des hommes qui ont occupé les premières positions de l'Etat aient à soutenir ce combat, souvent dilBcile, auquel est exposé l'homme qui doit opter entro la dignité personnelle, entre la dignité des fonctions qu'il vient de quitter, et la nécessité de subvenir aux besoins de sa famille. Une veut pas dece combat. Souvent, celui qui devrait s'y livr«r en sortirait vainqueur, mais ( '
Itonrrait y succomber. H. Halon, r., admet la proposition pour 1ë passé, parce qu'il sait li qui elle s'applique, parce qu'il est Trappe de certaines positions irés-honorables , parce qu'il connaît les services éminenis rendus par quelques hommes, services qui peuvent Être reconnus par un grand acte de rémunération nationale, pane que ces hommes ont contribué i la fondation de la nationalité belge, que sans eux peut-être ceux qui l'écoutenl ne siégeraient pas dans cette chambre. Hais, aprës avoir fait la part du passé, il n'en veut pas Taire une équivalente a l'avenir, et pour celui-ci,les conclusions de la «.c. lui paraissent contenir tout ce qui est conforme â l'intérêt du pays. La proposition des ii, députés est déTendue encoreparMH.de Brouckere Stde ilérode, et combattue par M.deNaeyer, qui n'admet pas que l'on décrète une législation générale pour des cas exceptionnels. — a. M. de Foere n'admet pas non plus les ■ conclusions de la s. c. sur le projet de 24 de ses collËgues, et refuse de se rallier aux principes qu'ils ont invoqués au nom de la dignité politique. M. Savart défend la proposiiion, qu'il considère cJlinme une œuvre de justice. On n'y pourrait voir assurément tme œuvre de parti, car elle est signée par dea membres si^eant sur tous tes bancs de la chambre et appartenant U des opinions souvent opposées, (.ette unité de vues est de bon augure pour les travaux fulurs. H. Van Cutsem reproche il la s. c. d'être revenue sur une opinion qu'elle avait exprimée dans son premier rapport, et qui était absolument conforme â la pensée qui a guidé les îi auteurs de la proposition. M. de Garcia voudrait que les pensions des ministres hissent conférées par des lois spéciales, comme une sorte de rémunération nationale. Aais il lui est impossible de placer sur la même ligne ceux qui auraient rendu de grands services et ceux qui, n'ayant rien lait, ressembleraient aux roà fainéants. Le débat s'établit sur la question de savoir laquelle des propositions
Ênnulées il faut mettre aux voix d'abord. . Nothomb, m. t., voudrait donner la priorité b la proposition des 24 députés. H. Malotj, r., préférerait voir mettre aux voix cette question ; « \doptera-t-on un seul principe pour le passéetpourl'avcnirJnH.deNaeyer répète que c'est un sirandale de permettre ï un homme, parce qu'il a été ministre, de cumuler une pension de 4,000 ou de 6,000 Tr. avec les revenus de la profession qu'il exercera en sortant du ministère. U. Dumortler proteste contre le mot n scandale ». On se borne !i assimiler un ministre à un contrôleur de contributions, et une pareille proposition serait un scandale ! Le scandale est dans les obsenalions de H. de Naeyer. La 'propo-
sition des 24 députés est un acte de convenance et de probité politique envers des hommes qui ont sacrifié leur position particulière pour servir l'Etat. On a vu des magistrats siéger dans le cabinet; l'un d'eux a été obligé de renoncer à une fonction inamovible de conseiller, aBn de pouvoir touche!^ son traitement de ministre et suffire aux charges de sa fonction. CrSce â la mesure proposée, un membre de l'ordre judiciaire pourra accepter un portefeuille, car s'il Joint â ses années de Tonctions ministérielles un certain nombre d'années de services dans la m agistrature, il aura droit à une pension suTflsante. Il n'aura pas sacrifié à l'Etat l'avenir de sa famille. H. Kodenbach reproduit un argument déjà allégué par M. de Naeyer. La pension que l'on veut allouer aux anciens ministres suffirait pour donner du pain k une partie de la population d'un canton dans les Flandres, livrées âla misère. Après avoir entendu encore MM. De Smct et De Haeme contre la proposition, qui est déTendue de nouveau par M. Dolei, lachambre, consultée, décide qu'elle ne se prononcera pas suf la question posée par M. Malou, à savoir si l'on établira des règles différentes pour l'avenir et pour te passé; elle accorde ta priorité à la proposition des 24 députés, et adopte celte dernière par46volxconire 36. La pension des ministres, Dxée au mfRJmutn de 4,000 tr., est donc votée, et il est décidé que pour les ministres qui ont été fonclionnaires ou ([ui le redeviennent, les années passées à la léte d'un département ministériel seront com|>lées triples pour la liquidation de la pension. La chambre procède ensuite d'urgence au vole sur l'ensemble du projet de loi sur tes pensions, qui est adopté par 38 voix contre 14 el 3 abstentions. Celui qui concerne les ministres et dont on a Tait une loi spéciale, ' est adopté par 44 voh contre 29 et 5 abstentions.
14 mai. Sur les conclusions de M. de Cbimay, r. c, la chambre renvoie au m. i. une pétition de M. de Lli>dekerke-lleau<rort, ancien gouverneur de Liège, qui demande une augmentation de pension. Sur la proposition de H. de Garcia, appuyée par MM. Rndenbach et DelTosse, la chambre décide qu'elle discutera, après te vote du projet de loi sur les droits dilTéremlels, tes explications du gouvernement relatives à ta pension des officiers tielgSs qui ont fait paille de l'armée des Indes.
11 juin. M. Pirson Invite le gouvernement ï présenter un projet de loi en faveur de ces officiers. MM. de Garcia et Savart parlent dans le même sens, mais M. Mercier, m. f., ne reconnaissant pas aux intéressés de droit strict â im supplément de pension, se borne i pro~
ôMn il'ekkmiMr kir rtduuiteh me li pta Krande bimv«Ulancc,
pAnrioHa.
U Mvaiare. H. de Ganrtk, r, c, conclut 1 l'ordre du ]oar sur nne pétition d'ouvrlera qki demuideni 1* des moyens d'existence; 3* l'euaptlon de Umt tmpAt de consommation; a* l'admission à l'exercice des droits éhtloniii sans paycuent de cens. H. Delehtye appuie l'ordre da Joor pour les deux dcrnMres pirtiss de la pÂltlon. mais 11 propose le renvoi as tu. i. pour celle où il esl ifustion dfl 11 demande de travail faite par Im niTriers. M. CtEtian appnle cette motion •4 loiitleiit qu'en venant en aide mstérlelle- ■ent h la classe ouvrière, et en diminuant loiuit que possible les ImpOts de consom- BtUon, l'on fera beaucoup pom* rendre sans ebjetlCBr revendieition des droits polltiqacG. H. de Garcia, r., maintient sa propofllUon d'ordre du Jour. Elle est défendue par H. Notbemb, m. t., qui dit qu'il s'agit d'une female de péUtion Imprimée, partie de Bruelles, et lancée par une personne tresdMBue. Il donne lecture d'une phrase de cette pétition qui renferme une sorte de menace. N. Deieliaye retire ausaitdt Sa motiorl «t la chambre passe ti l'ordre du Jour.
t4 février. Sur les conclusions de H. ZoUde, r. e., la chambre renvoie dunt.g. une pétition d» la veuve du lieutenanl-colonel Beaulieu, tftrectenr du génie au ministère de la guerre, qtti demande qua l'Etat ait égard b la po- •itien malheureuse où l'a laissée son mari, mon prémalurémenl i la suite de travaux escessifSi au service de l'Etat.
SI atHl. Sur les conclusions de H. de Nadyer, r.c, appuyées par M. Bodenbauli, la chambre renvoie au mm. i. et g. la pétition dB aieur Alex, de Hameffe, ancien comtnan-dint d'un corps franc, qui demande un secours ta qualité de blessé de septembre.
m juin. Sur les conclusions de H. Zoude, r. E., appuyées par U. Scheyveb, la chambre renvoie au m-, i. des péllllons de riverains de la Senne qui se plalpent de la corruption da eaoi de cette rivière depuis l'établlsBe- DWDl du gazomètre de Bruxelles, et de l'inva- ■100 de myriades d'insectes, dont les piqûres ■ont mortelles pour les hommes et pour le bétail. Le même renvoi est prononcé sur les conclusions de H, deTornaco, r.c, appuyées . par H. Savart, sur des pétitions d'habitants de diverses provinces qui réclament une protection efficace contre le braconnage et en néme temps pour la pèche fluviale.
POLÎTIOUB mTAtUBttHS.
itjaianer. Dans la discussion générale du B. da l'Intérieur, HH. Osy, de Tomaco et
Devaui atta^ent successivement la poiitiq» de H. Nothomb. Celui-ci est, d'après H. Osy, un homme sans principes, n'ayant d'autre ambition que celle de se maintenir à tout prix, n'ayant d'opinion sur rien, ni sur la qliestion commerciale, nt sur les questions intérieures, s'étant mis » aux genoux de la France n pour en obtenir l'union douablëre, comme l'a dit H. Guiiotâ la tribune l'an dernier; s'étant ensuite livré à l'Allemaf^ie, pour n'en rien obtenir, et se préoccupant plus de recueillir les Bagomeries de l'éiranger que d'écouter les doléances de la chambre. H. de Tornace constate la chute de plusieurs des soutiens du ministère aux élections du 15 juin tStS, et la ferme volonté du pays de renverser un cabinet qui n'est pas autre chose que l'expression de l'indifférence en matière politique, une négation de principes, un éteigtiOir de convictions. M. Devaux reproche II H. Nothomb un défaut complet de sincérité; Il ne volt dans toute la politique ministérielle qu'un homme et l'Intérêt d'un homme. I) parle des humiliations subies par le gouvernement dans ses négociations avec la France et l'Allemagne, l'absence de tout système an sujet des droits différentiels, de l'exportation de nos produits, de la colonisation. 11 signale la prolongation d'existence accordée A la Société Générale, sans qu'on puisse dire dans quelles conditions elle s'est faite; les évaluations fictives des Voles et moyens ; le relard al)porié à l'exécution de la loi sur l'instruction primaire, en ce qui concerne les écoles normales, placées Dnalement dans un même diocèse, k Nivelles et â Lierre ; l'obligation Imposée k la ville deBruxelles de contracter un emprunt onéreux; la conduite injuste du gouvernement vls-it-vls de certains professeurs de» universités de l'Etal) les influences politiques présidant fa la nomination des magistrats et des notaires, il accuse le ministre d'avoir anéanti i' Indépendant, journal qui avait acquit une influence gouvernementale par douze oit treize ans de lutte et de travaux, pour accorder sa conflance au Politi<itte, journal qui ■ débuté par une entreprise de romans. Il montre H. de Schiervel devant quitter le gouvernement de la Flandre orientale et descendre k celai du Limbourg poUr permettre à M. Desmaisières de prendre sa place ; enfln.H. Notbomb abandonnant sa majorité mixte pour prendre des collègues hors de cette majorité. Pour Constituer le nouveau cabinet, il afallu prendre trois tninleires hors de la chambre. H. Goblet, aide de camp du Boi, est devenu ministre par ordre ; on a fait franchir à H. d'Anetban trois oti quatre grades dans la magistrature, pour lui permettre de devenir ministre de la justice; il semble même que, pour le ministère de la guerre, le
ministre de l'iiUéiicor n'aii Irouvi^ de nouveau (allègue qu'en rhoisissant un officier â qui il pût oITrir en m^me temps les épauleiles de général. Des ministres, l'un se dît catholique, l'autre se dit libéral, et le ministère dit qu'il n'est ni catholique ni libéral. Il prétend avoir combattu H. Demonceau ii Verviers et soutenu H. Cools à Saint-Nicolas et M. Fleussu à Liège. H. Dechamps, qui représente trÈs-rorme Ile ment l'opinion catholique, n'est entré, dit-on, dans le cabinet qu'à la condition d'abjurer une des principales prétentions de son parti et de consentir à la nomination du jury d'examen pour les frades universitaires par le gouvernement. Le ministère actuel paraît avoir répudié toute solidarité avec le précédent, et H. Nothomb s' efface derrière M. Goblet. On répudie tout drapeau politique pour ne s'occuper que de questions matérielles, et sur celles-là on n'a pas d'opinion. La question militaire est considérée par le cabinet comme une question administrative qui ne concerne que H. DaPont, de même que l'année dernière elle ne concernait queH.DeLiem. En somme, le pouvoir se déconsidère progressivement; l'administra lion devient suspecte et ce qui n'est qu'i m probité politique dans les rangs supérieurs, a une terrible tendance à se traduire en împrobité administrative dans les rangs inférieurs. L'orateur ne craint pas la durée d'un tel système ; Il a foi dans llionnètcté des partis, il volt approcher le moment où tous, dans la chambre, aspireront â avoir des chefe et des adversaires dont Ils puissent reconnaître les opinions et les mobiles, et où l'on verra qu'il est des intérêts communs à tous les partis et quelque chose de plus important que la couleur des hommes du gouvernement : c'est la loyauté, la moralité de leurs actes et de leur
Eolitique. H. Nothomb, m. L, prend deux fois I parole, la première fois ponr déclarer i H. Osy que son hostilité personnellene pourra l'atteindre tant qu'il aura l'appui de la majorité, et pour démentir formellement, le MoBiteur en main, le langage qu'on attribue à H.Guiiot au sujet de l'attitude de la Belgique dans les négociations avec la France ; la seconde fois, pour répondre i H. Devaux. Il dit qu'un ministère qui serait condamné i s'appuyer exclusivement sur un des côtés de la chambre serait fatal au pays. L'opposition dont il est l'objet provient de ce qu'il s'est rais dans le chemin de M. Devaux et de ses amis, MH. Rogier et Lebeau, quand ils ont voulu briser Je programme des anciens cabinets pour fonder un gouvernement exclusif. Le minisire déclare qu'il est resté aux affaires parce qu'il a cru pouvoir honorablement y rester. Il aurait pu y rester en avril 1840, après la chute de H. de Thenx ; il a refiisé et
1) pourra dire un jour pourquoi. Répondant à l'accusation de manquer de fi^nchlse, il déclare que le ministère n'acraint d'al>order aucune question, et le plus souvent les questions ont été résolues avec le concours de ses adversaires, qui votaientavec lui après l'avoir c«mbattu. li montrera, dans un comité secret, quelle a été l'attitude de la Belgique dans les négociations commerciales. II ne peut avoir d'opinion arrêtée sur des questions neuves comme celle de la colonisation. 11 nie la pression qu'on l'accuse d'avoir exercée sur la ville de Bruxelles, qui a librement contracté son emprunt. 11 défend sa conduite en ce qui concerne les universités de l'Etat, et dit qae les écoles normales sont aussi bien placées À Lierre et fa Nivelles qu'elles l'auraient été à Verviers et k Rouiers, Pour les nominattons de boui^estres et les questions électorales, il revendique les droits légitimes d'influence qui appartiennent au gouvernement et que H. Devaux a toujours défendus. En croyant attaquer un homme, l'opposition frappe sur les institutions. Elle représente le pays comme doutant de lui-même et profondément découragé, prétendant qu'il ne sera plein de santé et de courage que lorsqu'il se débattra dans les convulsions de la fièvre. (I faut se féliciter de voir disparaître -les préventions de parti, surtout an sein de la chambre, et c'est grAce fa cette position calme que l'on pourra s'occuper des affaires. — 30. H. Osy reconnaît qu'il a été trop loin dans ce qu'il a dit au sujet des paroles de H. Guiiot. Il ne rétracte rien toutefois de ses appréciations au sujet de H. Nothomb. Le débat continue ensuite entre MH. De Decker, Nothomb, m. t., Rogier, Mercier, m. f., Decbamps, m. t., Dolez et de Hérode. H. De Decker constate que l'on fait la guerre fa un homme, alors qu'il faudrait -la faire à la majorité qui le soutient. Il se prononce en faveur de l'union et de la conciliation des partis, et voudrait, dans l'intértl du pays, voir cesser les divisions dont la chambre est le théâtre; il voudrait que des hommes, unis par une longue communauté de talent et de patriotisme, au lieu de s'entredétruire et de se flétrir avec un acharnement sans exemple, pussent reprendre en commun le travail de consolidation de notre nationalité. M. NoAiomb, m. i., ^onte fa son discours de la veille un aperçu de notre histoire politique de 1B5Û, définit le r6Ie et la mission du gouvernement représentatif, et convie la chambre ï abandonner les questions politiques dont la plupart sont résolues, pour s'occuper surtout des questions d'affaires, en tête desquelles il place la question financière, la question commerciale et la question militaire. H. Rogier trouve étrange qu'en posant ces trois questions, le gouvernement n'indique
)Kis ]p moyen de les r^udre. C'est qu'en effet, il n'a pas d'npinton Talte en ce qui les coDcerne, et qu'on est Impuissant à les résoudre, faute de trouver dans la chambre un « ressort * sur lequel on puisse s'appuyer. L'ancienne majorité a disparu et l'on en e^t réduit il attaquer le mlnlRtfre de 4^0 et à le traiter d'exclDsif, alors qu'un de ses membres (H. Mercier) siège dans le cabinet actuel. II. Mercier, m. f., répond qu'il est entré dans le minïBtËre actuel, comme dans celui de 1840, poursuivre la même politique de conciliation. Il défie toutes les calomnies dont il est l'objet et il prie la cliambre d'apprécier les actes du ministère avec calme, sans pré- ▼mtion, pour voir s'ils sont d'accord avec les principes qu'il a émis lors de son avènement. M. Decbamps, m. t., ne comprend pas pourquoi l'on taxe d'immoral le rapprochement qui se foit entre certains hommes en 1844, alors qu'on trouvait moral le rapprochement qui s'est fait entre HM. Lebeau et Verhaegen en 1840. La (guerre que l'on Tait aui ministres d'aujourd'hui, on l'a faite â MH. Emst et d'Huart, lorsque, en 4854, ils sont entrés an pouvoir avec H. de Theux. On aéié jusqu'à les traiter de renégats. Ce ministère qu'on appelait aussi hétérogène et qu'on proclamait non viable, a duré sept ans. Sa politique, «omme celle du ministère actuel, est la vraie poliUqne nationale, tandis que celte du ministère de 4840 est celle des hommes qui, en 1 788, ont fait avorter notre première révolution nationale, et qui, en 1825, ont provoqué des divisions, dont le gouvernement des Pays-Bas s'est servi, de façon à retarder de cinq ans notre émancipation nationale. M. Dolez déclare qu'il est i'amidu pouvoir, mais que saconsciencerobligeâcombattreM.Nothomb.
Ce n'était pas â celui-ci qu'il appartenait de recueillir, en 4844, la succession du ministère libéral, qui venait d'être renversé par les catholiques. C'était à ceux-ci que devait éehotr constitDtipnneliemefit la direction des affaires. M. Nothomb annonça alors une politique impartiale, mais la fatalité de son ori- {^ine le poussa vers les extrêmes catholiques. Il but rentrer dans la voie de la franchise et de la sincérité, et il incombe â M. Nothomb, qui a abandonné les rangs des libéraux pour blreles affaires d'une autre opinion, de faire place i un horame dont les antécédents libéraux et modérés soient le gage de sa modération fliture, H. Nothomb, m. i., s'étonne de se voir proscrire parce qu'il est resté Adèle à ses anciennes convictions. Son programme depuis quatorze ans a toujours été le même. Il a toujours ét^ parmi les partisans de l'union, parmi les membres de la majorité mixte, de ce qu'on appelait le juste-milieu; jamais il ne s'est associé au libéralisme ex-
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clu^f. On lui fait un crime d'tltre rentré au minisière après la retraite de ses anciens collègues. Ce n'est pas H. Dolez qui devrait lui (kire ce reproche, après avoir été chargé de lui offrir une place dans le cabinet de 4840 après la chute de M. de Theux. H. Dolez répond qu'un portefeuille lui ayant été offert par H. Lebeau, il le déclina à cause de ses devoirs envers sa jeune famille. Il conseilla à ses amis de s'adresser à H. Nothomb, qui avait rendu un grand service an Halnaui par sa vigoureuse défense du projet de lanal de l'Espierre. Mais il ne fiit pas autorisé par ses amis à offrir un portefeuille ï H. Nothomb. Celui-ci répond qu'en tout cas H. Dolez ne le jugc^ pas indigne de figurer dans le nouveau cabinet, après avoir Ei%é dans te précédent. Il ajoute que cette fols ses anciens collèges ont donné volontairement leur démission, et qu'il est resté au pouvoir du consentement de ses collègues d'hier et d'aujourd'hui. Il a maintenu ses principes, et saura mépriser les insinuations dont il est l'objet. Il aura ie courage de braver pour lui-même, comme il l'a fait pour les autres, la fausse opinion publique. [Marmes nombreusex iTapproliatîoii.) M. de Hérode dit qu'il a fait partie de ia majorité qui a soutenu les ministères depuis 4850, sauf un seul, qu'il a combattu parce qu'il était exclusif au fond. Aussi est-il d'avis que M. Nothomb, en acceptant le pouvoir en 1841, a rendu un nouveau service au pays. Pour juger la sincérité des suaves conseils de H. Dolez, qui prétend que le parti catholique devait seul saisir le pouvoir, il faut se rappeler la guerre que l'on a faite à M. de Theux, devenu aujourd'hui un ministre excellent. L'orateur ne veut pas du sucre si tendrement offert par M. Dolez. il se contente de ce qu'il a et ne veut pas viser trop haut pour ne pas tomber trop bas. — 36. M. Delfosse déclare qu'il votera contre le B. de l'iniérieur. Il ne fait pas une opposition de personnes, il fait une opposition de principes. Il ne croil pas, comme M. Dolez, que tout serait lini par la retraite de M. Nothomb. Cette retraite serait une chose morale à laquelle les deux partis devraient travailler. Mais rien ne sera bit, tant que les principaux griefe de l'opinion libérale ne seront pas redressé.s. M. \%thaegen s'exprime dans le même sens. M dit que M. Nothomb s'appuie sur une majorité factice. Il ressemble U M. de Villèle et à Yan Haanen, qui s'appuyaient sur une majorité parlementaire et qui avaient contre eux le pays. Quand il ne resieia plusrien à faire dans l'intérêt de la majorité qui le soutient aujourd'hui, ia chute de H. Nothomb sera inévitable et sa carrière politique déllniiivement close.
Hjidn. M. Verhaegen interpelle te gouver-
nement sur li question de sivolr s'il est vrtt qo'H rë^e des diesidences dans le csblnel. H. Noihomb, «, i., répond qoc les bruits d'une prétendue dissident» qui régnerail dans le cabinet sont de pures calomnies. — îi. M, Verhaegen deraandfi par quels moyens le gouvernement va combler te déticii des finances, après le rejet de l'impOt sur le ubac tel qu'il avait Hé proposé. H. Mercier, M. /..répond qu'il y aura lieu de créer de nouvelles ressources avec le concours des chambres. H. Damonier s'étonne de ce langage. Il considËre la situation financière comme notablement améliorée par suite du Tote de la conversion et de rangmenLation des recettes du chemin de ler. H. Verhaegen constate que le gouvernement a totalement changé de langage depuis trois jours. SI réellement la situation financière éuit ce qu'il la disait alors, sa posilion ne serait pas tenable. 11 importe peu k l'orateur que le cabinet se retire. Sa présence au pouvoir dans les conditions où il se trouve, déconsidéré par tous les partis, bit trés-blen les affaires de l'opposition.
IS dicfvAre. Répondant à une interpellation de H. Osy. M. Decbamps, m. t., dit que des négociations en vue d'une convention postale sont depuis longtemps ouvertes avec l'Angleterre, et que la question d'une taxe uniforme des lettres préoccupe en ce moment tous les gouvernements.
29 février. HM Rodenbach et Casiiau réclament la réduction de la taxe des lettres et invoquent l'exemple de l'Angleterre, qui vient d'introduire la taxe à un penny. Cette idée est combattue par HH. Cogels et de Garcia qui prétendent que cette réforme n'a pas répondu en Angleterre aux espéran<:es de ses Buteurs. M. Dechamps, m. (., déclare qu'il est partisan d'une réduction successive de la taxe actuelle, avec autorisation pour le gouvernement de l'étendre en proporlion de l'augmentation des recettes. Il annonce ensuite, en réponse à MH.Osy et Cogels, qu'une convention postale se négocie en ce moment S'if c l'Angleterre.
il juin. H. Dechamps, m. t., dépose un nouveau projet de loi portant organisation de la poste aux chevaux.
H&GLBHBNT.
il décembre. Dansun voie sur l'impAi dusel, H. d'Hoffschmldi, ayant par erreur répondu non, demande à pouvoir rei^ifler son vote, bien que le scrutin soit fermé. MH. de Theux et de Brouckere sont d'avis que dans ces conditions un vote ne peut plus être rSiracii^. Si l'on admettait ce système, il dépendrait d'un |
atsnbre de changer la tn^rit^ m cm rie partage. H. Devaex Mt observer que l'on suit un mode vicieux poar l'ippel nominal. Il voudrait que ton ttrAt au soit diique Jeur la lettre de l'alphabet par laquelle l'appel commencera. MM. Nothomb, m. i.,de Brouckere et de Theux se raillent il cette manière de voir. H. Delehaye complète la motion en demandant que ion tire au sort le nom dO membre par lequel commencerait l'appel.
M. de Theux est d'avis que le tirage devrait avoir lieu au moment du vote. Finalement la chambre adopte à l'unanimité une proposition ainsi confue : « Chaque jour, avant de procéder au premier vote par appel nominal, on tirera au sort le nom du membre par lequel on commencera cet appel. SI d'autres appela nominaux ont lieu dans U même séance, ils se feront de la même manière 1).
i9 janvier. H. Dnmont déclare que s'il avait assisté à la séance dans laquelle on a voté le B. de l'Intérieur, il se serait abstenu. H. de Hérode est d'avis qu'on n'a pas le droit de déi^larer dans quel sens on aurait voté dans une séance k laquelle on n'a paa assisté. HH. Delfi)8se et d'Hofi'schmtdl répondent qne le principe énoncé parM. de Hérode est nne atteinte portée i la liberté individuelle. L'Incident n'a pas de suite.
TRAVAUX PUBLICS
25 Hovembre. H. Nolhomb, m. i., dépose un projet de loi ayant pour but de proroger la loi du 30 juin 1842, qui a autorisé le gouvernement à réduire les péages sur les canaux et rivières pour certains produite.
20 décentre. M. Osy. r. i. c, présente le rapport sur ce projet de loi et conclut i sa prorogation pour six mois, se réservant de formuler d'ici la des propositions déOniiives. — 21. M. Mothomb, m. «., fïilt observer qu'en ne volant qu'une prorrtgBlien de six mois, l'on apportera des entraves inx affaires en laissant dans l'incertitude pour l'avenir les condilions des transports de houilles vers la Hollande. UU, Osy, r.. Van den Sieen et Sigart, au nom de la t. c, déclarent que celle-ci a présenté ces conclusions parce qu'elle manquait du temps et des éléments nécessaires pour proposerune solution définitive en ce qui concerne les interdis respectifs des bassins de Hons, de Liège et de Charleroi. H. Dechamps, m. t., dit qu'il est prêt â communiquer tous les renseignements. U. de Brouckere propose de voler U prorogation pour trois ans, conformément au projet du gouvernement. H. Devaux demande à la chambre de se prononcer sur la question de savoir si elle veut s'occuper aujourd'hui du projet transitoire de il i. e.
oa do projet déflnitir àa gouvememeni. La cbambre, consultée, donne ta priorittî au projet de la s. c. et, sur la [iroposltlon de H. Cogels, proro{;e le délai de prorogation de la loi du 50 juin I8i2 jusqu'au 30 Juin 1811, L'ensemMe du projet est adopté â l'unanimité. — îi. M. Mercier, m. f., dispose la demande d'un crédit provisoire de 2 millions pour le déparlement des travaux publics. — 23. Sur les conclusions dcH. Mastde Vries, r. «.r.,ce crédit est adopta ii l'unanimitS.
16 janvier. M. Mercier, m. /"., dépose un projet de crédit de 700,000 fr. pour la eontlnuaiion du eanal de Damme à la tner. Répondant â H. Osy, H. Dertiamps, m. t., annonce qu'il présentera sous peu de jours un projet de loi pour le réendiguement du polder deLillo.
7 février. M. Mast de Vries, r. t. c, présente le rapport sur le B. des travaux publics. - 8. M. de Villegas, r. ». c, id. sur le (Tédlt de 700.000 fr. pour le canal de Damme à la mer. H. Dectiamps, m. t., dépose le projet de l«l tendant i décréter le réeiiai^ement du polder de Lllln aux frais de l'État. — 9. Dans la discussion du crédit pour la continuation des travaux du canal de Selîaete, MM. Osy et Cogels se plaident de ce que le gouvernement, qui propose de cou- >Tir cette dépense par des bons du Trésor, n'ait pas fait une proposition analogue pour le réenaiguementdu polder deLillo, et de ce qu'il insiste pour que les voies et moyens soient acquis avant que l'on puisse décréter ce travail Indispensable. MH. Dechamps, m. t., et Mercier, m. f., ré|>nndent que les travaux du canal de Setzaete sont décrétés et entreprlset doivent être achevés, tandis que pour ceux du polder de Llllo rien n'est fait. Or, notre situation QFianciére exige Impérieusement que les ressources soient votées avant dedécréter aninin travail nouveau. Le projet est adopté â l'unanimité. ^ 16. Disi-mstm génémle au B, dalraraus publiai. M. DeNefappelle de nouveau l'attention du gouvernement sur la nécessité de construire des routes dans le Limbflut^. — (Voir Chemin de fer.) — 17. Hem. M. Peeler» invite te gouvernement & présenter un nouveau crédit pour la continna^on du canalde laCampine. H. Eioy de Iturdinne insiste pour ta construction des routes de Hannul à Saint-Trond, de Huy à Waremme et de Huy h Tirlemont. — Discussion de» articles. H. Lange présente des considérations en faveur de la nécessité de la classiHcation des routes. H. de Renesse réclame de nouvelles communications dans l'arrondlssememde Tongres;M. Rodenbach, l'exécution de la route de Dixmude i> Roulers; M. de Naeyer,decelledeNinoïe&Enghien;MM.Van <len Eynde et de Man d'Attenrode demandent
qu'on relie la route d'Arschot â celle de la Campine ; U. Lys appelle l'attention sur l'utilité des routes de Dolbaln ^ la forêt d'Heriogenwald et de Verviers vers Polleur et Sart;M, De S met appelle la sollicitude du gouvernement sur le district d'Alosi;M.Thyrion, sur l'achèvement du canal de Meuse-et- Moselle; M. d*Hoffschmidt. sur les routes de Sibret à Saint-Hubert et de Bertrix â Florenviile. — 22. Le débat sur le crédit pour les routes, leur classiHcatlon et la répartition entre les provinces continue entre HH. Peeters. Lys, Savart, de Naeyer, Van den Eynde, Pirmez, de Garcia, de The.ux, de Han d'Attenrode et Dechamps, m. f. Celui-ci préconise le système de l'entretien des roules en régie substitué â celui de l'adjudication. Il propose, en outre, une allocation de 6,000 fr. pour les frais du jury d'examen de l'école du génie civil de Gand et les voyages des élèves. Cet amendement est renvoyé à la s. c. A l'article CanauT et rivières, un débat provoqué par M. Brabant s'engage & propos de la nécessité de réduire les péages sur la Sambre inférieure. MM, Deifosse, Dumont, Pirmez, de Theux, Eloy de Hurdinne, David, Dumortier et Dechamps, m. t., y prennent part. Ce dernier déclare que le gouvernement, placé Entre les exigences des différents centres de production, entre les prétentions des bassins de Liège et de Charierol, est tenu à une grande réserve. Jusqu'Ici les réductions de jiéages ont été accordées en vue de favoriser les exportations, soit vers la Hollande, soit vers la France; on réclame aujourd'hui la réduction dans l'intérêt de la consommation Intérieure, et à l'unique profit de la province de Mamur. Le gonvememeni aura à examiner si la réduction du tarif de la Sambre inférieure aurait pour résultat d'augmenter les exportations vers les Ardennes françaises. — 23. M. d'Elhoungne. r. s.c, fait rapport sur un projet de crédit supplémentaire de 510,985 fr. au 6. des travaux publics. Reprenant la discussion du S., la chambre entend, à propos du service delà Lys, MH.Kervyn, Dechamps et De Smet; à propos do service de la Meuse dans les provinces de Liège et de Namur, MM. Peeters, Plrson, David, Lesoinne, de Garcia. d'Huart, Dechamps, m. (. (celui-ci déclare qu'une convention vient d'être conclue avec la ville de Liège pour la détivatlon de la Meuse et la station intérieure); sur le service de la Deudre, MM. de Naeyer, De Smet et Dechamps, m. t.; sur celui du Rupel, de la Dyle et du Demer. HH. de Man d'Attenrode, Van den Eynde et Dechamps, m. /. ; sur l'améliorai ion des voles navigables du second ordre, HH. Peeters, Van den Eynde, Kogier et Dechamps, m. I. ; sur le service des canaux de Gand et d'Os-
lepdp.MH. Donny, d'ElboangneelDpchamps, m. /. — H. Au (inapltredes batimfiiisdvIlB, lies observations sont présentées par MU. Osy etLys au sujet du transfert du mtnlstËre des travaux publier k l'bûtel de la place Royale. On demande que les bureaux du ctiemin de fer soient transférés dans tes bâtimenis inoccupés de l'ancienne station de rAllée-Verie. (Voir Chemin de fer.) — 25, 47, 28, 29, id. (Voir aussi Postes.)
1" mars. Voir Mines, — Après un débat sur un article additionnel, proposé d'abord, puis retiré, par H. Verhaegen, et tendant i supprimer, i partir du 1" mat i KiS, tous les (raitemenis variables et tons les suppléments de traitement, le S. est voté.par 69 voix contre 2. La chambre adopte ensuite, â l'unanimité, le crédit supplémentaire de 510,985 francs, sur lequel M. d'Elboungne a fait rapport. — 49. M. Cogels, r. t. c, conclut à l'adoption du crédit de SO8,0O0 fr. pour le réendiguement du polder de LlUo. — 25. Ce IHfoJet de loi donne lieu â un débat auquel prennent part HH. Huveners, Osy. Mast de Vries, Jadot, de Brouckere, De Smet, Rogler, Rodenbach, Smits, de Mérode, Fleussu, Van den Slran, Lys, Maiou, Eloy de Burdinne, Dechamps, m. t., et Cogcls, r. La discussion porte sur l'Intervention des propriétaires intéressés. H. Halou propose d'ajouter k l'article unique du projet la réserve suivante : (I Sauf le recours du gouvernement contre les propriétaires intéressés. » H. Lys en présente un autre aux termes duquel « tout propriétaire de plus de cinq hectares payera â l'Etat un tiers ût la valeur vénale de sa propriété après le réendiguement. Cette quotité sera payée par clnquiëne, d'année en année, après l'achèvement des travaux relatifs au réendiguement n. On demande le renvoi de ces amendements â las. c, mais, sur la motion de U. Nothomb, la chambre décide, par 30 voix contre 22, qu'elle prociUera au vote séance tenante. Hais l'appel nominal sur l'amendement de U. Lys établit qu'elle n'est plus en nombre. — 25. H. Rogier,envue de concilier les opinions, propose d'autoriser le gouvernement âexécuter le réendiguement du polder de Llilo, en réservant la question du concours des propriétaires. MaisU. Nothomb, m. )"., fait observer que la clôture a été prononcée sur les amendements dans ta séance précédente, et la chambre passe à l'ordre du jour, qui est la discussion du projet de loi sur le mode de nomination du jury universitaire. — 50. Après avoir entendu MH. Rogier, Huveners, Lys, Dumortier, Hast de Vries, de Brouckere et Nothomb, m. t., la chambre rejette un amendement de U. Huveners, aux termes duquel le réendiguement du polder de l.illo sera exécuté par l'Etat, qui supportera
un tiers de la dépense, les deux Uers restants étant â la charge de l'association du polder de Lillo. H. Lys retire son amendement, et la chambre adopte la.motlon de H. Rogier, modifiée par H. Nothomb, n. t. En conséquence, le gouvernement est autorisé i réendiguer le polder de Lillo, sauf â régler ultérieurement par une loi le concours des propriétaires, »'il y a lieu. Il rendra compte aux chambres, dans la prochaine session, des sommes que le Trésor public est en droit de recouvrer des propriétaires, par suite des réserves apportées aux loi», relatives au réendiguement des polders. Le projet de loi est ensuite adopté par 53 voix contre 6 et 5 abstentions.
27 avrii. H. Delfosse demande où en est la convention conclue avec la ville de Liège pour l'exécution des travaux de dérivation de la Ueuse et d'une station intérieure. H. De^ champs, m. t., répond que récemment, la ville de Liège a été le théâtre d'une inondation à la suite de laquelle l'administration communale ademandé que l'on fil des études nouvelles. HH. Delfosse et Lesoinne s'étonnent que les ingénieurs n'aient pas prévu ces inondations, qui sont parfaitement connues. l" taai. HH. Delehaye, Dumortier, Lejeune et De Smet se plaignent de ce que, par suite d'une négligence des ingénieurs des ponts et chaussées, les prairies riveraines de l'Escaut dans la Flandre orientale et le Hainaut sont actuellement inondées. H. De Saegher dit qu'il n'y aura pas de remède à ce mal tant qu'on n'aura pas creusé des canaux latéraux ï l'Escaut pour la dérivation des eaux. H. Dechamps. m. t., espère que l'on pourra bientôt fermer partiellement l'écluse d'Audenarde, mais, A cet effet, il faut que l'Escaut soit rentré dans son lit en amont de cette ville. iSjai'n. H. Hereier.m. /*., dépose un projet de crédit de 1,100,000 fr. pour la continuation des travaux du canal' de la Campine. ~ 19. M. Huveners, r. s. c, conclut à l'adoption de ce projet. ~20.H. Hercier, m. f.Aêposeun proje t d e crédits su pp I émen ta i res de 1 95 , 000 fr . pour les exercicesl 839 à 184*. Après quelques observations de HH. De Nef, Dubus, de Garcia et Dechamps,)n. r.,le crédit de 1,100,000 francs pour le canal de la Campine est adoplé fa l'unanimité. — 21. Les crédits supplémentaires sont votés i l'unanimité, sur les con- I clusions de H. d'Holfschmidt, r. ». c, après I quelques observations de U. de Han d'Atten- I rode sur l'abus de ce genre de crédits.
i VAHIFICATION DBS pouvoirs.
! 14 novembre. La chambre est obligée de 1 remettre au lendemain ta vériUcation des I pouvoirs, un seul collège électoral, cehii de î Liège, ayant fourni un di^iUtata du procèsverbal des élections, et ie« autres procès-
terbanx se Irumaiil a<^uellem«iit au i>én;il. MN. de BroucLere et Dev«DK reprochent au gouvernement de n'en avoir pas fait faire une copie, depuis cin<i mois que les âections ont en lieu. M. Nottaomb, m. i., répond que l'irrégularité qu'il regrettes été commise en dépit de ses recommandations. — (3. Un débat surgit au sujet de l'élection de HH. Eloy de Burdinne â Warernme, et Fr. d'EIhoungne ât^nd. H. Rogi^, r. c, conclut à la validation de la première, tout en constatant qu'il résulte de l'examen du procès-verbal qu'un des scrutateurs n'est pas Inscrit sur les listes électorales. HH. Verhaegen, Fleussn, Rogier, r.,et Orts, soutiennent, à ce propos, contre HH. DumorUer, Notbomb, m. t., et Lejenne, que le bit constaté implique la violation d'une formalité substantielle et peut enirainer par conséquent la nullité de l'élection. H. Eloy de Burdinne ayant obtenu une forte m^orité, son élection est validée. En ce qui concerne H. d'EIhoungne, celui-ci a été éln il la suite d'un ballottage qui a eu lieu le lendemain de l'élection. Cette remise au lendemain a provoqué des protestations de la part de H. A. NenI, bomme de lettres, et de dnix électeurs qui ont soutenu que cette remise avait pour résultat d'empêcher les électeurs compagnards de prendre part au scrutin. HH. Halou et de Uérode trouvent qu'il s'agit ici d'une question très-grave, et la cbambre décide qu'elle la disentera le lendemain. H. de Brouckere, r. c, a conclu à l'admission. — 16. H. de Man d'Attenrode voit une preuve de l'esprit de parti dans la lenteur des opérations électorales à Gand et dans la remise du ballottage au lendemain. Il voudrait qu'il lui C&i démontré qu'on n'a pu faire autrement. H. Malou parle dans le même sens et dit qu'au mois de juin, six heures du BOirn'étaientpasune heure tellemeni avancée, qu'il fût impossible de faire un nouvel appel des électeurs. Il déclare qu'il s'abstiendra. H. Savart est d'avis que rien ne permet de suspecter la iKinne fol du bureau. S'il avait (irocédé au ballotUge séance tenante, il y aurait eu aussi des réclamations. H. Delehaye soutient que les élections de Gand se sont faites avec une parfaite régularité et nneexirème modération des deux parts. H. de Brouckere, r., dit également que les opéralions ont été régulières et qu'il n'y a pas lieu d'incriminer le bureau principal. 11 serait désirable cependant que toutes les opérations électorales fussent terminées ie même jour. L'élection de M. d'EIhoungne est validée. Un débat s'élève ensuite sur celle du prince J. de Chimay à Thuin. H. de Garcia, r., conclut â la validation, mais en constatant qu'un débat s'est élevé dans la commission sur la nalionalitédn candidat. Celui-ci était mineur le 6 dé-
cembre 1816, lors4|ue l'iudigénat a l'ié accordé par le roi Guillaume it son père et aux eiifauts de celui-ci. Il s'agit de savoir s'il n'était pas obligé, à sa m^orilé, défaire acte d'acceptation. Dans la négative, était-il domicilié en Belgique avant 1850T La discussion porte sur ces points et sur celui de savoir si le roi Guillaume avait encore, le 6 décembre 1816, ledroit d'accorder l'indigénal. On conteste aussi que le prince Joseph de Chimay ait eu sans interruption son domicile en Belgique depuis 1850, attendu t[u'll résulte d'un jugement rendu en 1835, par le tribunal de la Seine,qu'il demeurait à celte époque au cbneau de Uénars prés de Blois. HH. Orts, Verhaegen, J'Ieussn et Devaux demandent l'ajournement du débat au lendemain, alin que l'on puisse s'éclairer sur ces diverses questions. L'ajournement est combattu par HM. de Garcia, r., de la Coste, Dumortier, Noihomb, M. t., et Uaiou qui soutiennent en même temps que le prince de Chimay possède la qualité de Belge. La chambre ayant rejeté, par .SI voix contre 28, la motion d'ijoumeinent, H. Verhaegen déclare qu'il ne prendra pan ni b la discussion ni au vote, et la chambre vote l'admission du prince de Chimay.
VOIS8 BT HOTSNB.
i décembre. H. Halou, r. >. c, présente le rapport sur le B. des voies et moyens. HH. Devaux. et Rogier demandent qu'avant la discussion de ce 0., le gouvernement fasse connaître les nouvelles ressources ï l'aide desquelles il compte couvrir le déficit. M. Hercier, m. f. , répond que ce déficit n'est que de 500,000 fr. pour l'exercice 1844 et sera couvert par le produit du nouvel impât sur le sel. Les dépenses ultérieurement reconnues indispensables exigeront un «ircroiiderecetles de 2 1/4 raillions, et le gouvernement présentera, ï cet effet, dans une huitaine de jours, des projets qui sont en ce moment soumis h l'approbation du conseil. H. Rogier esl d'avis qu'il eût été plus régulier de présenter ces projets avant la discussion du B., afin que la chambre pût discuter l'ensemble de la situation Bnancière. 11 résulte d'une déclaration de H. Halou, r., que les projets d'impAts présentés-par l'ancien cabinet sont retirés, sauf celui qui concerne les patentes el au sujet duquel le m. f. n'a pas encore pris de résolution. — T. Digcnsmm générale du B. H. Lys soutient que l'on n'arrivera jamais i établir une bonne siUiation financière tant qu'on n'aura pas fixé d'une manière définitive l'organisation de la cour des comptes et réglé la comptabilité de l'Etat. Pour créer de nouvelles ressources, il serait utile d'aliéner successivement lesforéts de l'Etat, de rétablir le
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sennent en maiière de soccessions directes, de créer un imp6l de 4 p. c, sur les biens i|ui passent en mainmorte, et de frapper d'un droit de patente les compagnies étran-
fjËres d'assurances. Revenant fi la coraptabiité de l'Etat, l'orateur ai^use le précédent minisire des linances d'avoir prÉié un million sans intérêts â la Banque di; Bel^iquË, million dont il ne peut réclamer le remboursement que par loO.UtiO b. par mois, avec un préavis de quinze jours. Il l'accuse, en outre, d'avoir autorisé la Banque de Belpiiiue â faire enregistrer en débet les contrats constitutifs d'Iiypotbéqucs que cet établissement a fait consentir par ses débiteurs, mettant ainsi le Trésor en perte de I29,4t>0 fr. H. Smits dit qu'aussitôt que la Banque de Belgique apprit que le m. f. disposerait mensuellement . de loO.OOO fr. sur sa caisse, elle a résolu de rembourser le capital en entier. H. Zoude, en sa qualité de commissaire du gouvernement prës la Banque de Belgii|ue, confirme ce fait, qui n'est pas contesté îl'ailleurs par le in. f. actuel. H. Delfosse constate qu'en dépit des prédictions de l'ancien ministère, le déilcit total est aujourd'hui du 40 millions. M. Smits se disait, un jour, tellement sûr de ses prévisions des recettes qu'il offrait de les garantir sur sa fortune personnelle. Si on l'avait pris au mot, cela lui aurait coûté la légère somme de i ,6â8,405 fr. 76 c. {HUarilé.) Les anciens ministres ont voulu faire les atTaires d'un parti cl obtenir des lois de réaction au lieu de mettre de l'ordre dans les Gnanoes. Des faits scandaleux se sont passés. Outre ceux qu'a cités H. Lys, il y a celui de l'acte de vente de la forêt de Chiny dont on a autorisé l'enregistrement en débet. Cette forêt s'est vendue S millions. C'estliU.OUOfr. que le Trésor aurait dû toucher il y a longtemps et qu'il n'a pas encore perdus. Voilii c'Dmment les anciens ministres ont fait les affaires du paysf Ils se sont évanouiis i l'approclie des élections, et celui qui passait pour le chef du cabinet a senti le l)csoin d'abriter son impopularité derrière de nouveaux collègues. Que fera le ministère actuel ! H. Nothomb en fait partie avec H. Dechamps qui soutenait jadis la proposition Brabant-Ûnbus ; avecM.Goblet, dont l'action ne pourra guère s'exercer sur les. affaires intérieures; avec H. Mercier, qui a'été pris dans les rangs des libéraux et qui ne répond pas quand on l'interpelle au sujet de ses opinions nouvelles ; avec M. d'Anethan.qu'ona dû prendre hors de la chargbre, parce qu'on n'y a trouvé personne qui voulût s'associera l'impopularité du cabinet. Si H. Nothomb s'éuil Kùré, la position pouvait Être nette. Elle restera fausse tant qu'il sera au pouvoir. U. Smits déclare que tous les acte^ qu'on lui
a reprochés sont antérieurs Si son administration. H. Desmaisières ajoute que c'est lui qui. d'accord avec le conseil des ministres, a fait à la Banque de Belgique une avance d'un million, sur la garantie d'excellentes valeurs représe nient une somme beaucoup plus considérable, en vue d'emptïcherune crise. Il a, pour les mêmes motifs, permis d'enregistrer en débet les roules hypothécaires qui auraient été imposées à la Banque en faveur des sociétés industrielles des provinces de Lit'ge et de Uainatit. Mais l'intention du gouvemem«it était de demander aux chambres, aussitôt que les chambres le permettraient, une loi pour exempter ces sociétés du payement des droits. H. Mercier, m. f., annonce que la loi 4e comptabilité sera présentée incessamment et qu'il espère couvrir le déQcit â l'aide des moyens qu'il a indiqués. Répondant â M. Delfosse au sujet de ses opinions politiques, il s'en réfère aux déclarations de H. Goblel, w. a. 11 affirme que tant qu'il sera au banc des ministres, les promesses du m. a. seroni Odélement observées. H. Eloy de Burdinne ne voit de salut pour les finances que dans l'augmentation des droits de' douanes, et de l'impôt sur les articles do luxe, tels que les tabacs et le sucre, qui en Angleterre rapporte â lui seul 120 millions pour 17 millions d'bkbitanis. M. Doony expose les griefs du porl d'Ostende, qui est sacrifié, quant â la navigation, aux ports d'Anvers etdeGaiid. U. Osy est d'avis qu'il faut aborder sans hésitation la discussion de l'organisation mitliair« et de l'enquête commerciale. Ce sera le moyen de comliler le déQcitde I8ii et celui des années antérieures, après y avoir appliqué plusieurs des capitaux reçus de la Hollande et de la Société Générale. Il demande aussi que l'on établisse une patente sur les sociétés (étrangères) d'assurances et que l'on rétablisse le serment en matière de successions. U. Mercier, m. f., annonce qu'il présentera proctiainement un projet de loi sur les sucoe&^ons et d'autres lois d'impôls. S'il ne les a pas présentés plus tôt, c'est af)n d'empËcher les intéressés de soustralreà leur profit une partie des ressources que ces projets sont destinés â procurer au Trésor public. — 8. M. de Uan d'Attenrode est d'avis que les valeurs provenant du traité avec la Hollande ne peuvent être employées â couvrir le déficit qu'en vertu d'une loi. L'orateur insiste pour la présentation immédiate. d'une loi sur la comptabilité et proteste contre le rétablissement du serment en matière de successions, mesure qui a contribué à rendre le gouvernement hollandais odieux en Belgique. U demande si le gouvernement n'a pas l'inleniion d'augmenter les droits sur le café qui ne paye actuellemen t que 10 tr. et sur le tabac qui, en France,
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rapport* 80 milltou an Trésor. H. Mercier, ■. f., répM« (pi'll ne peut faire connaître en ce moiMnt les objets de consomntaiion qae le gonveroement a l'intentioD de frapper, iprtt de* eiplicatioDH de H. Zoude et des obscnratlaM de M. de Garcia sur l'incident rvlallf à la Banque de Belgique, H. Castiau tigoale coause un fait alaroiant ta décrois- UBce Hccessive des pHueipalsa branclies dn reveati public ei aurtout des impdts de eoasMBOUtîoi), la crise de l'industrie des loiles, des houilles et de la métallurgie; l'inacûondes ministres doni le premier devoir «ait de cherdier des déboui^hés i, nos produiii; les concesiions qu'il a faites i l'Allena^nu, uni motif et sans compensation, au risque de provoquer les susceptibiliiés de la France. M. Nothorab, m. t., interrompt l'ora-* imr pour lui dire que le gouvemeruent avait anaoncé dAs l'origine son intention d'étendre à d'autm pays les avantages de la convention dn 16 jnillet 181i. Cette convention bile avec la France n'a du reste pas produit les résultais qu'on eu aitenilait et elle n'est mâme plus intacte, puisque le ministre de la guerre en France a exclu nos telles des fournitures pour l'armée' française, Toutefois, le ministre engage H. Castiau k ne point prononcer des paroles imprudentes.
H. Caallau continue, disant qu'on a agi inpnideuimeDt vis-à-vis de la Hollande, en frappuit quelques-uns des produiu de son iodiistrie. L'orateur reprociie ensuite au gouvernement de n'avoir rien (ait pour améliorer notre système d'impôts. La contribution foneiâre est rejeta par les propriétaires sur les leoitaires, la contribution personnelle épargne le lue U frappe le travail, comme le fait aassi la patente, et le n. f. a une préférence peur les impôts de oonsommation qui atleignent surtout le peuple. La justice exige l'établUsemeRt de la taxe sur le revenu, comme an Angleterre, de l'impôt progressif et de tues sur le luxe, les livrées, les voitures, les titres de noblesse, les naturalisations, les tabacs, les denrdss coloniales, les successions elles Mena de mainmorte. 11 importe aussi que y^m prenne en mains la direction des saiisat d'éfûirgne et la police des assurances. L'ontear volera contre le B. pour toutes ces raisons, et aussi comme protestation contre lesyslAme réactionnaire qui, dans les dernière tempe, a porté la plus grave aiteinie aux libertés publiques. U. Nothomb, m. j., cwisidere l'introduction de Vi/icome-lax, fondés sur (e serment, comme impassible en Belgique, ils mâme que les Impôts somptuaires, iocompalibles avec les mœurs d'un pays où les plébéiens oui l'honneur de se rencontrer ea ebemin de fer, dans les voitures de i' classe, avec les naiss les plp aristocratiques. (On
rit.) La minislre repousse les critiques adressées au système commercial du gouvernement, qui a surtout en vue de protéger le Iravail national. H. Cogets combat paiement las idées de H. Castiau. U. Mercier, tn. f., proteste ensuite contre le reproche qu'on lui fait d'avoir une prédilection pour tes impôts de consommation. Le gouveniemenl propose une loi sur te sel, mais sans toucher k la quotité de l'impôt, et uniquement en vue d'empêcher la fraude. H. d'Hol^^hmjdt est d'avis qu'on présente la situation QnanciËre sous des couleurs beaucoup trop sombres. L'accroissemeui de nos dépenses est la conséquence naturelle de la révolulion, de la nécessité de tout organiser et d'une longue paix armée. On ne peut contester, toutefois, que. la richesse. publique n'ait considérablement augmenté depuis quelques années. H. Delehaye le nie, el cite il l'appui de sa tbëse la misâre qui rËgne dans les Flandres. 11 est aussi ' d'avis que le gouvernement a suivi une mauvaise politique en risquant d'indisposer la France, pour faire des concessions inutiles et gratuites â l'Allemagne. 11 convie II. Mercier â faire cublier par des réformes flnancieres sa conduite politique. M. Mercier, m. f., répond qu'en entrant au ministère il n'a^ias abdiqué ses opinions. Des conventions ont été faites enire les ministres, et ceux-ci sont bien décidés à relter indépendanis des in- Duencesde parti. Quant & lui personnellement, il n'a rien â faire oublier, ni de grâce à demander à personne. M. Verhaegen soutien! la thèse de MU. Delfosse et Castiau. Il convie le ministère à reviser les impôts et à supprimer surtout l'impôt du sel, le plus odieux de tous. Il est également partisan des impôts somptuaires. Il voudrait qu'on augmentât les droits sur le Champagne mousspux, qui paye 2 fr. de droits par (00 bouteilles, alors que 100 bouteilles vides payent 6 fr. ! Il voudrait un impôt sur les bals et les fêtes, un impôt progressif sur tes successions, et un drnil sur les successions en ligne directe, une augmenlalion des droits d' en registre meni, de timbre et de greffe. Il critique, comme un acte de mauvaise administration, l'emploi du palais du prince d'Orange, que le gouvernement a acheté, dont il ne lire aucun prolit ei qu'il prèle i des particuliers pour y organiser des bazars, qui font concurrence au (commerce de détail, au profit des écoles des peliLs frères. L'orateur déclare en terminant qu'il prend acte de la réponse de M. Mercier à M. Delebaye, au sujet de son attitude politique, et qu'il s'en conienle pour le moment. — 9. M. d'Hoffschmidt maintient ses apprécialions en ce qui concerne la situation du pays, qu'il ne voit pas aussi^ noire que certains de s»s collègues, et qui lui parait devoir aller m
s'améltonujl. It. DiimoHier cunUsle que la situation flnanuiËre se soit améliorée, li attribae l'état fâcheux de nos tinances au tr&lié de 18^9 et à i:elui de 184S, qui n'a amené aucun résiillat satisfaisant pour !e Trésor. Il tondamné le système des emprunts et la création de la dette flottante. 11 faut supprimer celle-ci tout d'abord, créer une réserve pour les évenlualiiés de guerre, établir un système monétaire particulier, adopter un systSme commercial basé sur le développement de la marine et sur la colonisation. Voilà lesréTormes nécessaires pour rétablir la prospérité publique; hors de là, point de salut. L'orateur est hostile à l'impât sur ie revenu, â l'impût sur les successions en ligne directe et surtout i l'impAl progressif. M. Eloy de Burdinne insiste de nouveau sur la néêesulté de chercher des ressources dans le suci-e et le tabac, en réduisant en proportion l'ImpAt sur la bière et sur le sel. H. Van Cutsem déclare qu'il a confiance dans le ministère, pourvu que celui-ci ne s'appuie pas sur une maioriié de parti ; car, pour conserver le concours de la chambre, il devra faire preuve d'une juste sollicitude pour tous les Intérêts. L'orateur a particulièrement conQance dans H. Mercier, que la volonté royale appelle pour la seconde fois au pouvoir et qui saura aisément trouver les moyens de combler un déficit de 300,000 à 40O.(AO fr. sur le fi. de l'exercice. M. de Mérode proteste d'une façon générale contre le charlatanisme des faiseurs de sv'stèmes, qui vont quêtant la popularité en s appesantissant sur les misères du peuple et qui veulent k la fois maintenir sans réduction le B. de l'armée et supprimer les impÂts de consommation, qui sont seuls capables de produire de fortes recettes. Le seul moyen de rétablir l'équilibre Dnancler consiste, d'après l'orateur, à ne pas décréter de grosses dépenses pour les travaux publics avant d'avoir assuré les recettes pour y faire face. M. de la Coste proteste contre l'idée d'établir un )mp6t sur les successions en ligne directe,
Su'il appdle un impût prélevé sur ie deuil es familles. H. Heeus engage vivement le gouvernement à porter toute sa sollicitude sur nos relations commerciales et sur la création d'un bon système monétaire. Il rappelle les services rendus par la Société Générale dans les moments de crise, et l'utile patronage qu'elle a donné aux caisses d'épargne. Il est d'avis qu'il y a lieu de se livrer â un sérieux examen avant d'établir une caisse d'épargne de l'Etat. 11 faudrait, à son avis, s'adresser pour cet objet aux communes, qui dirigeraient te placement des fonds sous le contrôle des députations provinciales. Le reste de la séance est consacré à un débat personnel entre MH. de la Coste, de Hérode et Yerhae-
geu, qui relève la qualilication de cheiiaUinime appliquée â ses opinions. — 11. La chambre renvoie ft la ». c. un amendement de H. Donny, relatif à la perception des droits de feu, de fanal et de pilotage dans le port d'Ostende. Répondant k M. Manilius, qui demande si le gouvernement se rallie aux conclusions de la commission d'enquête en ce qui concerne les droits différentiels, H. Mercier, m. f., dit qu'une commission s'occupe en ce moment de coordonner les articles du txrif des douanes, et que ie gouvernement ne se rallie pas purement et simplement aux conclusions de la commission d'enquête. Suit un échange d'explications entre HH. Desmaisières, Manilius, De Smei, de Gari^ia, d'HolTschmidl et Malou, sur l'opportunité du maintien des bveurs douanières accordées en 1839 au grand-duché de Luxembourg, qui est entré depuis dans le Zollverein. Répondant ensuite â une inierpeiiaiion de H. Oelfosse, H. Mercier, m. f., déclare qu'il a l'intention de modifier la quotité de l'impôt éuhlt par M. d'Huart sur le débit des boissons distillées. Un nouveau projet de lot sent présenté. A l'article Enregùtremeni, H. Delfosee renouvelle son interpellation au siyet de l'enregistrement en débet de l'acte de vente de la forétdeChiny. HH. Mercier, m. f'., etNotfaomb, m. t., déclarent d'abord que H. Smits s'est trompé en disant que ce fait ne se rapportait pas â son administration. M. d'Huart ajoote qu'il est postérienr ï la sienne. H. d'EIhoungne dit qu'un ânguiier hasard le met â même de fournir des renseignements sur cette affaire. Une première vente a été résiliée pour défaut de payement. De nouveaux acquéreurs se sont présentés alors, mais en mettant pour condition k l'achat que le gouvernement leur accorderait un délai ponr le payement des droits d'enregistrement.^Le m. f. a consenti, moyennant la garantie de l'immeuble, d'un cautionnement personnel et du payement de l'Intérêt des droits qui étaient dus. L'orateur est d'avis que cette opération a été conforme à l'iotérët du Trésor. M. Delfosse répond qu'il y a eu violaUon de la loi de frimaire et violation de la Constitution, qui défend qu'il soit accordé un privilège en matière d'iropûls. H. de Garcia fait observer que le n. f. a le droit d'accorder des délais pour l'enregistrement de certains actes. H. Jadot dit que l'acte en question n'est pas de ceux pour lesquels un délai peut être accordé; que, par conséquent, le ministre a violé la loi. H. Rodenbach ajoute qu'il y a lieu de faire rentrer au Trésor les Intérêts de 190,000 fr. qui n'ont pas été payés. H. Delfosse demande s'il est vrai, en outre, qu'il y a en ce moment un procès pendant pour le payement des droits. H. Herder, m. f., reconnaît qu'il en est ainsi
eC que le tribunal de Cbarlemi a (l<^laré la vente nulle, mais le gonvcrnement persiste â poursuivre le recouvremeni des droits.M. Veriiaegen tonstale qu'il y a p^rte réelle pour l'Etal, et qu'il est en dehors de toute i-^ntes- Utlon que le ministre a violé h loi ei la Cunstiuition. Un aouveau débat s'engage ensuite sur le miiintien des X centimes additionnels aux droits d'enregislremenl el de greffe vutjs l'année dernière. H. Delfosse eu propose la su|)|)ression. AprËs des observations ileHM. Hercier, m. f., Halau, r., Angillis et il'Uuart, sur l'Impérieuse nécessité d'équilibrer te fl., l'amendenipnt de M. Delfosse fesl rejeté. Suit une discussion sur une proposition de la s. c, tendant â porter 7>%,Wi Tr. en recette, comme conséquence de la reprise du canal de Hons à Condé, à partir du 1'' octobre ISll, ce canal appartenanl incontestablement au domaine de l'Etat. Cette pro-' pusition est combattue par MM. Lange et Castiau, et dérendue par H. .Malou, r. — M. M. Delfosse tait une nouvelle interpellation sur l'affaire de la for£t de Chiny. Il a appris que H. Smits a commis une seconde incité en autorisant l'enregistrement, au droit flxe de 5 fr., du jugement qui a prononcé \t résolution de la vente. Comme cette, affaire est grosse de scandales, M. Delfosse demande que le m. f. en fasse l'objet d'un rapport détaillé. H. Mercier, in. f., répond (|ue ce rapport, avec les piècesâ l'aiipui, sera déposé dans quelques jours. H. Halou, r. i. c, présente ensuite le rapport sur une liétiiion de la chambre de commerce de Mons, relative à la propositionde reprise, par l'Etat, (lu canal de Hons à Condé. 11 conclut au dépût de cette pétition sur le bureau; et, eu même temps, ^ ce que la proposition de H. Donny, relative à la perception de certains droits dans le port d'Ostende, soit convertie en projet de loi spécial. Le débat étant rouvert sur la question du canal de Mons à Coudé, la proposition de la s. c. est combattue, au nom des inlérSts du Haioaut, par HH.Sigart,DumortieretDolez. M.Dechamps, M. (., tout en admettant qu'on ne peut contester le droit de propriété de l'Eut et l'utilité qu'il y a ï ce qu'il administre les grandes voies navigables, soutient qu'il y a lieu, pour di^s raisons d'équité, de recourir à une transaction avec la province, et de reprendre d'année en année les revenus du canal de Hons k Condé, en échelonnant les termes de la reprise de la jouissance du canal, de manière ï ne pas obérer le budget provincial. U. Halou, r. «. c, maintient sa proposition de décréter la reprise immédiate. Si le gouvernement est livré â lui-même, elle ne se fera jamais. H. Dotez demande que la chambre ne tranche pas la question d'une façon sommaire,
TOHBU.
qu'elle la considère comme n'étant pas suffisamment étudiée, et qu'elle rejette la proposition de la ». c, tous droits réservés. M. Malou, T., répond que celte décision équivaudrait â un ^ouruement indélini. H. Dolez aiflrme ((ue telle n'est pas son intention. Une proposition formelle d'ajournement est faite alors par M. Dumorlier. Un débat s'engage sur la portée de cette motion. Après avoir entendu HH. Nothomb, m. i., Dolez, Halou, r., d'Huatt et Dumorlier, la chambre décide que l'on mettra aux voix la question de savoir s'il y a lieu de disjoindre cet article du B. pour en faire un projet de loi spécial. La disjonction est rejetée par parité de voix (59 contre 39), ce vote impliquanl l'adhésion de la chambre au principe de ta reprise. M. d'Huarl propose, à titre de transaction, de décider que la reprise du ranal aura lieu à dater du l"' janvier ISJl. Toutefois, le revenu do canal sera transitoirement abandonné â la province de llainaut dans les proportions suivantes : en 1814 les 3/1, en 1815 la moitié, en 18-16 le quart. Cet amendement est adopté. — 13. (Voir Postes, voit Chëhin i>b PËR.) Un débat, auquel prennent part MH. Osy, Verhacgen, d'HolTschmidt, de Mérode, Mercier, m. f., et Malou, r,, s'engage sur le droit du m. f. de disposer gratuitement de l'ancien palais du prince d'Orange, au pi'Otlt de bazars de charité et de loteries de bienfaisance. D'après M. Osy, cet emploi déconsidère le futur palais de l'héritier de la couronne, ei y cause des dégâts qui, plus tard, coûteront fort cher à réparer. D'après M. Verhaegen, on sert un intérêt de parti en autorisant de préférence des bazars et des fêtes au pro&t de la création d'écoles de frères de la Doctrine chrétienne (1). M. Mercier, m. /"., nie qu'il ail eu de pareilles intentions. Il a du reste mis, avec un égal empressement, le Temple des Augustins â la ilisposition de la Société de Philanthropie. Une discussion a lieu ensuite enireMM.Osy, Cogels, Devaux, Dumortier, Delfosse, Mercier, m. (., et Malou sur le droit du gouvernement de convertir en obligations de l'emprunt à 1 p. c. les fonds destinés â l'amortissement d'un autre emprunt. M. Donny relire son amendement relatif aux droits pervuB dans le port d'Ostende. Uii débat personnel s'engage ensuite entre MM. Zoude et Meeus au sujet de < '
I 11 A ce propo*, ilcBl quusiÏDn de J'inBuHiunce des écolei comriLunalea de ftruxellea. signalée par HH. IHercier, nt. /., et de Hérode, el coniesti^e )>Br M, Verhseaen. Lr lUonrliur du Iti décembre publie une IciLre de H. OriB. repréBCDMnt el êcbevin de l'instruction publique, d'où il réiulle qui; juBqu'h ce jour tucuue demaude'd'adniiasioD dans les écoles de ta villa n'a été écartée pour la motif qu'il n'y avait paa de places disponibleB.
quesliûns de rivalil^ entre la Banque de Belgique etUSoviété Générale. H. Liedts.p., inteiTomiit cette discussion eu disant qu'il ne tolérera plus ces récriminations d'établissement i établissement. Répondant â H. Halou, r., qui demande s'il faut maintenir auB. les 40,000 fr. représentant les intérêts exigibles en 1844 du prêt fait à la Banque de'Belglque, M. Mercier, m. f., répond qu'il lui parait sage de ne pas accepter un remboursement que l'intérêt du Trésor n'exige pas en ce moment. A ce propos, H. Rogier voudrait savoir s'il est vrai que la Banque de Belgique subordonne ce remboursement à certaines mesures violentes qu'elle prendrait vis-îi-vis des établissements industriels auxquels elle est venue en aide. Ce fait est nié par HH. Mercier, m. f., et Zoude. M. Rogier est d'avis que le gouvernement ne doit pas accepter le reml>oursemenl, s! celui-ci doit amener la cbute des établissements Buxquelsia chambre a voulu venir en aide. M. de la Coste partage cette opinion. MM. Dumortier et Delfosse disent que le contrat doit être exécuté et que la chambre n'a à se préoccuper que des intérêts du Trésor. M. Pirmez appuie ces considérations et ajoute que la Banque de Belgique a été une conception fatale. H. Cogels est d'avis que ses statuts primitifs n'étaient pas ce qu'ils auraient dû Être, mais, en se renfermant dans !e cercle des opérations de banque, elle peut rendre de grands services. M. Malou, r., conclut de ces ex pi ica- ^ons qu'il faut laisser le gouvernement libre d'exiger le remboursement s'il le croit utile, mais qu'il y a lieu provisoirement de main-
tenir au fi. les 44,000 fr. d'intérêts exigibles en 1844. Le chiffre est adopté. Sur la proposition de M. Verhaegen, le second vote est remis au lendemain, afln que l'on puisse remettre en discussion l'article relatif k la reprise du canal de Mons â Condé. — 44. M. Nothomb, m. i., propose â ce sujet un nouveau mode de transaction aux termes duquel l'Eut reprend le canal, plus ia Trouille et la Haine, k partir du 1" janvier (844, en laissant toutefois â la province, en 1844, la totalité du montantdes droits de navigation après déduction de 50,000 fr. pour frais, puis en 1845 les 9/10. en 1846 les 8/10 et ainsi de suite en descendant de 1/10 jusqu'en 1853, en déduisant chaque année la somme de 50,000 fr. H. Malou, r., se rallie b la reprise de la Trouille et de la Haine, qui n'imposera pas une chaîne très-lourde i l'Etat, leur entretien ne coûtant guère plus de 5W)fr. par an ; mais il croit que la chambre ménagerait assez les interdis Onanciers du Hainanl, en réduisant du quart au sixième la proposition qui a été adoptée au premier vote. H. Savart se rallie à la proposition de H. Nothomb, m. t. H. Peeters veut bien que l'Etat renonce aux produits du canal de Hons i Condé pour 1844, mais â la condition qu'on lui attribue la totalité du produit â partir de 1845. Après avoir entendu encore MM. Dn^ mortier, Delfosse, Malou et Van den Eynde, la chambre adopte, par 40 voix contre 38, la proposition du ministre et vole, par 69 voix contre 7 et une al)stention, le B. des voies et moyens, évalué à la somme de 109,S81,084 frtncs.
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MOIS (Beprise du canal de) ï Condê, 11,13, 13, iiâ. V. Voleset moyens.
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PH1S0RS de Uége, 33 d. — Be Verriers, 13/. — Régime des prisons. Svslème cellulaire, 33, 33 d., 13/. V. Bu(^et delajusilce.
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VIOLATIOR du territoire par des gendarmes transis, 27 m. V. Affaires étrangères.
lOiRIE URBAIRE (Pr de loi sur la), am. par le sénat. Discussion, Î7, 28, 39 n, — Vote, i" d. V. Affaires communales.
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SÉNAT
t848-lS44
Doyen d'âge, H. de Oparre. — Pritiiienl,U. nsSciiiuvEL.
Viee-préùdeaU, HH. ViLtin XIIII el dr BjMi.i.eT. — Sfcréiairft, MM. Duaoïi'OuNOfiTieR el de Rodes,
Secrélairet ailjainii. MH. Van IIoobiioiicii de Hoorkcheh el de Uarë dk Comogne.
Quftlrun, un. de Jonche d'Ardove el de Rouillé.
MEMBRES DU SÉNAT
Amveks. HH. lecomtedeBaillelet leducd'Ursel; Mamnes, le baron Dellafallle; Turnbovt, le hiTOii DulNils de Nerele,
Bruxelles, HM. Rngler, le cumle H. de M^rode-Weslertoo el le liaron de StassarL; Louvain, le htiroi) de Peulhy et le ehevaiier de Woiiters de Boiichuul; ^lVELl,es, le baron J, Vaii der Urdeii d'Roo}itivorst elleharon rie Hacar.
Bruges, UH. te baron de Pélicby-Van Huerne; CoirnTRAi, le comte Vilain XIIll el le vlcumle (i. de Joiighe ; UsTEHDE. le baron Van UÔobrouck de Mooregbem el de Rldder ; Roulebs, Bonné-Haes ; Tbielt, le vicomte de ionglie d'Ardoje; Yphes. Halou-Ver^auwon.
(iARU, UH. Oacs de Cuck, le chevalier lleynderici et d'Hoop; Aixist. le comte d'Andelot et le comle il'Hane de Potter; Aodenaude, le marquis de Rudesi Eecloo, RiioniBD de Block; Saint- Nicolas, Cassiers; Ternohde, le comte de RIbaucuurt.
HoNS.HM.lecomteduValdeBeautieu (remplacé, aprèsdécès, parle baron de Royer) et le baron Riraul: Atr, le chevalier de Rouillé; CHARLERor, de Hausser; SorcNiEs, Daulnel; Tnuin, le vicomte deRonteruv; Tournai, Dumon-Dumortier.
LitGE, HH. Hennequln el le baron de Potesla de Waleiïe; Huy, le birnn de Rare de Comogne : Vlaviers, te vicomte de Binlley: Waremme, le comte de Renesse-Brcidbaeh.
Hasaêlt, HM. le haron de Schiervel ; Tongres, le comie de Bnrchgrave d'Allena.
AsLON, HH. le baron Coppens; NeorciATEAU. le comte de Itriey.
>AiivR, HH- le vicomte Desmanetde Itlesme et le comte de Quarré; Dinaict, Duponl d'Ahérée.
i& novembre. La e. d'Adresse est composée de MM. de Baillet, d'Util, de Slas&artet de Mérode. — 16. M. d'Ureel, r. c, donne lecture du projet d'Adresse. — 17. Dans la discussion générale de ce projet, H. de Hau-sy exprime le désir de connaître le programme politique du nouveau ministère; Il voudrait savoir s'il se croit assez fort pour vaincre les difficultés de la situation. Le projet d'Adresse est vague et décoloré, parce que le discours de TrAne lui-mâme était insignidant et pâle, et quelques explications sont indispensables. M. Nothomb,n.t., répond qu'un dis(*ursdn Trûne ne peut avoir que deux caractères : il est ou provocateur ou décoloré. Le ministère n'a pas voulu être provocateur; Il a préféré B'exiHiser au second reproche. La responfsa-
bllité qui peut en résulter est moins grave. Il a fait connaître les questions qui formeront le programme de la session, et il espère les rétioudre avec te concours de tous les hommes modérés. C'est là toute sa politique. Il ne cherche d'appui dans aucune opinion exclosive. La formation du ministère a été un fait extrêmement simple. Trois ministres avaient donné leur démission; les trois autres en ont fait autant pour rendre ï la royauté louip sa plénitude d'action. L'un d'eux s'est trouvé dans l'obligation de faire un nouvel acte de dévouement. Il est resté aux affaires ; H y est resté, non pour former un cabinet, mais ac- <:epié, appelé par le Roi et 1e« nouveaux ministres. Le cabinet s'efforcera d'exécuter son programme parles moyens indiqués. S'il n'y réussit pas, il saura se faire justice â Inimème. Dans la discusdon des % quelques
obsenations de détail sont pr«^nli*es par MM. de Ribaucourt, de Hacar, de Sussart, du Val de Reautieu. de Haussy, Bonné-Haes, Claes de Cock, de Hacar et de Rouillé. Le sen) § qui donne lieu à an débat d'une certaine importance est celui qui concerne le défrichement des terrains incultes. On exprime le vœu que cette mise en exploitation ne se Tasse pas d'une laçoa trop brusque, et que l'on procède avec une sage lenteur dans les expropriations qui pourraient jeter le Ironble dans l'existence des populations. L'Adresse estadopt^e à l'unanimité. — 18. Il est donné lecture de ta réponse du Roi i l'Adresse du sénat.
ArPAIRCS ëthanoArks.
26 juin. H. de Stassart. r, c, présente le rapport sur le crédit supplémentaire ponr dépenses occasionnées par le traité avec les Pays-Bas.— 28. Ce crédit est adopta ii l'unanimité sans débat.
iïjiàUel. H. de Q narré demande s'il y a des communes et des bureaux de bienfaisance qui, en vertu de l'arrélé royal dn 31 mars, rint versé des Tonds pour la colonisation de Santo-Tomas(l). H. Notbomb, m. i., répond qu'il l'i|more.M. de Quarré demande en vertu de quelle loi on a encouragé ces souscriptions en faveur dune entreprise particulière. H. Notliomb, m. i., répond qu'il s'est borné à autoriser la souscription, qui est restée et a dfl rester libre. H. de Quarré voudrait savoir quelle garantie aurontles communes et les bureaux de bienfaisance iMur les placements qu'ils feront. H. Notbomb, m i., répond que les communes et les bureaux de bienfaisance apprécieront ces garanties. S'ils ne les trouvent pas suffisantes, ils ne donneront pas leur approbation. H. de Quarré : n Ils seront censés les trouver suffisantes d'après l'arrêté royal. »
BDDOBTS.
21 dicembre. M. de Stassart, r. c, bit rapport sur le B. des affaires étrangères. H. d'Uraet, r. c, id. sur le B. de la marine. — 23. Digaunon généraie dit B. de la marine. H. Vilain Xllll est d'avis que l'on pourrait sapprimer la marine militaire, sauT les chaloupes canonnières qui servent i la police sanitaire de l'Escaut, et se borner, ponr le reste, an service du pilotage. Il demande de quelle façon s'accordent les primes pour la navigation ï voiles et dans quelles conditions
[l' C« arréti', qui tuloriu le* t ..
iuriiutioni de bienFaiunce i «ogacrire |)aur I coloaitntiiin el i lenrr ]ra Tonds eoliv ka mninB de recmwir» ■\et eontrihu lions, flguw dan» le HnriiWK du i ITril IttU.
l'on prête des marins aux armateurs pour les voyages de long cours. M. Goblet, ». n., répond que des 1,060,800 fr. du B. de la marine, il Taut déduire 436,000 fr. portés en recettes pour le pilotage, le servicedes bateaux à vapeur el la police maritime. L'Etat paye, en outre, la nourriture et l'entretien des marins qu'il prête au commerce. M. Vilain XIIIJ est d'avis que l'on accorderait une protection plus efficace à la marine marcbande en établissant un bon système de droits différentiels. Il voudrait que le service des bateaux â vapeur de la Tête de Flandre fOt transTéré au département des travaux publics, et il demande ce que sont devennsles fonds votés pour la navigation transatlantique, depuis qu'on a cessé d'utiliser la BrUûk Queen. H. Goblet, m. a., répond que, dans le courant de cette année, il sera pris une décision au sujet de la Briiùk Quern. H. Notbomb, m. i., ajoute que la marine rend beaucoup plus de services qu'autrefois, depuis qu'elle a dans ses atiribution.s le pilotage et le passage d'eau d'Anvers i la Tête de Flandre. Le crédit pour la navigation j) vapeur a étésupprimé du6. Quant au subside pour la navigation i voiles, qui est de 100,000 fr., il sert en partie à l'entretien des marins que l'on prèle au commerce. M. D«smanel de Biesme demande si l'on accorde des marins, i conditions égales, it tous les armateurs qui en demandent. M. Notbomb, u. t., répond que cela dépend du nombre d'hom mes disponibles. Les conditions sont publiques et ixtnnues, et il se fait une véritable adjudication. H. de Rouillé approuve le système adopté par le gouvernement, et trouve qu'il vaut mieux accorder des marins que des prîmes aux armateurs. MM. Claes de Cock et Cassiers appuient les observation deM. Vilain Xllll en ce qui concerne les droits différentiels et prient le m. i. de faire connaître son opinion k ce sujet. M. Notbomb, m. t., ne veut pas anticiper sur la discussion des conclusions de lac. d'enquête, dont la chambre va avoir à s'occuper. Il ne croit pas flevoir fitire connaître d'avance la ligne de conduite qu'il se propose de suivre 4 cet égard. — 26. M. Dumon-Uumortier, r. r., présente le rapport sur le B. de la dette publique et des dotations. — 28. Dans la dwaution du B. de» affaire» élrangêrei, un débat s'engage sur l'avantage qu'il y aurait, au point de vue des affaires et de l'écÀnomie admlpiistrative, â i^incenirer la direction du commence au déparlementdesaffairesétfangéres.
HM. de Garcia, de Stassart. du Val de Beaulieu, Claes de Cock, de Biolley, Notbomb, m. T., et Vilain Xllll sont entendus à ce sujet. M. tilaes de Cock propose de réduire de 40,000 fr. l'allocation pour le personnel du
département. Cet araendement est rejeté.
HH. de Rodei, CiBslers, G. de Jonghe, de Stassarl, Dumon-Dumortier, de Benesse et Desmanet de Biesme échangent des obsenationsausiûet dulrailement eldes services de nos agents diplomatiques, spécialement â Constantinople et i Rome. Dans ce débat, M. Cassiers critique l'idée d'éubllr des colonies il l'étranger. 11 vandrail mieux, â son avis, chercher des débouchés dans des pays où II V a des consommateurs que dans ceux où il 'faut en exporter de la Belgiqae, on en créer. H. Goblet, m. a., répond que le gouvernement belge n'a pas de colonies et ne cherche pas ii en créer. Il ne songe qu'à trouver des débouchés pour son industrie dans des pays d'une population nombreuse. Après quelques mots de H.deBlolleysurrulilité qu'il y aurait â constituer, en lieu et place des consulats rétribués, des agents commerciaux dans les principaux centres d'affaires, )a discussion est close et le B. adopté ï l'unanimité. Dans la discussion des articles du fi. de ta marine, H. Cassiers repousse toute espace de primes accordées h l'exportation. Il nedemande qn'unechose, c'est qu on repousse par un droit de consommation de 3!l41r. par iOO kil. les produits des colonies où les nôtres ne sont pas reçus. Bépondant k H. de Quarréquidemandeituellessoniles intentions du gouvernement au sujet delà firiftsA Queen. H. Goblet, m. a., dit qu'il n'y a pas encore de décision prise âcetégard. H. de Quarré ayant dit qu'il y a trop longtemps que la Briihh Quetn pourrit dans les bassins d'Anvers, H. de Hacar fait observer qu'il est regrettable de voir ainsi déprécier ce navire, qui est une propriété de l'Etat. M. Cassiers est d'avis que ce qu'il y aurait de mieux à faire serait de le démolir et de le vendre par pai^ ties, ï moins qu'on ne trouvât le moyen de diminuer la capacité du navireet delà réduire i des proportions convenables. Le fl. de la marine est adopté ii l'unanimité. — 30. 11 en est de même du fi. de la Jette publique et des dotations, après quelques mots de H. Mercier, m. /., en réponse k H. de Hacar, pour lui dire qu'il s'occupe de l'institution d'une commission de surveillance prés de la caisse d'amortissement.
i" février. H. de Bioltey, r. c, présente le rapport sur le B. des finances. —S. Dans la discussion générale, un échange d'observations a lieu entre HH. Mercier, m. f., Desmanet de Biesme, Claes de Cocli, de Macar et de Bidder sur les traitements des fonctionnaires de l'administration, surcenx des agents chargés de la surveillance de la forêt de Soignes, sur la nécessité de la révision du tarif des douanes et sur les poursuites en matière d'enregistrement. — 3. Dwcvtsfm
daarHcki.Maiérûl.UU. deBiolley,r.,Dcsmanet de Biesme, de Bodes et de Quarré s'occupent de l'augmentation des dépenses de ce chapitre et du coût du chauffage des bureaux, pour lequel il serait utile de substituer la houille au bois. H. Mercier, m. f., dit que l'on fait en ce moment un essai. — Monaaiea. MM. de Quarré, de Biolley, de Rouillé et G. de Jonghe critiquent la fabrication défecUieuBe des monnaies nationales. En réponse à des orateurs qui demandent que l'on batte des pièces d'or, H. Mercier, m. f., dit que ce n'est pas le moment de s'occuper de cette quesUon, au sujet de laquelle un projet de loi est soumis â la chambre. M. de Biolley, r., présente quelques observations an siuèt de la glalisiique commerciale. Au chapitre Douanes, on s'occupe de la façon la plus efficace de réprimer la fraude. Deux fonctionnaires ont été envoyés en Prusse, afin d'y étudier le système appliqué dans ce pays. H. de Biolley, r., recommande ce système, qui comprend la visite facultative des transports au delà de la ligne de douane, la visite de la marchandise lors de son arrivée â destination, et enlln la faculté de la visite à domicile, ï des intervalles éloignés et dans des circonstances spéciales. HM. Mercier, m. /., Desmanet de Biesme, de Hacar, Dumon- Dumortier et G. de Jonghe prennent part ï ce débat. Il résulte de la déclaration du m./'., qu'une commission, composée d'industriels, de commerçants et de fonctionnaires, étudie en r« moment l'application de ces moyens, qui ont toujours été repousses par la chambre des représentants. H. Dumon-Dumortier fait observer qu'on propose de les mettre en vigueur pour te tabac, en vue d'une recette d'à peineïl/2 millions; pourquoi ne pas introduire le système de la recherche à l'intérieur pour les autres denrées? Tous les orateurs sont d'avis qu'il importe de s'arrêter â une doctrine décisive pour assurer la protection de l'industrie. MM. de Hacar et Desmanet de Biesme demandent que l'on n'accorde plus de faveurs douanières que moyennant une Juste réciprocité. H. de Macar conteste l'utilité des mesures prohibitives quineservent qu'à provoquer des représailles. H. Mercier, m. /'., déclare que le gouvernement espère bientAt, avec le concours des chambres, rendre la question commerciale. Il abordera francbement le débat et exposera ses vues tout en cherchant à s'éclairer lui-même des lumières qui en Jailliront. M. Dumon-Dumortier objecte que le ministère aurait dû faire connaître ,son opinion et présenter un système an lieu de se renfermer dans le vague et de laisser délibérer sur les conclusions du volumineux travail de la commission d'enquête, que personne n'a eu le courage de lire. Après
quelques observations de M. d'Hoop, relatives â l'application de la loi de frlniaire sur l'enregi^rement, et de M. de Biolley.r. , sar le mode d'assurani'e des palais de Bruxelles et de Tervueren, le if. est adopté à l'unanimité.
— 6. H. de Hacar, r. c, présente le rapport sur le B. de la justice. H. Dumon-Du mortier annonce qu'il proposera un amendement tendant i accorder aux juges de paix une augmentation de traitement de 40(1 fr.,en tout -76,400 fr. -- 7. H. Deliaraille, r. c, présenta le rapport sur le B. de l'intérieur.
— DUcuasion générale du B. de la juttUx. H. Siraul se prononce en faveur de l'augmentation des traitements des magistrats et spécialement des juges de paix et de leurs greffiers; il demande la réoi^nisation des dépôts de mendicité, appelle l'attention sur la question des tours pour les enfants trouvés, sur la réforme du régime disciplinaire des prisons, et la nécessité d'une révision du systËuie faypothé<:aire. H. de Ribaucouri se déclare partisan du régime cellulaire, et demande si le m. j. a tenu la promesse qu'il a faite dansune autre enceinte de prier le m. g. d'accorder plus lâcilement des congés de milice temporaires aux frères de la Miséricorde, qui se destinent à l'œuvre de la moralisation des prisonniers. H.Deltafaille réclame la révision des codes, spécialement celle de la législation sur les raillites et les sursis, une loi sur les conflits, et une loi sur la répression de la calomnie et des iitjures, comme complément de la loi sur le duel. Il termine en demandant que l'on apporte beaucoup de circonspection dans l'exercice du droit de grâce. H. de Ridder fait ressortir les vices du système hypothécaire. H. d'Anethan, m. j., répond qu'il croit devoir ajourner l'augmentation des traitements de l'ordre judiciaire jusqu'à ce qu'on ait fait les fonds.ponr cette nouvelle dépense. Il annonce que des commissions s'occupent de la question des dépôts de mendicité, de l'organisation de ta bienfaisance, de ta révision des codes. L'n projet de loi sur les conflits sera prochainement présenté. Le ministre n'est point partisan de l'abolition de la peine de mort et quand un cas se présentera qui soit de nature k mériter l'application de la peine, il n'hésitera pas â proposer au Itoi de laisser la justice suivre son cours. Il ne peut encore exprimer d'opinion déSnilive sur l'applica^on générale du système cellulaire, mais il fera tout son possible pour travailler à la moralisation des détenus dans les prisons. L'exemption de la milice, accordée aux étudiants en théologie, ne peut être légalement étendue aux frëres religieux, mais on peut leur accorder des con^ provisoires. M. Desmanet de Blesme ne peut s'asso<'.ier aux plaintes qui se font
sur la manière dont le cbef de l'Etat use de droit de grâce. Si les réclamations de quelques orateurs arrivaient Jusqu'à la Couronne, le Roi serait en droit de rappeler qu'en exerçant sa prérogative, il a sauvé de l'échafaud trois innocents (Bonne et Geens) condamnés par erreur comme assassins du curé de Cortenberg. L'orateur rappelle qu'à la suite d'observations qu'il avait faites en 1853 et en 1835 sur l'indiscipttne de l'armée, il a failli voir fusiller un soldat qui avait donné un sonSIeiâson supérieur. Le Roi adaigné faire grâc* à ce malheureux, sur l'intervention de la comlesse Henri de Hérodc, de HH. RaikemetLebeau. Hais dans quelle position se serait trouvé l'orateur si, par suite de sa réclamation, ce soldat avait été fusillé? Il ne s'en serait jamais consolé. Quels regrets n'aurait pas le sénat si, sur ses réclamations d'aujourd'hui, l'échafaud se dressant cette nuit sur nos places publiques faisait tomber quelques tètes. Si l'on a usé largement du droit de grAce en Belgique, c'est que le cœur de l'élu de la nation est largement miséricordieux. M. de Stassart s'associe complètement aux paroles du préoplnanl. H. G. de Jonghe insiste pour l'application du système cellulaire à la maison de force de Gand, établie autrefois par son grand-père, le comte Vilain XIIII.^ 8. H. de Macar est d'avis que le seul moyen d'arriver h une bonne Justice répressive, c'est de reviser le cMe pénal. L'humanité réprouve les dispositions draconiennes dont il est rempli. H. Dellaflaille proteste contre l'idée d'avoir voulu critiquer l'usage que fait le Roi de la prérogative que lui confère l'article 75 de la Constitution. Il ne veut pas que l'on fasse preuve d'une sévérité intempeslive. Ses observations portent d'ailleurs sur toutes les commutations de peines qui, depuis quelque temps, sont trop fréquentes et diminuent l'effet de la vindicte publique. HH. de Kidder et d'Hoop insistent sur la nécessité de reviser le système hypothécaire. H. de Haossy regrette que la chambre ne se soit pas encore occupée du projet de loi relatif â l'établissement d'un conseil d'Etat, voté depuis dix ans par le sénat. Si nous avions un conseil d'Etat, ta révision des codes serait notablement facilitée. M. d'Anethan, tn. ;., communique au sénat des statistiques relatives â la criminalité, â la récidive, et au nombre des i^auses portées devant la justice de paix. Sur la motion de HM. Desmanet de Biesme et de Stassart, le sénat en ordonne l'insertion au Moniteur. MM, de Macar, r., dePélichy, dellaussy et Siraut présentent encore des observations sur la révision du code pénal, de la législation hypothécaire, et de celle des faillites et sur le patronage des condamnés libérés. Dans ]a discvmsion dfi arficJei, H.d'Andelot réclame
l'établissement d'un tribunal de uommerco à Saint-Nicolas, puis un débat s'eng^^e sur l'aroen dément de H. Dumon-Duinortiier relatif â l'augmentation du traitement des juges de paix. Son auteur le modiUc en ces termes: « Supplément de traitement aux juges de paix et h leurs greffiers. » De uctle façon le m. j. aura te crédit à sa disposition et le répartira entre lesjugesde paix des campagnes et leurs crefSers d'après l'appréciation de leur position. HU.d'.\nethan, m. j., de Elodes, G. de Jonghe, bellafaille, d'Hoop, de Stassart etDesmanetdeBiesme prennent successivement la parole, puis H. Dumon-Dumortier relire son amendement. Après des observations de HH. Biolley, de Statisart, Dumon-Dumortier, G. de Jon(;he, de Macar. r., et d'Ânethan, m.;'., sur l'organisation de la bienfaisance; de MM. de Maussy et d'Anethan, m. j. , sur la gradation des peines dans les prisons; de MM. Uonné-Uaes, de ■touillé, Ciaes de Cock, d'Hoop, de Hacar, r. et d'Anethan, m. ;., sur la concurrence que font les ateliers des prisonsàrindustrie pour la fabrication des toiles, le B. est adopté à l'unanimité. — 9. Discussion générale du B. de l'intérieur. (Vmr Indistrie.) — 10. Distmsiiott des articles. M. Nothorab, m. î., répondant à M. de Baillet qui se plaint de nouveau de l'exagération des octrois communaux, annonce qu'il a fart dresser un tableau des octrois ainsi que des centimes communaux et provinciaux et que ce travail sera distribué prochainement. HH. de Rouillé, de Baré de Comogne, de Stassart, de Ribaucourt, de Rodes, Dellafaille. Coppens. de Ilaussy et d'Hoop présentent des observations sur la répartition des crédits pour la Voirie viànale. H. DellafaLlle voudrait voir supprimer du fi. le crédit pour les jeux de Spa et laisser la ville s'entendre avec l'entrepreneur des jeux. Aprfis quelques mots échangés entre HH. d'Hoop, de Slassart et Uellafailie sur le Jardin botanique de Bruxelles, un débat s'engage sur l'élève de la race nhevaline et la protection de l'agriculture. MM.Desmanet de jliesme, Bonné-Haes, de Rodes. Malou, d'Hoop, de Rouillé, de Baré de Comogne, de Quarré, de Wouters, Coppens et Nothomb, m. i., y prennent part. H. NoUiomb, m. i., annonce la présentation prochaine de deux projets de loi sur la réorganisation de VEcole vflérinaire et rexer<:ice de la médecine vétérinaire. A propos de quelques observations de HH. de Uarar, Desmanei de Biesme et de Itodes sur la Oardf civique, il annonce également un projet de réorganisation de la garde. MM. de Pélichy, de Stassart, de Macar, Vilain Xllll, de Rouillé et d'I'rsel appellent de nouveau l'aitention sur les droits des anliens membres île la Lfijim tTlionuivr aux-
quels on se borne ï octroyer une aumâne. Au chapitre Induslrie, HH. Bonné-Btaes, Claes de Cock, Daminet, de Biolley, de Quarré, de Rouillé, d'Hoop, de Haussy et Coppens discutent le meilleur mode de protection â donner à l'industrie linière. (Voir iNSTRi'CTiON PUBI.10UE.) — 12. {Yoîr Lettres, SCIENCES et ARTS.) Lefi. etadopte par 28 voix contre 3 et 3 abstentions. M. de Poiesta ayant déclaré qu'il s'est abstenu à cau.se de l'irritation jetée dans le pays l'an dernier par les changements Inirodails it la loi mmmunale, et H. Bonné-Haes à cause de l'insuffisance de la protection accordée k l'industrie liniére, le sénat refuse d'admettre ces motifs, et ces bonorabtes membres déclarent voter contre le B. Celui-ci est donc adopté par 38 voix contre 4 et une abstention.
BUnSAC
i^ novembre. M. de Schiervel est élu président par 50 voix sur 56 votants. Sont élus vice-présidents, HH. Vilain Xlill et rie Baillet par S5 et 24 suffrages sur 5S votants. MM. Dumon-Dumortier, de Rode.s, Van lloobrouck de Hooreghem et de Baré de Comogne. sont nommés secrétaire» par iS, 25 et 22 sufrrage~<> sur 56 volants. HH. de Jonghe d'Ardoye et de Rouillé sont nommés questeurs par 25 voix sur 56 votants.
CHKMm DE PBR.
29 décembre. Répondant â MM. Dumon- Dumortier et Claes de Cock, H. Uechamps, m. /,, dit que H. l'ingénieur Maus a été envoyé en Angleterre et en France pour étudier la question deschemins de fer atmosphériques et les avantages qu'on pourrait retirer de leur application en Belgique.
16 mars. M. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire au B. des travaux publics. — 18. H. Claes de Cock déclare qu'il ne donnera son assentiment à auctin crédit supplémentaire. H. d'Hoop, r., dit que la c. n'a pu faire autrement que de proposer l'adoption, les dépenses ayant été légalement faites. — 19. Dans la discussion de ce crédit, il laquelle prennent part UH. de Rouillé, Vilain XHII et Dumon-Dumortier, M. Dechamps. m. t., déclare que les études sont terminées en ce qui concerne les chemins deferdeJurblseàTournaietd'Bntre-Sambreet-Heuse. Celles du chemin de fer de Hassell à Saint-Trond seront terminées dans un bref délai. Le crédit est voté par 28 voix contre une. — 29. H. Claes de Cock insiste sur la nécessité d'exploiter induslriellement le chemin de fer, de façon à en tirer le plus grand revenu possible. A cet effet, l'application des droits différentiels, la révision du larif dniianier et la possession exclusive de
notre marché iiitéi-ieur seront de puissants appuis. UM. de Koulllé el Siraut critiquent la (irésence d'un grand nombre d'étrangers dans l'adminislralion du chemin de fer et recommandent que pourlesemploisvacaJits on donne la préférence â d'anciens militaires. CeUe derniËrri recomman dation est appuyée par HM. de Slassart, de Itoyer et Desmanet de Bie^me. Ce dernier parle en faveur du doublemenl des voies, et de la révision des tarilis d'après une base uniforme. UU. de Biolle; et de Mawir réclament aussi la révision et lasimplillcaiiondu tarif des marchandises. MU. de Rouillé el Uumon-Uumurtier insistent pour la construction de la ligne de Jurbise à Tournai. MU. d'Hooghvorsi et de Baillet objectent qu'avant de déi-réter des embranche menis de ce genre, il faudrait penser aux arrondissements qui sont, comme celui de W'avre, tout â lait privés de voies ferrées. M. de Hacar appuie ces observations et appelle l'attention sur l'utilité de la ligne de Louvain ù la Sambre. M. de Uavay, c. r., dit que le tracé de cette ligne est ï l'étude. Le sénat entend encore MH. d'Ursel, de Macar, Desmanei de Biesme, de Houille, Bonnéllaes, G. de Jonghe el de Haussy, sur le mode d'adjudir^lion des travaux du chemin de fer, l'admission des anciens militaires aux emplois, la nécessité d'améliorer la position des villes privées de communications par chemin de fer, et l'utilité des concessions au point de vue de l'extension des travaux publics.
U mai. Un échange d'explications a lieu enU% HM. deQuarré, de Wouters, de Uacar, Desmanet de Uiesme el Dechamps, m. t., au s^jet de l'accident arrivé sur le chemin de fer à Vieux-Dieu. L'accident ayant eu pour cause la rupture d'un essieu, par suite de la fausse manœuvre d'un excentrique, on demande qu'à l'avenir les essieux soient estampillés, aBn que l'on puisse constater le nom du fabricant, que l'on s'occupe de l'amélioration du système des excentriques, et que les gardes coupables de négligence soieJiL sévèrement punis.
m juta. a. VanHoobrouck deHooreghem, r. c, dépose le rapport sur le projet relatif aux péages sur le chemin de fer. — 28. Dans ladiscussion de ce projet de loi, H. Dechamps, m. t., répondant àdes observations de UH. de Hacar et de Qnarré au sujet des tarifs du chemin de fer, annonce qu'il s'est occupé, dés son entrée au ministère, d'un travail de simplification et qu'il espère pouvoir sous peu soumettre au Roi un projet d'arrêté Qxani les bases d'une révision générale. Le projet de loi est ensuite adopté à l'unanimité. A propos d'un projet de crédit supplémcolairc, M. Dechamps, m. {., répondant à diverses ques-
lions de MM. de ltcnes^e, de Uuarré, de Haussy, de Rouillé el Cassiers, dit que le gouvernement, avant d'enireprendre la consimctiOD de lignes nouvelles, doit compléicr le réseau actuel parle doublementdesvoies et la jonction des grandes lignes exislantes. Des négociations sont ouvertes pour la concession de celles de l'Entre^ambre-et-Meuse el de Landen à Saint-Trond. La ligne de Jurbise à Tournai devra Être conslruiie parl'Elal, â moins que les chambres ne votent pas les sommes nécessaires pour son exécuiiun. Le ministre est d'avis que l'on peut concéder des embranchements, mais que l'Etal doit exécuter lui-même la jonction des grandes lignes. La création d'un chemin de fer de Counr^ à Ypres vient d'ê:rc mise ï l'étude. Quelques observations, auxquelles répondent MH. Dechamps, m. f., et de Slassart, sont encore présentées par H. de Quarré au sujet des inconvénients ci des retards que cause aux voyageurs l'existence de trois stations à Bruxelles.
COMin;NAZ.BS (ArFAIHSS).
19 dicevére. H. d'Iloop, r. c. pri'senie le rapport sur le projet relatif à la police de la voirie. — 20. M. d'Uoop, r., dépose un amendement à l'article l" du projet. H. du Val de Beaulieu demande que la discussi<m soit retardée de quelques jours, alln que l'on puisse procéder à un sérieux examen du projet qui, d'après lui, abandonne trop au bon plaisir administratif.
29 janmer. La discussion est ouverte sur un amendement de lac. tendant à toujours donlier ac<;iïs â la police, nonobsiani toute ctôlure (que l'autorité locale pourra faire démolir) dans les riie.s, ruelles, passages et impasses établis à travers les propriétés particulières et aboutissant à la voie publique. Après avoir entendu MH. d'Aneihan, m. j., Siraul, Nothomb, m. î., de Renesse, de Hacar, de Pélichy, d'Hoop, r., Dumon- Du mortier el de Biolley, le sénat rejette l'amendement. — 50. Après quelques observations de HM. de Quarré, de Pélichy, de Ridder, de Rouillé, Siraut, d'Hoop, r. el d'Anethan, ni. j., le projet de loi est adopté â l'unanimité.
COMPTABIUIÂ.
95 décciabre. Répondant â M. Malou-Vergauwen, U. Nothomb, nt. t., dit que le projet de loi sur la comptabilité de l'Ktat sera cerlaincment présenté à la chambre dans le courant de celte session.
dAcès.
1* mars. M est donné lecture d'une leltre de M™- la comtesse du Val de Beaulieu, en date du 17 février, annonçant la mort du son
époux. UDe lettre de coDdoléance lui a été adressée par le bureau.
DBTTB PtIBIJQUB.
10 février. H. Desmanet de Biesme, r. c, bit rapport sur un transfert de 132,000 fr. au fi, de la dette publique.— 13. Ce transfert est adopté à l'unanimité. — U. M. DellafaiUe,r. c, présente le rapport surle crédit supplémentaire de 806,163fr. 75 c, au même B. Ce crédit, relatif â l'amortissement des anriens emprunts, est adopté à runanimllé.
4B mart. M. Vilain XIIII, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â la conversion de l'emprunt de 1851. — 18. H. Claes de Cock r. c, id., sur le projet d'emprunt de 84,656,000 fr. La c. chargée du rapport sur la conversion propose d'autoriser le gouvernement à effectuer le payement des intérêts à Paris, sous la réserve que ta dépense n'excédera pas IS.OOO fr. M. Mercier, m. f., se rallie à cet amendement. Lac. est aussi d'avis qu'il aurait mieux valu convertir l'emprunt en un fonds de 4 p. c. Le ministre dit que le gouvernement a préféré le 4 1/3, parce qu'il a voulu éviter d'augmenter le capital de la dette et autant que possible ne pas jeter une perturbation trop grande dans la position des porteurs. H. de Rodes applaudit à l'idée de la conversion et repousse l'amendement de la c. Il trouve qu'en stipulant le payement des intérêts exclusivement en Belgique (à Bruxelles et à Anvers), on donnerait â la loi uncactietdenationalilé. H. deBaillet, aucontraircapprouvel'amendement. Le payement des intérêts à Paris sera utile au crédit de la Belgique. Il trouvé aussi qu'on a eu raison de cboisir létaux de 4 1/â p. c. et de ne pas réduire subitement d'un cinquième te revenu des iJétenleurs, Il se félicite enfin de ce que le gouvernement ait déclaré, dansuneautre enceinte, qu'il ne taisait pas de l'adoption du projetde loi sur les jurys universitaires une question de cabinet. Hien ne serait plus nuisible au succès d'une souscription nationale et n'entraverait plus les affaires que le renouvellement de luttes déplorables qui diviseraient le pays en deux camps ennemis. H. Dellafailie votera pour l'amendement de la c. Une partie notable de notre emprunt s'est placée en France sons la foi d'un contrat qui stipulait le payement des intérêts à Parts. En ne payant qu'à Bruxelles on amenait les porteurs à faire le sacriDce presque forcé de 1/3 p. c, en les grevant, en outre, de frais de cbange, ce qnl semblerait peu conforme à la loyauté qui doit présider à tous les actes d'un gouvernement. H. Vilain Xllli, r., défend le projet de la c. et conseille au gouvernement de vendre les forËts domaniales. C'est, en effet, une singulière anooudie de voir convertir une dette de
l'Etat en 4 1/2 p. c, taodisque nous avons des forêts qui ne rapportent pas 1 1/3 p. c. Ces diverses appréciations sont reproduites par HM. de Hacar et Dumon-Du mortier.
HU. VilainXlIII, r. , Ctaes de Cock et d'Andelot déclarent qu'ils ne voteront l'amendement de la c. qu'à la condition qu'il soit bien entendu que les frais du payement des intérêts à Paris ne dépasseront pas les 15,000 fr. Indiqués. H. Mercier, m.f., répond qu'il a la certitude d'assurer le service par un marché conclu àfort'ait. Après quelques observations présentées à ce sujet par HM. de Rodes, d'Hoop, Desmanet de Biesme, Dumon-Dumortier. Mercier, m. f., de Hacar et Claes de Cock, l'amendementest adopté. A l'article 4, M. de Biolley demande que l'on émette des obligations de 200 fr. ou tout au moins que l'on puisse faire Inscrire au grand-livre de la dette publique des litres de 300 francs de capital , ou bien encore transporter une obligation de 1.000 francs sur cinq têtes différentes. Cette disposition serait Irèslavorable aux petits déposajits aux caisses d'épBrï;ne. M. Mercier, m. f., répond que le texte de la loi ne met pas obstacle â ce qu'il en soit ainsi. Le reste de la discussion porte sur l'emploi des sommes destinées à l'amortissement, qui s'accumulent pendant que l'amortissement est suspendu, le fonds étant au-dessus du pair. H. Mercier, m. /., déclare, en réponse â H. de Hacar et Desmanet de Biesme, que la dotation de l'amortissement portera intérêt au profltdu Trésor, et que les fonds non employés serviront ii l'extinction de la dette flottante. — 19. Le projet de conversion est adopté à l'unanimité. La c. chargée du rapport sur l'emprunt propose un amendement dans le même sens que celui qui vient d'être voté. M. Mercier, m. f., s'y rallie. Les articles du projet de loi sont votés, après quelques observations de détail de HU. de Rodes et Vilain XUII. — 20. H. Cassiers déclare qu'il repousse te projet parce qu'on a admis la suspension de l'amortissement et qu'il aurait préféré l'émission d'un fonds â 4 p. c, au lieu de 4 1/2 p.c. H. de Hacar répond que l'amortissement est suspendu lorsque le fonds est au-dessus du pair, mais que les sommes ainsi réservées forment un nouveau capital qui sert h l'amortissement de la dette. Le projet d'emprunt est adopté par 28 voix contre une.
DODAHXS BT ACCISES.
16 décembre. H. de Hacar, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux eaux-de-vie étrangères. — 20, Ce projet est adopté â l'unanimité et sans discussion. — 27. H. de Renesse, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif à l'entrée de l'orge et du
Migle. — 28. H. Claes de Coitk, r. c. id. sur le projet de loi relatif i l'ImpAt dn sel. — 29. MH. d'Hooghvorgt et du Val de Beanlieu regrettent que I'od n'ait pas maintenu les exemplionsenTaveur de l'agriculture. M. Mercier, «. /., répond qu'on a voulu éviter la fraude qui se pratique par l'extraction du sel de tous les mélanges connus. Mais si l'on découvre une combinateon telle que l'on ne puisse extraire le sel, sans que les frais d'extraction soient supérieurs an droit, le gouvememeni n'hésitera pas â présenter une disposition spéciale pour faire droit aux observations des préopinants. H. Claes de Cock demande si l'exemption accordée au fabri- <ines de sulfate de sonde ne pourra &tre étendue aux blanchisseries qui emploient le sel comme les fabriques de soude. M. Mercier, n.f., répond que si les papeteries el les blanchisseries produisent du sulfate de soude, elles seront admises à l'exemption. Le projet de loi relatif i l'entrée du seigle et de l'orge est adopté à l'unanimité. ~ 30. Dans la discussion des articles de la loi sur le sel, MU. de Biolley et de Hacar demandent que l'exemption de l'impAt soit accordée pour le sei servant ï la fabrication dn fromage. H. Mercier, m. f., croit qu'on pourrait, sans inconvénient, établir une sorte iedravAack pour le sel que renferme le fromage exporté il l'étranger. Un projet de loi dans ce sens sera présenté aux chambres. Apres quelques ob~ servations échangées entre MM. de Haussy et Mercier, m. f., sur les formalités â remplir pour le convoyage du sel jusqu'aux fabriques de sulfate de soude, le sénat adopte, sans débat, tes articles du projet de toi, dont t'çnsemble est voté à l'unanimité.
î févrkr. M. de Itenesse, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif à la suppression du droit de transit et de sortie sur les laines en masse. M. de Borchgrave, r. c, id. sur le projet de loi portant suppression du droit d'accise sur les vinaigres fabriqués avec du genièvre. H. de Stassart, r. c, id. sur te projet relatif à l'entrée des fontes. — 5. Ce projet est adopté i l'unanimité, ainsi que celui qui concerne les vinaigres artifldels. A propos du projet de loi tendant à supprimer le droit de transit et de sortie sur les laines en masse, M. de Biolley fait observer que celte suppression est un véritable bienfait pour le commerce el l'industrie, en ce qu'elle permettra aux négociants belges de foire eux-mêmes, et pour leur compte, des alfoires fruelaettses avec les pays voisins. — 6. M. Bonné-Hies est d'avis qu'on aurait pu, dans t'iotértt du Trésor, et sans inconvénient pour le commerce, msùntenlr un léger droit de transit ï reotrée des laines. Le projet est «doplé k rmuoimité.
19PBara. H. Cassiers Invite le gouvernement à retirer l'arrSlé royal qui a autorisé le transit du bétail hollandais vers la France. On prétend que l'importation de ce bétail a été Irés-insigniflante depuis le mois de décembre dernier, mais d'énormes transports ont eu lieu avant cette époque, au préjudice de nos cultivateurs. Les observations de M. Cassiers sont appuyées par HM. d'Hoop elDellafaille. MH. Vilain Xllil et d'Hooghvorsl sont d'avis que l'arrêté n'a pas les graves conséquences qu'on lui attribue. Le prix de la viande n'a jamais été aussi élevé qu'aujourd'hui, et si l'on interdisait le transit par terre, il se ferait par mer, sans autre effet que de priver nos chemins de fer de la recette des transports. Les deux orateurs, auxquels se joint H. G. de Jonghe, profitent de l'occasion pour signaler les fâcheuses conséquences de l'élévation de l'octroi des villes. M. de Stassart fait observer que la législation actuelle ne permet plus aux administrations rammunales de fixer le prix de la viande, comme elle le fait pour le pain. H. Mercier, m. f., déclare qu'il retirera l'arrËté sur le bêlait dés l'instant ail le transie atteindrait des proportions notables. — 30. H. Cassiers dépose une proposition de loi portant révision dn système des douanes.
2 avril. Cette proposition, qui tend à appliquer le principe des droits différentiels, est développée par son auteur. M. Notbomb, m. i., accepte la prise en considération, à la condition qu'elle ne préjuge rien quant au fond, et qu'elle ne porte pas atteinte au droit d'initiative de la chambre, qui va discuter incessamment la question des droits différentiels. Il ajoute que, dans un comité secret de la chambre, auquel les membres du sénat seront priés d'assister, le gouvememeni fera connaître toutes les tentatives de négociations qui ont été faites â l'étranger. La proposition est prise en considération, sans qu'il y ait, de la pari du sénat, aucun engagement quant aux principes qu'elle énonce.
36 juin. M. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif anx tabacs. — 37. Ce projet est adopté k l'unanimité et sans débat.
DIFVXl
8 jui/M. La chambre de commerce d'Anvers et Î32 armateurs, n^ociants, banquiers, industriels et courtiers de celte ville demandent te rejet du projet de loi voté par la chambre, lin incident se produit à propos de la nomination du rapporteur. H. Claes de Cock déclare qu'il se retire de la c, parce qn'aprta l'avoir élu rapporteur, on a semblé Ignorer cette première décision, el qu'on l'a
remiilacé par M. Cassiers. M. Dumoii-Dumorlier confirme les allégalJoiis de M. Claes <le Coek, (|ui SOiil contestées par H. Dellarallle. Celui-ci dit que la c, sans m^coniiailre le lalent de H. Claes de Cuck, a cru devoir remplir un acte de justice envers un membre qui, par son zélé et ses soins assidus, a con- Irlbaéà amener la réforme de notre système commercial. H. de Quarré fait observer que le projet de loi ne méiite pas une si grande re<.on naissance, et la preuve, c'est que personne n'en veut plus. UM. de BaiUet et de Schlervel, p., prient HM. Claes de Coi^k et Dumoii-Dumorticr de reprejidre leur place dans la c. Ces messieurs répondent par un refus. — 9. H. Cassiers, r. c, dépose le rap- (Mirt sur le projet de loi modiUant le tarif des douanes. — )2. Sur la motion de H. de Wouiers de Bonchoul, il est décidé que les membres de la cliambre des représentants seront admis à assister aux comités secrets, dans lesquels le sénat s'occupera des droits différentiels. H. Cassiers dépose sur le bureau deux pétitions en faveur du projet, l'une de la chambre de commerce de Courtrai, l'autre de la presque toiaiité des armateurs d'Anvers, en faisant observer que la pétition liostile au projet ne porte que les noms de trois armateurs possédant six navires, sur 136 dont se compose la marine belge. Le sénat se forme ensuite en comité secret pour délibérer sur le projet. — 15. Continuation du comité secret. — 15, 16, idem. — — 17. M. Claes de Cock combat le projet de loi, parce que, tout en consacrant le principe des droits ditPérentiels, il n'accorde pas une protection suffisante aux divei'ses industries et ne leur garantit pas la pos.session du marché intérieur. En vue de résoudre ces questions, l'orateur est d'avis qu'il serait utile d'ajourner le débat à la session prochaine. M. Mercier, m. f., répond qu'il s'agit surtout en ce moment de favoriser les exportations vers les pays lointains. MM. Cassiers et Bonné-Maes défendent le projet, qui aura pour efFet d'encourager le commerce direct et de créer des débouchés à notre industrie, en attendant qu'on lui assure une protection elKcace sur notre propre marché. H. de Biolley combat ce système et croit que les droits différentiels auront pour effet de restreindre le commerce de nos ports au lieu de le développer. UM. Decbamps, m. t., et de Itodes défendent le projet, qui a le double avantage de favoriser l'exportation des produits de notre soi et de notre industrie et de favoriser notre commerce maritime. Le reste viendra après et sera l'œuvre du temps et de l'expérience. MM. de Baiiiei et Dumon-Dumortier combattent les mesures proposées comme n'impliquant qu'un deml-systËme. On a pris
(»mme point de départ la protection de l'industrie nationale, on réclamait même une protection exagérée, et aujourd'hui il n'est plus question que d'allouer des primes au pavillon national. Notre industrie existe et est en périt, tandis que la marine est â créer, et c'est d'elle seule qu'on s'occupe. La discussion générale sur cet objet se poursuit entre MM. Nothomb, m. i., Cassiers, r., de Baillet et Dumon-numonier. Le sénat aborde ensuite les articles du tarif des douanes. Sont entendus il propos de l'article Bois, MU. Nothomb, m. i., Dellafaille, Claes de Cock, de Benesse, de Slassari et de Baré de Comogne. —
18. Les différenis articles du tarif sont adoptés, après des observations de MM. de Royer, Desmanet de Birsme, de Benesse, Cassiers, Claes de Cock et Mercier, m. f. 11 en est de même des déclarations de principe, indiquées dans l'analyse du débat à la chambre des représentants, et après des déclarations et des réscnes de MM. Malou-Vergauwen, Claes de Cock, de Baiilel, de Benesse, de Hacar, de Royer. Cassiers, Uellafoille et Nothomb, m. t., le projet de loi est adopté par28 voix conireS et 7 abstentions.
FAHILLB ROTALX
1" février. Le sénat nomme une députation chargée de présenter au Bol ses compliments de condoléanc* h propos de la mort de sou frère, le duc refînant de Saxe-&>bourg Gotha. — 5. il est donné lecture de la réponse du Koi à ladéputation.
nN&NCBS.
s février. H. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â la prescription des créances mentionnées â l'article 6* du traité du 5 novembre 181i. — 6. A propos de ve projet, un débat s'eugage entre HH. de Haussy, r., et Mercier, m./., Ëur la qneslion de savoir s'il ne faut pas inscrire dans la loi une disposition qui suspend la prescription pour les minetu^ et les interdits. La c. est d'avis qu'il serait utile d'introduire celle stipulation dans la loi. — 9. M. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire au B. des finances, en vue de faire face à une condamnation judiciaire, au profit des sieurs i. Van Daehne, banquiers â La Haye. — 15. Ce crédit est voté ii l'unanimité. —
19. M. Siraut, r. c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire de 803,000 fr. an B. des finances. — 21. Ce crédit n'est pour 765,000 fr. qu'une mesure d'ordre. Le reste de la somme est destiné â payer des dépenses résultant de l'exécution dn traité avec les Pays-Bas. Le crédit est adopté, après quelques observations de MU, d'Iloop et Claes de
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Coek, par 23 voli wntre une et une absteih lion.
iOjuilkl. M, d'Hane de Potier, r. c, présente le rapport sar le projet de rrédlt soUiàté pour la roule domaniale de Dolhain à la Torët d'HerK^nwald. — li. Ce projet est adopté à l'unanimité, sans discussion.
la décembre. H. de ^aiiar, r, c, dépose le rapport sur le crédit supplémentaire de 2,150,000 fr. au B. de la guerre. — 16. Ce crédit est adopté â l'unaniniité. — il. H. de Macar, r. c, fait rapport sur le projet de conlingent de l'armée. — 22. Dans la discussion de œ projet. MH. Vilain Xllll, de Potesia de Waleffe, Desmanet de ttiesme et du Val de Deaulieu expriment leur regret de ce que l'en n'ait pu discuter l'organisation de l'armée avant de flxer le chiffre du contingent. H. G. de Joiigbe demande si l'effectif s'élève réellement à 80,000 hommes. Le contingent est égal â celui (|ue l'on demandait â l'époque où l'on iTaignalt une guerre avec la Hollande. Il croit qu'on pourrait réduire le chiffre de l'armée, en donnant des emplois aux officiers et sous-officiers dans les administrations civiles et notamment dans celle du chemin de fer. M. de Rouillé, enfin, demande quelles sont les Intentions du gouvernement en ce qui concerne la répartition du contingent de la milice, qui devrait, d'après lui, se faire dans les communes, non d'après le chiffre de la population, mais d'après celui des inscrits. M, Malou-Vei^auwen voudrait une révision générale des lois sur la milice. M. de Hacar, r., dit que la c, en proposant de voter le contingent, n'a entendu rien préjuger quant aux voles futurs du sénat. H. de Renesse ajoute que la levée de 10,000 hommes est nécessaire pour libérer ceux qui sont au service. H. bu Pont, m. g., déclare que le voie de la loi sur le contingent ne préjugera pas le vote du sénaV sur l'organisation de l'armée, qui est soumise en ce moment au\ délibérations de l'autre chambre.' Il espère toutefois démontrer que la Belgique, pour faire respecter sa neutralité, a besoin d'une armée de 80,000 hommes, indépendamment du concours de la garde civique. Il espère que les chambres maintiendront aussi la réserve composée des anciennes classes. Le gouvernement, pour satisfaire au vœu de la législature, a introduit dans le B. des économies qui s'élèvent à 1 1/2 million environ. Mais une grave responsabilité pèserait sur lui si les économies devaient eiitrainer la désorganisation de l'armée et si, dans le cas d'une conflagration européenne, il ne pouvait présenter une armée capable de défendre le pays, notre indépendance et notre neutralité.
H. Nothomb, m. t., répondant aux obser>*alîons de H. de Rouillé concernant la milice, dit qu'il est impossible, dans l'état actuel des travaux de la législature, de s'occuper d'une révision générale des lois sur la matière. 11 faudra se contenter de corriger quelques-uns des vices principaux qui ont été signalés, mais le sénat peut Être certain que les observations qui ont été faites ne seront pas perdues de vue par le gouvernement. — 25. Le projet de contingent est adopté à l'unanimité. M. de Hacar, r. c, fait rapport sur un crédit provisoire de i millions au département de la guerre. — il. Dans la discussion de ce projet. MM. de Itibaucouit. de Quarré et Desmanet de Biesme se plaignent de la présentation tardive des BB. et de la nécessité de voter toujours des crédits provisoires. M. de Renesse fait observer que ce n'est pas la faute du gouvernement si la s. r. de la chambre des rti présentants n'a pas examiné le B. plus t6t. H. deStassart insiste pour que l'on vote, avant la fin de chaque session, les SB. de l'année suivante. HM. de Quarré, Desmanet de Biesme et G. de Jongbe critiquent l'abus qui se fait de- l'indemnité pour fourrages, bcaui»up d'officiers n'ayant pas le nombredechevanxréglemeniaire.U.DuPont, m. g., répond qu'il a ordonné de remplacer l'indemnité par la livraison des fourrages en nature. Quelques orateurs se plaignent de l'exagération des dépenses militaires. M, de Macar, r.. fait obsener que ce n'est pas le moment de se livrer à une discussion approfondie â ce sujet. — 29. Le crédit est voté à l'unanimité.
l" l'à}rier. Il est donné lecture de l'arrêté royaidu 31 janvier quicharge H. Goblet,iR. a., de la signature du département de la guerre pendant la maladie du général Du Pont, m. g. — 6.M.Dumon-l>umortier, r. c. fait rapport sur une demande de crédit supplémentaire au B. de la guerre pour 1813. — 8. Ce crédit, relatif au matériel du génie, est adopté à l'unanimité. — 10. M. Desmanet de Uiesme, r. f ., présente le rapport sur un crédit provisoire de 5 millions au département de la guerre.— 15. Ce crédit est également adopté à l'unanimité.
20 man. Il est donné lecture d'un arrêté royal rapporlant celui du 51 janvier, par lequel la signature du département de la guerre était déléguée à M. Goblet, m. a.
23 mai. M. de Biliaucourt, r. t., présente le rapport sur un nouveau crédit provisoire de 5 millions pour l'exercice 1814. MH. de~ Hacar et Desmanet de Biesme, tout en reconnaissant qu'il est impossible de ne pas admettre ce crédit sans laisser en souffrance une partie du service, expriment le désir que le gouvernement avise au plus i<Jt aux mesures
iDdispensables poar rorganÎRation de la force publique du royaume, amife, garde civique et gendarmerie. M. Du Poni, m. g., constate que le B. qu'il a présenté pour cet exercice ne s'élËve qu'à 28,150,000 fr., mais 11 Innle le sénat !i ne point se faire d'illusions sur les économies qui pourraient Être faites au delà de ce chiffre. Le crédit est adopté à l'unanimité.
26 juin. H. de Baillet, r. c, présente le rapport suruncrédil provisoire de tO millions audéparteraentdelaguerre.— 27. M. d'Hoop, r. c, fait rapport sur une demande de crédit supplémentaire de 59,515 pour payement de cr^nces arriérées. Dans la discussion du crédit de 10 millions, H. deHacar insiste de nouve»] pour que l'on procède à l'organisaliondela force publique d'une façon générale et sans négliger la garde civique. MH. d'Hoop et de Quarré espèrent que de notables économies pourront être réalisées sur le B. H.Du Pont, m. n-, déclare que, plus lise livre à l'élude de la question militaire, plus il est pénétré de la conviction que des économies ultérieures sont impossibles. H. de Quarré demande ce que fera le gouvernement si le pays n'est pas en état de supporter de si grosses dépenses. Il rappelle qu'aune époque où la Belgique n'était pas reconnue par toutes les puissances, on avait dressé pour l'armée un B. de 25 millions.H. Du Pont, m. g., répond <)ue ce B. n'a Jamais été qu'un aperçu et n'a pas été appliqué. En 1859, le A. de paix s'élevait â 32 millions, n est descendu ujjourd'hui â 28,130,000 fr. H. de Quarré réplique que, depuis 1S39, nousn*avons pas eu devant nous plusieurs années de paix comme aujourd'liui. H. de Hacar admet qu'on ne puisse réaliser des économies en prenant pour point de départ une armée de 80,000 hommes, mais c'est précisément sur lecbifTre de l'effectif qu'il faut faire porter la réduction. M.Nothomb, m. (..reconnaît qu'il y alleu de considérer l'organisation des forces militaires du pays dans son ensemble; aussi le gouvernement compte-t-il, ïl'ouverturede la session prochaine, présenter un projet de révision de la loi organique de la garde civique et un projet de révision partielle des lois sur la milice, mais il ne pense pas qu'on puisse trouver dans l'oi^anisation de la garde civique la possibilité d'opérer de grandes réductions sur le B. de la guerre, ni un moyen de dtminner refTeclifde l'armée. Quoi qu'il en soit, le sénat peut-être certain que la question sera examinée k fond et que l'organisation de l'armée sera le grand objet des délibérations de la session prochaine. H. de Rouillé ne pense pas non plus que la garde civique puisse jamais devenir une force militaire active. H. de Hacar, sans préjuger en rien la
solution, déclare qu'il veut concilier les dépenses militaires avec les ressources du pays. H. de Quarré rappelle que la Belgique est neutre, et il ne croit pas qu'en pleine paix il faille miner le pays par des dépenses trop fortes en conservant une armée beaucoup trop nombreuse. M. Nothomb, m. i., tait observer qu'on abuse singulièrement du mot de neutralité. Un pays neutre doit toujours être en mesure de faire respecter sa neutralité. H. de Sussart ajoute qu'en 1813 la Suisse a été envahie, parce qu'elle n'avait pas un seul homme pour défendre son territoire. H. Du Pont. m. g., tient à établir que le gouvernement considère la garde civique comme le complément de l'armée, mais qu'il ne l'a Jamais considérée comme devant prendre la place de l'armée proprement dite. — 28. M. de Quarré espère que le B. de la guerre pour le prochain exercice sera présenté aux chambres dès le début de la sesssion. Le crédit de 10 millions est ensuite adopté à l'unanimité. 9 juiUet. Le crédit pour liquidation de créances arriérées est adopté de même.
26 juin. H. de Ribaucourt, r. c, présente le rapportsur le projet de loi ouvrant an département de l'intérieur un crédit supplémentaire pour l'exécution de la loi sur les Indemnités. — 21. M. de Slassart fournit quelques renseignements sur les travaux de la c. des indemnités dont 11 est le président, et regrette que le luxe de formalités prescrit par la loi retarde la liquidation de nombreuses créances. — 28. Le projet de loi est adopté à l'unanimité, sauf deux abstentions, aprèsquelqnes explications échangées entre HH. de Quarré et de Sussart sur la durée probable des travaux de lac.
IKDnSTRIB.
30 décembre. Répondant â une interpellation de H. d'Hoop, M. Notfaomb, n. i., dit qu'il a fait ouvrir une enquête au sujet du travail des enfants dans les mannEactures ^ qu'il espère pouvoir saisir prochainement tes chambres d'une mesure législative sur cette question si digne de sollicitude et de sympathie.
9 février. H. Claes de Cock et 14 de ses collègues déposent une proposition tendant ii nommer, dans le sein du sénat, une commission qui s'entendrait avec celle de la chambre pour examiner toutes les questions qui se rattachent au système commercial et à la protection de l'industrie et de l'agriculture. — 12. Cette proposition, développée par H. Claes de Cock et appuyée par HH. de Ribaucourt, Damoa-Dumortler, DellaUlle et
de Rouillé, est combatUe par HH. de Blolley. Nothomb, m. i., et Desmanet de Biesme, comme excédant les aitribulions du sénat, en ce qu'elle charge la commission de s'entendre avec celle de la chambre des représenlanb. On fait valfliraussi que la commission qu'on veut constituer aurait pourcffetd' entraver lamarche desalTaires en intervenant dans un travail terminé par la commission de l'autre chambre. H. de Rodes déclare qu'il a signé la proposition, afin de témoi^er de sa sympathie pour l'industrie; mais, s'il lui est démontré qu'elle pourrait avoir les résultats que l'on signale, il s'abstiendra au vote. — 15. Il est donné lecture d'une nouvelle proposition de MM. Dellafeilicetde Pélichy, tendantâ nommer pour chaque session, dans le sein du sénat, une commission permanento d'indus- UHe, de commerce et d'agriculture. Celte proposition remplacerait celle de M. Claes de Cock. H. de Quarré est d'avis que la première devrait Être retirée. Apr6s un débat auquel prennent part HH. Claes de Cock, Dumon- Dumortier, de Hacar, Coppens, de Baillet, de Stassart, Desmanet de Biesme, Nothomb, m. i., et de Ribaucourt, la proposition de HH. DelUraille etde Pélichy est adoptée sauf rédaction et renvoyée à l'ancienne commission dn rëglemenC. — 19. H. d'Ursel, r. c, conclut à l'adoption. — 20. La proposition est adoptée. (Voir Rèclehent,}
INBTSnCnON PUBUODE.
lA février. Quelques obsen-ations sont présentées par MM. de Baré de Comogne el de Pélichy sur l'oi^anisation des concours de l'enseignement moyen. — M, Siraut demande que les cours normaux des écoles supérieures soient annexés de prérércnce aux écoles les pins centrales de chaque province, et, par exemple, i celle de Hons pintdi qu'à celle de Tournai. M. d'Ureel demande que dans les communes on te bureau de bienfaisance est panvre, on fasse supporter par la commune les charges relatives â l'instniclion des enlànts indigents.
2 aerU. H. d'Hoop, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux jurys universitaires. — 3. DKciumn générale. M. Claes de Cock ne comprend pas que le gouvernement vienne demander au sénat l'adoption d'un projet de loi qu'il a combattu à la chambre des représentants. H. de Haussy exprime le mËme étonnement; il reproduit les raisons invoquées par le ministère i l'appui de son projet dans l'exposé des motifs; il veut, comme lui, dégager le haut enseignement de la question politique, el tes travaux annuels du sénat d'une question de personnes, et, ï cet eifet, il propose, à titre d'amendemenl, de rétablir le projet primitif du gon-
vernement, c'est-à-dire la nomination des jurys par le Roi. H. Nothomb, m. t., dit qu'en ce moment la loi est moins en cause qne la situation. A la chambre, le ministère était guidé par ses convictions personnelles. Ici ce qui le domine, c'est la raison d'Etat. Le ministère a voté, il la chambre, pour l'ensemble de la loi. Il est resté fidèle â sa déclaration qu'il ne voulait point poser une question de cabinet. La signiflcailon du vote de la chambre a, du reste, été notablement atténuée par l'arlicle qui a donné â la loi un caractère provisoire, le caractère d'un essai, laissant ainsi la question intacte pour l'avenir. En apportant au sénat le projet primitif, le ministère aurait provoqué un conflit enlre les deux chambres. Il y a eu échec, non-seulement pour le ministère, mais pour les idées du gouvernement. Cet écbec a eu pour cause la fichense coïncidence de la discussion du projet de loi avec la grande lutte dont an pays voi^n est devenu le théâtre, et apsuite les doctrines que l'on cherche à accréditer depuis plusieurs années, pour mettre en suspicion le pouvoir royal. En vain l'a-t-on représenté, dans les derniers dél)ats, comme un pouvoir modérateur, placé au-dessus des partis, médiateur au milieu des partis, il faudra quelque temps pour que ce pouvoir recouvre, de l'aveu de tous, son véritable rAle. Alors peut-être sera-t-on unanime pour lui accorder les attributions qu'on lui a refusées aujourd'hui. H. de Stassart est partisau du projet primitif du gouvernement, et il ne comprend pas l'opposition qu'il a rencontrée à la chambre des représentants. Il en est d'autant plus surpris que, sans se piquer d'une grande portée de vue, il prévoit que dans quatre ans ceux-là mêmes qui ont repoussé le projet ministériel auront à le regretter. L'orateur voudrait qu'on maintint encore le provisoire actuel pour la session prochaine du jury. Il pense qu'avant la Dn de la session parlementaire, les têtes ayanl repris leur calme habituel, un projet définitif, el en harmonie avec les besoins réels de la science pourrait obtenir l'assentiment général. H. Siraut se prononce pour le vote du projet de loi tel qu'il est soumis au sénat. On essayerait en vain de faire revenirla chambre des représentants sur sa décision. L'avenir n'est engagé que pour quatre ans, et l'assemblée restera ddèle à son rôle en apaisant des discussions irritantes et en rendant au ministère sa liberté d'esprit et d'action. H. de Renesse appuie l'amendement de M. de Haussy. MM. de Ribaucourt el Coppens se prononcent en faveur du projet de loi tel qu'il a été voté par la chambre. D'après H. Coppens, accorder au ministère la nomination du jury, c'est lui donner une action sur les universités libres,
el engager les professeurs Ae ces uni ventilés ii caresser le pouvoir pour obtenir de lui rbDniieur d'une nomination. On dit que le pouvoir exécultf est un pouvoir modérateur, et l'on a raison. Hais c'est précisément pour [» Riotlfqu'on lui attribue la nomination d'une partie des membres du jury. M. Dumoti- Dumorlier prend acle de l'aveu duin. i., qu'il n'a pas voulu poser la question de cabinet. De la sorte toutes les tergiversations s'expliquent, mais la question de cabinet se pose toute seule. Le ministère a été abandonné par la majorité, par ses appuis naturels, el II a ainsi perdu son prestige. Après un pareil éche<:, il lui est Impossible de uontinuer à marcher. Il est Trappe d'impuissance, et son programme est déchiré. La politique de conciliation a avorté, et jamais le pays n'a été pins divisé qu'il na l'est aujourd'hui. H, Mothomb, m. t., dit qu'avec cette théorie des questions de cabinet, l'on userait bien vite le goiuememeni représentatif. On enlèverait aux fflembr s des chambres législatives toute leur indépendance. Le sénat décidera s'il fout poser une question de cabinet contre dos minisires qui^e l'ont pas ptisi^e. Le projet de loi qui lui est présenté a été voté par l'autre chambre â l'unanimité moins une voix, i»mme une solution provlsoin- qui prépare, sans doute, une solution définitive, appuvée d'une grande auloriié morale. M. de Balllet n'est partisan d'aucun de^ deux systèmes ert présence. Ce qu'il critique le plus dans le projet ministériel, c'est l'obligation de cherctier des membres du jury parmi les professeurs des universités libres. S'il arrivait par la suite que ces universités enseignassent des doctrines hostiles à nos institutions, il serait absurde que l'Etal fût forcé de soumetire les élèves de ses universités â l'examen de professeurs d'universités devenues hostiles â l'Etat. Au point de vue politique, tous les ministres ayant Oni par voter le projet de loi admis par la chambre, une crise ministérielle serait aujourd'hui un effet sans cause. La solution définitive est remise â quatre ans. On a fait des deux côtés un saci'itlce à la canclliation en votant une loi provisoire. C'est aux ministres maintenant de faire leur devoir, en s'occupant des Intérêts du pays. L'amendement de M. de Haussv est combattu par HH. d'Hoop, r., Dellalàille et Vilain XIIIL Ce dernier, qui était partisan, en 1833, de la nomination du jury par le gouvernement, déclare qu'en présence du caractère provisoire de la lui, il t'appuiera de son vote, mais il voudrait voir les attributions dévolues aux chambres, exercées par une commission spérialo de troif^ ou de cinq membres qu'elles choisiraient dans leur sein. Il en résulterait une responsabilité morale qni n'existe pas
aujourd'hui. M. Duroon-Dumortler dit qu'il se gardera bien de poser la question de cabinet, car en supposant que le sénat vot^avec Ini contre le ministère, il en réstdierait une dissolution du sénal. parce que celui-ci aurait adopté une mesure que le ministère avait proposée lui-même k l'autre chambre. Voilà k quoi mène une position fausse. On ne se met pas dans de tels embarras quand on marche droil. Mieux vaut succomber honorablement que de triompher autrement. U. Nothomb. m. t. : 0 L'honorable préopinanl me reproche de m'élre fourvoyé ; je crois qu'il regrette que je ne me sois pas fourvoyé davantage. » H. de Haussy : u Ce n'est déjà pas mal comme cela, n U. Nothomb, m. i., répète qu'il a déclaré dès le premier jour qu'il ne disait pas du vote du projet de loi une question de cabinet. Il serait illogique d'exiger de lui qu'il la posât maintenant. — i. H. de Hacar se prononce en faveur de l'amendement de M. de Maussy. U craint que le maintien du système de la nomination des jurys par les majorités politiques ne mette les universités rivales it la discrétion de l'esprit de parti. On n'évitera ce malheur qu'en rendant â la prérogative royale toute la force dont elle n'aurait jamais ilà cesser d'être Investie. H. de llaussy, rouvrant le débat de la veille, soutient que la question de cabinet a été posée le jour où H. Dechamps a quitté le cabinet, parce que c'est ce jour-là que le programme a été déchiré et le drapeau renversé. Cejonrlâ les amis politiques à qui H. Nothomb avait tout sacriOé, l'ont abandonné, et si le dernier acte du drame politique qui vient de se jouer s'aa'ompUi, par la rentrée de M. Dechamps au ministère, M. Aolhomb aura donné un exemple mémorable du pardon des injures; il aura droit à un prix de vertu. Les événements qui viennent de s'accomplir auront au moins laissé cet utile enseignement, que les ministères mixtes sont impossibles et que l'union tant vantée par H. Dechamps n'e^t qu'un vain mol, une chimère on une trêve que l'on prolonge ou que l'on rompt à volonté, suivant que l'on est bien ou mal servi. L'orateur termine en disant qu'un ministère qui arborerait franchemeni son drapeau, aurait bientAl de profondes racines dans l'opinion du pays, i|ui abhorre avant tout l'hypocrisie et la duplicité. U. Nothomb, m. i, ne croit pas que la politique des ministères mixtes soit irrévocablement condamitée. La position de ces ministères est difficile, mais celle des minislères exclusif viendra se heurter contre d'autres embarras. L'orateur dit que peutêtre on en viendra un jour à ces ministères exclusifs. Quant ï lui, ce n'est qu'à la dernière extrémité qu'il abandonnera l'espoir de voir conserver la politique modérée qui a été
suivie depuis 1850. M. de Rouilla proteste contre l'idée émise par H. de Hacar, que le projet de loi pourrait avoir pour effet de coinpromettre la prérogative royale. Il y a neuf ans que le sybtËuic de nomination des jurys par la chambre est en vigueur, ei jamais personne n'a trouvé que la prérogative royale (dt compromise. Le sénat, d'ailleurs, n'accepte pas le projet actuel comme te meilleur possible, mais comme celui qui, sans compromettre la prérogative royale, respecte sans restriction la liberté d'enseignement. M. Dumori-Dumortler, dans un nouveau discours, condamne la politique du ntinisléi'e, rappelle tons les échecs successifs qu'il a subis, et en i-AncInt luie fois de plus qu'il n'a pas la eonâance de la majorité. M. Moihomb, tn. t., s'étonne de voir un membre de la minorité se mettre en lieu et place de la majorité pour déclarer au ministère qu'il a perdu sa confiance. On cherche de toutes les façons â embarrasser le ministère. On l'accuse d'fitre impuissant à résoudre les grandes questions financières et commerciales. Le ministre répond par ce seul mot : « Nous verrons. » Il entend autrement que ses adversaires l'esprit du gouvernement représentatif. Les lois doivent être faites par le concours des trois pouvoirs. Le gouvernement n'a pas la prétention de les imposer. Il est ainsi dans les véritables termes de la Constitution. Ce discours amène une réponse de H, Dumon-l)n mortier et une réplique de H. Dellafallle. On soutient d'une part que le ministère a perdu la conflance du pays; on déclare de l'autre que la loi votée il la presque unanimilé par la chambre des représentants obtiendra au moins les deux tiers des voix du sénat. M. de Baillet, réiiondant â M. de Haussy, dit que jamais cet orateur n'a tenu un langage plus conciliant que dans son dernier discours. L'union du ministère et de la majorité n'est donc nullement rompue. M. Cassiers espère bien que H. Dechamps reprendra sa place dans le cabinet. .\prËs quelques mots de HM. de Renesse et G. de Jonghe, la discussion est close. L'amendement de H. de Haussy est rejeté par 24 voix contre 41. M. de Macar en présente uu autre, aux termes duquel « chaque chambre devra placer dans chaque jury un membre tlinlalre, appartenant à chacune des quatre universités existant actuellement. En cas de refus d'acceptation par lui et par son suppléant, il sera pounu â leur remplacement par le gouvernement ». Cet amendement n'est pa-s adopté, et le sénat vote, par Î5 voix contre iî, le projet de loi tel qu'il lui a été transmis par la chambre des représentants.
iSmai. U. doMacar, r.c. fait rapport sur un crédit supplémentaire au B. de l'intérieur, pour frais des jurys d'examen. M. Noihomb,
r SIS
m. I., en réponse à H. Desmanei de Blesme. annonce qu'il présentera prochainement un projet de loi en vue de réduire la rétribution allouée aux membres du jury. Le crédit esl adopté i l'unanimité.
i6 juin. Il esl procédé à la nomination des membres du jury d'examen. Sont nommés titulaires pour le doctorat en droit, HH. Lefebvre et Arntz; mmlidalvre endroit, MM. Smolders et Kuppferschlâeger ; doctorat en médecine, HM. Seutin ei Michaux ; candidatvre m médedtie^ MH. Burggraeve et Van Biervliet; pMlimpkie et lelires, MM. Baguet et Roulez; idencex, M. Morren. — 27. M. Mares ka est nommé deuxième titulaire pour les sciences. Sont nommés suppléants, doctorat en droil, MH. Hinne-Barth et Maynz; cnndidalure en droil, MM. Dupont et Rutgeerts; doclorateu médecine, MM. Graux el Craninckx ; candidature en médecine, MM. Soupart etHairion; gdences, M. Dumont; phitonophie et lettres, M. Rassmann. U reste deux suppléants i nommer. M. d'Ursel, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif aux frais des jurys d'examen.
8 juillet. Dans la discussion de ce projet de loi, MU. de Quarré et de Baré de Comogne émettent le vœu que. dans l'intérêt du Trésor et des études, il n'y ail plus qu'une session du jury d'examen, et que l'on supprime celle de Pâques, qui interrompt les cours. H. Nothomb, m. i., est d'avis qu'on pourrait réserver la session de Pâques pour les ajournés, mais il fait observer qu'il faut une loi pour modifier ce qui existe. MM. Dumon-Dunlbrtier et de Stassart pensent que Ton pourrait doubler le nombre des examinateurs pour certains jurys et que le gouvernement devrai! proposer une mesure dans ce sens. MM. Klckx el Arendt sont nommés membres suppléants du jury d'examen pour les «rimces et la faculté de phUosojtfûe et lettre*. — 9. Le projet de loi sur les frais des jurys d'examen est adopté à l'unanimité.
joartCB.
â2 décembre. Le sénat procède i la nomination de deux candidats pour la place vacjtnie â la cour de cassation, par suite du décès de M. Petit-Jean. M. de Cuyper, avocat générai à la cour de cas.saiion, est nommé premier candidat, par 5i voix sur 56 votants. U. Levieux, conseiller k la cour de Bruxelles, est nommé deuxième candidat par ï\ voix. Les autres voix se répartissent sur MM. d'Elhoungne, bâtonnier de l'ordre des avocaLs au barreau de Gand, el Deleconrt, conseiller à la cour d'appel de cette ville.
20 man. M. Siraul. r. t., présente le rapport sur le projet de loi interprétatif de l'article 554 du code pénal. — 41. Discussion en
comité secret. — 96. Le projet est adopté )>ar SI voix uonlre 2 et 4 abstenUons.
4 avril. HH. de Ridder et d'Hoop deniiUident que l'on proroge au delï du 50 juin le délai fiital pour le renouvellement des inscriptions hypothécaires. H. d'Aneihan, m. j., répond que toutes les mesures ont été prises pour éviter l'encombrement pendant les derniers jours et pour mettre ]es intéressés au courant des formalités qu'ils ont à remplir.
26;ui». U. Slraut, r. c, présente le rapport sur le projet de loi interprétatif de l'article 82t du code civil. Il est procédé â la nomination de deux candidats pour le siège vacant il la cour de cassation, par suite du décès de H. CruCs. Après deux scrutins, M. Onraet, conseiller à la cour d'appel de Gand, est nommé premier candidat, par 18 voix contre 15, données à M. Fernelmont, procureur général prés la cour d'appel de Bruxelles. M. Fernelmont est proclamé second candidat, par 18 voix contre 6, données â H. Grandgagiiage, conseiller il la cour d'appel de Liège, el S <i U. Van Innls, conseiller k la cour d appel de Gand.
10 juillet. Le projet de loi interprétatif de l'article 821 du code civil est adopté à Tunanimilé (sauf une at>siention), après un débat auquel prennent partHH.deHaussy, d'Hoop, Siraut, r., et d'Anethan, tn.;. — 18. MM. Daminet, de Baiilet. de Slassart et Vilain Xllii interpellent le gouvernement sur la question de savoir si un membre du sénat peut être porté sur la liste du jury pendant la session législative. H. d'Anethan, m. ;., répond que si des membres du sénat, entre autn^ UU. G. de Jonghe et Daminet, ont été indflment appelés â siéger comme jurés pendant la session législative, il leur suffira de faire reconnaître leur qualité, pour que la cour d'assises les dispense de remplir leurs fonctions, aux termes de l'article 9 de la loi de 1838. Il ajoute que dès l'instant où ils ne devaient pas Être portés sur la liste, si mSme la session des assises s'ouvre après que la session du sénat est close, ils doivent être exemptés, et des instruclions seront données dans ce sens aux procureurs généraux.
LETTBS8, aCIBNCBS ET ARTB.
12 février. Dans la discussion du B. de l'intérieur, H. de Quarré critique le chiffre trop élevé des encouragements accordés aux beaux-arts, vu l'état des finances publiques. Ces observations sont combattues par MM. de Stassart, de Renesse, Deliafaille et de Hacar, qui font valoir les avantages moraux et matériels qui résultent pour le pays de ce patronage qui, d'après H. Notiiomb, m. t., se réduit en somme à un subside de SS.OOO fr. H. de Quarré critique ensuite le vote d'un
Hibslde par la commune d'Isque, pour l'érection d'un monument i Jnste Lipse, alors qu'elle n'a pas de quoi construire une école et un hospice. HH. Nothomb, m. i., et de Stassart ayant fait remarquer qu'il s'agit d'ériger k Juste Lipse non pas une statue mais un buste, H. de Quarré redreen partie ses obsenations.
Somdi. Sur les conclusions deH.de Hacar, r. c, le sénat vote k l'unanimité et sans discussion un crédit supplémentaire de 57,811 francs au B. de la marine. (Pilotage.)
2T juin H. d'Hoop, r. c, fait rapport sur le crédit de 4,000 ff. demandé |Kiur frais d'entretien de la BrUûk Queen.
ijuUlft. A la suite d'un débat auquel prennent part MM. de Quarré, de Harâr, de Ribaucourt, de Stassart, de Baiilet, de Potesta, d'Hoop, r., et Claes de Cock, M. Goblet, m. a. , déclare qu'il ne sera plus réclamé de crédit pour l'entretien de ce navire el qu'il sera vendu aux enchères publiques. — 9. H. de Quari'é se plaint de ce qu'on ait, tout en sachant que la British Queen ne pouvait plu.<i tenir la mer, maintenu à bordlemailred'bôtel et une femme de chambre. Le crédit est voté par 26 voix contre 6.
24 mai. Répondant ï U. de Ribaucourt, M. d'Anethan, m, j., dit qu'il s'est mis d'accord avec son collègue de la guerre pour faire exempter du service les frères de la Miséricorde, qui se desUnent au service des prisons. H. de Stassart demande si cette exemption est déQniiive et si l'on force d'autres jeunes gens de marcher ii la place des frères exemptés. H. d'Anethan, m. j., dit qu'il ne s'agit que de congés temporaires accordés en vue d'un cas spécial et seulement pour le temps pendant lequel les frères exercent leur ministère.
30 mars. Dans la discussion du fi. des travaux publics, en réponse à M, Daminet.
M. deBavay,c. r.,dil qu'un inspecteur général des mines a été nommé récemment. Sa nomination n'a pas encore paru au MonUatr, aGn de ne pas préju;.'er le vote du sénat sur la légère augmentation réclamée pour le personnel des mines.
H0ITNAIB8.
1 février. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la démonétisation des pièces hollandaises de 25 cents. — 10. M. Mercier, m. f, annonce qu'il a fait des observations à ta commission
des monnaies sur la fidtrlcatlon défeclaeuse des pièces de 2 fr. On lui a répondu que les premières pièces laissaient à désirer, parce que le matériel était reslé longtemps inactif. Le ministre ajoute, en réponse à HH. d'Hoop et Vilain XilII.qne la démonétisation des pièces liollandaises de 2S cents ne coûtera rien i i'Elal, parce qu'il ne s'agit pas de les refondre, mais seulement de leur substituer ane monnaie nationale de même valeur ; et ensuite, que la chambre des représentants vient de compléter la c. chargée d'examiner la question de la fabrication de la monnaie d'or. Le projet de loi est voté à l'unanimité.
NATUHAUSATION.
1 février. HH. Duraon-Duraortier, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant ï établir un droit .d'enregistrement sur les actes de naturalisation. ^9. La c, dans ce rapport, émet l'avis que l'on devrait soumettre à un droit d'enregistrement les litres de noblesse et l'autorisation de porter les décorations étrangères; mais elle ne fait pas de proposition formelle, laissant au gouvernement le soin d'en prendre l'initiative. H. d'Hoop est partisan d'un droit d'enregistrement pour les lettres de naturalisation, mais il voudrait le voir graduer par catégorie de lUO, 350 etSOOfr. 11 craint que les chambres ne se trouvent dans l'impossibilité d'accorder la naturalisation à des personnes qui la méritent, mais qui ne sont pas en élat de pa^er 500 fr. M. Dellafailte est resté partisan du principe proclamé par le sénat en 4855, que la qualité de Belge ne devrait pas pouvoir s'acquérir à prix d'argent, mais il reconnaît que l'abus que l'on a fait des naturalisations impose la oécessité de les soumettre k une taxe. Les deux orateurs précédents ei H. de Rodes, après eux, combattent l'idée d'établir un lm|>6t sur les titres de noblesse, qui sont une récompense accordée par le souverain. On ne doit pas soumettre une récompense à un imp6l. il serait Injuste aussi de frapper d'une taxe les fonctionnaires à qui les souverains étrangers décernent des décorations pour des services rendus, et qui ont autant mérité ces distinctions que les hommes de lettres ou les artistes que l'on propose d'exempter. H. Desmanet de Biesmé, en l'absence du rapporteur, défend les idées de la c. Celle-ci, en émettant le vœu que l'on frappe les litres de noblesse d'un droit assez élevé, a considéré que cet impAt existe dans presque tous les pays. Certes en Belgique la noblesse ne confère aucun privilège, mais on peut néanmoins assujettir les titres ï une taxe, dans l'intérêt du Trésor, si l'on considère l'ardeur avec
laquelle on sollicite la faveur de les obtenir. Il faut noter, en outre, que beaucoup de titres ont été conférés en Belgique par des souverains étrangers ; il serait juste que ceux-là fussent frappés d'un double droit. H. de Slassart est ennemi de tout ImpAtde ce genre, parcequ'll serait très-peu produciif,et qu'en iàisant payer un ridicule, on en ferait rejaillir une partie sur le gouvernement qui l'encouragerait dans un but Uscal. Il serait préférable de faire payer des amendes i ceux qui prennent des titres auxquels ils n'ont pas droit. L'orateur est également hostile â un impAt sur les naturalisations, parce qu'il porterait atteinte à notre renom d'hospitalité. MH. Coppens et de Quarré combattent l'établissement d'un droit d'enregislremenl sur les naturaiiâaiions; si l'on en accorde trop, ce n'est pas la faute de ceux qui les demandent , c'est la faute de ceux qui les octroient, et il snfDlde les décerner avee plus de circonspection. M. Desmanet de Biesme fait observer, â ce propos, qu'il arrive que les administrations communales fournissent des renseignements favorables sur des individus qui ne ]es méritent pas ; témoin un geûlier de la prison de Tournai qui avait subi une condamnation infamante. M. Mercier, m. f. , ajoute en faveur du projet de loi que les chambres accordent beaucoup trop facilemenl la naturalisation ï des personnes qui n'ont jamais rendu de services au pays et qui n'en rendront probablement jamais. L'impAt sera un frein pour une quantité d'Individus sans ressources qui ne demandent la naturalisation que pour s'en créer. M. de Macar est d'avis qu'on peut se montrer sévère dans l'octroi de la naturalisation, sans exiger un impOl dont le produit sera inslgniflani. H. Nothomb, m. t., dit que, depuis 1830, on a admis inconstllutlonnellement beaucoup d'étrangers à des emplois publics. Ces étrangers se sont ensuite fait naturaliser, et le bruit s'est ainsi répanda à l'étranger, qu'en Belgique on'parvient i se glisser facilement dans les fonctions de I'Elal et à acquérir par suite la qualité de citoyen. La loi actuelle sera un obstacle â ces facilités trop grandes, et il serait assez singulier de la voir rejeter par des motifs de générosité et d'hospitalité. H. de Haussy espère qu'à l'avenir avant d'admettre un étranger à un emploi, on consultera son étal civil. Quant aux étrangers qui ont obtenu des emplois d'une façon inconstitutionnelle, il y a lieu d'espérer qu'ils ne les conserveront pas. H. Nothomb, m. i., répond qu'il aura égard i ces observations. Ceux qui se trouvent dans une position irréguUère seront invités à la régulariser. Hais il ne fant rien brusquer, et accorder un temps moral à ceux- que l'on vent faire rentrer dans la légalité, surtout quand
il s'agit d'employés qui n'ont pas â faire acte d'auiorlié. Sur la motion de M. de Haussy. il est entendu que le sénat s'oraapera sur-lechamp des demandes de naturalisations qui ont déjà été votées par la chambre des représentants, et qu'au besoin le gouvernement retardera la promulgation de la loi jusqu'il ce qu'on ait statué à ce sujet. Mais il faut s'arrSter \k et ne pas laisser arriver un nouveau Ilot de demandes à la faveur de l'ancienne législation. — 10. Le projet de loi est voté par 33 voix contre t et une abstentin». — 13. Le sénai prend en con.sidératlon, par 'iB voix contre i, là demande de ftrajide naturalisation dn colonel Chapelle et de H. de Laroche-Blin. — 14. Il prend en l'onsidération, par SSvoixcontreune, la demande de grande naturalisalion du major Collins.
i^mni.Le projet de loi conrérani la grande naturalisation au général ChazaI est adopté par 22 voix contre 3. Les projets de loi accordant la grande naturalisation au colonel Chapelle, au major CoUins, et i M. de Laroche-Blin, sont votés à l'unanimilé.
PEHHOHB.
iS juin. M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur les projets de loi relatifs aux peJisions civiles et ecclésiastiques et aux pensions des ministres.
9 juillet. bimUdixcumon générale du premier projet, H. d'Hoop combat le principe en vertu duquel un met les pensions à la chatte du Trésor public. 11 voudrait voir augmenter les traitements desronclionnairesen leur laissant le soin d'assurer leur existence dans leurs vieux jours, ou bien opérer une retenue obligatoire sur leurs traitements. Cette doctrine est combattue par M. Mercier, m. /., qui invoque â l'appui de ses idées le lumineux et remarquable rapport de M. de Haussy. H croit qu'une augmentation des traitements serait une plus lourde charge pour le Trésor que les pensions ; il trouve enfin que la dignité de l'Dtat, son intérêt ei celui des fonctionnaires, exigent que ceux-ci ne soient pas aux prises avec le besoin à la lin de leur carrière. M. de Renesse se rallie au principe du projet de loi, mais il en critique divers détails, et engage le gouvernement à présenter un projet supplémentaire pour combler ces lacunes. Dans la discussion générale du projet de loi sur les pensions des ministres, te principe est approuvé par M. de Rodes. Il y voit un témoignage de gratitude nationale accordé ft des hommes qui ont tant contribué à fonder notre indépendance nationale. Malgré une existence de quatorze années, la Belgique n'aura que trois pensions â payer à d'anciens ministres, et si pour l'avenir la perspective
de la pension peut donner lieu i quelques abus, d'autres inconvénients pourraient résulter de l'état d'abandon dans lequel on laisserait d'anciens ministres dépourvus de fortune. M. de Renesse soutient la thèse contraire. Il veut bien accorder des pensions à ceux qui ont été ministres depuis 4830, et faire compter pour trois ans chaque année passée dans les fonctions ministérielles, mais il refuse de décréter la pension pour l'avenir. Plus on attachera de faveurs aux places ministérielles, plus on encouragera l'opposition dans les chambres et au dehors, en >iie de conquérir des portefeuilles ; plus d'autre part on encouragera lefl ministres â se perpétuer au pouvoir. — 11). Dùatixion des arUcIeg du prcijel de loi générale. L'article 1" donne lieu à un débat auquel prennent part MM. Desmanet de Biesme, de Royer, de Rouillé, Dellafaille, de Stassart, de Renesse, Mercier, m. /., et de Haussy, r. Il porte sur la question de savoir si le fonctionnaire à 65 années d'9ge et après 30 ans de service aura droit à la pension, ou si le gouvernement doit avoir simplement la faculté de le |)ensionner. H. de Royer présente un amendement aux termes duquel le fonctionnaire aurn drd/ à la pension. Cet amendement n'est pasadoplé. A l'article 2 relatif aux agents du service actif, des observations sont présentées par MM. de Rouillé, de Renesse, Desmanet de Biesme, de Stassart, de Royer, de Hacar, de Quarré, de Haussy, r., et Menier, m. f. Plusieurs membres voudraient voir comprendre les employés du cadastre parmi les anents du service actif, mais l'article est adopté sans amendement. Il en est de m^me des articles 3 à 5, au sitjet desquels l'assemblée entend MM. Mercier, tn. f., de Haussy, r., Dellafaille, de Uacar, de Quarré, de Stassart et Desmanet de Biesme. A l'article 6, M. Desmanet'de Biesme propose de n'accorder de droit à la pension aux étrangers exerçant des fonctions publiques, qu'à dater de leur acceptation de l'acte qui leur accorde la naturalisation, sauf les exceptions établies par la loi. M. d'Hoop propose d'excepter ceux qui auront obtenu la naturalisation avant le 1"' juin 1845. M. de Ridder présente de son côté et propose de faire compter pour la pension les années de sumumérariat non commissionné, elles années passées par les attachés de légation prés des missions à l'étranger ou bien au département des affairesétrangëres. Le sénat entend, àce sujet, HM.de Macar, de Stassart, de Rouillé, Nothomb, m.i. et Mercier, m. /*.. puis les amendements sont retirés à la suiie d'une promesse du gouvernement de présenter des mesures complémentaires si la nécessité s'en fait sentir. — H. Les articles 7 à 63 de la loi sont adoptés, après des
ubsersalifins de HM. d'Hoop, Desmanplile Biestne, de Rouillé, de Macar, de Stassart, de Royer, Delluraille, Uercier, m. /'., d'Anethan, m. j., et de Haussy.r.H.de Slassari inviie le piuvernenient à inscrire dans une loi suppléraenlaire l'émérilai pour les adiiiinlslraleursinB|iecteurs des universités. Le sénal rejette un amendement de M. d'Hoop d'aprËs lequel les pensions pour infirmités seraient accordées en vertu d'une loi. L'ensemble du prùjel est adopté par 31 voix i'X)nlre 5 et une abstention. — bUcmàon des article» duprojd de loi nr la pmion des minitim. MM. de Benesse et Dellafailie présentent une nouvelle proposition qui est la reproduction de celle qu'avait faite la «. c. de la chambre des représentants. Elle tend à ac<»rder la pMision de 4,000 Tr. il ceni qni ont été ministres pendant deux ans depuis 1850 jusqu'à ce jour; H pour le reste â dispenser de la condition d'Age pour l'obtention de la pension, tout fonctionnaire qui aura trente ans de .service, y compris les années de Tonctions ministérielles, celles-ci comptant pour trois. M. Desmanel de Biesrae considère cet amendement comme un nouveau projet de loi et en demande l'impression. H. Nothomb, m. (., le combat en taisant observer qu'avec le système (H^iposé un fonctionnaire quelconque, ayant 29 t/2 années de service et qui voudra remplir les fonctions de ministre pendanldeux mois aura droit à la pension. De la sorte la couronne sera amenée à ne plus choisir les ministres parmi les notabilités parlementaires, mais à les prendre parmi les vieux fonctionnaires publics. (HilanU générale.) On veut faire une loi politique et l'on propose de faire une loi personnelle en laveur de ceux qui ont éié ministres depuis 1850. On peut inscrire dans la loi trois noms propres. Il faudra qu'un homme politique soit ministre pendant dix ans pour avoir droit k la pension. Avec des idées semblables, il vaut mieux ne pas faire de loi de tout. Après quelques observations de HH. Dellabille, de Stassarl, Du raon-Du mortier et de Potesia, te sénat ordonne l'impression de l'amendement et renvoie le débat au lendemain. — 12. La proposition, défendue par ses auteurs, est combattue par MM. Desmanet de Biesme, de Stassart, de Haussy. r.,et Nothomb, m.i., au nom des principes de l'équité et de la dignité du pouvoir. M. d'Hoop est partûsan de la pension proposée pour les anciens ministres, mais ne veut pas l'étendre aux ministres futurs. H. Coppens dépose un nouvel amendement aux termes duquel la pension -de 4,000 fr. serait accordée aux anciens ministres p(>ur deux ans de service.» et aux futurs ministres pour quatre ans. Il modifie ensuite ce dernier chiffre en le réduisant à trois ans. Tous ces amendements sont rejelés
et le projet de loi, tel qu'il a été admis par la chambre des représentants, est adopté par 36 voix contre 7 et i abstentions.
POSTES
50 MnjJi. Dans la discussion du B. des travaux publics, en réponse k des observations de HM. G. de Jonghe. d'Hoop, de Uacar, Coppens, Desmanet de Biesme, de Rouillé. Cassiers et de Royer, au sujet de la position malheureuse des maitres de postes, de la nécessité d'augmenter le nombre et le traitement des fadeurs ruraux et de s'occuper de rétablissement d'une taxe postale nniforme, M. de Ravay, c, r., dit que le gouvernement s'occupe de ces diverses questions. Un nouveau projet de loi sur la poste aux chevaux sera soumis k la chambre. En ce qui concei ne. le taxe postale, une c. nommée pour étudier cette matij^re propose d'établir trois catégories de taxes réduites, en vhie d'arriver plus lard à une taxe uniforme, sans léser les intérêts du Trésor.
RÉQLSIIBHT.
•m février. A la suite d'un incident rapporté au mol h'DL'STiiiK, le sénat décide à l'unanimité qu'il nommera pour chaque t'esslon, au scrutin secret et ii la majorité absolue, une commission permanente d'industrie, de commerce et d'agriculture. — 21. Il est pmcédé il la nomination de celte commission.
TRAVAUX PUBLICS
27 déceaibre. M. de Rlbaucourt, i ■ apport sur le projet de <-r<Mit provis
, fait
2 millions au département des travaux publics. H. d'Hoop, r. f.., id. sur le projet de prorogation de la loi qui autorise le gouvernement à ré<)uire les péages sur les canaux et rivières. — 29. Ces deux projets sont adoptés à l'unanimité.
15 lévrier. H. de Pélichy, r. r., dépose le rapport sur le nouve^au crédit de 700.000 fr. pour les travaux du canal de Seizaeie. — \K. Dans la dis(;ussion de <-e crédit. MM. de Hacar, de Rouillé et de Quarré expriment l'espoir que les devis ne seront pas déliassés. Le projet de loi est ensuite volé à l'unani-
21 mar». M. de RibaucouH, r. c, présetllu le rapport sur le B. de~<t travaux publies. — 20. Il est donné lecture d'une lettre de M. Dechamps. m. (., déclarant que sa présence est indispensable ii la chambre jKiur la discussion du projet de loi sur les jurys universitaires el qu'il lui sera, jiar conséquent, fort difficile de défendre son budget au sénat. Un débat s'engage sur la décision à prendre en face de ci-t incident. MM. Desmanet de Biesme, de Ribaueourt, r., de Stassarl.
Siraut, de Hacar, Dninon - Dumortler, de Houille. d'Hoop et de Haussy y prennent part. On etit unanime â dire que la discussion ne peut avoir tieu tiors de la présence d'an ministre responsable. Des membres proposent l'ajournement de la discussion , d'autres l'ajoumement du sénat. H. Dectiamps, m. t., qui est entré dans la salle sur ces entrelaites, demande au sénat la permission de se faire remplacer par son secrétaire général. Apres quelques objectians, le sénat y consent et il est convenu que le fi. sera défendu par un commissaire royal. — 27. H. de Bavay, secrétaire général du ministère des travaux publics, est, par arrêté royal, adjoint en qualité de commissaire au m. t., pour is défense de son B. — Disatssion génértile. M. Claes de Coek demande que le gouvernement fasse faire un travail général sur le système des roules et des canaux du royaume. Il entretient le sénat de la nécessité de remédier aux inondations de l'Escaut et de la Lys, el recommande la construction d'un canal de Conrtraiàlamer. M.Uechamps, m. t., répond que le travail d'ensemble pour les canaux a été fait par H. Vifqualn, et que tous les ans le conseil des ponts et cliaussées fait un travail général sur les routes. La question des inondations sera résolue par l'acbévement du canal de SeUaeie. Quant au canal de Courlral à la mer, il ne pourrait servir â l'écoulement des eaux, car il devrait se faire à poini de partage. H. Dubois de Nevele se plaint de ce qu'on oblige les propriétaires riverains à concourir aux dépenses du canal de la t^ampine. H. Dechamps.m. (., répond que, sans ce roiii»urs, le canal n'aurait probablement pas été décrété. M, Siraut réclame le doublement de toutes les grandes lignes de chemin de fer; U. d'Andeloi demande la création d'un canal d'Alost à Jemmapes ; M. baminet, la réduction des péages sur le canal de Charleroi ; H. de Royer, la réduction du tarif des marchandises surle chemin de fer; M. Halou, la concession d'un cbemin de fer de Mouscron à ïpres; M. de RIdder, la cnnstruclion de la rouledeRousbrugi;eàHooghstaede;H. G. de Jongbe, l'exécution régulière de la loi sur la police des routes ; U. Vilain Xllll demande que l'on abandonne k l'Industrie particulière la construction des voilures de chemin de fer; H. de Schiervel, une plus grande part l>our le Limbourg dans les sub.sides pour les travaux publics. H. Dechamps, m. t., s'explique sur ces divers points. Il dit, entre autres, que le gouvernement ne peut pas toucher à la légère au tarif des péages ou canal de Charleroi, attendu que l'abaissement de (« tarif rendrait plus considérable le défaut d'équilibre que les industriels de Liépe prétendent exister entre les bassins de Liège et
ceux du Hainaut. Il i^nte qu'il est indispensable que l'on double les votes sur la ligne de l'Allemagne et du Midi, alln de pouvoir suffire aux nécessités de l'exploitation. Il dit enfln que la conces-sion d'une ligne de Houscron ï y près a été sollicitée par une compagnie, mais qu'il faudra des propositions formelles avant que l'on puisse saisir la législature d'un projet de loi. — 58. DUcumoa dn arlKlet.
Rouies. H. de Wouters de Bouchout appuie une pétition du conseil communal d'Aerschot en faveur de la construction d'une route vers Zammel. Des observations sont présentées par MH. Vilain Xflll et Desmanet de Biesme, sur la route de Landen à Dannul; par U. de Stassart, sur la route de Nivelles â Gosselies; parH.de Hacar, sur la route de Huy â Wavre etPerwei; par M. de Ribaucourt, sur l'utilité d'une route de Halines â Tervuei'en ; par H. de Rodes, en faveur de la construction d'une route de Nederbrakel k Renaix; par H. Coppens.aur le tracé des routes dans le Luxembourg ; par HH. de Royer et de Rouillé, sur la nécessité de consacrer le produit des barrières dans une province en premier lieu â l'entretien des routes de cette province; par HM, de Rouillé et G. de Jongbe, sur l'emploi du gravier pour les routes ; par HU. de Royer, Vilain Xllll et de Hacar, sur les plantations. — Canaux et riinères. MM. d'Hoop et Cassiers s'occupent des inondations de l'Escaut et de la Lys, et de l'achèvement du canal delaCampine. U. de Bavay, c. r., répond que des crédits seront sollicités pour la continuation des travaux de ce canal. U ajoute que le gouvernement aouvert des négociations avec la Hollande pour réclamer la stricte exécution du traité, en ce qui concerne l'écoulement des eaux des Flandres et le tanal de Terneuien. Un débat s'engage entre HH. Oaminet, de Bavay, c. r.. Vilain Xllll, de Hacar et de Haussy, au sujet des péages du canal de Charleroi. Sont entendus ensuite HH. de Ribaneourt, r., au sujet de l'amélioration du lit du bas Escaut; HH. Claes de Cack et Bo[mé>Hae.s, au sujet da service de la Lys ; HH. de Hacar. de Bavay, c. r., Desmanet de Biesme, Vilain Xllll, de Haussy, Dttmon-Dumortier et de SlaKsart, au sujet du service de laHeuse dans les provinces de Li^e et de Namur. Un débat est soulevé par M. Desmanet de Biesme au sujet de la propriété des chemins de halage et d'un excès de pouvoir commis par l'ingénieur Gulllery au préjudice de M™ veuve Jérôme, sur la propriéiéde laquelle il afait abattre nuitamment des arbres, ce qui lui a valu une condamnalion personnelle et par corps, prononcée par le tribunal correctionnel de Liège. Des explications sont réclamées sur cet incident, et H. de Bavay, c. r., promet qu'un rapport
écrit sera adressa aa sénat. La séance est levée après quelques paroles de H. de Rouillé i l'appui du projet da canal d'Alost k Jemmapes, par la vallée de la Dendre, mis en avant par M. d'Andelot. — 29. Le senice de la Dendre, du Rupel, de la Dyle et du Demer donne encore lien à des explications de MH. de Royer, d'Andelot, de Rouillé, de Wouters, de Stassarl et Vilain X1111. H. deBavay.c.r., constate que le canal de Hods i Alost a été concédé, que les rx)n cession naires n'ont pu trouver les capitanx nécessaires et qu'il y aura lieu probablement de recourir à une garantie d'intérêt. Quelques explications sont aussi échangées entre MH. Vilain Xflil, Desmanet de Biesme, de Ravay, c. r., Cassiers et de Hacar sur la nécessité du réendiguenient du polder de Lillo. (Voir Chemin de fer. — SO.fFatr Postes et Mines.) Après un discours de Ù. G. de Jongbe sur la néces.sité de veiller il l'entretien des dunes pour la défense des cAtes, le B. est adopté à l'unanimité.
i avril. H. de Raillet, r. c, présente le rapport sur le crédit pour le réendiguement du polder deLilln. -- 3. MM. de Mar.aretite Pélicby sont d'avis qu'il faudrait supprimer du projet les mots s'il y a lieu, quant à l'interveniioo des propriétaires intéressés. On a exigé celte intervention pour le canal de Sellaete, on devrait l'exiger également aujourd'hui. MH. de Raillet, r., et Nothomb, m. t., font observer que la position n'est pas la même. Le pays tout entier a profité de la continuation de l'inondation du polder de Lillo. Celle-ci a du être maintenue en vertu de la convention du 31 mai 1833, qui a décrété le Hatu quo pour la question territoriale et, par conséquent, la conservation du Luxembourg et du Limbour^ enire les mains de la Belgique. Pendant les six années qui se sont écoulées jusqu'au traité de paix, le Trésor a reçu des parties cédées plus que ne coûtera le réendiguement. H. deStassart conseille de voter le projet tel qu'il est conçu ei de régler la question nllérleni^ment d'après les lois de l'équité. H. Nothomb. m. i., parle dans le même sens, et le projet est adopté à l'unanimité. (2 membres s'abstiennent.) — i. Il est donné communication d'un rapport du m. f., sur la question du rbemîn de halage de la Heuse. Le sénat en ordonne l'impression, sur la motion de M. de Macar. Celui-ci dit qu'on a Imputé à un fonctionnaire des faits de la nature la plus grave. Ce fonctionnaire prétend qu'ils sont inexacts. Il faut que sa défense soit aussi publique que l'aitaque. Le rapport sera donc inséré au Moniteur.
ii mai. Un débat s'engage sur ce rapport, entre MM. Dechamps. m. t., Desmanet de Biesme, de Siassari et de Hacar. lien résulte que la question de savoir si le terrain en-
clos par H™ Jérôme tombe sous l'application des ordonnances de 1669, est soumise i la décision de la cour d'appel de Liège, et que la condamnation prononcée par le Ji^e de paix du canton d'Olonnes et le tribunal de Liège, à charge de l'ingénieur Gurilery, a été déférée ï la cour de cassation. Les allégations produites de part et d'autre sur l'excès de pouvoir qu'aurait commis l'ingénieur, en faisant abattre des arbres sur la propriété de H" Jérôme, sont, dn reste, tellement contradictoires, que le sénat se trouve dans l'Impossibilité de les éclaircir sans une enquête, et passe à l'ordre du jour. En réponse â H. Desmanet de Biesme, M. Dechamps. m. t., déclare qu'il adhère â toutes les explications données par H. de Bavay, c. r., dans la discussion se son B.
27 juin. Un sieur Hayse, d'Ougrée, se plaignant des vexations des agents du département des travaux publics chargés du service de la Meuse, M. Dumon-Dumortier propose le renvoi de la pièce à la c. des pétitions, pour qu'il soit fait un nouveau rapport sur cette question, qui se rattache à l'incident de la veuve Jérôme. MU. de Quarré et de Royer déclarent qu'ils ont de nouvelles observations k présenter â ce sujet. M. de Quarré répète qu'il y B eu des voles de fait dans l 'affaire Jérôme. Des coups de fusil ont été tirés. H. Dechamps, in. '., objecte que ces faits sont niés par M. Guillery. M. de Stassart demande que le sénat ne s'occupe pa^de questions qui sont soumises à la décision des tribunaux. Le renvoi i la c. des pétitions est ordonné. — 98. Dans la discussion d'un crédit supplémentaire au fi. des travaux publics, H. Dechamps, m. t., répondant, à HH. de Royer, de Ribamourl et Coppens, dit que les questions de la canalisation de ta Dendre. et de l'amélioration de l'Escaut sont en ce moment â l'étnde. Quant â la canalisation de l'Ourthe, il y a un obstacle dans le procès toujours pendant entre la Société de Meuse-el-Moselle et le gouvernement belge.
iijuiUfl. M. de Rouillé, r. c. présente le rapport sur le projet de loi allouant un nouveau crédit pour la canalisation de la Campine. — 18. M. de Wouters de Bouchout demande qu'afin de donner du travail aux ouvriers de la Campine, le gouvernemeni propose, dés l'ouverture de la session prochaine, un crédit pour l'exécution de l'embranchement vers Turnhont, et mette celui-ci aussitôt en adjudication. M. de Rouillé fait observer qu'avec le crédit proposé aujourd'hui l'on dépasse déjà notablement le chiffre Indiqué au début pour le creusement du canal. 11 est d'avis que l'embranchement de Tumhout devrait Être exécuté par vole de concession. H. de Wouters fait observer qu'on n'a pas
trouvé de i;oncessionnaires. En atlenilant, le ca.na\ |>our lequel on a demandé le cr^it ne produira rien pour le dérricheiuent des bi-uyërrs, qui se trouvent à quaire ou dnq lieues au nord de la région qu'il traverse, M. Cassiers soutien! qa'un einbranchemenl sur Turnhout serait un bienfait pour la Camplne, tandis que celui qu'on veut Taire sur Merenthals ne sera d'aurunp utilité, d'autant plus qu'il sera i) petite section et ne r<*pnndra nullemeni aux tiesoins de la navigation entre l'Escaul et la Meuse. M. De^hamps, m.l., répond que les ehamhres ont décrfté l'embranchi-ment d'Herenthals, qui facilitera la <»in^nir,iion de celui de Tnmhoul. D'ailleurs la question reste ouverte, et c'est pour ce motif que l'on ne demande aujourd'hui que la moitié du crédit nécessaire. M. Cassiers propose d'^ourner la discussion jus(|u'jt ce qu'on ait constaté lequel des projets vaut le mieux. C^ite motion est pcjetée, et le projet de loi adopté i l'onanimité, sauf une abstention.
VÉRIFICATION DBS POUVOIRS
17 nweuAre. M. de Slassart. r.c, présente le rapport sur l'élection de H. SirautàHons. Il y a eu 1,587 votants, 5 bulletins blancs ont été annulés parce qu'ils portaient le nom d'une personne non éllgible. Le nombre des votants s'est ainsi trouvé réduit à 1.382, mais ia commission a validé l'un de ces cinq bulletins, ce qui donne ( ,383 votants. Elle a, en outre, déclaré valables les votes de deux électeurs contestés, soii 1,383. En en décomptant six indûment inscrits, on arrive il 1.379. La majorité absolue serait ainsi de 1)90. V.n retranchant six suffrages à M. Slraut, qui en a obtenu 607, il lui en reste encore 691, une de plus que la majorité absolue. La ('. (wnciut it la validation, et celle-ci est prononcée par le sénat.
VOIBS ET MOTBNS.
ti dhembre, M. de Biolley, r. c, fait rapport sur le R. des voles et moyens. — itt. M. Mercier, m.f-, présente l'exposé de la situation. Par suite des votes de la chambre, l'insuffisance des recettes pour l'exercice ISil est déjii réduite à 3SO,0OO fr. et elle se eue par le produit de la nouvelle
1 u 1 sel. Mais il faut songera l'avenir et
It praUquedesévÈres économies. Des lions seront toutefois nécessaires | p( forcer le personnel de la douane et |
1 exploitation du (;hemin de fer. H y '
rai aussi de réduire la dette Oottanle Id reiserlaloi sur la «Minirlbulion per- i so II Le ministre annonce la présenta- ' ti nt prochaine de la loi de comptabilité
la ei nstilution d'une ommlssion char- |
gée d'indiquer des mesures de suneillance à établir sur te fonds d'amortissement, des dépôts et consignations. M. Bon né- H aes fait rei^sortir l'importance d'une bonne loi de comptabillté.del'organisation de l'amortissemenl. de t'exlinctinn de la dette dotlanie. de la révision du tarif des douanes, de Tautorisalton des banques par la toi, et de l'ordre et de l'économie dans les dépenses. H. Engier si^ale l'elfrayante progression de ces dernières. C'est une faute, d'après lui, d'avoir crée les bons du Trésor, mais aujourd'hui qu'ils existent, ils ne devraient servir qu'à venir en aide au Trésor dans un moinentde gêne, tandis que l'on s'en sert pour couvrir des dépenses nouvelles. 11 y a lieu d'opéivr de grandes économies sur ie B. de la guerre et de demander de plus forts revenus au chemin de fer en augmentant les tarifs. L'orateur conseille le rétablissement du serment en matière de successions, la réforme de notre système doiuinier dans un sens libéral et l'établissement de la régie de.s tabacs, qui ferait produii'e 8 millions à un impôt pei^ sur la fumée. M. de Rodes se félicite de voir rétablir l'équilibre dans les Qnances. Pour combler entièrement le déOcit, il voudrait voir l'impôt foncier s'accroître du produit des constructions nouvelles. U se déclare aussi partisan d'un impj'it sur les tahai-s, et d'un droit d'entrée élevé sur les bois sciés qui viennent de l'étranger. Il constate avec salisEaction que le prix des ventes des domaines de l'Etat ne Hgurera plus au S. en recettes ordinaires et sera versé dans la caisse d'amortissement pour l'extinction de la dette. M. Claes de Cocli déclare Indispensable de ne plus voter auirune dépense après que les BB. sont arrêtés, sauf dans le cas de force majeure, H. de Renesse parle en faveur des économies, de la révision des tarifs des douanes et de la loi sur la contribution personnelle et d'une protection efficace accordée â l'industrie. 11 engage de nouveau le gouvernement il porter toute son attention sur l'augmentation continuelle des octrois des villes, véritables impôts indirects qui accablent les habitants des villes et des campagnes. M. Dumon-Dumonier est partisan de la réduction de la dette flottante, des économies sur tous les BB-, y compris le B. de la guerre, à la condition toutefois de ne pas désorganiser l'armée, qui a bien mérité du pays. M conseille la vente des domaines et l'organisation des caisses d'épargne par l'Etal. Il reproche nu gouvernement d'avoir laissé introduire d'une façjin Incidente dans le B. la rcpri.ie par l'Etat du canal de Mous à Condé. commellanl ainsi une injustice à l'égard de la province de llainaut, ipii atouj''Urstiit des dépenses excessives |>onr ces canaux et pour
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ses rout«s. U. Desmanel de fiiesmese prononce à son tour en faveur de!> éuononiies et d'une meilleure répartition des impûts. Il est hostile aux impôts somploaires, qui auraient pour elTel d'engager beaucoup de personnes à restreindre leurs dépenses et de décider un grand nombre d'étrangers h quitter Bruxelles poiu- aller s'établir à Paris. Il voudrait voir établir un impôt sur les cartes ii Jouer et sur le tabac. Il y a des gens qui s'attirent de la considération en disant qu'ils fument pour l.OOOfr.de dgaresparan.Quand ils en fumeront pour 1,200 fr, lisseront encore plus considérés. (Onril.) IJne patente sur les fumeurs serait un impôt Irès-bien placé et dont personne ne se plaindrait. M; Cassiers engage le gouvernement i favoriser par tous les mojens possibles l'exportation de nos produits, alin de foire en sorte que la balance commerciale soit en notre faveur. C'est, i son avis, la meilleure manière de développer la richesse publique. ^ 27. Le débat continue sur le meilleur moyen d'établir l'équililne dans les finances. HH. d'Hoop, Dupont d'Ahérée, G. de Jonghe, Vilain XIIIE.deMacar, Dumon- Duraortier, de Potesta de Waleffe, de Stassart et Desmanei de Biestne prennent successivement la parole â ce sujet, et conseillent la révision des lois sur l'enr^stremeni et les successions, les économies dans l'administration, l'augmentation des droits d'entrée sur les produits étrangers. MH. Siraut et de Rouillé se joignent âM. Dunion- Du mortier pour combattre, au nom des droits du Hainaut, la reprise du canal de Uons à Condé. Ënlln, H. Cassiers blâme, au nom des intérêts de l'agriculture, l'arrêté qui a permis le libre transit du bétail hollandais vers la France. La plut»art des orateurs aussi recommandent la conversion du 5 p. c. U. Mercier, m. f., s'engage ï se montrer avare des deniers du Trésor. Il ne croit pas cependant que l'on puisse diminuer les traitements des fonctionnaires, qui sont flxés à un taux très-modéré. Il promet de saisir bientôt les chambres d'un projet de loi sur la fabrication de monnaies d'or. — a. llépondant à M. de Macar, H. Mercier, m. (., déclare que les travaux du cadastre sont assez avancés dans les provinces de Luxembourg et de Limbourg pour que l'on puisse, d'Ici à la prochainesession, préparer un nouveau projet de péréquation cadastrale et le mettre à exécution à partir de 1845. Le débat se rouvre sur les réformes à introduire dans notre système d'impôts. U. du Val de Beaulieu ne croit pas que l'on puisse opérer de notables économies sur les dépenses ei il est indispensable, d'après lui, de compléter le chemin de fer, de lui donner toute l'extension possible, atln de provoquer l'augmenuiion des recettes. UH. Desmanet
de Blesme et de Haassy sont d'avis qu'il y a lieu de procéder à un recensement comme préface à la révision de la contribution personnelle. MM. de Wouters de Bou{:hout, du Val de Beaulieu et Desmanet de Blesme sont partisans d'une augmc[itatlon du droit d'entrée sur les chevaux. M. de Haussy se prononce, avec MH. Engler,VilainXlllletde Macar, en faveur du monopole du tabac. Ce mono|>ole produirait de grandes ressources et ne serait pas plus odieux que celui du chemin de fer, de laposte ou de la fabrication des monnaies. M. de Rouillé le combat à cause des vexations qu'il entraine. M. Duroon- Du moitié r croit qu'il serait imprudent de se lancer dans cette voie. Il craint, d'ailleurs, que plus les recettes seront fortes, plus on sera tenté de se lancer dans de nouvelles dépenses. On entend encore HM. de Rouillé, d'Hoop, de Biolley, r., de Macar, de Siassart et Coppens. MM. de Rouillé et Coppens prolestent contre l'idée quia été défendue par M. d'Hoop de rétablir, en matière de successions, le serment, qu'ils considèrent comme immoral, M. de Stasi^rt dit que cen'est pas le serment qui est immoral, mais son absence, puisqu'elle favorise la fraude et la violation de la loi. — 29. Au chapitre des Xcmes, M. Mercier, m. f., répondant à H. de Rouillé, annonce qu'il présentera prochainement un projet de loi en vue de dispenser de l'impôt le vinaigre de genièvre, quand le genièvre lui-même a déjà payé le dniil. Répondant ensuite à des observations de M. Claes de Cock, appuyées par M. Desmanet de Biesme, le ministre s'engage â faire procéder à une étude de la loi sur les bières, afin d'aviser aux moyens d'empêcher qu'on ne fraude une partie de l'accise. H. de Staiisart est d'avis qu'il nefantpasaugmenler l'impôt. 11 serait Injuste de taxer davantage la boisson de l'ouvrier quand, par suite de la convention avec la France, on a notablement dégrevé les consommateurs de vins. An chapitre de VEttregiilremenl, des observations sont faites par M. Vilain Mlllelappuyéespar MM. de Rouillé, de Kencsse, d'Hoop et du Val de Beaulieu, au sujet de la nécessité d'assurer le recouvrement des amendes de simple police. M. d'Anethan, m.j., dit qu'il est allé au-devant de ces observations en adressant une circulaire aux procureurs généraux.
UM. de Haussy, Damtnet, du Val de Beaulieu, Siraut, de Macar et Dumun-Dumortler, critiquent vivement l'article introduit dans le B. en vue de décréter la reprise par legouvernementdu produit des péages du canal de Mons â Condé; les sénateurs du Hainaut déclarent qu'ils voteront contre le fi. à cause de cet article introduit par la chambre sans que le sénat puisse le rejeter, it moins de désorganiser, à laveilledul"janvier,tousless(
publics. MU. Mercier, m. f., et Dechimps, m. 1., répondent que le gouvernement a lult^ tant qu'il a pu pour empêcher la chambre de décréter cette reprise, qui aurait dû être faite par voie administrative, et qu'on devrait lui Bavoir fré de ses efforts pour amener une transaction qui a dû satîsraire à beaucoup d'exigences. H. Desmanet de Biesme est d'avis que le gouvernement a été de bonne
Toi. Il a eu malheureusement la main forcée parla», c, mais il est de son devoir de taire en sorte que le sénat puisse voter librement les BB. et ne pas se borner i, enregistrer les décisions de l'autre chambre. KM. de Biolley eldeHacars'exprimentdansle raMe sens et l'article en qutstton n'est volé que par 19 voix contre 9. L'ensemble du B. est adopta par 25 voix contre 5.
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ROUTES de RousbnigKe i Hoogstade, — du Limbourg, 27 m.— d'Aerschol â Zammsl, de Landen k Hannut, de Nivelles il Gosselies, de Huy k Wavre et Perviez, de Halloes a Tervueren, de Neder-Brakei ïRenalx, duLuxembonrg, emploi du graUer, plantaUons, 38 m. V. Travaux publics.
lAIE-COBOURC (Hort dn duc régnant de). DëpuUtiun envoyée au Roi, 1" /. — Réponse du Roi, 5/: r. Famille royale.
SEL (ImpAI sur le), r. de M. CUes de Cock,3ed. — Discussion, 29, 30 d. — Vote, 30 d. Y. Douanes et accises.
STATISTIQUE COMERCIALE, 3 /. V. Budget dés finances.
SUCCESSIORI (Rétablissement du serment en ma- Uère de), 28, 37, 2B d. V. Voies et moyens.
TABACS iImpAt sur les), r. de H. DeUaâiUe, M in. — Vote, 27 Jn. Y. Douanes et acdses. — Pr. d'éUblir U régie, 28, 37, 28, 20 d. V. Voles
et moyens.
TRAITÉ (Cr. pour l'exécution du) avec les Pays- Bas, r. de M. deSlassart, iSjn. —Vote, 38 )k. V. Affaires étrangères. — Prescription des créances non produites avant le l">n I8ii. r. de M. de Haussy, 5/". — Discussion, 6 /. V. Finances.
TRIBUIAL DE COMIIERCE à Saint-Mcolas, S /: V. Budget de la Justice.
(AI DAEHRE (Uquidatlon d'une condamnation
obtenue par la maison) de La Haye. r. de M. Desmanet de Blesme, 9f. — Vote, 13 f. V. Finances.
VtRIFICATIOR DES POUVOIRS dé H, Sîraut. r. de M. de Slassart. Validation, 17 n. V. Vérification des pouvoirs .
1IRA16RES ARTIFICIELS. Exemption de l'accise. r. de M. de Borcbgrave, 3 f.—Vote, 3 /. V. Douanes et accises.
ÏOIRIE URBAIIE. r. de M. d'Hoop, 10 d. — Discussion, 20 d., 29, 30 j. — Vote, 30 j. Y. Alftires communales.
m MrroBss im in it haï im.)
Lt ee»ion est ouverte la S2 octobre, boos la présidence de H. de Qiurré, doyen d'Agé.
DISCOURS DU TRONE
Hemiedrs,
J'ai âevincé l'époque oriiinain de Totra réunion J'ai voulu tous mettre i miBW de val«r l«t bodiets aTant le ummeneement de l'année t laquelle Ils s'appliquent, et de cotupléter l'examen de pJueiears projets de loi dont vous Mes restés saisis.
Voaa vous assembleE au milieu de circonstances lieureuMS, Je ne puis q»e me féllelctter des sentlmenls de cordialité el de conSance réciproques qui président i, nos rapports aiee les diverses pulssancee.
Voua avei sUtué, dans la session précédente, sur les CADclneinns de la comnlnlon d'enquête lMtU«ée ■ H y a quatre ans; la loi que tous avez votée occupera une place Importante dans notre lé^slatlon nationale.
Les réelaiiNUons industrielles que vous ave; renvoyées au gouvernement ont éM l'objet de nu plus aérleuse attention. }'ai fait droit i quelques-uoes d'eutre elles ; les mesures que J'ai cru devoir prendre vous seront soumises; je ne doute point qu'elles n'obUeunent votre approbation.
A l'ilde de la potlUque commerciale que vous avez sanctionna, J'ai uinclu avec les Etala de l'assoclatlOD allemande des douanes un traité de navigation et de commerce qui assure nos btéréts mutuels. L'eiamen de ce traité fera l'objet de vos premières délibérations.
Par une convention récente, les commimlcations par la vole des postes entre la Belgique et la Grtnda- Brelagne ont été réglées sur des bases plus étendues et plus favorables au commerce. Le port des lettres a M réduit et des avantages spéciaui ont été stipulés pour l'expédition des correspondances étrangères.
Un syst^e d'entrepÛ. large et libéral, combiné avec de nouvelles raeililéa de transit, serait da nature ï concourir au développement de nos rapports liilernationaux : un projet de loi ayaot ce but voua sera présenté. Il restera encore k prendre en considération d'autres mesures propres ï multiplier nos relations et nos exportations lointaines.
Les résultats de la récolte, un instant menacée, ont été salisraisants ; aucune mesure exceptionnelle ne parait nécessaire. Les conseils provinciaux ont continué t s'occuper des moyens d'amener le défrichement des parties incultes de notre territoire, il sera bientôt possible de détôwlner quelle sera l'ucUtance ii demander au pouvoir législatif.
Des améliorations ont été apporta ao cours de la Meuse; le gonvememenl se propose d'en Introduire Snccessivemeot dans le régime des autres riviËres du p«ys.
Les travaux importants entrepris dans la Camplne et dans les Flandres se ponrsuivent avec aeUvHé.
L'augmentation du mouvement des transports sur le cbemio de fer et la progreasioB du ehiftw des recettes ont dépassé les prévisions. Cette situation pourrait devenir plna prospère encore en pecfwtionnaut les conditions d'exploitation que l'état incomplet des lignes et des stations rend difidla et coflteuse.
11 devient urgent de s'occuper aussi de la réorganlsaUon des transports en debors du cbemin de 1er.
11 vous a été présenté une loi relative au traitement des membres de l'ordre judiciaire. L'état de nos
iru forment une publicatien ni
finances vous permettra de ne ptns sjonroer la discusslOD de cette toi, dont vous recoanaltrez a'
Le re^me des prisons a subi déjà d'utiles modiBcallons. Je désire que des mesures nouvelles viennent les compléter. ' *
Ma salllcilude n'a point ta\t défaut aait InsUlutlons de bienhlsacee. Mon gouvernement s'attache ï y introduire toutes les améliorations que l'humanité reclame.
Votre intervention sera demanda, i cette occasion, notamment pour la réforme des établissements d'aliénés.
Des propositions vous serout faites pour corriger les vices et combler les lacunes que l'expérience a signalés dans certaines parties de la législation. Ainsi s'opérera graduellement la révision des codes prescrite par la Constitution.
L'armée, cet élément si essentiel de notre existence nationale, commande toute notre sollicitude. Je me plais ù reconnaître qu'elle continue a s'en montrer digne par ton dévouement, sa discipline et l'excellent esprit qui l'anime. Il vous reste i vous prononcer sur les projets de loi dont vous Hes saisis, et qui sont, pour son organisation, d'une si tiaute Importance.
Quelques diangements aux lois sur la milice sont devenus nécessaires; ils vous seront' proposés ea même temps qu'une loi nouvelle sur l'organisation de la garde civique.
Les poavoira que vous avez donnes à mon gouvernement lui ont permis, grice ï la consolidation de notre crédit, de réaliser avec succi» et sans secousse deux grandes opérations Hnauclères; elles ont eu pour résultat la réduction de la rente et du capital de la dette publique.
Vous vous rélldterei avec moi de ce que l'on est parvenu ï balancer les dépenses avec les recettes ; le bénéfice résultant pour le Trésor du dernier emprunt et de la conversion de la rente, le produit croissant du chemin de Ter et t'augmentatiou du cbilTre de plusieurs branches du revenu public ont contribué il ftciilter cet heureux équilibre.
Quelques efTorts sont, néanmoins, nécessaires pour couvrir les dépenses nouvelles que l'Intérêt public poarrait exiger et pour arriver successivement, par un excédant permanent de ressources, i l'extinction de la dette flottante et a la création d'une réserve.
Vous m'aiderei i atteindre ce but qu'une sage prévoyance nous fait une loi de poursuivre.
Uesiieurs, le pays peut avoir conBance en lui-même. Ses éléments d'aeUvilé morale et de prospérité matérielle se développent librement. Je ne doute pas que cette situation bvorable ne s'alTermisss et ne s« complète par l'appui que le gouvememeiit trouvera dans votre patriotique M loyal concours.
HINISTËRE.
(Coaaat pendant la leuiett friUdeate.)
HEMBRES DE LA. CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
CHAMBRE DES EEPEÉSENTANTS.
SM*lon 1844-1846.
Doyen i'àge, H. Duvivieh. -:- Préiident, M. Lievts. , NU. D'HorrscHMiDT et Vilain Xllll. — Secriiairei, HH. i ScBnvEN, Hd^-uiuis d de Hah i>'Attb<iode.
25 octobre. La c. d'Adresse est composée de HH. Fallon, d'Huarl. de Foere, De Decker, Pirmez el DumorUer. — 25. H. De Decker, r. c, donne lecture du projel d'Adresse. La discussion est fixée au lendemain. — H. Verhaegen, qa'appulent MH. Casltau, Osy, Dumorlier et Savart, demande l'ajournementdu débat â la semaine suivante. Il n'y a que 60 membres présents sur 95 et les orateurs accusent le gouvernement de vouloir escamoter la discussion. H. Nolhomb, m. i., répond que c'est la chaqibre elle-même qui a flué le débat à ce jour, bans Intervention du . ministère. La discussion de l'Adresse ne préjuge rien d'ailleurs quant aux débats sur toutes les questions spéciales et sur la politique du gouvernement. La chambre, par 56 voU contre 24, repousse l'^ournement. La discussion de l'Adre-sse ne donne lieu qu'à des observations de MM. Delehaye et d'KIhonngne sur la situation de l'industrie colonniére dans les Flandres, de H. Dumonier sur la construction du chemin de fer de Jurbise h Tournai, de HH. d'Huart, Lesoinne, de Rronckere, De Decker, r., Jadotet Decharaps, m. I., sur l'achèvement des travaux de continuation et d'amélioration des voies navigables, et l'ensemble du projet est adopté par 68 voix ; 43 membres s'abstiennent. — 28. M. LiedTs, p., donne lecture de la réponse du lloi à l'Adresse de la chambre.
AFFAIRES &TRAMQArEB.
50 oclt^e. H. Goblet, m. n., dépose le projet de loi relatif au traité conclu avec le Zotlvercln le i" septembre 1844.
5 décembre. H. De Decker, r. ». c, présente le rapport sur cet objet. La i. c, par S voix contre une, conclut ï l'adoption. Un membre s'est trouvé empêché, par suite d'indisposition, de voler sur l'ensemble du rap- , pori. — 12. La discussion générale étant
ouverte, M. de Theux rappelle que, parla loi des droits différentiels, il a été établi une protection en Taveur de nos bois. Or, aux termes dn traité avec le Zollvereln, les navires allemands importeront les bois étrangers aux mèmesdroits que les navires belges. La protection vient donc à cesser de ce côté, et il s'agit de savoir si l'on s'est réservé le droit d'établir une protection nouvelle en élevant le droit de douane qui frappe l'importation par navires beiges comme par navires étrangers. L'orateur voudrait savoir également si l'entrée du bétail prussien sera frappée d'un droit comme celle du bétail hollandais. H. Nothorob, m. i., ayant répondu sur ces deux points, que la Belgique a conservé toute sa liberté d'action, H. d'£lhoungne demande, par motion d'ordre, qu'avant tout débat sur le traité, le gouvernement fasse un rapport sur les dernières négociations. Cet orateur, auquel se joignent MH. Osy, de Brouckere, Casiiau, Devaux, Dumortier et Verhaegen, se fonde , sur un memoranduta de la Prusse et une réponse du gouvernement belge, publiés tous deux au Moniteur, pour accuser le ministère d'avoir compromis les Intérêts et la dignité de la Belgique. Le ministère s'est abstenu de proroger l'arrêté qui accordait un régime de faveur aux soies el aux vins prussiens, et cela au mépris d'un engagement verbal. La Prusse a répondu par une surtaxe sur nos fers ; le gouvernement belge a usé de représailles en retirant h la Prusse le remboursement du péage de i'E«aiit. Depuis lors le traité a été conclu. Nos négociateurs ayant été accusés de déloyauté, la conduite de cette affaire a pa.ssé des mains de H. Goblet, m. a., et de H. Notbomb, a. t., entre celles de H. Dechamps, m. t. Au moment d'une rupture avec la Prusse, on a voulu se retourner vers la France. Les orateurs de l'opposition réclament sur tous ces points des explications ca-
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catégoriques, et veulent savoir s'il n'y a eu coDtre le trail^ du I" septembre ni réclama- Uons écrites ai réclamations verbales. HH. Goblet, m. a., Dechanitis, m. l., ei Nottiomb, M. t., prennent la parole pour défendre la conduite du gouvernement. H. Nothomb, 111. i., déclare qu'il n'y a eu d'auimne part des réclamations quelconques dirigées contre le traité. Les ministres sont solidaires dans tout ce qui a été fait. La gouvernement n'a trompé personne. L'arrêté du 28 août ISlâ, décrétant le régime de faveur accordé aux soieries et aux vinsfrançais, est venu ï cesser ses effets faute de prorogation. La chambro le savait, la Prusse n'ignorait pas qu'il devait en être ainsi et il n'y a eu vis-à-vis d'elle aucun engagement de maintenir indéQniraent ce qui existait. Les ministres sont soutenus dans ce débatparM. de Hérode. Les autres orateurs les accusent d'avoir provoqué, au détriment de la Belgique, une guerre de larib. Touiefois, H. d'Ellioungne relire sa motion, et cet incident est clos sans autre résultat. — 13. La discussion étant ouverte sur te fond, le traité est défendu par H. Hast de Vries, parcequ'il ' assure l'avenir de la principale industrie du pays, l'industrie métallurgique. H. De Smet le comtiat à cause des concessions qu'il accorde àTAIIemagne, qui va faire iinotre industrie une concurrence redoutable. Répondant à H. Lêsoinne, H. Notbomb, m. i., déclare que les fontes et les fers belges seront admis en AHemagne parle Rbin, ce qui provoque l'approbation de H. de Brouckere. H. Osy, tout en se félicitant de l'ensemble des dispositions du traité, critique l'engagement qui a été pris de ne jamais augmenter les droits sur les colons fabriqués venant d'Allemagne. Il craint aussi que le traité ne nuise à ta Belgique, le jour où les villes hanséatiques entreront dans le Zollverein. La convention est défendue par HH. Notbomb, m. t., et Decbaups. m. t., qui invoquent l'approbation de II cliarabre de commerce d'Anvers et considèrent comme un grand avantage d'avoir servi les intérêts de ce port, ceux de l'industrie mélallui^que et ceux de l'industrie bouillére. U. d'Elhoungne est d'avis que notre intérêt agricole, industriel et commercial eût dû nous engager plutôt i, nous rapprocher de la France, notre alliée naturelle. Le traité est utile k l'inilostrie de Verviers, mais 11 compromet l'industrie dotonnière et démolit tout le système des droits différentiels. H. Nothomb, ni. t., répond qu'on ne s'est jamais engagé à ne pas déroger à la loi des droits différentiels, et que.le traité avec le Zollverein ne porte atteinte à aucun intérêt français. La Belgique traitera avec la France. comme elle a traité avec l'Allemagne, sans devenir pour cela plus française qu'elle n'est
devenue allemande parla convention actuelle. La séance se termine par une demande de renseignements produite par H. Dcvaux. — 14. U. Nothomb, m. i., y faisant droit, dépose une cane indiquant les diverses zones du transit, et déclare que, te traité ayant été signé le 1" septembre, la surtaxe sur les fontes et les fers belges a été retirée le 7 du même mois. H. d'Elhoungne prononce un discours contre le traité. Il accuse le gouvernement de n'avoir pas tenu la balance égale entre les Intérêts belges et les intérêts allemands. Tous ceux du Zollverein ont été satisfaits, tous les nôtres ont été sacrifiés à l'industrie des laines et à l'Industrie métallurgique, qui encore n'obtient pas des avantages solides. H. Nothomb, m. i., ne nie pas que l'Allemagne trouve des avantages dans le traité, mais aucune concession exclusive, pas même en matière de navigation, n'a été faite à l'Allemague, tandis que celle-ci nous a accordé une concession exclusive pour notre Industrie métallurgique. H. de Theux reproduit ses observations sur les bois et critique diverses dispositions du traité. Il le votera toutefois, espérant qu'il ne mettra pas obstacle à la conclusion d'un nouveau traité avec la France. M. Castiau combat te traité pour des raisons politiques. LaPrusse travaille, par le Zollverein, à constituer i son profit l'unité allemande, et ellea le désir de nous entraîner dans l'union douanière, en vue d'absorber notre indépendance. Si ta France en prenait ombrage, iesort de nos principales industries pourrait se trouver compromis. It ne restera de cette négociation pour le ministère que les ovations de la presse allemande. Le traité du l'^ septembre est, en effet, un triomphe pour l'Allemagne et déjà le roi de Prusse a témoigné sa gratitude it nos ministres en transformant les trois pères putatifs du traité en aigles de première classe. {HitariU gtnêraie etpr[)Jân(ré«.)H. Nothomb,*». i.,ne comprend pas qu'on attrlbueau traité un caractère antifrançais. Si cette appréciation était fondée, il faudrait en conclure que la Belgique n'est en position de traiter qu'avec une seule puissanéË. H. Osy combat les divers articles du traité, tout en déclarant qu'il en volera l'ensemble. Il insiste sur le danger qu'il y aurait pour la Belgique dans l'ai^cession des villes hanséatiques au Zollverein. H. PJothomb, m. i., ne considère pas cette accession comme probable ; la crainte de la voir s'accomplir ne pouvait d'ailleurs être une raison pour rompre les négociations. 11 s'étonne de ce que H. Osy émetle,àlatindesesdiscours hostiles, un vote favorable. — 17. H. Eloy de Burdinne subordonne son vole â l'adoption d'un changement au tarif des douanes en vue de protéger les bois indigènes.M. d'Hoffschmidt
déclare qa'H votera avec une profonde convlclion «n faveur du trallé. Il approuve, entre Buires, le msinlien des avaniages accordés par la loi du 6 Juin 1859 à la partie cédée du LuxemJxiurtç.L'imponalion libre des mÎDeraiE du ^and-duché sera treE-avan laineuse aux forgea du Luxembourg belge, el nous verrons se continuer les bons rapports qui existent depuis des siècles entre le grand-duché et la Belgique. A la suite d'un discours de H. Hantlius contre le traité, U. Devanx demande de nouvelles explications sur l'article 19 qui concerne les fers. Le m. i. a déclaré précédemment que ceux-el pourraient entrer en Allemagne psr le Khin, ce qui lui a valu les féllcilalions de H. de Brouckerp. Or, d'après H. Hsnlliiis, le m. i. aurait déclaré le contraire â la g. c. L'orateur réclame des explications catégoriques. H. Nothomb, m, t., s'engage à les donner en comité secret. Après quelques mots de HH. de Foere et Verhaegen, le huis-clos est prononcé. — 18, 19, ComUé secrel. — 20. Le traité est défendu par HH. Cogels, Uecbamps.m. f., Nothomb. m. i. et De Decker, r., el combattu par MH. Delehaye et Castiau. — 21. La chambre entend encore HH. Devaux, Nothomb, tn. t., d'Elhoungne. De Decker, r., Verbaegen.Eloyde Burdinne, Hercier, m. f., Goblet, m. a., et Dumortier. La discussion porte principalement sur l'humiliation que le gouvernement aurait laissé infligera la Belgique par le gouvernement prussien en retirant la mesure par laquelle llavait suspendu, â l'égard des navires prussiens, le remboursement du péage de l'Escaut, avant que le cabinet de Berlin eût retiré son rescrit relatif â la surtaxedes fontes belges en Prusse. Le traité est ensuite adopté par 76 voix contre 7.
21 avril. U. Goblet, m. n., dépose un projet de loi relatif aux droits à percevoir par les consuls.
a taai. H. Mercier, m. f., répondant à H. Osy, dit que les négorùations ne sont pas termlnéesavcc la Holtandeau sujet de l'entrée des vins venant de Belgique. — 9. H. Osy fait observer que le projet de loi sur le tarif consulaire ne pouvant être discuté danscette session, le gouvernement, au lieu de demander l'autorisation de Qxer ce tarif par arrêté royal, devraltsoumeitreaux chambres un tarif déflnitif dans la session prochaine. U. Goblet. m. a., répond qu'il examinera ces questions d'ici au mois de uovembre.
BUDGETS
îi octobi'e. H. Hercier, m. f., dépose le B. des dépenses et des recettes pour 1845. Le premier s'élève A 109,061,790 fr.; le second à 1 1 1 ,198,1 70fr. L'excédant des recettes prévues sur les dépenses est de 1,236,380 fr.
31 nmanbn. M. Cogeto, r. t. c, préMnte le rapport sur le B. de la deU« publique. H. Zoude, r. *. c, U. sur le B. des finances. —28. H. De Decker, r. * . c, id. sur le B. des affaires étrangères.
2 décembre. Dans la discussion du B. de la dette pvbtiqM, HH. Osy et Co^els, r., se félicitent du succès de la conversion du premier emprunt et de l'émission du nouvel emprunt à 4 1/2 p. c. H. Osy émet le vœu que la pro~ chaîne conversion se fasse en 4 p. c. Les mêmes orateurs, ainsi que H. Hatou, sont d'avis que, pour hAter la liquidation des indemnités allouées par ta loi de 1842, il y a lieu de délivrer des litres provisoires que l'on puisse aliéner avec valeur certaine et faire servir de garantie ï d'autres engagements. MU. Halou et Dumortier conseillent au gouvernement d'inscrire les pensions afférentes k chaque département ministériel au B.
auquel elles se rapportent. UU. Osy, Cogels, r., et Dumortier demandent que l'on termine au plus tOt le règlement des Traikmenig i'atlenle qui sont encore en litige. U. Savart dit qu'il est chargé de présenter le rapport sur le projet de loi relatif à c^t objet, qui a été déposé dans la session dernière. Ce rapport sera prochainement soumis b l'assemblée. Le B. est voté à l'unanimité. — 5. H. Savart, r. t. c, présente le rapport sur le B. de la justice. Dvns la discussion générale du fi. det finance», M. Hercier, m. f., répondant k un vœu émis par la «. c, s'engage à soumettre au Roi un arrêté d'oi^nisation spéciale embrassant le nombre, les traitements et le grade des différents fonctionnaires de son département. A ce propos U. Osy demande qu'une mesure analogue soit prise pour tous les départements ministériels. H. de Brouckere voudrait que l'on prit, â cet égard, une disposition générale, réglant d'une fagon définitive les appointements de tous les fonctionnaires des administrations centrales. H. Yerhaegen est d'avis que ces dispositions réglementaires devraient être sanctionnées par une loi. H. Halou combat cette opinion. Ce ne sont pas les grades que l'on rémunère, ce sont les services rendus, et il est Impossible d'appliquer des règles uniformes ù tous les départements. Il faut donc laisser au gouvernement le soin de réglefcetobjetpararrêtéroyal.MH.Zoude,r., et d'Hoffschmidt parlent dans le même sens. H. Jadot appuie la manière de voir de H. Verbaegen. H. Hercier, m. f., se prononce en faveur du système de H. Halou. Après des observations de U. Osy sur les honoraires des avocats de l'administration des finances, et de H. Hanilius sur la nécessité de renforcer le service de la douane, en vue de réprimer la fraude, dat-M)n recourir i la visite doroici-
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lUinatk l'MUmplUa (propoelUoDs combattaw par H. Mut de Yri«s), la discussion géaéni» wt close. Dans celte des srticlea, M. Verhugen reproduit les critiques qu'il a préaeatéea l'année dernière, au sujet de l'inutmté d'iui second Inspecteur général des con- IrUntlons. A la snlle d'observations faites par MM. Fallon, 0$t et Dumortler sur l'inégalité d€a traitements des directeurs du Trésor, M. Heroler, m. f., s'engage â foudre en un seul chiffre, an B. de 1S46, les suppléments de -traitements alloués jt ces fonctionnaires avec leurs lrail«ments flxes,afin qu'ils n'aient pu droit fa deoi prisions. — i. Un nouveau débat s'engage ensuite sur le service des doaanes. UH. Bnveners, Castiau,.Mast de Vries, Hodenbaeh et Damortier se piaipenl des vei^DS dont les babitants sont 1 objet dans le rayon réservé. HU. De Sroet, Manilius et .De Haeroe signalent, d'autre part, des fraudes contidérables qui se pratiquent en dépit de la surveillance. M. Mercier, m, f., (ait ressortir la position difficile d'une administration fa laquelle on reproche d'une pan trop de rigueur et de l'autre trop de complaisance. M. de Bronckere se joint au ministre pour défendre le service de la douane, qui ne •'exerce avec sévérité que lorsqu'on suppose des intentions de fraude. Après quelques explications échangées entre MH. Dumortier, de Brouckere, Yau den Eynde et Mercier, ■t. f., sur les frais de tournée des fonciionnalres du département des finances, et de H. de Broucliere sur les traitements des agents forestiers, le B. est adapté ii l'unanimité. — S. Dana la duca*àtM générale du B. dêi affaira étrangères, M. de Tornaco demande que l'on joigne tous les ans au B. des affaires étrangères un exposé des travaux de nos ^ents diplomatiques. Le même orateur, puis HH. Osy, de Brouckere, Verliaegen.de Garcia et de Hérode échangent. des observations au sujet des frais de route payés fa nos agents, et dans lesquels on remarque certaines différences, qui sont expliquées par M. Gohlet, m. a. Répondant fa MM. De tiaerne et Osy, te minisire déclare que ta situation politique de l'Espagne ne permet pas encore de renouer avec ce pays des relations commerciales qui soient de nature fa faire admettre le pavillon belge dans ses colonies sur le même pied que le pavillon national. H. Devaux appelle l'attention sur la nécessité de soumettre les secrétaires de légation k des examens réguliers. M. Verhaegen exprime le désir de ne plus voir consacrer des fonds du B. à faire insérer dans les journaux étrangers des articles laudaUfs pour le ministère. H. Goblet, m. a., répond que le gouvernement n'a jamais fait publier que des articles sur les affaires commerciales, en vue
d'éclairer l'optnion sur l'intérêt qu'il pouvait y avoir à conclure des traités avec la Belgique. Le chapitre des Agent» contulairei donne lieu fa qnelquesobservat ions de HH. Osy, Lys, Cogels, David ei Dumortier, sur l'utilité des consuls rétribués, sur le tarif des frais consulaires et sur la nécessité de communiquer aux chambres de commerce les rapports de nos agents. Après quelques mots de réponse de H. Noihomb, m. i., le B. est adopté par 6Î voix contre une. — 7. M. Haertens, r.s, c, présente le rapport sur le B. de l'intérieur. — Dùaunon générale du B. de ^ jnMice, H. Piraon signale la nécessité d'une loi ayant pour objet la répression des crimes, déliis et contraventions commis par des Belges dans les échelles du Levant et les Etats de Barbarie, et décrétant la lé^slaiion fa appliquer par nos consuls dans ces régions. HH. de Brouckere et Casiiau réclament la production d'un travail complet sur le régime pénitentiaire, comme élément de la discussion qui aura prochainement lieu fa ce si^et. M. Casiiau saisit celte occasion pour rendre hommage au zèle et fa l' intelligence de l'administration des prisons, et spécialement aux services rendus par M. Ducpetiaux. H. d'Anethan, m.;., s'engage à faire droit aux réclamations qui lui sont adressées, et consent en outre, en réponse à U. de Villegas, à combler une lacune qui existe dans la législation, au sujet du traflc des armes et des effets militaires. Il annonce la prochaine présentation d'un projet modiflant la loi de ventùse sur le notariat. Un débats'engage entre HM. Orts, de Garcia, Savart, r., et d'Anethan, m.j., sur les économies fa Introduire dans la procédure criminelle et dans l'oi^nisation des cours d'assises. La chambre ordonne, à ce propos, le renvoi fa une commission, du projet de loi sur l'organisation de ces cours, présenté jadis par M. Leheau, et aux termes duquel elles seraient composées de deux membres du tribunal de première instance, présidés par un conseiller. — 9. Dans la discussion des articles, il y a un échange d'observations entre MU. d'Anethan, m.j., Savart, r.,Verhaegen et Osysur le traitement du eersonnel de ['Admniilration cmtrale ; entre IH. Lange, Donny, Verhaegen, Delebaye, DeSaegber,d'Anethan.m.j.,et Savart, r. sur latnoptgfra^e. La chambre adopte, par 35 voix contre 39, un amendement de U. Verhaegen portant fa 5,000 fr. le traitement du secrétaire du parquet de la cour de cassation. Elle rejette ensuite, après avoir entendu HH. Donny, de Garcia, Hodenbach, Van den Eynde et d'Anethan,nt.j., un amendement de H. Donny, tendant fa porter fai,800 fr. celui des chefs de bureau du parquet des cours d'appel. Sur la proposition de H. d'Anethan, m. j., elle vote
une angmenlallon pour les messagers des coure. A propos des Tribunaux de commeree, des observations soni faiies par U. Verhaegen sur la question des préséances. M. d'Anelhan, m. }., promet de s'ocx-uper de cet objet. M. Lys rerom mande â la sollicitude du gouvernement les grefSers des tribunaux de commerce. HH. Verhaegen et Savart réclament une prompte réforme de la législation sur les faillites et sursis. Concemant les FraU dejuitice, on entend MH. Savart, r., Orls, De Saegher et Cogels. H. Orts voudrait que l'on pût citer les témoins par lettres chargées ; H. De Saegher, que l'on simplifiât les instructions, en exigeant des officiers de police des procËs-verbaux plus complets. — 10. M. de Haerne, r.s.c, présente le rapport sur le B. de la marine. Dans h suite de la discussion des arides du B. de la justice {Culla), HH. Savart, r., Verhaegeii, Rodenbach. Lys, de TIteux, Van Voixem, d'Hoffscbraidtel d'Anetban, m. j., sont entendus au sujet des subsides pour la restauration et h réparation des édifices du culte, sur ledroii du gouvernement de créer d'office de nouvelles succursales et des chape lles-annexes, et enfin, sur la nécessité pour les congrégations hospitalières, les séminaires diocésains et les fabriques d'église de rendre annuellement leurs comptes. H. d'Anelhan, m.j., est d'avis que les congrégations qui ont obtenu la personnification civile sont tenues de rendre des comptes; Il soutient une opinion différente en ce qui concerne les séminaires et les fabriques d'église. Ces dernières ne doivent rendre des comptes aux communes et aux provinces que lorsqu'elles réclament des subsides pour cause d'insuffisance de leurs ressources. DanscedébatH.Rodenbach se plaint de ce que l'on en soit venu â placer l'esprit de parti au-dessus des intérêts de l'humanité. Comme conclusion, la chambre adopte un amendement de la i. c, qui tend à maintenir au chiffre volé l'année précédente la somme destinée à la réparation des édifices du culte. — 11. A propos du Palais de justice de Gand, et après un débat auquel prennent part HM. de Han d'Atienrode, d'Anelhan, m.j., Savart. r,, Vilain Xllll, d'Huart, Failon, Fleussu, De Saegher, Desmalsiéres. Hast de Vries, Lys et d'Elhoungne, la chambre décide, sur la proposition de H. d'Huart, qu'il ne sera fait emploi du subside de 50,000 fr. porté au B., que dans les conditions indiquées au B. de 1841 (intervention de la province et de la-commune). Au chapitre EÎabliâ»etru^i de bietifaûance, une discussion, à laquelle prennent part HM. Osy, Rodenbach, De Smet, de Huelenaere, de Theni et d'Anethan, m.j., a lieu au sujet des établissements d'Aliénés, des dépôts de men-
dicité, des monls-de-plété et du patronage des condamnés libérés. Le m. ). déclare qu'il s'occupe de la révision des lois relatives à ces divers objets. Au chapitre des PrUom, après avoir entendu HH. Osy, Lys, Failon, Cogels et d'Anethan, m. j., sur t'élat de délabrement des prisons, sur ta nécessité d'en construire de nouvelles et d'améliorer ou de supprimer celle de Saint-Bernard, qui passe pour insalubre, la chambre vote un crédit de 644,000 fr. pour construction et entretien, en décidant de porter au fi. des travaux publics 6,000 fr., qui font la différence de cette somme avec celle que réclamait le gouvernement. Enfin, au chapitre des Dépeiue» imprivuea, sur.la proposition de H. Hast de Vries, il laquelle se rallie H. d'Anethan, m. j., et qui est combattue par HH. Rodenbach et de Garcia, l'assemblée accorde un dernier secours aux nommés Bonne et Gcens, qui ont été victimes d'une erreur judiciaire. — 16. Au second vote du B., H. de Garcia propose le rejet de l'augmenUlion de 500 fr, allouée au secrétaire du parqtiet de la cour de cassation. Cette motion, combattue parHH. d'Anetban, BI.J., OrU, Savart et Lys, et appuyée par HM. Donny et Rodenbach, ii cause du précédent refus d'augmenter te traitement des secrétaires des parquets des cours d'appel, est repoussée par 56 voix contre 50. An cliapitre des CuUes, H. d'Anethan, mj'., propose à la chambre de revenir sur la décision qu'elle a prise en diminuant l'allocation sollicitée pour la restauration et l'entretien des églises. Le débat se rouvre,|à ce propos, sur la création de nouvelles succursales, qui serait faite en vue de créer des personnes civiles et des mainmortes, parfois au profit de rjjngrégalions religieuses. D'après H. Verhaegen, une chapelle a été érigée en succursale à Liège pour le service des Jésuites. Après avoir entendu, sur cette question, HM. d'Anethan, m. j., Savart, r.. Lys, Verhaegen et Dubus, la chambre adopte, par 51 voix contre 18, la proposition du ministre. Le B. de ta Justice est ensuite voté par 67 voix contre 2.
lijanvier. Dans la discus^on du fi. de la marine, un échange d'explications a lira entre HH. Osy, Lebeau, Verhaegen et Goblel, m. a., sur la nomination de H. Lahure au poste de directeur de la marine et sur l'étendue de ses attributions. Des observations, auxquelles répond le m. a., sont présentées ensuite par HH. Osy, Verhaegen, Dumortier et de la Coste, sur les traitements du personnel de la marine de guerre ; sur la mise en vente de la BriHsh Qwcn; sur la solde et la nourriture des marins; sur la nécessité de leur apprendre l'exercice â feu; sur te traitement de l'inspecteur du pilotage et, enfin.
sor le urif du passaf^ de l'Escaut, d'Anvers & la TSte de Flandre. Le B. est ensuite adopté par iS voii contre 3. — 22. Dùcumon ginérale du B. de riniérieur. ( Voir Politique IKTÉRIEIIRE.) — 23, U, 25, 27, 28. 29, 30, 31, ùj.
1" février. Sur la motion de H. Eloy de Burdinne, il est décidé qu'il y aura une nouvelle discussion générale sur les iniérSls matériels. MH. Eloy de Burdinne, Delehaye, Osy, Rodenbach, De Haerne, De Naeyer et Nothonib, m. i., prennent successivement la parole sur U situation de l' agriculture, de l'indostrie et du commerce. H. Noihomb, M. i,, s'engage à fournir, au chapitre Agricu/twe, des renseignements détaillés sur cet objet. 11 annonce aussi qu'on élabore un nouveau projet de loi sur les ventes â l'encan. — 6. Une allocation de 20,000 fr. sollicitée par le gouvernement pour la création d'un cotueii tupérievr du commerce est retirée par le nt. t. d'accord avec las. e. HU. DeSmet et Dumortier sont entendus àce sujet. La chambre adopte le crédit pour le matériel du département, après des observations de HM. Lys, Eloy deBurdinne et Noihomb, m,), lien est de m£me des crédits pour peimons et lecour» et pour la ttatistiqae générale, aprËs des obseï^ valions deHH. DeSmet, Halou, de Brouckere, Savart, de la Cosle, Rodenbach, de Garcia, Nothomb, m. i., de Huelenaere, Oris et Sigart. Le dernier crédit doit Être employé en partie au recensement de la population du royaume. — Au chapitre Administration dans letprovinees, un débat, auquel prennent part HH. Pirson, de Renesse, de Man d'Attenrode, de Huelenaere, de Roo, de la Cosie, de Broucliere, d'Elhoungne, Savart et No~ Ibomb, ta. i., s'engage sur la positon des commissaires d'arrondissement. M. Eloy de Burdinne propose de porter le minimuiB des trallemenis de 2,000 à 3,500 fr., en réduisant le maximum de6,000 à 5,000 fr. — 7. La chambre entend sur cet objet HM. De Smet, De Naeyer, Haertens, r., Zoude. de Huelenaere, Eloy de Burdinne, De Saegher.deHan d'Attenrode, de la Coste, de Broucltere. de Tbeux, d'Hoffschmidt, Osy, d'Efuartel Smils, et ânit par adopter une proposition du gouvernement ainsi conçue : u II pourra y avoir quatre commissaires d'arrondissement à 6,000 fr. -, dix à 5,250 fr. ; douze à 4,650fr.; treiie k 4,200 h. n H. Eloy de Burdinne propose de porter i 500,000 fr. le crédit pour la Voirie ndnoff, qui est de 400,000 fr.au S. HH. Nothomb, ffi. t., et FallOD voudraient que la discussion de cet objet fût renvoyée au cbapitre de l'Agriculture, mais la chambre n'admet pas ceil« motiom — 8. ASn d'éclairer le débat, H. Nothomb, m, t., communique â la chambre des renseignements sur les cen-
ttmes additionnels perçus par les provinces, et le relevé des sommes portées aux BB. provinciaux de 1815 pour la voirie vicinale. Sont entendus ensuite HH. de Garcia, Mercier, m. /'., Kervyn, d'Huart, de Broucitere, Dumortier. Dechamps, Eloy de Burdinne, de Huelenaere, Dumont, Nothomb, m. i., de Theux, Rngier, Meeus et de Hérode. — 40. Sont encore entendus surcet objet HH. De Smet, de Huelenaere, Eloy de Burdinne et Dumortier. L'amendement de H. Eloy de Burdinne étant rejeté, H. Dumortier propose, k titre de transaction, lechilTre de 300,000 fr. Celui-ci est adopté par 45 voix contre 12 et Sabsientions. Un nouveau débat, auquel prennent part HH.Verhaegen, Nothomb, m. i., et de Garcia, s'engage sur les 40,000 fr. sollicités pour les frais de confection des plans généraux de délimitation des chemins vicinaux. H. Nothomb, m. i., annonce une augmentation de 4 70,000 fr. au chapitre de l'Agriettlture, à consacrer i, l'indemnité pour abatage de bestiaux atteints de l'épiïootie. — 44. Aprfe) avoir entendu encore HH. Savart, Osy, Lys,de Garcia, Nothomb, m. i., et Mercier, m. f., la chambre adopte le crédit pour la confection des plans des chemins vicinaux. HU. Rodenbach et De Smet' réclame ni la suppression des Jeux de Spa, qui sont défendus par M. Lys comme indispensables k l'existence de cette ville d'eaux. 1) résulte des explications de M. Nothomb, m. t., qu'on ne pourra songer i les supprimer que lorsque te gouvernement prussien fera de même pour ceux d'Aix-la-Chapelle. Voir enmite Instruction piBuouE, — 12. W. — 43. H. de Huelenaere prie le m. t. de fournir un projet de répartition des 500,000 fr. votés pourla voirie vicinale. La chambre abordant ensuite le chapitre de l'Agriculture, M. Nothomb, m. t,, expose les principes d'après lesquels seront payées les indemnités pour bestiaux abattus, l'Etat payant un tiers, la province et les cultivateurs les deux aulres tiers. L'orateur ne croit pas qu'il y ail moyen de reconstituer, avec les sommes récupérées de la Hollande, l'ancien tonds d'agriculture. M. Eloy de Burdinne propose de réduire à 440,000 fr. le crédit pour ramélloration de la race chevaline et bovine, il demande en même temps la suppression du haras de l'Elal. Après un débat auquel prennent part MH. de Renesse, Cogels, de Han d'Attenrode, Hercier, m. /'., Malou, De Naeyer, Nothomb, m. t., Rodenbach, de Tornaco et deBrouckere, les amendements sont rejelés. — 44. Le crédit pour les Légionnaires donne lieu à un éi^hange d'observations entre MH. Savart, de Garcia, Nothomb, m. i., de Theux, Fallon, Dumor- Uer, de Broucïere el Verhaegen. M. de Brouckere présente l'amendement suivant :
su i
a Dototton en bvear des légionnalreB ddcoréa avant l« 30 mars 1814, moyennant déaiitement par eux de toute préleution aux arrérages antérieurs â IS^IS, des veuves de légionnaires peu Tavorisées de la fortune, ei pension de 100 fr. par personne aux décorés de la croix de Fer, non pensionnés d'autre ctief, qui Bonl dans ie besoin, 118,000 fr. n U. Dumorlier, de son côté, propose d'augmenter de 20,000 fr. le chiffre pour tes décorés de la croix de Fer. Sur la demande de H. Nothomb, m. t., la discussion de ce cbapitre est tenue en suspens. Après quelques mots de un. de Man d'Attenrode et Notbomb, Ht. t., sur certains abus qu) se commettent dans la liquidation des indemniiéa de guerre, la chambre aborde le chapitre du Commerce. KM. Delehaye, Cogels, Hanilius.De Saegher, Deunaisiéres, Ëloy de Burdinne, Verbaegen, Osy, Devaux, Rodenbach, de Tbeux et Notbomb, n. i., sont entendus dans ce débat. Celui-ci porte sur la part accordée aux ports de Gand et d'Anvers dans le^ 1 millions de kll. de café admis en réduction de droits en vertu de la loi sur les droits différentiels; sur la nomination, par le Rol.de six membres de la chambre de commerce d'Anvers qui refiisent ce mandai; sur l'avance de 1, 500,000 fr. foite à la Banque de l'industrie d'Anvers, et sur les inexactitudes de la statistique commerciale. — 15. H. Ro^er revient sur l'affaire de Guatemala et reproclie au gouvernement d'avoir abandonné la Compagnie, aprës l'avoir excitée â se former. Les colons et les actionnalrea ont été trompés, et il importe que la chambre soit saisie d'un rapport complet sur cette affaire. U. Nothomb, n. i., nie Ïue le gouvernement ait excité ï la formation e la Compagnie: l'idée primitive remonte ii IfUO, et la tentative de colonisation a été faite aux risques et périls d'une association
iirlvée. Les accusations qu'on dirige contre e gouvernement pour l'avoir abandonnée sont puisées dans un pamphlet, auquel 11 sera répondu après le retour du commissaire que le gouvernement a chargé de surveiller l'expérience qu'on voulait tenter. M. Rogier reproche aussi au ministre d'avoir forcé nllustre ingénieur Simons, le créateur des chemins de fer en Belgique, de s'expatrier en Amériaue, après l'avoir abreuvé de dégoilts. Ces laits sont niés par UH. Dechamps, m, 1., et Nothomb, «. i., qui disent que H. Simons a voulu partir, aSn d'étudier le percement de l'isthme de Panama. M. de Mérode défend l'idée qui a présidé à l'entreprÎM: et se borne ■ à reprocher au gouvernement de n'avoir pas suffisamment protégé l'établissement. U. de Chimay, de son côté, déclare qu'il fait partie du conseil général de la Compapîe, mais qu'il n'y est resté que pour aider ses collègues
veut pas qnaliQer, dans le donble intérêt de ta Compagnie et du gouvernement. U. Ver^ baegen appuie les observations de M. Rogier et dit que le gouvernement est responsable vis-à-vis des actionnaires qu'il a trompés en promettant de garantir l'emprunt, pour retirer ensuite sa garantie. U. Rogier mslste pour avoir un rapport complet sur la situation de la colonie. U. Nothomb, n.i., ne peut encore fournir ce rapport at ne sait quand il le pourra ; il ne peut remettre à la chambre,
Sant à présent, que le rapport du major illaumot, directeur de la colonie, qui est sur le point de revenlrde Guatemala. M. de Garcia croit aussi i^u'un rapprt complet serait prématuré et nuirait aux intérêts de la Compagnie. H. de Chimay, mis en cause par l'oppo^tlon comme membre du conseil général de la Compagnie de Santo-Tomas, ex> £ tique son intervt<ntioo dans cette affaire, 'article i du budget (encouragements à la navigation à vapeur) est adopté. — 1 7. Au chapitre de r/iu2iM(ri«, un débat auquel prennent part HU.Kervyn, Rodenbach, de Haerne, Nothomb, m. t.. De Smet, Van Cutsem, de Huelenaere, de Roo, Desmaisite^, DeNaeyer, de Garcia, de Foere et Haertens, r., s'engage au sujet des encouragements k donner i l'industrie llnière. L'ulocatlon au B. précédent était de 180,000 fr. Le gouvernemeot propose de la réduire k 150,000 fr., les frais d'établissement des ateliers d'apprentissage étant faits. HH. Van Cutsem et De Haerne demandent le rétablissement du chiffre intégral, qui est adopté par ta chambre. Dans cette discussion, divers moyens sont Indiqués pour venir efficacement en aide à l'industrie des Flandres, et M. Nothomb, m. i., s'engage à renouveler ses tentaUves auprès du gouvernement français pour obtenir le felna de l'arrêté qui Interdit l'acquisition des toiles beiges pour les fournitures de l'armée. — 19. Voir Ihethuction plbliqub, LeiruBa, SCIENCES ET ARTS. — 80. La dlscussion s'engage sur les amendements présentés par MH. de Brouckere et Dumortier au chapitre relatif aux Légionnaires. Après avoir entendu UU. Fallon, de Brouckere, Lys, de Garcia, Delfosse, Dubus. Savart, Nothomb, m. i., et de Mérode, la chambre, par 40 voix contre 28, ;Oourne la proposition de M. de Bronokcre, faute de renseignements suffisants. L'amendement de U. Dumortier relatif aux décorés de la croix de Fer n'est pas adopté, maislachambre, sur la proposition deH. Nothomb, m. t., inscrit une pension de 100 fr. au B. pour les décorés ou leurs veuvea et orpbelins peu favorisés de la fortune. — 21. An second vote, le chiffre de 300,000 fr. pour la voirie vicinaleest maintenu, après des
obaervUlonB de HH. Zottde et notboinb, m. j, Au chapitre Agriculture, HM. de-Han d'Attenrode, Nothomb, m. i., Ëloy de Rartlinne, de la Coste, Lys, de Corewarem, Vao Cutsem, De Saegher, De Smet et Mercier, M. /., sont encore eniendUB au sitjet dn fonds d'agricuiture et des mesures i prendre pour arraler iee ravagea de l'épizootie. De nouvelles observations sont présentées par HH. Nothomb, m. t., Savart, Rodenbach, DuiDOrtier, de Hérode, Eloy de Burdinne et Lys au sujet de la dotaijon des Légîttmmra ; puis leB. est adopte par 61 voix contre 11.
5 avrii. M. Nothomb, tn. i., dépose un projetde crédit supplémentaire de 395,000 (r. pour le Tonds d'agriculture. — 50. M. Osy, T. t. c, présente le rapport sur ce projet.
8 mai. li est adopté à l'unanimité.
BURBAQ.
23 octobre. H. Liedts est DommË prétident par fia voix sur 67. HH. d'Hoffscbmidt et vilain Xllll sont nommés vtce-m-ésidentt par 51 et SO voix sur 67 votants. M, De Decker déclare que des raisons de santé l'empêchent d'accepter de nouveau les fonctions de secrétaire. Sont nommés : tecritaire», HU. de Benesse, Scbeyven, Huveners et de Han d'Attenrode. H. du Rus déclare qu'il lui est impossible de continuer à remplir les fonctions de qttetteur.W estreraplaceparH.de Corswarem, qui obUent 38 voix contre 15 donDéesïH. Troye.
• Z avril. H. Nothomb, ni. i., dépose un projet de loi sur la rhasse. — 99. H. Savart, T. ». c., présente le rapport sur ce projet de loi.
CHBimt DB nin.
36 novembre. H. Lys se plaint des retards apportés à l'expédition des marchandises entre Verviers et Herbestbal. Du li au 19 de ce mois, 1,700,000 kil. de marchandises sont restés en souffrance au bureau de Verviers. H. Dechamps, m. 1., promet de fournir des explications aussiiât qu'il aura reçu des renseignements. ~ 27. M. Hercler, m. f., répondant â H. Lys, s'engage ti communiquer à la chambre toutes les piËcee relatives k la situation Bnanciere de la Compagnie du chemin de fer rhénan et au payement des intérêts de ses actions pour i%\ï et 1845. H. Verhaegen a^ant fait une interpellation an sujet de la décision qui aurait été prise d'acheter des rails en Angleterre, H. Dechamps, m. t., répond que rien n'est décidé à cet égard.
iaiicembre. H, Dechamps, m. f., dépose un projet de loi tendant ii autoriser ia conces- Hon du chemin de fer d'Entre-Sambre-et-
t » SS6
Hense, av«c la garantie d'un minkmim d'Intérêt; et, en outre, la concession dn chemin de fer de Tournai ï Jurbise et de Saint-Trond k Hasselt. Il demande enfin l'ouverture d'un crédit de 7,960,000 fr. pour les travaux complémentaires du chemin de fer.
iUjanvier. H. Zoude, r. c, appuyé par HU. Simons et de Theux, propose le renvoi au m. l. de diverses pétitions recommandant la concession d'un chemin de fer d'Ans i Hasselt par Tongres. U. de Renesse voudrait que les sections attendissent le rapport sur ces pétitions, pour procéder â l'examen du projet de loi relatif au chemin de fer de Saint-Trond il Hasselt. Après avoir entendu H. Dechamps, m. L, la chambre renvoie simplement les pétitions au ministre. — 95. Répondant k une interpellation de H. David sur l'éboulement du tunnel de Cumptich, H. Dechamps, m. t., dil que cet accident a eu lieu au moment où l'on faisait des travaux de réparation. Il «Joute qu'un service d'omnibus et de roulage a été organisé entre Louvainet Tirlemont jusqu'au rétablissement des communications. — 35. En réponse i une interpellation deH, de la Coste sur le mime objet, H. Dechamps, m. (,, dit qu'une enquête est ouverte sur les causes de cet accident, et que l'on examine la question de savoir si l'on ne pourrait établir une tranchée à ciel ouvert à U place du tunnel écroulé, mais la seconde galerie du tunnel est sur le point d'Être achevée. — Sg. Il est donné lecture d'une lettre de H. Taylor, directeur d'une des compagnies qui sollicitent la conces^on du chemin de fer d'Entre-Sambre-et- Ueuse, qui proteste contre les bruits qu'on fait courir au sujet de la réalité des souscriptions qu'il a recueillies à Londres. — 51 . Sur ia proposition de U. Zoude, appuyée par U. De Sraet, et après des observations de HH. Rodenbach et Lesolnne. la chambre ordonne l'impression d'une enquèle notariée, faite à Londres par les soins de H. Richards, concurrent de U. Taylor, au sujet de la solvabilité de ce dernier et de la valeur de la souscription qu'il a ouverte.
i" février. L'impression d'une autre pièce analogue est ordonnée, sur la proposition de H. Zoude et après des observations de UU. Rodenbach et Oelehaye. — 7. H. Dechamps, m. t., présente un projet de loi tendant à modifier comme suit l'article 3 du projet de loi présenté le 10 décembre : u Le ([ouvemement est autorisé â accorder b la compagnie Richards la concession du chemin de fer d'Enire-Sambre-et-Heuse et des embranchements, d'aprËs les bases posées dans les conventions des 96 juin 1 84i et 1" février 1845, entre le ministre des travaux publies et cette compagnie, n (La convention du 1" février est relative i, la renonciation, de
la part de la compacte, à ta g:araiilie d'un mintnitim d'intérêt et â la renonciation, de la part du gouvernement, â la reprise du cliemin de fer,) — 11. Lettre de M. de I.aveleye, ingénieur, qni déclare cesser toute participation à la compagnie Taylor pour rétablissement du chemin de fer de l'Entre-Sambre-et- Heuse. — 14. M. Dechamps, m. t., dépose un projet de crédit de 500,000 fr. pour la substitution d'une tranchée au tuunet de Comptlcb. HU. de la Coste et de Renesse insistent, il ce propos, pour qu'il soit fait une enquête sévère, et qu il y ait des poursuites contre les ingénieurs qui ont été chargés de surveiller les travaux du tunnel. — 19. M. Dechamps, m. t., dépose le compte rendu des opérations du chemin de fer pendant l'année 1844. — 20. H. Hast de Vries, r. «. c, fait rapport sur le crédit sollicité pour la substitution d'une tranchée au tunnel de Cumptich ; il concJnl à ce qu'une trancliée latérale remplace le double tunnel, et, en outre, à ce qu'une enquête soit laite sur les causes du désastre du 16 janvier. Après quelques ohservatlonside HH. de la Coste et de Garcia, la chambre met ce projet â l'ordre du jour après le vote du B. de l'intérieur. — 21. H. Dechamps, m. t., dépose le cahier des charges, les soumissions et les procès- verbaux de réception des travaux du tunnel de Cumptich. Répondant â H. Rogier, il s'engage à fournir aussi le devis de la dépense nouvelle.
— 22. M. Dumont, r. ». c., dépose le rapport sur le projet de loi relatif au chemin de fer d'Entre-Sambre-et-Heuse. La chambre aborde ensuite la discussion du crédit pour le tunnel de Cumptich. Il est admis que l'assemblée n'est plus en nombre, et une conversation s'engage entre HH. Dechamps, m.l., Rogier, Hast de Vries, Lys, Verhaegen, de la Coste, de Theux et Eloy de Burdinne sur le coût probable des travaux, la nécessité d'une enquËle et la question de savoir s'il y a lieu de condamner en principe tous les tunnels et de les remplacer par des tranchées â ciel ouverL
— 24. H. Vertiaegen propose à la chambre de nommer dans son .sein une commission d'enquête, chaînée de rechercher les causes de l'ébouleraent du tunnel de Cumptich. Cette proposition est combattue par HH. Dechamps, m.l., et dcTheuK, qui soutiennent que la chambre est incompétente pour résoudre une question d'art ; elle est soutenue par HH. David, Lys et Delfosse. H. de la Coste est d'avis qu'une enquèl« administrative est préférable, à la condition que tous les détails en soient communiqués â la chambre. — 2S. H. Desmaisières désire l'enquête parlementaire dans l'intérêt des ingénieurs, parce qu'elle leur oITre ie meilleur moyen de repousser les accusations qu'on peut faire peser sur eux. La
proposition, coiubatluede nouveau par H. Dechamps, M. (., est appuyée par MH. de Foere et Savart, défendue par H. Verhaegen, et finalement votée par 39 voix contre ii. Sur la motion de H. Desmalsiêres, la chambre substitue ensuite à l'article unique du projet de loi la'rédaction suivante : « Indépendamment du crédit de 17 millions ouvert par l'article S de la loi du 29 septembre 1842, il est alloué au gouvernemenl une somme de 500,000 fr. à l'effet de rétablir la circulation d'une manière sûre et permanente sur la section du chemin de fer de Louvain !i TirlemonL » On reviendra, an second vote, sur la question de savoir s'il faut remplacer le double tunnel par une tranchée â ciel ouvert, ou laisser au gouvernement le choix des moyens d'exécution. La chambre s'occupe ensuite du projet relatif au chemin de fer d'Enlre-Sambre-et-Heuse. Après un discours de H. de Bailiel-Latour en faveur du projet, H. Brabant propose de discuter article par article le cahier des charges, en même temps que la convention. H. Dechamps, m. t., fait observer qu'il s'agit de l'approbation d'un contrat qui n'exige aucune intervention pécuniaire de l'Etat, et qu'un changement au cahier des charges aurait pour résultat de dégager la compagnie. Il est entendu toutefols, après des observations de HH. Cogels, Haiou, Pirmez, de la Coste et Fallon, que des amendements pourront être proposés. —
26. H. Lesoinne ayant appris que le gouvernement vient de faire arrêter les travaux de réparation du tunnel de Cumptich, afin de ne pas enlever à la c. d'enquête les moyens de «nnstater les causes de l'éboulement, demande que la chambre procède sans délai â la nomination de la c. H. Dechamps, m. /., appuie cette motion. La nomination sera donc faite le lendemain. Dans la discussion du projet relatif au chemin de fer de l'Entre-Sambreet-Heuse, on entend HH. Lys, David, Zoude, Heeus, Cogels, de la Coste, Halou et Dechamps, m. t. Elle porte sur le tracé de la ligne, sur le droit de résiliation accordé à la compagnie dans le cas où ie gouvernement français n'accorderait pas la concession de la frontière belge â Vireux, sur le tarlfdes péages et, enfin, sur le droit d'expropriation. —
27. La t. d'enquête chargée de rechercher les causes de l'éboulement du tunnel de Cumptich, est composée de HH. Brabant, Van den Eynde, Lesoinne, Delfosse, Verhaegen, Dumorlier et de Han d'Attenrode.
H. Dechamps, m. t., combat les amendements proposés au projet de loi relatif au chemin de fer de Sambre-et-Heuse, quant au tracé et aux péages. La compagnie est obligée de
iirendre son point de départ sur le chemin de er de l'Etat de Bruxelles â Namur, i proxi-
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mil^ de Harchienoe-au-Poiit et de raccorder sa ligne i la station de Charleroi. Le minisire propose de dérider qu'il sera permis â qui que ce soit d'établir des embranche me nls aboutissant au nouveau chemin de Ter, sauf par voie de concession de péages. H. Lys combat cet amendement, qui donne à la compagnie de Sambre-et-Meuse pour 90 ans le monopole detoul ce qui se fera en fait de voies ferrées dans la contrée. La chambre entend encore HH. Pirson, Dumortier, Dumont, r.. Lys, Heeus. David et de Chimay. A la suite du discours de ce dernier, H. Fallon propose an amendement ainsi c^nçu : » Il est ouvert au département des travaux publics un crédit de 1,730,000 fr. pour être empl(ué aux travaux d'amélioration de la Meuse, dans la traverse de la province de Namur jusqu'à la frontière française. » Cet amendement est rejeté, ainsi qu'un autre de M. David, tendant à imposer un marîmuin pour les péages, et celui de M. Brabant, relatif au tracé; mais la chambre adopte la proposition de M. Halou, tendant à supprimer l'article du cahier des charges qui accorde à hi compagnie le droit d'exproprier pour cause d'utilité imblique, alors qu'il s'agit d'utiJllé privée. Le projet est voté i l'unanimité, moins S- abstentions. — 28. Au second vote sur le projet de crédit pour le rétablissement de la circulation entre Louvain et Tirlemont, personne ne propose de modifler la rédaction du projet. Le gouvernement reste donc libre de pratiquer une tranchée ou de maintenir les tunnels. H. Ilogier propose de suspendre le vote jusqu'après le retour de la c. d'enquête, qui s'est rendue à Cumptich. Cette motion n'est pas adoptée. H. Nothomb, m. t., ayant proposé de couvrir la dépense du nouveau travail par une émission de bons du Trésor. MM. Rogier, Osy, Cogflls et de Garcia critiquent ce mode de proi^er. MM. Mercier, m. f., el Meeus répondent qu'il est tout provisoire, et le projet de loi est adopté àl'unanîmité, sauf 3 abstentions. 4 mars. Dans la discussion générée du B. des travaux publics, un débat auquel prennent part MM. David. Savart, Lys, Dechamps, m. /., Masi de Vries, r., Oclehaye. De Smet, de Corswarem, de Theux. de Renesse et de Garcia, s'engage sur le contrôle Gnancler, les frais d'exploitation et les tarifs du chemin de fer. — 5. M. Dechamps, m. t., présente un projet de loi tendant à autoriser le gouvernement à continuer la perception des péages du chemin de fer, et un autre relatif i. ta lixation du tarif des voyageurs et des bagages. Des obsenations sont présentées ensuite par HH. David, Dechamps. m. t.. et Hast de Vries. r., sur les attributions et le traitement des fonctionnaires du chemin de fer. — 7. H. Dechamps, m. {., annonce qu'il a reçu
I deux demandes de concession d'un chemin de ferdeNamnra Liège. M. Mast de Vries, 1 r. «. c, lait rapport sur le projet de loi relatif ; aux péages. Répondant à MM. Delfosse, Osy et de la Coste. H. Dechamps, m. t., dit qu'il I prépare la révision du tarif sur les marchandises, qu'il est en négociations pourmodifler- I le tarif belge-rhénan, et qu'il examinera la I question du péage sur l'embranchement de la station au canal de Louvain. Le projet de loi , est adopté k l'unanimité. ^ 10. H. de la [ Coste regrette que l'on n'ait pas établi un ': chemin de fer direct de Louvain i Namur et I de Louvain à Bruxelles. H. Osy se plaint de [ la lenteur du transport des marchandises entre Anvers et Cologne, et invite le gouvernement à proSter de ses 4.000 actions pour s'attribuer plus d'influence dans la compagnie rhénane. H. Haertejis,r.,se plainldelinsufS- : sance du matériel dans la station de Bruges. H. David e'étonne de ce que le compte rendu I du chemin de fer ne constate pas le magnifique résultat de l'exploitation, qui a donné, . en 1844, 3 5/4 p. c. d'Intérêt du capital j d'établissement. MM. Pîrmez el Cogels se I plaignent de l'insuISsance du matériel. I M. Eloy de Burdinne soutient que les chemins I vicinaux rendent des services beaucoup plus grands â l'agriculture que le chemin de ler, et que celui-ci cause au Trésor un déficit annuel de 3 à 4mil)ions. M. Dechamps. m. f., répond â ces observations que le gouvernement ne perd pas de vue les intérêts de Louvain ; que les lenteurs de l'exploitation sur la ligne de I Cologne proviennent de ce qu'il n'y a qu'une I voie el de ce. que le service ch6me le di- , manche. 11 établit enSn que le chemin de fer 1 a rapporté, en 1844, prés de 4 p. c. du capi- I tal utilisé, el que l'excédant des recettes sur ; les dépenses de l'exploitation a doublé depuis quatre ans. — 11. M. Rodenbach et de Roo recommandent à la sollicitude du gouvernement la construction d'un chemin de fer dans la Flandre occidentale, passant par Aeltre, Thieit, Roulers el Vpres. HH. De Naeyer et d'Elhoungne font ressortir, de leur côté, l'utilité d'une ligne directe de Gand à Bruxelles, par Alost et la vallée de la Dendre, et signalent les études faites i ce sujet par M. l'ingénieur Desart. H. Dechamps, m. 1., répond que ces divers projets sont k l'étude, mais que le second se rattache à une question très-grave. Il aurait pour résultat, en effet, de déplacer le centre du réseau de Hallnes à Bruxelles, et devrait avoir pour complément la construction d'un chemin Je fer direet de Bruxelles i Louvain. Des explications sont échangées entre MM. Lys, Osy. Mercier, m. f., et Dechamps, m. t., sur les relations du gouvernement belge avec la compagnie du chemin de fer rhénan. On négocie en ce moment pour
obtenir sur cette ligne un urif pins bvorsble aux intérêts de la Bel^que. MM. Fallon a Sigart se plaignent de rirréguiarité dn service sur la ligne du Hidl, M. Dechamps.fn.f., répond que cette situation est due en partie à l'absence d'une double voie. H. Eloy de Bur^ dinne maintient contre M. David que le chemin de fer occasionne un déficit au Trésor. H. David demande, ï ce propos, que le gouvernement fasse connaître le chiffre exact du capital consacré jusqu'ici à l'établissement de nos voies ferrées. M. Mercier, m, f., s'engage à produire ce chiffre. Répondant à HM. Meeus et Coghen, U. Decliamps, m. t., reconnaît la nécessité d'augmenter le matériel et d'aviser aiixmoyensdesupprlmer les passigesb niveau de la ligne de Hons à Quiévrain sur celles du Bis-f)énu et de Batnt-tihiBlaln. H. Vertiaegen donne lecture d'un travail sur le personnel administratif du cbemin de fer, et insiste pour que celui-ci soit organisé par une loi. L'orateur critique surtout une mesure en vertu de laquelle des suppléments de traitements sont accordés sur le fonds de construction. — 12. Ce« observations sont appuyées par HH. Mast de Vries. r., et de Garcia. H. Dechamps, m. t., répond qu'il n'est accordé d'indemnités que pour frais de séjour et de déplacement. Il ajoute qu'il étudie en ce moment un nouveau mode de rémunération, qui consisterait â wsocier les fonctionnaires aux bénéflces de l'eiploitstlon, en leur allouant un tantième sur l'excédant des recettes. H. Osy est d'avis que ce systËme devrait être oi^anisépar arrêté royal; MH. Plrmei et Jadot soutiennent qu'il faut une loi. HH. David, Fleussu, Delfosse ^ de Man d'Attenrode critiquent l'abus persistant des cartes de faveur. H. Dechamps, m. t., affirme qu'il n'en existe plus que pour seize fonctionnaires, qui doivent voyager journellement. Des observations sont faites aussi à propos d'une convention en vertu de laquelle les ingénieurs français voyagent gratuitement sur les chemins de fer belges, à charge de réciprocité pour les Ingénieurs belges en France. H. de Han d'Attenrode critique l'usage que l'on a introduit de donner des congés k nos Ingénieurs pour aller construire des chemins de fer k l'étranger. H. Dechamps, m. t., constate à ce propos que la Saxe, la Hesse, la f russe, la Sardaigne, te Portugal et le Mexique ont bit à la Belgique l'honneur de lui demander des ingénieurs, pour diriger chez eux des travaux iiublies, ce qui prouve qu'à l'étranger on est oin de partager, à l'égard de nos ingénieurs, certaines préventions qui se sont manifestées chez nous. H. d'Ëlhoungne proteste et dit que ces préventions n'existent pas. Si, dans une circonstance réc«nle, ta chambre a ord(mné une enquête pour rechercher les causes
de l'acddent de Cnmptidi, elle ne l'a pas bit dans un esprit d'hostilité contre le corps des Ingénieurs belges, elle ne l'a pas fait parce qa elle doutait de leur science et de leur habileté ; mais elle l'a fait précisément par un esprit de justice, afln que le blâme, s'il y avait lieu, pût se concentrer sur ceux qui ont failli ; aQn, par conséquent, que cet événement malheureux ne pesât pas sur le corps des Ingénieurs tout entier. Des observations sont encore présentées par H. David sur la nécessite d'adjuger les buffets des stations, et de faire payer des cartes de circulation sur les voies ferrées ; par H. Brabant sur les frais de surveillance des lignes et des stations; par HH.David^de Hérode, Fleussu, Lesoinne et Hast de Vries, au sujet de la triple taxe que l'on paye pour le parcours du plan incliné de Liège. D'aprts H. de Hérode, les frais de transport doivent être établis d'après les frais de construction. Les autres orateurs se prononcent en foveur d'un tarif uniforme. — 15. La chambre, sur les conclusions de H. Zoude, r. c. , renvoie au m. t. une péUtlon d'habitants d'Andenne, qui demandent que la concession du cbemin de fer de Nimur à Liège soit subordonnée â la condition d'établir un raccordement d'Andenne an chemin de fer par un pont sur la Heuse. — 14. H. Castiau interpelle le m. (. au sujet d'un déplorable malheur qui vient d'arriver sur le chemin de fer de Charleroi ; dans on waggon découvert, un voyageur est mort gelé. H. Dechamps, m. f., dit qu'il n'a pas connaissanoe de ce fait, mais s'il est réel, il y a eu infraction formelle aux règlements, car l'usage des waggonsdécouverts est interdit pendant la période d'hiver,
5 avril. H. I>esmalsiËres,r. «. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au chemin de fer de Jurbise k Tournai. Le projet de crédit de 7,960,000 fr. pour extension du matériel du chemin de fer est adopté par 54 voix contre une, aprêe des observations de HM. Osy, Lys et de Corswarem. — 14. M. Dechamps, m. (., dépose des projets de loi tendant â autoriser la concession de chemins de fer : 1' de Louvain ï la Sambre ; i' de Liège il Nauinr et de Hons à Mtnage; 3* d'Ath vers Termonde et Gand ; 4' de Courtr^i h Yprea par Henin, de Bruges k Thlelt et k Ypres, Ces projets sont renvoyés à la ». c, qui a examiné le projet de concession de It ligne d'Entre-Sambre-et-Meuse. — 83. La chambre aborde l'examen du projet de loi relatif i la construction du chemin de fer de Tournai i Jurbise et de Saint-Trond k Hasselt. Au début de ta discussion, U. Rogler émet l'avis qu'il y auraitlieu de discuter, en même temps que ces projets, ceux qui concernent les lignes de Nimnr ï Ll^ et de
Hons k Manage. L'ensemble des lignes projetées est de nature ii créer une concurrence an réseau actuel, en changeant l'itinéraire de la France vers rAllemagne. H. Dechamps, m. f., annonce qu'un rapport sur cet objet sera Incessamment distribué. La discussion étant ouverte, H. Simons combat le projet de chemin de fer de Saint-Trond à Hasselt ; il se prononce en Tavenr du tracé de Liège à Hassett par Tongres et demande que ie projet soumis i la cbambre soit distrait de celui quiconcerne la ligné de Jurbise à Tournai. — U. H. Cogels, r. t. c, présente le rapport sur le projet de concession du chemin de fer de Lonvain à la Sambre. H. Hast de Vries combat le projet de concession du chemin de fer de Tournai i Jurbise. Il pense que cette llpie devrait être construite aux frais des rËtat. H. Savart est d'avis que le moment est venu d'admettre l'industrie particulière i la constniction des chemins de fer. U. Simons combat d'une fa^on générale le système de concessions, et s'attache à démonlrer, par des cbift«s, qu'en cédant à Compagnie concessionnaire de la ligne de Saint-Trond & Ha»wlt la section de Landen à Satnt-Trond, rEut essuiera ondéOdl de 48,000 fr. par an, tandis que la Compagnie, touchant la moitié do produit brut de toute la ligne, réalisera an bénéfice annuel de US,0O0fr.,soitl3 p. c. dn capital engagé. Le projet de concession est défendu parHH. deTheui, de Garcia, de Corswarem et Dechamps, tn.f. H. delaCosle annh préféré que l'on concédât une ligne de Hassdt à Liège par Tongres, et une autre de Haaselt par DIest à Lonvain. — 2S. H. de Han d'Attenrode ne peut consentir i ce qu'on cède i tine comp^nle la ligne de Landen k Saint-Trond, qui a coûté 1,500,000 fr.La concession du chemin de fer de Saint-Trond i Hasseit est encore combattue par HH. Etoy de Burdinne et Simons. MM. Hast de Vries et Rogiercombatlent i la fois ceUe cooceseioD et celle du chemin de fer de Tournai à Jurbise. fl Quelle est, dit M. Rogier, la situation du gouvernement en Belgique, vis-à-vis des chemins de fèrî La construction des lignes prlndpales, leur exploitation par l'Etat est enti^ dans la politique du gonvemement; ce n'est plus une question administrative; c'est une qoestion pollUque. C'est à ce point de vue qu'elle est envisagée en Angleterre. Faut-il abandonner cette politique? Faut-il 7 faire ta moins une large brèche? Le système nou- TCM qu'on propose, le vold : la société particulière construit ; l'Etat exploite. On concevrait le principe contraire qui existe en d'antres pays : 1 Etat construit ; l'intérM parlicidier exploite. C'est le renversement de ce principe qu'on Dons demande. L'Etat exploite; mais à quelles conditions? A ta eon-
dltion de foire rouler les locomotives nationales, avec les employés de l'Etat, pour compte de propriétaires étrangers, et i la condition de ne pas recueillir de bénéfices sur ces routes! Avec de pareilles opérations, on aura bientôt dégoûté la Belgique, et les pays voisins qui voudraient l'imiter, du système de l'intervention de l'Etat dans les travaux publics. Et snr quelle route propose-t-on un pareil sysIèmeT Sur une route qu'on a maintes fois présentée comme une véritable mine d'or ponr le pays, la roule de Tournai ï Jurbise. » Le projet du gouvernement est défendu par HH. de Tbeux, Duntortier, Dubus et Dechamps, m. t. En réponse à M. Duvlvler, celui-ci dit que d'après les rapports des ingénieurs, il n'y a pas lieu de raccorder la ligne de Tournai â celle du Hidi, à Soignles au lieu de Jurbise. ~ 26. La chambre entend encore HM. Cogels, de Han d'Attenrode, d'Elhoungne, de la Coste, contre, et HH. Dechamps, m. t., Dumortier, Mercier, m. f., De Smet et Castiau, pour le projet de toi.'— 38. HH. Coghen, David, Dechamps, m. (., Rogier, Desmaisières, r., et Lys prennent encore la parole, puis H. Simone propose de di^oindre la question du chemin de fer de Landen à Hasseit, de celle du chemin de fer de Tournai ii Jurbise. — 39. Cett£ proposition, appuyée par M. Hast de Vries, et combattue par H. Dechamps, m. t., est rcjetée. On discute ensuite les clauses du cahier des charges de la concession des deux chemins de fer. HH. Rogier, Dubus, Dumortier, de Theux, de Han d'Attenrode, Osy, Mast de Vries, Desmaisières, r., Cogels, Halou, Orts et Simons prennent part à ce débal,qulBe termine par le vote du projet de loi par 69 voix contre 7 et 2 abstentions.
2 mai. H. Donny, r, c, présente le rapport sur le projet de loi relatif a la concession d'un chemin de fer par la vallée de la Dendre. Le
Sirojet relatif à la concession du chemin de er de Louvain à la Sambre est adopté h runanimité,après des observations de HM.de Han d'Attenrode, de la Coste, Dechamps, 1». t., de Garcia, Brabant, Pirmei et Cogels, r., sur le cahier des charges et l'emplacement de la station de Louvain. — 5. H. Lesolnne, r. c, présente le rapport sur la concession des chemins de ferdeNamur à Liège et de Hons à Hanage. — 5. H. Halou, r. c, id. sur le projet relatif an chemin de ferde la Flandre occidentale. — 8. La chambre discute le projet de loi relatif à la concession du chemm de fer de la vallée de la Dendre. H. de Renesse le combat, les études du projet n'éUnt pas terminées. M. Verhaegen est d'a\1s
Îu'il y alieudemetlrela concession en adjnication publique, deux sociétés, l'une anglo-belge, et l'autre tout i fait belge, se
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irouvaiit en conuarrence. U. Decbamps.m. t., soullenl que le projet aélé l'objetd'une étude complète et que la réclamation de la soc-iëté belge (HM. Moucheron et Buelens) n'est pas sérieuse. U. Ho^er appuie néanmoins les . obsenations de MH. de Renes.se et Verhaegen. H. d'Elhoungne combat le projet. Il ne comprend pas qu'après avoirproposé pour la ligne de Tournai àJurbise un Bystéme d'après lequel la compagnie consiniil et l'Etat exploite moyennant le partage de la recette, on vienne aujourd'hui proposer une concession absolue et sans contrôle pour le chemin de fer de ta Dendre. Par ce système, on livre à l'intérêt privé l'un des Inslrumenls les plus puissants d'activité, de prospérité et de progrès. De plus, par les condiiions stipulées pour le rachat, on Tait un magnifique cadeau à la compagnie. Hais on assure que, par un article secret, elles'engage i exécuter la canalisation de la Dendre. au prnQt de l'arrondissement d'Ath, représenté par M. Dechamps. Ce blL est nié par le m. t. H. d'Ëlhoungne dépose un article additionnel au cahier des eharges. Aux termes de cet article : u L'Etat aura la faculté de se charger d'administrer l>ar ses agents, d'exploiter par son matériel et d'entretenir la ligne concédée. Dans ce cas SI) p. c. BU moins de ta recette brute de la ligne qui a bit l'objet de la présente concession, seront attribués il l'Etat, pour Trais d'administration et d'entretien. » H. Del'tiamps, m. t., se rallie k cet amendement, mais après des observations de HM. Dolez, Lesoinne, Dumortier, Coghen etde la Coste, qui craignent qu'il n'ait pour effet d'annuler le contrat conclu avec la compagnie, H. d'Ëlhoungne le relire. Celui de M. Verbaegen relatif i l'adjudication de ta concession est rejeté. On entend eui'ore H. De Smet en faveur du projet de loi. il est décidé ensuite, sur la proposition de HM. Verhaegen et Détresse, que, par une mesure de poiire générale, on obligera les compagnies de couvrir tous les waggons destinés aux voyageurs. Le projet de loi est adopté il l'unanimité. — 9. Celui qui concerne la conces^iin des chemins de fer de Namur i Liège et de Hons i Hanage, donne lieu i un débat auquel prennent part HM. Sigart, de Han d'Atlenrode, Delfosse, Donny, Dechamps, m. t., Rogier. Mercier, m. f., Dolez, Heeus et De Haerne. L'oppo^Uon fait valoir la poncurrence qui résultera de la construction des lignes concédées depuis Liège Jusqu'il Hons par Cbarleroi, p«ur ta ligne de l'Elat qui va d'Ostende â Verviers. M. Dechamps, m. t., répond que le chemin de fer de Liège â Namur créera un nouveau mouvement dont te produit compensera largement ta perle éventuelle du Trésor. M. Dotez soutient, de
son cAlé, que ta ligne de Hons ii Hanage enlèvera une grande partie dn trafic de la ligne de l'Etat par Braine-le-Comie vers te bassin du centre et l'arrondissement de Nivelles, Il propose la disjonction de ce projet de celui de la concession de Namur à Liège. Sa motion est rejetée et la chambre adopte le projet relatif à ta concession de Namur à Liège par assis et levé, et relui de Hons à Hanage par 58 voix contres et 10 abstentions. L'ensemble du projet est voté par 63 voix contre 2 et 7 abstentions. — Disaagion du pr(gel de conetision de chemin» de fer dnns la Flandre otcideiilale. Un débat auquel prennent part MH. de Foere, d'Ëlhoungne, de Roo, Donny, Meeus, Dumortier, Delebaye, Devaux, Dechamps, m. t., et Hatou, r., s'engage sur le tracé de ce réseau. H. de Roo propose d'Insérer dans la convention une clause imposant la construction d'un embranchement de Thielt sur Acltre ou sur Dejnze ; H. Donny, de supprimer l'embranchement de Dixmude jusqu'à Fumes, afin d'empêcher l'établissement d'une ligne directe de Calais à Gand au préjudice d'Ostende; M. Dumortier, d'interdire toute concession d'un chemin de fer de Poperlnghe ou de Furnes à la frontière de France, si ce n'est en vertu d'une loi. Enfin, M. Devaux propose, pour le cas où un embranchement quelconque sur Thielt ou sur Aeltre serait adopté, d'autoriser le gouvernement il accorder à la compagnie la concession d'un chemin de fer de Bruges à Roulers par Thourout, avec embranchement sur Thielt et Dixmude, et de Roulers à Courtrai avec embranchements sur Ypres et Poperinghe, partant de Roulers. — 10. Tous les amendements, sauf celui de M. Dumortier, sont rejetès, et après des observations de HH. Dechamps, m. t.. De Hacnie, Rodenbaclt et Halou, r. , le projet de loi est adopté à l'unanimité, sauf 4 abstentions,
COM1CUHAI.BS (APFAIRBS).
15 novembre. M. Nothomb,». t., dépose un projet de toi ayant pour objet d'ériger en commune spéciale le hameau de Heerdoncli, dépendant de ta commune de S'racene, — 14. Id., le liameau de la Bouverie, dépendant de la commune de Frameries.
n der^mbre H. deHan d'Attenrode, r. c.
conclut à l'adoption du projet de loi relatif i la commune de Meerdonck.
là janvier. U. Duvivier, r, c, présente le rapport sur le projet de loi tendant ï ériger en commune le hameau de la Boverie.
W février. H. Nothomb, m. t., dépose un projet de loitendantï approuver une emprise faite par la ville de Louvain sur le territoire de Wilsele par suite de t'établissemeiil dn cheinin de fer.
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1"' mort. Adoption à l'unaniintté des projets de loi reldirs aux commanes deHeerdonck et de la Bouïerie. — 14. M. de la Coste, t. c, (ait rapport sur la réunion de la commune de Wilsele au territoire de Louvain. — 15. M. Httvenere, r. c, irf, sur le projet relatif à l'érection de la commune de Beersel (Li m bourg).
i ofiil. Ce projet de loi est adopté il l'unanimité, mais, comme il existe déjii en Belgique une commune de Beersel, la nouvelle prendra le nom de Holen-Beersel. Le projet relatir à la délimitation de la commune de Louvain est également adopté â l'ananimité. — 14. H. Nothomb, m. t., dépose un projet de loi relatif à la rectification des limites de plusieurs communes des provinces d'Anvers, de Liège et de la Flandre occidenulc. — 30. H. Alb. du Bas, r.c, présente le rapport sur ce projel de loi,
i mai. Il est adopté à t'unanîralté.
COMPT&BILrrft.
8 novembre. H. Hast de Vries, r. c, dépose le rapport sur les comptes de 1845 et sur le B. de la chambre pour 1845. — 19. Celui-ci est voté à l'unanimité.
S décembre. H. de Han d'Altenrode, r. c, présente le rapport sur les comptes de 1830, 1831 etl832.
% février. H. de Han d'Altenrode, r. ». c, fait rapport sur le projet de loi de comptabilité.
COCH DKS C0MPTB8.
15 nmenAre. La chambre aborde la discussion du projet de loi relatif aux traitements des membres de la cour des comptes. Le projet du gouvernement consiste en un article unique ainsi conçu : « Le traitement du président de la cour des comptes est porté de 5,000 fl. A 9,000 fr, et celui des conseillers et du grefSer est porté de 2,500 0. à 7,000 fr. n La t. c. propose d'amender ce projet de la manière suivante : « Article i". Le traitement du président de la cour des comptes est porté à 8,000 fr. ; celui des conseillers et du greffier à 6.000 fr. Article 3. U est interdit, sous peine d'être réputé démissionnaire, à tout membre de la cour des comptes d'exercer soit par luimême, soit sous le nom de son épouse, ou par toute autre personne interposée, aucune espèce de commerce, d'être agent d'affaires, ou de participer â la direction ou â l'administration de toute société ou établissement industriel, n H. Mercier, nt. f., combat la rédaction présentée par la s. r. el propose d'ajourner l'examen de l'article 2 jusqu'à celui du projet relatifà la réorganisation delà cour des comptes. Celle motion d'ajournement est
rejetée par 38 voix contre 2S, la chambre étant d'avis qu'il y a lieu d'appliquer â là cour des comptes une mesure quia été adoptée la veille pour les magistrats de l'ordre Judiciaire, et l'article 2 de la *. c. est volé par 55 voix contre 8 et 2 abstentions. En ce qui concerne le chiffre des traitements, l'assemblée se raille aux propositions du gouvernement, 9,000 fr. pour le président et 7,000 pour les conseillers. Dans le débat, auquel prennent part MM. Mercier, m. f., Nothomb, m. t., Delehaye, r., de Han d'Attenrode, Osy,Delfosse,Dubus,Verhaegen,de la Coste, Jadot, Dumortier etCastiau.les orateurs sont unanimes à reconnaître les services rendus par la cour des compteset la nécessitéde faire à ses membres une position qui la range immédiatement après la cour de cassation. Le seul argument des opposants consiste ^ faire valoir que le présidentdela<«ur des comptes jouit d'un logement gratuit. — 16. L'ensemble du projet est adopté par 57 voix contre 8.
DÉCAS.
M novembre. U. Liedts, p., annonce le décès de H. De Nef, député de Tumhout.
27 février. Il est donné connaissance â la chambredudécèsdeM.deFlorîsonnedeSiam, député d'ïpres.
DBTTK PUBLIODB.
16 novembre. H. Mercier, m. /., dépose un projet de loi aux termes daquel l'échange des obligations de l'ancien emprunt i 5 p. C. contre des obligations ï 4 1/2 p. c, qui, d'après la loi du 21 mars 1844, ne peut se faire qu'en Belgique et à Paris, pourra se faire également k Londres. — 21. M. Cogels, r. s. c, présente le rapport sur ce projet de loi.
5 décembre. Celui-ci est adopté k l'unanimité.
14 février. H. Cogels, r. ». c, fait rapport sur un crédit supplémentaire de 41,211 ft-. 57 c, pour le service de la dette publique.
1"' mar». Ce projet est adopte ï l'unanimité.
DOmCILB DB BBCOURS.
28 octt^e. Aucune observation n'étant présentée dans la discussion générale de ce projet de loi, la chambre passe à la discussion des articles. Les articles 1" et 2 sont adoptés sans débat. L'article 3 du projet du gouvernement est rédigé de la manière suivante : n La commune où l'Indigent a droit aux secours publics, en vertu des articles précédents, est remplacée, comme domicile de secours, par celle où il a habité pendant huit années conséi^ullves, et ce nonobstant des absences mom émanées. N'est point
comptée comme temps d'habitation, pour acqnërir un nouveau domicile de Becours, la durée du séjour forcé, sur le territoire d'une commune, des sousHDfflciers et soldats en service actif, des individus admis ou placés dans un éublissement de bienfaisance et des détenus. » La s. c. propose de remplacer le 3* S de cet article par un f ainsi conçu : u N est point comptée comme temps d'habitation, pour acquérir un nouveau domicile de secours, la durée dn séjour forcé, sur le territoire d'une commune, des souE-oISciers et soldat§ en service actif, da détenus et de» individua admU ou placés dam det élablmementt de bienfaisatice ou de» maiiont de ianté. n H. d'Ànethan, m. j., propose de rédiger le 2" Jl de la maniCre suivante : u N'est point comptée comme temps d'habitation , pour acquérir un nouveau domicile de secours, la durée du séjour forcé, sur le territoire d'une commune, aes sous-officiers et soldats en service actif et des détenus, n On i^outerait ensuite â l'article un 3' g ainsi conçu : « Il en est de même dans le cas ofi un individu habitant une commune depuis moins d'un an est admis ou placé dans un établissement de bienfaisance ou une maison de santé située dans cette commune. » H. Deprey propose d'ajouter que le temps pendant lequel l'indigent a reçu des secours publics d'une commune autre que celle de son domicile actuel ne sera pas compté pour acquérir son nouveau droit. La chambre entend successivement HH. De Saegher, De Smet, Matou, d'Anethan, m. }., Van Culsem, Savart, DevaM, Thyrlon, r, et De Haerne. — 29. M. d'AÏiethan, m.j., relire Tamendemenl qu'il avait proposé, et présente la rédaction suivante : « N'est point comptée comme temps d'habitation, pour acquérir un nouveau domicile de secours, la durée du séjour, sur le territoire d'une commune, des sous-officiers et soldats en service actif, des détenus, des individus admis oo placés dans des établissements de bienfaisance ou des maisons de santé, ou secourus à domicile par la charité publique. Le temps d'habitation antérieur et postérieur à celui qui ne peut compter, aux termes du g précMenl, sera réuni pour forr mer le temps nécessaire à l'acquisition d'un nouveau domicile de secours. S'il est reconnu qu'une administration communale, pour se soustraire à l'entretien de ses Indigents ou pour empêcher des Individus d'acquérir domicile de secours dans la commune, les a, par dons, promesses, ou autres moyens, engagés à s'établir ailleurs, l'autorité compétente décidera, d'âpre les faits, si le séjour antérieur ne doit pas être censé conUnué malgré ce changement d'habitation. » MH. Deprey et Devaux se raillent â cet amendement.
qui est adopté, après des observations de HH. Castiau, de Uan d'Attenrode, j)e Saegher et Hast de Vries. L'article 6, relatif au domicile de secours des enfants mineurs et de la femme divorcée ou séparée de corps, est adopté avec un amendement de H. d'Anetban,i)i.;.,sous-amendéparM. Haiou. Les articles 7 à 43, concernant le domicile de secours de l'enfant devenu majeur, celui de l'étranger autorisé il établir son domicile en Belgique,celui de l'individu néd'un Belge à l'étranger ou né en Belgique d'un étranger, et les secours provisoires donnés aux indigents en cas de nécessité, sont adoptés, après un cours débat auquel prennent part HH. d'Anethan,»).;., Thyrion,r., Hast de VrieselHalou. — 50. Les articles 15 à 36 sont adoptés, après des ol^servations de HM. Thyrlon, r., dAnethan, m.]., Halou et De Saegher. La chambre discute ensuite le projet de loi interprétatif .de l'article kii du code de commerce, amendé par le sénat. H. d'Anethan, m. ;., se raUie à une rédiction proposée par la c. spéciale et ainsi conçue : u Le failli, à compter du jour de l'ouverture de la faillite, est dessaisi de plein droit de l'administration de ses biens, u Après avoir entendu HH. Pirmeï, d'Anethan, m. j., Fallon, Lys et OrlB, la chambre adopte cette disposition par 48 voix contre 5.
4 novembre. L'ensemble dn projet de loi sur le domicile de secours est voté par 45 voii contre 9, après le rejet de deux amendements de HH. Simoiis et de Han d'Attenrode relatifs â l'inscription des indigents et au t«mps exigé pour acquérir un nouveau domicile de secours.
DODAMBS ET AOCISBa.
31 octobre. H. Nothomb, m. t., annonce qu'il retire le projet de révision de la loi du 51 juillet (834, qu'il a présenté le 98 novembre 1843. et en dépose un autre qui proroge les dispositions de la loi du 29 décembre 1845, relatives à l'orge el au seigle, et la loi du G décembre ) 840, relative à l'entrée d'uoe certaine quantité de céréales par la froniiàre du Limbourg.
TnovevUn-e. H. Mercier, m. /"., dépose un projet de loi tendant i proroger la loi du 10 juin (842, qui autorise le gouvernement à modifier le régime d'importation en transit direct et en transit par enirepAt. — 9. Il présente un projet de loi relatif aux entrepâte de commerce, lequel, en supprimant les formalités inutiles, el en créant des entrepôts francs à Anvers et k Ostende, introduit en même temps l'usage des warrantt, — M. H. Lys, r. *. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux céréales. — 19. L» chambre aborde la discussion du projet de loi relatif aux céréales. H. de Toniaeo i^
proaTfl le milntiflit de l'enlrée de l'orge an droit rédalt de i tr., mais il combat, dans rintérét de l'agriculture, l'article par lequel on reut assimiler le »eigle au froment. La culture du seigle, qui convient aux terres paunes des Ardennes et de la Campine, a besoin, d'aprte lui, d'une protection plus grande que la culture àa Troment. L'orateur combat également la diaposition en vertu de laquelle on propose de porter de 6 ï li millions de kilogrammes la quantité de grains qui pourra £tre importée, avec réduction de droits, du Llmbonif cédé dans l'arrondissement de Verviers. Cette importation de céréales qui ne viennent pas de la Hollande, mais de Oanliig par Rotterdam et la Meuse, sera Talale ï la culture indigène. H. Osy soutient la même opinion, et 11 ajoute que le gouve^nement a compromis les IntérËls du pays en pmmellanl à la Hollande ce qu'il propose aujourd'bDi i la cbambre de voter. L orateur réclame des explications sur ce point. H. No- Ihomb, m. i-t répond que cette concession i été faite k la Hollande en même temps que certaines autres, ft titre de compensation. La Hollande « consent), en effet, k interdire le transit, parla Heose, des Bis et tissus de lin oadechanvre en destination de la France. Un avantage analogue a été accordé pour les fontes. D'autres explications étant jugées nécessaires, la chambre décide qu'elle les entendra en comité secret. — 20,31. Comité lecrei. ~ 33. La discussion publique étant reprise, H. Lvs, r. , défead le projet de loi. Il soutient que, le prix do seigle augmentant et baissant avec celui du Iroiaenl, il faut soumettre cette denrée au même régime, HH. de Garcia et de . Tbeiu, au contraire, sont d'avis, avec H. de Tomaco, que l'intérêt de l'agricaltore exige que le seigle soit frappé d'un droit plus élevé, el proposent de ne proroger la loi de 1843 qu'en ce qui concerne l'orge. Cet amendement est combattu par MH. Rodenbacfa et Notfaomb, M. t., daas l'intérêt des classes pauvres, et appuyé par H. Damortier, qui propose, eu outre, de ne proroger la loi de im que pour on an, te tarif des céréales devant être subordonné aux circonstances et au produit de la récolte. HH . Osy et Coghen combattent les imendeaieals dans l'IntérM des dasses pauvres. Après quelques observations de M. de Tornaco, tpii voudrait borner les effets de la loi & une année pour le seigle sealenent, la prorogatioB de la loi peur l'opgeet pour le seigle, avec les modiflcalioAs proposées par la f . c, est idoptée. Puis la motioa de limiter les effets de U loi au 31 décembre 1645 est adoptée pour le seigle et rejetée pour l'oi^e. Par sidte de ces votes, H. NoiAo«b,n. i., propose de rédiger l'article 1* du pnilet es ma tsmes : ■ Les
disporittone de la loi du 30 décembre 1843 continueront d'être en vigueur jusqu'au 51 décembre 1845 Inclosivement en ce qui concerne le seigle, etjusqu'au 51 décembre 1846 Inclusivement en ce qui concerne l'orge, n Cette rédaction est adoptée. A l'article i des amendements sont présentés par HM. Delfosse et Lys, r. Le premier propose d'étendre au marclié de Berneau le droit d'introduction des céréales du Llmboui^ cédé, limité actuellement au bureau d'Aubel ; le second présente une disposition conçue en ces termes : « Indépendamment de la quantité de 6 millions de liil. de céréales dont l'entrée est permise dans le district de Ver' vierspar l'article 8 de la loi du 10 juin 1859, Il pourra êlre importé, au même droit et pour la même destination, une nouvelle quantité de 6 millions ds kil. Le gouvernement pourra, si les Intérêts du pays l'exigent, suspendre en tout on en partie les effets de la présente disposition. Cette imporlailon de 13 millions s'effectuera, à raison d'un million par mois, par les bureaux 6 désigner par le gouvernement. » Après un débat auquel prennent part UM.de la Coste, Nothomb, m. i., Mercier. M. /., de Garcia, Delfosse, Osy et Cogels, la cbambre, sur le proposition de ces deux derniers, et par 33 voix contre 32, limite à deux ans la durée de la prorogation de la loi relative b l'entrée des céréales du Limbourg, puis adopte l'amendement de H. Lys et une disposition additionnelle proposée parM. Nothomb, m. i. , aux termes de laquelle « il sera consUté que les céréales à importer sont originaires du duché de Limbourg. » — 26. Après quelques observations de MM. Ëloy de Burdlnne, de Tomaco, de Garcia, De Smet et Nothomb, m. i., le projet de loi est adopté par 66 voix contre 3 et 3 abstentions.
liiUcêmbre. H. Zonde, r. t. c, fait rapport sHr le projet de loi relatif k l'entrée dn bétail. — 19. U. Osy ayant, É propos d'une pétition d'ouvriers rafflneurs d'Anvers, signalé k la cbambre la décadence de leitt Industrie, H. Mercier, m. f., annonce la prochaine communication d'un travail sur les effets de la légi^ation des sacres. — 80. Répondant à des observations de MM. Delfosse et Cogels, H. Mercier, m. f., dit qu'une instruction est ouverte sur la question de savoir s'il faut modiâer, pour 1845, la répartition des 7 militons de kil. de café pour lesquels uns exception a été introduite dans la loi sur les droits différeatiels: — 21. Le projet de loi relatifau transit est adopté Ji l'unanimité.
15 jaimêr. En réponse k des observations de HH. Delehaye, Osy, de Garcia, Eloy de Burdinne, Cogels, Uanilius et De Smet s«r la déMBse dans laqueUe se troaveat les oi^
vriera des riffineries de sucre, tant Indigène qu'exotique, H. Mercier, m. f., déclara de nouveau qu'il espère présenter prochainement une solution qui conciliera tous les intérêts. Répondant ensuite à une interpelia- Uon de H. Vilain Xllll, il déclare que lorsque le prix des céréales atteindra le taux auqnel il y a probibition des grains étrangers, cett« prohibition s'étendra à toutes les frontières, y compris celle des Pays-Bas. — 17. La cbambre, sur les conclusions de H. Hanitius, r. c, renvoie aux mm. i. et f. les pétitions des ouvriers des sucreries gantoises. — 18. Même décision pour une pétition de l.iOO ouvriers employés dans les raffineries d'Anvers (r. de M. de Naeyer), — 21. Le projet de loi relatif i l'entrée du bétail, qui lend i appliquer i toutes les frontières la loi du M décembre 1855, donne lien â une discussion il laquelle prennent part HH. de Renesse, Eloy de Burdinne, Lesoinne, De Smet, de Theux, Rodenbach, de la Coste, de Garcia, Osy, Sigart, Delfosse etNothomb, m. i. Parmi ces orateurs, MH. Lesoinne et Delfosse critiquent la protection exagérée dontloult l'agriculture, il est question incidemment de reviser la loi de 185i surles céréales, qui n'empêche pas le pays d'être inondédegralnsétrangers, puis de la question des octrois municipaux, sur laquelle H. Nottaomb, m. i., promet de nouveau de communiquer un rapport aux chambres. Le projet relatif an béuil est adopté par 61 voix contre S.
l'^/ifwvr. La chambra, après avoir entendu HH. de Renesse, Hanilius, Rodenbach, de la Coste, Eloy de Burdinne, Osy, d'Huart, Delebaye et Castiau, renvoie â la c. d'industrie des pétitions signées de 6,342 ouvriers employés dans 25 fabriques de sucre indigène, qui demandent que les iniérêis de cette fabrication ne soient pas sacriOés aux exigences des rafflneurs de sucre exotique. MM. Lejeune, d'Elhoungne, de Renesse, De Smet et Rodenbach présentent ensuite des observations sur les importations de café torréfié, qui se font par la frontière de Hollande. Ce café perd 25 p. c. de son poids. Il y a donc lieu de tenir compte de cette différence dans l'application du tarif. H. Mercier, m.f., s'engage il prandre de.s mesuras si les importations acquièrent une sérieuse importance. — 11. Nouvelles pétitions des fabricants desucra de betterave, protestant contre celles des rafflneurs d'Anvers. — 15. H. Eloy de Burdinne développe en son nom et en celui deHM.Dumortier, de Renesse, Simons, Depray, Rodenbach, Huveners, Wallaert, Pirson, de Theux, de. Roo, de Garcia, Van den Eynde, De Haeme, Van Cutsem, Eug. De Smet, Haerlens, de Muelenaere, Horal-Danheel, Dnmont
et ThienpoDt, une proposition de loi tendant à modifier les prix régulateurs du droit d'entrée sur les céréales. — 18. La séance est consacrée au débat sur la prise en considération de cette proposition. Aux termes de la loi de 1854, quand le pr4x du froment est de 20 à 24 fr. l'hectolitre, il est libre à l'entrée et à la sortie. La proposition a pour obji't d'établir vingt marchés régulateurs au lieu de neuf, et de ne plus considérar le prix du froment comme suffisamment rémunérateur quand 11 est à 19 fr. l'hectolitre. On fixe le prix rémunérateur à 24 fr., et, dans l'intérêt du consommateur, on admet, dans ce cas, un droit de sortie de 2, 4 et 6 fr. Hais on propose d'augmenter notablement la protection quand le froment est i des prix inférieurs. Le projet est combattu par H. Castiau comme équiviJant i la prohibition. 11 l'est également par M. Osy, dans l'intérêt du commerce et des consommateurs. Il est appuyé par HH. De Haerne, Cogels, de la Coste et de Muelenaere dans l'Intérêt de l'agrlcullnre. H. Castiau soutient, ï ce propos, que l'on veut faire une réclame électorale à l'adresse des électeurs campagnards qui commencent à échapper à certaines influences. Il ne peut s'expliquer autrement cette proposition, qui tombe dans la chambra comme un aérolithe législatif, presque â la fin d'une session et sans qu'aucun événement l'ait Justiliée. La prise en considération est néanmoins appuyée par MH. Notbomb, m. i., de Mérode, Lesoinne, Rodenbach, de Renesse, Hanilius, Verhaegen, Rogier, Heeus, Hercier, m. f., Coghen et de Theux, puis adoptée par 65 voix sur 66 votante (3 membres sabstenant ) . mais il est entendu que ce vote ne préjuge rt£n quant an fond, et que la discussion sera précédée d'une enquêle administrative sur la situation de l'agriculture. Plusieurs orateurs s'étonnent de ce que H. Nothomb, m. t., qui avait proposé lui-même une modification de la loi de 1854, ait retiré son projet pour se rallier en principe à celui des 21 signataires de 1b mesure actuelle. Le ministre répond qu'il a dû le faire parce qu'il n'avait pas estimé assez haut, d'après tes idées courantes, le prix rémunérateur du froment. En somme, l'on est d'accord pour chercher à résoudre la question de savoirs! l'agricullure belge fournit plus qu'il ne faut ï la consommation, ou si elle resle en deçà. — 20. H. Hanilius, r. c, présente, au nom de lac. de l'industrie, un projet de loi sur l'entrée des foins. — 21. Un débat s'engage sur la question de savoir si les huîtres déposées dans les pans floltanls d'Ostende doivent être soumises au droit d'entrée de 1 p. c, appliqué aux huîtres non préparées, ou bien au droit de 12 à 16 p. c, qui frappe les huîtres coraesliblee ou prèles à
■«consomiDstlon. H. Nothomb, n. t., est tl*avis qu'il Taai les gouineUre au droU de a i 16 p. c, aèn de proléger l'Industrie des para fixe». Le débat porte §ur la question de savoir tà les pares flottants peuvent êlre considérés comme huilnère» du pays. AprAs avoir entendu sur cet objet HH. Zoude, Rodenbacta, Savart, DumoKier, De Smet, Verhaegen, Delebaye et Nothomb, ■. t., la chambre renvoie au m. i. la pétilion des propriétaires de parcs flotlants. — 26. H. de Han d'ALlenrode rail part à la chambre des inquiétudes qu'inspire aux brasseurs de Louvatn la proposition de loi sar les céréales qui s'étend à l'oi^e. HH. Eloy de Burdinne et Rodenbach tiennent à rassurer le préopinanC. L'examen du projet de loi démontrera que ses inquiétudes sont mal fondées. — 28. H. Smits, r. c, dépose le rapport sur les pélilions des raffineurs de sucre.
imart. H. Nothomb, m. L, dépose les renseignements qu'il a promis au sujet de la que.stion des céréales. Il annonce en même temps qu'il a demandé l'avis des chambres de commerce et des commissions d'agriculture. H. Fleussn rédame la produalon des mercuriales de 1850 et 1^31, époque de lilMrté pour le commerce des grains. H. Nothomb, m. t., dépose ensuite un projet de loi tendant à sanctionner les dispositloua des arrêtés royaux du 14 juillet 1843 et du 13 octobre ISU, relatifs aux douanes (toiles et fils de lin). — 12. M. Lesoinne, r. ». e, présente le rapport sur le projet de loi relatif ï la libre entrée des machines. — ■ 15. Après un débat auquel prennent part HU. Eloy de Burdinne, Cogels, de la Coste, Osy, Delehaye. Dumortier, d'Elbonngne, de Theux, Haniiios, Rogier, de Hérode, Pirmez et Desmaisières, toutes les pétitions relatives k ta question des sucres sont renvoyées au m, f. Dans le cours du débat, il est établi que l'industrie du raffinage du sucre exotique n'emploie en tout que 500 â 600 ouvriers, à quoi H. d'Elhoungne répond qu'il n'est nullement indifférent de jeter sur le pavé plusieurs centaines d'ouvriers d'une ville manufacturière, où 50,000 autres ouvriers sont disposés 6 leur donner la main. Il est ensuite donné lecture d'un message du sénat, annonçant que cette assemblée vient d'adopter un projet de loi sur les céréales. Ce projet modlHe de la &Con suivante la loi de 1854 : « S '"■ Le prix de l'heetolltre de h-oment étant de 15 fr. et au-dessous de 30 fr., droit d'entrée actuel; de 20 fr. et au-dessous de îi St., tiers de ce droit; de 22 fr. et au-dessous de 24 fr,, sixième de ce droit. S 2°. De deux en deux semaines, le mardi, à partir de l'époque k détermiiier par le gouvernement, le prix moyen du froment et du seigle pour tout le
royaume, pendant les quatre ou cinq semaines écoulées, sera établi et publié par les soins du ministre de l'Intérieur. Si ce prix donne lieu ï un changement au r^ime d'entrée ou de sortie, la proclamation en sera faite au Monituur, et la disposition sortira son effet le septième jour après celui de la proclamation. » H. Hanilius soutient que ce projet de lui n'a été voté que dans un but électoral, en vue de capter les suffrages des électeurs des campagnes; que le mhitstère en a fait prendre l'initiative par le sénat, aQn de forcer la main k la chambre; d'ailleurs ce projet est Inconstitutionnel, le sénat n'ayant pas le droit d'initiative en matière d'impôts, et enfin, les 21 auteurs de la proposition soumise antérieurement i la chambre n'ont été, eux aussi, que les prête-noms du ministère. Cette affirmation provoque de vives protesUtlong de la part de HH. Rodenbach, de Renesse et Eloy de Burdinne. M. Rodentùch dit, an nom des signataires de la proposition primitive, qu'ils ont voulu élever le droit d entrée i, cause de la baisse qui s'était produite sur le froment; depuis ilyaeu une hausse constante des prix, et il y a lien de modifier le projet dont la chambre a été saisie. Des mesures sont indispensables, car si le prix du froment s'élève encore de 2 fr. par hectolitre, on aura la libre entrée, et l'on en profitera pour inonder la Belgique de grains étrangers. HH. Lys et Dumortier partagent l'opinion de H. Hanilius, et soutiennent que le sénat a empiété EUT les prérogatives de la chambre. Finalement, et malgré l'opposition du m. t., l'examen de la proposition du sénat est ajourné jusqu'après les vacances de Pâques.
3 avril. Sur les conclusions de H. Eloy de Burdinne, r.c, appuyées parUU. De Haerne et Osy, la chambre renvoie -au m. i. une pétition de fabricants de fils de soie d'Anvers et de Courtral, demandant la prohibition des soles écrues, retorses et à coudre venant de l'étranger. Dans la discussion du projet de loi relatif à la libre entrée des machines, HH. Delebaye et Hanilius insistent pour que l'on prenne des mesures afin d'empêcher que l'on n'introduise plusieurs fols des marchandises du même modèle, sous prétexte ,de machines nouvelles. Après quelques mots d'adbésioD de H. Nothomb, m. i., et des observations de H. Cogben k l'appui du projet de loi, celui-ci est adopté par 52 voix contre une. — 18. H. Cogels, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au système général des entrepbts. — 19. H. Smits, r.c, au nom de la c. de l'industrie, dépose un projet tendant k combler une lacune de la loi sur les droits différentiels, en ce qui concerne les sucres importés par des navires étrangers venant des ports transatlantiques, mais qui
ont reljkcbé i Cowet on dans d'mtm ports de la Uancbe. — 9K. H. Halou, r. t. e., présente le rapport sur les projets relatifo aux céréales. Il conclut i l'adopUon du projet suivant : « Par dérogation à la loi du 51 juillet 1654, le droit d'entrée sur le froment est lixé, lor&que le prix de l'hectolitre est de ti fr. 1 c. à 24 (t. en principal, à 5 Tr. par i ,000 kil. ; de 20 fr. 1 c. à 33 tr. en principal, à 12 fr, 50 c. par 1 ,000 kil. Sont ajoutés aux marchés régulateurs : les marchés d'Alost, Eecloo, Fumes, Huy, Lokeren, Halines, Roulera,Saint-Nicolas, Tirlemont.Tongres, Tournai et Ypres. Lorsque les droits établis par le tiréseni article seront appliqués au froment, e gouvernement pourra déclarer le seigle libre â l'entrée, n — 29. Sur les conclusions de H. Zoude, r. , la chambre renvoie au m. i. une nouvelle pétition des propriétaires de parcs flotunts d'Ostende, qui demandent que ceux-ci soient assimilés, pour les droits, aux parce fixes. L'assemblée adopte ensuite, par 67 voix contre 2 et 2 abstentions, le projet de loi tendant à combler une lacune de la loi sur les droits différentiels, en ce qui concerne les sucres.
3 mai. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi sur les céréales. H. No~ thomb, m. i., exprime l'avis qu'il n'y a pas moyen de faire une loi définitive sur les céréales avant qu'unestatistique agricole n'ait Un connaître le chiffre de la production du pays et le prix rémunérateur du froment. En attendant il se rallie au projet de la t. c, sauf à déclarer le seigle libre ï l'entrée quand il aura atteint le prix de 15 fr. par hectolitre. HM. EJoy de Burdinne, de Garcia, Rodenbach. De Haeme, Pirson, de Theui et de Benesse, signataires de la proposition des 21, se rallient également au projet, comme mesure provisoire, sans toutefois abandonner le leur, dont ils réclameront ultérieurement l'examen. Les conclusions de la s. c. sont défendues par M. Van den Steen dans l'intérCt de l'agriculture, et combattues par HH. Osy et HaniliuB, qui réclament une enquête sur l'état de celte industrie. En attendant, ils voteront contre toute augmentaUon des droits protecteurs. M. Manillus dit que la loi aurait pour résultat d'alTamer les ouvriers gantois. U. Osy critique vivement la conduite du m. t., 9ni,aprôsavoir, le 28 novembre 1^5, présenté un projet dans l'intérêt des consommateurs, l'a retiré pour se prononcer ensuite en faveur de celui des 21, dans l'intérêt des prophé^ taires, et après avoir vu la réprobation qui l'accueillait, s'est servi d'un expédient pour résoudre la question par l'initiative du sénat. Celte versatilité prouve, d'après l'orateur, qu'un pareil ministre, se réduisant !i n'être «ue le commis de la majorité, est un véri-
uble fléau pour I* pays. M. Zoudt dépom «n amendament tendant à autoriser l'entra de i S.OOO hectolitres de céréales du grtod-ducbé dans le canton de Bouillon. — 5. Après las développements de cet amendement par son auteur, H. Lys combat le projet de la i. c, qui n'a d'autre but, d'après lui, que de plaire aux grands propriétaires, en maintenant un droit de 37 (r. 60 c. sur le froment jusqu'à ce que le prix de l'hectolitre excdde 20 tr- H. Eloy de Burdinne répond que cette proposition est faite dans l'Iolérèi de l'agriculture, et n'est combattue que par les marchands de grains, parmi lesquels il range H. Osy. Ce mot donne lieu à des observations du président. H. Eloy de Burdinne ajoute, en réponse à H. Manillus, que les philanthropes de Gand feraient bien de supprimer l'Impôt moutdre, dont ils frappent le pain des habitants. Le projet est combattu par H. Cogels, qui le considère comme un danger. En augmentant le prix rémunérateur du froment dans celte loi provisoire, on sera naturellement amené i le fixer ultérieurement au même cbl(ft« dans une loi définitive, et l'on arrivera k créer une vive agitation dans le paya. H. Rodenbach répond que la protection que l'on propose est très-modérée. En France, le froment n'est déclaré libre b l'entrée que lorsqu'il atteint 24 fr.; en Angleterre, quand il atteint 32 tr. il n'y a donc rien d'exagéré dans les propositions de la s. e. A ce point de la discussion, M. Castiau, appuyé par HM. Terfaaegen et Dumortier, oppose au projet de loi la question préalable, attendu qu'il émane dn sénat et que celui-ci a excédé aa prén^tlve en prenant l'initiative d'une loi louchant aux recettes de l'Etat. Cette motion est combattue par MM. Dnbus et Halou, r. Cehil-ci bit observer que la chambre est appelée a se prononcer, non sur une proposition du t^at, mais sur le projet des 21, amendé par ta *. e. — 6. La discussion continue sur cet incident entre HH. Halou, r., Manillus, Osy, Dubns. Noihomb, m. i.. Lys, Castiau, Dumortier et Gris. Sur la proposition de H. Halou, r., la chambre, par 55 voix contre 20, prononce l'ordre du Jonr sur la quesUon préalable. H. Dnmonier demande alors l'ajournement du projet jusqu'après enquêu. Cette motion donne lieu i un nouveau débat, auquel prennent part MM. Van Culsem. Rogier et Noihomb, m. i. — 7. Après avoir entendu encore HH. de la CosLe, Osy, de Hérode, Delehayo, deCorswarero, Cogels, Hantlius, deHuelenaere, de Tomaco, Lys, Smits, d'Huan, Domortier, Lesoinne, Halou, r., de Garda, Eloy de Burdinne, Verhaegen et Hotlionb, m. t., la chamlire, par 43 voix contre 31, prononce la clôture dn débat; puis elle rejeue, par 41 voix contre 30, rajonmement pnqioaf
pir H. Dninortier. Gîte rejette, par ii voix contre 55, un amendement de H. Cogben, ainsi conçn : « Par dérogation k l'article 6 de la loi da 51 Jaillet 185i, le gouvernement pourra, alors rnSme que le prh moyen du froment de deux semaines aurait atteint 30 h. par heclolUre, en suspendre la libre entrée, si ce prix est le fait de manœuvres contraires aux intérêts de l'agriculture et du Trésor. Toutefois, si la moyenne des deux semaines suivantes se maintienl à 90 fr. ou an delà par bectolllre, l'arUcle 5 de la loi susdite reprendra son effei. n Elle résont affirmativement, par i7 voix contre 27, une question posée en ces termes par H. Rogier : u Lorsque le prix moyen du froment aura atteint 20 fr. par hectolitre, y aura-l-il un droit î » Elle adopte, par 46 voix contre 36, les chiffres de la «. c. , rejelle un article additionnel de H. Smils, tendant à ne donner à la loi qu'une durée temporaire ; écarte l'amendement deM.Zoude ; adopte celui de H. Nothomb, m. i., relatif au sei^e et une disposition présentée par H. de la Coste et sous-amenOée par H. Hanillus, concernant la réexportation des Tarines provenant de grains étrangers. Enfin, elle vote, Sar 4S voix contre 26, l'ensemble du projet elol.
12 décembre. Répondant i. HH. Eloy de Burdinne et De Smet, H. .Nothomb, m. i., s'engage à soumettre des propositions h la chambre en vue d'erapécber l'invasion en Bel- ^qne d'une épizootie qui vient d'éclater en Bohême.
H janvier. H. Hotbûmb, nt. i., dépose un projet de loi tendante autoriser le gouvernement i prendre les mesures nécessaires h cet effet. —20. H. Lraoinne, r. c. fait rapport sur ce projet de loi et conclut à ce qu'on ne lui donne qu'un caractère temporaire (2 ans). — 31 . 1.a discussion porte exclusivement sur les peines qui sont prononcées en cas de violation des mesures ordonnées par le gouvernement. La chambre entend â ce sujet MU. Delehaye, Dubus, Fleussu, Savart, De Smet, Orts et Nothomb, m. i. — 22. Après de nouvelles observations présentées à ce sujet, par HH. Fleussu, Savart, de Garcia. Dubus et Henôt et l'adoption d'amendements de ce dernier et de H. Fleussu tendant à atténuer les Peines, le projet de loi est voté d'ui^nce et à unanimité.
Il février. H. Lesoinne, r. c, fait rapport snr le projet amendé par le sénat. L'amendement consiste i accorder l'exemption dn droit sur le sel destiné à combattre l'invafdon on les progrès de la maladie. Lactiambre adopte d'ui^ence et à- l'ananimlté le projet amendé.
24 ocU)bre. H. Mercier, m. /., dépose l'exposé delasituationduTr^oraul''septembre 1844 et le compte de la négociation des bons du Trésor pendant l'année 1842.
7 novembre. M. Mercier, m. /., présenle trois projets de loi qui ont pour objet de rîeulartser les BB. de 1845 en ce qui concerne les recettes qui proviennent de l'exécution du traité du Snovembre 1842.— IS.H.Herder.
m. f., expose que les opérations flnanclères qni ont eu lien â la suite de la loi du 21 mars 1844, ont amené pour résultat : 1* de réduire le capital de la dette nationale d'une somme de 84,656,000 fr. ; 2* d'apporter une réduction d'un mlHlon dans la rente ; et 5*de réaliser un bénéflce d'un million sur l'émission de l'emprunt. Celte dernière opération doit donner lieu à un décompte qui nécessite la demande d'un crédit supplémentaire. Le m. f. dépose cette demande de crédit. — 23. M. Mercier, m. f., soumet ï la chambre: 1° un projet de lot tendant i autoriser l'aliénation de biens domaniaux ; S° un projet ayant pour objet l'acquisition de quelques parcelles à ajouter au domaine de Tervueren. — 29. M. Delfosse demande communication du chiffre exact de l'encaisse du Trésor. M. Hei^ cler, m. f., dit qu'il est de 6 millions environ. — 30. H. Mercier, m. f., dépose trois demandes de crédits supplémentaires dont un destiné spécialement au payement des créances dues â des sujets néerlandais, du chef de travaux du cadastre exécutés par eux dans les provinces belges, antérieurement an 1- octobre 1850.
7 déeeriAre. M. Osy demande oh en est le rapport sur l'avance de 1,500,000 francs faite à la Banque de l'industrie d'Anvers. (Voir B. nES voies et moveks.) M. Nothomb, m. i., répond que ce travail est prêt, mais qu'avant de le déposer, il désire avoir une conférence avec les anciens ministres, que cette affaire concerne. — 17. M. Osy, r. c, fait rapport sur une demande de crédH supplémentaire tendant 3 satisfaire à des condamnations judiciaires prononcées en fcveur des communes de Dison et de Petit- Rechain.
n janvier. M. Nothomb, m. t., dépose le rapport surles opérations commerciales faites au sujet de l'industrie cotonnière avec le eoncours de la Banque d'industrie d'Anvers. M. Devaux demande, à ce propos, où en est le rapport sur les relations dn gonvemement avec la société de Guatemala. M. Nothomb, m. i., répond qn'll n'est pas i même de le présenter actuellement.
21 {ivrier. La chambre adopte k l'unanimité, sauf 2 abstentions, le projet de lolpor-
Unt rÈglement définitif des BB. de tëW, 1851 et 1832.
1" mam. Adoption à l'unanlmiié du crédit de 42,554 fr. pour satisfaire aux condaoïnattons prononcies an profit des communes de Petlt-Rechain et Dison. — 8. U. Zoude, r. i. c, fait rapport sur la demande de crédit présentée le 50 novembre par H. Mercier, m. /. — lO. H. Kervyn, r. i. c, id. sur le projet rclalif il l'acquisition de plusteure parcelles enclavées dans le domaine de Tervueren, et sur le projet relatif à l'aliénation de biens domaniaux.
Zavril. H.Nothomb, m.L, dépose un projet de modification à la loi sur les ventes â l'encan. — 4. Les projets de loi relatifs au remboursement des avances faites par la Société Générale aux concessionnaires de la Sambre canalisée, le crédit supplémentaire pour le cadastre, et l'acbat de parcelles enclavées dans le domaine de Ter>'ueren «ont adoptés il l'unanimité. Il en est de même de l'autorisation d'aliéner des biens domaniaux, ■près quelques mots de HM. Osy et d'Hoffschmidt pour recommander la vente de la forêt de Hout-Huist. M. Mercier, m. f., dépose ensuite deux projets de crédits, l'un de 7,800 fr., l'autre de 6.000 fr., pour faire face aux dépenses résultant de l'exécution de l'article 64 du traité du 5 novembre 1842; puis un projet en vue d'autoriser le gouvernementârenoncerà toute répétition àcharge des provinces de Liège et de Limbourg du chef desobligalionsrestantii remplir par elles pour l'extinction de l'emprunt levé en vertu de la loi du 5 janvier 1824, concernant la coDstnictlon du canal de Haestricht â Boisle-Duc et qui ont fait l'objet de la réserve contenue, au profit du gouvernement belge, dans l'article 62 du traité du 5 novembre 1842, sous la condition que les provinces de Liège et de Limbourg renoncent k tous droits de propriété ou autres sur ce canal. Un autre projet tend à exempter des droits d'enregistrement et d'hypothéqué les actes et jugements qui ont eu pour objet de procurer k l'Etat les garanties exigées par lui pour le recouvrement des sommes prêtées !i la société anonyme dite : Banque de Belgique, en exécution de la loi du l'^ Janvier 1839. — 16. H. Dubus, r. s. c, présente le rapport sur le crédit destiné à terminer par transaction le procès existant entre le gouvernement et tes hériUers Dapsens. — 2*. M. Mercier, tn. f., dépose un projet de loi tendant i régulariser l'avance (aile à la Banque de l'industrie d'Anvers, dans l'intérSl de l'industrie cotonnlère. — 29. La transaction avec les héritiers Dapsens est adoptée à l'unanimité, sauf l'abstention de H. Orts, qui a été l'un des arbitres appelés à donner leur avis sur la
transaction, l'autre arbitre étant H. Dolez. 8 «ai. La chambre vote à l'unanimité les projets de loi portant régularisation du B. de 1843. — 9. M. Mercier, m. f., dépose un projet de loi ayant pour objet de régler le service et le contrôle de la caisse d'amortissement et de la caisse des dép6ts et consignations.
FXAMAHDB (LANGUE).
iijanvier. Voir Justice.
GARDS CmQDB.
l"nMr«. H. Nothomb, m. t., dépose un projet de révision générale de la loi sur la garde civique.
24 ocfc^;. M. Mercier, m. ^..dépose un projet de crédit supplémentaire de 4,130,000 fr. concernant le département de la guerre.
6 novembre. H. Pirson, r. ». c, présente le rapport sur ce projet. — 15. H, Du Pont, RI. g., répondant à H. Osy, annonce qu'il présentera prochainement un projet de loi concernant les indemnités réclamées par diverses communes voisines d'Anvers, pour préjudice résultant du siège de la citadelle. Le crédit est voté à l'unanimité.
7 décembre. En réponse à une interpellation de M. H. de Brouckere au siijet de l'état d'avancement des travaux de la s. c. charf^ée de l'examen du projet de loi relatif à l'organisation de l'armée, M. Liedts, p., déclare qu'il a fallu se livrer i, l'examen de nombreux documents communiqués par le déparlement de la guerre; mais la 8. c. se réunira irëeprocbainement, afin de résoudre les questions que soulève le projet. ~ 19. M. Mercier, m. f., dépose la demande d'un crédit provisoire de 7 millions au département de la guerre.— 20. M. Pirson, r. ». c, fait rapport sur ce projet, puis M. Du Pont, m. g., dépose celui qui fixe le contingent de l'armée pour 1845. — 21. Sur le rapport de M. Pirson, r. ». c. Il est adopté à l'unanimité. Il en est de même du cMdit provisoire de 7 millions.
19 féirier. M. F. de Mérode signale le fait d'un soldat qui est mort gelé dans un cachot ï Charleroi, et il appelle l'aUention la plus sérieuse du m. g. sur la conduite de ceux qui ont été cause d'un pareil malheur. — 21. M. DuPont, m. jf., déclare que le fait rapporté par les journaux de Charleroi est controuvé. — 28. M. de Chiraay, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi d'oi^ntsaiion de l'armée.
7 avrii. L'ordre du Jour appelle la discussion générale de ceprojet. Le m. g. est assisté de MM. le colonel Claisse et le lieutenunl-colo-
nel Beuckers, commissaires royaux. Au débui de la séance, H. CasUau soulève une question préjudicielle. Avant d'aborder l'examen de la loi d'organisation miiiialre, il veut savoir quelles sont les intentions do gouvernemenl an sujet de l'exécution de la convention du 14 décembre 1831 relative i la démolition des forteresses sur la frontière du midi. L'orateur soutient, d'accord avec MM. Dûmortier, Detebaye, de Garcia et Devaux, que rimporlance i donner â l'effectif de l'armée dépend essentiellement de la solution de cette question. MH. Goblet, m. a., Nothomb, m. t., Du Pont, »B. g., Ueuckers, c. r., de Hérode, Malou et Pirson défendent la thèse contraire. H. Goblet, «. 0., déclare ensuite qu'il ne peut, utilement pour le pays, fournir les renseignements demandés. En réponse ÏM. Verhaegen, qui veut savoirs! le ministère n'abandonnera pas ie général Du Pont, comme on a abandonné jadis le général De Mem, H. Mercier, m. f., déclare que tous les membres du cabinet sont d'accord avec le m. g., sur la question de l'organisation de l'armée et qu'ils K considèrent tous comme solidaires vlsâ-vis de la ctiambre. La proposition d'ajournement faite parH.Castiau n'est pas adoptée. — 8. M. de Chimay, r., défend le principe du projet de loi, (oui en déclarant qu'il ne constitue qu'une organisation des cadres. Il soutient la nécessité de donner une base solide à la neutralité de la Belgique et invoque à l'appui de ses doctrines ta bravoure que les Belges ont déployée dans tous les temps sur tous les champs de bataille. M. de Garcia approuve le principe du projet, mais trouve qu un contingent de 80,000 hommes est exagéré. Il se contenterait de 63,000. M. Gobiet, m. a.. Invoque les exemples de l'histoire pour prouver que la Belgique serait exposée aux plus grands malheurs si elle négligeait de constituer son armée sur un pied aussi respectable que ses ressources le lui permettent. H. de Renesse soutient la même opinion. Quoique, par le traité duI9avriM859, la Belgique ail été déclarée un Elal perpétuellement neutre, et que sa neutralité ait été rorraellement garantie par les hautes puissances signataires de ce traité de paix, il est cependant du devoir de mute nation neutre et Indépendante, de se donner une organisation militaire fortement constituée, qui puisse répondre à toutes les éventualités, et, au besoin, la protéger contre une agression étrangère ; ainsi. Il est de toute néces^té que le pays s'impose les sacrifices indispensables au maintien d'une armée sur un pied bien organisé, ayant surtout de bons cadres d'activité et de réserve. H. Du Pont, m. g., s'attache i démontrer que la Belgique, pour jouir de tous les avantages de la neutralité, doit pou-
voir mettre sous les armes des forces importantes; que l'armée permanente doit toujours former une part tres-considérable de ces for<:es ; que son chiffre ne peut être Inférieur i 80,000 hommes; que son rapport avec notre population est Inférieur à celui qui a été adopté par plusieurs puissances, et qu'il n'est nullement supérieur à celui sur lequel les économistes sont d'accord. Notre organisation, qui tient le milieu entre les systèmes extrêmes, est particulièrement applicable i notre poRiilon défensive. H. Verhaegen est du même avis et trouve que, dans la situation du pays, il n'y a qu'une alternative possihle ; Faire assez ou Ne rien faire du tout. La prodigalité ne consiste pas seulement â dépenser trop, mais aussi ii faire les choses à demi, H organiser, par exemple, une armée assez forte pour grever le Trésor public, mais pas assez nombreuse pour suffire i la défense du pays. D'après M. Nothomb, m. i., tout ce que l'on peut dire contre une organisation militaire solide, on peut le dire contre la nationalité belge elle-même. La Belgique doit défendre sa neutralité si elle veut qu'elle soit respectée, si elle veut que sa neutralité ne soit pas une prime offerte aux puissances voisines qui seraient tentéesde violer un territoire non défendu, un territoire qui se livre en quelque sorte au premier occupant. M. Castiau combat seul le projet de loi. D'après lui, le gouvernement aurait iù se pénétrer de la pensée toute démocratique de la Constitution et l'introduire dans son projet d'organisation. Il devaits'attacher avant tout 'à la question du recrutement, puisqu'elle est la base de tout notre régime militaire. Il devait faire disparaître de nos institulions militaires et l'absurdité du tirage au sort et l'iniquité du remplacement militaire, qui est la lèpre des armées nationales. Il devait enfin asseoir toute notre organisation militaire sur le grand principe de l'égaillé devant la loi, et imposer à tous les Belges sans exception, arrivés à leur majorité.riches ou pauvres, l'obligation de servir leur pays et de prendre, an besoin, les armes pour le défendre. H. Nottiomb, m. t., dit que la loi que l'on propose a surtout pourhutde donner de la sécurité à l'armée, et d'après la position géographique de la Belgique, c'est la principale considération dont il faille tenir compte. — 9. M. Delehayc est d'avis qiie l'organisation militaire appartient au pouvoir exécutif. Selon lui, il n'y a aucun danger ; et nos ressourcesjsonl telles, qu'on ne peut dépasser le chiffre de 35 millions pour le département de la guerre. Il voudrait que la chambre mit è la disposition du gouvernement 25 millions, moyennant quoi il organiserait l'armée comme il l'entendrait, sauf aux chambres à forcer le roinislère h changer les
résolnUonfl qu'il poarralt prendre, Bi elles n'élilent pas sitittlites de celt« oi^nlHatlon. H. Dd Pont, m. g., défend notre lystCme de recruiement, qui lui paraît réunir tous les avantages des armées les mieux orf^snisés. Sons le rapport économique, ce système est des plus avantageux, en ce qu'il permet de disposer, â chaque moment, d'une armée de 80,000 hommes, alors que, d'après le B., on n'en solde que SO.OOO. Il faut donc ae garder de renoncer à la légère à des institutions qui sont le rrull de longues épreuves, pour en admettre d'autres que toutes les nations ont repoussées jusqu'Ici ou dont Tbistolre des peuples fait voir les funestes résultats. H. Lys combat les réductions prof06ées par la «. c. Il ne vent pas, pour une misérable économie de 367,000 f^. risquer de désorganiser et de démoraliser l'année. Il votera pour toule proposition qui aura pour objet de réduire les cadres, mais contre toute proposition qui n'aura d'autre résultat que d'afTaiblir te moral de l'armée, sans économie notable pour le Trésor. Les olBclers de l'armée ont des droits acquis; il entend qu'ils soient respectés ou qu'une indemnité convenable leur soit accordée. On asatisfalt à toutes les obligations envers les magistrats, envers les meuibrea des corps administratifs, envers tous les employés de l'Etat; la même justice est due à l'armée, et son organisation doit être combinée avec les besoins du Trésor, tout en respectant lesdrolts acquis. M. Pirson défend le principe de notre organisation militaire et combat la thèse du service obligatoire préconisée par M. Castiau. D'après lui, l'organisation militaire d'une nation doit Être en harmonie avec ses institutions politiques et appropriée au caractère et aux mœurs de ses habitants. Cette considération a toujours été le point de départ de tous les hommes politiques et de toutes les supériorités militaires qui se sont occupées de l'organisation des années. De ta vient qu'en Russie, qu'en Autriche, qu'en Prusse, qu'en France, qu'en Espagne, qu'en .Angleterre, les organisations militaires sont dissemblables. Il ne faut donc pas trop se préoccuper de ce qui se fait en Prusse et dans les Etats allemands, car de même qu'il n'y a aucune analogie entre leurs . institutions et les nôtres, on ne peut songer à adopter leur système. Les lois qui ne sont pas conformes aux habitudes et auxaffectlons des peuples sont des paroles et rien de plus. H. de Han d'Attenrode recommande la révision des règlements militaires au point de \-ae de la discipline de l'armée. Il est partisan d'une défense solide de la neutralité bt\$e, et approuve la s. c. de n'avoir pas insisté sur la question des forteresses. Notre organisation militaire doit s'accomplir en dehors de toute
Intervention étrangère. H. Beuckers, e. r., constate que cbaque discussion du B. de Ift
S lierre a été jusqu'ici pour l'armée nne poque d'inquiétude et de crise qu'on attendait avec crainte, qu'on suivait avec anxiété et pendant laquelle la haute conBance qne l'armée aime à placer sans restriction dans tous les grands pouvoirs de l'Etat ne conservait pas toujours toute sa force. Ces faits constituent une situation grave i laquelle le projet doit enfin apporter an remède définlUf. — 40. H. Ro^er se féUcIte de c« que le rOle des défenseurs de l'armée eM devenu plus fadie; les luttes parlementaires semblent avoir porté leurs fhiits. La chambre, en majorité, reconnaît aujourd'hui la nécessité d'une armée capable de protéger et de défendre efficacement cette neutralité rnicère, loyale el farte, base de notre existence politique en Europe. Cette situation nonvelle des esprits est due â l'aitilude d'une grande partie de l'opposition qui a soutenu le goavemement, et son exemple n'a pu rester sans influence sur les dispositions de la majorité. La presse de l'opposition a joué un rOle non moins utile. Enfin, il est une troisième cause & ce re>1rement d'opinion, et ce n'est pas la moins InQuente. La conduite du général De Liem, mort vaillamment sur la brèche en défendant l'année, sa noble persévérance et sa retraite honorable ont produit une vive Impression. La retraite du général De Liem n'a pas été seulement un bel exemple, c'a éié encore une bonne action. Voilk ce qu'on gagne, dans les régions du gouvernement, âse conduire avec suite, fermeté et résolution. L'ortteur manifeste ses sentiments de sympathie pour l'arraée qui est le cœur, le bras, la sève et la santé du pays. H. d'Huart exprime les mCmes sentiments et félicite le m. g. du service qu'il a rendu â l'armée en proposant enfin de fixer l'organisation des cadres. M. Du Pont, nt. g., fait l'éloge du moral et de la discipline de l'armée, et garantit qu'elle apprécie les avantages que le pays lui «ccorde, mais 11 ajoute qu'il est impossible d'avancer plus loin qu'on n'est allé dans la voie des économies. H. Manilius déclare qu'il votera toutes celles que propose la ». c, si minimes qu'elles soient. M. de Hérode est d'avis qo'au point de vue financier comme au point de vue de l'infiuence de l'armée en temps de paix, il faut préférer la qualité à la quantité. li regrette que l'on ne facilite pas l'entrée de l'Ecole miliuire aux fils de familles aisées, qui n'ont pas fail d'études spéciales, au lieu de les forcer à prendre dusenice à l'étranger. Il voudrait aussi que l'on s'occupât davantage du développement du sentiment religieux dans l'armée. H. de la Coste estime que celle-ci ne devrait 6tra composée que de vo-
loDUirM en umpade pilx. — ll.H.Bribinl w prononce en Aivear d'une réductlûo des odres qui lui piraissent exsgérés. Il proteste contre les paroles de M. de Hérode, concieN Haut les Bis de bntille. Il faut se rappeler que toute la Conslitulion belge est fondée sur le principe de l'égalité dt» citoyens devant la loi. y. DesmaisiËres déclare qu'il volera le projet du gouverDeoienl, et rappelle qu'en iK,9 le B. éUit de 49 millions. On le réduit aniourd'bui ï 28 millions. On fait donc une large part ï ce qui était nâccssatre pour soulager les contribuables. U. Castiau présente nue nouvelle défense de sa thèse de la nillon arniËe. Au lieu de 40,000 à 50.000 bommes, il faudrait un foisceau de SOO.OOO baïonnettes pour défendre la nationalité, u Inspirez- vous, dit-il, de l'espritde la démocratie; élargissez, il en est temps, le cercle de la capacité étectonle:augnienteilenonibredescitoyens;snpprimez successivement l'exclusion politique qui ptse encore sur les majorilés; que toutes les classes de la société soient ainsi intéressées k la défense de nos Institutions I Faites enfin que le peuple belge soit tout ï la fois le plus beureui et le plus libre des peuples de l'Europe ; et alors, ne craignez rien. Reposez- TODS dans la force et l'indépendance du peuple; car il se laverait, je vous l'assure, comme un seul homme, pour étouffer l'ennemi qui viendrait menacer notre nationalité, nos institutions et nos libertés. » M. Meeus, tout en appuyant le projet, ne peut consentir il le voter qu'à la condition que l'on dise de quels moyens on disposerait en temps de guerre pour suffire il l'entretien de 80,000 hommes. 11. de Brouckere, de son cAté, demande si le M. g. considère l'organisation qu'il propose eomme sufQsante pour parer à toutes les iventuatités. H. Ehi Pont, m. g., dit qu'elle l'est actuelle ment, mais 11 ne peut répondre del'avenlr. H. Hercier.m./^., dit ensuite qu'il «spàre arriver bientôt au moment où l'on pourra créer une réserve pécuniaire pour les A'eotoalités de guerre. M. Verbaegen espère 4|ue les cadres proposés ne seront pas un timple Mojiwmm, mais qu'ils seront toujoure remplis. H. Dumortier regrette que l'on présente une organisation pour le pied de paix. Il demande où l'on trouvera tes ressources nécessaires le jour où l'armée devra défendre le territoire. H. de Brouckere conclut des paroles du h. f. que celui-ci accepte taule la responsabilité de la situation. H. de Hérode, répondant A H. Brabant, proteste contre la pMSée d'avoir voulu réclamer un privilège poor BiK caste. La blouse percée d'une balle, que portait son frère ii Berchem, lui rappelle nfiûmawm que oous ne sommes plus an altde du comie d'Egmonl. U. Uaoillua dit que lorsque nous pourrons thésauriser et
avoir une réserve, U ne ftudn pas la déposer à la Société Générale. H. Hetui répond que cette observation- n'est digne ni de l'orateur ni de lui. M. Mercier, m. /'., trouvant qu'une réserve esl indispensable, H. Halou fhlt observer qu'il sera temps, lorsqu'on l'aura, de décider dans quel endroit on la placera. La discussion générale est close. Dans celle des articles, H. Brabant propose de réduire de SIO le nombre des ofBciers d'infanterie. — 19. Après un débat auquel prennent part MH. Brabant, Claisse, c. r., Pirson, de Man d'Attenrode et Du Pont, m. g., H. Brabant modifie les termes de sa proposition. Il de- , mande qu'en dehors de la compagnie sédentaire des sous-officiers, des deux compagnies sédentaires et de la division de discipline. Il n'y ait que i5S compagnies. Cet amendement esi rejeté par 46 voix contre 19 et une abstention. En conséquence le chiffre de 1,098 officiera subalternes est adopté. Il est décidé qu'il y aura 1 6 colonels. 16 Ileulenantecolonels et 66 majors d'infanterie. Ce dernier chiffre est adopté par 65 voix contre 39. La I. c. avait proposé SO majors. Pour la cavalaie, on accorde 256 officiers subalternes, 7 colonels, 7 lieutenants-colonels et 19 majors; pour VartillerU (train), 14 officiers subalternes. 4 colonels, 5 lieutenants-colonels, 5 majora et 24 gardes d'artillerie; puis 9 commandants d'artillerie en résidence, 209 officiera subalternes, 4 colonels, 4 lieutenants-colonels et t2 majora. — 14. La chambre renvoie k la ». c. un amendement de M. Du Pont, N>. g., relatif â l'avancement dans le génie, un autre de H. Verbaegen, tendant à assimiler les officiera du service de sanié à ceux de l'éut-raajor général et. enfln, un autre du même membre, aux termes duquel les officiera <;bargés d'un service spécial i l'étranger, en dehors de l'emploi de leur grade, passeront dans la réserve jusqu'à ce qu'ils rentrent dans leur emploi. La chambre décide ensuite que Vétal-major gméral de l'armée sera composé de 9 lieutenants généraux et 18 généraux-majors. Sont entendus k ce sujet HH. Du Pont, m. g., de ChimMy, r., de Hérode, Pirson, Claisse, c. r., et Dumortier. On détermine ensuite le chiffre de Vitalmajor de» prwince» et des placer. Un débat s'engage entre MM. de Uan d'Attenrode, Du Pont, m. g., et Verbaegen, sur l'admission et l'avancement dans le service de santé. Le m. g. annonce qu'il présentera un projet de loi i cet égard — IS. H. de Chimay. r.,falt rapport sur les amendements renvoyés il la g. c. Le débat continue sur l'avancement dans le service de santé. MH. de la Coste et Van den Eynde soutiennent, contrairement il l'opinion de MH. Verbaegen et Du Pont, m. g., que le gouvernement n'a pas le droit d'impo-
ser des examens spéciaux aux médecins qui ont obtenu leur diplôme du jury unlverailaire. H. Du Pont, m. g., ré|i6te qu'un projel de loi sera présenté, à propos duquel cette question pourra être uiileraent débattue. L'amendement de M. Yerhaegen, tendant à assimiler les olSclers de santé, quant â la solde, aux officiers d'éui-major, est ajourné jusqu'à la discussion du crédit qui sera soiiiciLé pour le départemem àe. la guerre. L'amendement du même membre, concernant les officiers chargés d'un senice spétùal â l'étranger, est sous-amendé par H. Pirson, qui voudrait que ce service ne fit mettre l'oÉcier â la réserve qu'au bout de six mois. Hais après un débat auquel prennent part MH. Du Pont, m. g., Dumoriier, Halou, Manillus et de Han d'Mlenrode, il est r^eté. Après le vote de l'article relatif à la solde des oÉciers de la section de réserve, la chambre discute au sujet de l'âge auquel les officiers des différents grades seront mis à la pension. Le gouvernement et la (. c. sont d'accord pour fixer cet ige k 65 ans pour les lieutenants généraux, à 63 ans IMur les généraux-majors, â 55 ans pour les lleutenanis et sous-lieutenants ; mats le ministre propose 60 ans pour les colonels,
58 ans pour les lieutenants-colonels et m^ors et 56 ans pour les capitaines. La s. c. propose
59 et 37 ans. K. Orts combat l'article tout entier et ne veut pas de la mise ï ta pension obligatoire. Il préfère s'en tenir aux termes de la loi de 1838 sur les pensions militaires, aux termes de laquelle la mise à la retraite est facultative. — 16. La chambre entend à ce sujet HH. Pirson, d'Huart, de Brouckere, de Chimay, r.. Du Pont, m. g., Verbaegen, Halou, Hanilius, 0ns et de Uérode. H. de Brouckere propose de ne mettre la disposition proposée en videur qu'à partir du 1'^ Janvier 1818; H. d'Huart, delà disjoindre du projet actuel pour en faire l'objet d'un projet spécial. Cette motion est adoptée. On passe ensuite aux dispositions relatives à l'avancement dans le corps du génie. La «. c. propose de n'accorder l'avancement dans l'éial-major de ce corps qu'aux anciens élèves de l'Ecole militaire. Le gouvernementeroUpi-éférable d'accorderune certaine marge pour les officiers et sous-officiers qui n'ont point passé par l'Ecole, saufâlessoumettre à un examen. — 17. H. Goblei, m. a. (chef de l'arme du génie), soutient celte dernière proposition, qui est combattue par HH, David, Halou, Hanilius, de Han d'Atlenrode et Lys, et défendue par HH. Beucliers, c. r., et Du Pont, m. g. — 18. La proposition du gouvernement est encore combattue par MH. BrabanI et d'Eihonngne, et défendue par HM. Goblel, et. a.. Du Pont, m. g., Nûtbomb, m. t., et Rogîer. La proposition du m. g. est ainsi
conçue : « Les emplois vacants de sous-lientenanl dans i'état-major particulier du génie seront donnés exclusivement aux élèves de l'Ecole militaire qui auront satisfait aux examens de sortie exigés pour les armes spéciales. Les emplois vacanu de sous-lieutenant dans les troupes du génie seront donnés : les 2/5 aux élèves de l'Ecole militaire ayant satisfait aux conditions prémentionnées, à moins d'insuffisance de sujets capables; un tiers aux sous-officiers de ces troupes, qui, apràs examen, auront été reconnus capables de remplir ces emplois. Les lieutenants ou capi^ taines de cette dernière catégorie ne seront admis aux emplois dans l'état-major parlîcalier du génie, qu'après avoir satisfait âun nouvel examen, dont le programme sera flxé par arrêté royal Les règles de passage des officiers de l'état-major particulier du génie dans les troupes de celte arme feront l'objet de dispositions réglementaires â déterminer par arrêté royal. » H. David propose de substituer au 3° S' la rédaction suivante ; « Les lieutenants ou capitaines de celle dernière catégorie ne seront admis aux emplois dans l'état-m^or particulier du génie dans la troupei de cette ai-me, qu'après avoir satisCait â un nouvel examen au Koim aum fort qiu celui déterminé pour Vexamen de sortie de l'Ecole militaire, et dont le programme sera fixé par arrêté royal. » Le sous-amendement de H. David est mis aux voix. II n'est pas adopté. L'amendement du m. g. esi mis aux voix et adopté par M voix contre 5( et 6 abstentions. La chambre vote ensuite les articles relatifs au géme et à la gendarmerie, et les dispositions transitoires. En réponse à H. de Hérode, au sujet du service des aumôniers dans les garnisons. H. Du Pont, m. g., dit que ceux-ci recevront leurs inEtructions des évèques et que le gouvernement fait tout ce qu'il doit pour empêcher que le soldat ne soit entravé dans l'exercice de ses devoirs religieux. — 19. Après quelques observations de UM. David et Halou, le projet de loi est voté par 58 voix contre 18. — SI. H. Du Pont, m. g., dépose un projet de crédit supplémenUire de 21,022,000 fr. au B. de la guerre. — 34. M. Pirson, r. s. c, fait rapport sur ce projet.
3 mai. 11 est adopté !i l'unanimité, après un échange d'explications entre HH. de Corswarem et Du Pont, m. g., au sujet des terrains des fortiûcations passagères construites il Hassett en 1851 . Répondant à H. Osy, h: Du Pont, m. g., dit qu'il u'a pas encore pu présenter un projet de loi relatif aux créances résultant du si^e d'Anvers, parce que plusieurs de celles-ci concernent le département de l'intérieur, avec lequel il doit se mettre d'accord.
36 novembre. H. Verhaegen dépose une proposition de loi ponant modiOcation aux droits d'enregiEtrement, pour les donaUons entre-vifs à titre gratnit. — 27. M. Rodenbacli insiste pour la révision de la loi qui établit le droit de débit sar les boissons distillées, et qui frappe d'un impAt égal les petits débitants et les grands. M. Mercier, m.f., répond qu'il s'occupe de ceue question dont ta solution présente de trËs-graves dlf- Ikultés.
â décembre. H. Verhaegen développe sa proposition de loi, qui a pour objet principal de soumettre â un droit proportionnel d'enre^tremeut les donations faites en faveur des établissements publics, des corporations et congrégations, sous quelque dénomination que ce puisse être. H. Eloy de Burdinnc approuve ia proposition, en ce qu'elle frappe les donations faites en faveur de mainmortes, mais son extension à toutes les donations entre-vifs est, ï ses yeux, une nouvelle charge qui va ^ver la propriété. A ce ttlre il combat la prise en considération, qui est toulefois votée par la chambre. — 19. H. de Roo, r. c, conclut an renvoi an m. f., avec demande d'explications, de nombreuses pétitions de débitants de boissons distillées, qui demandent l'abrogation ou la modiflcation de la loi du 18 mars 1858. Après des observations de MH. Rodenbach, de Villegas, Orts, De Saegher et d'Huart sur les effets de cette loi, le renvoi esl ordonné, dn consentement de H. Mercier, t». f. Celui-ci dépose ensuite un projet de loi fixant le contingent général delà contribution foncière {15,300,000 fr.) et la répartition de ce contingent entre les provinces, selon la valeur Imposable.
H janvier. En réponse à une interpellation de H. Hodenbacb, H. Mercier, m. f., promet de présenter, avant la fin de ia session, nn rapport sur l'exécution de la loi relative au droit de débit des boissons distillées. — 18. M. Delfosse, r. ». c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif ï la péréquation générale de la contribution foncière. La s. c. propose de ne voter le projet que pour Texercice 1845, et de réserver pour l'année procbaine la discussion de la loi déflnitive de péréquation cadastrale. — 30. Dans ces conditions, après une protestation de M. Eloy de Bnrdinne an sujet des charges qui grèvent la [îroprlélé foncière, et des observations de U. d'Hoffschmidt sur la position faite au Lnxembnnrg, te projet de loi est adopté ï l'unanimité.
INDtrSTIUIC.
iS février. H. Mothomb, m. t., dépose nn
projet de loi tendant à établir nn conseil de pmd'hommes à Roulers.
6 mars. H. Van Cutsem, r. c, fait rapport sur ce projet de loi. — 15. il estadopléà l'on an im lié.
INSTRUCTION PDBLIQDB.
Î7 janvier. Il esl procédé au tirage au sort des membres sortants du jury d'examen.
6 février. En réponse i une demande de H. de Han d'Attenrode, appuyée par M. De Smet et combattue par H. Maertens, H. No- Ibomb, m. t., déclare ne pouvoir communiquer au corps professoral le rapport fait par le jury de médecine vétérinaire de 1844, sur l'état de l'enseignement de cette science. Ce document a été rédigé uniquement pour éclairer le ministre. Celui-ci dépose le rapport sur la situation des nniversités de l'Elat. — 11. Dans la discussion du B. de l'intérieur, la«. c. propose de n'allouer qne pour nn trimestre les fonds destinés â l'Ecole vétérinaire. Il s'agit de décider s'il faut au pays un grand établissement à la fois agricole et vétérinaire, et si ce double établissement est possible à Cureghem. Le jury de médecine vétérinaire répond affirmativement â la première question et négativement â la seconde. Le Jury a présenté également des observations très-sévères sur la discipline de l'Ecole, et c'est pour ce motif que la t. c. repousse le crédit. Le débat s'engage sur ces divers points, après que H. Rogier a demandé communication des rapports de l'inspecteur. On entend, dans cette séance, UH. Notbomb, m. i., de Renesse, Rogier, de Han d'Attenrode, Liedis, Pirson, de Theux et de Mérode. — 13. Prennent encore ia parole, MM. de Man d'Attenrode, Noibomb, m. i., Maertens, r., de Braucltcre, de Naeyer, de Tornaco, de Renesse, De Smet, Devaux, de Tbeux.
Mast de Vries, Rogier, Dubus et Dnmortier. M. de Renesse propose de n'allouer qu'un crédit pour dix mois(124,580 fr.),etde nommer dans le sein de la cbambre une commission d'enquête, chargée de rechercher tes causes de la décadence de l'Ecole vétérinaire de l'Etat et les moyens i employer pour parer aux inconvénients qui existent actuellement. La chambre, votant par division sur celle motion, rejette, par 55 voix contre 50 et une abstention, la proposition d'enquête, et, par 35 voix contre 35, le crédit porté an B. Elle n'alloue donc que les 134,580 fr. pour dix mois. — 14. (I est procédé au scrutin pour la nomination des membres du jury d'examen. Sont nommés titulaires : Doctorat endroit, U. Delcour; doctoral en médecine, M. Cranincx; icienceg, M. Kicitx; philotoplàe et lelfrei, M. Schwarli; candjdalvre en dtvit, H. Namur; candidahtre en médedne, M. Rai-
su
Uni. SappUints i Doctoral ai droit, H. Scliol- Uiort; doctoral en médecine, H. Hubert; «cuncn, M. Cantraine ; pkilosopMe tt lettres, H. Burggraff; candidature en droU, H. Orts QJs; camtid^ure en médecine, M. Lombtrd. — 19. Dans la discussion da B. de l'intérieur, M. Verhaegen ceproche au gouvernement de n'avoir pas organisé les cours normaux des écoles primaires supërieureg, en Tue de donner au clergé le monopole de la formalion des Insiituteurs. il critique aussi le choix des inspecteurs civils, parmi lesquels il y en a beaucoup d'Incapables. Il accuse enlln le m. i. d'avoir voulu livrer au clergé le collège' de WaTTf, et soutient qu'on ne fait rien pour l'enseignement supérieur, ï ce point que les universités de l'Etat auraient depuis longtemps cessé d'eiiisier, si la concurrence de l'université libre de Bruxelles ne faisait une nécessité de les maintenir. On se contenterait parfaitement sans cela de l'université de I.ouviin. H. Nothomb, m. t., répond que les deux écoles normales décrétées par la loi de 18ii existent ; que, sur il écoles primaires Supérieures qu'il doit établir, il y en a déji U, el que l'a^onction des cours normaux a commencé à Bruxelles. Si tous les inspecteurs cantonaux ne sont pas des modelés de science, la plupart s'acquittent convenablement de leura foncijons. L'enseignement moyen, en l'absence d'une loi or^nlque, est administré avec l'accord des communes. Quant 3 i'enselgiiement supérieur, on s'occupe d'élaborer un programme général qui pourrait être admis pour les quatre universités. H. Orts demande si les élèves qui auront suivi les cours normaux des écoles supérieures pourront être admis comme instituteurs après Ïutre ans, au même titre que les élËves des :oles normales. H. Notliomb, m. i., répond affirmativement, en ajoutant que ces jeunes gens recevront le complément de l'enseignement pédagogique dans des cours qui seront organisés prochainement. H. Dumortier soutient qu'en organisant partout des cours normaûicon violerait l'esprit de la loi, car oti donnerait la prépondérance aux élèves des écoles officielles. H. Nothomb, tn. {., répond qu'il ne peut y avoir qu'un sent de ct& cours par province. H. Castlau insiste pour la prompte organisation des concours cantonaux pour les instituteurs et les élèves. H. Devaux critique la ^çon dont se font les concours de l'enseignement moyen et le choix des sujets, et demande la suppression de l'épreuve orale, qui a lieu ï Bruxelles. Il voudrait que l'on prorogeât le délai axé par l'article 10 de la loi de 1842 pour le choix des instituteurs parmi les élèves des écoles normales, afin de ne pas donner la prépondérance lux candidais da clergé. H. De Haeme déAod eelal-d
contre les impuUtions dont II est l'objet, et rend hommage â l'influence salutaire de l'Inspection civile. M. Dumortier appuie les observations de H, Devaui en ce qui concerne les concours de l'enseignement moyen. Ces deux orateurs voudraient qu'il n'y eût d« concours que pour la classe de rhétorique. M. de Tbeux est d'avis que ces concours devraient f tre organisés par une loi. M. Dumortier appuie cette opinion, qui est contestée par H. Nothomb, m. i. Des observations sont présentées ensuite par H. Delfosse sur le« nominations faites dans les universités da l'Eut et sur les bibliothèques de ces universités. H. de Man d'Aitenrode se plaint de ce qu'on admette des étrangers à Taire partie des jurys d'examen. H. nothomb, m. i., dit que l'exclusion des professeurs étranger* présenterait de graves Inconvénients. La chambre entend ensuite H. Sigart, au sujet de la nécessité d'augmenter le subside de l'Ecole des mines de Mons; H. Fieuseu, an sujet de la répartition des subsides pour l'enseignement moyen, et H. Uuveners, au sujet de l'Insuffisance des crédits alloués pour l'instrUctlon primaire.
JTTBTICa.
16 octobre. Bar la proposition de MM. Hercier, m. f., et d'Anethan, m. j., appuyée pit MH. Coghen, Om et Maiou, el combattue par MM. Castiau et Dumortier, la chambre met à l'ordre du Jour la discussion des projets de loi relatir^ au traitement des membres de l'ordre judiciaire et de la cour des comptes. Les opposant* voudraient que l'on procédât d'abord à la discussion des BB. — SS. M. Jonet, indisposé, fait parvenir k la chambre dtt observations sur le projet de. loi relatif k l'augmentation des traitements des magistrat). La chambre en ordonne l'insertion aux ^nnales parlementaires. — 30. M. d'Anethan» m. /■., présente un projet de loi ayant pour objet d'abroger les articles 43, U et 33 de la la loi du i août 4B33, (fui obligent à recourir au pouvoir li^slatif, après un deuxième rftcourfl en cassation .—51 . M. Delehaye, r. c, fait rapport sur une pétition des membres du tribunal de Fûmes, qui demandent la suppression de la V classe des tribunaux de 1" instance, et sur des pétitions des greffiers de justices de paix qui Golilcitenl une augiaentatlon de traitement. — Dans la discussion générale du projet de loi sur l'augmentation ds traitement des membres de l'ordre judiciaire, M. d'AiWthan, m.;.^déftnd le principe général du projet en ftiisant valoir les services rendus par la magistrature, mais il coml»t la proposition de la s. c. qui tend â supprimer les tribunaux de i' classe. Il est partisan par contre de la disposition tini permet de meure
k la retraite les magisiraie qui m Irouveol ding l'Impossibilité de rempiir leurs fonctions
Eir suite d'inOnnités grtves et permanentes, etie mise à la retraite peut s'effectuer sans violer le principe de l'inimovibiliié iuscrit dans la Constitatlon. I^ ministre combal la proposition d'accnrder l'émérital aux raeinbres de l'ordre judiciaire lorsqu'ils ont obtenu leur retraite, li croH devoir s'en tenir k ce qui a été décidé par la loi (lénérile sur les pensions. Il termine en demandant que les traitements BxéS par la présente loi prennent cours II partir du 1" juillet 1845. Le projet de loi esi appuyé par HH. Lange et Plrson. Ce dernier insiste pour la suppression des tribunaux de 4* classe et leur uBimilation i ueu de V classe, les appointements de la 4' classe étant InsnfSsanls pour permettre aux titulaires de virre honorablement. H. de la Coste parle dans le même sens et réclame une augmentation du personne) du tribunal de Louvaln. H. Lys se prononce pour l'allocation d'un traitement uniforme (de 1,800 francs) aux juges de paix.
4 novembre. H. de Brouckere écrit pour exprimer le regret de ce qu'en sa qualité d'ancien magistral. Il ne potese, i cause d'une indisposition, venir défendre et voter le projet de loi. — H. d'Anetban, m. ;., dépose nd projet ayant peur but de r^ier d'une m»niére nouvelle la sanction, la promulgation et la publication des lois. — La dlscossIOD étant reprise sur les traitements de la magls" irature, H. Bodenbacb se déclare pinisan d<l l'amélioration de la position des magistrats intérieurs, mais il vent s'arrêter là, et 11 combat la propoiilion d'élever les tribuoaiix de la 4' classe ï la y. Sans être saint-slmonlen, il est d'avis que chacou doit être payé selon ses œuvres. M. Dclebaye, r., pense qu'il est de toute justice d'élever d'une classe certains tribunaux, et entre autres celui de LouTain. H. d'Anetban, m.;., déclare que dans ces limites il se raillerait volontiers aux codcIdsions de la t. c. M. de Han d'Atlenrode se prononce en faveur de l'augmentation pour les juges de paix et tes magistrats de 1" instance, mais pour les fonctions supérieures il trouve qu'il serait Injuste de voter une augmentation sans l'accorder en même temps i Ions les fonctionnaires des administrations civiles. Le projet de loi va occasionner une cbaige annuelle de SOO.OOO ï 600,000 francs, ce qui lui paraît considérable, vu l'état de nos finances. M. d'Hoffscbmidt est partisan d'une augmentation <s suiBsanle n, mais II ne veut pas créer de trop lourdes cbarges pour les contribuables. Il est d'avis entre autres que l'on pourrait modifier la loi sur l'organisaUon judiciaire el supprimer l'incompatibilité qui existe entre les fonctioDB de conaeUler
à la cour de cassation et le mandai législatif. — 5. La séance est remplie par un discours de H. de Naeyer, qui combat le projet [sauf en ce qui concerne les juges de paix) pour des raisons financières et d'intérSt social, et par la réponse de H. d'Anetban, m.j. — 6. Le projet de loi est combattu par H. Castiau, qui soutient qu'il appartient ï la magisiraUire d'opposer sa vie austère et recueillie aux dévergondages effrénés du siècle, et défendu par H. Verbaegen qui le revendique comme son teuvre et qui le croit nécessaire pour consacrer en fait l'indépendance et l'inamovibilité de la magistrature. — 7. Le projet de loi est défendu par M. d'Anetban, m. j., puis par M. Van den Eynde, qui est partisan de la suppression des tribunaux de 4' classe, et par H. de Garcia, qui annonce divera amendemenls, et combattu par H. Delfosse, qui soutient la même ihëse que M. Castiau. H, de Foere parle également dans ce sens. ËnOn* HH. De Haeme el Haiou se livrent à des considérations générales tendant Ji ce que l'on concilie l'intérêt de la magistrature avec celui du Trésor. — g. La chambre entend, en faveur de l'augmentation des traitements de 13 magistrature, HH. Zoude, Dolez et Délebaye, r. , el contre, HH. De Smet, Dumortier et Castiau. La discussion générale étant tlose, l'assemblée s'occupe de l'ariicle relatif i la Cour de cassation. Après avoir entendu HH. Ons, Verbaegen, Deiebaye, r., d'Anetban et de la Coste, elle rejette la disposition en vertu de laquelle le traitement du premier président el du procureur général serait porté à 15,000 francs. Elle repousse k parité de voix (35 voix contre 55) le chiffre de 10,600 francs proposé pour tes avocats généraux et adopte le chiffre de 3,500 francs pour les commis greffiers. L'article relatit aux , CoHTi (Tappel donne lien A des ol>servallonB de MH. Ons, Osy et Delehaye, r. — ». En défendant le projet, M. d'Aoethan, tn. /. , répond en même temps â une observation de H. Osy d'après laquelle les magistrats né pourraient, aux termes de l'article 403, toucher d'Indemnité en qualité de membres de commissions instituées par le gouvernement. Le minisire soutient que cet article n'est pas applicable quand 11 s'agit d'mie simple Irn demnité. La discussion sur le fond continue entre HH. Delfosse, Dolez, de Naeyer, Verbaegen, Van den Eynde, Duraorlier. An vote, la chambre adopte par 52 voix contre 20 et une abstention le chiffre de 6,000 francs pour le traitement des conseillers ; elle rejette I0 chiffre de 10,000 francs proposé pour le pr^ mler présideni et le procarenr général ; fixe à 7,000 francs (chiffre proposé par ia s. c.) le traitemeni du présideni de chambre et da premier avocai général, k 6,500 francs ceM
des deuxièmes avocats généraux, k 5,500 fr. celai des substUuU, inalntienl à i.OOO francs celui ijes greffiers, et porte à 5,000 francs celui des commis greffiers. — li. Tribvnatu: de première instance. Comme conséquence des votes émis au siget des traitements des membres des cours supérieures, M. d'Anethan, m. j., propose un nouveau tableau pour ceux des magistrats de première instance, en vue d'augmenter d'un quart tous les traitements. HU. Lange, de la Coste et Orts sont entendus sur cet objet. — 12. M, Delfosse dëveloppe un amendement aux termes dutguel les traile* ments ne seraient augmentés que de 1/8. H. Verhae^en, de son côté, propose d'accorder aux commis greffiers des juges d'instnic- Uon 1/6 de plus qu'aux commis greffiers ordinaires, se ralliant pour le reste aux propositions du ministre. La chambre entend ii ce sujet HU. de Han d'.Attenrode, d'Anethan, m. ;., Savart, Dolez, Malou, Dumortier, de Garcia, puis elle adopte les chîfTres présentés par le gouvernement :
[•résldentset procureurs da roi. . 6,000 S.âoO -t,6fi0 4,300 Vice-preslii«iiU . . S.OOO 4,3TS 5.873 • Juges d'inslrucUon. 4,660 4.080 3,610 5.260 Grefflerg .... ï,SOO 3,o00 2,300 2,300 Commis greffiers. . 2,000 1,800 1,600 1,600
L'amendement de H. Verbaegen, tendant à accorder un sixiËme en sus aux ejimmis greffiers attachés au service des juges d'instruction, est mis aux voix et n'est pas adopté. — Jugei depaLc. H. Delfosse propose de décider qu'à l'avenir nul ne pourra être nommé juge de paix s'il n'est au moins candidat en droit. Cet amendement est appuyé par M. Verbaegen, combattu par H. de Garcia, puis, sur la demande de H. d'Anethan, m. ;., renvoyé à la s. c. H. Verhaegen en propose un autre aux termes duquel les greBiers des juges de paix jouiraient d'un traitement Bxe de 1,200 [r.AprésavoirentendnHH.Delehaïe,r., Ualou, Castiau, d'Anethan, Orts et Van den Eynde, la chambre adopte le chiffre de 1 ,800 fr. pour le traitement des juges de paix et de 900 fr. pour celui des giefflers. — Haute cmr militaire. H. de Garcia soulientque cette instiintion est Inconstitutionnelle, mais en mSme temps 11 propose d'attribuer aux auditeurs militaires provinciaux un traitement égal ï celai des procureurs du roi des villes où ils résident. M. Du Pont, i». g., soutient la constitutionnalité de la baute cour, qni a été organisée par le gouvernement provisoire et le Congrès. H. d'Anethan, m.;., croit qu'il serait juste d'assimiler les auditeurs militaires de l"' classe aax procureurs du roi de y classe et les auditeurs miliuires de *' classe
aux procnrenrs du roi de S* classe. H. de Garcia se rallie ï cette appréciation, ^ H. Verhaegen appuie la proposition dn gouvernement tendant à porter à 7,000 fr. le traitement des conseillers delà cour militaire. — 15. La question de légalité de cette cour continue d'être, débattue entre HH. Van den Eynde, Delehaye, r., Verhaegen, de Garcia et d'Anethan, m. j. Cehii-ci annonce qu'un projet de réorganisation est à l'étude. Dans ces conditions, la chambre rejette successivement les amendements et les propositions du ministre, et maintient provisoirement le slatu quo. Elle s'occupe ensuite de la proposition de M. Delfosse relative aux juges de paix, que H . Savart sous-amende en ces termes : o Pourront être nommés juges de paix, quoique non candidats en droit, les suppléants des justices de paix, les greffiers et commis greffiers des cours et tribunaux, les notaires et avoués, pourvu que les prénommés aient rempli pendant cinq ans leurs fonctions respectives, h Après avoir entendu HU. De Saegher, de Smet, d'Anethan, m.j., Rodenbach, Delfosse et Dumortier, l'assemblée, par 57 voix contre 52, prononce l'ajournement de la proposition et la renvoie à la t. c. du projet de loi concernant les circonscriptions cantonales. Le débat porte ensuite sur cet article du projet ministériel : « Les membres des cours et tribunaux seront mis à la retraite lorsqu'une inBrmité grave et permanente ne leur permetu-a plus de remplir convenablement leurs fonctions, n auquel la ». c. propose de substituer la rédaction suivante : « Les membres des cours et tribunaux seront mis i la retraite lorsqu'une infirmité grave et permanente ne leur permettra plus de remplir convenablement leurs fonctions. Ils seront admis à demander leur retraite lorsqu'ils auront accompli leur 7S' année, n Cet article donne lieu à des obsenaiions de HH. Delebayc, r., Halou, Dumortier et d'Anethan, m. j. — U. Puis, H. Fallon ayant fait observer que le 2^ § n'a plus de raison d'être depuis le vote de la loi sur les pensions, le 1" g est seul adopté. Les autres articles du projet de loi sont votés sans débat jusqu'à celui-ci : v 11 est interdit, sous les peines disciplinaires, à tout magistral de l'ordre judiciaire d'exercer soit par lui-même, soit sous le nom de son épouse, ou par toute autre personne interposée, aucune espèce de commerce, d'être agent d'affaires ni de participer à la direction ou à l'administration de toute société on établls-sement industriel, n La v.c. propose de dire : <i k tout memltre de l'ordre judiciaire s. M. Orts ayant demandé si les greffiers ou commis greffiers pourront faire le commerce, U. d'Aneiban, in. j., propose un §addilionnel ainsi con^u : « Le gouvernement pourra, dans
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des cas paiiioiUera, relever de cette interdiciion les )crefflers at lescoimnis greffiers. » N. Osy, de soncdté.en propose nn autre dont Toici les termes : « Il leor est é^calement Interdit de recevoir ancune autre indemnité qoe des frais de déplacement pour des fonctions ï la nomination du gouvernement. » La discussion s'engage sur l'interprétation de l'article 405 de la Conslllullon et sur la distinction à établir enlre un traitement et a ne indemnité. L'amendement de H. Osy, défendu par HH. Castiau, Orts, Delfosse, Vertaaegen, Duraortier, Delehaye, r. et combattu par HH. d'AneUian, m.]., et Notbomb, m. i., est adopté par 11 voix contre 17 et une abstention. Les auU^ dispositions soDl votées avec la substitution du mot memh-e an mot narrât. Les derniers articles de la loi sont ensuite adoptés. — 16. Au second vote, sur la proposition de H. d'Anethan.M. j., appuyée par H. Dolez et combattue par H. Delfosse, le traitement des avocats généraux à la cour de cassation est fixé à 10,000 fr. Par contre, la chambre rejette une proposition de M. Dolez, appuyée par H. d'Anethan, m. ;. et combattue par H. Dplebaye, r., tendant i portera 6,800 fr. le traitement des seconds avocats généraux près les cours d'appel et à 6,000 fr., celui des substituts. Le chapitre relatif aux Juget de paix est i]éBnitivemeni adopté, après des olKervations de H. Castiau sur la nécessité de sapprimer les émoluments de ces magistrats. M. d'Anethan, n.;., ne croit pas qu'il y ait lieu de modlHerce qui se pratique depuis que l'institution existe et sans avoir donné lieu â aucun inconvénient. Un nouveau débat s'engage ï propos de l'article relatif i la Haute cour mUUaire. U. d'Anethan, m. j., propose de porter à 5,500 fr. le traitement du substitut de l'auditeur général. HH. Osy et Van d en Eynde objectent que ce magistrat Jouit d'un Iraitemeni de 1,800 fr. comme jurisconsulte aUaché an département de la guerre. H. Du Poni, m. g., répond que c'est là une simple indemnité pour un travail spécial et indispensable. AprËs avoir entenduUH. Delehaye, r., et Dumortier, la cbambre maintient, pour ce qui concerne la hante cour, le slalti quo adopté au premiervote; mais, après un débat auquel prennent part HH. Osy, d'Anethan, m. ;., et Verhacgen, elle modifie la défense faite aux magistrats de toucher des indemnités, en ce sens qu'elle ne s'appliquera qu'aux membres de la magistrature assise. HH. Osy et Verbaegen manifestent l'inlenilon de proposer d'étendre t'inlerdiction du cumul â tons tes fonctionnaires amovibles. H. Rodenbach réclame une loi spéciale sur cet objet. On t*\\ observer qu'elle est soumise à la chambre depuis sept ans. L'assemblée adopte ensuite
la profibsition du m,;., relative au traitement du subsliiut de l'auditeur général, et un amendement de H. Dolez tendant à porter à 3,800 francs le traitement du commis greffier de la haute cour militaire. Il est entendu, à la suite d'explications échangée.s entreHH.Savart, Ualou et d'Aneihan, m.j., que l'interdiction de faire le commerre imposée aux magis^ais ne les empêche pas d'exploiter des fonds quisontlenr propriétépersonnelle. L'ensemble du projet de loi est voté par 58 voix contre une et 10 abstentions.
5 dicembrf. H. d'Anethan, m. j., présente un projet de loi sur le régime pénitentiaire. Sur la demande de H. De Smet, appuyée par HH. de Brouckere et "Verhaegen, il s'engage à fournir un rapport sur le régime en vigueur au pénitentiaire de Saini-Hubert. — 9. H. d'Anethan, m. j., dépose un projet de loi prorogeant pour trois ans la loi du 33 septembre 1835 sur les étrangers. — 10. Sur les conclusions de H. Van Cutsem, r. c, la chambre passe \ l'ordre du jour sur une pétition du sieur Heuranl, qui demande l'abrogation de (%tte loi comme inconstitutionnelle. — 19. H. Lys, r. c.tait rapport sur le projet de loi relatif au mode desancilon, de promulgation et de publication des lois.— 30. H. Van Cutsem, r. ». c, dépose le rapport sur le projet concernant les étrangers et conclut ii ce que la loi ne soit prorogée que pour trois mois, c'esi-â-dire jusqu'au 1''' avril 1815. — 31. Le projet, ainsi modiOé, est adopté à l'nnanimiié.
17 janvier. La chambre discute le projet de loi rehitir au nouveau mode de sanction, de promulgation et de publication des lois. Le gouvernement propose : 1" de remplacer la formule de la loi de 1851 par celle-ci; «Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit; » 3° de substituer, pour la publication des lois, le MoniSear au Boilelin ogicte/,-3*'de rendre les lois obligatoires dans tout le royaume le dixième Jour après celui de la publication. La a. c. adopte ces diverses dispositions et propose de dispenser le Moniteur du timbre. Dans le débat qui s'engage sur ces différents points, la chambre entend HH. De Smet, d'Anethan, m. j., Rodenbach, Verhaegen, de Theux et Dubus.
Celui-ci trouve inutile la modification que l'on veut introduire dans la forme de la sanction royale; il combat en même femps, avec les autres orateurs entendus, la proposition de dispenser le Moniteur du timbre et de lut permettre ainsi de faire, aux frais de l'Elat, la concurrence à la presse indépendante. On critique aussi le surcroît de dépenses qui résultera de la division du Moniteur en deux parties, pour la publication des actes officiels et des Annale» ixirlemenlaires. On demande.
enfin, qae l'impression dn Momleur soit mise en adjudication publique. H. d'Anetlian répond qu'il en sera ainsi. Le mode de sanction et de promnigalion des lois est adopté par 33 voix contre 32. M. Verhaegen consuie que l'article aurait été rejeté sans la voix de H. Dechamps, nt. t., qui est entré dans la salle quand son tour était passé. A l'article relatif à la substitution du Moniteur au Bulletin ogtdel, M. Dubus propose un amendement ainsi conçu : « Les lois, immédiatement après leur promulgation, seront insérées au BuMin officiel avec une traduction flamande ou allemande, pour les communes où l'on parle ces lances; le texte français demeurera le seul officiel, n — 18. Après un dëbat auquel prennent part MM. d'Anethan, m.j., de Garcia, Lys, r., et De Saegher, cet amendement est rejeté à parité de voix (30 e. 50) et la rédaction du gouvernement adoptée par 32 voix contre 29. Une nouvelle discussion s'engage ensuite sur la publication des arrîltés royaux. Apres avoir entendu MH. Fleussu, d'Anethan, m.}.. Lys, r.', Verhaegen et Devaux, la chambre décide que les arrêtés royaux seront publiés dans le mois de leur date. Article 4. « Néanmoins, les arrêtés royaux qui n'intéressent pas ta généralité des citoyens pourront n'Être publiés que par voie de notification aux intéressés, et deviendront obligatoires par le fait seul de cette notification. Il n'est point dérogé aux dispositions en vigueur, qui exigent, en outre, une autre publication des arrêtés de cette nature. » La 8. 'c. propose la rédaction suivante : « Article i. Néanmoins, les arrêtés royaux qui n'intéressent pas la généralité des citoyens deviendront obligatoires â dater de la notification aux intéressés. Ces arrêtés seront, en outre, insérés par extraits au Moniteur, dans le délai fixé par l'article précédent, sauf ceux dont la publication, sans présenter aucun caractère d'utilité publique, pourrait léser des intérêts individuels. Il n'est point dérogé aux dispositions en vigueur, qui exigent, en outre, une autre publication des arrêtés de celte nature. » M. d'Anethan, m. j., propose de remplacer la disposition finale du § 2 par la disposition suivante : u Sauf ceux dont la publicité, sans présenter aucun caractère d'utilité publique, pourrait léser des intérêts individuels, ou nuire aux intérêts de l'Etat, d Des observations sont présentées par HM. Sigart, Devâux et Yerbaegen sur la nécessité de la publicité de tous les arrêtés royaux. Il résulte des explications de HH. Lys, r., et d'Anethan, m. j., qu'il n'y aura d'exo«piion que pour les arrêtés accordant des grâces ou des secours, ou des dispenses d'âge ou de parenté pour les mariages, ou bien encore II""" ■'"' "-rètés pris en vue de la défense
nationale. Les seuls arrêtés qu'on pourra ne pas publier sont ceux dont la publicité pourrait nuire ï des particuliers ou au pavs. Quant aux arrêtés conférant la décoration de l'ordre de Léopold et des titres de noblesse, lis seront publiés, les premiers textuelle meni, les autres par extraits. De même pour les arrêtés autorisant les fabriques d'église et les bureaux de bienfaisance à accepter des donations. Les articles relatifs à l'abonnement au Moniteur et au Becueil des loi» el arrêtes et à leur distribution gratuite sont adoptés après des obsenations de HM. Jadoi, Fleussu, Huveners. Hast de Vries, Devanx, de Theux, de Han d'Atlenrode et d'Anethan, m. j., avec un amendement de H. Fleussu, aux termes duquel l'abonnement au Becueil sera obligatoire pour les communes. — 20. L'article qui dispense le MonUeur du timbre est également adopté. M. d'Anethan, m. j., dépose un projet de loi sur la ventedeseffets militaires. —21. M, Van Cutsem, r. c, présente le rapport sur les modlScattons proposées aux articles 551 à 35.^ du code pénal. M. d'Anethan, m. j., dépose un projet de loi tendant â modider les tarifs en matière civile, et un autre tendant àrégler la matière des confliis.~22.Ausecond vote du projet de loi sur la publication des lois, MM. de Roo, I>e Smet, de Foere, Delehaye et Dumortier critiquent l'arrêté du I" janvier 1841 qui a substitué l'orthographe hollandaise à l'ancienne orthographe flamande pour la' traduction du Bulletin offkiel. M. De Hacme approuve cette mesure et constate que les littérateurs les plus distingués, MM. Wiilems et Conscience ont adopté la nouvelle orthographe. HM. de la Coste el Hodenbach sont d'avis que l'emploi del'orlhograpbe doit être facultatif comme celui des langues. M, Dumortier voit dans l'arrêté du l"janvier 1844 une tentative de restauration de la langue hollandaise, et il allègue à l'appui de son opinion que l'ancien ministre plénipotentiaire du Pays-Ras assisUK A lit réunion du Taal Congres d'Anvers. M. Nothomb, m. i., proteste contre cette insinuation, et dit que l'arrêté de 1844 esl antérieur S la réunion dont on parie. Cet incident n'a pas de suite. M. Dumortier critique ensuite le nouveau format du Moniteur. On avait autrefois un grand journal qui indiquait la grandeur du gouvernement. Aujourd'hui l'on a une feuille ratatinée qui a l'air d'on ne sait trop quoi. Au reste, quand le gouvernement se réduit et s'amoindrit, il est tout naturel que son organe se rapetisse également.
M. d'Anethan, m.j., est d'avis que le nouveau format rendra le Moniteur beaucoup plus facile k consulter. Le projet de loi est adopté par 65 voix contre 12.
20 février. M. Noihomb, m. î., dépose un
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projeldeloi concernanl les vices rédhibitoires qui se pri^meni dans les ventes d'animaux domestiques.
6 mars. M. Van Cutsem, r. s. c, présente un nouveau rapport sur la loi relative aux étraniters. — 15. Après quelques mots de KM. Delehaye et Verhaegen sur le caraclfire arbitraire de la loi et des explications de M. Van Cutsem, r., la chambre, d'accord avec le tn, t., proroge la loi de 1855 jusqu'au I" mars 18*6 seulement. Ce vole est émis ]>ar*9 voix contre 6 et une abstention.
8 mai. Interpellé par M. Verhaegen an sujet d'une arreslation arbitraire dont aurait été victime un habitant de Moorsele (Flandre occidentale), sous prétexte qu'il était atteint d'alénation mentale, M.d'Anethan. m. j., déclare qu'il n'a aucune connaissance de ce fait. Il ^oute, en réponse à H. De Saegher, qu'il présentera dans la prochaine session un projet de loi sur le régime des aliénés.
LETTRES, 8CIBNCB8 ET ARTS
19 février. M. Rogier signale l'anarchie qni régne dans certains établissements de l'État, et demande que le gouvernement fournisse à la chambre des rapports annuels sur la situation des institutions littéraires, scientifiques et artistiques. M. Nothomb, m. i., s'engage it préparer des règlements pour ces diverses institutions. M. Dumortier fait, à ce propos, l'éloge des travaux des Académies, de la commission royale d'histoire et de l'école de grarare. Il rend aussi hommage aux services rendus par le comte de Beaufort, sur lequel, d'après M. Rogier, te gouvernement n'aurait aucune action, parce qu'il exerce gratuitement ses fonctions de <lirecteur des lettres et des arLs. M. Haertens, r. ». c, dit que le gouvernement a fourni â la s- c. tous les renseignements qu'elle a réclamés sur l'emploi des crédits portés au B. ~ 20. De nouvelles critiques, auxquelles répondent HM. Dumortier et Nothomb, m. i., sont présentées par M. Rogier au sujet du rrUchement qui résulte, pour l'administration, de la présence d'un fonctionnaire non salarié â ia tête des beaux-arts. — La chambre entend des observations de MM. Dumortier et Nothomb, m. i., sur les crédits nécessités par la publication des documents rapportés d'Espagne par M. Gachard ; sur l'utilité qu'il y aurait à réclamer de l'Autriche la restitution des archives enlevées i la Belgique en 1793; de HH. Delfosse, Rodenbach, Maertcns, r., Nothomb, m. t., Fleussu, de Hérode et De Smel sur les crédits sollicités pourles conservatoires de musique de Bruxelles et de Liège, de M. de Hérode snr les inscriptions des statues du général Belliard et de la place des Uartyrs. Un débat est ensuite soulevé par
H. Dumortier au sujet du subside pour la statue que l'on veut ériger, à Bruges, â Simon Stévln. L'orateur,' appuyé par H. Itoijenbach, soutient que ce mathématicien a porté les armes contre sa patrie et qu'il ne faut pas ériger un monument à un traître. MM. Devaux, Nothomb, m. i., dcBrouckere etMaertens, r., répondent que Simon Stévin a combattu les Espagnols, qu'à l'époque où il a vécu la Belgique était divisée en deux camps et que d'ailleurs c'est du savant, de l'inventeur du calcul décimal, que la ville de Bruges veut consacrer la gloire. H. Nothomb, m. i.. espère qu'une statue pourra être érigée prochainement â Baudouin de Constanlinoplc. Il en sera érigé une à Charles de Lorraine ï Bruxelles, et le monument du chanoine Tries! sera placé bientôt dans l'élise de Sainte- Gudule.
HARINB.
15 mars. M. Donuy dépose une proposition de loi tendant à réduire tes droits de pilotage dans le port d'Ostende, â les supprimer pour les bateaux à vapeur uniquement employés au transport des passagers, et à les supprimer également en cas de relâche forcée.
3 avril. La proposition est développée par son aifteur et prise en considération. — *. Répondant à M. Osy, M. Mercier, m. f., dit que la BrUish Queen a été mise â la disposition du domaine pour être vendue. — 31. M. d'Anetban, m. j., dépose un projet de loi tendant â réprimer la désertion dans la marine marchande et ta contrebande des gens de mer.
HILICB.
9 novembre. M. Nothomb, m. t., dépose un projet de loi tendant à modifier quelques articles de la loi sur la milice.
S mai. M. de Roo, r. s. c. , présente te rapport sur ce projet et propose de le renvoyer au gouvernement pour qu'il soit complété. HH. Nothomb, m. i., et Du Pont, t». g., répondent qu'ils examineront cet objet d'ici ï la session prochaine.
15 inars. Dans la discussion du B. des travaux publics, MM. Delfosse et Lesoinne appellent l'attention sur la position des conducteurs des mines qui ont été nommés avant la création de l'école de Liège. Des observations sont aussi présentées par HH. Delfosse et d'HofTschmidt sur le traitement du personnel des mines. Il résulte des explications de HH. Hast de Vrles, r., et Dechamps. m. t., que l'allocation portée au B. est augmentée par suite de la création de ta place d'inspecteur général.
enfin, que rimpression du Moniteur soit mise "indication publique. M. d'Anethan répond qu'il en sera ainsi. Le mode de sanc- Son eide promulRalion des lois est adopté m" 55 wix contre 52. M. Verhaegen con- I ^te que l'article auraitété rejeté «|ns 'a voix dcM. Dechamps, m. 1., qui est entrédans la salle quand son tour était passé A 1 article relatif à la substitution du Montieur au Bullelin oflickl, M. Dubus propose nn amendement ainsi conçu : « Les lois, imm^'^"^" aurès leur promulgation, seront Insérées au Œin officiel avec une traduction flamande ou allemande, pour les communes où 1 on parle mis langues; le texte français demeure seul officiel. « - 18. Apres un débat auquel prennent part MM. dAnethan, m.}.. de'Garcia,Li-s,r et De Saegiier cet amendement est rejeté à panlé de >oix (50 c^ M) et la rédaction du gou^ememen adoptée par 32 voix contre 29. Une nouvelle discussion s'eneaee ensuite sur la publication des arrêta roS Après avoir entendu MM. Fleussu.
dTin'm. j.. Lys. r.. Verhaegen etDevaux la chambre décide que les arrêtés royaux seront publiés dans > -"«'sdeleur date Article 4. « Néanmoins, les arrêtés rovauxqul n'Intéressent pas la généralité des citoyens pourront n'être publiés que par voie de notification aux intéressés et deviendront obligatoires par le fait seul de cet e no Ifl cation Il n'est point dérogé aux dispositions en vigueur, qui exigent, en outre, une autre puhllMtlon des arrêtés de cette nature. ..La s c propose la rédacUon suivante : « ArUcie 4 Néanmoins, les arrêtés royaux qui n'intéressent pas la généralité clés ciiojcns deviendront obligatoires à dater de la notification aux intéressés. Ces arrêtés seront, en outre, insérés par extraits au MonKcur, dans le délai fixé par l'article pré.iedent, sauf ceux dont la publication, sans présenter aucun caractère d'utilité publique, poumit léser desintérfts individuels. 11 n'est point dérogé aux dispositions en vigueur, «pil exigent, en outre, une autre publication des arrêtés de celle nature. « M. d'Anelban, m j.. propose de remplacer la disposition finale du S 2 par la disposition suivante : « Sauf ceux dont la publidté, sans présenter aucun caraç^re d'utilité publique, pourrait léser des intérêts individuels, ou nuire aux intérêts de I Etat. i> Des observations sont présentées par MM. hicart, Deviux et Verhaegen sur la nécessité de la publicité de tous les arrêtés royaux. Il résulte des (explications de MM. Lys, r. et d'Aneihan, m.j., qu'il n'y aura d'exception nue pour les arrêtés accordant des grâces ou des secoure, on des dispenses dâge ou de parenté pour les mariages, ou bien encore pour des arrêtés pris en Mie de la défense
naUonale. Les seuls arrêtés qu'on pourra ne pas publier sont ceux dont la publicité pourrait nuire à des particuliers ou au pays. Quant aux arrêtés conférant la décoration do l'ordre de Léopold et des titres de noblesse, ils seront publiés, les premiers textuellement, les autres par extraits. De même pour les arrêtés autorisant les fabriques d'église et les bureaux de bienfaisance à accepter des donations. Les articles relatifs à l'abonnement au Monilair et au Recueil de» loi» el arrêté» et à leur distribu^on gratuite sont adoptés après des obsertaiions de MM. Jadot, Fleussu, Huveners, Mast de Vries. Devaux, de Theux, de Man d'Attenrode el d'Anethan, m. j., avec un amendement deM.Fleussu,auxlennesduqupI l'abonnement au Recueil sera obligatoire pour lescommunes.— 20. L'article qui dispense XeUomtevr du timbre est également adopté. M. d'Anelhan, m. j., dépose un projet de loi sur la vente des effets militaires. — 21 . M. Van Cutsera, r. c, présente le rapport Mir les modifications proposées aux articles 331 à 55;i du code pénal. M. d'Anethan, m.}., dépose un projet de loi tendant â modifier les urifs en matière civile, et un autre tendant aréglerlamaliéredesironfliis.— 22. Au second vote du projet de loi sur la publinaUon des lois, MM. de Roo, De Sraei, de Foere, Delehaye et Dumortier critiquent l'arrêté du I" janvier 1844 qui a substitué l'orthographe hollandaise à l'ancienne orthographe flamande pour la' traduction du BvUetin o/JUiel. M De Haeme approuve cette mesure et constate que les littérateurs les plus distingués, MM. Willems el Conscience ont adopté la nouvelle orthographe. MM. de la Cosle ei Bodenbach sont d'avis que l'emploi de l'orthographe doit être facultatif comme celui des langues. M. Dumortier voit dans l'arrêté du 1" janvier 1844 une tentative de restauration de la langue hollandaise, et il allègue à l'appui de son opinion que l'ancien ministre plénipoienliaire du Pays-Bas as^stait S la réunion du Taal Congres d'Anvers. M, Nothomb. m, t., proteste contre celte insinuation, et dit que l'arrêté de 1844 est antérieur à la réunion dont on parle. Cet Incident n'a pas de suite. M. Dumortier critique ensuite le nouveau format du Monitmr. On avait autrefois un grand journal qui indiquait la grandeur du gouvernement. Aujourd'hui l'on a une feuille ralalinée qui a l'air d'on ne sait trop quoi. Au reste, quand le gouvernement se réduit et s'amoindrit, il est tout naturel que son oi^ane se rapetisse également. M. d'Anethan, m.j., est d'avis que le nouveau format rendra \eMowlevr beaucoup plus facile à consulter. Le projet de loi est adopté par 63 voix contre 12.
20 février. M. Nothomh, m. i., dépose un
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projetdelol concernant les rices rédhîbiUtires qui se présentent dans tes ventes d'animaux domestiques.
6 mors. H. Van Cutscm, r. *. c, présente un nouveau rapport sur la loi relative aux étrangers. — 15. Après quelques mots de HH. Delehaje et Verhaegen sur le caractère arbitraire de la loi et de.s explications de M. Van Cutsem, r., la chambre, d'accord avec le m. i., proroge la loi de I8ôj jusqu'au t" mars 1816 seulement. Ce vole est émis par 49 voix contre 6 et une abstention.
8 mai. Interpellé par H. Verhaegen au sujet d'une arrestation arbitraire dont aurait été victime an habitant de Moorsele (Flandre occidentale), sous prétexte qu'il était atteint d'alénation mentale, M. d'Anethan. m. j., déclare qu'il n'a aucune connaissance de ce ùii. Il Eboule, en réponse à M. De Saegher. qu'il présentera dans la prochaine session un projet de loi sur le régime des aliénés.
LKTTRBS, SCIBNCBS ET ARTS.
19 février. M, Rogier signale l'anarchie qui règne dans certains établissements de l'Ëtat, et demande que le gouvernement fournisse à la chambre des rapports annuels sur la situation des institutions littéraires, scientifiques et artistiques. M. ?(othomb, m. i., s'engage à préparer des règlements pour ces diverses institutions. H. Dumortier faii, à ce propos, l'éloge des travaux des Acadéraics. de la commission l'oyale d'histoire et de l'école de gra\'ure. Il rend aussi hommage aux services rendus par le comte de Beaurort, sur lequel, d'après M. Rogier, le gouvernement n'aurait aucune action, parce qu'il exerce ^^tuitemeni ses fonctions de directeur des lettres et des arts. M. Haertens, r. s. c, dit que le gouvernement a fourni à la s. c. tous les renseignements qu'elle a réclamés sur l'emploi des crédits portés au B. — 20. De nouvelles critiques, auxquelles répondent HH. Dumortier et Noihomb, m. L, sont présentées par H. Rogier au sujet du relâchement qui résulte, pour l'administration, de la présence d'un fonctionnaire non salarié â la bête des beaux-arts. — La chambre entend des observations de MH. Dumortier et No- Ihomb, nt. i.,sur les crédits nécessités parla publication des documents rapportés d'Espagne par H. Gachard ; sur l'ulililé qu'il y aurait à réclamer de l'Autriche la restitution des archives enlevées i la Belgique en 1792; de HH. Delfosse, Rodenbach, Haertens, r., Notbomb, m. i., Fleussu, de Hérode et De Smet sur les crédits sollicités pour les conservatoires de musique de Bruxelles et de Liège, de M. de Hérode snr les inscriptions des statues du général Belliard et de la place des Harlyrs. Un débat est ensuite soulevé par
U. Dumortier au sujet du subside pour la statue que l'on veut ériger, à Bruges, à Simon Stévin. L'orateur,- appuyé par H. Rodenbach, soutient que ce mathématicien a porté les armes contre sa pairie et qu'il ne faut pas ériger un monument à un traître. HH. Devaux, Nothomb, nt. i., de Broucliere et Haertens, r., répondent que Simon Stévin a combattu les Espagnols, qu'à l'époque où il a vécu la Belgique était divisée en deux camps et que d'ailleurs c'est du savant, de l'inventeur du calcul décimal, que la ville de Bruges veut consacrer la gloire. H. Nothomb, m. i., espère qu'une statue pourra être érigée prochainement à Baudouin de Constantinople. Il en sera érigé une à Charles de Lorraine k Bruxelles, et le monument du chanoine Triesi sera placé bientôt dans l'église de Saiiite- Gudule.
tSmars. H. Donuy dépose une proposition de loi tendant à réduire les droits de pilotage dans le port d'Ostende, â les supprimer pour les bateaux à vapeur uniquement employés au transport des passagers, et à les supprimer également en cas de relâche forcée.
5 avril. La proposition est développée par son auteur et prise en considération. — 4. Répondant à H. Osy, H. Mercier, m. f., dit que la Britiih Queen a été mise à la disposition du domaine pour être vendue. — 21. H. d'Anethan, m. j., dépose un projet de loi tendant â réprimer la désertion dans la marine marchande et la contrebande des gens de mer.
HILICB.
9 novembre. H. Nothomb, m. i., dépose nn projet de loi tendant â mndiUer quelques articles de la loi sur la mihce.
8 mai. M. de Roo, r. s. c, présente le rapport sur ce projet et propose de le renvoyer au gouvernement pour qu'il soit complété. HH. Nothomb, m. t., et Du Pont, m. g., ré-
Eondent qu'ils examineront cet objet d'ici à L session prochaine.
13 mars. Dans la discussion du B. des travaux publics, HH. Delfosse et Lesoinne appellent l'attention sur la position des conducteurs des mines qui ont été nommés avant la création de l'école de Liège. Des observations sont aussi présentées par HH. Delfosse et d'Ilotfschmidt sur le traitement du personnel des mines. 11 résulte des explications de HH. Hast de Vrics, r., et Dechamps, w. (., que l'allocation portée au B. est au^entée par suite de la création de la place d inspecteur général.
MOHITBCR.
10 nuit. H. de Man d'Attenrode signale les incorroMions de lout genre qui fourmi lient dans le Moniteur, que l'on devrait a))peler Yerralum officiel. Il se plaint aussi de la déplorable installaiioD des locaux où les représe niants vont reviser leurs discours. — 12. Il est donné lec-ture d'une lettre de H. Rourson, directeur du Moniteur, en réponse aux observations qui précèdent. HH. Lys et de Han d'Attenrode font observer que le directeur du Moniteur ne peut correspondre directement avec la chambre, et celle-ci renvoie sa lettre au m. ;.
2) avril. M, d'Anethan, m. j., dépose un projet de crédit supplémentaire pour le service du Momteur.
3 mai. H. de la Coste, r. i. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 10. Il est adopté â l'unanimité.
■COHHAIB9.
7 novembre. M, Cogeis, r. c, présente le rapport sur les m odiD calions proposées à la loi de 1852 concernant la Tabrication de la monnaie d'or.
it) janvier. M. Mercier, m. T., répondant à H. De Smet, s'engage à prendre des mesures l>our empêcher la circulation de la monnaie de cuivre étrangère, des qu'il aura pu faire battre une quantité de monnaie belge suffisante pour faire face â tous les besoins.
NATURAUBATION.
26 octobre. M. d'Anethan, nt. ;., considérant qu'un grand nombre de personnes appartenant aux parties cédées du Limbonrg et du Luxembourg ont négligé de faire la déclaralion voulue parla loi du 4 juin (859, présente un projet de loi leniiaiil â accorder i ces personnes un nouveau délai pour faire cette déclaration et conserver ainsi la qualité de Beige.
29 novembre. M. Delehaye. r. c, présente le rapport sur la demande de grande naturalisation du sieur Gauchin.
^décembre. M. de Villegas, r..c., présente le rapport sur le projet de loi déposé dans la séance du 26 octobre. — 6. Ce projet donne lieu ï de nombreuses observations. HM. Haertens, Savart, de Muelenaere, Dumorller, d'Hoffscbmidt, de Garcia, Fallon, Van den Ëynde, lluveners, de Brouckere, d'Anethan, m. }., Nothomb, m, i., et de Villegas, r., prennenl successivement la parole, et soulèvent diverses questions relatives à la position des individus nés â l'étranger de parents originaires des provinces cédées, de ceux qui, étant nés dans la partie cédée, et résidant en Uelgique.maisn'ayant pas fait de déclaration,
touchent des pensions de la Hollande, et enfin des individus majeurs et nés en Belgique, dont les parenis appartiennent par leur naissance au Limbonrg ou au Luxembourg cédés. En présence des opinions contradictoires rpii se manifestent, le projet de loi esi renvoyé â la s. c. D'après ce qu'affirme M. Dumortier. il n'aurait été présenté que pour permettre à un ancien ministre, né dans la partie cédée, (M. Willmar) et qui n'a pas fait sa déclaration en temps opportun, de régulariser sa position, lirésultedes explicationsdeH. d'Anethan, m. j., que cet ancien minblre n'a pas omis de faire sa déclaration, mais l'a faite d'une façon irrégutière à l'étranger devant un agent diplomatique, alors qu'il aurait dd la faire devant le gouverneur de la province où il était domicilié. On soulève aussi la question des individus qui auraient pris part à des actes publii^, quoiqu'ils n'eussent plus la qualité de Belges. 11 n'y a pas seulement un ministre â l'étranger qui a perdu la qualité de Belge : il y en a deux. Comment ont-ils pu recevoir des actes en vertu de leur office? Tous les actes de mariage, tous les testaments qui ont été passés devant ces agents sont donc nids! M. Nothomb. m. i., expose en ces termes sa situation personnelle ; « Il s'agit d'un individu âgé de plus de 21 ans, né dans un village belge ou resté belge, mais d'un père qui, par suite du traité de 1859, cesse ou cesserait d'être Belge. Que doit faire cet individu né dans un village belge, et dont le père deviendrait étranger? J'ai consulté, je dois le dire, beaucoup de jurisconsultes sur un cas de ce genre, et tous m'ont répondu qu'il n'avait rien â faire, qu'il reslaitBelgcde plein droit. J'ai, au contraire, conseillé â une personne qui se trouvait dans ce cas (itie voix: CétaU vom !). de faire une déclaration, et elle a fait cette déclaration. Je pense qu'elle a très-bien fait (on rU); mais je dois dire qu'il n'y a peut-être que deux déclarations de ce genre. En effet, je connais une seconde personne â qui j'ai également conseillé d'en faire une et qui était le frère de ia première {on ril de noureau) ; et il m'a fallu prier le gouverneur devant qui devait être faite la déclaration rie cette autre personne, de la recevoir; je me suis dit que si la déclaration était surabondante, dans tous les câs elle ne nuirait pas. 11 — 7. La chambre adopte le projet de loi qui accorde la naturalisation ordinaire à H. J.-H. Oppenheim, négociant â Bruxelles, né à Francfort.
8 mars. M. Henot, r. c, présente le rapport sur la demande de grande naturalisâllun de M. deStein d'Allenslein.
30 aviil. H. de Villegas, r. s. c, présente un nouveau rapport sur le projet de loi relatif à la déclaration des habitants des parties
cédées du Luxembourg et du Limboui^. La s, E. propose d'exempter des droits d"enregisiremenl ceux qui useront de la faculté accordf^ par le projet de loi.
8 mai. Il résulte des explications donniîes par HM. d'Anetban, m. j., ei de Villef^as. r., en réponse â U. Delehaye, que l'adoption du projet de loi ne présente pas d'ini:onvénien[s, la s. e. ayant reconnu que le nombre des individus qui, en Taisant leur déclaration, pourraient réclamer des pensions h la charge du Trésor belge, est extrêmement restreint. HM. Delebaye, d'Elhoungne et Delfosse proposent toutefois l'ajournement du projet, qui, d'aprës eux, ne concerne que des intérêts privés. On ne peut, du reste, en présence de l'article de la Constitution qui exige une loi pour chaque naturalisation, naturaliser par une seule loi toute une catégorie d'Individus qui sont absolument inconnus i la législature. .\prËs quelques observations de HH. Van den Eyiide et de Garcia, le projet de loi e.sL adopté ' par57voix;5raembress'abstiennent Lachambre accordis, par 53 voix contre 9, la grande naturalisation i H. Behaghel, propriétaire !( Ruyen (Flandre orientale), né à Bailleul (France), après des observations de HM. Le- Jetine, Delebaye, r., et de Villegas, au sujet des itrviceÈ émnenU qu'aurait rendus le titulaire.
OCrnOIB COHHTnfADX.
28 novembre. Dans la disi^ussion du B. des voies et moyens, M. de la Coste se plaint de l'exagératioD des octrois communaux, qui deviennent une véritable ligne de douanes intérieures. M. Mercier, m. /"., s'associe à ces critiques, et ^oute que le gouvernement s'occupe activement de la question de la suppression des octrois. Hais à mesure que l'instruction avance, on se heurte à de nombreuses difficultés. Il ùudra pourvoir, par de nouvelles ressources, à celles qui manqueront aux villes. Le ministre espère toutefois pouvoir soumettre des mesures aux chambres.
28 janvier. M. Nothomb, m. t., dépose sur le bureau son rapport sur les octrois communaux.
21 février. Sur la motion de MH. de la Coste et Delehaye, H. Nothomb, m, t., s'engage à fournir de nouveaux renseignements sur cet objet.
PSN8ION8.
12 novembre. Sur les conclusions de M. Zoude, r. c. , el après avoir entendu UH. Halou, Osy, Verhaegen, de Gart^ia, Jadot, Mercier, m. f., et d'Huari, la chambre renvoie au m./'., avec demande d'explications, une pétition du sieur Chômé, ancien inspecteur en chef des douanes, qui demande que
sa pension de 6,000 fr. soit portée à 8,80U fr., en ralsoD des droits qu'il a Jt faire valoir suil'ancienne caisse de retraite du département des finances. — 13. M. Nothomb, m. i., dépose des renseignements sur les réclamations des légionnaires de l'empire.
iâjanvier. MM. Savart, de Garcia et [>elfosse réclament une prompte solution de la question relative à la dotation des légionnaires de l'empire. H. Nothomb, m. t., est d'avis qu'il faut discuter cet objet à l'occasion du B. de l'intérieur.
I'' mors. H. de Garcia, r. t. c, présente le rapport »ir le projet de loi relatif aux traitements d'attente.
i avril. Sur les conclusions de M. Zoude, r. c, la chambre renvoie respeaiveraent au m. g. et au m. /. les pétitions du général Le Cfaarlier et de H. de Ghouy, receveur de la navigation dans le Hainaut, qui demandent le règlement de leur pension. M. Mercier, tn. f., dépose un projet de crédit supplémentaire, destiné au payement ou i la régularisation des pensions d'anciens fonctionnûres des finances, qui, en vertu des règlements, avalent droit à une pension supérieure â 6,000 fr. — 12. M. Savart présente le rapport sur ce projet de loi. — 2i. M. Mercier, m. f., dépose un projet de loitendant ïr^er les pensions supplémentaires des officiers belges qui ont servi dans les Indes orientales. A celte occasion, M. Dumortier Insiste de nouveau pour le règlement de la pension de M. de Ghouy. M. Mercier, ta. f., déclare que cet objet sera compris dans un projet relatif â la pension des anciens sur>'eillants de la forêt de Soignes et des anciens agents attachés au service du canal de Mons à Condé. -^ 28. M. Du Pont, m. g., fournit des explications sur la requête du générât Le Charlier.
8 mai. M. Hanilius, r. s. c, présente le rapport, sur le projet de loi relatif aux pensions des'ofBciers des Indes. — 10. Ce projet est adopté ï l'unanimité, après quelques mots de M. Pirson.
pAnnoNa.
10 décembre. La chambre ordonne l'Impression d'un rapport de H. Zoude, r. c, sur une pétition du sieur Van Imschooi de àrock, d'Ostende, sur l'industrie huitrièrc. — 21. Sur la proposition de H. Dumortier, et après des observations de MM. Sigart et Rodenbach, la chambre ordonne un prompt rapport sur une pétition de 500 colons belges de Sanlo-Thomas de Guatemala, qui m plaignent de la conduite d'un officier de l'armée, qui a été envoyé danscette contrée pour y diriger la colonie.
16 avril. La chambre, sur les conclusions de M. Zoude, r. c, renvoie au m. g. des péU-
lions d'anciens soldats devenus aveugles au service, et qui réclament des secours pour eux el leurs familles.
9 nuii. Sur une inter|>eliation de H. Rogier, M. Zoude, r. c, dA.lare que la c. des |>étiliuns a résolu d'attendre pour faire rapport 8ur les griefs desrolons de Santo-Thontas, le retour du lolonel Guillaumot, directeur de la colonie, alln que i.elui-ci ait roccaàon de se défendre. — 10. M. \erhaegen appuie le renvoi aux mm. f., a. et t., d'une pétition signée de 4,500 ouvriers typographes, imprimeurs. Tondeurs en caractères et papetiers, qui demandent que, dans les négociations aïcc la Krance, le gouvernement ne sacrilie pas les intérêts de l'industrie de la réimpression.
POLinODE IHTftniKDRB.
28 novembre. Dans la discussion du B: des voies et moyens, M. Delfosse reproche aux ministres d'avoir accepté pour chef un homme qui parait n'avoir qu'un but, rexler au pouvoir et (|ui, poury rester, se résigne ii tout, aux palinodies comme aux humiliations. Il flélrit la politique de cet bomme, mais il ajourne le M. i. jusqu'à la discussion de son B. M. Nothomb, m. t., déclare qu'il accepte le rendezvous.
%i janvier. Au début de la discussion générale du B. de l'intérieur, H. Goblet, m. a., rappelle qu'on a annoncé un débat politique. II déclare, par conséquent, que le vote sur l'ensemble du B. de l'intérieur dé<^idera de l'existence du cabinet tout entier. La politique du ministère est ensuite combattue par H, Osy, qui s'en prend particulièrement ii H. Nothomb, énumCre les écheis de son administration, regrette qu'il n'ait pas suivi le conseil que M. Dolez lui donnait l'an dernier, de se retirer, el lui refuse sa conllance. H lui reproche, entre autres, d'avoir, en cherchant à absorber un des chefs de l'opposition dedrolte qui pouvait devenir redoutable (M. Malou) . consenti, en réalité, à se régler d'après les principes d'un de ses subordonnés. H. Malou déclare, ï ce propos, qu'il ne s'est jamais considéré comme un chef d'opposition. 11 n'a combattu ni un système ni un homme, mais des actes qu'il croyait mauvais. Il entend conserver toute sa liberté d'action, comme te ministère aconservé la sienne. H. Nothomb, m. i., dit que, si sa retraite pouvait inaugurer l'âge d'or, il renoncerait sur-le-champ au pouvoir. Il redonnait que le ministère a subi des échecs comme tous ses prédécesseurs, mais il a obtenu aussi des succès; il est resté fidèle à son programme et a conservé la confiance de la majorité. M. de Tornaco soutient que le programme qu'on invoque est resté à I état de lettre morte. Le cabinet prétendait
(tre un ministère d'affaires et 11 n'a fait qu'introduire le désordre dans tous les intérêts. L'industrie el l'agriculture souffrent toutes deux, et l'ancien prestige d'habileté du cabinet s'est évanoui. En politique, il n'a fait preuve que d'une ruse égoïste. Il a mis, à ta place d'une politique de principes, de la pure stratégie et un système bâtard de conciliation menteuse. L'orateur refuse, comme M. Osy, sa conSance au cabinet. — 23. H. Devaux demande ce que sont devenus les engagements pris par le gouvernement vis-it-vis de la société de Guatemala. H. Nothomb, m. i., répond qu'il se tient pour dégagé, la compagnie n'ayant pas fourni en temps utile les gages stipulés dans ta convention provisoire. M. d'Anethan, m.j., défend ensuite la politique du cabinet, qui n'est que l'exécution de son programme, et soumet avec cenflance son système de modération et de conciliation au jugement de la cbambre.
Incidemment l'orateur justifie l'annulation d'une délibération du conseil communal de Verviers (du 17 septembre 18*4). Ce conseil avait usurpé les droits de police du bourgmestre, dans une proclamation qui renfermait des concessions implicites à des prétentions contraires à l'ordre public. U. Delfosse formule, à son tour, un réquisitoire contre le cabinet, rappelle sa constitution avec des éléments hétérogènes, te passage de M. Mercier des bancs de l'oppo^tlon à celui des ministres, la retraite et la rentrée de H. Dechamps; ta conduite de M. Nothomb dans la discussion de la loi sur les jurys d'examen ; ta faveur accordée â M. Hatou; les places, les faveurs, voili te grand système de gouvernement imaginé par M. le minisire de l'inlérienr! Sa politique est une politique fondée sur le mépris de l'espèce humaine. On dirait que H. Nothomb, sentant l'impossibilité de se relever dans l'opinion, cherche à abaisser tes autres pour être â leur niveau. Il est impossibleque la situation se prolonge. H est impossible qu'un ministère qui a avoué sa légèreté et son imprévoyance, dans des négociations importantes, qu'un ministère .
qui n'inspire de confiance à aucune opinion, en faveur duquel aucune opinion n'ose élever '
la voix, qu'un ministère dont ta politique est dépourvue de franchise et de dignité préside longtemps encore aux destinées du pays. Il faut, pour l'honneur du pays, ii faut, pour ta dignité nationale, qu'il se retire pour faire place à de plus dignes. Sans doute, le changement de ministère ne ramènera pas l'Age d'or. Quoi que l'on fasse, quels que soient les ministres, il y aura des difflcuttés. Hais les difficultés s'aplanissent fa<:ilemcnt lorsque le pouvoir est confié à des hommes décidés à suivre ane politique franche etioyale. Comme
ce n'est pas cette poUll(itie que le ministère a SDÏvie , l'orateur votera contre lui sur la question de confiance qui sera posée. H. Mercier, m. (., dit qu'il n'a pas un seul instant abandonné ses opinions, et s'il a dans la gauche quelques violents adversaires, il y a conservé de nombreux amis. M. Nothomb, m. t., admet qu'un vole significatif, qu'un vote destiné à faire cesser toule équivoque est devenu nécessaire. La chambre décidera si, d'après tes écbecs partiels que ie ministère a pu éprouver, il a perdu sa confiance comme homme d'affaires; si, d'après les antécédents politiques, le gouvernement a perdu sa conflance quant à la mission dont il s'est chargé en 1841, et qu'il a acceptée une seconde rois en I8i3, Le ministère attend que les dures vérités dont on a parle soient converties en un acte parlementaire; |o,<Kiue'là il croira avoir droit, et croira d^^f'^n devoir de rester au banc ministériel, illuifautun vote parlementaire. Ce vote parlementaire, quand il sera émis avec la signification qu'il doit avoir, sera suivi immédiatement de la retraite du cabinet, s'il est défavorable. A la suite de ce discours, M. Dumortier fait observer qu'on ne peut attendre la Sn de la discussion du B. pour se prononcer sur ta question de confiance, et il voudrait que celle-ci fat posée sur-le-champ. H. Osy dépose aussitôt sur le bureau une proposition ainsi conçue : « Le ministère a-t-il la conflance de lacharahreî » HH. Nothomb. m. t., et de Mérode trouvent cette motion twolite. H. Verhaegen répond que le ministère recule après avoir lui-même provoqué le débat, M. Nothomb, m. t., dit qu'il est tenu de défendre autre chose que sa position personnelle ; il doit sauvegarder la prérogative de la couronne. Ce que l'on propose est une véritable proscription parlementaire, un voie émis en deux lignes, sans motifs et sans explications. Le ministère déclarera dès demain l'attitude qu'il compte prendre. En attendant, sur la motion de H. FIcnssn, le débat est suspendu. — a. M. Nothomb, m. t., déclare que la cbambrt ayant it sa disposition quatre moyens réguliers de témoigner sa non-confiance àans le ministère, l'adresse en réponse an discours du trône, une adresse extraordinaire, le relus du B. et une enquête extraordinaire, il oppose l'ordre du jour i la proposition de M. Osy. Si l'ordre du jour est repoussé, le ministère se retirera. H. Dcvaux déclare qu'il lui est personnellement indifférent d'émettre son vote d'une façon ou d'une autre, mais il maintient le droit de la chambre de poser la question de confiance comme elle l'entend. M. Nothomb, m. i., répond que le vote sur l'ordre du jour met tontes les consciences â l'aise. H. Osy, voulant faire droit !i tous tes
scrupules, présente alors un projet d'Adresse au Roi, suppliant S. M. de prendre en considération une position qui ne peut se prolonger sans compromettre la dignité du pouvoir. Sur la motion de H. Dumortier, la chambre décide qu'elle continuera la discussion générale, et se prononcera ensuite sur la proposition de M. Osy. La discussion générale éUnl repcise, l'assemblée entend MM. Zoude et David. Le premier se prononce en faveur du cabinet; le second lui refuse sa confiance. H. Sigart déclare ensuite qu'il votera contre le ministère, de quelque façon que l'on juge convenable de formuler un blâme. 11 fonde spécialement son opposition sur le r&le joué par le ministère dans l'aifaire de Guatemala. Sur la demande de M. Devaux, il est donné lecture d'une lettre de la compagnie de (colonisation, qui conteste l'assertion faite la veille par H. Noihomb, m. i. La parole est donnée ensuite h M. Lebeau, qui condamne la politique du ministère au nom de la moralité politique. Le scepticisme qui se propage compromet la nationalité, et c'est un devoir pour tous les hommes attachés â la monarchie de s'unir pour mettre un terme au danger. Le mal est arrivé h ce point qna toute crise serait salutaire, et il faut que le pouvoir soit remis aux mains d'hommes qui inspirent confiance à leur parti, il n'y a que trente opposants' sur les bancs de la chambre; mais si l'on passe de la salle des délibérations dans la salle des conférences, les trente sont quatre-vingts. Et si l'on pénètre dans les salons de la capitale, 11 y a à peu près unanimité. Ainsi donc, tout le monde, â peu près, est aujourd'hui dans l'opposition. La différence entre les opposants parlementaires, c'est que, d'une part, on l'est jusqu'à l'appel nominal inclusivement, et que, d'autre part, on l'est jusqu'à l'appel nominal exclusivement. ICesl cela! c'est cela!) Dans la discussion du traité avec le Zollverein, dont l'Moption n'a Jamais pu être mise en doute, en présence des grands intérêts internationaux qui y étaient eng^és, pas une voix ne s'est élevée pour défendre, non pas le traité, qui n'était pas en péril, mais la conduite du ministère dans les négociations. L'orateur signale les variations du ministère dans la discussion de la loi des indemnités, dans la discussion relative aux jurys d'examen, aux droits différentiels, le retrait de l'arrêté relatif au transit du bétail, ledésordre des finances, le retard apporta dans la solution de la question militaire, la façon dont on aabandonnéle général DeLiem, le manque de foi envers l'étranger dans les négociations avec la Prusse, le démenti que le ministère s'est donné à lui-même dans le comité secret quant à ta déclaration qu'il avait faite au
Biyei de l'entrée des fers belRcs par le Rhin et la Meuse. La lempéraUire est en ce moment la providence dn cabinet. Les (façons empêchent les industriels de présentRr des fontes â l'entrée par la Meuse et le Rhin, et le ministf^re doit faire dr^ vœux poor que le thermomètre se maintienne à .six degrés audessous de zéro. Le thermomètre ministériel est indissolublement lié à celui de Réaumur. (Hilarilé prolongée.) H. Nolhomb, m. t., s'étonne de voir inrriminer son caractère par l'ancien ami qu'il a défendu jadis contre des accusations analogues produites par HH. Gendebien et de Robanix. On dit que l'opposi^ tlon est partout, mais le ministère ne connaît que l'opposition parlementaire. Quand elle aura amené la majorité i condamner le ministère, celui-ci se retirera. L'orateur défend sa conduite dans les négociations avec le Zollverein. Il ne pouvait agir autrement qu'il l'a fait sans arriver à une rupture ouverte avec la Prusse. L'équilibre a été rétabli entre les recettes et les dépenses, la question financière a été résolue comme la question commerciale, la question militaire le sera bientôt. Le système actuel du gouvernement est celui qui a dominé de 1850 à 1840. Hais depuis lors, H. Lebeau et ses amis ne reconnaissent plus d'autre système loyal que celui qui divise la chambre et le pays en deux camps. H. Desmaisières proteste contre le reproche qu'on fait au premier ministère Nothomb d'avoir abandonné le général De Liem. L'orateur est venu en aide, dans la mesure de ses forces, à son collègue de la guerre. Celui-ci s'étaol retiré, le ministère tout entier résolut de suivre son exemple, après la clâture de la session. Le ministère nouveau ayant maintenu le programme de modération ei de conciliation de l'ancien, l'orateur a cm pouvoir accepter, sans blesser aucun principe, les fonctions de gouverneur de la Flandre orientale, auxquelles il a été appelé par la confiance du Roi. — 25. H. d'Hoffschmidt rappelle que, l'année dernière, il s'est abstenu an vote sur le B. de l'intérieur, parce qu'il était hostile à la politique de M. Nothomb. Il con- Unue S considérer la présence de cet homme d'Etat au pouvoir comme un fait regrettable, mais il ne vent pas voler le renversement du cabinet tout entier, dans lequel 11 compte des amis politiques, surtout sanssavnir par quels hommes ce cabinet sera remplacé. Du reste, les élections sont prochaines, et il lui parait plus sage de laisser aux électeurs le soin de se prononcer sur le système gouvernemental. M. Verhaegen voit une raison suffisante de méfiance contre le cabinet dans la présence de H. Mercier au banc ministériel. Il rappelle l'opposition faite par ce dernier à H. Nothomb, l'initiative qu'il a prise, d'accord avec l'oppo-
sition , dans la question des rraudeséleclorales, et )a met en r^nrd de son entrée au ministère. Il accuse M. Dechamps d'avoir manqué de fermeté en rentrant dans le cabinet, après sa retraite sur la question du jury d'i'xamen, puis M. d'Anelhan de faire des nominations de notaires dans un but électoral, ou pour satisfaire à des intérêts privés. Au ministre de la guerre, enfin, il reproche sa partialité dans les nominations d'officiers faites au choix. M. Mendier, m. f., répond que lorsqu'il a soulevé la question des fraudes électorales, c'était dans l'intérêt général et non dan^ un intérêt de parti. M. Dechamps, m. t., explique sa conduite dans l'incident relatif aux jurys d'examen. Si la chambre avait voté le projet de loi tel qu'il était présenté, il n'aurait pas consenti à rentrer au ministère. A propos de l'oppODhion personnelle dont le gouvernement esf l'objet, il rappelle les accusations dirigées jadis contre M. Lebeau à l'occasion des 18 articles. On dit aussi alors que ce ministre avait trompé le Congrès. Plus tard, M. Lebeau fut accusé également de n'avoir ni politique ni couleur, et quand il fut mis en accusation par M. Gendebien, ce fut M. Nothomb qui le défendit. L'orateur ferait volontiers le sacrifice de sa position, s'il ne s'agissait que d'une question personnelle, mais on attaque un système politique qui est en vigueur depuis quatorze ans et il secroit obligé de le défendre, et de le maintenir, dans l'intérêt du pays. M. d'Anethan, m. ;.. constate h son tour que les reproches dont il est l'objet ont été adressés jadis â M. Lebeau. La chambre entend encore MM. de Corswarem et Delehaye au sujet des nominations de notaires, puis des explications personnelles de MM. Mercier, m. f., et d'Hoffschmidl. — 27. M. Du Pont, ni. g., déclare que tontes les nominations qu'il a faites l'ont été conformément à la loi etauxprincipes de lapins stricte équité. M. Eloy de Burdinne combat la proposition d'Adresse, tout en réservant son vote sur le B. Il craint que le pouvoir ne passe entre les mains d'hommes politiques qui ont toujours sacrifié les intérêts de l'agriculture et de l'indusirie à ceux du haut commerce. M. Dcvaux reproduit contre le ministère les griefs des précédents orateurs, pnisti s'étend sur le manque de foi dont le ministère a fait preuve dans sa conduite vis-â-vts de la sck ciéié de Guatemala, à laquelle il a promis de garantir l'intérêt d'un emprunt, pour retirer ensuite sa parole, après avoir compromis l'intérêt du Trésor, et entraîné les particuliers dans une entreprise désastreuse. L'orateur insiste de nouveau sur la conduite du cabinet dans ses négociations avec l'Allemagne et termine en engageant ceux qui ne trouvent pas que le pouvoir est descendu
assez bas, à voter |)Our \e ministère, et à salaer l'avènement d'un nouveau parti qui fait de la moralité le petit côté des pouvoirs politiques et de leurs actes. M. Nntbomb, m. i., répond qne la moralité politiques pour lui autant de prix que pour ses adversaires. Puis il s'attaehe à JustiOer les trois actes que l'on incrimine, la conduite du ministère dans ses négociations avec l'Allemagne, dans ses rapports avec la société de colonisation et dans la question du jury d'examen. A propos de ses rapports avec la compagnie de colonisation de Santo-Thomas, il lit la correspondance relative â celte affaire et soutient que le gouvernement ne peut être rendu responsable des pertes éprouvées par les capitalistes belges qui ont participé â cette entreprise, que le cabinet devait croire sérieuse et solide. Le ministre, répondant au dernier grief de M. Devaui, explique les motifs de la présentation du projet de loi sur le jury d'examen universilaire. 11 termine en disant que le cabinet ne demande pas, sur l'ensemble Je sa polUlque, l'indulgence, mais qu'il réclame la justice de la chambre. ^28. L'assemblée entend dans cette séance,ducfité du gouvernement, HH.Cogels, Notbomb, m. i., et de Mérode, du côté de l'opiposition, MM. Dumortier et Pieussu. U. Cogels passe en revue les griefs dirigés contre le gouvernement et se refuse à souscrire un acte qui aurait des conséquences d>^streuses. Le renversement du minisiëre n'aurait d'autre effet que d'envenimer davantage la lutte des partis et de relarder indéfiniment la discussion de lois nécessaires. M. Dumortier reproche à M. Notbomb d'avoir abandonné la majorKé parlementaire en faisant un mouvement vers la gauche, lors de la reconstitution du cabinet. L'opinion catholique n'y estreprésenléeque par M. Dechamps,qul est placé au ministère des travaux publics, en dehors de toute action polilique. La majorité depuis deux ans a usé beaucoup de popularité en faveur de H. Notbomb, en volant, pour le maintenir au pouvoir, des lots qui lui répugnaient, êi H. Notbomb )'a trahie en faisant un demi-tour vers la gauche, qui d'ailleurs le repousse, car il a pris pour représenter l'opinion libérale un homme qui si^eait le matin dans ses conciliabules et le soir dans ceux du gouvernement. L'orateur, après avoir blâmé la conduite du ministère dans la question du jury d'examen, dans les négociations avec le Zollverein, darjs ses engagements envers la société de colonisation dont it cherche à se délier aujourd'hui par des subterfuges, parce qu'il prévoit qu'il n'aura pas la majorité dans la chambre, soutient que le ministère est impuissant pour la conciliation, parce qu'il manque de principes. Il a voulu décapiter tour à tour les deux
partis, afln de régner seul, mais on administre avec la tête, on gouverne avec le cœur, et il faut faire disparaître du pouvoir une rouerie qui ne peut durer longtemps sans compromettre la nationalité. M. Nothomb, m.i., répond à M. Dumortier qu'il n'a pas te droit de parler au nom de la majorité, puisqu'il ilit n'en avoir fait parUe qu'à contre cœur. S'il a voté contre sa conscience des lois mauvaises, uniquement en vue de maintenir le ministère, il ne devrait pas venir avouer publiquement ses lurpivdf». Après avoir défendu de nouveau sa conduite dans les divers incidents signalés par ses adversaires, le ministre termine en récusant M, Dumortier, qui a été l'adversaire de tous les cabinets de 1851 â iaiO, et il souhaite à ia majorité future que U. Dumortier soit au nombre de ses successeurs ; ce serait sa seule vengeance. Plus tard, M. Nothomb, m. i., est appelé ï déclarer, en réponse ï une interpellai ion de H. Dumortier, que les fonctionnaires publics qui sont membres de la chambre pourront voter en toutelibertésurlamotiondeM. Osy.
M. de Hérode soutient ensuite que le ministère n'a rien fait qui doive lui faire perdre la confiance de la chambre. M. Fleussu est d'avis, au contraire, que le cabinet est sorti mutilé du comité secret dans lequel il a dil avouer qu'il avait induit la chambre en erreur au sujet du droit d'exporter les fontes belges par le Rhin et la Meuse. Dans un autre huis-clos, il a été déclaré que l'accord le plus complet régnait entre les ministres, mais tout le monde connaît leur position réciproque et quand on ne sait pas se respecter soi-même, on est incapable de faire respecter le pouvoir. — 39. M. De Decker prend la défense du cabinet ; il convie la majorité •) accepter la solidarité de ses ades, mais il invite en même temps le ministère k mettre plus de conflance et d'abandondans ses rapports aveu elle, et â se résignera rencontrer des adversaires implacables s'il veut pouvoir compter sur des amis dévoués. La proposition de H. Osy est encore combattue, dans cette séance, par HH. Van Cutsem, de la Coste, Malou et Mercier, m. f., et soutenue par HM. Savarl,Lyset Delehaye. Dans le courant du débat, M. Dumortier demande quel sera le projet qu'on présentera à la chambre pour les jurys d'examen, quand la loi actuelle, votée pour quatre ans, aura cessé d'être en vigueur? M. Notbomb, m. i. : « L'honorable membre demande ce que je ferai si je me trojive au ministère en 1848. {Hilarité générale.) Je pense que l'accueil que vous avez fait à la question, quand je l'ai posée, me dispense d'y répondre ». — 30. M. Verhaegen représente comme un Aï*nemnl le discours de H. Dumortier, qui a dit tout haut ce que le reste de la majorité
pense tout bas; personne n'a osé le contredire. En revanche l'orateur considère comme un appel aux passions le discours de M. De Decker qui a engagé le ministère à faire davantage pour la majorité. L'orateur reproduit ses accusations contre H. Mercier, puis il dépeint la majorité composée de ministériels quand même, de membres ayant une confiance homœopatliique, ou une contlance sous bénéfice d'inventaire. Après avoir passé en revue les griefs de l'opposition en insistant spécialement sur l'affaire de Guatemala, l'orateur termine en disant que la majoriti^ donnera i'absolulion au ministère, mais on saura bientôt à quelles conditions. La chambre entend encore MM. De Decker, Devaux, de Theux, de Foere et Nothorab, m. i. — 31.MM.de Foerc et De Haeme déclarent qu'ils donneront leur appui au ministère, qui est énei^quement combattu par MM. de Naeyer, Castiau et Devaux. Enfin, la chaml)re, consultée sur la question de savoir s'il y a lieu de faire une Adresse k la couronne, la résout négativement par 65 voix contre iï et 2 abstentions. Avant le vote, U. Nothomb, m. i., répondant !i H. Osy, déclare qu'il n'a pris aucun engagement quelconque relativeraeutauiibretransitduselpar la Belgique vers la Prusse, â titre de compensation pour le droit d'exporter les fontes belges par la Meuse et le [tbin.
30 novembre. H. Osy regrette que, dans la convention postale conclue avec la Grande- Bretagne, le gouvernement n'ait t)as obtenu des conditions aussi favorables que la Hollande et la ville de Hambourg. I^ tarif convenu entre la Hollande et l'Angleterre est de 8 décimes, tandis que le nôtre est de 10 décimes. H. Decbamps, m. I., répond que les bases de la conveniion anglo-belge sont plus avantageuses au Trésor belge que celles de la convention anglo-bollandaise ne le sont au Trésor néerlandais. Répondant k M. Rodenbach, H. Dechamps, tn. I., dit qu'il a mis â l'étude un nouveau projet pour la taxe des ietires, dans lequel il espère comprendre la suppression du décime rural.
20 janvier. Sur la motion de MM. Verhaegen, Rodenbach et Coghen, la chambre renvoie à la «. c. du B. des travaux publics une pétition d'habitants de Bruxelles qui demandent une taxe postale uniforme.
12 laars. M. Rodenbach réclame de nouveau la suppression du décime rural, et M. Osy se prononce en faveur d'une taxe postale uniforme de 30 c. pour tout le pays. M. Verhaegen critique la non-exécution de l'arrêté royal du 6 avril 1811, qui a réorganisé le personnel du service des postes.
— 13. MM. d'Hoffschmidt, Rodenbach, Savart, Osy, Rogier et Lejeune parlent successivement en faveur d'une taxe postale uniforme. M. Savart suggère aussi Tidée de créer du papier timbré pour dispenser le public de l'affranchissement. M. Decbamps, m. l., s'engage â étudier la question, mais il voit dans la réforme un grand danger au point de vue du Trésor, qui pourrait se trouver en déficit. i avril. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif â l'organisation de la poste aux chevaux et des services de transports en dehors du chemin de fer. Ce projet comprend trois objets. Il tend d'abord ' à créer un service de paquebots entre Oslende et Douvres; en sei^nd lieu, !i organiser un service de transports el de camionnage en correspondance avec les stations de chemin de fer^ et en troisième lieu, à réoi^aniser la poste aux chevaux il l'aide d'un fonds spécial, qui n'impose pas de charges nouvelles au 'Trésor public. Le projet est combattu par MM. de Garcia, Malou, Lys, Meeus el Eloy dp Burdinne, parce qu'il constitue le gouvernement entrepreneur de messageries et aura pour effet de ruiner une industrie importante. H. d'Elhoungne ne consent à voter que la partie de la loi qui concerne l'établissement des paquebots d'Ostende à Douvres. Le projet est défendu par HH. Decbamps, m. t., et d'Hoffschmidt. — 22. M. Decbamps, m. 1., déclare que les projets de concessions de chemin de fer présentés depuis la précédente séance ayant diminué l'importance de l'article relatif au service des messageries, le gouvernement le retire, sauf à présenter une autre mesure d'ensemble dans la session prochaine. M.Zoude espère que l'on maintiendra le service des postes dans le Luxembourg, où il n'est point parallèle â des lignes de chemin de fer. M. Pirmei pronom» ensuite un discours pour combattre l'intervention de l'Etat dans tes opérations qui ne sont pas absolument indispensables à l'existence de la 'société politique. La chambre entend MM. Decbamps, m. t., Donn y,* Rodenbach, de Mérode, Osy, de Garcia et Rogier. Le gouvernement s'engage â laire construire en Belgique au moins deux des trois bateaux à vapeur qui feront le service entre Ostende el Douvres, lin débat s'ouvre sur l'article 5 du projet de loi, qui autorise le gouvernement à rdor$:;aniser la |)oste aux chevaux et â accorder des subventions aux titulaires des relais qui doivMt être maintenus. Cet article rencontre une très-vive opposition, et, aptes avoir entendu MM- Verhaegen, de Man d'Attenrode, de la Coste, de Garcia, d'Elhoungne, de Theux, Dumortier, de Mérode et Deibamps, IN. t., la chambre, sur la proposition de M. d'Elhoungne, prononce l'ajournement de
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la disposition, qvl sera convertie en loi sp^ claie. Le projet ne concerne donc plus que rétablissement d'une ligne de bateaux â vupeur entre Ostende et Douvres et, dans ces termes, Il est adopté par 55 voix contre H et une abstention.
PHOVINC3ALBa (AFFAIRBS).
M iécembre. La chambre décide, sur la motion de H. De Smet, qu'une commission spéciale sera chargée de s'occuper de la proposition de loi faite en 1834 par HH. C.Rodenbach. De Wilte et De Smet, et tendant à la création d'un 4^ arrondissement judiciaire dans la Flandre orientale.
l'entai. H. Nothomb, m. i., dépose un projet de crédit de (33,000 fr., formant le premier tiers d'une somme de 400,000 fr., destinée à approprier le palais de Liège pour y installer la résidence du gouverneur et les bureaux du gouvernement provincial. — 3. M. Haertens, r. c, hH rapport sur ce projet de loi. — 10. Il est adopté à l'onaniniiié.
Ktet^HBNT.
14 janvier. H. Hercier, m. f., ayant prié le président de constituer la chambre en comité secret, pour entendre une communication du gouvernement, MM. Vilain Xllll, Verhaegen, Dumortier, Devanx et de Theux critiquent l'abus que l'on fait de ces réunions à huis clos, pour soustraire les actes du gouvernement au contrôle de l'opinion publique.
TRA.VA.UX POSLICS
1 novembre. MM. de Man d'AUenrode et Van den Eynde interpellent le gouvernement sur ses Intentions au sujet de la construction d'un canal de Diest ï Vilvorde. H. Dechamps, m. t., répond que cette question est k l'étude en vue de constater si une concession est possible. Un service spécial a élé organisé en mSme temps pour la direction du Deraer et de la Dyie. — 11. H. Dechamps, m. r.. dépose un projet tendant à proroger au 31 décembre 1845 la loi du 30 juin 1843, qui autorise le gouvernement i réduire, dans certains cas, les péages sur les canaux et riviâres. — 28. M. Nothomb, m. i.. dépose un projet de loi tendant à appliquer aox canaux d'Ostende à Bruges et à Gand le régime spécial dont jouit le caital de Terneuzen quant â la navigation intérieure.
IQ décembre. H. Dechamps, m. I., dépose un projet de crédit de 3,500,000 fr. pour la continuation du canal latéral â la Meuse, de Liège â Haestrlchl, et de 1 ,040,000 fr. pour le canal de Turnhoul, puis un projet de prorogation de la loi des péages sur les canaux et rivières. — 16. M. Osy, r ». c, fkit rap-
port sur ce projet. — 21, La chambre vote d'urgence un crédit provisoire de 3,023,000 francs au département des travaux publics. Le projet relatif aux péages est également adopté â l'unanimité, apr^ quelques mots de HH. Pirmez et Osy, qui expriment le vo-u de voir accorder une exception générale de la taxe pour les engrais, et une réduction pour les fers destinés à l'exportation.
K5 janvier. M Mast de Vnes, r, ». c, dépose le rapport sur le fi. des travaux publics.
13 février. La chambre, sur le rapport de H. Pirmez, r. c, ajourne à la discus.«:ion du B. des travaux publics une pétition de M. Harcellis, qui demande que l'on construise en fonte certaines parties de l'entrepôt d'Anvers.
l"»wra. M. Dubus, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif au canal de Turnhout. — i. Dans la discussion du B. de» lravau:t publics, H. Desmaisières expose les motifs de la mise en disponihililé de H. l'ingénieur Simons, qui vient de mourir k Guatemala, Lorsque le gouvernement a appris que l'on craignait pour ses jours, il l'a nommé inspecteur divisionnaire, afin d'assurer une meilleure position i ses enfants. MM. Delehaye, de Villegas, de Garcia et Sigart présentent des observations au sujet des inondations de la vallée de l'Escaut et de la Lys, des péages Je la Sambre inférieure et de l'établissement d'un canal d'Alost à Jemmapes. — 5. MM. Lange, Maiou, Lesoinne, de Brouciiere, de Tornaco, Rodenbach, Pirmei, Savart, Lys, de Garcia, de Renesse, d'HnfTschmidt, de Villegas, de Han d'Attenrode, Eloy de Burdinne, Van den Eynde, Dechamps, m. t., de Theux, Lejeune, De Smet et de Naeyer entretiennent la chambre de la classiflcation des routes, de la largeur des chemins de halage, des routes et canaux de la province de Liège, des routes de la Flandre occidentale, de Verviers â Francorchamps. d'Auhel i la Plancli, de Tongres à Visé, de Sibret à Saint- Hubert, de Léau k Diesl, de Namur à Hannnl et de Hannut à Saint-Tmnd, de Tirlemont â Aerschot, de Nederbrakel â Renaix et de Kinove â Enghien, de la canalisation de la Mandel. — 6. Des observations sont présentées par MH. Huveners, Rodenbach, de Garcia, Savart, De Smet, Hast de Vries, r., de Han d'AUenrode, Pirmez, Heeus et de Mérode sur la planlaliou des routes et le traitement des conservateurs de ces plantations. H. de Garcia soulève en»iile la question de la réduction des péages sur la Sambre inférieure. HM.Dumonier,deMérode, Dechamps, m. (., et Mast de Vries, r., prennent la parole â ce sujet. — 7. On entend MH. Osy, Eloy de Burdinne, d'Hoffschmidt, Dechamps, m. /., et Hast de Vries, r., sur le traitement du
(lersonDel des canaux; HM. Deirhamps, m. I., et Hast de Vries, sur la surveillance du canal de Charleroi ; HM. De (laeme, DesmaislËres, Dumorticr, De Decker, Delehaye, De Saegher, Lejenne, Malou, de Villef^s, Hast de Vries. r., et DechampG, tn. I., sur les inondations de l'Escaui et de la Lys; HH. Pallon, Pirson et Dechamps, m. t., sur le service de la Meuse dans les provinces de Li*^ge et de Namur. — 8. HM. de Man d'Attenrode, de la Coste, Hencit, de Corswarem, de Theax, Van den Eynde, Masl de Vries, r., et Dechamps, m. L, échangent des explications au sujet de i'amélioraiion du régime du Dénier. M. Dumortier recommande à la Iiienveillance du gouvememcnl L'ancien receveur du canal de Hons à Condé. — 10. MM. Jadot, de Gareia et d'Hoffs<:hmidt recommandent une transaction avec la Société du canal de Meuse-et-Moselle. HU. Dechamps, m. t., et Orts font obsener que le procès avec celte compagnie est en (ie moment en cassation, et il faudra attendre que le pourvoi soit vidé. Répondant â H. Huveners, H. Dechamps, m. I., déclare qu'il présentera dans la session prochaine le rapport sur le payement des sommes payées par tes propriétaires pour le réendi^ement du polder de Lilio. Sur la motion de H. Osy, et après avoir entendu HH. Fleussu, Delfosse, Dectiamps, m. I., Pirmez, De Smet, David et Coghen, la chambre décide qu'elle discutera, â la lin du fi., la pétition de H. Harceliis, relative à la construction en fonte de la charpente de l'entrepôt d'Anvers. — 11, 12. (Voir Cremin de feb.) — 13. (Ymr Postes, voir HiNEs.) H, Savait insiste pour que le gouvernement fixe enfin ta pension de H. de Ghouy, ancien receveur du canal de Hons à Condé. La discussion est ensuite ouverte sur la pétition de H. Harcellis, relative â l'emploi de la fonte pour la charpente de l'entrepôt d'Anvers. 11 résulte de la discussion à laquelle prennent part HM. Osy. Dechamps, m. I., Hanilius. David, Dubus, de Uérode, Fleussu et Cogels, que personne ne citnleste l'utilité de l'emploi de la fonte, mais il exigerait une nouvelle dépense de 61)0,000 fr., et la charpente en bois est déjà ;idjugée. D'autre part. Il y a cet inconvénient qu'on peut assurer les bâtiments contre l'incendie et non contre l'écroulement. — I*. Après un débat auquel prennent part HH. Delfosse. Eloy de Burdinne, Malou. Hanilius, de Han d'Attenrode, d'Elhoungne, Dubus. de Theux, Cogels, Itogier et Dechamps, m. I., le renvoi de la pétition de H. Harcellis au gouvernement, est votéet accepté comme une manifestation de la (chambre en faveur de l'emploi des métaux dans les constructions publiques. Hais l'adjudii'aiion de la charpente en bois de l'entrepôt d'Anvers est un fait accompli, et il n'y a pas
lieu de modifler la résolution prise. Le B. est adopté par 70 voix contre 3. La chambre aborde ensuite la discussion du projet de loi relatif ï la construction du canal deTumhout. Ce projet ne rencontre pas d'opposition, maisMH. Alb. du Bus, de Theux, Hast de Vries et Lejenne insistent pour que le gouvernement s'o(;cTupe d'organiser les irrigations danslaCampineet fasse imprimer le travail de ringénieurKumraersurcet objet. Une réponse Favorable est faite â ces observations. MM. de la Caste et Osy expriment l'espoir que les devis des travaux ne seront pas dépassés et que l'on n'augmentera pas la dette flottante pour l'exécution du canal. H. Menner, n.f., répond que l'émis-sion de bons du Trésor est une mesure toute provisoire, en attendant le moment opportun pour contracter un emprunt. — 15. Répondant â M. Delfosse, H. Dechamps, tn. t., dit qu'il proHlera des vacances de Pâques pour négocier avec le gouvernement hollandais, en vue de la construction du canal de Liège à Maestricht. Après avoir entendu HH. Dubus, Mercier, m. /■., et De Smet, le projet de loi est adopté à l'unanimité, sauf une abstention.
9 avril. H. Lesoinne, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif an canal latéral à la Heusé, de Liège à Haestricht. — 11. H. Hast deVries, r. s. c, dépose ie rapport sur le projet de loi concernant les concessions de péages. — 11. H. Uaerlens, r. s. c, id. sur le projet de loi tendant â appliquer aux canaux d'Ostende â Bruges et à Gand ie régime du canal deTemeuzen quant h la navlgaUon intérieure. — 19. A pm|>os de ce projet de loi, un débat s'engage sur la lièvre de concession qui règne en ce moment, et sur l'esprit de spéculation et d'agiotage qui en est la suite. La chambre entend successivement h ce sujet HH. Rogier, Dechamps. m. l., Rodenbach. Dumortier. de Han d'Attenrode, David, Heeus, Dubus, De Haerne et Nothomb, m. a. H. Dumortier, appuyé par plusieurs des précédents orateurs, propose de décider qu'aucun canal de plus de 10 kilomètres ne pourra être concédé qu'eu vertu d'une loi. — 31. HH. Dechamps, tn. /., de Naeyer, Verhaegen, Dumortier, Itodcnbarh, Heeus, De Smet, de Garcùa et Lejeune prennent successivement la parole sur cet objet, puis la chambre adopte l'amendement de H. Dumortier, et vote le projet de lot par 55 voix contre une. — 28. H. David annonce à la chambre qu'une puissante société anglaise se charge d'exécuter graïuitemeni, â ses risques et périls, le canal latéral à ta Meuse. H. de )a Coste demande que ta discussion de cet objet soit postposée de quelques jours. H. Dechamps, tn. (., dit que te gouvernement négocie avec la Hollande pour
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U construction de ce canal, et tl Ignore si le cabinet de La Haye admettrait l'exéculion par une compagnie. H. Delfosse demande quelies sont les conditions de la compagnie, quel sera le tarif! La cliarabre, après ces observalions, passe à l'ordre du Jour. — 50. M. David annonce qu'un projet de contrat déBnitif pour la construction gratuite du canal latéral k la Ueuse va être soumis au m. l. Celui-ci déclare que ce canal, qui forme la tête des canaux de la Campine et de Bois-le- Duc, a un caractère iniernational qui ne permet pas de le concéder. HM, Delfosse, Fleussu et Lys ajoutent que la compagnie dont parle M. David ne consent k faire l'entreprise du canal qu'ï la condition d'exécuter en même temps un chemin de ferde Liège à Haesirichi. Or, la Hollande a l'intention de construire un chemin de fer de Haestricht h Aix-la-Chapelle, d'accord avec te gouvernement prussien. Si l'on concédait, dans de pareilles conditions, une ligne de Liège â Haestricht, on déioomerait tout le traDc de la ligne de Liège par Verviers vers l'Allemagne. La discussion étant ouverte sur le projet du canal latéral i la Meuse, H. Fallon demande que le gûuver- Dement s'occupe de la Meuse supérieure en même temps que de la Meuse inférieure. M. Dechamps, m. f., répond que ce complément du travail proposé se fera plus tard. M. Malou est d'avis qu'il ne faut pas décréter un canal qui va déboucher sur le territoire hollandais, avant d'être certain des conditions auxquelles la Hollande consentira ï l'exéculion. H. David propose, sous forme d'amendement, d'autoriser le gouvernement ii concéder un chemin de fer de Liège â MaesIrichI, sur la rive droite de la Meuse. M. Delfosse combat cette proposition. Les transports par le chemin de fer coûteraient, d'aprôs lui, le double de ce qu'ils coûteraient par te canal. UH. Lesoinne et Dechamps, m. t., combattent la proposition doH. David, qui est appuyée par M. de la Coste.
1'^ moi. M. David annonce cette fois que la soumission des capitalistes anglais pour l'entreprise du canal et du chemin de fer a été remise au m. t. H. Dechamps, m. t., répond qu'il maintient le principe de la construction du canal par l'Etat. Après un discours de H. Hanillus en faveur du projet de loi, M. Malou propose d'ajourner l'examen de celui-ci jusqu'à ce qu'une convention soit conclue avec le gouvernement des Pays-ltas. Cette proposition, sur laquelle sont entendus MM. Fleussu, Osy, Dechamps, m. 1., de Garcia, Lesoinne, David, Huveners, Pirmez et de Han d'Aitenrode, est rejelée par 36 voix contre 34 et 1 abstention. La chambre vote ensuite l'article qui ouvre un crédit de 5,500,000 fr. pour la construction d'un canal
de navigation latéral â la Meuse, de Liège vers le canal de Haestricht k Bois-lc-Duc, puis l'article 2, portant que ce projet ne pourra recevoir aucun commencement d'exécution avant que l'introduction du canal dans le rayon de la forteresse de Haestricht et le mode d'exécution aient été réglés par une convention entre le gouvernement belge et celui des Pays-Bas. Aucune autre dépense que celle de construction et d'entretien ne pourra être mise à la cbai^ de la Belgique. L'ensemble du projet de loi est adopté par 38 voix contre li et 6 abstentions. — ï. La chambre, après avoir entendu MM. Mercier, m. f., Donny, Lacune, de Theux, Haertens, r., Fleussu. Nothomb, m. i.. Vilain XHH, Devaux, de Muelenaere et De Smet, adopte, par 50 voix conu-e 13 et 2 abstentions, le projet de loi tendant à appliquer aux canaux d'Ostende il Gand et â Bruges le régime du canal de Terneuzen quant h la navigation intérieure.
VOIBB BT MOTBN8.
20 novembre. M. de Naeyer, r. ». c, déposa le rapport sur le S. des voies et moyens. — 26. Dans la discussion générale, H. Mercier, m. f., annonce qu'il s'occupe d'un projet de révision de la loi sur la contribution personnelle, n ajoute que les recettes présentent un excédant de 1,300,000 fr. sur les dépenses, et que les capitaux provenant de la vente des biens domaniaux ne tigurent plus aujB. comme faisant face à des dépenses onlinaires. M. Eloy de Burdinne critique la proposition du gouvernement aux termes de laquelle le principal de la contribution foncière sera augmenté 1" de 3i0,895rr., provenant des opérations cadastrales dans le Luxembourg et le Limbourg,el 2° de 184,609 Tr.provenant de l'impôt à établir sur les propriétés bâties depuis . huit ans. L'orateur aurait voulu que celle augmentation de ressources, du moins celle qui provient de la valeur imposable dans les deux provinces indiquées, vint en déduction de la somme payée par les sept autres, M. Mercier, m. f., fait obsener qu'il n'yaura pas de charges nouvelles pour les contribuables. Il s'agit de soumettreàrimpdtdansleLImbouif et le Luxembourg environ 400,000 hectares de lerres qui y étaient soustraites précédemment. H. de Theux fait observer que dans le Limbourg ces terres étaient pour la plupart des bruyères Incultes qui ont été défrichées depuis peu. H. Masi de Vries abonde dans le sens des idées de M. Eloy de Burdinne et aurait voulu que l'on profitât de l'augmentation du revenu imposable pour supprimer les 5 centimes additionnels dont on a r^mment grevé la contrihuttoti foncière. H. Mercier, m. f., répond que la situation des flnances ne le permet pas. M. Pirmez est d'avis qu'il
aurait fallu hire de l'augmenUUon qae l'on propose l'objet d'aoe loi spéciale, il n'est pas régulier de modiSer incidemment, par la voie du B., la base même de l'Impôt. M. Mercier, m. f., ri^pond que l'on ne modiDe pas la quotité (le l'impAl, ni la proportion de l'impôt an revenu. On se" borne à Faire entrer dans le conlingenl les terres qui , dans deux provinces, avaient jusqu'ici échappé k l'impôt. M. de Mérode approuve celte mesure et voudrait que l'on pût trouver beaucoup d'autres millions par des moyens pareils. H. Castiau provoque ensuite un ddbat sur l'ensemble de notre système d'Impôts, il reproche au gouvernement de n'en avoir pas entrepris la réforme, comme l'a voulu le Congrès national; il réclame la suppression de l'odieux impôt du sel et se prononce en faveur de Vincome lax telle qu'elle existe en Angleterre. .H. Mercier, m. f., répond que le Congrès n'a pas prescrit le bouleversement complet de notre système d'impôts, il représente Vincome tax établieen Angleterre comme une mesure purement temporaire, et défend le système en vigueur en Belgique contre les reproches du préopinant. — 27, M. Verhaegen reproche au gouvernement d'avoir exagéré ses prévisions de recetlea et maintenu un systèmed'impôls reconnu injuste et vicieux. Il demande des explications au sujet des avances faites â la snciélé de Guatemala et de la promesse de Ini garantir un emprunt dans la souscription duquel des pères de famille ont exposé leur fortune, sur la foi d'affiches et d'annonces pompeuses qui réclamaient aussi le concours des communes eldes bureaux de bienfaisance. II accuse enfin te ministère d'avoir découvert la couronne en créant par arrêté royal deux entrepôts francs. H. Mercier, m. f., promet un rapport sur les relations du gouvernemenl avec la société de colonisation. H. Sigart désire que ce rapport donne la solution des questions suivantes : « i" Quels sont les dons ou secours accordés sous divers prétextes par le gouvernement à ta compagnie belge de colonisation? 2" Quels sont les effets de quelques moyens de protection employés : notamment de l'arrêté du 34 mars 1844? (Cet arrêté, dit-il par parenthèse, me semble un des actes les plus criants qui aient été posés depuis longtemps. C'est l'acte d'un tuteur qui engage son pupille dans une opération hasardeuse. C'est l'acte d'un mauvais tuteur!) Quels sont les bureaux de bienfaisance, communes, etc., qui ont pris part à la souscription ? Quel est le montant des sommes souscrites? Quelles sont les autorités compétentes qui ont accordé leur aulorisaiionî 5* Quels sont les secours que le gouvernement veut encore accorder à la compagnie, soit par une garantie de minirouin d'intérêt pour un emprunt, soit de toute
Un débat relaUf à l'impôt foncier, il la question Je savoir A l'assiette en peut être modifiée par le B. et s'il laui le maintenir à l'étal d'impAt de répartition ou en faire un impôt de quotité, s'eng^e entre UH. de Theux, de Garcia, Dumont, Osy, Cogels, de Naeyer, r., et Mercier, m. /'.MM, Osy, Cogels et Rodenbach s'occupent aussi de la législation des sucres, qui, d'après les deux premiers orateurs, est désastreuse à la fols pour les fabriques de sucre indigène et pour les raffineursdesucre exotique. — 28.H. Delfosse prononce un réquisitoire contre la politique financière du gouvernement. La situation flnanciëre lui paraît désastreuse par suite de l'accumniation des déficits des exercices antérieurs. Aussi votera-l-il contre le budget des voies et moyens, et cela avec d'autant moins d'hésitation que le gouvernement paraît persister â maintenir intacts les impôts qui pèsent sur les classes pauvres et â se montrer hostile â (ont impôt qui pourrait frapper le luxe. Ce n'est pas seulement d'indifférence qu'on peut accuser le gouvernement; sa mauvaise volonlé, son hostilité sont démontrées par un acte récent. Le conseil provincial de Liège avait voté une taxe sur les voitures de luxe pour faire face à des dépenses utiles. Eh bien, cette taxe n'a pas été approuvée par le gouvernement. Non-seuiemcnt le gouvernement ne veut pas faire le bien, mais il s'oppose !i ce que d'autres le fassent. M. Mercier, m. f., répond qu'au lieu d'un déficit, il y aura un excédant sur l'exercice 1844, et qu'en 1845 la situation se trouvera encore notablement améliorée. M. Osy Intervient ensuite pour reprocher au gouvernement ses exigences ultra-fiscales dans l'application de la loi sur les droits différentiels et le retard qu'il met k régler les intérêts financiers qui résultent de l'adoption du traité avec la Hollande. L'orateur critique ensuite, en termes irès-vifs, l'intervention du ministère dans l'affaire de la compagnie de Santo- Thomas, l'arrêté qui a engagé les communes et les bureaux de bienfaisance & souscrire pour cette entreprise. H. Delehaye ajoute qu'à part l'intention criminelle, le gouverne* ment pourrait tomber sous l'application de l'article 405 du code pénal pour avoir compromis l'intérêt des <!omrounes en leur inspirant l'espoir d'un bénéfice chimérique. 11 accuse le gouvernement d'avoir compromis le roi vis-à-vis de la ville de Gand, en ne la comprenant point parmi les villes où il a établi des entrepôts francs. L'entreprise de la colonisation est traitée par l'orateur de sotte et ridicule combinaison. M. Castiau ajoute que le gouvernement mériterait tout au moins d'être frappé d'interdiction pour l'avoir encouragée. It résuite des explicalîODS de
MM. Nothomb, m. i.,et d'Anethan, m.;., que les Bonscriptions des communes ont été nulles (il n'y a en en que trois) ; que le gonvernemeni, parson arrêté.a vonlu organiser l'ëmt- ^tion dans l'intérêt des populations flamandes; que, du reste, Il accepte un débat approfondi sur cette affaire, et qu'on n'en peut dés aujourd'hui apprécier les résultats. Quant â la question des entrepôts francs, elle est soumise à la chambre, et le gouvernement ne refusera pas l'extension du système si les villes qui en réclament le bénéfice prouvent qu'elles sont dans une situation telle, qu'il puisse leur Être appliqué. H. Osy réclame ensuite des explications sur une avance de i millions qui a été faite, à l'insu des chambres, â la Banque d'industrie d'Anvers, et représente cette avance comme se rattachant indirectement à l'affaire de Guatemala. M, Nothomb, m. L, répond qu'il s'agit d'un bit qui remonte il 839 etd'uneaïBncedel,50O,O00fr. destinée k favoriser les exportations dans un moment de crise. — iO. M. Osy réclame un rapport sur celte affaire. M. Nothomb, m. i., s'engage i le fournir. H. DesmaisiËres lait observer que la chambre l'a connue dés 1839 et qu'il en a été question dans deux rapports de«, c. Le débat reprend ensuite sur 1 intervention du gouvernement dans l'entreprise de la société de colonisation. Celle-ci est critiquée en termes énergiques par HH. Delehaye, Sigart, d'Elhonngne, Verhaegen. Ces orateurs accusent le gouvernement d'avoir engagé l'Etat, sans l'autorisation des chambres, dans une affaire sans issue, d'avoir fourni à la société des subsides, un navire, des canons, un équipage, d'avoir attaché à l'expédition un employé du ministère de l'intérieur, d'avoir fourni des fonds pour la création d'un musée guatémalien, etc. H. Devaux se joint i HH. Castiau et Delfosse pour réclamer la publication de la convention conclue avec la société de colonisation. H. Nothomb, m. i., répond que cette convention a paru dans les journaux, qu'elle a un caractère tout provisoire et qu'elle n'engage en rien l'Etat. H. de Hérode soutient avec le ministre qu'il y a utilité pour la Uelgique à favoriser l'exportation des produits de son industrie et à régulariser l'émigration en mEme temps qu'à procurer aux communes le moyen de donner de l'occupation â quelques-uns de leurs habitants qu'elles devaient entretenir. M. de Hérode ^oute que cette affaire n'est pas plus irrégulière que celle de la Bri/wAQafen, dont la responsabilité inc/imbe au ministère pré<^^édent. La chambre ordonne l'Impression de la coih vention conriue avec la société de Guatemala, etia discussion générale est close par quelques mois de H. Lange, qui demande communication de la statistique des bois domaniaux et
du revenu qu'ils produisent. Dans la discm- «on det articln, de nouvelles observations sont faites par HH. de Tomaco, Eloy de Burdinne, t>e Smet et Dumont sur la façon irrégulière dont on augmente le contingent de Vimpôt foncier. H. Mercier, m. f., déclare que cette proposition ne modifie rien quant au principe de l'impât. On se borne à demander une augmentation de produit â l'accroissement de la matière Imposable, sans trancher aucune question pour l'avenir. A l'artii^le Douane», H. Haniltus, ayant obtenu de H. Mercier, m. f., promesse de la communication de la carte du rayon des douanes, s'engage à démontrer que lAUies les communes qui devraient être comprises dans le rayon ne le sont pas. A l'article relatif au droit de débit des boitsoiu disliilées, H. Hereîer, m. f., répondant à H. Ro Jenbach, s'engage à étudier la réforme de cet impôt, en vue de le rendre proportionnel. Au chapitre desAcds»,des observatious sont présentées par M. Eloy de Burdinne sur l'exagération du droit qui n^ppe le sel, relativeinenl à celui dont est frappé le sucre ; par H. Brabant, sur le mode de perception de cet impôt : par H. Osy, sur la nécessité de négocier avec la Hollande pour obtenir qu'elle accorde l'entrée des vins français venant de Belgique aux conditions auxquelles ces vins sont admis en Belgique quand ils viennent de Hollande (M, Nothomb, m. t., dit que les négociations sont ouvertes à cet effet) ; par MM. Hasi de Vrles, Rodenbach et de Garcia, sur la prétention des employés du fisc de poinçonner les verres et les bouteilles qui servent à débiter la bière. Au chapitre relatif à VEnregistremnt, H. Mercier, m. f., répondant â H. Osy, dit qu'un procès a été intenté par le gouvernement pour le recouvrement du droit d'enregistrement de la vente de la forÉt de Chiny. Ce procès aété gagné parl'Etat, mais, le jugement ayant mis hors de cause des personnes dont elle a intérêt â maintenir la solidarité, l'administration a interjeté appel. Au chapitre Domaines, des explications sont échangées entre MM. Dumortier, de Garcia, Liedts et Mercier, m. f., au sujet de la position faite au receveur du canal de Honsà Condé, par suite de la reprise de ce canal par l'Eut. — 50, M. Mercier, m. f., répondant à H. Osy, dit que l'Etat est en instance pour obtenir le payement du prix d'acquisition de l'établissement de Couvin par la nouvelle société de ce nom. Après des observations de MM. Verhaegen, Delehaye, Fallon, Dumortier, Pirmez, d'Elhonngne, il est convenu que l'on ajournera jusqu'âladiscu.ssion de la loi sur la comptabilité générale de l'Etat la question de savoir si le gouvernement a le droit de faire des transactions en matière immobilière sans l'autorisation des chambres. Sur la demande
de M. Delfossc. M. Mercier, m. /'., conEent â | cessité d'inslUner une commission de Burveil-
communiftDer le nouveau contrai conclu avec i lance de la caisse des ronsifni allons et de
la Banque de ilel(iii|ue pour le mnde de rem- 1 terminer le rff lement des questions finan-
boursement de la somme que cet éta'blisse' ' cières avec li Hollande. Le B. des voies et
menl doit ii IT.laL Au chapitre des RecetU» ! moyens, dont le total sVl^ve à la somme de
pour ordre, la chambre eniend HH.de Man | lll,l38,l10fr.,estensuiteado[Hépar61voix
d'Attenrode, Osy et Mercier, m. f., mv li né- ' contre 1.
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Demande d'un rapport, 10 f. V. Lettres, sciences
fTuilERt (ProrogaUon de la loi sur les), S d.
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KITEIA I-EIMI (Pr. d«iiiodia«r Itlot sur les). Si. V. FiniDceg. "
ïiM (En t«e des) de Belglqae en HolliDde.a mai V. ASuns Mnnsires.
VDiEt itdUBlEI, 26 0. V. Adresse.
mm liCHtLE (O. ponr la). Pr. de M. Eloy de ■^-'"i». 7, 8, 10. «. IS f, Y. Budget de l'int*-
wtMAMTI. Pr. de loi, 9 H.
ZOLLVEREU (TnJU avec le). Pr. de loi, 30 « — r. de H. De Decker, S d.— Discussion, 12 u 17, 18, 19, 20 rf. - Vote, 20 d. V. Albires étt-tn-
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SÉNAT
Doten i'àge, H. vt Odahbê. — Pritiient, M. dc Scridii-el.
Vke-rfTitidaiU, HU. Vilaik XIIII rt de Bâillet. — fieerilairt*, MM. deRopcs, V»» HoonoOH
DE MooREGBEM, Dukon-Ddiiortieii et DE BarE de Comogice.
Qaettevn, MH. de RouillK el de Jonche d'Ardove.
MEMBRES DU SÉNAT
[Comme à ta teubm priUientt.)
de Briey el Dumon-Du mortier. H. d'Ursel a déclaré qu'il ne pouvait accepter d'en faire partie, une affaire indispensable le forçant de s'absenter le lendemain. — 35. H. Dnmon- Dumortier, r. c, donne lectnre du projet d'adresse. — 24. Ce projet ne donne lieu qu'à de courtes observations. H. de Hanssy ex prime l'avis qu'après avoir voté le système commercial, Il y a lieu de s'occuper du système industriel et de la protection nécessaire â l'industrie nationale. H. Nothomb, m. t., répond qu'une révision générale du tarif présenterait des dangers. Il suffli que les grandes industries aient reçu successivement la protection qu'elles réclamaient. HM.d'Hoop.de Briey et de Stassart échangent quelques mob au sujet du défricbement des terrains incultes. H. de Quarré se félit^ile de ce que les recettes du cbemin de Ter, grâce au changement des tarifs, aient dépassé les prévisions. A propos du % relatif !i l'armée, HM. de Quarré et de Boyer parlent de la nécessité de réduire les dépenses militaires. La vérilable garantie de la Belgique réside, d'après eux, dans sa neutralité. HM. deStassart et de Rouillé répondent qu'une armée est nécessaire pour la défendre. H. Du Pont, m. g., ajoute que l'on a atteint l'extrême limita des économies. M. de Quarré faisant observer que la Hollande a procédé à une diminution notable de son effectif, tes
mêmes orateurs lui répondent que la position des deux pays n'est pas la même et que la Hollande se trouve dans des embarras 6nanclers qui n'existent pas en Belgique. Le projet d'adresse est voté à l'unanimité. — 23. Il est donné lecture de la réponse du Roi à l'adresse du Sénat.
AFFAIRES ÂTRANGftRES.
28 décembre. M. de Biolley, r. c, présente le rapport sur le traité conclu avec le Zotlverein. — 30. Ce traité est vivement combattu par M. Cassiers, qui le représente comme un ensemble de concessions faites, sans compensation, à l'Allemagne. 11 est défendu par HH. Dâcbamps, m. t., et Nothomb. m. i. M. de Renesse l'accepte dans l'inlérél de l'industrie mélallurgique. MM. Desmanet de Biesme, de Macar et Halou-Vei^uwen le considèrent comme un. événement, comme le point de départ de relations inliroes et fructueuses ave<: une nation puissante et de conventions nouvelles avec la France et les Pays-Bas.
HM. Engler, Bonné-Maes et de Sias&art l'approuvent pour des motifs analogues. — 31 . Après avoir eniendu encore HH. de Rodes, de Blbaucourt, Cassiers, d'Hooghvorst, de Baillet, d'Hoop, deHaussy et Nothomb,». t., le sénat adopte le traité par 31 voix contre une.
4 février. H. Dumon-Dumortier interpelle le gouvernement au sujet d'un Incident qui s'est passé à la chambre des députa de France. Le minisire des affilres étrangères
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de C8 payi K déelirri. en riponse à nd onteiir. que l»^*nee était déoU^ à povnaivre Jiuqn'Htoat te FKiKiyniBHDt4olS militons dus pir 11 Belgique ponrllnterventlon de l'année française en 1831 el en 1832. H. de Baillet bu observer que l'Angleterre ae ironve dans la même position que la France, et il d&mandasljamaisetleaadressé des réclamations k la B«l{^que pour lesdépenses qu'elle a faites en bloquant les ports de la Hollande et pour les pertes que lui a bit essuyer l'interruption de Ms relayons commerciales. H. Holhomb, ■I. t., dit qa'h ancnne époque la Belgique n'a reconnu cette prétenduecréancede la France; le gouvernement belge continuera k la décliner ; il conservera la position prise tant en 1831 qu'en 1832, et qui n'a jamais été abandonnée. En ce qui concerne l'Angleterre qui, du ciiefdel'euibai^o, pourrait s'attribuer une créance du mâme genre, elle n'a jamais élevé de prétention quelconque à ce sujet.
3 afrii. Dans la discuséion du projet de loi relatif i l'insiitutlon d'un conseil de prud'hommes A Boolers, H. Bonné-Haes appelle l'alteniion du sénat sur des paroles prononcées ft la cbambre des députés de France par H. Gaiiot et d'où il résulte que le gouvernement français aurait l'Intention de ne pas renonveier la convention avec la Belgique relative ï l'entrée des toiles. M. Dumon-Dumortier appuie ces observations. Les paroles de H. Guiiot ont Jeté une sorte de perturbation dans les Flandres. Nous sommes menacés de perdre les débouchés français, cherchon»-en d'autres. Si ta convention du 16 juillet vient i tomber, nous retrouverons un million de pini sur les droits d'eniréedont seront frappés les vins et tes soieries de France. Voyons si nous ne pouvons pas utiliser ce million b nous créer des débouchés au delEi des mers, en Espagne, et si nous n'avons plus besoin de la France, nous aurons hit un grand pas. Ces paroles n'ont pour but que de faire remarquer i la France qu'elle n'apprécie pas nos bons procédés. D'une part, elle reconnaît qu'elle doit être liée politiquement avec nous; celte liaison politique, nous l'avons acceptée avec plaisir comme ntilp. et avantageuse. Eli bien, qui la détruit î C'est la France ellemême. Croit-elle que nos sympaltiies continueront à lui être acquises lorsqu'elle noua attaque tous les jours dans nos intérêls?Non; lorsque la France, par l'organe de son pre< mier ministre, prend des mesures qui tendent a nons restrtindre et k nous isoler le plus poBsibte, nous serons obligés de rendre isolenent pour isolement, et si elle pourvoit !l set iniérMa par des mesures douanières, nous devrons répondre par des mesures analogues, SI nous devons revenir à l'état oti nous étions en 1815, la France né pourra s'en prendre
qu'à elle-mlme ; nous n'aurons fait qu'User du droit de Intime défense contre les mesures injustes que l'on vent prendre vis-à-vis de nous. [Hartptet no«d>raaa d'agitnlimaU.) H. Desmanet de Biesme appuie ces observatiens. Cependant 11 désirerait autre chose que ce que l'honorable membre a présenté dans un sens trop absolu. Il est anssi persuadé que lui qu'il y a mauvais vouloir de la part de la France et surtout des grands industriels qui siègent aux chambreset dictent leurs volontéi au gouvernement. Néanmoins il ne croit pas entièrement à la vérîlé des paroles de H . Guilot. On sait ce que c'est qu'an ministère dans l'embarras, et dans ce moment-d il cherche k se tirer comme il peut de la position où II est, obligé de vivre au jour le jour, 11 faudrait cependant que le gouvernement prit cette position vis-^vis de la France : qu'il ne lui fasse de concessions que contre concessions, qu'il se prépare d'avance à l'éventualité du rejet delà convention qui existe actuellement, mais en cherebant par tous les moyens dignes et honorables à maintenir des relations avec la France. Le préopinant n'a vu qu'ah seul objet dans la convention, c'est celui qui concerne le commerce des toiles. Hais il est d'autres objets que les toiles qui peuvent entrer en France ; il y a les fontes; c'est aussi un objet très-important, et il ne but pas que nous montons humeur contre tiumeur, il faut opposer de la dignllé dans les n^roclallons. Nous devons dire à H, Guiiot : « Noul avons fait des sacrifices, vous avez bit on traité ; s'il ne vous convient plus, il faut qu'il soit reconnu que c'est vous qui le rompei. Si vous voulei entrer dans une autre voie, nous y entrerons aussi, mais forcés, n H. Dumon- Dumonier n'a pas l'intention de déclarer la guerre i la France t son désir est que nons tra* vaitlionside notre cAté, li être prêts â répondra à l'éventualité du rejet de la convention. Il désire de tout son cœnr le maintien de nos relations avec la France, mais on voit cooi' ment nos concessions sont acceptées, et il ne faut plus faire de concessions gratuites. Il ne faut plus aller en avant. Le gouvernement ne doit pas répondre et dira dix-bnit mois I l'avanœ ce qu'il se propose de faire dans le cas où la convention viendra Ji tomber. H. de Hacar croit qu'il y aurait une extrême imprudence b demander que le gouvernement ré^ pondit aux sages observations qui ont été présentées. C'est h lui d'en faire son proflti mais des explications sont Inutiles et même dangereuses. -
BUSGBTB. ^
11 dicembre. M. de Haoar, r. c, présente
le rapport sur le fi. des dotations et de la
dette publique. — 12. H. ^raut, r. c, id.
sur le B. des flninres. H. de Rodes, r. c, id. snr te B. des affalrei étnuifËres. Dans la discussion in B. de la dette )/ub(u{ue, HH, Vilain X111I et Desmanet de Biesme ap|>ellenl l'altention du goavernement sur la nécessité d'organiser les caisses d'épai^e. H. Herder, m. /l, déclare qu'an projet de loi sur cet objet sera présenté dans un bref délai. H. Vilain XIIH félicite le gonvernemiint i propos du sutcés de la conversion de la dette hollandaise en 4 1/2 p. c. — 13. Le B. est adopté à l'unanimité, après des observations de HM. d'Hoop et Vilain XIIU au su^et du payement des coupons de rente et de H. Desmanet de Biesme au sujet du droit des officiers de l'armée des Indes à une pension suppiémenialre. — 14. Dansla discussion générale du B. des finances, H. Coppens si|nate la
fénnrie de monnaie de cuivre, ilemande que on procède le plus lOl possible à l'aliéna- Uon des foréls domaniales et se plaint de la dnrge que la péréquation cadastralefait peser MriesboisduLuxembonrg. H.Hercier.m. /., r^nd que dans les derniers temps le revenu des propriétés dans le Luiemboui^ a noubiement augmenté et que cette province n'est donc pas surtaxée. H. Coppens Tait observer que l'augmentation du produit ne a'obtientque parles plus lourds sacrifices. — 16.HH.Desroinet de Biesme, de Hacar, Vilain XIlll, Dupont d'Abérée entretiennent le sénat de la nécessité de venir en aide aux forges du Luxembourg, soit en dégrevant les bols, soit en supprimant le droit de sortie sur le charbon. On est d'accord, toutefois, pour reconsattre que la révolution qui s'est produite dans la métallur^e met l'industrie des forges dans rimpossibiliiéde recouvrer son ancienne
Sraspérité. MH. Vilain XIIU, de Boyer, de [acar, Desmanet de Biesme et Mercier,»!, f., échangent des observations sur l'ulllité qu'il y aurait i étendre le système métrique au cuvelage. Après avoir entendu HH. de Haussy, Desmanet de Biesme, de Slassart,VilBin Xllll an sujet de l'adjudication du droit de chasse sur les propriétés de l'Ëtat, MH. Desmanet de Biesme, Maloo-Vergauwen, de Rldder, Vilain Xllll, de StassaK, de Rouillé et de Hacar au sujet de la perception des droits d'enregistrement, le sénat adopte le B. à l'unanimilé. Le B. des affaira étrangères ne donne lien qu'à une observation de H. de Rodes, r., qui désire voir allouer des frais de représentaUon au m. a. Le S. est voté à runanimité. — 19. H. de Hacar, r. c, présente le rapport •UT le B. de la Justice. — 20. Dans la discussion générale de cejB., H. Desmanet de Biesme appelle laltentlon sur la nécessité de remédier au paupérisme en employant les bras Inoccupés an défrichement des terrains incultes; ce qui vaudra mieux que d'encourager
i'émigratloi). L'orateur recommande la dëportailon comme moyen de Justice répressive. La Belgique n'ayant pas de colonies, on poui^ rait s'entendre â cet effet avec les gouvernements étrangers. HH. de Ribancourt, Bonne- Haesel de Rouillé engagent leai.j. il s'entendre avec un Industriel français, H. Casse, qui a offert d'introduire dans les prisons des industries nouvelles qui perruettraient d'employer les détenus d'une façon utile et sans que leur travail nuise aux Industries indigtoes. H. Vilain XillE demande qu'il ne soit pas imposé de nouvelles charges à la province de la Flandre orientale pour la oonstmction do lûlais de Justice de Gand. H. DesmaneldeBlesme traite également la question du patronage des condamnés libérés. HH. de Hacar, r., Siraut, de Stassart, de Renesse, appuyant les considérations présentées par les précédents orateurs, s'occupent aussi de la réforme de la législation sur les enfants trouvés et les dépHts de mendicité. H. d'Anetban, m. j., répond qu'il a soumis li la chambre des représentants un projet de loi sur le système pénitentiaire; le
gouvernement s'occupe de la question du déichement des brayèree, de b réforme des dépôts de mendicité et des nonts-de-piété; Il songe à créer de grands étal>lls6«nents agricoles pour les enfants trouvés et abandonnés et à organiser d'une &çon efficace le patronage des condamnés libérés; il lui parait difficile de réaliser les Idées émises m sujet de la déportation, la Belgique n'ayant pas de colonies et les gouvernements étrangers ne devant pas être fori désireux de se faire les geôliers de nos criminds. Un arrangement avec H. Casse est difficile, le travail des prisons ne se faisant pas chez nous, comme en France, par entreprise. Des observations sont encore présentées par HH. d'Hoop et de Ridder sur la nécessité de reviser la légtdatkm des hypothèques et des ftlUltes. — 21. Dans la discussion des articles, H. de Hibaucovrt présente des observations sur la nécessité de rétribuer les olBders du ministère ptûilic près les tribunaux de simple police. Un échange d'explications a Heu entre HH. Desmanet de Biesme, Dellalaille, d'Hoop, de Stassart, deRodes.de Hacar, r.,et d'Anetban, m.j., sur le chiffre de la dépense nécessitée pour le palais de Justice de Gand. Il résulte des explications du m. j. que la dépense to- Ule, évaluée b 1,276,215 fr., ne dépassera le devis primitif que de 576,000 tr., dont une partie sera couverte par la ville. Au chapitre des Cvllet, H. Malou-Vergauwen exprime l'avis qu'il y aurait lieu de procéder il une nouvelle circonscription des cures et des succursales pour les mettre en rapport avec ks circonscriptions civiles. Il appert des obtervailons ftites ii ce sujet par HH. de Rodes,
de lUor, r.. Vilain XUU. de SUssatt U d'AneUua, m. >., que généralemeDt cetle codcordance existe. Les quelques aDomalles que l'on signale pourront être corrigées de comimiR accord par les antorilA eivlles et ecclésiastiqDes.Au chapitre des Priioiu, M. d'Anetbao, m.j., répondant i H. de Hacar, r., dit qu'on mettra prodiainemenl en adjudication les travaux d'une nouvelle prison h Liège. En réponse i des observations de HH. de RibaucOQrt, de Stassart et Desmanet de Blesme sor la nécesdté de reviser le code pénal militaire, H. d'Anetban, m. i., dit qu'un projet de loi soumis il ta chambre contient des mesures tendant ï substituer les compagnies de dist^ipllne b l'em prison nenient pour le vol de chambrée et la déserUon. Des observations sont présenta par HH. de Renesse, Desmanet de Blesme, de Siassart, d'Hoogbvorsi et de Hacar.r., sur la nécesdté d'oifaniser plus dcacement la police dans les communes m- Tales. H. d'Anetban, m. j., croit que l'on obtiendrait d'excellents résultats de la création d'ofBclers de police cintonaax, qni seraient substitués aux Juges de paix pour la police judiciaire. Le B. est adopté à I unanimité.
T ftnitr. H. de Macar.r. c, présente le rapport sur le B. de la marine. — 10. Ce B. est adopté i runanimllé.
6 nutn. H. d'Ursel, r. c, présente te rapport sur le jB. de rintérieur. — 7. Dans la diicumon générale, M. Coppens appelle l'attention BUT la nécessité du défricliement des terrains incultes. H. de Renesse se plaint de l'aiignentation croissante des octrois communaux. H. Dumon-Du mortier donne lecture d'une note de H. Claes de Conk, indisposé, qni se plaint de l'insuiBsance de la protection accordée k l'induslrie et à l'agriculture. II. Notbomb, H. L, répond que la question des défrichements est mise à I étude.que celte dea octrois a fait l'objet d'un rapport considérable qui servira de base à des études aitérieares. Il ajoute que la bl des droits différentiels et le traité avec le Zollverein, qui ont obtenu l'assentiment des deux chambres, ont été des mesures éminemment favorables au travail national. (Voir Politique ihtërieiire.) — 8. Dans la discussion des articles, des observations sont présentées par HM. Desmanet de Biesme, de Haussy, de Stassart, de Royer, Vilain Xllll, de Uacar et de Renesse sur la nécessité d'apporter les plus grands soins aux opérations du recensement de la population du royaume. HH. de Stassart, de Rouillé, de Rldder, Desmanet de Blesme, Notbomb, m. t., d'Uoop, de Haussy, Hatou- Vei^uwen et de Hacar s'occupent ensuite de l'augmentation de traitementdes commissaires d'arrondissement, qui est généralement approuvée. Hais quelques orateurs voudraient
que l'on proStit de l'occasion pour diminuer te nombre de ces (onction naires. H. Notbomb, M. t., est d'avis que si l'on peut arriver i ta suppression de 4 districts, ce sera le maximum pour tout le pays. Il croit, en outre, que la loi électorale, qui fait du district la base des élections générales, est mi obstacle à une réorganisation. H. de Haussy fait observer que l'on peut fort bien réunir deux commissariats en un seul, sans changer en rien l'économie de la loi électorale, ta circonscription restant la même. — 10. H. Desmanet de Biesme émet l'idée que les employés des commissariats d'arrondissement devraient être payés par le Trésor public. Cette opinion, combattue par H. Notbomb, m. i., pour des raisons d'économie, donne lieu k des observations en sens divers de MU. de Stassart, ViUln Xllll, Dellafaille, de Rodes, de Rare de Comogne, de Hacar. On débat, auquel prennent part HH. de Rodes, Vilain Xllll, de Baré de Comogne, de Stassart, d'Hoop, de Renesse, Coppens, Dumon-Dumortier, de Ribaucourt,de Rouillé, de Ridder, G. de Jongbe, de Renesse, Cas siers, de Hacar, d'Ursel, r., et Nothomb, m. L, a lieu au sujet du crédit pour la roirie tiànaie, et un autre dans lequel on entend MH. Desmanet de Blesme, de Stassart, d'Hoop, DellaEïille, Coppens, de Ribaucourt et Nothomb, m. t., au sujet des réformes â introduire i l'école vétérinaire. Eu réponse à H. d'Hoop, U. Nothomb, m. i., déclare qu'il a institué une enquête en vue de constater les conditions du travail des femmes et des enfants dans les manufactures. Son expérience personnelle et les entreliens qu'il a eus lui ont fait perdre beaucoup de ses illusions sur l'effleacité des lois en celle matière, qui ne sont exécutées ni en France ni en Angleterre. Néanmoins, il ne croit pas devoir renoncer i en préparerune. Il a constaté qu'en Belgique les ouvriers ne sont pas traités durement ; fort heureusement, les chefs de nos établissements industriels ont conservé des sentiments d'homme et de chrétien ^ l'égard de leurs ouvriers. Il souhaite que ces senUmeots se conservent; ib valent mieux que toutes les lois qu'on pourrait faire. [Appn^ tiou.) Au résumé, le gouvernement sera bientôt à même de soumettre une proposition aux chambres, ou au moins de rendre compte de l'enquête faite dans le pays. HH. d'Hoop et d'Ursel émettent le vœu que le gouvernement veille à ce que le subside accordé ï la société d'horticulture de Bruxelles soit employé conformément aux conditions du contrat. Il faudrait que la science pi)t tirer un plus grand profil du Jardin botanique et des serres, et que le public y fût admis sans payer de rétribution. — 11. Au chapitre de 1 Agriculture. H. de Balttet appelle l'attention du sénat sur
la question dss IrrlgfttMnB dinsla Camptm. Des explicaliona sont échangées entre MM. de Hacar, Desmanet de Biesme. de Rodes, de Wouters de Boucbout, Bonné-Haes, Vilain Xllll, d'Hoop, de Rouillé, de Stassart, Cassiers, de Rlbaucouri, Coppens et Du Pont, M. g., sur les encouragements k donner à l'agriculiure, et spécialement poar l'élève de la race chevaline. MH. de Stassan, de Pélichy, de Rouillé et Desmanet de Biesme Insislent pour que justice soit rendue aux anciens iégionnaire* de l'empire. M. Nolbomb, m. i.( ré|>ond qu'on ne peut foire plus que d'accorder une pension aux légionnaires peu fovorisés de la fortune. Au chapitre des IndemnUéa, H. de Slassart donne quelques expltcalions sur les travaux de la c de liquidation, dont Il est le président. — li. A propos du Ommerœ, des observations sont présentées par HH. d'Hoop et de Hacar sur la répartition des 7 millions de kilogrammes de café provenant des entrepôts hollandais et introduiu moyennanl un droit de faveur, par exception à la toi sur les droits différentiels; puis, par H. Cassiers, sur le transit, Au chapitre de VIndtutrie, HH. Bonné-Maes, d'Hoop, de Ridder et de Rouillé insistent pour que des encouragements plus efficaces soient accordés h l'industrie linlére. H. Nolliomb, m. i., répondant à M. Dumon-Dumonier, dit qu'il a l'intention de réorganiser le conseil supérieur de l'Industrie. (Voir Instruction i<ubuqi;e; voir Lettres, sciences et ahts.) H. Coppens déclare qu'il votera contre le B., comme protestation contre les augmentations de dépenses au delà des resources Hnanciëres. Le B. est ensuite adopté âi'unanimité moins une voix.
BUBEAO.
22 octobre. H. de ScMèrvel est élu préitident, par 31 voix sur 37 votants. HH. Vilain Xllilei de Baillelsont é\w.&vice-pri»ik<HU, par 5( et 28 voix. HH. de Rodes, Van Hoobrouck de Hooregbem, Dumon-Dumortier el de Baré de Comogne sont nommés tccrébiira. HH. de Rouillé et de Jongbe d'Ardoye sont élus questeurs, par 51 el 3-1 voix. Des observations sont faites par H. de Balllet au sujet du scrutin pour la nomination des secrétaires. Le règlement exige qu'il y ail deux scrutins différents pour les secréuires el les secrétaires suppléants , el l'on n'en a fait qu'un pour tes quatre titulaires.
CHBHm DK PBH.
Z mar*. H. de Macar, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au crédit de 300,000 fr., pour le rétabli ssemeni de ta circulation sur le chemin de Ter de Tirlemoiit, puis le rapport sur le projet de loi relatif au
chemin Aa fer d'Gnu«-&Bmln«-«t-lleMi. -^ i. Dans la discussion du cr^Ude 500,0Mft^ - M. Vilain \llll émet l'avis qu'il faudrait, pour prendre une résolution i ce aqjet, attendre le résultat de l'enquête ordonnée par ta chambre dea représentants. HH. de Stassari, de Hacar et de Wonlers de Boudioat répondent qu'il y i urgence à rétablir les communications k la fois pour les voyageurs el les marcbandises. H. Nolbomb, m. t., Eaît remarquer que la chambre a void le cr^il, en laissant au gouvernement le soin de décider s'il faut rétablir le tunnel ou faire un* tranchée ï ciel ouvert. H. Desmanet de BiasaM dit que ta responsabilité ministérielle en cm matières est tout à lait iltuBoire. U désirerait qu'il y eût pour tous les ouvrages une inscription qui rappelât le nom de ceux qui les ont exécutés. Il voudrait <iue l'on plaçAl la sai' vante sur les entrées du tunnel de Cnmptlcta :
BStI en tB3S;
Croulé en ISIS;
ce tUDoel
avait ai construit,
H. '" «tant ministre da l'ioterlear,
sar I» plant «t souB ta dlrectloD d* H."*, InfiDieur,
et par ies soins de H. '", eDtreprweur,
clievaUer de l'ordre de Ltepold, etc.
Ce sérail peut-être un moyen d'avoir ds meilleures constructions. H. nothontb, m. i., dit qu'il y a quelque temps, faisant vlalts t une personne b ta campagne, H a été tr4^ étonné de lire sur son escalier cette insc^f|^lion : Cet tKwUer dUetlable a été cmulnul par ravhUecle un tel, etc. On volt que cette personne a réalisé d'avance l'idée émise par H. Desmanet de Biesme. Il ne croit pas que l'on puisse porter la responsabilité mlnlsl^ ilelle au point d'atteindre les ministres pour des cas semblables â celui dont 11 s'agit en âc moment, tt y a des altribuiions qu'ils ne peuvent exercer qu'à l'aide de corps savantSt de commissions ou d'hommes compétuUa, mais ceux-ci peuvent devenir responsables en dehors de ta personne des ministres. U. de Rlbaucouri s'étant prononcé pour la tranobée à ciel ouvert, H. Nothomb, m. f., lui répond que ces Irancliées, quand elles sont Irés-profondes, présentent d'aussi grands dangers d'ébouiements que les tunnels. H. Vilain Xllli rappelle que dans plusieurs circonstances le* Ingénieurs se sont trompés, entre aniresi quand ils ont employé des billes de boli blanc au lieu de billes en chSne, quand Ut ont employé des rails de iH mlltlmetrea au lieu de rails de 35. C'a élé vne erreur aussi d'employer, pour la construction du tunnel de Cumpticb, des briques communes an lieu de briques de Rnpelmonde, dont la reste* lance est 52 fois plus forte. HH. d'Hoop et de Hacar désirent qu'il n'y ait plus de tunnels
ponr le passage des voyageurs. H, de Royer se plaint de ce nue, pour couvrir les frais des trayani proposa, on ait recours i une émisaton de bons do Trésor, alors qu'il devrait rester des sommes disponibles sur le crédit pour les travaux complémenlaires du chemin de fer. M. de Renesse, s'occupant de la question de responsabilité, fait observer, qu'aux termes de l'article 1792 du code civil, les architectes et entrepreneurs sont responsables ie leurs entreprises pendant dU ans. M. Dunion-Dumortier reproche à l'administration d'avoir fait acte d'Imprévoyance en ne signa- Uni pas le danger qui menatrait le passage de Cnmptich, alors qu on pouvait constater les tnouvements qui se produisaient dans le terrtin plusieurs jours d'avance. C'est à la Providence que Ion doit que 200 personnes n'aient point péri dans cet écroulement. Dans la discussion du projet de concession du chemin de fer de l'Entre-Sambre-et-Mense, le sénat entend HM. d'Hoop, Desmanet de Blesme et de Haussy. Le premier aime à croire que la société concessionnaire est sérieusement constituée et qu'elle mettra immédiatement la main à l'œuvre. M. Desmanet de Blesme demande que l'on accorde une compensation il l'arrondissement de Namur pour n perte du trafic des charbons qui se faisait de Cbarlerol â Dînant, par la Sambre et la Mense; Il recommande l'abaissement du tarif de la Sambre et la construction d'une route de Namur i Saint-Trond. H. de Haussy conseille de hAter la concession du chemin de Ter de Namur à Li^e. — 5. Le crédit de 300,000 fr. , pour le rétablissement de la clr- CDlation sur le chemin de fer de Lonvain à Tlriemont, est adopté à l'unanimité. La dlscnslon est reprise sur la concession du ellemin de fer de l'Entre-Sambre-et-Meuse.
MM. de Hacar et Dupont d'Ahérée appuient les observations de H. Desmanet de Blesme, en ce qui concerne la réduction des péages SDr ta Sambre inférieure. H. de Renesse insiste sur ta nécessité d'améliorer la navigation de la Ueuse, pour laquelle, d'après H. de Haussy, on fait des dépenses en pure perte et sans aucun profit pour le Trésor. Des observations sont échangées à ce sujet entre ces honorables membres. Le projet est défendu par HH. de Rodes, de Rouillé et Nothomb, «, t., et, après quelques mots de MM. Dumon- DumoKier et Dellafallle, il est adopté par S5 voix contre 2. Répondant ï une interpellation de M. Vilain Xllil, M. Mercier, m. t., s'engage à faire payer le plus tAl possible les Intérêts des cautionnements des employés du ehemii) de fer, en attrihuant à une insuffisance de crédits le retard apporté dans le payement Josqu'h ce Jour. — 8. M. Daminet. r. c, pr^nte le rappori sur le projet de loi relatif
aux péages du chemin de fer. — H . Ce projet est adopté â l'unanimité.
5 nrrif. Répondant Si M. Casslers, qui demande s'il est vrai qu'il soit question de construire un chemin de ter d'Anvers à Rotterdam, M. Decharops, m. t., dit qu'un pareil travail ne pourrait s'exécuter qu'ï la suite d'une entente avec le gouvernement néerlandais. Jusqu'ici le ministre n'a reçu aucune proposition. — 4. H. de Hacar, r. c, présente le rapport sur le crédit pour travaux complémentaires du chemin de fer de l'Etat et l'extension du matériel. Dans la discussion du B. des travaux publics, MM. de Rare de Comogne, Desmanet de Rlesme, r., de Ribaucourl, de Quarré, de Macar et de Rouillé critiquent trés-vivement l'emploi des rails de mauvaise qualité, et demandent qu'il soit fait une enquête sévère au sujet des fburnltures de ce genre. Ils demandent aussi que la perception des recettes du chemin de fer soit remise au déparlement des tlnanceset, enfin,
Ïue le gouvernement s'assure de la solidité es compagnies auxquelles il accorde des concessions. M. de Bavay, c. r., répond que la question dusenice des recettes se présentera naturellement â propos de la loi de comptabilité; que le gouvernement exige des compagnies un cautionnement qui peut être porté a 2 1/2 millions, et défend que tes actions soient cotées en Belgique avant l'achèvement complet de la ligne; enfin, que le poids des rails a été porté de 18 â 27 kll. le mètre courant, et qu'il est question de l'augmenter encore, en espaçant davantage les billes de support, sur lesquelles on fera une économie qui compéhsera la dépense faite en plus sur tes rails. Répondant à des obser\'ations de MM. de Quarré, Desmanet de Riesme, r., et de Mérode-Westerloo , sur l'augmentation des frais d'exploitation du chemin de fer, H. Dechamps, m. t., dit que l'excédant des recettes sur les dépenses, qui n'était que de 1,872,000 fr. en 18*1, s'est élevé à 5,'i<;5,000 fr. en 18ti, tandis que la dépense par lieue de parcours est descendue de 15fr. 07 c. â U fr, «0 c. — 'J. Dans la discussion du crédit de 7,960,000 fr. pour travaux à exi<ruter au chemin de fer, MM. Siraul, de Royer, Daminet et de Rouillé réclament le doublement de ta voie ferrée depuis Bruxelles jusqu'à la frontière de France. M. Dechamps, m. I., répond que ce trav^l sera exécuté prochainement. Il ajoute, en réponse à M. de Ribaucourt, que le gouvernement a rinlenlion d'améliorer et de compléter les stations de Vilvnrde et de Welieren ; puis, en ré|>onse â M. de Rouillé, que l'on étudie la question de savoir si l'on peut, sans danger pourles voyageurs, substituer les voitures â six roues h celles à quatre roues, qui,
d'après quelques ingénieurs, fnuirhiraient difflcilemeni les courbes à petit rayon. — 40. HH. de Hacar, de Rover et Siraut insistent de nouveau pour que l'on construise une donble voie sur tout le parcours de la ligne du Midi, au tieu de ne l'exécuter que jusqu'il Jurbise. H. Dechamps, m. l., répond qu'il y sera pourvu aussitât que les finances le permettront. En attendant, par suite des améliorations Immédiates que Vpn a résolues, il sera possible d'élever de 150 à 800, et même 4,000 par jour, le nombre dewaggonsqui cirmleront sur la ligne. Le projet est adopté â l'unanimité, sauf une ai)siention.
9 mai. M. de Wouters de Bouchout, r. c, présente le rapport sur le projet de loi décréunt le chemin de fer de Louvain â la Sambre. — 10. Dans la dis«assion (générale de ce projet de loi, MH. Bonné-Maes, Desmanet de Blesme, de Rouillé, de Hacar et Deltafaille recommandent au gouvernement de prendre ses précautions pour s'assurer que les lignes concédées seront exécutées. H. Bonné-Haes demande si, en cas d'Interruption du service sur les lignes concédées, par suite d'un cas de force majeure, de guerre, par exemple, l'Etal serait tenu i des indemnité envers les compagnies. H. Dechampf, m. I., répond négativement. En réponse â H. de Hacar, qui réclame la consirucllon d'un embranchement de Wavre i Nivelles, H. Decbamps, m. l., dit qu'il a lieu de croire que la compagnie concessionnaire de la ligne de Louvain à la Sambre demandera une extension de concession à cet effet. Il ajoute que le cautionnement exigé des conr.essionnalres fournit des garanties sérieuses de ^'exécution de leurs engagements, M. deMacar, r. c, fait rapport sur le projet de loi autorisant la concession du cbemin de fer de Tournai â Jurbise et de Saint-Trond à Hasselt. — IS. A la suite de la discussion du projet de loi relatif k la ligne de Louvain à la Sambre, M. de Hacar Insiste pour que le gouvernement décide la compagnie concessionnaire i relier le plus promptement possible la ville de Nivelles au railway de l'Etat. H. Desmanet de Blesme, avant de voter la concession proposée, désire que le gouvernement prenne toutes ses garanties et qu'il vienne, en cas de besoin, proposer aux chambres des modiflcaiions au cahier des charges. HM. de Haussy, Decliamps, m. t., et de Hacar font observer que la convention, une fols ratifiée par les chambres, fait loi entre les parties, mais il y a certaines clauses qui donnent une grande latitude au gouvernement, par exemple pour le tracé des lignes. H. de Ribaucourt est d'avis que le ministre accueille trop facilement les demandes qui lui sont adressées pour le redresst^meni îles lignes e:tiRtanies, telles que celles
de Bruxelles k Louvain et de Bruxelles à Gand. Il serait ridicule, d'après lui, de dépenser des millions pour raccourcir d'une demi-heure le trajet entre Bruxelles et Gand, ou entre Bruxelles et Liouvain. H. Decbamps, m. (., répond qu'il n'est nullement disposé â accueillir ces demandes avec empressement, il importe de bien organiser les chemins de fer avant de les rectifier. H. Vilain Xlill demande, à son tour, que l'on ne permette pas aux compagnies d'abaisser & volonté leurs tarifs pour les marchandises, il faudrait une autorisation spéciale de l'Eut pour permettre ces réductions, qui détruiraient une ligne concurrente et seraient ensuite supprimées. H. Decbamps, m. t., répond que les changements de tarifs devront être approuvés par arrêté royal. Le projet de toi est adopté à l'unanimité. Dans la discussion du projet de concession du chemin de fer de Tournai â Jurbise et de Saint-Trond â Hasselt, le sénat entend MH. de Rouillé, de Renesse, de Haussy, Dumon-Dumortier et Dechamps, n. t. H. de Renesse se plaint de ce que 1 on ait sacrifié l'arrondissement de Tongres i) celui de Hasselt, et demande la consiniction d'un chemin de fer de Tongres à Ans. H. de Haussy combat l'opinion des orateurs qui, dans l'autre chambre, ont soutenu que la ligne de Juiiiise devrait être construite par i'Èlat. 11 croit qne le moment est venu de s'en rapporter à l'industrie privée, aBn de ne pas nuire au crédit public. M. Dumon-Dumortier réclame la construction d'un embranchement sur Péruwelz. H. Dechamps, m. t., s'engage à s'occuper de cet objet. Si la ligne a moins de 40 kilomètres, il pourra la concéder par arrêté royal. Si elle en a davantage, il aura recours à la législature. — 15. Après on échange d'explications entre HH. de Rouillé et Dechamps, m. t., au sujet de l'obligation, pour la compagnie de Jurbise ï Tournai, de construire la station d'Ath à l'intérieur de la ville, le projet de loi est adopté à l'unanimité. H. de Hacar, r. c, présente le rapport sur le projet de concession du chemin de fer de la vallée de la Dendre. — 44. H. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur les demandes de concessions suivantes :
1» d'un chemin de fer de Naraur ii Liège avec un prolongement éventuel vers la Hollande par Visé, et un embranchement de Namur à Dinant; f d'un chemin de fer de Hanage à Hons; 3° d'un canal de Uons à la Sambre par la vallée de la Trouille ; i" d'nn chemin de fer de Hanage par Hons vers Erquelinnes, et 3° d'un chemin de fer de Harchienne-au- Pont vers lafronUère de France. U. d'Hane de Poiter, r. c, id. sur le projet de concession du chemin de fer dans la Flandre occidentale. La discussion générale du projet de
concession du chemin de fer de la vallée de la Dendre porte tont entière sur l'nlillté qn'li y aurait ï la constraclion, par la compagnie, d'an canal d'Alost à Jemmapes. Après avoir entendu MH. de Royer, Dumon-Dumortier, de Hacar.'SirautetDechamps, m. (., le sénat décide qu'il n'y a pas lieu de s'occuper en ce moment de cet objet. — 15. Aprfis quelques observations de HU. d'Hoop et de Macar, r., le projet de loi est adopté par 54 voix contre ane. Le projet relatif an chemin de fer de la Flandre occidentale ne donne lieu qu'à des observations de UH. de Péllchy et Halou, qui rp-gretl«nt qu'on ait ajourné la constraclion d'un embranchement de Ronlers à ïpres, et de MH. Van Hoobrouck de Hoore^bem et de Ridder, qui vaudraient que la ligne fût prolongée de Dixmude âFurnes. H. Dechamps, «. I., ^pond que l'embranchement de Courtrai i Ypres a paru préférable â celui de Ronlers â Ypres. Il ajoute que celui de Diimude à Ftirnes fera l'objet d'une concession par arrêté royal dans le courant de l'année. — 16. H. de Royer propose, sans succès, de scinder le projet de loi relatif au chemin de fer de Namur â Liège et de Hons Jt Manage. H. Desmanet de Biesme présente ensuite des observât) on.s au sujet du tracé de la première de ces lignes, qui lui paraîtrait mieux placée air la rive droite de la Meuse. H. Dechamps, n. (., défend le tracé sur la rive gauche. U. Siraul approuve la concession de la ligne de Manage à Hons. H. de Royer se félicite de ce qu'elle comprenne l'obligation pour la compagnie d'établir un canal de Hons it la Sambre, en vue de donner une compensation au couchant de Hons et de rétablir l'équilibre entre les trois bassins houillers du Hainaul. MM. DelJafaille, Dumon-Dumortier et Siraut insistent pour que le gouvernement réclame de sérieuses garanties pour l'exécution des lignes concédées, et expriment leur crainte au siijet de la concurrence que la ligne d'Erquelinnes à Liège fera à celle de l'Etat pour les transports vers l'Allemagne. M. Dechamps, m. t., ne croit pas que les voyageurs venant de France et d'Allemagne préféreront cette ' voie avec ses transbordements à la ligne directe actuelle, d'Ostende i Halines et de Quiévrain à Bruxelles. Cette appréciation est contestée par MH. Deltabille el de Rouillé, auxquels se joint H. de Stassart. H.. Vilain Xllli se rallie à l'opinion de M. Desmanet de Biesme, au siget du tracé de la ligne de Namur k Liège, qu'il voudrait voir établir sur la rive droite de la Meuse. Quelques observations sont échangées entre MM. Dumon- Dumonier et de Hau&sy, au sujet du terme des concessions et de l'utilité d'une adjudication publique. H. Dupont d'Ahérée espère que le projet de loi aura pour corollaire la
construction d'tui pont sur la Meuse à Andenne. — 17. Le projet relatif au chemin de fer de la Flandre occidentale est adopté à l'unanimité. H. Dumon-DumorUer déclare qu'il votera pour la concession du chemin de fer de Namur à Liège, bien qu'à son avis l'Etat eût dû rester maître des grandes artères du railway. H. Desmanet de Biesme demande qu'à l'avenir le gouvernement présente des projets séparés pour chaque demande de concession. M. de Rodes votera le projet, parce que la concession de la nouvelle ligne de Liège â la frontière de France est dans des mains différentes, ce qui empêchera la concurrence à la ligne de l'Etat. Après de nouvelles observations de MM. d'Hooghvorst, de Royer. Vilain Xllll, de Macar, d'Hoop, de Baré de Comogne, de Stassart et Dechamps, H. f., sur cette question de concurrence, sur le tracé de la ligne de Namur i Liège et sur les garanties à exiger des compagnies concessionnaires, aQn de mettre obstacle à l'agiotage, le projet de loi est adopté par 33 voix contre une.
OOM1CIIKAI.BS (ATFAIRBB).
5 mar». H. de Royer, r. c, présente le rapport sur l'érection de la commune de Li Bouverie (hameau de Framerles). — 6. M. de Ridder (ail observer que les séparations de communes présenteront des inconvénients tant qu'on n'aura pas modiCè le régime des inscriptions hypothécaires. MM. Siraul et de Royer, r., répondent qu'un Intérêt majeur commande ici l'érection d'une commune nouvelle. — 1. Après des observations de MM. d'Hoop, de Royer, r., Nothomb, m. i., et de Stassart sur le partage des biens des deux communes, le projet de loi est adopté à l'unanimité. — 10. H. de Royer. r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'érection de la commune de Ueerdonck.
3 avril. Ce projet est adopté par 27 voix contre une. — 10. H. deWouters de Bouchout, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif i l'annexion d'une partie de la commune de Wilsele au territoire de Lonvain. H. de Rodes, r. c, id. sur l'érection de la commune de Beersel (Llmbourg). — 11. Ces deux projets sont adoptés à l'unanimité, mais le second donne lieu â des observations de MH. Desmanet de Biesme, de Rouillé, de Macar, de Rodes, r., et de Stassart, qui regardent comme une chose fâcheuse l'abus que l'on bit des séparations de communes.
9 mai. H. Dellafailie, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux délimitations de plusieurs communes des provinces d'Anvers, de Liège et de la Flandre occidentale. — 13. Ce projet de loi est adopté à l'unanimité.
CODH DBS GOMPTBS.
il lévrier. U. deHaussy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux traitements des membres de la cour des comptas.
2 avril. Ce projet de loi est adopte par 36 voix contre â et 3 abstentions, après de courtes obsenaiions de MM. Halou-Vergauwen, Herder, m.f., de Haussy.r., de Rouillé, Desmanel de Biesrae et de Stas&art.
DBTTB pubuoub.
6 décembre. H. de Renesee, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif i l'échange des titres des emprunts à Londres. H. Daminet, id. sur le crédit supplémentaire au B. de la dette publique. — 7. Ce dernier projet est voté â l'unanimité. — 10. Il en est de iDËme du précédent.
DOMICILB DB eBOOUBS.
35 décembre. H. d'Hoop, r- c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au domicile de secours.
S février. Dans la disnission générale de ce projet, H. de Renesse entre dans de longues considérations au sujet du paupérisme ; il ne voit qu'un moyen d'y remédier, c'est de créer du travail. H soutient aussi que lespauvresqui tombenimalades dans une communeet y sont placés dansun hâpital devraient Être secourus, sans qu'on ail égard au domicile ou au lieu de naissance. H. d'Hoop, r., est d'avis qu'ily alieu de réduirede buit ansk quatre ans le temps de la résidence nécessaire pour acquérir le domicile de secours dans une commune. Il dépose un amendement dans ce sens. Après avoir entendu H. d'Anetban, tn. j. , en faveur du projet de loi, le sénat clôt la discussion générale. — 6. Les deni premiers articles de la toi sont adoptés après des observations de H. d'Hoop, r. L'amendement de ce dernier, relatif au nombre d'années nécessaires pour acquérir le domicile de secours, donne lieu à un débat auquel prennent part MU. d'Anethan, m. j., d'Hoop, r., de ifacar. de Rodes et de RUtaucourt. — 7. Après avoir entendis encore HU. Coppens, d'Anetban, tn. j., de Ribaucourt, Siraut, d'Hoop, r., Dumon-Dumortier, de Rouillé, de Stassart, Desnianet de Biesme et Ualou- Vergauwen, le sénat rejette l'amendement par 18 voix contre 10. — 8. M. de Stassart propose ensuite de réduire de huit ans ù six ans le temps exigé pour acquérir le domicile de recours. Après un débU auquel prennent part HH. Vilain XIIU, de Ribaucourt, de Stassart, de Macar, d'Anetban, m. j., Coppens, Dellafaille, de Rodes et d'Hoop, r., cet amendement est adopté par 16 voix contre U. Les autres articles de la loi sont volés après
quelques observations de HU. Halou-Vergauwen, d'Anetban, m. ;., de Uacar M d'Hoop, r. — 10. Au second vola, l'amendement de U. de Stassart, combattu par HH. de Pélicby, de Rodes et Van Hoobrouck 4e Hooreftiem, et défendu par UH. de Hacar, Vilain XIIU et Dellafaille, est rejeté par 16 voix contre 14, puis l'ensemble du projet est voté par 30 voix contre 10.
DODANBB BT ACOlBKa.
^9déeenére. H. Cassiers, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant il proroger la loi du 30 décembre 1845 sur l'oi^e et le seigle, et la loi du 6 Juin 1840, relaûve i l'importation des céréales du ducbé dn Limbourg, — 35. M. Vilain Xllll, r. c., id. sur te projet de loi relatif au transit. L'ordre du Jour appelle la discussion du projet de loi sur les céréales. Sur la demande de H. No- Ibomb, n. i., te sénat se forme en comité secret. — 24. Id. — 26. H. de Schieniel a écouté attentlvemeni les communications dtplomaUques qui ont été faites, il les a pesées i et reste convaincu qu'elles ne renferment pas un iptérËl assez grave pour lui sacrlQer la première de nos ressources, pour lui immoler notre agriculture, il ne croira Jamais que la Hollande, qui a des moyens de diverse nature pour écouler ses produits, puisse sérieosement se mettre de mauvaise humeur pour le reftis que nous ferions d'admettre six millions de kilogrammes de ses grains en plus, alors que nous en recevons déjà neuf^mlllions. Ces six millions de grains ne sont rien pour elle, en présence de ses nombreux débouchés; pour nous, au contraire, qui n'avons que le marché intérieur, ces six millions de kilogrammes, plus la fraude et l'enirée des orges â un droitpresqueinsignlQant, auraient pour effet de maintenir la dépression incessante des prix de nos grains ; ils achèveront de consommer la ruine de nos cultivateurs. Gouverneur d'une de nos plus pauvres provinces, dont les produits du sol forment l'unique ressource, l'orateur consommerait sa ruine, s'il votait le projet ; ce n'est pas là la mission que lui a donnée le gouvernement quand 11 l'a placé â la léte de la pronnce. H. de Renesse dit que la nouvelle loi prouve la bienveillance du gouvernement pour l'agriculture du pays; les cultivateurs y verront comment leurs intérêts sont protégés, comment on applique l'article 6 de la Constitution, qui établit l'égalité des citoyens devant la loi. Voici encore une fois l'industrie agricole sacriQée k d'autres industries, et ceb dans un moment où les céréales sont â b baisse, où le prix du froment est en dessous du prix normal, où la valeur des propriétés diminue du Jour au lendemain, et les produits
(k (i terre de même. Les féimlers, m st- Aant plDS payer lanps pfOpriéUiKs.maraha- HHit à Hoe raine cemine, et qotind on uil qoelq pins grande partie de la population de U Belgique est igricole, qu'on va porter atteinte anx intér&ts de tant d'ouvriers attachée à l'agriculture, qui «ont payés en nature, on ne recule point devant l'idée de laisser entrer des grains étrangers; lorsqu'il s'agit d'industrie manuFaclurlère et de commerce, c'est ainsi que l'on protège l'agricalture dans notre bonne Belgique, tandis qu'en France, oà il y a aussi beaucoup d'industries nianiifocturiéres et de comoierce, l'agriculture reçoit une protection très-efficace. Si les céréales tombent i vil prix, le commerce en général s'en ressentira ; on en a eu la preuve I l'époque où les produits agricoles étaient à bon oarcbé. Qu'on interroge les commerçants d'alors, ils diront qu'ils faisaient de très-mauvaises affaires, parce qu'il n'y avait prettque point de débit de marcbandisea. On n'a pas osé mettre en discussion la nouvelle loi sur les céréales à cause des nombreuses réclamations, mais on croit y venir d'une manière détournée par celle qui est proposée; et quant aux réclamations de nos voisins de la Hollande, s'il y avait des représailles, nous pourrions en prendre de plus fortes envers elle. D'ailleurs, pourquoi nous en vouloir lorsque nous voulons pro léger nos propres produits? La Hollande bitde même. Si c'est national pour elle, les mêmes raisons sont pour noua. Nous désirons vivre en l>onne barmonie avec ce pays; mais qu'il respecte aussi |a protection que nous voulons donner et que nous avons droit de donner ■ox produits de notre sol ! H. Cassiers, r., conseille de renvoyer la loi à la ctiambre, qui ne l'a votée que sous l'impression des déclarations Mtes en comité setiret et qui ne demanderait pas mieux que de la rejeter. Le but du gouvernement ne peut pas être d'anéantir l'a^culture, et il agit comme s'il en avait rinteution. H. Hercier, m. {., soutient que la production de la Belgique en céréales est inrérleure de 42 millions de kilogrammes aux besoins de la consommation. Dfts lors IS mitlions de kil. que l'on fraportera du Limboni^ à des droits réduits n'exerceront aucune influence sur le prix des 50 millions restants. H. Desmanet de Btesme demande ce que ferait le gouvernement si, par l'effet de la (rende, l'importation du Limbourg excédait un million de kilogrammes parmols! H. Mercier, m. /., répond que dans ce cas on sns- Crait les effets de la loi. H. Desmanet de ne désire que celte déclaration soit actée w procès^erbal. H. DcdUfkille reconnaît que la toi nous impose un sacrillce, mais il résulte de ce qui a été dît en comité secret, que oe
sacrifice est indispensable dans l'intéril de nos relations commerciales, et dés lors il ne croit pouvoir refuser son' vote au projet. H. de Potesia de Waleffe le repousse néanmoins, parce qu'il aggravera d'une manière trop efft-ayante la situation de l'agriculture. H. Coppens est d'avis que l'on pourrait diminuer l'effet Hcheox de la loi en sdoptant l'amendement suivant : « Par dérogstion ï la loi de 1854, le gouvernement est autorisé à déterminer chaque foie laquantité qui pourra être introduite par quinzaine, lorsque aux termes de la loi du 31 juillet 1831 le froment est libre de tons droits â son entrée en Belgique. Ces froments ne recevront la libre entrée en Belgique qu'à condition d'être dirigés immédiatement sur les grands marchés du royaume, et la répartition de cette quantité pourra être plue considérable par la partie des fronliéres la plus rapprochée des marobés où le prix est le plus élevé. « H. de Hodes, tout en reconnaissant le préjudice causé à l'agriculture, ne voudrait ni désavouer le gouvernement du Roi, ni compromettre ces rapports internationaux que nous avons eu tant de mal ï établir et que nous devons travailler il consolider et b étendrede plus en plus. H. de Royer trouve déplorable que l'on vienne toujours demander des concessions, pour ainsi dire imain armée. Le sénat, placé entre les intéréls du pays et les réclamations des puissances étrangères, se trouve dans une position extrêmement fâcheuse. L'orateur ne saurait donner son approbation il la loi, car il lui serait impossible de faire comprendre k ses commettants que sopi vote a été dicté par leur intérêt et celui du pays en général. H. Desmanet de Biesme proteste de nouveau contre la violence morale qui est faite an sénat, mais 11 recule devant les conséquences du rejet, en présence des révélations du comité secret sur la situation du pays. M. de Macar ne se dissimule par laportée de son vote, mais il est trop dévoué anx véritables intérêts de sa paû*ie pour ne pas lui faire le sacri&ce de ses opinions personnelles quand le bienêtre du pays le réclame. H. de Baillet s'exprime d»ns le même sens. H. d'Hoop consent Il voler ia loi k la condition que le gouvernement s'engage à en suspendre les effets ai la dépréciation des céréales devenait trop forte. H. de Renesse déclare qu'il ne votera k aucun prix en faveur d'un projet de loi qui réduira les cnilivateurs k la misère. H. de Biollay soutient que l'agriculture jouit en Belgique d'une situation bien phis favorable que l'industrie ; qu'il est indispensatde avant tout de donner le pain k bon marché k la classe aa* vriêre et II se prononce en faveur du projet. H. de Slassart parie dans le même senfe D'aprêsiui, il importe peu de savoir de quelle
contrée arrivent les grains que l'on Importe ; il butdésirer qu'il en arrive le pins possible. — 27. H. HalOD-Verganwen votera contre le projet de loi i cause des souffrances de l'agTicultnre et en protestant contre la théorie des laits accomplis, comme dans l'affaire de la BrUuk Queoi. H. de Péllchy émeura un vote favorable, parce qu'nne nation Jeune comme la nôtre ne doit pas abandonner son gouvernement. H. de lianssy se déclare hostile an projet ; il ne vent pas aggraver les souffrances de l'agriculture. On dit que l'Importation des céréales du Limbourg est nécessaire à r arrondissement de Verriers, qui ne produit pas de grains, mais la plupart de ces grains qu'on dit destinés à l'arrondissement de Verviers ne font que le traverser, pour aller sur le marché de Liège faire concurrence aux grains du pays. M. Nothomb, m. i., répondant aux adversaires de la loi, dit qu'on exagère en prétendant qu'il s'agit d'introduire 12 millions de kil. de froment de plus que par le passé. L'augmentation se réduit à 6 millions b ajouter aux 6 millions actuels. II faut ramener la question à ses véritables proportions ; il s'agit de l'introduction de 6 raillions de kil. de céréales de tout genre. Ces 6 millions ne sont pas de naturel jeter la perturbation dans le paya, si l'on conùdëre qu'en 1843 plus de 40 millions de kil. ont été demandés par le pays k l'étranger. Ce qui doit inquiéter, c'est peut-être la législation de IttS-l, dont les vices sont aitjourd'hui constatés. Lorsqu'on a voté celte loi, on est parti de l'idée que 20 fr. étant le prix maxinutm, il fallait s'estimer heureux, on bien d'exclure les céréales étrangères par le bas prix des grains indigènes, ou bien d'avoir un prix de 20 fr. avec l'entrée libre des céréales étrangères. Ce qu'on a voulu en 1834 était basésur d'autres vœux que ceux qu'on forme aujourd'hui. Il faut donc changer la législation de manière k réaliser les vœux nouveaux. Il est interdit de revenir sur le comité secret; néamolns, le sénat ne perdra pas de vue la position dans laquelle se trouverait le ministère, si cette loi, qui est un véritable arrangement international, venait à être rejetée. Le gouvernement ne pourrait accepter la responsabilité de ce rejet. Après avoir entendu encore MM. Vilain XJIII, Desmanet de Blesme et de Rouillé, le sénat cl6i la discussion générale. Dans celle des articles, H. Nothomb, m. i., déclare qo'll ne s'oppose pas au principe de l'amendement de H. Coppens, aux termes duquel la loi de 1834 deviendrait facultative entre les mains du gouvernemenl. H. de Macar en propose le renvoi à la c. d'agriculture. Cette motion est appuyée par MU. de Rouillé, d'Hoop et de Baillel, et H. Coppens s'engage i formuler
sa proposition en projet de loi spécial. Apt^s avoir entendu encore HH. de Ribaucoort.
Daminet, Siraut, Cassiers, r., Desmanet de Blesme et de Royer, le sénat adopte le projet de loi par 20 voix contre 1 5. — 28. Le projet relatif au transites! adopté ï l'unanimité. — 31. H. Coppens dépose la proposition suivante :
t Art. t«. Par dérogation i la lai du SI juillet IS5J, lorsque la froment oa 1« seigle seront libres a l'entrée en vertu de cette loi, It n'en sera idnJs ï rimporUlioa en eiemption des droits par quluuinc que des quantités ne déptssant pas rsipectivement celles suivante», savoir :
I 1° En ce qui concerne le froment :
1 Un million de kil. lorsque le prix régulalcur est a 20 fr. et moins de 21 fr. l'heciolltre.
t Denx millions de kil. lorsque le prix régulateur est ï 31 fr. elmoina de 23 fr. l'hectolitre.
> Trois millions de kil. lorsque le prix régulateur est a 33 fr. et moins de 33 fr. rbectotltre.
I Quatre millions de kil. lorsque le prix régulateur est a 33 fr. et as delï.
t 3° En M qui concerne le seigle :
1 Un millloD de kil. tors4pe le prix réfulatenr eslblT fr. et moins de iSfr. Iliec^otitre.
■ Deux millions de kil. lorsque le prix rotateur est a 18 ft-. et moins de 19 fr. l'bectoUlre.
1 Trois millions de kil. lorsque le prix régulateur est a 19 fr et moins de M fï'. 1 bectoUtre.
t Quatre millions de kil. lorsque le prix régulateur est a 20, 31 fr. etaudeia.
I Art. 3. Le sonvernement désignera tes bureaux par oii ces Importât ions pourroat avolrlleu, avec Indication de la quantité pour cbacvn d'eux, et si les circonstances le rendent nétessalre, il pourra limiter les importations a des quantités inférieures a celles Bxées par l'article l".
I Art. 3. Le gouvernement aura égard, lors de la désIgnaUon des bureaux et de la Hxalion des quantités, aux prix indiqués dans les mercuriales, de manlÈre que les plus fories quantités soient attribuées aux bureaux les plus rapprocbés des marchés où les prix sont les plus élevés.
■ Art. i. L'époque de la mise k exécution des dispositions relatives aux quantités k Importer par qulaïaîne devra concorder avec celle dont parle l'irticle 3 de la loi du 51 juillet 18:U, pour la lixation des droits d'après les mercuriales. >
Sur la motion de M. de Haussy, le débat sur ia priseen considérallon est mis i l'ordre du jour de la prochaine réunion.
4 février. Après avoir entendu lesdéveloppements présentés par H. Coppens, le sénat vote à l'unanimité la prise en considération et renvoie la proposition i lac. d'agriculture et d'industrie. — S. H. Coppens, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif li l'entrée du bétail. — 6. Dans la discussion de c« projet. H. Hercier, m. f., répondant à H. Van Hoobrouck de Mooregbem, s'enoge à examiner la question de savoir s'il n y a pas lieu d'augmenter les droits d'entrée sur
les soife et les peaux. — 7. Le projet est adopté i ruDaDlmllë.
iimars. M. DunioD-Dumorlier, r. c, présente le rapport sur la proposition de loi de M. Coppens relative aux céréales. La c. n'admet pas cette proposition cL y substitue les dispositions suivantes :
I Art. 1". En attendant et jusqu'il la révision de la loi du 31 juUIeL Itl31, c«tl« lui est modifiAe cooforméinrat aux dispositious ci après :
< S 1*'. Le prix de l'Iieclolllre de rroment étant :
■ De (S rr. et au-dessous de 20 fr., droit d'ea- Iréeaclaet; deSO fr. et au-dessous de Si (r., tiers de ce droit; de ti (T. et au-dessous de U fr,, slilèffle de ce droit.
tg2<. Dedeux en deux semaines, le mardi a partir de l'époque ï déterminer par le tiouvernemeut, le prix moyen du froiuent et du seigle pour tout le royaume pendant les quatre ou cinq semaines écoulées' sera établi et publié par les soins du ministre de l'intérieur.
1 SI c« prix donne lieu à un changement su régime d'entrée ou de sortie, la proclamalion en sera biteauHoniiniretl;! dispoïltlou sortirasonelTet, le septième jour après celui de la proclauialiou.
■ § 3>. Sont ajoutés aux marchés râ|(ulateurs désignes par l'article i de la loi du 31 juillet 1834 les villes suivantes : Alost, Eecloo, E^irnes.' Halines, Saint-Mcolas, Tirlemont, Tongres, Tournai, Waremmeei Ypresi.
14 taan. H. Nothomb, m. t., se rallie â ces conclusions et espère que le sénat, en les adoptant, rétablira le calme dans le pays, en attendant la révision générale de la loi de 185^. Cette législation renferme trois vices qui sont aujourd'hui bien constatés. Le premier,c'est que le nombre de marchés régulateurs n'est pas assez considérable ; on n'a pris comme marchés régulateurs que ceux des neuf chefs-lieux de province et celui Ue Louvain, en tout dix marcdés. Le second vice, c'est que la période qui doit déterminer le changement de régime est trop courte ; elle n'est que de deux semaines. Le troisième vice, c'est que le changement qui survient dans le régime de ta loi quand le prix est arrivé i 20fr.,est trop radical, ou trop brusque. Jusqu'au prix de 19 fr. 99 c, le droit est de 57 fr. 50 c. Lorsqu'il est arrivé à 20 fr. et au delï. Il n'y a plus de droit du tout. Comment maintenant remédier à ces trois vlcesî Il est très-facile de remédier aux deux premiers; augmenter le nombre des marchés régulateurs, le doubler, par exemple, et en second lien augmenter la période qui détermine le changement de droit, le doubler aussi. Il était donc très-facile de remédier aux deux premiers vices ; mais une difflculié véritable se présente lorsqu'il faut porter remède au troisième. La c. a pensé qu'il suffisait de mettre, lorsque le prix du froment est monté an delï de 10 fr., ud droit assez TOME u.
élevé pour offrir un caractère de protection, el pas assez élevé pour alarmer le ^mmerce et le rendre impossible. On a donc établi des degrés nouveaux au delà des prix de 20 fr., 22 îr. et 24 fr. Le gouvernement reconnaît ' avec la c. que les circonstances rendent indispensable une modification à la lot de 1854; ii y a même urgence; les circonstances sont telles, que si labaussedesprixcontinue, il deviendra passible de se livrer de nouveau aux manœuvres qui ont déjà été employées en Juin et en juillet 1843, et qu'opérant sur quelques marchés régulateurs, elne devant obtenir ce prix factice que pendant deux semaines il soit possible d'arriver de nouveau au prix deîOfr., et d'introduire comme en 1843, en peu de temps, 30 millions de kilogrammes de froment dans le pays, de l'approvisionner de manière â rendre la récolte prochaine inutile. U y a donc là un véritable danger que l'on ne peut pas méconnaître. Lé gouvernement se rallie par conséquent à la proposition de la c. H. dellodesappuieégalement leprojet.M.de Macar est d'avis que la différence entre 37 fr. 50 c, droit actuel, et le droit proposé, 12 fr. 50 c., est trop disproportionné et ne préviendra pas, attendu le bas prix des grains étrangers, une introduction trop grande de ceux-ci. Il vaudrait donc mieux, d'après lui, augmenter le droit dans son premier degré, el le porter â 23 fr. au lieu de lafr. 50 c. L'orateur pense également qu'il serait mile de préciser l'époque à laquelle il sera procédé à la révision définitive de la loi de 1834. Le projet de la c. est successivement appuyé par HH. de Renesse, Desmanet de Biesme, Dellafaille, d'Hoop, de Haussy, Dumon-Dumortier et de Renesse. M. Coppens maintient le sien, qui lui paraît préférable, parce qu'il permet l'entrée d'une quantité de céréales qui peut sufBre au pays pour un nombre de jours déterminé, tandis que le projet de la e. peut amener parfois une hausse très-considérable qui serait fatale au pays. — 15. Après le rejet de l'amendement de H. de Hacar, tendant à inscrire dans la loi que la législation de 1834 sera revisée avant 1830, le projet est adopté i l'unanimlié, sauf une abstention (U. Coppens).
4 avrU. H. de EUbaucouct, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la libre entrée des machines. — 10.HH.de Rouillé et de Ribaucourt recommandent au gouvernement de veiller à ce que l'on n'introduise pas dans le pays plusieurs machines du même modèle. H. Mothomb, m. i., répond que l'administration se montre trés-sévËre. Elle n'admet que des machines qui n'existent pas encore dans le pays, el si l'on a autorisé un établissement â introduire plusieurs machines du mime modèle, c'est qu'il en avait
absoloment besoin pour fonctionner. — 1 1 .[Le pfojel de loi est adopté à l'unanimité. 9 moi. M. Dellafaiile, r. c, présente le rapport sur le projet de toi apportant des moiIiQcations à 1» loi sur les droits différentiels, en ce qui concerne les.sucres.' — ;12. Ce projet est adopté à l'unanimité. — 14. H.Dnmon-Du mortier, r. c, présente le rapport sur le projetj de loi, relatif aux [céréales, qui vient U'ëtre voté par la chambre des représentants. La^c. t propose; l'adoplion,'pure et simple. Hais ^cornme réponse à des observations qui ont été faites au sein de la chambre, sur le droit d'initiative du sénat en celte matiëre, elle conclut â ce que le projet soit considéré comme un amendement k celui du sénat, de telle sorte que la prérogative de ce dernier reste intacte. — 15. M. Duraon- Duraortier, r., défend ces conclusions.
HH. de Itailiet, Dellafaiile et de Haussy ne croient pas que ce soit le moment de discuter la prérogative du sénat, mais le dernier orateur s'attache à démontrer que l'article il de la Constitution n'a pas la portée qu'on a voulu lui donner à la chambre. Il ne s'applique qu'aux BB. et au contingent de l'arluée. PoDT le reste, le droit d'initiative du sénat reste entière. H. Coppens proteste, de son cûté, contre le reproche qui lui a été fait d'être venu en aide au ministère pour le tirer de l'embarras où le plaçait la proposition des 31 â la chambre des représentants. Il déclare n'avoir agi que dans l'intérêt de l'agriculture. Le projet, défendu par MH. Dellafaiile et de Renesse, n'est combattu que par H. de Biolley, qui trouve que l'agriculture est suffisamment prot^ée et qu'elle devrait trouver un remède â ses souffrances dans l'application de méthodes nouvelles et perfectionnées. H. Mothoob, m. t., se félicite de l'adhésion que le projet rencontre au sénat, et considère que celui-ci a usé de sa légitime Initiative. — 16. Le projet de loi est adapté par 33 voix contre S et une abstention.
Apizootib.
s février. M. d'Hooghvorst. r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux mesures à prendre pour prévenir l'invasion des éplzooties. — 6. Dans la discussion de ce projet de loi, HH. d'Hooghvorst, r., Desmanet de Biesme, deHacar, de Royer, d'Hoop et Ciaes de Cock demandent qu'à titre de mesure préventive, on acconle l'exempUon du droit pour le sel qui sert â l'alimentation du bétail, et que l'on reconstitue fauelen fonde d'agriculture. M. Uercier, m. f., répond qu'une instruction est ouverte au sujet de la possibilité de prendre cette mesure sans s'exposer à la fraude. 11 ^onle que toutes la précautions seront prises pour empêcher
l'invasiou du fléau, et que les indemnités allouées pour bestiaux abattus seront plus élevées que celles qu'on accordait autrefois sur le fonds d'agriculture. Le m. f. lyoule, en réponse â M. d'Ursel, que la loi s'applique aux chevaux aussi bien qu'au bétail. — 7. Après un débat auquel prennent part MM. d'Hooghvorst, de Boyer. Desmanet de Biesme, de Hacar, Dumon-Du mortier, Vilain Xilti et d'Ursel, le sénat adopte un amendement de «M. de Boyer etd'Ursd, ainsi conçu : u L'exemption du droit sur le sel destiné à combattre l'invasion on les progrès de ces maladies, est comprise au n^mtire des mesures que le gouvernement est auLorisé â prendre, n — 8. L'ensemble du projet est volé i l'unaaimlté, sauf une abstention.
futancbs.
S mars. M. Siraut, r. c, présente le rapport sur le crédit de 43.154 fr. pour payemem de sommes dues à la suite de condamnations Judiciaires, au profil des communes de Petit-Rechain et de Dison. — 6. Vote du projet.
10 avril. H. d'Ursel, r. c, présente le ra[K port sur le projet de loi autorisant l'aliénalion de biens domaniaux. H. Bonné-Maes.r.c, id. sur le crédit destiné à rembourser les avances faites par la Société Générale aux concessionnaires de la Sambre canalisée; H. de Ribaucourt, r. c, id. sur le projet relatif à l'acquisition de parcelles enclavées dans le domaine deTervueren; U. de Hacar, r.c, id. sur le crédildeslinéau payement descréances d'anciens employés du cadastre. — (1. Ces divers projels soni adoptés à l'unanimité.
9 mai. M. de Ribaucourt, r. c, présente le rapport sur le projet de crédit destiné k terminer, par voie de transaction, le procès existant entre le gouvernement et les héritiers Dapsens. — 12. Ce projet de loi esl adopté à l'unanimité. ^- il. Le sénat, sur les.conclusions de H. de Hacar, r., vote k l'unanimité le règlement définitif des BB. de 1845.
6 décence. M. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport snr le crédit supplémentaire, au département de la guerre. — T. HH. de Ribaucourt, Desmanei de Uiesme, de Stassart, de Royer et de Macar insistent pour la prompte discussion de la loi sur l'organisation de l'année, fis expriment en même temps le VŒU que cette mesure se combine avec l'organisation de la garde civique et de la réserve. H. Du Pont, m. g., répond que le projet de loi présenté à la chambre détermine les cadres de la résene en même t^nps qne ceux de l'armée active ; qu'un projet de révi-
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slon de la loi de milke'vieot d'élra soamis k la cbambre, en vue d'organiser ta réserve, et qu'on projet sur la garde civique sera présente proctuinement. [^ crédit est voté à l'unanimité. — 33. H. de Rou'illé, r. c, présente le rapport sur le projet de contingent poar lus. H. Dopent d'Ahérëe, id. sur le projet de crédit provisoire au département de la guerre. — 38. Daift la discussion de ce crâit, HM. de Ribaucourt, de Reoesse, Desmanet de Biesme, de Hacar, de Stassart et de Pélicby expriment successivement leur regret d'être obligés de voter encore des crédits provisoires, et engagent le m. g. i bâter te plus possible la discussion du projet de loi sur l'organisation de l'arniée. H. Du Pont, m. g., promet de faire tous ses efforts dans ce bat, et déclare de nouveau que la limite qu'il s'est imposée dans la Qxatioii des cadres représente le minimum des concessions auxquelles il peut consentir. Le crédit est voté par 29 voix contre uiie, et le projet de mntingent par 27 voix contre une et i abstentions.
15 Mai. H. de Rouillé, r. c, présente le rapport sur le projet d'oi^anlsallon de l'armée. — 14. Il fait aussi rapport sur le crédit complémentaire de 21 millions au département de la guerre. Dans la discussion du projet d'organisation de l'armée, H. de Ribaucourt émet l'uvis qu'une armée de 65,00(1 bommes serait suffisante pour la défense dn territoire. Il recommande au m. g. de veiller à l'instruciion de nos troupes ci de leur faciliter l'exerdce de leurs devoirs religieux. H. Slraut appuie le projet de loi. » Ce serait en vain, dit-il, que, pour amener des réductions dans les cadres , on viendrait parler de ta neutralité belge, proclamée et garantie par les grandes puissances. Il faut prévoir toutes les évenluaiilés et se mettre en garde contre les événements. Il serait trop tard d'attendre, pour organiser des moyen; de défense, que notre frontlère.fdt menacée ; cette défense ne pourra ^tre utile et efficace que pour autant que vous la prépariez de longue main ; on saura alors que notre armée est forte, et notre neutralité ^sera respectée. La najfton belge qui a acquis une si belle position en Europe, par son agriculture, son industrie et son commerce, tient, avant tout, i son honneur, à son indépendance et à sa dynastie; elle se soumettra volontiers aux sacrifices qui lui seront demandés pour lesdéfendre, et suivra l'impulsion que lui donnera le patriotique élan de ses représentants. » L'orateur rend hommage au bon esprit et à la discipline qui régnent dans l'armée, eï pense que rori fera apte de Justice en mettant un Urme & noc'enitude fSicbéuse daiis laquelfe se trouvent un grand nombre d'officiers ho-
nwables qni se sont voués au service du pays. M. Du Pont, m. g., répond â H. de Ribaucourt que la Belgique est l'un des pays de l'Europe qui fait le moins de sacriBces pour son état mililaire. Aussi faut-il se garder de prétendre que nos ressources sont insuffisantes pour y pourvoir. 11 ne faut pas que l'on dise : Cette riche Belgique ! cette imprévoyante Belgique I Pariant de la question religieuse, le ministre dit qu'il a été donné à r«t égard plusieurs instructions par ses prédécesseurs ; elles ont été renouvelées avec beaucoup d'insistance, et l'on a cm devoir en ajouter de nouvelles; mais lii encore 11 y a des limites k observer. La Constitution vent la liberté des cultes; on ne peut prescrire à nos soldats telle ou telle pratique religieuse, on ne peut que dire aux chefs de leur laisser toutes les facilités nécessaires. Telles sont les instructions qui sont données et que l'on persiste à maintenir; les pères de famille peuvent être entièrement tranquilles; les miliciens, quand ils arrivent au corps, trouvent toutes les facilités possibles pour continuer à suivre les principes qu'ils ont puisés dans leur famille ; le dimanche est presque entièrement à leur* disposition, et i d'autres époques de l'année, quand ils ont d'autres devoirs à remplir, toute bcilité leur est donnée. H. de Renesse dit que le gouverueroent belge ne doit jamais permettre qu'aucune puissance, jalouse de notre nationalité, exerce chez nous une influence prépondérante; pour parer ï cela, nous devons avoir des institutions militaires solides, c'est le seul moyen de se couvrir contre les périls du dehors, c'est la consolidation et la sauvegarde de notre pays et de sa neutralité. Ce n'est que la main sur la poignée de son épée qu'une nation peut tendre l'autre k un peuple généreux ; s'il vous trouve faible et rampant, il vous méprise et vous écrase. Ressouvenons-nous aussi qne l'armée, c'est le bras que la société fait mouvoir pour sa défense on sa gloire, selon les circonstances favorables ou défavorables ; que l'armée est la force organisée, disciplinée, vouée au sacridce et an martyre de la société, qne c'est surtout en elle que se régime le nom magnétique de patrie! H. de Koyer considère te chiffre de 80,000 hommes comme une nécessité indispensable, pour garantir la neutralité et pour taciliter l'action gouverne* menUte il l'intérieur du pays. HH. Ëngler et ' de Rodes parlent dans le même sens, k Si le royaume de Belgique, tel qu'il est constitué, est par sa population de prés de cinq millions d'habitants, par sa position géographique, avec ses ports sur. l'Océan et celui d'Anvers sur l'Escaut, par ses rlctiesses, par son agriculture, son commerce et son industrie, par son amour pour les sciences, les arts et |)ar
ses institutions publiques, il est encore un des plus importants Euts parmi les pnissances de second ordre, il y a plusieurs siècles qu'on disait déjà de nos provinces, qu'elles ne formaient qu'une ville et qu'un jardin ; sachons conserver, k plus forte raison aujourd'hui, noire viiie et noire jardin, et puissent, avee ta valeur bien connue de notre brave armée, l'indépendance du pays et la dynastie ne jamais Être compromises! » U. de Uaillet rappelle que dans toutes les occasions le sénat a témoigné une vive sollicilude pour les IntérËtfi de l'armée, li a tou-. jours rendu justice k sa discipline, â son dévouemeut, k son courage. On a fail entendre, dans une autre enceinte, de nobles accenis pour célébrer cetle valeur qui, à toutes les époques, fut l'apanage du peuple belge. Ce fut parmi les Belges, qu'un grand prince, qui fut Belge aussi ei qui donna son nom à son siècle, l'empereur Cbarles-Quini, trouvait ces habiles généraux, ces vaillants capilaines, qui portèrent si loin la gloire du nom belge. Depuis celte époque, les bandes wallonnes, les régiments belges au service de l'Autriche se signalèrenl toujours au premier rang, et la génération actuelle a donné des preuves qu'elle saurait, au besoin, marcher sur les traces de nos ancêtres. Plus heureuse que la génération précédente, ce n'est pas pour des intérêts étrangers qu'elle se sacrlde, c'est sa propre nationalité qu'elle est chargée de maintenir. Sans doute, nous ne pouvons seuls soutenir la lutte contre les grandes puissances qui nous entourent. Hais une armée de 80,000 hommes, dévouée, forte de son bon droit, pourrait Être d'un assez grand poids dans l'équilibre des forces beliigéranles, pour qu'on fit des réfleiions sérieuses avant de songer à violer la foi des traités et le droit public européen. Si nous pouvons compter sur notre armée au moment du danger, c'est â nous maintenant, dans des temps de calme, i faire aussi notre devoir, en assurant son avenir, en plaçant son existence k l'abri de toutes les Sucluations parlementaires et ministérielles. Ce sera là un grand acte de nationalité, ce sera l'œuvre principale de cette session. C'est un symptôme bien honorable pour notre caractère national, bien rassurant pour notre avenir, qu'il ne soit pjus question d'esprit de parti dés qu'il s'agit de nationalité. Cela prouve que les bienfaits de notre indépendance sont généralement appréciés. La patrie, l'amour de nos institutions seront toujours un lien commun entre les Belges. Tous nous n'avons qu'un cœur pour y Sire dévoués; tous, au besoin, nous serons prêts à les défendre. — 15. Le projet de loi est encore appuyé par MH. Dellafbille, de Pélichy, Coppens, de Rouillé, de Renesse et
de Staasart. HH. de Hacar et de PotesU de Walelfe, sans le combattre d'une façon positive, se rallient k là Lhëse de H. de Ribaucoun, d'après laquelle une armée de ^5,000 hommes pourrait suffire k la défense du pays. Ces orateurs manifestent des inquiétudes au sujet de la situation financière, et voudraient que le Trésor eût une réserve pour les éventualités de guerre. H. Mercier, m. f., les rassure et exprime l'espoir d'arriver k la création d'une réserve par des ressources extraordinaires et par la diminution de la rente, qu'il regarde comme certaine à une époque peu éloignée. M. Du Pont, tn. g., rr{ioudani à diverses observations, maintient que le chiffre de 80,000 hrmmes est Indispeusabie, que sur ce point tous les généraux sont d'accord. Le gouvernement fera tous ses efforts pour oi^niser la réserve de l'armée. Déjà il a proposé k la chambre de maintenir huit classes de milice à cet effet, et il a formulé une nouvelle organisation de la garde civique. — 16. Des observations sont présentées par M. de Ribaucoun, qui voudrait connaître le coût exact d'une armée de 80,000 hommes sur pied de guerre; par H. Desmanet de Biesme, qui trouve que l'organisation de l'armée n'est pas en rapport atec les nécessités de la défense nationale, qui exige moins de cavalerie et plus d'infanterie ; par H. de Potesta de Vialeffe, qui critique la prolongation du temps de service des miliciens. Le projet de loi est appuyé par HH. de Renesse, de Haussy et Dupont d'Ahérée. M. Du Pont, m. g., affirme que l'armée sera suffisante pour défendre les forteresses et tenir la campagne. Il estime que le maintien de 80,000 hommes sur le pied de guerre pendant un an, coûterait de 75 k 80 millions. Dans la discussion des articles, H. de Rouillé émet l'avis qu'il faudrait diminuer la grosse cavalerie et augmenter la cavalerie légère. Cette appréciation est contestée par UH. de Royer et Du Pont, m. g. Le projet de loi est adopté par 59 voix contre 2 (HH. Desmanet de Biesme et de Ribaucourt). Le crédit de 21 mllliODs est ensuite adopta k l'aDanimité.
IKPOTB.
S ffvrief. H. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la péréquation de la contribution foncière. — 6. Dans la discussion générale de ce projet, H. Coppens insiste pour obtenir une diminution de la contribution sur les bois dans le Luxembourg. H. Desmanet de Biesme fait observer que la province de Namur pourrait réclamer le même dégrèvement et 11 propose d'^oumer la solution de cette question il la session prochaine. — 7. Le projet de loi est adopté k l'unanimité, sauf une abstenUon.
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9 nuu. H. Coppens se plaint de l'inexactitude des opérations cadastraies et de l'ei»gémion des évaluations dans la province de Luxembourg. M. Mercier, m. (., a la conviction que les opérations ont été régulière ment bites. Du reste, si les réciainations étaient fondées, eties auraient été accueillies dans les assemblées cantonales.
IKDUSTHIB.
31 mon. M. de Rlbaacoart, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'établissement d'nn conseil de prud'hommes ft Koulers.
3 avril. Ce projet est adopté à l'unanimité.
INSTRUCTION FUBLIODE.
5 février. Il est procédé au tirage au sort des membres sortants dû jury d'examen. — 2t. Sonl élus membres de ce jury : Doctorat en ttroU, H. Haynz; mppL, M. Tîelemans ; doclûTot en médecine, M. Lombard; mppL, M, Boyer; doctorat en phibuophie et lettres, H. Rassmann; suppl., M. Lenz; doctorat en *ci«QCfs, H. Dumont; tuppl., H. de Koninck; candidature m droit, H. Kutfeerts; i^ppt., H. Dejaer; candidature en médecine, M. Halrion; euppl.,tt. Van Kempen. — 2B. Le sénat passe au scrutin pour la nomination des membres suppléants dii jury d'examen, en remplacement de ceux qui ont été nommés membres effectifs: Candidature en droit, M. Rutb est nommé suppléant , en remplacement de H. Rutgeerts, nommé membre effectif; doctorat en nUdecine, M. Vrancken, est nommé suppléant, en remplacement de M. Cranin(^x, nommé membre effectif; poar la facilité de» science», U, Timmermans est nommé suppléant, en remplacement deM. Kickx, nommé membre effectif; pour la phitotophie et lettres, M. Arendt est nommé suppléant, en remplacement de M. Riissmann, nommé membre effectif.
M mars. Dans la discussion du B. de l'intérieur," H. de Macar réclame uns augmentalion de subside en faveur de l'école normale àe Nivelles. MM. Desmanet de Biesme et de Stassart émettent le vœu de voir régulariser la |>osilton des anciens professeurs démissionnes des atbé nées et collèges. M. Notbomb, iR. i.. dit que ces anciens fonctionnaires n'ont pas de droits à la penslun, mais que, pour des raisons d'équité, le gouvernement est bien résolu à ne pas les abandonner.
. 23 décembre. M. Coppens, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux étrangers. — 28. Le projet est adopté ï 1 l'unanimité. I
7 février. M. Slraat, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif an oonveau mode de sanction et de promulgation des lois et arrêtés. — 8. Dans la discussion générale de ce projet, un échange d'explications a lieu entre HH. Dellafaille, d'Hoop, de Royer, de Baillet, deHacar,d'Anethan,m.>., Desmanet de Biesme et H. de Mérode, sur tes avantages respectils de l'ancienne et de la nouvelle formule de promulgation des lois. D'après quelques orateurs on diminue la prérogative royale en ne laisanl pas mention de l'initiative de la couronne dans la formule de sanction des lois. D'après les autres, cette formule est absolument confonne ii l'esprit de la Constitution, le Roi ne taisant que sanctionner les lois votées par les chambres et qui parfois ne sont pas conformes ï ce qu'elles étaient lors de la présentation. — 10. L'ensemble du projet est adopté par 28 voix contre 2. — 27, M. de Haussy, r. c, présente le rapport de la c. sur le projet de loi relatif aux traitements des membres de l'ordre judiciaire.
5 nuirs. Il est procédé ï la nomination de deux candidats pour une place vacante il la cour de cassation. Au premier tour de scrutin, sur 31 votants, la majorité absolue étant de 18 voix. M. Onraet en obtient (7 et H. Stas 1 0. Undébal s'engage sur la question de savoir si un bulletin blanc Ironvé dans l'urne ne doit pas Être décompté du chiffre des suffrages. Si on le décomptait, M. Onraet aurait la majorité absolue. Le sénat décide par 20 voix contre 14 que les bulletins blancs ne comptent pas pour former la majorité, qu'il n'y a donc, eu que 35 volants, que la m^orilé absolue est de \ 7, et M. Onraet est proclamé premier candidat. Au vote pour la deuxième candidature, M. Dclecourt est nommé par 18 voix contre 16 données à M. Stas. — 12. Le sénat aborde la discussion générale du projet de loi relatif à l'augmentation des traitements des membresde l'ordre judiciaire. H. de Ribaucoun est d'avis que, ^11 l'état de nos finances, il n'y a pas lieu d'augmenter. les traitements des magistrats; il consent toutefois à faire une exception pour les juges de paix et leurs greffiers. H. de Renesse pense que l'on pourrait améliorer la position des membres de l'ordre judiciaire sans inscrire de nouvelles charges au B., en diminuant le personnel de cours d'appel, en ôlant aux tribunaux de première Instance les appels correctionnels et en composant les cours d'assises de magistrats de première instance. Le projet de loi est défendu par MM. Royer et d'Anethan, nt. j., puis combattu par WA. d'Hoop et de Potesta, pour des raisons financières, et critiqué par H. de Ridder au point devuedelaclassiUcaiion des iribunanx. — 15, H. Slraulcombat les amen-
démente proposés par la c. et dont l'un entre autres a pour but de classer les Jages de paix en dilTérentËB catégories. [I Insiste pour que le E^nal vole le projel de loi sans modlBoBlions |iour n'en pas compromettre le sort par un renvoi k la chambre des représentants. H. Dumon-Dumortier parle dans le mCme sens. M. de Haussy, r., fait observer que le sénat ne s'est jamais trouvé dans une meilleure position pour améliorer une loi, celle-ci ne devant être mise â exéculion que le i" juillet prochain. H. de Macar est disposé i voter le projet de loi sans y rien modifier, pour les raisons indiquées par M. Siraut, mais Il crillque vivement les dispositions aux termes desquelles les maeislrats seraient privés du droit de siéger dans des commissions gouvememenlales ou de s'occuper de la gesiion des affaires de leur famille. AprËs un échange d'obsenalions en Ire HH. Desraanet de Biesme, de Baillet, Dcllafaille, de Rouillé, de HausBv, r.. ei Siraut sur le plus ou moins d'opportunité d'un débat qui amènerait des changements au projet de loi, le sénat décide qu'il continuera la discussion générale.
HU. C. de Jonghe, de Royer ei de Ribaucourt font valoir de nouvelles considérations. Urées de l'état des finances, pour combattre la mesure proposée, laquelle estdéfendue par M. d'Anethan, m. j., comme l'eiéculioii d'un engagement que la chambre a pris vis-â-vis du pays, el par M. de Renesse avec les réserves formulées dans son premier discours. — 11. Dans la discussion des articles, le sénat, après avoir entendu MM. d'Anethan, m. j., de Haussy, r., de Baillet, d'Hoop, Dumon-Dumortier, de Hacar, de Slassarl, el de Renesse, rejette successivement tous les amendements de la c. tendant i porter de 11,000 à 15,000 fr. le traitement du premier préâdent de la cour de cassation, de 9,000 à 10,000 celuides présIdenlA des coure d'appel et de 1,000 i 4,500 celui des greffiers desdiies cours. Le débat s'engage ensuite sur la classIBcation des tribunaux. D'après le projet de loi, il y aura quatre classes. La c. propose de n'en maintenir que trois. — IS. L'amendement de lac.defenduparMM.de Haussy, r.,et de Macar, el combattu par HM. d'Anethan,». j., elDesmanct de Biesme, est également rejeté. 11 en est de même pour ce qui concerne les juges de paix que la c. propose de répartir en trois classes, tandis que le projel de loi altribue i tous un traitement uniforme. Le sénat, après avoir entendu HH. deRodes, deRoutlié, de Ribaycourt, de Royer, de Renesse, de Haussy, r., d'Anethan, m. j'., G. de Jonghe, d'Hooghvorst, de Coppens, de Hacar, Ûesmanet de Biesme el de Stassart, rejette l'amendement de la c, ainsi qu'une proposition de H. de Bibaucourt,
d'après laquelle on n'accorderait d'angmentalion qu'aux Juges de paix des carapiffnes, el adopte enfin l'anicle dn projet volé pu- ta chambre des représentants. La c. conchtl au rejet des augmentations accordées an sobstitut de i'andtieor général et au commis greffier près la heute cour n^Uaire. Elle est d avis qu'il y a lieu d'ajourner tout chani^meul jusqu'à la réoi^nlsation définitive de cette juridiction. Après avoir entendu HU. Desmanetde Biesme, d'Anethan, m, j., de Rouillé, Dellafaille, de Polesta de Waleffe et Dnmon- Dnmortler. le sénat adopte l'amendement.
Les chapitres relailfs au Droit au traitmait etâ la Retraite sont volés sans débat. La discussion est ouverte ensuite sur l'article 16 concernant l'inierdinion pour tout membre de l'ordre Judiciaire d'exercer par lui-même, ou sous le nom de son épouse ou par personne Interposée, aucune espèce de commerce, d'être agent d'affaires el de participer â l'administration de tonte société ou établissement industriel. La c. a trouvé fvKlx tnierdictlon trop absolue et propose d'ajouter i l'article ces mois : h SoIi comme directeurgérant, soit comme admtnislraleur salarié, n Cet amendement est combattu par H. d'Anethan, ffl.j., comme détruisant tout l'esprit de la loi. HH. de Renesse et de Haui«y, r. , soutiennent,àce propos, qu'il y aurait lieu de formuler un code disciplinaire pour les cours el tribunaux. A ce moment, M. Dnmon-Uomortierfait observer qu'il j aurait avantage à scinder te projel de loi et â se contenter de voler pour le mgmenl la partie relative aux Iraitements. Après des observa tionsde HU. de Hacar, C. de Jonghe, d'Hoop, de Haussy, r., \ilain Xllll, de Royer, Desmanet de Biesme. de Stassart et de Balllft sur celte motion, le sénat décide que la chambre s'éianl ajournée Jusqu'au 2 avril, il n'y a pas urgence à contioaer la discussion et il en renvoie la suite au 31 mars. — 51. L'assemblée adopte i l'unanimité le projet de loi relatif aux étrangers.
1" avril. La discussion est reprise sur l'ar^ licle 16 du projet de loi relatif aux traitements des membres de l'ordre judiciaire.
UU. de Haussy, r., et de Hacar défendenl l'amendement de la c. Ils veulent que le magistral puisse faire partie d'un conseil d'administration ou de surveillance, alors même qu'une indemnité est attachée à ces fonctions parce qu'ils n'y volent qu'une participation Indirecte. MH. Desmanet de Biesme, d'Hoop et de Stassart parlent également en faveur de l'amendement, qui est combattu par UU. de Royer, de Renesse, d'Anethan, m. ;., el Dumon-Duroortler, puis rejeté par IS voix contre 6 el une absteniion. La c. conclut au rejet de l'article 17 qui interdit aux Juges de rec*-
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volrtucone Indemnll^ autre que les frais de dëplacemeat |>oar des foucUoas k lu nomini- (ion du gouvMH émeut La c. est d'avis que l'artide 103 de la Consolation suffllpour parer i tous les iDconvénlentfi et que, dans un pays oii il u'y a pas de conseil d'Etat, il ne («Il pas priver le gouvemement du concours des magistrats dans des commissions consti- Uiëes ï cet effet. Celte tbËse est someoue par HM.Desmanet de Biesme, Dell a raille, d'Uoop, de Haussy, r., de Hacar et de Slassart. et combaUue par HM. d'Aneihan, m. j., de Rodes, de Royer et de Etenesse. Le maintien de l'article 17 est ensuite voté par 16 voix contre H. — 2. Au second vole du projet, H. de Haussy, r., déclare que la m^orité du sénat n'ayant pas accueilli les amendements de la c, et n'en ayant adopté qu'un seul qui n'a qu'une importance secondaire (celui qui concerne la haute cour militaire), l'assemblée ferait cbose utile en votant le projet de loi tel qu'il a été rédigé par la chambre des représentants. Après quelques observations de MU. d'Hoop, deSlassart, d'Anethan, m. j., et Dellafaille, le sénat se rallie à celte appréciation et après le r^et de l'unique amendement admis au premier vote, l'ensemble du projet est adopté par 18 voix contre 4 et 6 abstentions.
17 «ni. H. d'Anethan, m. j., répondant â H. SirauL, dit qu'il espère pouvoir soumettre aux chambres dans la prochaine session un projet de réorganisation des colonies agricoles et des dëp6ts de mendicité.
liBITRBS, 8CIBHCBS ST AKT8.
li mon. Dans la discussion du B. de l'intérieur,H. de Stassart rend hommage ï l'excellenie organisation desan'hives du royaume. HU. deBailleiet de Siassarl félicitent le gouvernement d'avoir décrété lléreclion d'une statue à Charles de Lorraine. Le premier de ces orateurs émet le vœu qu'on en érige une égalemenl à Uarie-Thérèse. M. H. de Uérode demande que le gouvernement encourag^ la peinture historique; puis des observations sont présentées par MM. de Rouillé, de Maoar, Dellaraille, de Stassart, Desmanet de Biesme.de Poiesia de Waleffe,G. de Jonghe et de Pélichy, sur les conservatoires de musique. Plusieurs orateurs voudraient qu'il n'y eilt qu'un seul Conservatoire royal pour tout le pays. U. nothomb, m. i., est d'avis qu'il y a lieu de maintenir le Conservatoire de Liège, qui a été fondé par le gouvernement du Pays-Pas. Il espère que la ville de Bruxelles fournira bientôt des locaux convenables pour son Conservatoire, k propos duquel on rend hommage au mérite de son émlnent directeur, 11. Fétis.
MOHmna.
u mai. H. Dellafaille, r. e., présente le rapport sur le crédit sollicité pour le KoaUeur. — 16. Ce crédit est adopté ï l'unanimité, aprts des observations de M. Desmanet de Biesme sur l'incorrection du MoniiaiT et l'insuffisance de la sténographie. H. d'Anethan, m. J., déclare que des mesures seront prises pour compléter ledouble service de la sténographie ei de la corretdion.
NATURAUSATIOR.
15 diemlfre. Is sénat vote le projet de lof accordant la naturalisation ordinaire à H. J.-H. Oppenheim.
11 mon. H. de Haussy, r. c, présente te rapport sur la demande de grande naturalisa- Uonde H. Behaghel.
3 avni. Celle-ci est prise en considérallon par 26 voix contre 6.
10 mdi. Le projet de loi accordant la grande naturalisation i M. Behaghel est adopté i l'unanimité. — U. H. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur le projet de loi accordant aux habitants des parties cédées du Luxemboui% et du Limbonrg un nouveau délai pour déclarer s'ils veulent conserver la qualité de Belge. — 15. H. de Royer croit qu'il serait utile de prévenirceuxdesintéressés qui jouissent de pensions à charge du trésor néerlandais qu'ils y perdraient tous droits s'ils optaient pour la nationalité belge. — - 16. M. d'Anethan, m. ;., adhère il ces observations. Le projet est adopté à l'unanimité.
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19 décembre. M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur U demande de grande naturalisation du général Cbazal. — 21. Cette demande est prise en considération par 20 voix contre 17. — 50. H. Desmanet de Biesme se plaint de ce que le gouvernement viole l'article 6 de la Constitution en malmenant dans leurs emplois des fonctionnaires étrangers â qui la naturalisation a été refusée. M. Uercier, tn, /., s'engage à faire des investigations sur ces faits, mais 11 ne peut, comme le voudrait le préopinant, inviter la cour des comptes à refus r son vua aux mandats délivrés â des personnes qui ne posséderaient pas la qualité de Belge.
FBNBIOHS.
14 mai. M. de Péllchy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi ouvrant un crédit pour des pensions supplémentaires aux anciens officiers belges qui ont servi aux Indes. — 15. H. DoPont, m. g., présente qaelquesconûdéraiionsàl'appuldece projet
de loi dicté par des sentiments d'équilé envers les Belges qui ont pris une pari glorieuse aax rampagncs des Indes. — iO. Le projet efl adopté à l'unanimité.
PÂTITIONS.
1 7 mai. Sur les conclusions de M. Desmanel de Riesme, r, c, le signal renvoie au m. (., avec demande d'explications, une pétition d'habitants de Bruxelles qui réclament une communication enire la rue Verte et la place des Palais, et au m. i., sur les conclusions de M. de Péllehy, r. c, une pétition d'hahlunts de la même ville qui demandent le dép'acement de l'usine au gaz.
POLITIQUE INTAHIBtmB.
7 man. Dans la discussion du B. de l'intérieur, H. Du mnn-Du mortier soutient que le plus grand obstacle à la solution desqueslions les plus importantes réside dans l'absence d'une majorité compacte qui donne au gouvernement un appui sincère et une adbéslon complète. Le gôuvej'neinent se Irafne à la remorque d'une majorité flottante. L'orateur appelle de tous ses vœux l'époque où l'on pourra avoir une majorilécxtmpâcte; il lui importe peu que cette majorité appartienne â son opinion ou à une autre ; mais ce qu'il veut, c'est une majorité forte. Ce n'est pas un appui matériel et douteux qu'il Taut au gouvernement, mais un appui moral et sincère. La majorité actuelle use le ministère, elle p<irte aussi atteinte aux principes des gouvernements représentatirs : elle veut annibiler le nilnistére, elle veut l'amoindrir; en agissant ainsi, n'amoindrit-elle pas le gouvernement, ne met-elle pas en suspicion nos instilutionstSI le ministère marche comme le veut la majorité, qu'elle lui donne alors un appui sincère et solide; si, au contraire, le ministère n'a pas ses sympalhies, qu'elle soit franche, qu'elle le renverse et qu'elle prenne le pouvoir; mais l'élal de choses actuel est anormal et dangereux pour le pays. H. Notbomb, m. i., doute que la Belgique puisse avoir un ministère offrant la réunion de talents tels que, dès qu'une proposition est faiie, elle soit acceptée par tous les partis, que toute discussion soit irrévocablement close. Il désire qu'on arrive k une omnipotence ministérielle de ce genre, mais il en doute, surtout quand il voit que les affaires résolues ï l'aide de majorités suffisantes continuent â être remises en doute. II n'en est pas ainsi dans d'autres pays : quand le temps a emporté une question, ellu disparait des discussions parlementaires, alors même que certains intérêts en souffrent. Ce qui empêche de marcher csaime on te désire, ce sont (^s éternels retours sur le passé, ces revues rétro-
spectives. La loi des droits dltTérenilels aélé votée à une majorité considérable dans les deux chamhres, ce qui n'empêche pas que l'on persiste à la condamner. Le traité du 1*^ septembre est le premier résultat international de la loi des droits différentiels. Ce traitéa été adopté à la presque unanimité dans les deux cbambres, ce qui n'empêche pas que l'on continue à le critiquer. Le ministre Boubaite qued'auires hommes, quand ils arriveront au pouvoir, aient une majorité aussi considérable sur des actes importants, qu'ils ne voient pas les résultats et la m^orité elle-même mis en doute. U. de Stassarl ne peut souscrire â ce que l'on a dit d'une opposition et d'une majorité systématiques. Il serait très-mal heureux qu'il s'établit des majorités et des oppositions de ce genre; il entend pour son compte rejeter une loi quand elle lui parait mauvaise, comme il entend l'adopter lorsqu'elle lui parait bonne. Les majorités, dès lors, ne peuvent être tonjours compactes; elles sont plus ou moins fortes, selon le degré de mérite apparent ou réel de la toi présentée. On parie de l'Angleterre; mais sa position est-elle la même que celle de la Belgique! En Angleterre, un remarque deux partis bien distincts : les wlitgs et les tor)S. Uans notre pays, nous n'en sommes, fort hcureuse.ment, pas arrivés â ce point, et l'orateur espère que les nuances des partis qui divisent la Belgique s'affaibliront de plus en plus. On finira par sentir qu'en est ici, non pas pour traiter telle ou telle question métaphysique, mais bien pour faire les meilleures lois possibles et pour accroître de plus eji plus la prospérité publique. Quant àlui, aussi longtemps qu'il aura l'honneur de siéger au sénat, il s'efforcera de marcher dans cette yû\e. {Tr&i-lnen: Iris-bien!) U. Dumon- Dumortier ne peut partager cette opinion, et il croit que ce serait un mauvais moyen d'obtenir de bons résultats. Dais le gouvernement doit étudier et traiter les questions de manière qu'elles trouvent des appuis dans I^ cbambres, et il ne doit les présenter à la législature que lorsqu'elles peuvent réunir des majorités imposantes. U. Notbomb,ni. t., dit que nous sommes bien Jeunes encore dans le gouvernement représentatif. Avec le temps, nous expédierons plus promptement les affaires ; nous nous rapprocherons de plus en plus des habitudes de l'Angleterre, où l'on voit les plus grandes questions portées tout à coup devant les chambres et résolues promptement. On s'attachera davantage au fond des questions, on reviendra moins sur le passé et l'on trouvera que t:'est déjà beaucoup que de concentrer toute l'activité des chambres sur les nécessités du présent. H faut espérer qu'en France et en flelgique les mceore parie-
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menuires se formeTOiit, que rédoeatlon, ta quelque sorte politique, foisant des procès, les discussions seroni plus couries, plus sérieuses dans les deux chambres; nous sommes encore Irès-jeunes dans le svstëme des gouvernemeats représentatirs et nous Tuisons encore tous notre apprenlissase. Ce qu'il faut, c'est être sérieux et sincère ; ce qu'il faut, c'est s'attacher aux actes, et non aux personnes-, ce qu'il faut, c'est laisser au passé ce qui apparûent au passé et s'attacher au présent en en considérant les nécessités et les ressources. U.Desmanet de Biesme est d'avis que ce qui manque, c'est moins un parti ministériel qu'un parti (touvernenienlal. Or, un tel parti est impossible avec l'administration actuelle, qui a abandonné la défense de la prérogative royale dans la question du jury d'examen. Cependant le ministère laisse trop â l'initiative des chambres et il serait désirable de lui voir prendre plus de force et de fenueté sur le terrain administratif. Sous ie rapport politique, la conciliation est chose très-difflcile, bien qu'elle soit dans la pensée du gouvernement et que l'orateur rapp«lle de tous ses vœux. M. de Hoyer ne^ partage pas toutes les illusions, tontes les sympathies du ministère; certainement il a posé des actes répréhensiblea et commis hien des fautes graves qui ont jeté la division dans le pays et excité la déHance de la nation. Hais le ministre de l'intérieur a pris des dispositions avantageuses au pays, a su se soustraire k des influences qui devaient le conduire h sa porte et entraîner la Belfique dans sa chute. On a dit que tome sa science administrative consistait i) broyer les partis, à user les hommes; il y a peut-être un peu de vrai dans cett» accusation, mais, il faut bien le reconnaître, là est la science du gouvernement représentatif; Il doit s'attacher à maintenir l'équilibre entre les partis et ne permettre à aucun de prendre le dessus. Si, à son tour, il lui était permis d'Indiquer une voie au ministère, l'orateur lui dirait que le programme de son arrivée aux affaires soit une vérité, qu'il plante son drapeau entre les deux camps, qu'il appelle autour de lui tous tes hommes modérés,à quelque parti qu'ils appartiennent. quelles que soient leurs opinions, qu'il tende la main i la gauche comme à la droite, et il se formera une majorité franche, loyale, qui appuiera son administration, qui lui donnera de la force au dedans et de la considération audehors.il est impossible de gouverner avec les extrêmes, d'administrer avec les passions, c'est sur les centres qu'un gouvernement doit s'appuyer et chercher sa stabilité. M. de Uaillet ne comprend pas qu'un ministère soutenu par la majorité du parlement puisse Être un ministère antiparlementaire. Deux fois de
est toujours restée; la même. Sans doute une simple m;tjorité ne sufBl pas toujours ; tout le monde convient qu'un ministère ne peut pas marcher s'il n'obtient pas une majorité imposante dans des questions d'existemv. Le ministère qui s'est retiré en 18il avait-il cette majorité imposante à la chambre des représentants! Dans la dernière discussion politique, 49 voix contre 39 se pronoiicûrcni en sa faveur. C'était une majorité de i voix, si l'on en retranche les voix des ministres. C'est en parlant d'une semblable majorité, qu'un illustre pair de France, un ancien ministre disait: Si le ministère ne s'en va pas, c'est le gouvernement qui s'en va. Lorsque le ministère sera réduit à une aussi faible majorité dans une question d'existence, l'orateur croira devoir lui donner le même conseil. En attendant, il trouve extraordinaire qu'après avoir si vivement critiqué, au sein de la chambre desrepréseniants,l'Adre5se volée parle sénat en isil, on y ait discuté une adresse bien autrement vive proposée par M. Osy pour réclamer le renvoi du ministère actuel. L'orateur exprime le vœu qu'il ne soit plus question de drapeaux de droite, drapeaux de gauche, drapeaux du milieu, drapeaux glorieux, drapeaux élevés, drapeaux ternis, drapeaux cachés, drapeaux souillés, drapeaux déchirés, drapeaux de toutes les couleurs, li ne doit y avoir dans celte enceinte qu'un seul drapeau, le drapeau national, la Constitution, ^ laquelle tous ont prèle serment. Le respect de tous les droits, l'absence de tout privilège, la tolérance, la liberté en tout et pour tous sont dans la lettre et dans l'esprit delà Cimsiiiulion. La Constitution doit servir d'égide à toutes les opinions; elle assure â la fois aux catholiques et aux libéraux des garanties qu'ils chercheraient vainement ailleurs et que leurs divisions seules peuvent compromettre. Tant que le ministère respectera les principes de la Constitution, tant qu'il sera fidèle il son programme, l'orateur croira de son devoir de lui accorder son appui. Si jamais il en était autrement, si nos libertés religieuses ou nos libertés civiles étaient menacées, si un seul homme enfin se levait on Belgique et se plaignait justement que le ministère porte atteinte aux droits que la Constitution lui donne, alors l'orateur se rangerait du cAté des opprimés. H. de Kenesse proteste contre la glorification de l'Adresse du sénat en 1811. Celte fameuse Adresse n'a fait que surexciter l'esprit de parti et diviser le pays en deux camps. H. de Baillet dit qu'il n'a pas voulu gloriHer l'Adresse du sénat. Il s'est borné i faire observer que («lie de la chambre des représentants était bien autrement ex|iticlle. — 8. H. de Hanssy constate que la majorité nu-
mérique qui appuie le mlnlMËreest composée d'éiémenls bélérogënes. Une longue dlsinssion a eu lieu dans une autre enceinte, et les organes de la m^oriLé ont molîvË leur vole. Les uns ont déclaré qu'ils appuyaient le ministère parce que, pour le momeni, rien de mieux ne se présentait â eux eu perspective; d'autres ont déclaré qu'ils donnaient leur vole au ministère parce que le renversement do cabinet ne leur paraissait pas impérieusement commandé par l'intérêt du pays; d'autres, enQn, ont déclaré qu'ils ne voulaient pas se prononcer, qu'ils restaient dans une position d'expectative, dans une attitude de circonspection et de réserve, et qu'ils allcndaient que le ministère cilt prouvé par ses actes qu'il était capable de bien diriger les alTaires du pays. Ce ministère n'est pas soutenu comme il devrait l'être, il n'est que toléré par un parti ; son existence est donc trës-précaire, et, dans celte position, il est impossible qu'il lïsse convenablement les affaires du pays. L'une des plus tristes conséquences de cette situation politique, c'est l'abaissement et la déconsidération du pouvoir; et jamais peut- O.tre, depuis notre régéoéralion politique, ce symptôme ne s'est manifesté d'une manière aussi alarmante pour tous les amis vrais et sincères de notre jeune nationalité. Comment, d'ailleurs, le pouvoir pourrait-il être respecté ei fort, alorsquc le ministËre est dans une position à devoir céder à loutes les exigences, h devoir prendre les mesures les plus contradictoires, à devoir détruire le lendemain ce qu'il a fait la veille; et tout cela pour se maintenir, pour conserver le concours d'une majorité bésitante, d'une minorité indifférente, qui consent moroentauément à l'appuyer et qui est à chaque instant prés de lui échapperî Un fait déplorable, mais dont la vérité ne pourrait cependant être contestée, c'est que la prérogative royale tend, chez. nous, i s'amoindrir de jour en jour. Cette prérogative n'est phis entourée de celte dignité, de cette auréole de respect et de grandeur, sans laquelle elle ne peut remplir le rùle éminent et essentiel que lui assignent nos instilutions. L'orateur critique la conduite du ministère dans l'affaire de Guatemala, dans la question des céréales, dans celle du jury d'examen. 11 termine, toutefois, en disant que.Udéle â tamarcbe qu'il a toujours suivie, il donnera son appui au cabinet toutes les fois qu'il proposera des mesures dans l'inlt'rèt du pays; mats ^ussi il signalera toujours avec franchise toutes les fautes que, dans son opinion, le CAbinel aura commises, prèl, d'un autre eblé. à se rallier toujours Ji lui quand il voudra suivre celle ligne droite et frauche qui lui a été Indiquée par sa propre migorité. M. de Macar est d'avis que la siltialion est singu-
lière ; ceux qui, laissant de cAlé toute préoccupation personnelle de portefeuille, ne voulant que le bien du pays, voient les choses telles qu'elles sont, ne peuvent, sans doute, disconvenir que sa position industrielle, commerciale et agricole réclame la sollicitude li plus vive de toutes les branches du pmivoir ; Ils doivent reconnaître qu'elle est grave; mais aussi, aveu un peu de réflexion, n'est-elle pas plulAt le résultat des événements qui ont Qxé le sort de notre patrie, plutôt que des (aotes (l'aucune des administrations qui ont régi depuis lors ses affaires? Ijn ministère, fût-it pur caitaolique, libéral extrême, aurait-il pu la rendre meilleure qu'un ministère mixte ou qui se prétend mixteï L'orateur ne le croU pas. Ainsi, lorsque enl841 onaabattuun ministère qui n'avait pas les sympathies d'une opinion politique, au lieu de faciliter l'examen des mesures k prendre daus les intérêts de l'agriculture, du commerce et de l'industrie, OÏL a donné une .consistance plus réelle i la divi.sion des opinions qui, jusqu'alors, n'existait qu'en germe pour ainsi dire ; on l'a rendue palpable, on lui a, en quelque sorle, donné une existence; car. depuis l'union qui avait précédé la révolution de 1850, cesdeuK opinions avaient contracté une alliance dont longtemps on s'était gloriCé. Kb bien, c'est là ce que la minorité du sénat voulait éviter ; faisant abstraction de ses affections de bienveillance ou d'antipathie, elle se disait : Où va~t-on conduire le pays! Dieu le sait! mais il est à craindre que, dans l'irritation réelle qui en naîlra, on ne perde de vue les intérêts matériels du pays, qui alors rédamaient toule la sollicitude du pouvoir, comme ils la réciament à présent! L'événement a jusliËé ces craintes. Combien toutes les lutles qui en ont été la suite n'ont-elles pas été funestes à nos intérêts les plus cbers! Aujourd'hui encore peut-on douter de ces résultais? Ces considérations doivent faire reconnaître les dangers de ces discussions, dîtes politiques, mais impolitiques lorsqu'elles ne s'ouvrent pas au moment opportun. Il est des dlflicuités résultant de la force des choses, il faut savoir attendre, ce ne sont pas des discours qui rendront (|uelque force à ce qui pourrait en manquer. H. de Ribaucourt reconnaît que le ministère n'a eu qu'une majorité numérique, el non sympathique, dans la chambre des représenUnts. Mais il pourra reconquérir celte majorité plus sympathique s'il veut entrer franchement dansia voie de son programtne.en s'appuyant sur tes éléments modérés, mais en te faisant franchement et en repoussant toute idée de relier les extrêmes, qui ne veulent.au fond, que le renversement de tout ce qui est gouvernemenUl. De celte manière, il pourra faire convenablement les affaires du pays.
H. Nothoinb, m. i., àçptnde ce qae signiUe une mitloHlé sympathique î Ësl-ce iine majorité telle, qu'elle soit inféodée au ministère au point àt le salvre dans tous ses projets, dans toutes les propositions qu'il voudrait souraettre aux chambres? Entend-on par là une majorité de parti Tt'n ministère de parti trou- Tera une majorité très-sympathique; son parti lui sera dévoué, pourvu que le minisiCre ^sse aveuglément les affaires de ce parti ; mais on ne veut pas de ministère de parti, ou veut un ministère mixte; et la condition de ce ministère est peut-élre de ne pas avoir do ces majoritéti ardemment dévouées qu'oblienneni les ministères de parti. C'est à peu près la condition du pouvoiren Belgique depuis 1 830. L'essentiel est que le gouvernement obtienne la majorité chaque fols qu'il s'agit de grands actes que l'intérêt public réclame. On s'est interdit des revues rétrospectives; il n'est donc pas permis de rappeler toutes les lois voii^es depuis quatre ans, toutes les grandes questions qui ont été résolues. Il est permis cependant 4e dire qu'en dehors et an-dessus des lois les plus Importantes, des questions les plus grandes, il y a une question qui domine l'ensemble de la politique, c'est la situation parlementaire elle-même, la situation parlementaire, à laquelle se subordonne la formation, l'existence des ministères. La situation parlementaire, condamnée il y a quatre ans, a été conservée, el personne aujourd'hui, au moins ouvertement, ne la condamne plus. Il y a plus. Les ministères mixtes, dont on ne voulait plus, sont acceptés aujourd'hui. C'est un aveu que l'on a (ait hier; et cet aveu, le ministre le considère comme un grand résultat obtenu par ces quatre années et l'un de ses plus beaux succès. Le débat continue entre MH, Dcsmatiet de Biesme, Nothomb, m. i., et Dumon-Dumortier sur le mérite des ministères de coalition, s'appuyant tantôt sur un parii, tantùt sur un autre. M. Dumon-Dumortier les condamne en principe, mais quand ils existent, il faut qu'ils aient la franchise d'aDIrmer ce qu'ils sont. Aujourd'hui les deux partis sont en déliance vis-^vis du cabinet, et il est indispensable que le pouvoir soit occupé bienlAt par lies jbommes qui aient la conliance de la majorité. M. Casslers attaque la politique commerciale du cabinet. Ce qui nous manque, dit-il, ce sont des hommes qui s'occupent moins de briller à la tribune et qui se livrent davantage h l'étude d'un bon système decommerce et de navigation. Ces hommes, la pauvre Belgique n'a pas été assez heureuse poar les rencontrer ; mais la force des choses lions les amènera bientôt.
8 mort. En réponse k une Interpellation Se
H. de Haussy, }l. Vercier, m- f-, déq^are que le gouvernement demandera prochainement aux chambres des pouvoirs extraordinaires, en vue de faire des essais qui, sans compromettre l'équilibre financier, puissent servir d'acheminement i la réforme postale.
4 (Ti'rif. Ilépondant k des observations de HU. Desmanet de ftieshe, t., Bonné-||(aes, de Uacar et de Quarré, H. Dechamps, in. 1., dit que le gouvernement ne verrait pas de grands inconvénients â supprimer la taxe du décime rural. Mais la taxe uniforme des lettres amènerait une diminution considérable des recettes du Trésor. Le gouvernement n'a pas présenté de projet de loi â ce sujet, parce que l'organisation de l'armée sera d'un certain poids pour la situation financière, mais il espère aboutir k une solution pour la session prochaine.
12 mai. U. de Biollcy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi lendant à établir un service de paquebots à vapeur entre Ostende et Douvres. — 13. Ce projet est défendu par HH. Van Hoobrouck de Uooreghem et de Rldder. M. Vilain Xllll regrette que la chambre des représentants en ait distrait la partie relative â la réorganisation de la poste aux chevaux. L'orateur insiste ensuite pour que les paquebots dasllués au nouveau senice soient construits en Belgique. Il fait, â ce propos, l'éloge de ceux qui ont été constniils jusqu'à présent par la société de Seraing et par M. Orban, de Liège, |Kiur le service de la Ueuse et du Rhin. H. Dechamps, m. t., partage celle appréciation et De fait de réserves qu'au sujet de rrtililé qu'il y aura, pcul-Ëlre, ii faire construire un bateau modèle à l'étranger. ~ 14. Le projet de loi est adopté k l'unanimité.
PHOVIMCIAI^B (AFFAIRES).
15 mois. H. de Hauar ayant Interpellé le gouvernement sur ses intentions au sujet des irrigations, U. Noibomb, m.'i., répond qu'il s'en occupe depuis longtemps, mais en considérant cet «jbjet comme question provinciale. Le gouvernement examinera, du reste, s'il est utile de formuler un projet de loi, comme on Ta fait récemment en France.
ISoiai. M. Coppens, r. c, préseiuele rap- |)ort sur le pi'ojet de loi relatif à l'appropriation du Palais de Liège. — 16. H. de Haussy espère que les devis ont été calculés de telle sorte que l'on ne sera pas obligé de réclamer plus tard de nouveaux crédits, comme pour le Palais de justice de Gand. H. Noihomb, m. (., dit qu'il a lieu d'espérer que le crédit de 10U,000 fr. ne sera pas même dépensé. — 17. Le projet est voté à l'unanimité.
TRAVAUX PDBUCS.
23 dicaKiTe. H. Halou-Vei^auwen, r. c,
présenU le rapport sur ta prorogation d« la loi qui autorise le gouvernement à réduire les péages sur les canaux el rivières. — 24. M. de Renesse, r. c, id. snr le projet de crédil provisoire de S, 025, 000 fr. au déparlemenldcs travaux publics. — 38. Ce projet est adopté à l'unariimlié, ainsi que celui qui concerne les péages sur les canaux el sur les rivlËres.
51 mors. H. Desmanel de Biesme, r. c, présente ie rapiiorl sur le B. des Iravaux publics. H. d'Ursel, r.c.,id. sur le projet de loi relatif au canal de Turnhout.
3 avril. Dans la discussion de ce projet, t'uUliié du canal est reconnue par tous les oraleurs, qui sont MM. de Houille, de Woulers de Bouchout, Duinon-Duraonier, d'Hoop, d'HooghvOTst, de Baré de Comogne et Desraanet de Biesme. Quelques-uns, toutefois, contestent qu'il y ait un engagement pris par la législature pour la consiruclion de celle voie navigable, et réclamenl la priorité pour le chemin de fer de Tournai à Jurbi.se. M. Decbamps, m. t., fait observer que la chambre est saisie en ce montent d'un projet de loi relalilîi cet objet. Il ajoute qu'il a reçu une demande de concession d'un cbemin de fer de Louvaln à Namur. Il est donné lecture d'un arrêté royal qui lîharge M. de Bavay, secrétaire général du ministère des Iravaux pultlics, de défendre le B. de ce département en qualité de c. r. M. Decbamps, m. t., explique cette mesure par la nécessité oîi il se trouve de défendre d autres projets de loi à la cbambre des représentants. — 3. De nouvelles observations sont présentées au sujet du canal de Turnhout. Le projet est appuyé par H. H. de Hérode. VI. Uechamps, m. I„ déclare, en réponse à MM, Cassiers cl d'Ursel, r., que le canal sera construit à moyennes sections, et que le principe du concours des propriélaires sera maintenu. I.e projet de loi est adopté j) l'unanimilé, sauf une abstention. M. Desmanpt de Biesme, r. c, dépose sur le bureau le plan de la nouvelle salle du sénat. — DhcvHsum du B. des travaux imblir-i. L'assemblée aborde sur-le-champ la discussion des articles. Elle entend des observations de MM. Desmanel de Biesme, r., sur les frais de route du personnel de ladminisiratinn centrale, et de MM. de Rouillé el de Itoyer sur le pavage des routes. Au chapitre Rutiles, prennent la parole MM. de Rodes, Desmanet de Biesme, r., de Rencsse, de Macar, d'Ursel, de Slassart, de Quarré, d'Hooghvorsl, de Baré de Comogne, Cassiers et Dechamps, m. l. Il est question successivement des routes de Renaix â Keder-Brakel. de llannut à Saint-Trond, de Nivelles à Gosselies, de Terwagne à Durbuy et de Wavre à Huy par Perwez, MM. Desmanet de Biesme, r., De-
cbamps, m. (., et de Qnarré sont entendus an sujet des plantations des rouleH, — 4. Au chapitre des Canaux et rivières, MH.de Macar, Desmanet de Biesme, r., el de Sta.ssarl réclament la réduction des péages sur la Sambre Canalisée, depuis Charlerol jusqu'à Namur. H. de Bavay, c. r., promet un sérieux examen de cette question, qui touche â celle de la réduction des péages en géuéral. MM. de Macar et Daminet i^lament ensuite une rédaction analogue sur le canal de Cbarleroi. Le service de l'Escaut, de la Lys, de la Meuse dans les provinces de Liège, de Namur et de Limbourg; de la Dendre, de la Dyleetdu Demer, et du canal de Gand à Ostende, donne lieu à des observations de MM. de Rodes, de Ribaucouri, d'Ursel, Malon-Vergauwen, Ca.'vsiers, Desmanet de Biesme, r., de Renesse, de Macar, Dupont d'Ahérée, de Quarré, de Rouillé, de Slassart, Bonné-MaesetdeBavay, c.r. (Voir Chemin DE FEH, voir Postes.) LeB. est ensuite adopté â l'unanimilé.
8 mai. M. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur le projet de prorogation de la loi relative aux concessions de péages. — 9. M. Van Hoobrouck de Mooreghem, r. c. id. sur le projet de loi tendant A appliquer le régime du canal de Terneuien aux canaux d'Oslende et de Gand. — 10. M. d'Ursel, r. c, présente le rapport sur le projet de loi déci'étant la consiruclion d'un canal iaiéral â la Meuse, de Liège h Maeslrichl. Le projet relatif aux concessions de péages est adopié à l'unanimité. Le sénat distante celui qui concerne les canaux d'Oslende k Bruges et à Gand. MM. de Pélichy et de Rodes représentent ce projet comme un acte de justice envers la Flandre occidentale, et M. Van Hoobroucli de Hooreghem, r., conseille au gouvernement d'accorder une prime aux navires qui enireraient dans le pays par le port d'Oslende. M. de Ridder donne connaissance d'une pélition de bateliers d'Oslende, de Gand , de Bruges et de Slykens, qui se plaignent du préjudice que leur causerait le projet de loi. Les navires venant de la mer et allant d'Ostende â Bruges seraient affranchis de tout droit, tandis que le baiela^ic continuerait k y être soumis. La concurrence leur deviendrait ainsi impossible, et ce serait pour eux une ruine certaine. — 14. Le projet de loi est adopté par 26 voix contre une. Le projet de construction d'un canal latéral â la Meuse, de Liège à Maestrichi, donne lien à un débat auquel prennent part MM. de Renesse , Desmanet de Biesme , de Rouillé, Vilain XlllE, de Rodes, de Bihaucouri, de Slas-sart, de Rare de Comogne et Dechamps, m. t. Il porte principalement snr la question de.savoir s'il n'y aurait pas avantagea exécuter le canal tout entier sur le territoire belge
en conUjurnint Haestricbt. allii d'empêcher riDierruplion de la navigation en cas de guerre avec la Hollande. On répond qu'en faisant un détour, le canal oe se trouverait pas moins à portée du canon de l'ennemi, pt que la navigation y serait interrompue quand même, par suite du trouble apporté dans les alTaircs. — 15. En réponse â des inlerpeliatlons de HU. de Pélichy et de Haussy, H. Dechamps, M. 1-, déclare que l'exécuiion du canal est subordonnée à une convention i conclure avec le gouvernement des Pay&-Bas ; mais il DO croit pas qu'il y ail lieu de craindre aucune opposition de sa part. Le projet de loi est adopté k l'unanimité. — 17. M. d'Hoop recommande à l'attention du m. (. tes travaux à faire pour obvier aux inondations dans les Flandres. IH. Dechamps, tn. 1., répond qu'une c. est chargée d'examiner (%t objet. H. de Baîllet recommande, de son cAié, l'étude d'an projet de loi sur les irrigallons. H. Notborab, m. i., répond que le m. I. fait étudier en ce moment un système d'irrigations pour la Campine.
VOIBS KT KOTSN8.
Il décelât. M. de Biolley, r. c, présente le rapport sur le B. des voies et moyens. — 12. La discussion générale, à laquelle prennent pari MH. de Haear, Desmanet de Riesme, Vilain Xllll, de Koyer, d'Hoop, de Itlbaucourt, de Baillet, de Riddi-r, Ca.ssiers, Coppens et Mercier, tn. f., pone sur la nécessité de modifier l'accise sur la bière ; de mettre une limite aux octrois communaux ; de reviser la loi des sucres; de f^pper d'un droit les foins étrangers; d'augmenter les droits de succession, et de dégrever les bois du LuxembouT^, dans l'intérêt des forges, La diminntlon da produit de l'accise sur la bière est attribuée en partie à la fraude, mais H. de Royer explique qu'elle résulte aussi en grande
toi
partie de la misère d'un grand nombre d'ouvriers, qui sont réduits à boire de l'eau, de la consommation plus forte des boissons al<;ooliques et, enlln, de l'élablissemeni du chemin de fer, qui a porté un coup mortel aux auberges établies sur les routes. M. Mercier, m. f., est d'avis qu'il est difficile de modifler les lois d'accise sans provoquer de très-vives réclamations; il prépare un rapport sur la question des sucres, et s'occupe des autres objets signalés par les divers oraleut^. Il déclare, en réponse à U. d'Hooghvorst, qu'une c. travaille â rechen-her le moyen d'accorder, sans préjudice pour le Trésor, l'exemption du droit pour le sel employé k l'agriculture. — 45. Dans la discussion des articles. MM. Coppens, de Slassart. Desmanet de Biesme et de Ridder Insistent pour le dégrèvement des propriétés boisées, qui payent un ffiipôt irès-élevé, produisent un revenu insigniflant et vont, par suite du traité avec le Zollverein, avoir à soutenir la concurrence des bois du Nord. M, Mercier, m. f., répontî que tes bois étrangers ne seront nullement dégrevés par le traité; pour le reste, 11 aura égard aux observations produites quand on procederaaiaperequaIioncadastrale.HM.de Ribaucourt, d'Hooghvorst, de Royer et Cassiers présententdes observations sur les vices de l'impôt sur le débit des boissons distillées. On demande un droit progressif, d'après l'importance des débits. H. Mercier, m. f., répond que la loi a été faite précisément en vue de diminuer le nombre des peUtS débitants. Après quelques mots de M. d'Hoop sur le recouvrement des amendes en mailëre correctionnelle; de M. Siraut, sur l'équité qu'il y aurait k appliquer l'excédant des produits du canal de Mons â Condé â l'extension des voies provinciales et communales dans le Hainaut. et de H. d'Hoop, sur la concurrence que font les ateliers des prisons à l'industrie privée, le B. est adopté à l'unanimité.
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COminiTlOI I^NCltRE fPén^quaUonde ia). r. de H. Desmanet deRiesme,3^. — jjscusslon, 6, 7/^.
— Vote. 7 f. Y. Impftte.
COIIEBSION, 12 d, V. Budget de la dette publique. — Ecliauge des Utres a Londres, r, de H. de Renesse, Bd. — Vote, 10 d. V. DelU publjque.
COOH DE CASSATIOR. Candidatures de UH. Ouraet et Delecourt, S m. V. Justice.
COUR DES CDHCTES (Traitement des membres de la), r. de M. de Hauss;, 27 f. — Discussion et vote, 2 a. V. Cour dei com(ites.
CUIVRE (Ptnnrle de la monnaie de), 1 4 it. V. Budget des BiMnces.
CURUetSDCCUIUUES(ClrconscrlptioBdes),SI(i.
V. BudcaidelajofUce
DEFRICHEHEIT des terrains inculUs, 34 o. V. Adresse. — 20 d. V. Budget de la jusUce. — 7 m. V. Budget de l'intérieur.
DÏPOHTATiai, 30 d. V. Budget de la justice.
DOHARIIUX (Aliénation de biens), r. de H. d'Ursel, 10 a. — VoU, 1 1 n. V. Finances.
DISOI et PETIT-RECHAII (Sommes dues aux communes de), r. de H. Siraut, Sm. — Discussion et vole, 6 m. V. Finances.
DOIlCitE DE SECOURS, r. de N. d'Hoop, 33 d. — Dlscu-wlon, S, 6, 7, 8, iOf. — Vote, 10 f. V. Domicile de secours.
DROITS DIFFËNERTIELI (Pr. de loi tendant ï combler une lacune de la loi sur les), en ce qui concerne les sucres, r. de U. DellaraUte, g mot. — Vote, ti mai. V. Douanes et accises.
£COtE NOWAtE de Nivelles, 12 m. V. instrucUoD
publique.
ÉCOtE vtTÉniUlllE, 8 m. V. Budget dellnté-
ERFiRTS TROUVÉS (Débit sur la législation des). 30 d. V. Budget de la justice.
fPlZOOTIE. r. de U. d'Roogliyorst, S y. — Discussion, 0,1 f. — Vole. 7 f. Y. Kpjiootie.
ÉTHAIBERS (Loi Sur les), r. de M. Coppens,23 d. — Vote, 28rf..$i«. V. Justice.
FAllilTEl (LéfeUtaUon Gur les), 20 d. V. Budget de la justice.
FDIRS (Entrée des) étrangers, 13 à. V. Voles et
moyens. ,
FORfTS DOMAilAtES (AllénaUon des), 14 d. V. Budget des flnanceâ.
FRAiCE (PrétenUon de la) de Taire payer les frais de l'IntervenUon de Itl31 etlS32,4 f. — Discussion an sujet de nos relations commerciales avec ce pays, 9 a. Y. Allaires étrangères.
lARU, Il ffi. r. Budget de l'intérieur.
HORTICULTURE (Société d') de "Bruxelles, Il nr. V. Budget de rintérieur.
HIPOTHtguES (LégisUtlon sur les), 20 d V. Budget de la justice.
lIOEniTfs (Travaux de la e. des), Il m. V. Budget de l'intérieur.
IIDUSTRIE(Eneonragementsïl').2iii.V.Adresse.
— Conseil supérieur, 13 m. V. Budget de l'inté-
IIDIDITIOIS dans les Flandres, 17 maf.V. Travaux publics.
IRHiMTlORS dans la Camplne, 11 m.' V. Budget de llntérleur. — 19 m. V. AKalres provinciales.
— 17 mai. Y. Travaux publics.
JUMTS D'EIAIEI. Tirage au sort àm msmbras sortants, SA —MomlniUon. 24, 2â^. Y. Instruction publique.
lËeiOllAIIIEl, lin. V. BudEetdennt«rl«ar.
IMBOURG et LUXEMBOUna. Délai accordé aux babitants des parties cédées pour réclamer i'indrge- Dat. r. deH. Dellarallle, 14 niai. — Discussion, 14, IS mai. — Vote, IS mai. V, ^Rlurallsatlo□.
LIKÈRE (Encouragemenls il l'industrie), iita. V. Buduet de I Intérieur.
tUlEIBOURG (£iagérailDD des évaluations cadastrales dans le), en ce qui umcerne les bols. 14, 16 d, V. Budget des bnauces. — 13, 13 d.V. Voles et moyens.
PkUlt DE LIÉBE (ApproprUUoa du), r. deH. Coppens, ISttoi. — Discussion. 16 nid. — Vole,
ITm«i. V. Ainirea provinciales.
PAQUEBOTS entre Ostende et Douvres. r.deH.de Blolley, li mai. — Discussion, 13 Mai. — Vote, 14 mai. V. Postes.
PAUPÉRISME (Uiscus-siop sur les moyeus de remédier au), 20 <t. V. Budget de 1| justice.
PEABEt (Concessions de), r. de H. Desmanet de Blesme, H mai. — Vote, 10 mai. Y. Travaux publics.
POLICE dans les communes rurales, 21 J.V. Budget de lajustice.
PRItOIS (Travail dans les). ProposlUon de M. Casse, Industriel rranïiis. 20 d. Y. Budget de la justice. -- 13 d. Y. Voies et moyens.
PROMU LGAT 101, sanction et publication des lois. r. de H. Siraut, If.— Discussion, 8 /". — Vole, iOf. V. Justice.
■ACBllEt (Ubre entrée des), r. de H. de ttlbaacourt,4a. — Discussion, 10 a. — Vote, lia.
V. Douanes et accises
MASISTRATUHE (Traitements des membres delà), r de H. de Haussy, 27 f. — Discussion, 12, 13, U, 15 m., 1, le. .-Vote ia. V. Justice.
MAHIE-THÉHËSE (Statue !i), 12 m. V. Lettres, sciences et arts.
HARUFACTUREt (Travail des femmes et des enfants dans les), 10 m. V. Budget de l'intérieur.
MEBOiCiTf (législation sur les dËpOts <le), 20 d. V. BudKClde lajustice. — ITmiii. V. Justice.
■Ethique (Application du svstËnje] au cuvelage, 16 d. V. Budget des Ënances'
WIISTËHE (Débat sur lapollUque du], 7, Sut. V. Poillique ictêrleure.
MIRISTËHE PUBLIC prés les tribunaux de simple police, 3f d. V. Budget de la jusilcc.
MIIISTRE (Frais de represeiitalion au) des affaires étrangères, l(U. V. Budgets.
■OBITEUR (SubstituUon du) au Bulletin efflciel, 7, 8. 10 /■. V. Justice. — Cr. suppl, r, de H, Dellaâflle, 14 mut. — Vote, 16 mat. V. Mcnileur.
■ECEBSEMERT de la population, 8 n. V. Budget de l'Intérieur.
REFORME POSTALE. Taxe uniforme, 8 m., 4 a. V. Postes.
RERT£S (Payement des coupons de), 15 d. V. Budget de la dette publique.
BOUTES de Henaii k Keder-Brakel, de Hannut b Salnt-Trond, de Nivelles à Uoaselles, de Terwagne ï Durbiiy, de Wavre k Buy par Perwea. Plantations, pavage, 3in. Y. Travaui publics.
SEL employé à l'agriculture. 13 d. V. Vole* et moyens. —6.1 f. V. Eplzootle.
lËRAT (Plan de la nouvelle salle du), 3 m. V. Travaux publics.
SOCIÉTÉ GÉBÉRALE (Bemboprsentent d'avances falles par la) aux con cession n aires de la Sambre canalisée, r. deH. Bonné-Maes, 10 a. - Vote, 11 a. V. Finances.
SUCRES (Droits sur les), 12 d. V. Voles et moyens.
lATORALISATIOI. DeH. Oppentwlm, 13d. — De H. Behagbei, il m., 3a., 10 moi. — Addition d'un passage omis h ta session précédente, V. >ituTalisatloD.
OCTROIS, 7 m. Y. Bndget de l'intérlenr — iid. V, Voles et DMvens.
OFFICIERS (Suppltment de pension aux anciens) de l'armée des Indes, r. de H. de Péllcby, 14 moi. — Discussion, IS mai. — Vote, iO mai. Y. Pen-
TER1UERER (Vente de parcelles enclavées dans )« domainede). r.'de U. de Rlbaucourt, 10a. — Vote, 11 a. Y. Finances.
THABtlT (Prorogation de la loi sur le), r de U. Vilain Xllll, 23 d. — Vote, 28 d. V. Douanes
VOIRIE «ICIIALE, 10 m. Y. Budget de l'inlérteur.
lOLKEREII (Traité avec la), r. de H. de BloDej, 28 d. — DlBcosaion, 30, 51 d. — Vot^ 31 d. Y. Affaires étrangires.
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SESSION EXTRAORDINAIRE
(ie-24 SBPTEUBBE.)
MINISTERE
InltrittiT, M. S. Vtn de Wejw.
AffiA-tê Urançèret, H. Decliamps.
Fiitmeet, H. Htiuu.
Jwli», M. d'AnetluD.
TroMux publia, U. d'Hofl^chmldt.
Gaare, H. le gftirtral Du Pont.
IftiMrv lau fvrUfaùae, H. d'Huirt.
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Amns, MH. Os;, Rogier, Vejrdt et Lom ; HAums, Hast de Vrlei, Sdjejrren et Henot ; Tdiiiiboct, Alb. du Bus et Dubus tué.
Brdxeluu, MH. Lebeiu, H. de Brouckere, Verbaegaii, Ort« père, Rogier (I). Anspicbet de Bonne; LovTAin, d'Anetlun, de 1* Cosle, de Hin d'Attenrode et Van den Eynde ; Nivelles, Hcrcier, Jouet et F. de Mirode.
Baucu. KM. Coppielers-Stockhove, Devtux et Haertens ; Coditsai, Van Cutsem, de Huelentere et DeHaeme: DiiMODE, deBre^ne-Peellaert; Fubnes. Clep; OnixiiE, Doudï; Roulers, Rodtnbaeh et WallMit t TniLT. de Foere et de Roo ; Ypres, Ualou et Biebuyck.
Gahd, HM. d'ElboungDe, Desmai^ères, Hinilius, de Sacgher, Delebije et Eervyn f Aum. de Heer deMoorMi, UeSmetetde Niejrer; AUDEHAine, Thienpont, Lledt« et de Villegas; Eecloo, L^enne; SuRT-Nicouu, VenrilgheD, de HeeftUr et Vilain Xllll; TERMOiitiE, De Decker et de Terbecq.
Hons, HH. H. Dolei, Luge et Slgart-Coffln; Ath, de S«cu5 et Decbimps; Charlkboi, PIrmeiel Diiiiiont;TH[nii, de Cbinu; et Troye; Soighies, Duvlvler et B. du Bas; Touhhai, Castlau, Duœortler, Coblet et Savart-Hartel.
LiÊcK, HM.LesolDne, Delfosse, Fleussu et de Tornace; Hin, Van den Steen et Thyrlon ; Veiitiers, Ljrs et David; Wabemiie, Eloy de Burdlnne.
Hasselt, HH. deTbeuxet deCorewarem; Haeseyck, Huveners; Tohghu, de Reiies»e et ornons.
AiuHi, MH. Kotbomb; Bastoghb, d'Holbcbinldt; Maicbk, Orban; Nectcutead, Zeude; Viiton,
MEMBRES DU SÉNAT
(1) PiT lettre du iQ septembre, M. Rogier dMire opier pour Anvers.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
•994011 avtrwardtnftlre da t84ti.
Dofen d'âge, H. DuviviEn. — Prétident, H. Liedts.
Viet-priàdenlt, HM. Vilain XHH et Dolez. — SecrUairu, HH. Hdvehebs, de Hui d'Attehbode,
Ali. du 6ns et de Villegas.
17 »eplembre. H. Liedts est élu président par 67 v. sar 71 votants. — HH. Vilain XIIM et H. Dolez sont élus vice-prétidents par M et i2 V. contre 3i données k H. Fleussu et 31 à H. Osy. Sont élns xecréUàre*, HH. Huveners, de Man d'Attenrode, Alb. du Bus et de Villegas.
DOUAHBS BT ACCI8KS.
16 nepUmbre. H. Haloa, ip. f., expose à la chambre que, par suite de Ifi maladie qui a compronfls la récolte des pommes de terre, créant ainsi des dangers pour l'alimentation des classes ouvrières pendant l'hiver proçhRin, un arrêté royal du 5 septembre % décréta, k partir du 7 du mârae mois, la libre entrée des denrées alimentaires, en ne les soumettant qu'k un droit de balance de 10 v. par 1,000 ktl. En mtme temps, la sortie des pommes de teire et du blé sarrasin a été prohibée. Le ministre soumet anx nhambres un projet de loi ayant pour but de régulariser et d'éÛlHlre les diEjKisitinns établiei par l'arrêté du 5 septembre, et de mettre à la disposition du gouvernement an crédit de 2 millions pour meanres relatives aux aubslstances. Voici le texte du projet.
Art. IV. Jaiqa'au ("juin ISM, «entlnuaront
d'itre libres fa l'entrée : le froment, !e seigle, l'orge, le sarratln, le dmU, lai fèves ou vesces, les pois, l'avoine, le gruau ou oi^ perlé. les fécules de pommes de terre et d'autres sat)sliinces amilacées, le vermlcdte, macaroni et semoule, les pommes de terre et le riz. 11 sera perçu sur ces o^ets un droit de balance de 10 centimes par 1,000 kilogrammes.
Art. 2. Jusqu'au 1" Juin 1846, continueront d'être prohibés i la sortie : le sarrasin et les poD^mes de (erre.
- Art. 3. Sontprohibésk la sortie jusqu'ï l'époque Indlijaée H l'article prAcédent : le (roment, le
seigle, l'orge, l'avoine et les fëcoles de pommesde t«re. .
Art. i. Le gouvernement pourra Interdire, en outre, la sortie des Ktrines, sods et moutureede toute espèce, du pain et du biscuit, li ponrraUre cesser, eu tout OU ai partie, les effets des articles 3 et 3 et des prohibitions qui seraient établies eu vertu du présent article.
Art. 5. Il est ouvert, au budget du ministère de ' l'intérieur (exercice 1845), un crédit suppltmenlalre de deux millions pour mesures relatives aux subsistances.
~ 20. (Le T. de H. de Thenx, r. ». c, a été distribué à domicile.) H. Osy combat le projet de loi, parce qu'il lui paraît impossible d'assurer, pendant un an, la nourriture du pays sans donner la sécurité au uommeroe. A cet effet, 11 fout que le terme de la libre entrée soit reculé du 1*^ juin au 1" septembre 1846. 11 faut, en outre, que U loi décrète en termes Tormets la libre entrée des forines et moutures, et enfin r|ue l'on supprime la défense d'exportation. Si l'on veut que l'étranger fournisse ï nos besoins, il ne faut pas lui fermer nos marchés: L'orateur accordera aa gouvernement les 3 millions qu'il demande, même sans qu'il en Indique l'emploi, et c'est faire abnégation de sot-raèmc pour le bien-être publi*^, quand on ne connaît pas encore le programme du nnuve«u minisiâre et qu'on Ignore s'il ne continuera pas U marche tortueuse de l'ancien cabinet, qui na s'est retiré que devant la nanifbautioo du 10 Juin, L'orateur attendra la session pr^ chaîne, pour rédamer des explications,' mais il fait d'avance toutes ses réserves, et la carte blanche qu'il donne aujourd'hui est en vue du bien public. M De Smet appuie le projet de loi. La limite lixée par le gouvernement pour U libre entrée lui parait suffisamment éloignée. Il sera facile de proroger la loi si U nécessité l'exige. SI l'on prolongeait le délai dès â présent, on pourrait inspirer dee craintes
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«u liriBMn pour la venta dt laur produine rdoolte. L'orttaur engage le gouvememeot k DKUre les ubaidss quo votera U diambre à Il dUposltioQ des bureaax de btenfaisaoce. afin qoe ebaqoe commune pourvoie II l'entrelien de Ms panvres. U. Delfosse accepte te projet de loi comme une Impérieiue ni'ceanté, mait son vote ne doit pat Être considéré comme une adhésion à la formation du <»Mnet ni à sa politique, il n'a pas une bien grande confiance dans le ministâre ; il croit mâme qu'il D'en « pas du tout (en rit), mais il réserve l'exposé de ses griefs pour un moment plus opportun. H se borne ï constater que le M. f., qui a présenté le projet de loi, et l'auteur du rapport étaient de ceux qui réclamaient, l'an dernier, une protection plus forte pour l'agriculture, et ils ont accepté une mission que l'on peut appeler expiatoire. U. Malou, "». f; proieile contre ee reproche. Nul ne pouvait, fa ia fin de la dernière session, prévoir les circ«nstancea qui se sont produites de)>uis, Le ministre soutient ensuite que U probibliion de sortie est une mesure de sollicitude pour les consommateurs.
H- Rodenhacb approuve le projet de loi, rails il voudrait voir supprimer les octrois qui frappent las denrées alimentaires, ei surtout l'irapAt de mouture qui existe à Gand. Il voudrait aussi que, dans l'intérêt des campagnes, le crédit sollicité pour venir en aide mx ctessea néoessiteuses fat porté fa i mitlions. M- Elojde Burdinne défend, dans l'intérêt du consommateur, la prohibition de Bonie des grains, bien que celte mesure déplaise au commerce, qui ne cherche qu'fa gagner de l'argent, et dont les spéculations sont la vraie cause de U hausse descéréales. Ces observations sont combattues parU. Lys. Il, Verbaegen dit ensuiU que, devant une calamité publique imminente, il ne doit pas y avoirdepartU; amis et ennemis du gouvernement doivent se donner la main, s'éclairer mutuellement et marcher tous dans la même voie; mais aussi il faut que ceux qui ont été dans l'erreur aient la bonne foi et la franchise de venir le dire tout haut; il faul qu'ils viennent promettre au pays de ne plus récidiver.Si, depuis six mois, au lieu de jeter les entraves et les iocerlimdes au milieu des opérations commerciales, on leur eût laissé ItHir libre cours, on ne serait pas réduit en ce moment fa prendre des mesures exlrômes, Le gouvaraement propose une allocation de S millions que l'orateur votera, comme il aurait voté une somme beaucoup plus considérable-, car il ne recule jamais quand il s'agit d'assurar la subsistance du peuple ; mais que le gouvernemaiit comprenne bien cette responsabilité, et surtout que. dans des joura
iitt/i/m, U lie t'mm ta» U Npu4Mr- L'onr^
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leur Tolara toute mesure qui undra fa faciliter l'entrée des substances alimentaires et fa empêcher la sortie de celles qu'on a sous la main ; car il est bon de commencer par garder ce qu'on a; mais en appuyant les propositionsdu gouvernement et en lui accordant la somme qu'il demande, il n'entend pas du tout lui donner une preuve de confiance. Comme H. Uelbsse, Il n'a aucune conBance dans le ministère, et il se réserve, lors de la sefisîon ordinaire, de dire fa cet égard toute sa pensée. Le moment n'est pas favorable pour une discussion politique. L'opposition, en se bornant fa bira ses réserves, aura donné une preuve nonvdie de sa lotllcitude pour la , chose publique et surtout pour le bien-^tre des classes néceadteusea. H. Halou, «. /., répond fa cette allégation qu'il fout avoir le courage d'avonersea erreurs. Oui, sansdoute; mais il faut qu'il y ait des erreurs ; c'est ce qui n'est pas. En effet, prétendre que lei principes généraux doivent être maintenus dans toute espèce de circonstances, ce n'est paa tenir compte dea bits, entrer dans la vie réelle, mais se maintenir dans des abstraclions. L'erreur devrait être démontrée; et pour cela il faudrait recommencer toute la discussion qui a eu lieu à ta dernière session, rechercher quel est le système qui convient au pays en matière de céréales. Cette question se reproduira naturellement après que te pays sera rentré dans les circbnstanc^a normales; on verra quelle part il faut faire fa l'agriculture et au commerce, quels sont les intérêts dominants, quels sont les moyens de concilier des intéréisen apparence conirairea. Il est impossible d'agiter cette question en ce moment avec quelque utilité. Il n'y a, du reste, nulle contradiction fa avoir établi dana la dernière discussion certains principes et t en suspendre l'application aujourd'hui en présence de faits que personne ne pouvait prévoir. H. Castiau rappelle les contradictions qui se sont produites dans l'attitufle de H. Halou, devenu aujourd'hui m. f. Il dfr^ mande au m. i. quelle est son opinion sur la question des céréales, puisque le m. f. annonce qu'il reprendra cette grande question. Quelle sera alors l'attitude de H. Van de WeyerT En un mot, quelle est son opinion. quel est son programme sur la question des céréales î Qu'en pense-t-il lui qui, pendant quinze ans, a vu fonctionner les lois admises en Angleterre, où elles ont produit en partie toutes les misères du paupérisme qui agitant ce pays et menacent sa sécurité? Aurait-il le triste courage de déserter, sur ce point, les idées libérales et d'importer ici les mesures qu) menaçant le plu* fortement la paix publique en Angleterre T Sa réponse penseltra d'»p(irécier aw dactriMS et sas tendaneea sur
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un problème phis important que toutes les questions ministérielles du monde, celui des subsistances publiques et de i'alimenUllon des classes les plus nombreuses. L'oraleur réclame la rérorme radicale du système des impôts et entre autres la suppression des octrois. H. Van de Weyer, m. t., dit que, sur cette grave etlmportante question des céréales, les hommes d'Etat les plus émlnenls de l'Angleterre sont partagés entre eux. 1] ne dissimule pas que la législation actuelle lui parait susceptible d'améliorations et de modiflcations. On a. dans toute la discussion, interprété les paroles du m. f. comme s'il venait déclarer positivement ù la chambre qu'au retour d'une année normale il reproduirait textuellement la ioidoni la non-proraulgation vient d'être décrétée. Les paroles de M. Malou n'ont pas cette portée. Il a déclaré ce que tout homme sage, ce que tout homme d'Kiat doit déclarer après qu'il a approfondi la situation des choses, que toute la question serait de nouveau soumise â délibération. Et la nécessité d'un pareil examen est lellement sentie, qu'en parlant de l'état actuel des choses, c'est-à-dire de la loi qui gouverne les céréales en ce moment, ie préopinant a reconnu lui-m^me que cetie loi était mauvaise à son sens. Eh bien, lorsque la discussion générale sur cette question aura lieu, l'honorable membre aura occasion de développer ses théories, de les opposer aux principes posés par le m. f., et de cette manière ]a question sera envisagée sous toutes ses faces et dans ses rapports avec les intérêts du pays. Il n'y a donc pas ici d'engagement pris, d'engagement annoncé de reproduire la loi qui n'a pas été promulguée et qui ne ie sera point. Ce n'est pas sérieusement qu'on a demandé au gouvernement du (loi de supprimer les octrois des villes. Le ministre n'est pas prêt à accepter la responsabilité d'une pareille mesure, et croit que la cliambre n'exigera pas de lui qu'il entre même dans la discussion et dans les détails.de cette proposition incidente. Ce serait une mesure bien inopportune quede supprimer les octrois des villes, alors que celles-ci vont devoir s'Imposer des sacrifices considérables pour subvenir à l'alimentation de leurs habitants. Il est du devoir du gouvernement de ne pas se laisser entraîner par ces élans de philanthropie, qui le porteraient à prendre des mesures directement conlrah-es au but qu'il se propose, qui finiraient précisément par iui enlever les moyens qu'il a à sa disposition pour subvenir à l'alimentation du peuple. Le ministre saisit celte occasion pour dire un mot relativement à la réserve faite par quelques membresquiont déclaré que s'ils accordaient les 2 millions demandés, ce vote n'entraînait
pas de leur part un vote de conSance dans le ministère, dont tts- n'approuvaient ni la Torraation ni la politique. Les députés qui se sont exprimés de la sorte, c'esl-à-dire qui ont senti le besoin de ne pas poser If question sur le terrain politique, ont ainsi donné une preuve évidente qu'ils ont le sentimeni des besoins réels qu'éprouve en ce moment le pays. Les réserves qu'ils ont faites sont l'expression de l'état normal de toute opposition, et le gouvernement du Roi ne lui demandera point d'y renoncer. 11 est tout naturel qu'un ministère qui s'est formé depuis la séparation des chambres, qui n'a point eu d'occasion régulière d'exposer ses principes, soit tenu par l'opposition dans une espèce de suspicion. C'est là l'accomplissement d'un devoir pour les membres de l'opposition. L'occ-asion d'exercer leur droit de contrôle se présentera naturellement et légitimement lorsque, â l'ouverture de la session ordinaire, le gouvernement du Hoi viendra, dans un discours de la couronne, développer aux chambres les mesures qu'il se propose de prendre. H. Osy répond à M. Eloy de Burdinne, qui a accusé le commerce de spéculer sur ia misère publique. Le commerce a fait tout ce qu'il a pu pour amener le plus de céréales possible en Belgique ; c'est lui qui a pourvu jusqu'à présent h ia subsistance du peuple; on devrait donc lui adresser des remerclments, au lieu de l'accuser. Après quelques observalions échangées entre HM. Verhaegeu et Van de Weyer, m. t., M. de Theux, r., dit qu'il regrette qu'à propos d'une discussion aussi grave, on ait cru devoir s'occuper des débats qui ont eu lieu dans la session dernière et qui avaient pour but de modifier la loi de 1SÛ sur les céréales. Les propositions qui furent soumises, â cette époque, soit au sénat, soit à la chambre des représentants, avaient pour but de corriger les défectuosités de la loi de 1854 et d'établir un régime plus régulierà l'égard descéréales. Ces mesures étaient essentiellement distinctes de celles que l'on prend à des époques calamiteuses. Toute proposition relative au règlement du commerce des céréales trouvera toujours de nombreux adversaires dans le haut commerce.
En effet, toute loi de cette nature apporte des entraves au commerce, diminue ses bénéfices ; car plus il y a liberté, plus les opéralions commerciales sont nombreuses, et pins il y a bénéfice pour le baut commerce. Ce sont \k des vérités triviales; on est loin de trouver mauvais que le commerce réalise des bénéfices ié^^times, mais l'intérêt agricole. l'intérêt alimentaire doivent l'emporter sur cet intérêt quand ils se trouvent en opposilion. Dans ce moment encore, c'est au nom du commerce que l'on critique l'interdiction
de 18 BorUe des sabsistances, malgré l'expérience fScheuse que l'on fit en 181G de la libre sortie, et l'expérience avantageuse de l'arrâté du gcavernement provisoire en 1850 qui a^terdit la sortie, me^re que les lois de IÇ39 ont renouvelée avec le même avantage. H. d'Hoffsuhmidt, m. l., s'expliqvanl au sujet de l'emploi du ci^it de 2 millions, annonce que, pendant l'hiver. Il y aura beaucoup plus de travaux pour la conslruclion de voies de communication qu'à aucune autre époque.
Ces travaux consisteront en construction de routes nouvelles et de quelques canaux, en travaux i exécuter aux cbemins de fer de l'Etat et aux chemins de fer concédés à la Bn de la session dernière. Quant aux routes de l'Etat, déjà un grand nombre sont en cours d'exécution, et on a pris des mesures pour que les entrepreneurs soient amenés à faire travailler pendant l'hiver. Indépendamment de ces routes, il en est qui sont en instruction, c'est-à-dire, dont les projets sont entre les ■nains, soit des ingénieurs, soit des administrations provinciales, soit du conseil des pûnts et chaussées. La plupart de ces routes nouvelles pourront incessamment être mises en adjudication. Il y aura ainsi pour l'hiver prochain, lantenroutesde l'Etatqu'en routes provinciales ou concédées, pour plus de huit millions de francs de travaux adjugés. Les roules nouvelles qui seront mises en adjudication s'élèveront à environ 1 ,500,000 Fr. Ce n'est pas avec les ressources ordinaires dufi. qu'on pourra faire immédiatement face à ces dépenses. Aussi, on sera amené â demander une augmentation asssez considérable aufi. de l'exercice prochain pour construction de routes nouvelles; mais â cause des circonstances exceptionnelles dans lesquelles nous nous trouvons, et en raison de i'utilité des travaux qui seront entrepris, ta chambre sera disposée il accorder cette augmentation. L'as-
semblée, abordant la discussion des articles, rejette, par 63 voix contre 18, l'amendement de H. Osy, relatif au terme de la libre entrée. Elle rejette, après avoir entendu H. Dechamps, tn. a., des amenderaenls de H. Osy tendant à décréter la libre entrée des poissons secs et des farines, mais elle adopte une proposition de la «.c, complétée par H. Deifosse et ayant pour objet d'accorder au gouvernement la facullé de prendre cette mesure pour les farines, ainsi que pour toutes les denrées allmenlaires indistinctement. Apres des observations de HH. Osy, Verhaegen, Mercier, Rogier, Rodenbach et Malou, m. f., elle admet un autre amendement ainsi conçu : u 11 sera accordé jusqu'au 1" juin 1646 remise des droits de tonnage ï l'importation des pommes de terre reconnues de bonne qualité et déclarées en consommation. » Enfin, elle rejette un amendement de M. Osy, tendant à réduire des 3/3 le droit sur les viandes et salaisons. Après quelques mois de HM. David et Halou, m. f. , sur une pétition de la société des Moulins à vapeur de Bruxelles, qui demande qu'on lui fasse une avance de 2 millions, le projet de loi est adopta d'urgence et à l'unanimité.
TRAVAUX PDBUCa.
iO septembre. H. d'Hoffschmidt, m. t., dépose un projet de crédit supplémentaire de 9SO,OO0 fr. pour la continuation des travaux de canalisation dans la Campine. M. Duhus, r. c, conclut â l'adoption de ce projet. H. Lejeune demande que le gouvernement presse la confection des plans définitifs du canal de Seizaete. M. d'Hoffschmidt répond que les travaux à exécuter â ce canal ne pourront être activement repris avant que l'écluse de mer ne soit totalement conslniite. Le projet est adopté à l'unanimité.
(lansleplusbrefdélai.cetteroiited nécessaire, pronûse depuis longues années. Il ronte de Renali i Neder-Brakel. Il ne faut pas que le
fionvernement ni les chambres s'y trompent; a misère de la population ne Bnira pas avec l'hiver. Le prlnlemps ui l'été ne porteront guère de remèdes l'année prochaine. Il bol donc attendre la rentrée de la récolte et se reporter à onu mois. Dans cet état de choses. Il importe qne le goavememenlengage,el,s'il est possible, force les compagnies concessionnaires des chemins de fer et canaux, surtout ceux de la vallée de la Dendre, à mettre la main à l'œuvre dans le plus bref délaipossible.H. d'Hoopprielegouvernemenl de s'occuper de la continuation du canal de Seizaele et de soumettre ta demande d'un crédit pour cet objet au commencement de la prochaine session. Puisqu'il faut consener chez nous les aliments que nous avons, il paraît rationnel de probiber la sortie des neufe et du beurre. On ne doit pas craindre des représailles. Ce ne sont pas, en effet, les petits cultivateurs seulement qui vendent ces denrées; mais bien des gens ayant peu de ressources doivent se les procurer. Il y a des enfaDls, des vieillards et des infirmes pour lesquels c'est un objet de nécessité. H. Desmanel de Biesme demande que l'on commence le plus U)l possible les travaux du doublement de la voie sur la ligne du Midi et ceux du canal de Liège à Haestrtcht. Udésireavoir un étatdes routes dont les travaux seront immédiatement entrepris. 11 insiste pourqnel'on réclame des compagnies concessionnaires des chemins de fer les plans de leurs entreprises. Il demande aussi que l'on donne une vigoureuse Impulsion à la voirie vicinale et que l'on aide les communes des Flandres i acheter du lin pour le faire fller. H. d'Hoffschmidt, Bt. (,, déclare qu'il fera entreprendre prochainement les travaux des routes de Neder- Brakci à Itenaix et de Ninove i Enghien. On commencera bientfit aussi le doublement de la voie du chemin de fer et le creusement du canal latéral Ji la Meuse. 11 a reçu le tracé déilnitif des chemins de fer de Saint-Trond à Hasselt, de Tournai à Jurbise et de Liège i Namnr, pour la partie qui se trouve entre Li^e et Seraing. Différents autres projets lui parviendront très- prochainement: dès qu'il les aura reçus, ils seront soumis ï un examen attenUf, et immédiatement après, les compagnies s'empresseront de mettre la main à l'œuvre. M. Vilain XlIIl dit que le
S'ouvernement doit se préoccuper du soin de ournir du travail h nos populations pendant l'hiver, aân d'éviter des désastres que la faim pourrait exciter, car l'ancien proverbe est toujours juste : « Ventre affamé n'a pas d'oreilles, it M. Drilafellle croit qu'il serait
fort utile d'inviter les aaldrités c
I se concerter avec les administrations chaiitables, le clergé des paroisses et les pulica- Iters zélés, pour assurer la bonne répaitltio& des secours et du travail dans chaque lotâtlilé. Assurer les subsistances et fournir aux indigents le moyen de se les procurer, voilà ce qui est de première urgence ; mais li ne se borne pas encore la tâche du gouvernement. Il but en outre songer â l'avenir et chercher le moyen de prévenir le retour dn fléau de cette année. La cause de la destmctiondes pommes déterre est encore contestée, même par les pins savants agronomes. Hais que cette calamité soit le résultat d'une maladie de la plante, ou qu'elle soit due à de pernicieuses Influences atmosphériques, ou i toute autrecaose, il est ii craindre que,m£iiie dans l'hypothèse la plus favorable, ta pomme de terre n'ait éprouvé dans nos contrées nne dégénérescence qui donne lien de redouter le reUiur de ce sinistre. Le gouvernement ferait preuve d'une prudente sotUellade s'il faisait venir des semences et des mbercnles des pays non Infectés et notamment de ceux d'où la plante tire son origine. Il serait encore bon d'encourager les cultures hivernales, et de faire publier et répandre les Instructions qui peuvent être utiles aux agriculteurs dans la conjoncture présente. H. Enfder craint que les Importations de pommes de terre ne soient pas suffisantes pour assurer les plantations en vue de la récolte prochaine. 11 croit donc que le gouvernement doit faire tous ses efforts pour garantir la population d'une nouvelle disette en formant des approvisionnements pour la plantation fiiture. H. Coppens est d'avis qu'il serait utile de mobiliser une partie de l'armée et de l'adjoindre h la gendarmerie, surtout dans les grands centres de population, parce qne, dans l'hiver, surtout quand la disette peut se bire sentir, il sérail possible que des gens voulussent exploiter cette crise et exercer des désordres. H. de Ribauconrt recommande les moyens indiqués par HM. Cassiers et Desmanet de Biesme. Il fait valoir aussi la nécessité de créer un kmis de réserve. Enfin, il voudrait qne le gouv^^ nement usât de son influence prèsdes régences pour qu'on avisât aux moyens de faire diminuer le prix excessif de la viande' ; il est vraiment hors de proportion avec le prix du bétail. 11 y a des localités où l'on a considérablement augmenté le prix de la viande de porc. C'est IJiun vol manifeste. Tout le monde sait que celte viande se vend dans ce momenl pour rien, par suite de la grande quantité de ces animaux qu'on tue part» qu'on n'a pas de quoi les nourrir. Il serait donc très-utile qne les régences avisassent aux moyens d'empêcher ce monopole. H. de Stassart apfràie
ceUe reconunandation, et engage te ttouTemenent à s'entendre avec les régences. H. de RoolUé pense qu'il serait l>on d'inviter les administrations communales k prendre lonles
circonstances dUBdtes que nous allons avoir à traverser. D^i des calûvalears ont été complétenKDl dépouillés des légumes qa'ils avaient duis leurs potagers, et 11 esta craindre que des bits semblables ne se renouvellent encore, surtout dans la saison rigoureuse qui va nous assaillir. Il faudrait ansd c(»nnien(%f le plus tAt possible les travaux du cbemin de fer de Tournai i Jnrbise. H. de Renesse demande ce que ferait le gouvernement si les céréales venaient k tomber au-dessous du taux éUbli parla loi de 185i, etse débitaient à vil prix. H. Halou. nt. f., répond qu'il y a liea (le donner une sécurité complâte au commerce etparconséquent de maintenir, en tout cas, la libre entrée jusqu'au 1" Juin 1846. H regrette que les circonstances, qui exigeront des dépenses considérables, ne pennettent pas de songer à constituer en ce moment un fonds de réserve. H. Van de Weyer, m. i., témoigne au sénat sa reconnaissance pour le bienveillant accueil qu'il bit aux propositions dn gouvernement. H. de Renesse exprime ensalte l'avis qu'il y a beaucoup d'exagération dans les bruits qne l'on répand au sttjet dn Oéau qui ravage les campagnes. La perte des pommes de terre n'est pas aussi générale qu'on le croit ; les blanches et les Jaunes sont peu affectées de la maladie, ce n'est que dans les localités humides qu'elles ont EoulTert. Par la libre entrée de ces tubercules, les pays voisins où elles ont trés-blen réussi en fourniront assez pour la consommation de la Belgique. Une des causes qui les ont fait renchérir en ce moment, c'est l'Inquiétude et les alarmes Jetées dans le public par certains spéculateurs. L'orateur engage le gouvernement â prendre des mesures pourque lesdroits d'octrois des villes soient diminués sur les objets alimentaires et de première nécessité, et surtout dans les villes où existe encore l'odieux impôt de mouture; car il y aurait Injustice à laisser supporter tous les sacrlflces parles campagnes. H. Van de Weyer, m. i., croit que c'est à tort que le préopinant attribue au monopole et aux spéculateurs le prix des céréales. Il serait regrettable que cette idée pOt se propager dans le pays. Déjk les classes Inférieures de la société, dans les moments où elles souin-ent dans leurs intérêts par suite de la cherté ou du manque de subsistances, ne sont malheureusement que trop portées i attribuer la cberté des denrées â la spéculation ou à l'accaparement, comme on dit dans ces temps malheureux, plutôt qu'à des causes plus fortes, plus générales et qui
sont tes seules vraies. 11 serait donc regrettable qoe ces paroles, venues d'une a.ssemblée ausd haul placée qne le sénat, si elles n'étalent pas appuyées sur des faits d'une certitude irrécusable, pussent faire croire aux populations que la cherté est le résultat de manœuvres illégitimes. H. H. de Hérode pense qu'il deviendra nécessaire de demander au gouvernement de solliciter des chambres un emprunt de huit à dix raillions de francs, remboursable en huit ou dix ans. A l'aide de cet emprunt, dont le remboursement sera peu senti parles contribuables, le gouvernement achËlera du grain et des comestibles, qu'il distribuera à très-bas prix aux classes malheureuses. Il rétablira les lois existantes et il percevra les droits établis. HH. Desmanei de Biesme et de Baillet trouvent, comme le m. j., qu'on a eu tort de prononcer les mots d'accaparement et d'accapareurs, parce que ces expressions peuvent servir i désignera la vindicte publique une classe de gens qui font le commerce le plus loyal et le moine susceptible de reproches. — 24. H. Slraut recommande à la sollicitude du gouvernement les provinces wallonnes, qui auront besoin de son intenention autant que les provinces flamandes. Il rappelle la nécessité de réorganiser les monls-de-plélf^ , les dépAls de mendicité et les colonies agricoles. M. de Haussy déclare qu'en approuvant le projet de loi, il n'entend pas donner un vole de confiance au cabinet. Unediscussion politique serait Inopportune en ce moment, mais elle aura lieu plus lard. L'orateur croit qu'on exagère ta gravité de la situation, car toutes tes récolles, sauf celle des pommes de terre, ont été trfs-a boudantes, il n'y a ni famine ni . disette h redouter. Danste Hainaul l'industrie a repris son essor, et l'ony pourra donner du travail â tous les hommes valides. H. Van de Weyer, m. i., dit que le gouvernement n'a jamais songé â enlever, par une espèce de subterluge indigne de lui, un vote politique approbateur. Lorsque le ministère senllra le besoin, le devoir de venir exposer son syslËme, ce sera ouvertement qu'il l'exposera, el l'on volera avec connaissance de cause sur la question de savoir si le ministère nouveau mérite ou ne mérite pas confiance. Il serait indigne du gouvernement de vouloir attacher â un vote complètement étranger à la politique une signification de cette nalnre. On a exprimé quelque étonnement de ce que le gouvernement n'ait pas présenté de programme. Le seul et unique programme que puisse avoir un gouvernement, c'esi le discours de la couronne. H. de Royer nie que la situation industrielle du Hainaul soit aussi satisfaisante que l'a dit H. de Haussy, qui Juge d'après celle de Tarrondlssement de
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Cbarleroî, H. de Houltlé parle dans 1« mèms sens. H. de Hacar insisle pour qHeron avise à trouver des semences de bonne qualiU ponr la plantation des pommes de terre au printemps prochain. Le sénat entend encore HH. d'Hotfscbmidt, m. t., Dupont d'Abérée, Vilain XIUl, de Hlbaucourt, Dellafailie, Halou, m. f., de Rodes, de Stassart, de Hacar, Desmanet de Biesme ei d'Anethan, tu. ;., au sujet des travaux pabllcs i exécuter, de la reclierche d'un succédané de la porame de terre, de l'encouragement à donner ï l'émi' gration des ouvTlers des Flandres dans d'autres provinces, et de la nécessité de veiller i la bonne répartition des subsides, en vue d'éviter le gaspillage. Dans la discussion des articles, H. Bonné-Maes propose de porter de 3 à 4 millions le crédit pour mesures rela^ Ûves aux subsistances. Cet smendemenl n'est pas appuyé. Le sénat adopte à l'unanimité l'ensemble du projet de loi.
l'intention de renvoyer dans leurs- foyers, dans le courant du mois prochain, deuxcenis miliciens par régiment. Les travaux de la récolte étant achevés, ce serait là une grande charge imur les communes, et il vaudraitmleux maintenir les miliciens sous les armes. Si on les renvoie dans cette saison, Il en pourrait
rénilter des embama pour U» communes, et au lieu de rester soos les «IrapsiDx pour maintenir l'ordre an besoin, lestoîllclens, sans travail dans leurs foyers, pourraient donner lieu h le troubler. En l'absence de H. Du Pont, m. g., qui vient d'Être appelé au camp par le Roi, M. Van de Weyer, n. i., dit que le premier des devoirs du gouvernement est de veiller au maintien de l'ordre; mais jusqu'à présent le gouvernement dn Roi n'a rien appris qui puisse lui faira supposer qoe la moindre atteinte pourrait y (ire portée. Il sera toutefois tenu note de l'observation, et elle sera communiquée an ». p., en ce qui concerne seulement l'idalnistratlon de l'armée, et non sons le rapport db msintlende l'ordre, qui n'est aucunement menacé ; il n'y » aucun indice qui puisse le Uiin supposer HH. de Sussan, Desmanet de Biesme, de Quarré, de Hicar, de Baré de Comogne el Dupont d'Abérée protestent contre l'idée quele renvoi des miliciens dans leurs Toyers pourrait être une cause de désordre. Ce sera, au contraire, un soulagement pour les familles comme pourlegovvememenl.
TRAVAUX PDBUC8.
23 septejRbre. H. Detlabllle, r. c, présente le rapuort sur le projet de crédit pour le canal de la Campine. — U. Il est adopta â l'unanimité.
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(11 HOVBHBBB 1U5 AU U AOUT ISiS.)
La session est ouverte le 11 novembre 18.15, sous lapré^dencedeU. deQuatré, doyen d'flge. DISCOURS DU TRONE.
Mes rapporU avec les puissantes étrangères conservent un caractère nurqué de mutuelle confluice.
Je suis heureux de vous annoncer qu'un traité de commerce et de Dsvlgatien a éU conclu avec les Ëtats-UnU d'Amérique. Il sera suumls sans retard i voire approbatlun.
J'ai l'e&polr fondé que les négociations commencées avec d'autres Etals transalUntiques auront blentAt une issue Tavorable. Ainsi continue i porter ses Irults la poiillque commwciate que vous avez su»-
En vertu d'un arrangeaieut récent, qui recevra blenlAt une sanction déflnlUve, le commerce belge, dans ses relations avec ia Cliine, sera traité comme le commerce des naUoDS les plus hvorlsées.
Des négociations se poursuivent avec plusieurs nations voisines pour assurer et pour agrandir les débouchés ouverts à nos produits. Les résultats vous en seront communiqués, dès que les Intérêts du pays ie permettront.
Depuis plusieurs années, mon gouvernement s'est occupé de l'extensloD de nos rapports commerciaux par rétabUssoDient d'une Société d'exportation. Les hases de cette Institution viennent d'être discutées. J'espèreque, dans le cours de la session, les questions Importantes que ce projet soulève pourront être résolues.
La situation générale du commerce et de l'Industrie est satis^sante. Plusieurs branches de la richesse nationale ont retrouvé ta prospérité qu'elles avalent perdue. Le gouvernement ne néglige aucun moyen d'atténuer les elTets du malaise dont l'Indusirie llnlère soulTre encore.
Les Intérêts de l'agriculture continuent d'être l'objet des soins constants du gouvernement. Les récoltes des céréales ont été généralement bonnes. SI l'un des produits les plus précl«ui pour la nourriture des classes pauvres a élé en grande partie détruit, les résolutions que vous avez adoptées, pendant votre seasIoD eitraordinaire, ont amené déjà d'heureui résultats : elles allégeront les conséquences de ce fléau et permettront, en outre, par l'encouragement de travaux utiles, de subvenir mieui aui besoins des classes ouvrières.
L'Etat, les provinces et les communes consacrent des fonds consIdéraUes ï étendre le système des comniunications vicbaies. Les mesures que le gouveruement proposera pour la propagation des meilleures méthodes de culture, le développement de l'enseignement agricole, ie déMchement dee terrains incultes, exerceront une salutaire Influence sur ce grand Intérêt national. Des projets de loi destinés li régler l'enseignement de la médecine vétérinaire ainsi que l'exercice de cet art seront soumis ï vos ddibd~ raUons.
L'exposition des beaux-arts a maintenu l'école beige au rang que lui ont assigné et l'admiration du pays et la Justice des nations voisines.
i'aime il croire que l'exposition nationale qui aura lieu en 1847 constatera les nouveaux prugrte de notre Industrie.
L'instruction publique donnée aux frais de l'Etat a été réglée dans son degré supérieur et dans sou degré inférieur par les lois de <85S et de 1843. Je désire que cette organisation soit complétée, pendaut ia session actu<Jle, par ie vote du projet de loi sur l'enseignement moyen, dont la législature est saisie, et auquel l'expérience acqnise permettra de donner d'utiles développements. Je his avec conBance un appel aux sentiments de conciliation qui vous ont toujoura animés dans l'examen de ces questions Impartantes.
Le sort des classes pauvres bit i'otget de ma constante sollicitude. Pour améliorer leur condition morale
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et maUrlelle, mon gouvaniemeiit sera puisstmmeDt sMODdé par lu hommes honorables dont 1] a récemment réclamé le concours.
Le patronage des condamnés libérés s'organise. [1 pourra être rendu plus efficace aprts le vote de la loi destinée il modlB^ le régime pénitentiaire.
It travail d'une révision prudente et successive de la législation se pounnil ; des ebtngements au code d'instrucUon criminello el à la loi Di^anique du notariat vous seront proposés.
Depuis qne les chemins de fer do l'Etat ont atteint les frontières de la France et de l'Allemape, le mouvement des transports et le chiïïTe des receltes n'ont pas cessé de suivre une progression rapide. Les résultats oblenas cette année dépassent mon altenle.
Vous avei signalé la fin de votre session dernière par le vote de dlvera projets de chemin de fer et de caoaui. L'accueil ravorable fait aux capltaui étrangers a amené un grand nombre de demandes de concession ; qaelqDes-aaes d'entre elles, après avoir été Instruites, pourront vous être soumises.
Pour augmenter les moyens de travail pendant l'hiver, la construction de routes ordinaires, Û utiles d'ailleurs, téfoitune ror1« impulsion.
Vous avez acquis de nouveaux droits A la reconnaissance de l'armée en m'aidant ii la doter d'une organisation définlUve. Elle apprécie ce hienfait dont sa discipline et son dévouement la rendent digne. Vous (ontimierei. Je Tespère, à joindre vos efTorls ï ceux de mon gouvernement pour compléter le sjslème de la légation militaire. L*adoplion du projet de loi relatif k lï milice doit avoir la plus grande Influence sarU bonne compo^tloD des troupes et sur leur prompte motHlisatlon, La discipline est Intéressée i l'adopllon des réformes proposées dans l'ordre des pénalités.
Des propositions vous seront faites pour améliorer la législation des sucres, autant que le permettent les besoins du Trésor et la diversité des Intérêts des deux Industries.
Je recommande i votre sollicitude la discussion de la loi qui, en modlBant le régime des entrepôts, doit donn^ au commerce national une plus féconde activilé. Je désire que. pendant celte session, vous pulssiei statuer aussi sur le projet d'organisaUon de la comptabllili générale.
Les circonstances actuelles rendent nécessaires quelques augmentations de dépenses : des lois déjà votées otit aggrave certaines charges du Trésor. L'éqoiilbre établi entre les revenus et les besoins de l'Etat peut nànmoins être maintenu sans exiger des contribuables aucun sacrIBce nouveau. Vous vous féliciterez sacs donte, avec moi. de ce résultat. Mon gouvememenl, secondé par vous, s'attachera i améliorer encore la situation des flnances publiques.
Depuis quinze années, messieurs, la législature, animée des sentiments qui ont présidé à la Ibndatiou de la nationalité belge, a travaillé, de concert avec mol, i consolider l'existence politique de notre belle patrie, et à développer Ions ses éléments de prospérité. Je compte que mon gouvernement obtiendra, pour continuer cette oiuvre, votre conflance et votre loyal concours.
MINISTÈRE
JnUee, U. le baron d'Anetban.
Affairée étraagiret, M. Decbamps.
IntMeur, M. Sylvain Van de Weyer (donne sa démission, qui est acceptée, )e 31 mars 1816). H. le comte de Theux est nommé ministre de l'intérieur le 91 mars ItUO).
Fmattee*. M. Maiou.
Guerre, ï. le général Du Pont (donne sa dânission, qui est acceptée, le ST Hvrlw 18M). U général baron Prisse est nommé ministre de la guerre le 31 mars 1846.
Travaux publia, H. d'HolTschmidt {donne sa démission, qui est acceptée, le 31 mars 1816). M. de Bavay est nommé ministre des travaux publics le 31 mars 1816.
Membret du eenteil latu forttftuUIt, les ministres d'EUt comte de Huelenaere et baron d'Huart,
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPR^ENTANTS
MEMBRES DU SÉNAT
CoDBTBAi. H. te cbevaller de Bétbune remplace U. le vicomte G. de Jonghe, décédé ; RouLEas, ï la suite du décès de H. Bonné-Haes, H. le baron Van Hoobrouck de llooregbem,déjï sénaUurd'Oslende- Fumes-Dixmode, est élu dans ce district, et opte pour Roulera; OsTSKOE-FuiBea-DixMDDB, M. G. De Neckera remplace H. Van Hoobrouclt de Hooreghem. k la suite de cette option.
LittE, H. le baron de Cbestret remplace, le 16 mal, M. Hennequln,- démissionnaire; Vervieis, M. Rntten remplace, le il juillet, M. de Blolley, décédé.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
SMWloa IMB 1846.
Doyen i'ige, H. DnrmiR. — PrùUtnt, H. Lwen.
Viee-friiiStttU.m. \iiMn Xllll «t Ddhomt. — Seertiairu, MH. mHih d'Attmii»c, &i,b. bdBi
HuvENEHs et DE ViLLEGAs. — Quoteuri, HH. pe Stcut tt pb Gobiwaikm.
ADRXSSB.
IS aoMM^, Lfl £. d'adresse est eomposée de HH. de Theux, Fallan.DumorlIer, Pirmei, De Decker et Dolei. — U. M. De Decker, r., donne lei:ture du projet d'Adrçsse. — 17. Dans la discussion générale, M. Van de Weyer, m, t., dit que le Itoi, dans le dernier para^aphe du discours duTrône, en rappelant les sentiments qui avaient préiidé ii la fondation de la nationalilé beige, en rappelant aussi le connerl qui avait constamment soutenu le gouvernement pour consolider avec S. H. 1 existence politique du pays, ajoute : a Je compte que mon gouvernement obtiendra, pour continuer cette œuvre, votre confiance et votre loyal concours, n La commission d'Adresse propose, en réponse à ce paragraphe, larédaction suivante : « Sire, ce n'est point sans une émotion profonde que nous avons entendu Votre Majesté évoquer le souvenir des quinze apuéesdetntvaoxconsacrésàlaoonaolidBtion de notre indépendance et de notre prospérité nationales. Ces heureux résultais, auxquels Votre Hajeeté a si puissamment concouru, lui assurent la continuation de notre dévouement et de U conSance dont le pays entoure le roi qui s'est associé à ses destinées, u I«e gouvernement ne peut se contenter d'une semblable déclaration et propose de remplacer ce S P^r i(! suivant : « La cbambre aura â se rappeler que ia Constitution, sur laquelle s'appuie la nationalité belge, est l'œuvre de la conciliation entre les hommes modérés de toutes les opinions. Persuadés, comme vous. Sire» que ce même esprit de conciliation doit, pour le iMinheur du pays, présider k la direction de ses plus chers intérêts, nous venons offrir à Votre Majesté l'assurance du concours bienveillant que nous sommes disposés à prSter au gouvernement dans l'examen des mesures qui nous seront soumises. » Le m. ajoute qu'il fait de l'adoption de ce g une question de cabinet. 11 rappelle qu'il a toujours appartenu à l'opiiiion libérale, et il
restera Adèle i ses intécédenta. Mai* il veat poser des actes libéraux non pas contre les catholiques, mais avec mx et, en agissant de la sorte, il ne bit que maintenir les glorieux principes de 1S30. H. Devaux déclare qu'au préalable, il est nécessaire que l'on nsse connaiire les raisons de la retraite du ministËre précédent et de la formation du ministère actuel, en quoi enfin ta politique diffère d6 celle de ses prédécesseurs. MM. Van deWeyer, m. l.,et Hatou, tn. f., sont d'avis que ces questions seront tout naturellement résolues dans la discussion générale, Mais HH. Devaux et Bogier ne se contentent pas de cette réponse. M. Savart s'exprime dans le même sens. H. De Decker, r., ayant déclaré que la c. d'Adresse a voulu réserver son opinion en l'absence d'actes positifs de la part du cabinet, H. Dechamps, m. n., dit que cette prétention sera peu comprise par le paya. Il croit qu'un vote ds confiance est Indispensable. HH. Verhaegen et Delfosse insisUnt pour que le ministère s'explique et se déma.sque. H. Van de Weyer, m. *., dit alors que lors de la retraite du ministère précédent* H. liogier a été consulté sur la formation d'un nouveau cabinet; mais, oubliant la prérogative de la couronne, il a demandé une sorte de blanc ieing pour dissoudre la chambre. On a demandé au m. i. pourquoi il était arrivé d'outre-mer; il répond que c'est pour dé- ^ndre la royauté et pour empêcher qu'on ne l'oblige d'abdiquer virtuellement. H. R<^er répond qu'il n'a pas été consulté directement par le Hoi, mais il a répondu h cens avee qui il a été en rapport, après les élections du 10 juin, qu'il y avait lien de donner une satisfaction à la gauche et d'inaugurer une politique nouvelle, sincère et loyale, avec des éléments nouveaux. S'il avait été consulté par le Roi, il aurait cherché â éclairer la couronne sur les nécessités de la situation, et les conditions qu'il a indiquées, d'accord avec ses amis, ne lui paraissaient nullement inicceptablea. U. Van de Weyer, ik. t., igaimient
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qo'Mi damanilNit mu diwûlntian en blano, M. Rogier portait atUlnte «n droit de la ooiironne. U. Dechamps, m. a., ^oute qne c'eût éU nue abdication du pouvoir royal, et le miniitire G'esl bnné pour l'empêcher. H. d'Anetban, n. j., eipoae easoite que H. Notbcwib ayant manifesta sa réioiutlon irrévocable de se retirer, la mlnistâra tout entier a donné sa démiuion, laissant ï la coU" ronne nne entîAre liberté d'agir selon oe qu'elle croirait oonfortoa h l'inlérAt du pays. Le mÎDistÉre actuel répond-il aux eiigencea de la eituaUoDl II n'a pas dû se retirer devant an vote de la chambre, où, mCme aprAs les élections du 10 juin, il conservait la muiorite. C«s élections, du reste, n'ont pas été, dans leur ensemble, une condamnation éclatante de la conduite du cabinet. Le pays ne s'ea pas prononcé en faveur d'une politique eiclnsive, et l'on a cm pouvoir reconstituer an miniatâre mUte, un ministère de transac' tien ou de conciliation, oomme on voudra. donnant toute ganuitie aux opinions modérées. Ce système a produit depuis quinze ana de grandes choses. Si la chambre veut l'abandonner, c'est i elle de se prononcer de façon k ne laisser aucun doute à cet égard. — 18. H. d'Huarl, m. t., déclare que le Roi lui ayant confié U mission de composer un nouveto cabinet, il a cm devoir décliner cet honneur. Il a consenti toutefois, à la condition qu'un homiqe honoré et estimé de tous les partis se joignit b lui. Trois hommes, réunissant au plus haut degré cea conditions, ont refusé les propositions qui leur étaient failes. L'orateur a cru alors ne pas devoir ' pousser plus loin ses tentatives, mais il s'associe complètement i, la politique de conciliation du nouveau cabinet. Après cette déclaration, le débai continue sur l'incident soulevé la veille. U . Rogier repousse de nouveau le reproche d'avoir voulu peser sur la couronne, et considère ce grief comme un expédient imaginé par le ministère pour se tirer d'une sitnali on désespérée. H. Van de Weyer,n. t., répond qu'il n'a pu se dispenser de faire connaître le véritable motif de son entrée au pouvoir, après les interpellations qui lui ont été adressées. S'il n'avait écouté que son Intérêt personnel, il serait a^jou^d'hui â Londres et non pas au banc ministériel, il a été mû par le sentiment d'un grand devoir à remplir envers ia royauté, H. DevauK considère comme le fait le pins grave qui se soit passé depuis 1830, cette façon de mêler ta couronne aux débats parlemeoiaires. On cherche h représenter la dissolution comme un moyen violent, comme une mesure quasi-révolutionnaire, alors qu'elle est considérée comme nne obose toute normale en Ai^leterre et en France. Le m. i., en défendant cette thèse.
s'est fait le plagiaire de H. Notbomb. Il sem^ bleralt qu'admettra une condition â la formatlond'un ministère, c'est en tratneri'abdication de la royauté. H. de Polignac parlait de même, quand il disait que cédera l'adresse, des iU ce serait abdiquer la couronne.
11. Malou, n. f., répond que si le droit de dissolution est consacré par la Constitution, U n'en rénilte pas que bi couronne puisse être mise en demeure de se prononcer sur une dissolution en blanc. Puis il ajoute que le minislère est entré au pouvoir pour que nos institutions ne fussent pas viciées dans leur principe; telle a été, pour lai personnelle^ ment, la cause déterminante de son acceptalion. H. Rogier reproche aux ministres d'avoir placé la question sur ce terrain inattendu- Au sénat, Ils ont dit qu'ils avaient pour mission de combattre le radicalisme. Dans celte enceinte, on déclare qu'on est venu de Londres pour sauver la royauté. L'orateur dit qu'il restera dans l'opposition, mais il espère bien qu'on ne le rangera point pour cela parmi les exagérés, et 11 restera Qdeie, malgré toutes les atUmuiM parlemeiUairet, k la politique de modération qu'il a toujours suivie. H. Van de Weyer, m. i., proteste contre les mou de calomnia partemenlairet. Tout ce qu'il a dit est rigoureusement exact, et il serait encore k Londres si U. Rogier n'avait fait à la couronne les conditions dont il a parlé. On veut faire croire qu'il y a hos^ tililé entre la royauté et l'opinion libérale. Or, le fait est faux, à ce point que H. Dolez avait reçu du Roi la mission complète et sans réticence de former uu cabinet. Le n. répète qu'il a toujours été libéral, qu'il n'a pas cessé de rétro, et que s'il croit pouvoir compter sur l'appui de ia droite, c'est qu'il apportera dans le gouvernement le même esprit de modération et de justice qu'y aurait apporté U. Rogier lui-mËme. U. Dechamps, m. a., maintient qu'il y avait un danger â la constitution d'un ministère qui réclamait le droit de dissoudre la chambre sur une question quelconque.
C'était un devoir d'empêrher qu'un tel fait ne fût posé. M. Devaux se défend d'avoir jamais, pendant sa carrière politique, méconnu les prérogatives de la couronne. H. Dolez expose ensuite qu'il a décliné la mission de former un ministère en raison de son insuffisance personnelle (dAu^aIû<iu) et à cause de ses obligations de chef de famille, qui ne lui permettent pas de renoncer aux travaux du barreau. U. Dum 0 ri ier demande la clôture de l'incident, dans l'intérêt de la paix publique, qui ne peut que souffrir de pareils débats. L'incident étant clos, MH: F. de Mérode el Verhaegen sont entendus dans la discussion générale. Le premier de cea orateurs s'étonoe de l'attitude de l'opposition, alors que |>en-
duit qoitre annéen elle a déclaré que ta retraite de H. Notbomb aurait pour effet de calmer les esprits irrités et d'amener l'amicale fralernllé des ptrtls. Il regrette la démai^ cation que l'nn établit entre catholiques et libéraux. Pour lui, le mot Ubéral ne doit être appliqué qu'aux amis de la liberté, de la justice et de l'humanité, quelles que soient d'ailleurs les croyances. Sans savoir si le cabinet aura ou non &a conDance dans l'avenir, il acceptera sans peine la phrase bienveillante iiu'ii désire voir ajouter au projet d'Adresse. H. Verhaegen considère le cabinet actuel comme la continuation du précédent. H accorde sa conflance â H. Van de Weyer, qui a toujours été libéral dans ses actes et ses écrits, qui a représenté les jésuites comme un danger et qui a déclaré qu'il fallait soustraire la nomination du jury d'examen u à la tendre merd de la m^orité catboliqne n. Hais que diront de ces opinions MM. Halon et Dechampsî SI H. Van de Weyer applique ses idées en matière d'enseignement, qu'en diront HH. Decbamps et Halouî L'opinion libérale est eu droit de faire ses réwrves, elle veut Juger le cabinet sur ses actes. Pour ce motir, l'orateur repoussera l'amendement ministériel et votera le S de l'Adresse tel qu'il est présenté par la commission. — 19. H. d'HoS'schmidt.tn.l., dit qu'il y a deux systèmes en présence, celui des ministères homogènes ou exclusifs et celui des ministères de coalition. Ce dernier système est celui du cabinet actuel. Si l'opinion publique préfère le second, elle nommera une majorité chargée de le soutenir. On reproche au ministère de ne compter dans ses rangs qu'un seul libéral. C'est une erreur, il y en a plusieurs. L'orateur a toujours appartenu au parti libéral, et il n'y a pas de raison pour qu'il cesse d'y appartenir. Il a relu le programme du cabinet de 18iO, et le ministère actuel ne verrait aucune difficulté ï admettre tontes les idées qui y sont énoncées. M. de Foere, en prenant la parole, revient sur l'incident relatif aux conditions posées par M. Rogier. Celul-cl fait obsener que le débat a été clos sur cet objet. Il répète qu'il n'a été consulta par It couronne, ni officiellement ni officieusement; il se plaint des attaques du principal organe du gouvernement, qui l'a comparé â M. Olozaga (1), et demande si le ministère accepte la responsabilité de cette infâme calomnie. H. Van de Weyer, n. i,, répond qne le ministère n'a pas d'autre organe que le Monilau: H. de Foere, laissant de cdté la question pér-
il) H. Olougi, chef da obioet eipagnol. r tcciué datoir ïouln obtenir par !■ lioler «ignuure de Is jeune reine [ubeJJc.
sonnelle, soutient en théorie que vouloir faire violence au droit de la couronne d'apprécier comme il loi convient la situation psù^ementaire, c'est porter atteinte â sa prérogative. Il a conflance dans le cabinet et volera l'amendement qu'il propose ii l'Adresse, en réseï^ vant toute sa liberté d'appréiùaiion au st(jet des mesures qui seront proposées ultérieurement. H. Delfosse constate que l'opinion esl généralement répandue dans le pays que le clergé pèse d'un trop grand poids sur le gouvernement, et que c«lul-cl n'a pas assez d'énergie pour le combattre. Tant que ces craintes subsisteront, le pouvoir sera frappé d'impuissance. Si H. Rogier avait été appelé il former un ministère, il aurait pu calmer l'agitation des esprits ; mais il ne l'aurait pu qu'à U condition de s'entourer de collègues ayant les mêmes opinions qnelni, fermement résolus comme lui, à la connaissance de tous, à être justes, mais rien que Justes envers le clergé. Si M. Rogier avait en, dans les circonstances actuelles, la malheureuse idée de former un ministère mixte, il aurait été, à l'instant mémo, placé dans l'opinion sur ia même ligne que H. Nothomb, et peut-^tre plus bas. Ce qui serait arrivé li H. Rogier, s'il avait formé un ministère mixte dans les circonstances actuelles, arrive à M. Van de Weyer. Celui-ci a formulé des principes auxquels l'opposition peut donner son adhésion. Cependant, force sera de lui refuser le concours qu'il demande, et s'il veut vivre, il sera réduit, comme son prédécesseur, à mendier des suffrages auprès de ceux dont il ne partage pas les opinions. Le ministère, tel qu'il est composé, ne répond Jt aucun des besoins de la situation, et les défiances du pays, loin de se calmer, deviendront de plus en plus inquiétantes. M. Van de Weyer dit qu'il n'a pas d'autre but que la conciliation des partis, et qu'il veut gouverner avec impartialité ; M. Nothomb a tenu le même langage pendant quatre ans. M. Van de Weyer assure qu'il appartient à l'opinion libérale; H. Nothomb en disait tout auUnt. H. Van de Weyer offre en garantie ses antéi'édents ; les antécédents de H. Nothomb éuieni absolument les mêmes. M. Nothomb, comme M. Van de Weyer, avait fait de l'opposition libérale dès 1828; Il en avait fait comme H. Van de Weyer, à une époque où elle pouvait conduire aux Petits-Carmes. H. Van de Weyer fait remarquer que lui, libéral, occupe le ministère le plus important ; c'est aussi ce ministère que H. Nothomb occupait. H. Van de Weyer assure qu'il n'est venu d'outre-mer que pour sauver la royauté d'un grand péril; H. Notbomb assurait que c'était dans le même but qu'il était venu d'outre-Rhin. Comment veuton que le public fosse une différence entre
detu hommes dont le lantcage et les aiitéi-édents se ressemblent si fort? H. Van de Weyer prolestera de sa sincérité; mais H. Notbomb protestait aussi de la sienne. Ce qui complËle la ressemblance, ce qui rend légitimps les défiances du pays el de l'opposition, c'est le choix des collègues' que M, Van de Weyer s'est associés. On voit assis, à ses côtés, deux hommes qui ont accepté la solidarité de tous ies actes, de toutes les déceptions du ministère précédent, deux hommes qui ont joué un triste rAle dans cette affaire du jury d'examen, qui a lant abaissé ie pouvoir : M. Dechamps, qui a donné le signal des hostilités conlre le ministère de 18i0, H. d'Anethan, qui a poussé le scandale jusqu'^ permettre, à ordonner peut-être, k l'un de ses subordonnés de mêler la justice aux luîtes électorales, en dirigeant des poursuites contre H. Verhaegen. On a, il est vrai, HH. Malou et d'Hoffschmidt pour remplacer MH. Goblet et Mercier ; mais quelle conflance l'opinion libérale peut-elle avoir en H. d'HDlTschmldlî M, d'Hoffschmidt qui a longtemps cximbattu la politique de H. Notbomb, politique qu'il trouvait falale au pays, et qui, un beau jour, parce que son ami M. Mercier était au pouvoir, a voté pour ce ministre contre lequel il avait précédemment déployé tant déneige. Entlu, M. Malou après avoir donné une démission motivée sur les vives répugnances que le système de H. Nuthomb lui inspirait, et après avoir, devenu plus libre, blâmé hautement ce système, a tout à coup consenti i accepter de H. Motbomb des Tonctions plus élevées que celles qu'il avait perdues volontalremènl. des fonctions politiques qui le plaçaient sous la direction immédiate de H. Notborab. M. Malou d'ailleurs, passe, non sans raison, pour avoir, comme M. Dechamps, des opinions incompatibles avec l'œuvre de conciliation à laquelle it se dit appelé. Il faut des hommes d'une autre trempe que ceux-iï, des hommes moins compromis, pouvant Inspirer plus de confiance, ayant plus de consistance politique, pour amener cette conciliation qui doit faire l'objet des vœux de tous les bons citoyens. L'agitation est grande dans le pays; les élections du 40 juin et du 28 octobre n'en sont que de faibles indices. Aiyourd'hui la royauté n'est pas en péril; on n'a besoin de venir ni d'outre-mer, ni d'outre-Rhin pour la sauver, on ne s'indigne encore que contre ceux qui l'entourent, qui lui cachent la vérité. On aime à croire que si la vérité lui était bien coimue, elle n'hésiterait pas ï accorder k l'opinion publique les satlsracUons qu'elle réclame. On la respecte comme on le doit. Mais qui peut répondre que le mouvemenl des esprits s'arrCtera toujours là! Qnl peut répondre, si l'on ne se hite de mettre un terme aux périls de
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la situation, que les mauvaises passions, débordant à l'aide du mécontentement général, ne finiront pas par compromettre des institutions qui sont rhâres à tous? M. De champs, m. a., pense que la conciliation que l'on croit possible dans les actes est aussi possible entre tes personnes. L'opinion qui veut un ministère d'homogénéité libérale ne réunit dans celte chambre qu'une très-faible minorité. L'orateur ne veut pas ressusciter des souvenirs Irritants, mais il ne fait aui^ne dlISculté de reconnaître que les événements de 1811 ont été un malheur, dont les suites sont encore aujourd'hui vivantes. Mais, comment s'est constitué le ministère de t8i0! Sans qu'aucun fait indiquât la nécessité d'un changement de système, it s'est formé en présence de la majorité, d'éléments exclusivement libéraux. L'opinion catholique a-t-elle refosé son concours immédiat à ce ministère ? Elle a attendu huit mois, et si un honorable membrede cette chambre (M. Devaux), qui avait été appelé à jouer un rfile important dans la composition du ministère de 18(0, qui avait étécbargé par le Roi de composerce ministère, si cet honorable membre, dans des écrits devenus célèbres, n'avait pas donné â ce ministère une signification, désavouée par quelques membres du cabinet et acceptée par d'autres, ce concours aurait probablement été obtenu. Ceux qui ont combattu le ministère de I8i0 le combattaient surtout dans la signification politique que ses amis lui donnaient. L'orateur conlesie que le résultat des élections du tO juin exigeât l'avénement d'un cabinet homogène. Presque partout, pendant l'élection, la doctrine de H. Devaux sur la division des partis a été mise sous le boisseau. En 18i3, l'opposilinu a éliminé MM. Raikem, Dubus, Demonceau et de Behr. En 1815, MM. de Theux, de Mérode, Rrahanl, Dubus, de la Cnsie et Malou ont été élus k une immense majorité ; ce n'est pas comme catholiques que MM. Hecus, Coghen. Van Voixem, Cogels et Smlts ojit été éliminés. Le ministère est en harmonie aveu la composition de la chambre, et son programme de conciliation peut Être accepté par tous les partis. Les libéraux du reste ne pourraient gouverner sans l'appui delà droUe. L'opinion libérale n'a d'homogénéité que pour combattre ; elle n'en a pas pour gouverner, tandis que l'accord s'est établi entre catholiques et libéraux sur toutes les lois organiques. La grande difficulté dans les questions relatives à l'Instruction publique résidait plutût dans la loi sur l'Instruction primaire que dans celle sur rinslruclion iQoyenne. Dans la loi sur l'instruction primaire, te problème de la conciliation entre les grands Intérêts qui étaient en cause, l'ac-
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lion da eouveniement, l'action de la province, de Ta commune, et l'action du dergé, ce problème était autrement difficile à résoudre que celui que soulève l'instruction moyenne. La discussion de 1842 a eu lieu, elle a été solennelle; on croyail que dans celle discussion les deux opinions qui divisent la chambre Iraient se briser sur un écueil Inévitable ; on s'est trompé ; la loi a été votée par l'unanimité moins trois voix. Le principe que le mlnislère veut faire prévaloir dans la loi sur l'instruction secondaire est celui qui trouve sa base dans le projet de 1834. Depuis 1834, le ministère n'ignore pas que l'expérience a indiqué des améliorations el des développements. Ces améliorations et ces développements, ii les proposera â la chambre. Dans les discussions politiques de 1841, HH. Rogler et Devaux n'ont cessé de déclarer que la Bmite de la transaction, en matière d'ioslruclion, pour l'opinion libérale, était la loi de 1834. Cette limite, le minislère l'accepte ; il va même plus loin ; 11 reconnaît que depuis 1854 l'expérience a démontré la nécessité de donner à la loi une certaine extension. Aln^ deux grandes questions ont été provisoirement résolues, celle relative à l'inspection et celle concernant le concours pour I instruction moyenne. Quandia loi sera soumise ï la chambre, le ministère fera connaître d'une manière plus explicite quelles son! les nouvelles modiûcations qu'il croit nécessaire d'apporter â cette loi qui, en 1842, était encore regardée comme suffisante par l'opinion libérale. Ces modiQcations auront pour principe ot pour résultat d'augmenter l'action du gouvernement en restant dans les limites de nos libertés constitutionnelles. En ce qui concerne les jurys d'examen, plusieurs opinions se sont fait jour. Ce n est pas, cj)mme on semble le croire, une question catholique et libérale. 11 y a plusieurs opinions distinctes sur celte grave question. Plusieurs systèmes ont été proposés : système de la nomination royale, système de la nomination par les chambres, système de jury non politique, défendu par HH. Casllau et Delehaye. Lorsque l'expérience sera accomplie, on aura àse prononcer sur ces systèmes, el l'on parviendra i trouver, sur celle partie de la loi sur l'enseignement supérieur, la m^orilé de concilialion qu'on est parvenu i former sur la loi elle-même, ainsi que sur la loi relative à l'instruclion primaire. H. de Brouckere dli que, de la déclaration du cabinet, il résulte bien qu'il ne fera pas ce que voulait faire, selon lui, le ministère dont il a empSclié l'avènement; mais on ne peul en conclure ce qu'il fera. Or, ce n'est pas un programme négatif qn'on demandait, mais quelque chose de plus franc, de plus signiB-
catif, de plus explicllc, qu'on n'a pas oblenu
jusqu'à présent. El cependant le ministère demande que l'on déclare â la Couronne qu'on a en lui toute confiance, el qu'il peut compter sur le concours, sur l'appui de la chambre en toute circonstance. Il dicte le langage dans lequel cette déclaration doit Stre faite. Celle proposition du ministère est extraordinaire, en dehors des usages parlementaires, parce que, quand on demande â quelqu'un une déclaration de confiance, de concours, il faul donner à ce quelqu'un des garanties, par des actes ou par des engagements formels, qu'on se montrera digne de cette confiance, de ce concours. Elle est extraordinaire, parce que l'Adresse avait été rédigée par une commission, composée de membres choisis, sinon sous l'influence, au moins avec l'asseji liment du ministère, par une commission composée d'hommes dont pas un ne lu) esi hostile. L'orateur estime personnellement chaque membre du cabinet, mais cette estime ne l'amènerait pas ii donner !!a confiance i un ministère composé de six HH. Dechamps, ni surtout à un ministère composé de six HM. Halou. il réclame donc des déclarations catégoriques et positives. Il est d'avis que le pays peul être gouverné par un mlnislëre mixte, mais ï la condition qu'il soit jusle pour les deux opinions qui divisent le pays. L'orateur termine en disant qu'il rejette comme M. de Mérode les qualifications de catholique et de libéral, mais il proteste contre l'opinion qui représente les libéraux comme des ennemis du christianisme et des matérialistes. H. Halou, m. f., remercie le préopinant de l'expression de ses sentiments personnels, mais, ajouie-l-il, « lorsque l'bonorable membre a dli qu'il n'était pas disposé à appuyer un ministère qui serait composé de six MH. Halou, 11 n'a pas été assez loin. Je vais plus loin. S'ilyavait devant vous un ministère composé de six HH. Halou, e( s'il éiait possible de le combatlre, je le combattrais. II ne m'appartient pas de me prononcer sur les sentiments de conciliation qui animeraient un lel ministère; maisje crois
3ue. par sa composition même, il serait réult â une complète Impuissance : Je crois qu'il serait fatal au pays, comme on l'a dit, parce que, tout en désirant que l'opinion h laquelle j'appartiens, h laquelle je me fais honneur d'appartenir, soit représentée et convenablement représentée, je ne désire ni pour elle, ni pour le pays, qu'il y allun ministère entièrement composé de celte nuance. » H. De Decker, t., soutient que la théorie des ministères de concilialion est seule conforme à nos antécédents parlementaires et politiques depuis quinze ans, et seule conforme à nos principes conslllutionnels. Toute la question
esl de savoir si ce système politique pent encore convenir aux besoins acttiels du pays, ï la dérense de ses vrais intiirPts. L'nrateur se prononce ponr l'affirmative, mais il dii que les minisiëres de conciliation une fois admis, il faut les subir dans toutes leursconst^qucnces et en accepter la complëte solidaritf^. Or, le ffllnistere.Notbomb est tombé, beancoup moins i cause de l'impopularité de son sjsteme, qu'à cause de l'apathie et de la froidenr avec lesquelles il a été défendu par la majorité. Une même Bn attend le ministère actuel S) l'attitude de la majorité ne change pas. Ce n'est pas ï dire que la loyauté se soit réfuj^iée dans le sanctuaire de l'opposition. La majorité fait preuve d'indépendance en résistant à la presse et aux associations qui sont le vrai
tionvotr du Jour. Quant k la franctilse, elle ait défaut surtout à l'opposition. Il n'y a pas d'unité, pas de franchise dans la constitution intérieure de l'opposition ; elle ne vil, elle ne se mainllentquepar une étemelle équivoque; des abîmes séparent les uns des autres les membres de l'opposition ! Et, pour ne citer qn'nn fait récent, aux élections dernières, n'a-t-on pas vu surgir, du Jour au lendemain, des programmes bien différents? Ne voit-on pas apparaître distinctement, dans les lattes intestines de ropposition, nn vieux et un jfBfic libéralisme? Cette distinction ne se retroave-i-ftlle pas partout? La franchise cxiste-t-elle davantage dans la manière d'a|>précier la conduite des partis opposés! Sous ce rapport, on voit encore l'opposition manquant de franchise et ne cherthani qu'à accréditer des préjugés. On entend dans cette enceinte. Comme dans celle du sénat, parler de projets liberticides nourris par le parti catholique. Or, où sont les faiu positifs qui pnisfient prouver que l'intention de mutiler l'une ou l'autre de nos libertés constitutionnelles existe dans quelque rang que ce soit de la majorité? Avons-nous, oui on non, la liberté de conscience? .\vons-nons la liberté de la presse ? Avons-nous la liberté d'association ? Avons-nous la liberté d'enseignement ? Qo'on respecte donc la vérité ; que l'on précise des fails, au lieu de nourrir des préjugés dans la nation. L'opposition met-elle plus de franchise dans la rédaction de son programme politique? Les hommes du parti libéral qui espèrent arriver au pouvoir sont-ils disposés h subir le joug qu'on leur présente et â réaliser le programme qu'on veut leur imposer? La situation est grave ; une lutte acharnée, profonde, est engagée non-seulement en Beigîfine, mais dans I Europe entière. Cette lutte n'est phis circonscrite dans les hantes régions de lï politique; elle est descendue jusque dans les entrailles de la société. On parle des fifrc«$ vieet de la nation. C'est noe belle chose
sans doute, aussi longtemps qu'on parvient à diriger ces éléments vivaces et généreux; mais l'orateura bien peur que ces fon:esvives n'échappent bientôt â ceux qui croient pouvoir s'appuyer sur elles pour arriver au pouvoir et pour s'y maintenir; qu'il ne leur faille hientCt compter avec cette génération qui s'élève et qui leur <Tle : « Que nous importent toutes ces luttes pour la possession du pouvoir? Ce qu'il nous faut i nous, c'est la solution de toutes les questions sociales n. H. de Theux constate que c'est pour la première fols que la question d'existence du cabinet a été posée â Toixasion d'une Adres.se. Celte question étant posée, il faut la résoudre avec franchise. C'est ce motif seul qui le porte â adopter le § présenté par In gouvernement, ou tout autre qui renfermerait la même pensée. — ÎO. Après quelques mots de H. de Mérode qui déclare qu'il n'entend nullement exclure ses adversaires du pouvoir h cause de leurs opinions philosophiques, M. d'.4nethan, m. /., proteste contre l'idée que le ministère en serait réduit i mmdier les suffrages de la chambre, alors qu'il prend une attitude franche et nette et subordonne son existence à un vote de l'assemblée. L'orateur déclare ensuite qu'il est totalement étranger aux poursuites dirigées contre M. Verhaegen â propos de sa participation !i nn article de Journal et affirme que la magistrature, de son côté, ne s'est laissé guider par aucune considération de parti. M.Devaux prononce alors un discours dans lequel il développe cette pensée que, pour faire de la conciliation, H ne suffit pas d'opérer un mélange quelconque d'opinionsdans un cabinet. Quelle est la modération la plus haute qui puisse présider à ta direction des affaires publiques? Quelle esl la vue la plus ^levée qui doive dominer la lutte des partis dans I esprit des hommes prévoyants et sérieux de tontes les opinions! C'est d'éviter que, quelles que soient les destinées des partis, de quelque côté qne se porte pour un jour ou ponr longtemps la victoire, nn n'arrive â ce résultat, qu'une des deux opinions qui divisent le pays écrase l'autre, que l'une des deux soit ï la merci de l'autre. 11 faut toujours tendre vers ce but, que l'opinion lapins faible conserve asseï de force pour être une barrière contre l'autre, contre les écarts de l'autre. En politique, comme dans la guerre, la meilleure garantie de la modération des vainqueurs résidera toujours dans les forces qui restent aux vaincus. Or, cette vérité a été complètement perdue de vue par le système suivi depuis quatre ans? Quand on voyait clairement que les forcesd'une des deux opinions s'accroissaient de Jour en jour; quand tons les hommes quelqne peu clairvoyants
ont pu reconnaitre, les uns avec douleur, les autres en s'en réjouissant, que cette opinion devait arriver inrailliblemenl aux affaires, et que son flvéïiemenl n'était plus qu'une question de temps, qu'un avenir trËs-peu éloigné devait résoudre ; de quoi une politique élevée, une politique sérieuse devait-elle se préoccuper au point de vue des intérêts du pouvoir et de celui des deux parUs qui s'affaiblissait? Etait-ce, avant tout et pour tout, de prolonger quelque peu et à tout prix le court intervalle qui devait aboutir k un événement inévitable? Non, ce dont une politique prévoyante devait se préoccuper surtout, c'était de' ce qui arriverait après cet événement, de ce qui arriverait après l'avènement de l'opinion libérale, de ce que deviendrait alors ta position du pouvoir et celle du parti catholique. Il Tallait, dés aujourd'hui, dés longtemps, assurer dans l'avenir et au pouvoir et â l'opinion catholique la part d'influence qu'il est désirable que l'un et l'autre consenent dans l'avenir. Eh bien, ce but immense, ce but d'avenir, on l'a sarriDé pour un intérêt momentané, pour un intérêt précaire, qu'on sait bien Boi-méme qu'on ne pourra pas sauver. Pour maintenir une situation factice, que le pouvoir même sait être forcée, que le pouvoir lui-même n'espère pas prulonger au delï de quelques mois, puisque l'espoir suprême du ministère serait de pouvoir se maintenir Jusqu'aux prochaines élections, on sacrifie l'avenir, on déconsidère le pouvoir. On voit ses hommes tomber les uns après les autres; on voit ses défaites se propager des grandes villes aux petites villes, et peu à peu des petites villes aux vill^es, à tel point qu'on se demande ce qui resterait de lui, si cette lutte se prolongeait encore pendant quelques an- ' nées. On fait des ministères pour quelques mols,*des ministères sans portée, sans influence, ni sur l'une des deux opinions ni sur l'autre, des ministères qui ne croient pas â eux-mêmes, avec la perspective de changer de temps en temps d'expédient ; on compose un ministère qu'on sait devoir tenir pendant quelques mois, avec la perspective de faire dans quelques mois un autre ministère qui durera encore pendant un semblable délai. Le pouvoir et ses adhérents ressemblent ainsi h une armée qui n'entre en campagne qu'avec le parti pris de battre toujours en retraite ; 11 prend une position, mais avec la certitude d'être batlu et de devoir reculer jusqu'à une deuxième et une troisième où le même sort l'attend. On ne prévoit pas que celte armée, toujours battue, exalte par ses défaites l'ardeur et les prétentions lie ses adversaires, et qu'il est Impossible qu'elle ne finisse pas par la démoralisation et la débandade. Et ainsi, on commet la faute de a'exposer â devoir ac-
cepter les conditions de ses adversaires le Jour où l'on n'aura plus rien à opposer à leurs prétentions. Déjà aujourd'hui la portion relative des deux opinions n'est plus ce qu'elle éuit il y a quatre ans. Pour qui l'opinion catholique se trouve-l-elle encore dans la position imposante où elle était en 1841? Pour qui l'opinion libérale, qui s'ignorait presque à celte époque, en est-elle encore à sa position d'alorst Dans la lutte, les exigences croissent inéviiablement avec l'idée des forces. Tout ce que l'opposition eût accepté en 1841 ne lui suffirait i^us en 1845. Ce qu'elle accepterait en 1845, qui répondra qu'elle l'acceptera encore en 1847? Qui répondra que le programme du ministère libéral de 184T pourra être encore celui qui aurait sufB â un ministère libéral de 1845? L'orateur soutient qu'avant M. Piothomb, il y a toujours eu des ministères homogènes en Belgique. Un ministère libéral était indiqué aprèâ les élections du 10 juin. On aurait pu essayer encore une tentative de ministère mixte, mais â la condition de le composer d'hommes ayant de l'autorité dans les deux partis. Mais cette autorité ne, peut appartenir à M. Van de Weyer, qui est étranger depuis quinze ans â nos luttes parlementaires, ni à ses collègues, qui ne jouissent de la conQance d'aucun des deux partis. Le chef du cabinet avait l'occasion de réclamer un baptême électoral â Bruxelles. Il ne l'a pas osé. Dans la chambre même, pour la nomination du bureau, et au sein de la c. d'Adresse, il n'a pu exercer aucune influence ; enfin, la conHance lui fait défaut partout. L'orateurne peut donner son appui â une politique qui ne vil qu'an jour le jour et abandonne l'avenir il la garde de Dieu. Ce n'est point là de la modération, c'est de l'imprévoyance aveugle, qui peut mener les Etats aux mêmes conséquences que de folles exagérations.
M. Van de Weyer, m. i., répond que depuis 1838 il a toujours été partisan de l'union, sans abdiquer ses opinions philosophiques, dont personne n'a le droit de lui demander compte. Depuis quatre mois qu'il est au pouvoir, il a prouvé par ses actes son impartialité en matière d'administration et ({enseignement. Il n'a pas voulu soumettre son programme au corps électoral avant qu'il eût été Jugé par les chambres. Il a pensé aussi que le discours de la Couronne, aujourd'hui comme en 1841, comme àtoutes les époques d'ouverture des chambres, ne devait contenir que l'exposé simple et précis des projets de loi dont on se proposait de saisir la législature pendant la session. Ce serait abaisser le pouvoir royal que de le mêler à ces discussions de parti. Ces luttes ont lien plus tard et dans la discussion même de l'Adresse,
lorsque l'opiiosiUoii, n'accepUnl pas le programme luinlstériel, pose une série de questions sur lesquelles on demande au pouvoir de s'expliquer. On a demandé quelles seront les relations du gouverneroenl avec le clergé? Quand on se plaint d'empiétements du clergé, ne serait-ce pas par basard le jeu naturel et régulier des instilulions dont on regretterait la nature, sans oser l'avouer? Hier, â l'or.casion de l'interpellation de l'honorable H. De Decker, qui demandait si nous ne jouissions point de la liberté de conscience, de la liberté de la presse, de la liberté d'enseignement;
i gauche : Hélas, oui! H. d'Eltioungne demande si c'est âluiquecelas'adresse. H.Van de 'ft'eyer, m. t., ne sait quelle voix a fait entendre retle exclamation, mais ces paroles nnt été pour lui une révélation soudaine. Veut-on le maintien de la Constitution ou en veul-oA la modiQcaiion ? Si l'on veut.la modi- Ucation de la Constitution, qu'on le déclare; mais quant aux ministres du Roi, c'est dans les principes et les limites des lois établies qu'ils doivent agir. Si la liberté de l'enseignement a des inconvénients, la liberté de la presse n'a-t-elle pas les siens, ainsi que la liberté d'association! Si l'on veut modifier nos institutions, qu'on le dise. (On apptaudil à draite.) Le m. i. est désolé de voir que lorsqu'il parle du maintien de la Constitution et des libeités qu'elle consacre, les applaudissements de la gauche ne viennent pas se joindre à ceux de la droite. M. Deirosse : H Nous voulons tous le maintien de la Constitution. B M. Rogier : a N'Insultez pas le (tard auquel vous dites appartenir. » M. Van (te Weyer, m. i. : « Nous voulons tous le maintien de laConstitution. Voilàqulest bien entendu. La question est décidée. Mais quand on parle d'empiétements du clergé, il faut s'expliquer, il faut savoir si l'on ne représente pas comme tels l'usage même de nos libertés. Si c'est cela, nous n'avons pas à nous en plaindre. SI c'était autre chose, s'il existait dans le clergé la pensée de vouloir usurper tes prérogatives du pouvoir civil; si le clergé nourrissait la pensée de subordonner le pouvoir civil au pouvoir religieux, je n'ai pas besoin de vous le dire, ce n'est pas moiseul qui résisterais : jesuisconvainçu qu'ily a,surles bancs de la droite, des hommes qui, soumis au clergé, »oumis, je me sers à dessein de cette expression, au pouvoir religieux en matière de foi, seraient les premiers à s'associer àmoi, pourarr£ter les empiétements de ce pouvoir en matière civileet politique, n (Oui, oui.) L'orateur termine en réclamant de la chambre un vole décisif. Un incident s'engage ensuite à proposdes mots tfân^, oui! prononcés
j par H. d'Elhoungne, qui rappelle que, dans
la discussion de la loi. sur les jurys d'examen, il a éncrgiquement défendu la liberté d'ensei- I gnement.Ënlin, de nouvellps explications sont ;. échangées entre MM. Rogier, Van de Weyer, m. i., ei Dechamps, m. a., sur la question de savoir si la mission de former un ministère a 1 été offerte à M. Rogier, et l'on convient de s'en rapporter à la déclaration du tiers avec I lequel cet homme d'Etat a eu une conversa- I lion parlicuhére. — 91. M. Van de Weyer, ' tn. i., prononce ces paroles : u Messieurs, hier, k la Bn de ta séance, l'honorable M. Ho- : gier et mol nous nous rendîmes ensemble chez la personne à laquelle on avait fût allu- I sion dans la discussion. Après un long entre- I lien, l'honorable M. Rogier, cette personne et moi nous sommes tombés unanimement d'accord,pourclorecel incident et afin de n'avoir I plus â y revenir, de rédiger et de lire i la i chambre la note suivante : u J'ai eu hier soir I <i une explicalion avec M. Rogier, en pré- ' (I sence d une personne à laquelle il a été fall ' <i allusion à la fin de la séance d'hier. 11 ré- I « suite de celte explication que la personne Il dont il s'agit n'a été chargée de faire à « M. Rogier aucune ouverture relative â la « composition ducablnet; qu'il a eu avec elle « une convei-saiion le 28 juillet au soir; que « celteconversation était purement officieuse; « que M. Rogier ne s'est pas opposé Ji ce « qu'il en fût rendu compte au Roi. Du reste, « quant aux circonstances auxquelles j'ai fait « allusion pour motiver mon entrée aux « affaires, nous nous en référons l'un el u Tautre aux notes lues par M. Rogier à la Il i-hambre, et qui ont été insérées au Moni- Il leur. 1) Le débat continue ensuite entre MM. Osy, Ualou, tn. f., Dechamps, m. a., Delehaye, de Tornaco, de Garcia, Dolei et De Haerne. Il porte sur les questions agitées la veille el sor la politique commerciale du cabinet. M. Dolez est disposé k accorder sa confiance au ministère ; il espère que sa politique lui permettra de le soulenir, mais, en présence des élémenis divers qui constituent le cabinet. Il doit attendre des actes. Il ne votera pas la rédaction du gouvernement. Mais si la chambre l'introduit dans l'Adresse, celle-ci n'en obtiendra pas moins son approbation. — 22. La chambre entend encore MM. de Muelenaere, m. é., Delfosse, de Renesse.Dumorlier et Van de Weyer, m. i., dans la discussion générale. MM. de Muelenaere el Je Renesse font un appel â l'union des partis ; M. Delfosse maintient qu'il y a dans le pays une idéegénéralement répandue, une idée qui a jeté de profondes racines et qui a faii bien du mal an pouvoir. Celte Idée, c'est que le clei^é pèsed'un trop grand poids sur le gouvernement, c'est que le clergé a des
vues de domination que le gouvernement manque d'énertile pour combaUre. Tant qae cette idëe subsislera, te gouvernement sera frappé d'impuissance, ses protestations niÊiiie les plus vraies seronl accueillies avec incrédulité, ses intentions mî-me les plus pures seront méc/innues, et ceux qui lui viendroni en aida so verront bienlM impopulaires et déconsidérés. H. Dumortier déclare que son intention n'est pas de faire une opposition systématique au ministère, mais il n'a pas de motifs suffisants pour lui accorder dËs aujourd'iiui un vole de confiance. Il reproche, entre autres, h H. Van de Weyer la négociation du traité des 34 articles et son intervention dans l'affaire de la Brilish Queen. Il ajoute que la c. d'Adresse a voulu émettre un vole de réserse et ne pas préjuger la confiance. La discussion générale étant close, des observations sont présentées ^r les divers $$ de l'Adresse par MM. de la (^osle, Osy, Deleliaye, de Tbeux, Lys, Dumortier, De Smet. de BroucLere, Hast de Vries, Hcvaux, De Decker, r.,Roeicr, Delfosse et Ooiez. Elles portent sur l'administraiion de la jusiicte dans l'arrondissement de Louvain, la question des octrois, le traité avec les Etats-Unis, la question des céréales et des subsistances, la nécessité de fortiHer l'enseignement de l'I^tat et d'assurer l'exécution des chemins de fer concédés. Finalement l'araendement proposé par H. Van deWeyer, m. t., et impliquant la question de confiance, est adopté par 59 voiï contre îo ei i abstentions, et l'ensemble du projet d'Adresse est voté par 1)5 voix contre 33 et une abstention. — Î5. M. Delfosse explique une interruption qu'il a faite pendant un discours de H. Rogier. Il est d'accord avec cet orateur sur la nécessité de défendre les droits du pouvoir civil, mais il est partisan du maintien du pouvoir communal en matière d'instruction primaire. M, Liedts,;)., donne lecture de la réponse du Roi â l'Adresse de la chambre.
APVAIABS ftTRANGftRBS.
ait novembre. H. Dechamps, m. a., dépose le projet de lui relatif au traité de commerce et de navigation conclu avec les EtaUs-tlnis le 10 novembre 184a. H. Osy réclame la présentation du projet de loi réglant définitivement le tarif des droits consulaires.
8 dérembre. En réponse à une demande de M. Hanilius, H. Dechamps, m. a., s'engage à déposer sur le bureau les raliDcations du traité conclu avec le Zollverein. — tl. H. de Theux, r. s.c, présente le rapport sur le traité avec les Etats-Unis et conclut à l'adoption pure et simple. Sur la proposition de M. Osy, la chambre décide que le traité conclu avec les Etats-Unis, le 39 mars 1 840. sera mprimé comme annexe au rapport déposé
par H. de Tbeus. — 16. ta discuBslon séné' raie est ouverte. H. Lebeau approuve le traité, bien qu'il soit l'oeuvre de ses adversaires ptH iniques, et félicite les partisans des droits différentiels d'avoir admis enlin dans celte convention, comme dans celle qui a t!té conclue avec le Zollverein, le principe de l'assimilation des pavillons. 11 est heureux aus^ de pouvoir voter un traité conclu avec un pays qui s'est montré en tout temps favorable à notre régénération politique. U. Dechamps, m. a., remercie l'orateur de son adhésion. Il se défend d'avoir changé d'avis sur la nécessité des droits difTércntiels, qui ont été, du reste, un moyen de négocier le traité. Il y a lieu d'espérer que des mesures libérales en matière de douanes seront présentées prochainement au congrès de Washington, et dès lors nos débouchés pourront prendre aux Etats-L'iiis une sérieuse importance. Le traité est critiqué par M. De Smet, qui y voit le point de départ d'une concunvnce redouti))le pour la marine et l'industrie belges, puis par M. de Foere, qui trouve les concessions accordées aux Etats-Unis <^ODt^aires i notre système commercial. — 17. H. Lys nese dissimule pas que le traité stipulant l'assimilalion pour les produits étrangers et nationaux |>ourra rencontrer, de ce chef, quelques objections, bien qu'il faille reconnaiire que le régime des provenances directes est consené; mais ces objections ne peuvent, selon lui, balancer les motifs vpi militent en faveur de son adoption, au point de vue des interdis de l'industrie manufacturière. H. Rodenbacb n'admet pas que le traité puisse être un obstacle au développement de notre marine marchande. L'industrie de la navigation n'est pas assez importante pour que nous nous exposions, pour la proléger, A entraver notre commerce avec l'étranger. L'Amérique a quarante fois plus de b3iiments que nous. Les navires américains qui viennent chez nous partent sur lest, parce qu'ils sont obligés de rester des mois entiers à Anvers pour trouver un chargement de retour. Quand les fabricants conrec donneront à bon marché et qu'ils produiront assez pour déposer des assortiments dans nos entrepôts, les navires qui visiteront nos ports ne les quitteront pas sur lest pour aller chercher à Liverpool et ailleurs un chargement qu'ils trouveront sous la main. Nous devons faire l'essai nouveau qu'on nous propose pour combler notre déficit commercial. Un débat s'engage entre MM. de Foere et Dechamps, m. a., sur les principes qui doivent présider !i la législation commerciale. M. de Theux, r., conseille de voter le traité, bien qu'il accorde aux Etals-L'nis beaucoup d'avantages sans compensation, entre autres le libre transit vers l'Allemagne
Bt le renibonrseraent du péage de l'EicaDt. UaiBcelrailéeslle troisième qui a élé né^cié avec la république américiliie, et d'ailleurs il n'est pas contraire à nos intérêts. H. De Haeme est d'avis que, pour soutenir la concurrence, en matière d'exportation, avec d'autres nations qui sont admises aux Etats- Unis, it faudrait accorder des primes d'exportation. M. Osy répond aux orateurs qui se plaignent de ce que les navires belfces n'exportent ' pas les produits belges. Si l'on trouvait qu'il lut aussi avantageux d'acheter des produits belges que des produits étrangers, on s'empresserait de les acheter. Pourquoi ne le fait-on pas! Parce que les produits belges sont beaucoup trop chers, principalement les toiles. Nos toiles sont trop châres : on veut en faire de trop belles, et l'on ne veut pas se mettre au courant de ce que les colonies demandent. Déjà plusieurs fois on a tenté de faire changer te mode de travailler dans les Flandres, et on n'a jamais voulu s'y prêter. Cette assertion est contestée par HH. De Smet et De Haerne. M. Delchaye combat le traité si reproche au gouvernement de démolir pièce à pièce le système des droits dilférenliels; H. Dechamps, m. a., répond k ce ftrief et ajoute que le traité aura pour conséquence de faire donner la préférence au port d'Anvers pour rétablissement d'un service de navigation à vapeur, et que l'on négocie en ce moment une conveniion postale qui pourra créer de grands avantages pour la Belgique. Après quelques mots de MU. Delfosse, Osy et de Theux, le traité est adopté par 75 voix contre 5 et une abstention.— 20. M. Osy, r. ». c, fait rapport sur une demande de crédit de 34,600 fr. pour faire face à des créances arriérées, â charge du département des affaires étrangères. — a. Dans ta discussion de ce projet, il demande qu'une circulaire soit envoyée aux at;ents de la Belgique à l'étranger pour les prévenir que, pour eux comme pour tous les iTéanciers de l'Etal, les dépenses ne pourront plus Ure liquidées lorsqu'elles remonteront â plus de deux années ; qu'ainsi les dépenses faite.<i en 1815 devront être liquidées au plus tard avant la Un de 1846. M. Dechamps, ». a., répond que lea consuls non rétribués sont étrangers à nos usages ; il est assez difficile, à la distance oft ils se trouvent de la Belgique,de les initier complètement aux exigences de notre législation de comptabilité. Souvent les avances que ces consuls sont obligés de faire consistent en des sommes irùB-faibles, en quelques centaines de francs, et même moins. Ils ont donc l'habitude d'attendre que ces sommes soient plus considéralilrs pour les soumettre à ta liquidation. i férriiT. (tépondanl i M. Rodenbach,
U. Dechamps, m. a., annonce que le traita de commerce avec laFrance, conclu ]el5 décembre dernier, sera soumis cette semaine à la chambre. — 40. Le projet de loi relatif ï ce traité est déposé sur le bureau.
6 mai. VlU. David et de Tomaco demandent qu'en vue de ta discussion le gouvernement fasse dresser une statistique de l'Importance relativedes industries I in ière etlainiére. — 14. H. Dechamps, m. a., répondant à H. Sigart, dit qu'il déposera sur le bureau l'analyse d'un volumineux rapport deH.BlSndeel, ministre de Belgique au Mexique, sur la salubrité de la colonie de Santo-Thomas. — 15. M. Verhaegen fait une înlerpeilalion au sujet d'un officier polonais au service de la Belgique, qui a été arrSté en Saxe et livré aux autorités prussiennes.— 18. H. Dechamps, m. B,, répond que cet ofBcier, le lieutenant Zawlska, du 1" régiment do lanciers, qui se trouvait en congé dans sa famille, est prévenu de participation aux événements de Posen. 11 a demandé lui-rnSme k se justifler devant les tribunaux de Berlin. Le gouvernement n'en dira pas davantage pour ne pas aggraver la position de cet officier. H. Verhaegen demande qu'on insiste pour qu'il soit jugé le plus t^t possible, H. de Hérode ra|>peile k celle occasion le devoir du m. g. de venir en aide aux anciens réfugiés polonais. H. De Haeme fait ensuite une interpellation au Ei^et d'un mode arbitraire introduit par la douane française pour ta vériScation des . miles. A l'aide d'un procédé chimique, on constate si les toiles sont teintes ou écrues, et l'on arrive presque inévitablement à soutenir qu'elles sont teintes, ce qui entraîne la confiscation et l'amende. A ces obsen'alions, appuyées par MM. De Smet et Osy, M. Dechamps, m. a., répond que le fait est déjà soumis à un examen et que des observations seront adressées au gouvernement français.
10 juin. H. Dechamps, m. a., dépose te rapport de H. Blondeel sur la colonie de Santo-Thomas. M. Sigart voit dans ce fait une véritable mystification. On avait promis une analyse et l'on dépose un volume d'une grosseur effrayante, qut n'est qu'une première partie, et encore dépourvue de conclusions. M. Dechamps, n. a., dit qu'il tient en mair l'analyse, mais, sauf les annexes, elle est presque aussi longue que le rapports U ajoute que les conclusions du rapport sont favorables en ce qui concerne la partie commerciale. Au point de vue sanitaire, elles sont telles qu'il n'y aura pas lieu de prendre des mesures d'urgence en faveur des colons et des orplielins. M. de Uérode proteste contre l'idée de mystification dans ce que rapporte H. Blondeel. H. Sigart répond qu'il a reçu des rapports de son cAté. — 13. Sur la mo-
i-àa t
tlon de H. Uast de Vrles.' appuyée par HH. Rodenbach et Delebaje, et acceplée par MM. Malou, 1». /:, el Deehanips, m. a., la cbambre renvoie à la s. c. chargée d'examiner le trailé avec la France une pétition qui réclame l'union douanière avec ce pays.
H. Mast de Vries désire qu'il soit établi que celle mesure est impossible. M. Dechamps, m. n., promet de faire en comité secret l'exposé des négociations qui ont eu lieu depuis 1443. M. de Roc déclare qu'il est chargé de l'examen de cet objet el que les conclusions de la «. c. sur les pétitions seront probabiementde demander des explications au m. 11. — 19. Sur les conclusions de M. de ttoo, r. s. c, les pétitions sont en effet renvoyées au m. n., avec demande d'explications. Elles émanent de diverses communes des Flandres et d'un comité de l'industrie linière. — 23. H.Desmaisiéres.r. s. c, présente le rapport sur le traité avec la France. — 26.11. Dechamps, m. n., fait savoir â la chambre qu'il exposera tout ce qui se rattache k l'union douanière iore du débat sur le traité. — 30.L'ordre du jour appellela discussion de cet objet. Sur la demande de H. Dechamps, m. a., la chambre se Torme ea comilé secret.
1" juillet. La discussion est reprise en séance publique. H. Dechamps, m. a., dépose Rur le bureau la correspondance relative au trailé, sauf les pièces qui ont un caractère confidentiel. Sur la demande de UH. Rodenbach et Lebeau, le m. a. s'enga^ â traiter en séance publique la question de l'union douanière; puis, en réponse à H. De Haeme, il donne lecture de la correspondance échangée entre le prince de Ligne el H. Gulzol, au sujet de l'Incident relatir au T)rocédé cliimique employé par la douancfrançaise pour distinguer les toiles teintes des toiles écraes. Il en résulte qu'à l'avenir le mode de constatation sera déterminé de commun accord entre les deux pays. M. d'Elhoungne prononce ensuite un discours dans lequel U critique la conduite du gouvernement dans les négociations avec la France, el représente les concessions faites â l'Allemagne comme ayant compromis les iniéréls de l'industrie belge sur le marché ft^nçais; mais H se prononce en faveur de l'adopiion du traité, qui est une question de vie ou de mort pour l'industrie linière. Après nne explication personnelle entre l'orateur el M. Dumortier, H. Dechamps, m. a., présente la défense du cabinet et constate que le traité avec le Zollverein a eu pour conséquence de donner un immense développement â notre industrie métallurgique. — 2. H. Osy combat le traité, qui sacrifie toutes les industries belges à l'indus- •Irle linière, sans même accorder b celle-ci des avantages suffisants. Il voudrait que l'on
répudiât la nouvelle convention De la sorte nous n'aurions, il est vrai, en France, que le droit commun pour nos toiles, mais la France rentrerait dans le droit commun chez nous pour ses draps et ses étoffes de laine, pour ses cotons, ses vins, ses eaux-de-vie, ses soieries et ses articles de modes. L'orateur engage le gouvernement à ouvrir de nouvelles négociations et à consacrer pendant six ans une somme de 4,500,000 fr. â des primes pour l'exportation de nos toiles et de nos Qls de lin dans d'autres pays que la France. Il considère le désastreux traité aemel comme le résultat des plaintes exagérées qui se sont produites au sitjei de la détresse de l'industrie linière, et il reproche au gouvernementdene pas avoir éclairé les populations des Flandres, qui ont pétitionné en faveur de l'union douanière avec la France, que l'on devait savoir impossible. M. de Huelenaere, m. é., en sa qualité de gouverneur de la Flandre ocddentale, proteste contre une allégation d'où il parait résulter qu'on aurait encouragé ce pétition nemenl. Le gouvernement est resté neutre et n'a pu intervenir dans l'exercice du droit de pétition, garanti par la Constitution. H. Zoude combat, à son tour, le traité, qui sacriSe les ardoisières du Luxembourg ; H. David le déclare fatal à l'industrie drapière et lainière. M. DeHaeme,touIen regrettant que le traité ne soit pas plus favorable, constate que les Flandres ne sont pas seules en cause et que l'industrie des toiles existe dans le Brabanl et le Hainaut comme dans ces provinces. Il regrette que le gouvernement n'ait pas adopté depuis longtemps le système des primes d'exportation. M. Dechamps, m. a., s'explique au sujet de l'union douanière, qui lui parait irréalisable aujourd'hui, mais il ne faut pas engager l'avenir. Elle ne serait acceptable, du reste, qu'à la («ndition que l'autonomie de la Belgique ftit respectée. Hais jusqu'ici aucune ouverture officielle n'a été faite par la France â ce sujet. Le m. présente ensuite te tableau de la situation industrielle et commerciale de la Bel^^ique depuis 1831, et en conclut que, sur ce terrain, nous n'avons rien à envier aux pays qui nous environnent. — 3. M, David représente le traité comme Impliquant le sacrifice de nm plus grandes industries. Aussi est-il pariisan d'un ajournement, Imposant as gouvernement belge rinvitaiion de négocier à nouveau, afin d'obtenir, au moyen d'autres concessions peu nuisibles à de grands Intérêts industriels, le retrait des concessions faites sur les fil» el tmu» df laine. Il fait remarquer qu'fn fait la législature française n'a pas eu k sanctionner la convention du 15 décembre 1845. Elle a été appelée â adopter une loi de douane, qui, en considération de la conven-
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lion, naU sauslaeiler, L'onsafre, sur les frontiâres franco-belgeM, des exceptiuns de Urif en favenr des Qls et tissus de lin, des ardoises et des machines originaires de Belgique, etc. M. de Roo reconnaît que, dans toute autre dramstance, le traité ne devrait pas Ëlre ■cceplé, mais il faut songer aux 300,000 ou 400,000 ouvriers des Flandres qui demandent dulraviùl et du pain, et il serait par trop Inhumain de les leur refuser. H. Dumoriier combat longuement le traité, puis, se fondant sur l'observation faite par H. David, et d'uii il résulte que les chambres françaises n'ont pas donné leur assentimenl au traité, il dépose la motion suivante : a Je propose d'admettre c^mme modiflcatiou de tarifs toutes les dispositions de la convention, exeepté celles relatives à la laine, et de négocier de nouveau avec le gouvernement français, de manière i ne pas comprendre l'industrie lainière dans le traité, n M. Van Cuisem accepte le traité, quoiqu'il renferme plusieurs clauses qu'il désapprouve, parce qu'il n'oserait, en bce (les besoinsde la classe ouvriëredes Flandres, priver ces malheureux d'un débouché de leurs produits qui s'élève encore â douze millions de francs par an, sans l'avoir remplacé par des débouchés nouveaux; parce que, si nous devons perdre le débouché que nous trouvons en France pour notre industrie llniére, il préfère que r^tte perle se fasse insensiblement, et enfin, parce que la nouvelle position que donnent à la France et à la Belgique les voies ferrées, lui fait espérer dans l'avenir, sinon une union douanière complète entre les deux pays, au moins un traité de commerce à conclure sur de larges bases. — i. H. Eloy de Burdinne considère le traité i:4mme un marché de dupes. En prévision de son rejet, il appuie la proposition de H. Osy, mais ï la condition de ne voter les primes d'exportation que pour deux ans, de les limiter à 1 million et de ne les accorder que pour les toiles provenant de la niature à la nain. H. Dechamps, m. a., présente une nouvelle défense du traité, et s'aUache à démontrer qu'ilnetoucheenrienàla Blaiure de la laint! cardée et qu'il ne lèse que faiblement l'intérêt de la laine peignée. Le m. se réserve de traiter ultérieurement la question de la draperie. H. Lys dit que, si le traité est ratifié, le gouvernement n'aura rien autre chose k Aire que de traiter l'industrie drapiére comme il traite l'Industrie iinière, de vendre des laines au-dessous du prix, en établissant, comme dans les Flandres, des comités où les mendiants vont se pourvoir de Gis, au grand détriment des ouvriers actifs et honnêtes. On aura ainsi la lèpre de la taxe des pauvres, comme en Angleterre, avec cette différence que l'Angleterre, à cAté de cette taxe des
pauvres, tâirhe de faire progresser son industrie, tandis que le gouvernement helge empêche le progrès de la nôtre en introduisant chei nous les produits de l'industrie étrangère, d'un pays qui prohibe nos produits similaires. C'est cette noble manière que veut adopter le ministère pour enrichir le pays. H. Rodenhach défend le traité. — 6. H. Verwilghen le combat dans l'intérêt de l'industriedes laines qui, depuis quelques années, a pris de grands développements dans l'arrondissement de Saint-Nicolas. M. Leheau présente des considérations étendues au sujet de l'union douanière avec la France, et termine en disantque l'union belge, l'unité belge n'a qu'il gagner â l'établissement graduel, prudent, de la doctrine, de la grande et belle doctrine qui vient de triompher en Angleterre. Notre devoir est d'y tendre sans cesse el d'y marcher toujours, ^ant à une fusion douanière avec la France, c'est une séduisante utopie; les intérêts matériels auraient moins ît y gagner en définitive qu'ils ne le pensent, si même les obstacles politiques et administratifs n'étaient pas aussi nombreux, pour ne pas dire infranchissables. L'union franco-belge, avec les conditions qu^elle exige, ce serait pis que l'union politique ; ce serait l'union politique avec la franchise, avec la vérité en moins ; il y aurait une apparence de Belgique, il n'y aurait pour elle qu'une indépendance mensongère el dérisoire. L'orateur aimerait mieux Hre simplement Français, il aimerait mieux pouvoir dire, quand il verrait la cocarde française an chapeau des officiers de nos douanes ; u Ce sont nos douaniers, c'est notre cocarde; ce ne sont pas ceux d'une nation suzeraine dont la Belgique est l'humble vassale. » H. de Theux, m. L, est également d'avis que l'union douanière négociée seulement entre deux nations présente des difficultés iiisolnbles. 11 a, de plus, la conviction, basée sur tous les faits, qu'une négociation de quelque étendue avec la France rencontrerait des obstacles qu'on peut considérer comme invincibles. Il est bon qu'on ne se fasse pas illusion à cet égard. Est-ce â dire que nous serons à perpétuité dans cette iwsltlon ? Nullement ; un grand changement s'est opéré en Angleterre ; en présence de ce changement, il ne pense pas que la France conserve longtemps son système douanier; dès lors nous devons espérer que nos relations, à l'avenir, prendront plus d'extension avec QC pays. La chambre, malgré l'opposition de MH. de Villegas, Verhaegcii et Aiispach, prononce la clôture. Elle rejette ensuite la proposition de H. Dumoriier, tendant â ne pas comprendre l'industrie lainière dans le traité. Puis elle adopte, par 37 voix contre 22 et i abstentions, l'article unique du projet de
loi, qui Impllqne l'approbation de la convention eignéft â Paris le 13 décembre 1845. H. Dumorller propose un article 2 ainsi conçu : u Lee dispositions des arrHés royaui du 14 juillet 1843 et du i^ ocLobre 1844, non abrogées par la loi du 51 décembre 1844 ou par la présente loi, auront ton» de loi. n Cette motion a pour but de donner aux industries de la laine et du coton la certitude morale que ces arrêiég ne peuvent plus être modlDés. H. Dechanips, m. a., s'y rallie. MH. Delfofise et Dolez l'ont observer que la mesure proposée par M. Dumorller est comprise dans un projet de loi dont la chambre a été saisie par le gouvernement. Ce serait porter atteinte !t la prérogative royale que de substituer à ses actes une proposiUon émanée de l'initiative d'un membre de l'assemblée. H, Dechamps, m. n., reconnaît qu'il y a quelque chose d'irrégulier dans le mode de procéder que l'on propose, mais on est h la lin de la session et l'on obtiendra, en votant, l'avantage de donner la sécurité h l'industrie. L'article est adopté et la chambre vote l'ensemble du projet de loi par 35 voix contre 33 et S abstentions. — 7. U. Dechamps, m. a., annonce que le traité de commerce entre le royaume des Pays-Bas et la Belgique est r.onclu, mais 11 n'a pas été signé k cause de l'absence du roi des Pays-Bas. La chambre, qui a l'intention de se séparer aujourji'hul, sera mnvoquée ultérieurement pour en recevoir communication.
6 aoiu. H. Dechamps, m. n., interpellé par H. de Baillet sur la manière dont sera exécuta le traité avec la France, en ce qui concerne le transit des ardoises, dit que le bureau de Pumay sera ouvert au transit des ardoises belges. Il dépose ensuite le traité conclu le 20 Juillet entre la Relique et les Pays-Bas. — 11. M. de Brouckere, r. «. c, présente le rapport sur cet objet. La chambre, aprës avoir entendu H. Zoude, r. c, et MH. Veydt, David, Loos et Dechamps, m. a., ordonne le dépôt sur le bureau, pendant la dis(:us.sion, d'une pétition de MH. Pécher et Foulon, pré^denl et secrétaire de l'Association Industrielle d'Anvers, qui réclament des changements â la loi sur les droits dlfTérentiels. Dans la discussion du Iraîlé, H. Osy provi>que des protestations, en disant que les (Minccssions que l'on fait aujourd'hui i la Hollande donnent gain de cause à ceux qui, comme lui, ont déploré la révolution de 1 830 et qui auraient désiré une réconciliation avec nos anciens frf^res du Nord, avant l'arrivée de notre souverain. M. Rodenbach dit que c'est lï une insulte à notre révolution et à noire pacte Tondamental. il n'est pas permis de tenir un pareil langage dans les chambres belges, H. Osy répond que les rôles sont bien
changés; ceux qui ont ?onhi la révolution, surtout la province de Liège, voyant que les Pays-Bas sont leur plus beau Oeuron pour leurs nombreuses exportations, demandent que nous fassions les plus grands sacriScea, pour leur rendre <:e qu'ils ont perdu ; tandis que ceux qui voulaient résister ï la commotion de 1830 veulent aujourd'hui que nous nous montrions indépendants et que nous Tassions nos affaires, sans nous embarrasser des réclamations de l'étranger. L'orateur accepte néanmoins le traité, mais il croit indispensable, pour faire d'Anvers un grand marché, que l'on interprète l'article 5 de la loi sur les droits différentiels en ce sens que l'on considère comme arrivages directs toutes les cargaisons qui n'ont pas fait l'objet d'opérations commerciales, alors même que les navires auraient fait relâche dana d'autres ports. M. Dechamps, m. a., défend le traité. H. David s'associe à l'observation de H. Osy, surtout en ce qui concerne l'importation des cuirs, indispensables aux tanneries belges. ~ 12. U. Eloy de Burdinne déclare qu'il votera contre la convention, qui fait supporter par les pfcheurs, les éleveurs de bétail ei les fabricants de diverses étoffes de laine les sacrifices i faire pour rétablir la bonne amitié entre les deux nations. L'Orateur répond ï H. Osy qu'il n'a pas été plus que Eu) le promoteur de la révolution, mais que dès que le pays l'a résolue comme le seul moyen de faire cesser des griefs dont il avait trop longtemps souffert, il s'y est associé. On a raison de dire que la caque sent toujours un peu le hareni;, et les éplucbures d'orange, quelque vieilles qu'elles soient, sont toujours amëres. Nous devons, aujourd'hui que nous avons conquis notre indépendance, oublier les griefs que nous avions, non contre la nation hollandaise, mais contre le souverain qui n'est plus, et chercher k nous donner la main, â foire de bons traités de commerce; nous ne devons pas exiger que tout dans les traités soit fait dans l'intérêt de telle ou telle industrie, mais dans l'intérSt général du pays. M. Osy dit que depuis l'avènement du Roi il n'a cessé de défendre l'indépendance de la Belgique, et de déclarer que jamais il ne se soumettrait à aucune puissance étrangère. U. Rogier se rallie au traité, qui sonne le glas funèbre de ce qui reste du système des droits différentiels. Il l'accepte parce qu'il le considère comme un pas nouveau dans la voie du libre échange. Il y voit une tendance vers cette liberté commerciale, qui, successivement, sagement établie, peut amener pour la nation de plus grands avantages que le système restrictif dans lequel on s'est lancé avec imprévoyance ; que l'on a été successivement obligé d'abandonner, au grand détriment de cer-
laiRAs jndDStries dont il avait provoqué le développement. L'orateur espère qu'avec le temps, nos relations avec la nation hollandaise, â laquelle nous n'avons Jamais fait la guerre, deviendront de plus en plus intimes. Nou£ avons intérêt à nous allier avec la Hollande. Si la Hollande n'a pas entiËrement les mËmes inEtttutions que nous, elle a du moins, an point de vue de son indépendance, les mèinesinLérâtsque nous. Sous ce rapport nous pouvons ï trouver un appui, nous pouvons encore y rencontrer des frâres. H- Dectiamps, m. a., àéleaâ l'ensemble de la politique commerciale du gouvernement, qui a toujours eu pour but la protection et le développement de l'industrie nationale, et soutient que c'est â l'aide des droits diCr<!rcniicls qu'il a pu obtenir les divers traités qui ont été conclus. H. Donny combat le traité, parce qu'il aura pour conséquejice fatale la ruine de la p£che nationale. H. Lebeau, au contraire, l'approuve, parce qu'il est un temps d'arrCt dans le système des restrictions commerciales, un nouveau pas fail avec prudence dans le système des libres échanges, qui est la grande question à l'ordre du jour dans plusieurs Etats. Il consacre un système d'humanité et de haute prudence, l'altaissement, par un acte isolé, il est vrai, mais précurseur d'autres acies de même nature, du prix des subsunces alimentaires; l'abaissement du prix des céréales, de la viande, du poisson, qui sont la base de l'alimentation des classes les moins aisées et les plus nombreuses ; une tendance à la diminution du prix du café, du tabac, du fromage, qui sont le très-modeste el trop rare superflu d'une Irés-grande partie de nos concitoyens. L'orateur y voit encore un abaissement sur le prix des vêtements de la classe la plus pauvre, sur les étoffes de laine grossière. A cet égard, il accepterait la convention avec plus de reconnaissance, si elle ne venait de nouveau révéler l'imprévoyance du cabinet, qui, dans cette circonstance, comme dans une autre circonstance toute récente, a montré qu'il ne cherchait en quelque sorte à élever des industries k l'aide de protections, que pour les offrir quelque temps après en holocauste. L'orateur se réiiclle encore de la signature du traité actuel , parce qu'il donne de plus en plus raison â ceux qui ont combattu avec énergie le système des droits différentiels. Loin que ce projet de loi soit la consécration du système des droits différentiels, il lui porte la brèche la plus large que ce système ait jamais reçue. Il ne reste plus de ce système que les gènes, les entraves que l'on y a inscrites; et ce sont ceux qui auraient le plus grand intérêt il ce que la loi des droiu différentiels se développât, si le sort de notre marine marchande y était réel-
lemeni lié, ce sont Mui-là qui viennent demander d'en faire disparaître les derniers vestiges. M. Dechamps, m. a., défend de nouveau la politique commerciale du gouvernement, ei invoque, â l'appui de sa conduite, dans l'es négociations avec la Hollande, un extrait d'un rapport de M. d'Klhoungne.
M. Zoude combat le traité, parce qu'il offre le bétail cl les intérËis de la province de Luxembourg en holocauste aux Pays-Bas. H. De Smet consent â voter le traité, mais il engage te gouvernement à examiner s'il n'y a pas moyen de porter des modincaiions â l'article relatif aux fiU relort de lin. H. Delfossc conteste que la conduite du ministère ail été approuvée par M. d'Elhoungne, qui joint sa dénégation à celle de l'orateur. Celui-ci (-ritiquevivememles actes antérieurs au traité, qui ont amené une guerre de tarifs avec la Hollande. Il engage le gouvernement it compléter les avantages que la province de Liège pourrait retirer du traité, en faisant exécuter la dérivation de la Ueuse k partir de Chokier. M. Nothomb prononce ensuite un discours dans lequel il appuie la thèse de M. Dechamps, m. a., d'après laquelle le système des droits différentiels a puissamment aidé à la conclusion des traités internationaux. Les grands résultats que l'on désirait sont aujourd'hui conquis, et l'orateur espère que désormais la politique commerciale des cinq dernières années sera plus impariialement jugée. Le traité est adopté par 63 voix contre 6 et 6 abstentions.
budobts.
a novembre. H. Malou, m. f., dépose les BB. pour l'exercice 1816.
li décembre. M. Veydt, r. t. c, présente le rapport sur le fi. de la delte publique et des dotations. — 19. M. Matou, m. f., dépose une deraandede crédit provisoire de 118,000fr. pour le département des affaires élrangèrej. — 20. M. Zoude, r. s. c, présente le rapport sur le B. des tinanc«s. H. Malou, m. /., dépose la demande de crédit provisoire <le 800,000 fr. pour le département de l'intérieur. — 21. M. d'Aneihan, m. j., dépose la demande d'un crédit provisoire d'un million au département de la justice. H. Osy, r. x.c., présente le rapport sur le crédit provisoire au déparlementdes affaires étrangères. H. Savart, r. s. c, id. sur le crédit provisoire au département de la justice. — 22. Les divers
rrojels de crédits provisoires sont ad'^ptés k unanimité. M. Osy, r. ». c, présente le rapport sur le S. des affaires étrangères. — 25. Dans la dis(n]ssion du B. de la dette publique et des dotations, quelques obsenations sont échangées entre MM. Osy, Delfosse et Malou, ni. f., sur l'utilité qu'il y aurait à
porter aa 6, de 1847 un amortissemenl pour les ^ millions d'indemnités à 3 p. c. H. Halou, m. f., répondant à M. Veydt, r., émet l'svis qu il n'y a pas lieu de porter les pensions miliuires au B. de la guerre. An chapitre des RembouTHemettl» à faire au Irétor ttéerlattdah pour arrérages de pensions, la chambre, après avoir entendu HH. Osy, Malou, m. f., el Veydt, r., vole une réduction de 6,000 fr. par suite d'une extinction de toelngen. Le S. est adopté à l'unanimité.
1 3 jinfiiT. Dans la discussion du B. des nnanees, M. Verhaegcn prononce un discours sur la niV'«ssité d'oi^aniser par une loi l'adminislralion centrale de ce département, dans laquelle li signala de nombreux abus. H. Malou, m. f., répond qu'il ne croit pas devoir présenter de projet de loi, mais il examinera de nouveau, dans son ensemble et ses détails, l'organisation du département des linances, pour en Taire l'objet d'un arrêté organique qu'il soumettra au Roi. — i i\. Après de nouvelles observations de HM. Verhaegen et de Corswarem, combattues par M. Malon, m. f., la chambre, par 40 voix contre 30, réduit de 48,000 â 4:1,000 Tr. l'allocation réclamée pour le secrétariat général. Après avoir entendu HU. Malou, in. f., de Corswarem, Mercier, Eloy de Burdinne, Delfosse et de la Coste, elle rejette également, par 40 voix contre 20, une augmentation de 10,000 Tr. sollicitée pour ie service des conlribuiions indirectes. Elle adopte une autre réduction de 5,800 fr, sur le service de Venregiitremenl, el refuse, par 51 voix contre 35, une augmentation de 5,500 fi*, pour celui du timbre. Au chapitre Monnaies, tSU. Rodenbach, Eloy de Burdinne, de Mérode, Osy, Lejeune, Sl^rt, MenJer, d'Huart et HhIÔu, m. f., parlent successivement sur ie personnel de l'administration et sur l'utilité qu'il y aurait enSii à battre de la monnaie d'or. M. Malou, «t. f., s'engage à présenter à la chambre un rapport sur cel objet. Quelques observations sont présentées ensuite par MM. de Corswarem et Osy sur les indemnilés des employés du service sédentaire. — 16. M, Malou, m. f., propose de revenir snr le vote relatif au service du timbre. Les 5,500 fr. d'augmentation qu'il réclame sont indispensables pour rétribuer des ouvriers chargés d'une besogne de confiance. La motion est appuyée par MM. de Mérode, de Man d'Attenrode, de Garcia et Zoude, combattue par MM. Verhaegen etDeifosse, et la chambre maintient, par 41 voix contre 38, sa premiéredécision.Lelt. estensulte adopté par 69 vûix contre 5, — 17. DwfMwion du B. des affaires étrangère». M. Dechamps, ta. a., répondant à M. de Garcia, dit qu'il a l'intention de diviser la direction du commerce en deux parties distinctes, celle du
intérieur el celle du commerce extérieur et des consulats. Un débat auquel prennent part HM. Dechamps, m. a., Osy, r, Veydt, de Tomaco, Lys, de Garda, de Theux, Hogier, de Corswarem, Mercier, Delfosse, Flenssu, de la Coste et Van deWeyer, m. t., s'engage sur le chapitre de \' Admsistraliim centrale. La s. r. propose de réduire de 4,000 fr. l'allocation sollicitée par le gouvernement. La chambre manifesle ie désir de voir régler par an arrêté organique la hiérarchie el l'avancement el refiise de voter le cliilfre proposé pour im se^'.rétaire particulier du minisire Elle adopte, par 44 voix contre 16 et une abstention; l'amendement de la s. e. Au chapitre relatif au TraUfment itt agents diplomatiques, H. Casiiau appelle l'attention sur ce passage du rapport de la s. c. ; u Les intentions du gouvernement sont délaisser le poste de Londres vacant pendant le temps que le titulaire remplira les fonctions ministériel les en Belgique. « M. Van de Weyer, m. i., expose k ce propos qu'il n'a pas présenté ses lettres de rappel i la cour d'Angleterre aOn de ne pas perdre sa position d'ancienneté. La légation est gérée pendant son absence par M. Drouet, en quahlé de chargé d'affaires; mais si des intérêts urgents exigeaient à Londres la présence d'un agent diplomatique d'un ordre plusélevé, le ministre viendrait déclarer ik la chambre le parti qu'il croirait devoir prendre. Cette attitude est critiquée par MM. Delfosse et Devaux et défendue par M. Dechamps, m. a., mais le chiffre de 80,000 fr. proposé pour la légation de Belgique il Londres est maintenu sans contestation.'Des observations sonl présentées par MM. de Tornaco, Osy, de la Coste et Verhaegen sur l'avancement dans la carrière diplomatique ; par MM. Veydt. Osy et Dumonier sur l'utilité et les frais de la représentation diplomatique en Turquie et au Brésil. Répondant it HM. Delfosse el Orts, M. Dechamps, m. a., dit qu'une correspondance est engagée avec le gouvernement pontifical au sujet de r interprétât ion des actes de la fondation Darchis à Rome et de la fondation Jacobs â Bologne. — 19. Quelques explications ayant été données par MM, Dechamps, m. a., elVan de Weyer, m. i., sur des paroles prononcées la veille par ce dernier au sujet du travail des fonctionnaires supérieure du département, la chambre aborde le chapitre relatif aux Agents ayamtaire». Le débat, auquel prennent part MH. Sigart, Dumortier, Veydt, David, Jouet, de Mérode, Verhaegen, Dechamps, m. a., et Osy, r. , porte sur la position malheureuse des colons belges à Santo-Thomas de Guatemala (1), sur l'utilité de la création d'un con-
,(l| M. Sigart* Tail imprimer ftli suite de laiéiDM
suial général ï Cologne et du maintien d'un poste analogue k Val|jaraiso, puis sur la juridiction des consuls ï l'étranger en maliëre civile. M. Dechamps, m. a., annonce la {irësentalion d'un projet de loi sur cet objet. Un rapport est égalemeni promis sur l'alTalre de U colonie de Santo-Thomas. M. Osy, r. (. t'., présente le rapport sur le B. de la marine.— JO. La chambre entend encore MM. Itogier, Dumortier, de Foere, \ejdt, Osy, r., et Decbamps, m. a., sur la création du conRuial géaérai k Cologne (auquel on veut appeler un iDditalre ayant rang de setTétaire de légation), sur les atlribuiions judiciaires et sur les émoluments des consuls. M. Dediamp.s.nt.a., annonce qu'une commission est chargée d'examiner la question des frais de voyage et de séjour des fonctionnaires de tous les départements ministériels. Au cbapilre du Commerce, MM. Casliau, Verhaegen et Dumortier critiquent vivement un arrêté royal du 9 novembre 1845 relatif aux livrets d'ouvriers. Ils soutiennent que cet arrêté est illégal en ce qu'il édicté des pénalités qui dépassent les prescriptions de la loi de germinal aji xi et modifient l'ordre des juridictions. MM. Dechamps, m. a.,eld'Anethan, m.)., défendent la légalité de l'arrêté en question. Apré.B des observations de MM. de Koo et De Haerne sur nos relations commerciales avec l'Espagne et de HH. Eloy de Burdinne, Donny, Masl de Vries et Rodenbach sur les primes en faveur de la pèche nationale, le B. est adopté par 61 voix contre i. — 31. Dans \a divcusKon du B. de la marme, U. Sigart prononce un discours dans lequel il s'oppose à toute idée de colonisation, sauf au point de vue pénal. M. Dechamps, m. a., ne croit pas devoir entrer actuellement dans l'examen de celte question. Le B. est adopté à l'unanimité.
4 fivrùr. M. Orban, r. *. c, présente ie rapport sur le B. de l'intérieur. H. Savart, r. t. cid. sur le fi.de la justice. — 12. Dans la disràssion générale dû fi. de la jmlke, H. d'Anethan, m.;., répondant ï MM.de Uan d'Attenrode, Van den Eynde et Lange, déclare qu'il est Impossible, aux termes de la loi, d'élever d'une classe les tribunaux de Louvain et de Hons. M. Savart insiste pour la
Eréseotation d'un projet de révision de ia loi ypothécaire. (Voir Cli.tes, voir Hdniteuh. — 15. Voir CiLTES. — U. Voir Cultes, l!n débat s'engage ensuite entre HM. de Breync, Clep, Deiebaye, de Mueienaere et d'Anethan, m.}., sur la question de la résidence des juges de paix et du cumul de leurs fonctions avec celles de secrétaire communal, ou avec
d'autres professions dans certains cantons des Flandres.— 16. Dhausion dex arlicle». Ordre judicmire. H. d'Anethan, m.}., répondant à H. Pirson, dit qu'il n'y a pas de raisons suffisantes pourélever k une classe supérieure le tribunal de Dînant. Après des obser^'a lions de MM. d'Anethan, m. j.. Van den Eynde, Savart, r., et Lebeau, la chambre vole une augmentation de traitement pour les messagers de lacourde cassation et des cours d'appel. Itépondant à HH. Lebeau et Savart, r., H. d'Anethan, m. j., dit qu'il appellera l'attention de la magistrature sur Je projet de révision du code pénal qui a été renvoyi' i son examen depuis bientôt 13 ans; que la chambre est saisie d'urj projet de réoi^anisation des cours d'assises et qu'il n'a pu s'oct^per jusqu'ici d'élaborer un projet de réforme du système hypothécaire. En réponse îiM.De Smet, le m. déclare qu'il ne croit pas qu'il y ait un nombre suffisant d'affaires h Alost pour y établir un tribund de commerce ; quelques observations sont présentées ensuite par M. Savart, r.,3ur la compétence des juges de paix. La chambre aborde le chapitre des Culles. Vmr Cii.TEs. — 17. W. — 18. Bieitfauatwe. On entend sur ce chapitre HH. Rodenbach, Savart, r., Pirraei, de Saegher, De Haerne et d'Anethan, m. j. La discussion porte sur la nécessité de réorganiser les dépôts de mendicité et les monts^e-pjété, sur l'utilité des crèches, des salles d'asile, des écoles gardiennes, du patronage des condamnés libérés, des secours k domicile. HM. Savart et Pirmez soutiennent, entre autres, que l'Etat ne doit pas exagérer son rôle en matière de bienfaisance. Au cours du débat, M. d'Anethan, m. >., annonce la présentation prochaine d'un projet de réforme des dépôts de mendicité. Il a fait entreprendre aussi une statistique du paupérisme qui permettra de déterminer et probablement dediminuerles charges des communes. — 19. Lem. j. insiste sur les obligations de l'Etat en matière de bienfaisance, et il est énergiquement appuyé par H. Castiau. Celui-ci combat ia théorie d'abs- "teniion de MM. Pirmez et Savart, et déclare qu'il préfère la charité légale â la charité privée, )>arce que la première, c'est le travail, tandis que la seconde, c'est l'aumône. Or, l'aumône humilie et dégrade, tandis que le travail relève et ennoblit. L'orateur attribue le paupérisme aux vices de l'organisation sociale et termine en disant que si l'on ne rend justice aux classes déshéritées, elles ilniront par se faire justice à elles-mêmes. Après avoir entendu encore dans ce débat HH. De Smet, Savart, r., Pirmez, Orts et de Hérode, la chambre adopte les crédits sollicilés pour les divers établissements de bienfaisance et l'érection de dépôts de mendicité agricoles.
PriiOM. HH. Osy, Hogier et Laos présentent des observiiions ausquetles- répond M. d'Anethan, m. ;., sur les caiiditinns hyi^iéniques de U prison de Saint-Iternard.sur les avantages et les inconvénients du sysiâme i-ellulaire el sur le plusfju moins d'utilité des services que rendent tes Frères dans les prisons. Voir MoNiTELH. — iO.Leâ. est adopté par 55 voix contre 3.
n man. H. Van de Weyer, m. i., dépose une demande de crédit provisoire de 1,500,000 fr. pour le département de l'intérieur. — 18. M. Orban, r. ». c, eonclul â l'adoption de ce crédit. H. de Renesse demande s'il sera snlSsant pour accorder les subsides solllcHés par plusieurs communes pour tes chemins vicinaux. M. Van de Weyer, m. i., répond négativemenl. Mais la discussion dn B. de l'inlérieur étant prochaine. Il croit ne pas devoir s'engager dès aujourd'hui. {Voir Misère des (""latohes, 19 mars.) Le crédit est voté à l'unanimité. — 24. M. Maloa, m. f., présente une demande de crédit supplémentaire de iS.BSO fr. an B. de la marine.
30 avril. H. Malou, m. /*., dépose les projets de budget des dépenses, de la dette publique, des dotations, de la Justice, des affaires étrangères, de la marine, des Unances et des non-valeurs pour l'exercice 1847. — 29. M. Osy, r. s. c, présente le rapport sur le crédit supplémentaire au B. de la marine.
4 mai. H. Halou, m. f., dépose une demande de crédit supplémentaire de 59.61 8 fr, au B. des affaires étrangères. — (1. Dans la discussion du crédit an fi. de la marine, H. Halou, n. f., répondant à H. Anspach, dit qu'il espère pouvoir proposer une augmentation de traitement pour te commissaire maritime dn port de Bruxelles. Le crédit est volé à l'unanimité. — 14. Ditcugsion générale du B. de ritUérieitr. M. Savart présente des considérations sur la politiquedu ministère, et soutient que celui-ci devraitlaire connaître ses propositions en ce qui concerne l'enseignement moyen, avant le vote du fl. M. de Theux, nt. i., répond que cette question a été trancbée dans le débat gnr la formation du cabinet. {Yoir PotmouE ihtérieure.) Disaasvm de» arUclcs. Au chapitre Admimstralion centrale, la chambre adopte le chiffre proposé par le gouvernement après des observations de MM. Veydt, Osy et de Brouckere sur la nécessité d'un arrêté organique dn personnel déjà réclamé pour les autres départements. Dans cette discussion, k laquelle prennent part aussi MM. de Theux, m. i., et (>rban, r., on reproche k ce dernier d'avoir changé d'opinion sur les réformes à introduire, depuis le dépôt de son rapport et le changement du cabinet. H. Orban répond que l'avis qu'il a émis en a. e. n'engage pas ses voles en
I séance publique. Au chapitre ^aii^qitt générale, M. Letieau demande que les opérations ! du recensement soient menées à bon terme I avant la fin de 1846, aOn qu'une loi qui mette : le nombre des membres des deux chambres en rapport avec le chiffre de la population ! puisse être votée avant les élections de 1841. M. de Theux, m. i., déclare qu'il est prêt à faire tout son possible k cel effet, mais il ne peut s'engager d'avance â user de son initiative avant que lesrésultats du dénombrement soient connus. MM. de Brouckere, Savart, ftogier, Del fosse etDe Kaerne protestent contre cette attitude, qui est défendue par HM. Malou, m. f., de la Coste, de Mérode el Orban, r. Celui-ci est amené à protester de nouveau contre le reproche qu'on lui adresse d'avoir changé d'avis sur cette question depuis qu'il a présenté son rapport. Il soutient qu'il a fait des réserves dans la g. c. et que, d'ailleurs, la Constitution n'exige pas qu'il y ait un représentant par 40,000 âmes; elle s'est bornée â fixer un maximum. — 15. M. Lebeau combat cette interprétation, qui est contraire aux intentions et aux actes du Congrès et qui nous conduirait tout droit au régime des boui^s-pourrls. Il cite des chiffres it l'effet d'établir que, d'après l'état de la population constaté en 1841, le nombre des memtires de la chambre devait être porté de 95 à 1U5 et celui des sénateurs à 5i. Il Insiste pouf que l'on poursuive sur-le-champ le recensement de ta population, en fumant provisoirement la statistique industrielle et agricole. Il appuie sur les raisons d'équité qui militent en faveur de son opinion. Celle-ci est appuyée par HM. Manillus, Delfosse, Delehaye, de Brouckere et Rogier. M. de Brouckere propose de libelier|ainsi l'article dufi. ; r Première partie des frais auxquels donnera Dan le recensement général de la population el, sans que cette opération puisse en être retardée, celui de l'agriculture et de l'Industrie, 950.000 fr. n M. de Theux, m. i., soutient qu'en ne disjoignant pas les opérations, Il ne fait que se conformer au vœu de la t. C. ; ce qui est confirmé par M. de la Cosle el contesté par M. Delfosse. M. Emmortier demande que l'on fasse une statistique des électeurs a&n de constater, au point de vne de la composition future du corps électoral, dans quelle proportion chaque localité et chaque condition de citoyens est représentée dans te corps électoral. M. Rogier se rallie à cette idée ; on arriverait â prouver de la sorte qoè les députés libéraux sont précisément éhn par les plus forts censitaires, c'est-à-dire par les électeurs les plus attachés à l'ordre. Mais il croit que M. Dumortier a en vue le fracitounenaenl des collèges électoraux. H. Dumortier le nie et conclut des paroles de
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H. Bogier que les catboUques sont les repré- KnUtits de la démocratie. H. de Theux.Dt.i., déclare de nouveau qu'il hâtera, autant que possible, le travail du recensement ; puis le crédit porté au B. est volé avec le libellé pro-
Sosé par M. de Brouckere. — 14. Frais de sdmintstralion data la provinces. Après un débat auquel prennent part MU. de Theux, m. i., DelFosse, de Brouckere, de Tornaco et de Garcia, la chambre repousse une réduction de 2,000 fr. proposée par la s. c. sur les Trais d'admlnislraiion de la Flandre occidentale; elle adopte une réduction de 3,200 fr. proposée par H. Orban, r., pour la Flandre orientale ; il en est de même pour le Luxembourg, après des observations de HH. Orban, r., de Theux, m. t., et Delehaye. ArrondissemeiUs. Un débat sur les classiflcalions des commissaires d'arrondissement s'engage entre HH. Pirson, Usy, de VUlegas, Delfosse, Delehaye, de Brouckere, de Boo, Verhaegen, Lebeau, de Huelenaere, de Breyne, Clep et de Theui.ffl. t. Il y est question, entre autres, des droits respectirs de Dixmude, de Fumes, de Thielt et d'Ostende i un commissariat, puis du droit des commissaires d'arrondissement de cumuler leurs (onctions avec une profession commercialeet de briguer un mandat législatif dans leur district. H. de Tbeux, m. i., déclare qu'il compte le leur interdire, sans avoir égard i leurs opinions politiques, tout en maintenant une exception pour ceux qui font dé]à partie de la chambre. Voirie nieinaie. Le crédit de 300,000 fr. porté au B. a déjà été volé sous forme de crédit spécial. [Voir HisKRË DES Flandres.) H. de Renesse voudrait le porter ï 300,000 fr. ; H. Eloy de Burdinne, à 600,000. M. de Theux, m. i., ayant déclaré qu'il compte consacrer k la voirie Vicinale une partie des 3 millions volés dans la session extraordinaire, les amendements sont retirés par leurs auteurs. — 13. Service de aaïUé. Après un débat auquel prennent part HH. Orban, r.,de Theux, m. t., et Dumonier, la chambre rejette un crédit de 7,500 fr. réclamé pour le traitement d'un inspecteur civil du service de santé; elle adopte, après avoir entendu HH. Orban, r., Veydt, de Corswarem, Sigart et de Theux, ffl. i., tm crédit de 39,500 fr. pour les commissions médicales provinciales; elle rejette Une augmentation de 7,000 fr. pour l'Académie de médecine. /(TurdeSfw. Û. de Benesse ayant demandé qu'une partie du bénéfice net des jeux soit consacrée à l'hospice Saint- Charles, H. David émet l'idée qu'il faudrait d'aboni indemniser les bateliers que les joueurs négligent de payer. M. Osy dit qu'il faudrait consacrer toute la part de l'Etal ï des dépenses eu >-ued'attirerIeBétrangers. HH.de Brouckere et Lesolnne réclament un subside
de 3,000 fr. pour GhaudfonUlne. CeUe proposition, combattue par HH. de Garcia et Hast de 'Vries, est retirée pour être reproduite l'année suivante. Au chapitre ConulnclioJi d'hôlels provinciauj: , des observations sont présentées par HH. Osy, Oelfosse, Bogier.de Brouckere, Halou, m. /l, et de Theux, m. t., sur l'achèvement de l'hôtel d'Arlon et la restauration du palais des prlnces-évèques à Liège. (Voir Insthiîction pubuoik.) — 46. fd. — 18. Agricutiurf. UU. de Benesse, de Baillet-Latour, Lejeune et Osy entretiennent la chambre de la nécessité de s'occuper du défrichement des terrains Incultes, de l'organisation de l'enseignement agricole, d'améliorer la race chevaline et bovine et de régler définitivement la question de l'entrée des céréales. ^ 19. HH. Eloy de Burdinne et Osy présentent de nouvelles considérations sur cet objet. M. Liedts, p., fait observer que sous peu de jours lachambre sera saisie d'un projet de loi qui le concerne. H. de Theux, m. t., répondant à HM. Lejeune et de la Coste, dit que le gouvernement continue l'instruction commencée par H. Nothomb au sujet du fonds d'agriculture. Les diverses questions signalées plus haut, ainsi que celles des irrigations et de l'établissement d'un dépôt de remonte pour la cavalerie donnent lieu à de nouvelles observations de HH. deBreyne, Orban, r., et de Theux, n. i. (Votr Gakde civiQL)!:.) Sur la proposition de H Kngier faite an chapitre des Réampen»es lumorifiqiies el pécuniaires, et appuyée par H. Dumortier, la chambre porte au B. une allocation de 1,300 fr. il titre de pension pour H. Campenbout, l'auteur de la Brabançonne. Légion d'honneur. Elle rejette, après un débat auquel prennent part MH. de Garcia, Savart, Dumortier, de Theux, m. i., Brabant et Fallon, un amendement de H. Savart tendant k augmenter la dotation des légionnaires de l'Empire. [Yoir Instruction prauoUE.) — 20. M. {Voir Lettres, soences et arts.) Le fi. est adopté par 56 voix contre une.
4 jw'n. Dans la discussion du crédit de 39,618 fr. au déparlement des affaires étrangères , des observations sont faites par MH. Osy et Lebeau sur l'élévation des frais de déplacement des agents diplomatiques (80,000 fr.à H. Blondeel, envoyé au Hexique, pour son séjour à Santo-'Thomas) ; sur l'inutilité de l'envoi des commissaires spéciaux dans les pays où nous avons des représentants accrédités, et sur la possibilité de réunir en un seul les deux postes de Hanovre et de Hambourg. M. Dechamps, m. a., fournit d«B explications sur ces divers points. Le crédit est ensuite adopté par 55 voix contre 20. — 9. H. Ualou, m. f., dépose une demande d'an crédit supplémentaire de 318,781 fr. au
B. de rintérienr. — 10. Sur la iiiolioii de M. Lebeau, il esl décidé que les ti. s'occuperont sur-le-champ de l'exameD des BB. de lUT. — iï. H. Uafou, m. f., dé|>ose trois demandes de (Ti!diis supplémentaires aux BB. des affaires étrangères et de la dette publique. — 25. H. Osy, r. s. c, fait rapport sur le iTédit au B. des affaires étrangères. — 30. M. Veydi, r. i.c, id. sur les crédits an B. de la dette publique (dette Ootiante).
i"juillrl. M. Zoude, r. i. c, présente le rapport sur le B. des finances pour 1847. — 3. M. Veydt, r. c, id. sur une demande de crédit supplémentaire de 218,781 fr. au département de rintérieur. — 6. H. Osy, r.n.c, id. sur le B. de la marine pour 1847. — 7. Dans la discussion des crédits supplémentaires au B. de l'Intérieur, des observations sont présentées par MM. Osy, Dellosse et Uanilius sur l'abus de ces crédits, sur leur discussion tardive, sur l'habitude prise de dépasser les sommes votées par les chambres; par MM. Veydt, r., de Corswarem et de Ttieux, ». t., sur les frais de rédaction et d'impression du rapport sur les octrois; par HM. de Theux, m. i'., Yeydl, r., et de Garcia, sur l'emploi des fonds destinés aux indemnités pour bestiaux abattus ; parMH. Veydt, r., Eloy de Burdinne et Orban, sur diverses créances arriérées; tlnalement les crédits sont adoptés par 53 voix contre S et S abstentions. Dans la discussion du crédit supplémentaire au B. des affaires étrangères, M. Osy invite le gouvernement à remplacer au plus lAt le ministre de Relique auprès du saint-siége (M. Van den Steen, décédé). Un nouveau pape vient d'être inauguré et ii serait utile que nous eussions auprès de lui un ambassadeur pour lui faire connaître la situation du pays. M. Delfosse croit que l'agent du !;onvemement ferait difficilement connaître a situation du pays, alors que le gouvernement ne la connaît pas lui-même. S il la connaissait, on ne verrait pas sur les bancs ministériels des hommes dont H. De Decker a dît qu'ils étaient un anachronisme, mm un défi. M.Dechamps, m. a., répond que le gouvernement a l'intention d'envoyer un ministre à home. Ce n'est pas le gouvernement qui ignore la Situation du pa)'s, c'est l'opposition. Le crédit est adopté par S.'ï voix contre i. Ceux qui sont proposés pour la dette publique sont adoptés à l'unanimité.
12 août. M. Veydt, r. «. r., présente le rapport sur le B. de la dette publique et des dotations pour 1847. ^ 13. M. Osy, r. ».c., id. sur le B. des affaires étrangères pour
BUREAU
iinoivmiire. M. Liedls est nommé ^;rÉi«-
dent par Ii4 voix sur 75 votants. Après lectured'une lettre de M. Dolez, qui déclare que ses devoirs d'avocat ne lui permettent pas de remplir les obligations spéciales qu'exige la vice-préstdenec de l'assemblée, sont nommés vice-préndenli, MM. Vilain XIIll et Dumont par 43 et Ai voix contre 32 et 29 données à MM. Flenssn et Osy. HH. de Han d'Attenrode, A. du Bus, Kuveners et de Villegas sunl nommés secrilairts par 44, 42 et 41 voix contre 39, 99 et 27 données ï MU. Van Cutsem, Pirson, Sigart et Veydt. MM. de Sécus et de Corswarem sont nommés questeurs par 48 voix contre 35 et SI données è MH. de Tornaco et de Bonne.
21 janvier. Le projet de loi sur ta chasse est combattu par HM. Jonet, de Bonne et Casiiau, comme un legs de l'ancienne administration réactionnaire, comme tendant i décréter un privilège aristocratique et â sacriQer les intérêts des cultivateurs aux plaisirs des disciples de Nemrod. H. d'Huart, «. é., rappelle que la loi a été réclamée par lesconseils provinciaux et par de nombreuses pétitions, en vue de réprimer les abus effrayants du braconnage. M. Van de Weyer, m. t., ajoute qu'il suivra la discussion mne iiâ el studio, n'étant pas cliasseur lui-même, ,
n'ayant ni passion pour le gibier, ni haine i
trop vive contre le braconnier, ni intérêt personnel, n! intérêt de parti. Il -présente divers amendements qui, d'après M. Verhaegen, i
améliorent notablement le projet. — 22. La |
discussion générale est close après des discours de HH. de Broockere, Van den Steen, De Saegher, Van de Weyer, m. i.,Duniortier, De Smet, de Tomaco, Eloy de Burdinne, Veydt, de Breyiie, Delebaye, Desmaisières et d'Huart, m. é. — 23. Les articles I" et 2 du projet sont votés, après un débat auquel prennent part MU. Thyrion, d'Huart, m. é., de Breyne, Van de Weyer, m. t., de Garcia, de Hérôdc, Orban, de la Coste, Verhaegen, de Corswarem, Jonet, Van den Eynde, d'Anethan, m. j.. De Saegber, Fleussu, de Tornai», Osy, Uast de Vries, De Smet, de Theux et Dubus. M. Uastde Vries présente un amendement relatif^ la chasseàcourre. Il le retire après quelques objections du m. i. — 34. La séance est remplie par le débat sur l'article 3. Sont entendus HH. de Breyne, De Smet, De Saegher, Jonet, de Corswarem, Van de Weyer, m. i., Rodenbach, de Tornaco, Thyrion, Dumont, de Hérode, Fleussu, Orban, de Villegas et de Garcia. — 26. On discute l'article 4. Prennent part au débat HH. Clep, Savart,r., deTornaco, Orban, Van deWeyer, n. t., de Villegas, Van den Steen, Cans, Fleussu, De Smet, de Corswarem et d'Ane-
DigilizcdbyLjOOQlC
ihatn, m. j. ~ i^. Anîule o. Sonl entendus HH. de Villegas, de Breync, Verbaegen, Van de Wejer, m. t., Rudenbacb, Savart, r., Delebaye, de Gantia ei Fleussu. — 28. Articles 5 noaveau, 6, 7 et 8. Prennent la parole MM. Dumorller, de Garcia, Malou, m. f., Verhaegen, Casliau, Van de Weyer, m. i., DubuB, Henot, d'Anethan, mj., de ta Cosie, Orts, Fleossu, Van den Eynde, de Villegas et Savart, r. — 29. Articles 8 et 9. On entend MH. Henot, de Bonne, Orls, de Garcia, Saïan, r. et d'Ane Iban, m.;. — 30. AnicleBlO à 19. MM. d'Anelhan, w. >., Van den EyDiie, Klenssu, Dabiis, De Saegher, Fallon, De Smet, Van de Weyer, m. i., Dnmortirr, de Tbeux, de Hérode, Orban, de Han d'Auenrode, de Gareia, Pirson et Savart, r. — 31. Discussion de divers amendements de M. Savart. r. Y prennent part MH. De Sraet, Itodenbacfa, de Corswarem, d'Anethan, m.;. et Van de Weyer, m. i.
6 février. Second vote du projet de loi. MM. Savart, r., Van de Weyer, m. î.,Eloy de Burdinne, Jonet, de Brouckere, Dubus, de la Coste, De Smet, de Corswarem, d'Huart, n. é., de Tbeux, Dunortier, Lejeune, de Breyne, de Garcia, Van den Eynde, Lesoinne, Kodenbach, David, Van den Steen et Orban prennent ia parole dans cette séance. — 7. Après avoir entendu encore MM. de Muelenaere, m. é., de Theux. Van de Weyer, m. t., Fallon, de Brouckere, Lejeune, De Smet, Hast de Vries, de Villegas, de Mérode, Savart, r., de Garcia,de lloo.Vanden Eynde, Henot, d'Anelhan, m. j., Damoni, Maerlens, Jonet et de Corswarem, la chambre adopte le projet de loi par 46 voix contre 18.
CHBMnf DB VBR.
il janvier. UM. Lesoinne et Thyrion demandent s'il est vrai que l'on cherche en ce moment à décider la compagnie concessionnaire du chemin de fer de Namur à Litige à construire celte voie surlarive droite, où il n'y a ni industrie ni commerce, au lieu de la rive gauche, oii se trouvent toutes les usines. Ils espËrenI que, dans ce vas, aucune considération ne s'opposera h ce qu'un autre chemin de fer soit construit sur la rive gauche par l'Elat ou par une compagnie. M. d'Hoffschmidt, m. (., répond qu'il n'a aucune connaissance des faits signalés et qu'il n'a reçu que les tracés de Liège i Seraing et de Iluy It Namur. S'il y avait lieu d'accorder une seconde concession, les chambres auraient â se prononcer.— 29. H. DelfOBse.r. c, donne lecture du rapport de la c. d'enquête sur l'éboulement du tunnel de Cumptich. Les conclusions de ce travail ponent : 1° que des fraudes ont été commises dans l'exécution des travaux du premier tunnel el que ces TOME u.
fraudes sont impuiablesà de Ridder, Borguci el peul-ëlre aussi i Sievens ; 2° que le cuiiseil des ponis et chaussées n'a pas montré, dans l'examen du projet de la deuxième galerie, le degré d'attention et d'inlelligenre que l'on était en droit d'attendre d'un corps aussi haut placé ; 3" que la construction d'une seconde galerie, accolée â la première el ayant d'autres dimensions, a élé une grande imprudence ; i" que cette imprudence a élé aggravée par la construction, sur une longue étendue, de voûtes qui n'avaieni d'autre appui qu'un terrain en général peu résislant et par la circulation des convois pendant l'exécution des travaux. HM. Dumont, Dumortier el Sigart demandeni que le gouvernement fasse connaître sur-le-champ s'il est complètement édifié sur la solidité du tunnel de Braine-le- Comte. M. Dumont est d'avis que s'il y avait le moindre doute â cet égard, il faudrait interrompre sur-le-champ le passage par ce tunnel. H. de Hérode fait observer qu'on y a déjà passé A souvent, qu'on ne courra pas de danger en y passant un Jour de plus. H. Dechamps, m. a., ^oute que des explications ne peuvent être données que par le m. 1. Il sera présent le lendemain à l'ouverture de la séance. ~ 30. M. d'Hoffschmidl, m. I., donne ces explications, d'où il résulte qu'il n'y a pas de raison d'inquiétude quant k la sûreté de la circulation sous le tunnel de B raine-le- Comte. MH. Delfosse et Dumonier admettent que, d'après les renseignements donnés par le ministre, il n'y a pas de danger immédiat, mais 11 pourrait y en avoir dans l'avenir. Il importe donc de ne pas accoler un second tunnel à celui de Etraine-le-Comle et de faire la seconde voie à ciel ouvert. M. d'iloffschmidt, m. f., s'engage k faire faire un examen attentif et journalier du tunnel. H. Dotez lait observer que s'il n'offre pas une sécurité absolue, mieux vaut le supprimer. Ge tunnel, tout â fait inutile, n'a été qu'un nutnument élevé â iavanité des ingénieurs, H. de Mérode est persuadé qu'il ne présente aueuii danger, et recommande de ne pas etfrayer le public sur la solidité de semblables ouvrages, qui sont nécessaires sur plusieurs lignes de chemin de fer. H. Delfosse donne lecture d'une leilredeU.Slas, professeur de cJiimlp, d'où il résulte que le mortier employé pour le tunnel de Cumptich renfermait plus de sable que de chaux. Il conclut de cette letire que les prestTiptions du cahier des charges ont été audacieuse ment violées et que les charges qui pèsent sur les ingénieurs de Ilidder et Borguel et l'entrepreneur Stevens en sont noiablement aggravées. — 31 . H. d'HolTschmidt, m. I., dépose un projet de loi qui a pour objet d'autoriser le gouvernement â ap- I porter des modiScations à la c<
chemin de fer de Louvain ii la Sambre.
7 février. Sur les coiictusions de M. Henol, r. c, la chambre renvoie au m.j. une pélîlion de l'ingénieur de Ridder qai demande l'auiori&alion de prendre communication, au greffe, de toutes les pièces sur lesquelles est fondé le rap|>ori de la c. d'enquête. La chambre est d'avis que H. de Ridder étant mis en prévention ne peut oblenir cette communication que des magistrats chargés des poursuites.— 26. H. Van denEynde, r.i. c, présente le rapport sur le projet de modification du tracé du chemin de fer de Louvain à la Sambre.
4 mar^i. H. d'Hoffschmidt, m. t., dépose un projet de loi ayant pour objet d'autoriser le gouvernement à accorder la concession du chemin de fer du Luxembourg. — 6. La dîs- <ai$sion s'engage sur le projet de loi relatif ■u chemin de fer de Louvain k la Sambre. L'article unique du projet de la s. c, auquel le gouvernement se rallie, porte que la société concessionnaire s'engage à rattacher l'embranchement de Charleroi à la station du chemin de fer de l'Ëial à Châtelineau, au moyen d'un embranchement secondaire â double voie. H. Rogler critique le nouveau tracé, qui aura pour résultai de créer une concurrence au chemin de fer de Charleroi à Namur. 11 s'agit ici, non d'un affluent du réseau de l'Etat, mais d'une ligne concurrente. L'orateur reproche au ministre d'arj;order et de promettre trop facilement des concessions. M. d'HolTschmidt, m. I., répond que le changement proposé consacre on immense avantage pour la ville de Louvain. En effet, elle sera reliée directement à Namur et à Charleroi, ce que, dËs 1858, elle avait réclamé si vivement; elle sera reliée â ces villes par la vallée de la Dyle. Hais, en mâme lemps, elle obtient la station prts du canal, ce qu'elle a demandé dans tous les temps. Les autres localités, Wavre notamment, seront également favorisées par le nouveau tracé. La station de Wavre était placée d'une manière presque inabordable. Maintenant cette station se trouvera dans une situation avantageuse. Namur et Charleroi étaient restées indifférentes au premier projet; maintenant elles rellreront les plus grands avantages de celui qui est présenté. L'intérêt de la compagnie concessionnaire est d'accord avec celui du pays. Il y a lieu de s'en féliciter. M. Decbamps,?». a., interpellé par M. Rogier, dit qu'il n'a signé depuis la dernière session que deux conventions nouvelles, l'une pour la ligne du Luxembourg, l'autre pour celle du Centre à la Sambre. A une demande de concession d'une ligne d'Anvers à Rreda, il a répondu que l'inteniion de l'Etat éuit de se réserver la conslrucljon de celte vole Internationale. Le
projet de loi est adopté !i l'unanimité. — {9. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, appuyées par HH. de Renesse et Simons, et après quelques obsenations de UU. Huveners et d'Hoffschmidt, m. t., la chambre renvoie à ce dernier une pétition du conseil communal de Tongres, qui demande que le chemin de fer de la Campine se dirige vers l'Allemagne par Lierre, Diest et Hasselt, de manière à traverser la partie la plus fertile du LImbourg. —
23. Répondant à HM. Sigart et KIoy de Rurdinne, M. d'Hoffschmidt, m. t., dit que la double vote est terminée entre Bruxelles et Tubize, et en voie d'exécution entre Tubiie et Jurbise, Braine et Codanille, Gosselles et Charleroi; elle sera prolongée jusqu'il la fronlîerc française. Le gouvernement étudie divers procédés pour la consenation des billes du chemin de fer. Les recettes en (845 ont dépassé de 1,100,000 fr. les prévisions, et l'on espère réaliser 12,800,000fr. en 1846. On ne peut douter que les résultats de l'exploitation ne deviennent aussi avantageux pour le Trésor que pour les particuliers. M. Sigart demande des explications sur un arrêté du 32 octobre 1844, qui accorde une réduction de 30 p. c. et la gratuité pour le transport des bagages, aux émigranls qui feront usage du chemin de fer pour aller s'embarquer dans un des ports de la Belgique. —
24. H. d'Hoffschmidt, m. t., dépose un rapport sur cet objet. HM. Eloy de Burdinne et de Hérode contestent les avantages du chemin de fer, spécialement au point de vue de l'agriculture, el préféreraient qu'on donnât de plus grands développements â la voirie vicinale. Ils sont combattus par H. Hast de Vries, r., qui constate avec plaisir qu'il n'y a plus que deux ou trois adversaires du chemin de fer en Belgique. H. Lys annonce l'intention d'entretenir la chambre des intérCts de l'Etat belge dans le chemin de fer rhénan.
2 vuii. M. de Bavay, m. (., dépose un projet de loi tendant â autoriser la concession d'un chemin de fer de Manage â Wavre. H rend compte ensuite des résultats de l'exploitation du chemin de fer en 1843. L'excédant du produit sur la dépense a été de 0,509,452 fr. 7S c, ce qui représente 4.45 p.c. du capital de premier établissement. H. Osy réclame des explications à propos d'une pétition des concessionnaires anglais du chemin de fer de Wavre à Hanage, qui se plaignent d'avoir été obligés de payer une somme considérable à une tierce personne qui avait obtenu un droit de préférence. L'orateur demande que le «. /. dépose sur le bureau 1* la demande de concession provisoire pour le chemin de fer de Wavre à Manage et Braine-le-Comte, avec les pièces i l'appui; 2" la réponse du ministre, qui accorde cette
<:oncession provisoire. H. DM-hamps, m. t., répond que H. de Uompesch et l'ingénieur civil Vifquain étaient les premiers demandeurs en r^ncession du projet; ils avalent des droits â faire valoir, ei te gouvernement n'a pas à s'immiscer dans ce qui s'est passé entre eux et la compagnie. H. Rogier critique ce mode de procéder, qui Tavorise l'agiotage, el signale cet autre Tait que le cbemin de fer de Tournai à Jurbise, donl la construction éuit évaluée à S,680,000 fr., a été mis en société an capital de 13 ilï millions de francs. — 4. Sur les c-onclusions de M. de Tornaco, r., la chambre renvoie au m. 1. des pétitions relatives au tracé du chemin de fer de Liège à Namur (Flémalle à Huy). H. deBavay.n. r., dépose ensuite sur le bureau les pièces relatives k ta concession du chemin de fer de Wavre k Hanage, dont H. Osy a demandé la production. Ces pièces se composent 1" d'une demande de concession de M. Al. Vifquain, du 32 avril 1845, avec plan à l'appui ; 2° d'une lettre du 6 mai 1845, de H. le comte de Hompescb; 5° d'une lettre du m. t., du 8 mat 1845. Il est convenu entre MM. Dechamps, m. a., Osy, Matou, m. f., et Rogier que le débat sur le droit de priorité des demandeurs en concession aura lieu en même temps que l'examen de la concession dudit chemin de fer. M. de Bavay, m. (., ajoute que la concession d'une ligne de Louvain à la Sambre a été demandée par M. l'ingénieur Tane depuis 1855. Lors de la dernière demande en concession, le Bt. t. a émis l'avis que des arrangements équitables devaient être conclus avec les auteurs du projet. H. Tarte est parvenu k se faire accorder des avantages qm peuvent paraître exorbitants, mais dans lesquels la responsabilité de l'administration ne peut être engagée. — 6. H. Lys Insiste pour que tous les travaux du chemin de fer soient exécutés par voie d'adjudicalion publique. Il émet l'idée que la concession dont il a été question plus haut a été donnée k H. Ilompesch pour te dédommager des pertes qu'il avait éprouvées dans l'affaire de Guatemala et racheter tes engagements que le gouvernement avait pris vis-à-vis de lui. L'orateur critique ensuite la conduite des ministres qui, en ne ratifiant pas une transaction conclue entre l'administration du chemin de fer rhénan et des banquiers de Cologne, a fait perdre au Trésor une somme de 94,000 fr. M. Matou, m.f., défend la conduite du gouvernement a cet égard. La chambre entend ensuite MM. de Renesse, de Bavay, tN.I., David, Sigart, Atb. du Bus, de Garcia, Osy, de Hérode et d'H<nfsctimidt, au sujet de l'adjudication des rails et des travaux de la tranchée de Cumptich; de la suppression possible du tunnel de Bralne-le-Comte; du doublement
de ta voie depuis Bruxelles jusqu'à la frontière de France; de ta concession d'un chemin de fer d'Ans à Breda A d'Anvers à Dussetdorf; de la réduction du tarif des marchandises; de l'usure d'une des voies de la Vesdre ; de la réduction du prix de transport pour les émigranls; du bénéfice réalisé par lesconrfissionnaires de ta ligne de Tournai à Jurbise, et de la nécessité de ne pas augmenter trop rapidement te nombre des voies ferrées. — 7. La chambre renvoie à la s. e. chargée de t'eiamen du projet relatif à la concession du chemin de fer de Manage à Wavre une pétition d'actionnaires qui se plaignent de certains faits, et réclament la restitution des sommes qu'ils ont versées à litre de cautionnement. H. de EUvay, m. t., déclare que la chambre sera appelée à statuer, daus la session prochaine, sur la question.de ta tarification des stations intermédiaires, et sur celte du doublement des voies de la ligne du Midi. H. Hast deVries, r. «. c, dépose ensuite le rapport sur le projet de loi tendant k proroger au 1" mai 1841 la loi sur les péages du chemin de fer. M. de Bavay, m. t., se rallie à un amendement de H. Osy, tendant k ne proroger ta toi que jusqu'au 1" mars, à cause des élections de l'année prochaine, qui feront que la session sera très-courte. MÛ. Delehaye, Brabant et de Uérode signalent plusieurs inégalités dans les tarifs. Le projet de loi est après cela adopté à l'unanimité. La question relative au chemin de fer rhénan est ensuite agitée de nouveau entre HM. Lys et Ualou, m./*. M. Lange préconise l'essai de divers procédés pour la conservation des billes; H. de la Coste recommande la construction du chemin de fer direct de Bruxelles k Louvain ; H. d'Elhoungne, celle du chemin de fer direct de Bruxelles à Gand par Alost; U. deTerbecq réclame une enquête au sujet de cette dernière ligne, dans l'intérêt de Termonde; MM. Delehaye, de Naeyer, De Smet et Manillus appuient les observations de H. d'Elhoungne. M. de Bavay, m. t., répond que te gouvernement s'occupe activement de î'exaraen de cette question. M. Henot fait observer que la construction du chemin de fer direct de Bruxelles à Alost imposerait d'énormes sacrifices au Trésor, en compensation d'un très-léger avantage. Quelques observations sont présentées ensuite par MH. Masl de Vries, r,, de Garcia, d'iloffschmidi et de Bavay, m. t., sur le renouvellement des billes etdes rails. — 11. H. Zoude, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à accorder la concession du chemin de fer du Luxembourg. — 13. U. de Balllet-Latour interpelle le gouvernement au sujet de l'aulorisation qid aurait été donnée aux concessionnaires du cbemin de fer de Namur à
représentée uonnne nuisible au point de vue de la solidité du chemin de fer, et préjudiciable aux bots du pays. Un débat s'engage entre MM. de Bavay, m. t., de la Cosle, David, Fleussu, de Uérode, Masi de Yries, Rogier. de Garda et Uaiou, m. f., sur ce que stipuie à cet égard le cahier des charges des compagnies. Il est convenu que ce débat sera repris plus lard.
i juin. HH . de Brouckere, Osy, Rodenbach , de Garcia, Loos et Hanilius reprochent au gouvernement d'avoir disposé, sans l'assentiment préalable des chambres, d'une somme importante pour la célébration à Bruxelles des fôtes inaugurales du chemin de Ter de Paris. MH. Dechamps, m. a., et de Theux, m. i., répondent qu'il s'agit d'une fêle internationale et d'un témoignage de sympathie à donner à une nation voisine. 11 est entendu que le gouvernement rendra compte, avant la lin de la session, de la dépense qu'il aura faite. U. de Brouckere critique ensuite les absences Tréquentes du directeur général des chemins de fer, dont la présence continue en Belgiquelui parait indispensable. H. deBavay, m. t., répond que la récente absence de ce haut fonctionnaire a eu pour raison des me* suies de service. — 4, M. de Bavay, m. /., répondant à des observations de MM. Delfosse et Lesoinne, dit qu'il s'occupera des travaux de raccordement i ta Ueuse de la station des Guillemins à Liège. Il serait ailé lui-même «examiner l'état des choses s'il en avait eu le temps. M. Delfosse fait observer que lorsqu'on a du temps i consacrer â des fêles, on devrait en avoir pours'occuper des travaux que réclame l'industrie. H. de Bavay, m. /., répond que ces fStes ne sont pas une source d'agrément personnel pour les ministres. Elles contribuent a entretenir de bonnes relations avec des nations amies. H. Osy se plaint du manque de waggons à Anvers pour le trans-
iiort des grains. U. de Bavay, m. t., s'eforcera de faire droit â cetle réclamation. La chambre aborde la discuseion du projet de loi relatif â la concession du chemin de fer du Luxembourg. U. Pirson demande des expticalions catégoriques sur deux points : il voudrait savoir si la société anglaise qui sollicite ta concession de ce chemin de fer n'est pas une société d'a^oteurs, constituée pour enrichir quelques faiseurs, au détriment des aUionnaires, et ensuite si la concession n'est pas obslattve â la construction d'un chemin de fer de Namur à la frontière française, et venant aboutir â ta ligne du Luxembourg, entre Ciney et Neufchâieau. L'orateur critique ensuite le tracé qui passe par Ciney au lieu de Dînant, et con^dère comme une
exagération le prétendu avenir de celte ligne du Luxembourg, qui aurait pour résultat de relier la mer du Nord à l'Adriatique et Londres k Pékin. H. d'iloffschmidt, qui a été le signataire de la convention, se défend d'avoir voulu sacriOer l'arrondissemeiil de Dinant à un intérêt quelconque, et «joute que la compagnie de Namur k Liège a l'InlenlioD de prolonger sa ligne jusqu'à Dinant. — 5. M. de Bavav, m. t., dépose une demande de crédit de 40,000 fr. pour l'inauguralion du chemin de fer belge-français. La discussion étant reprise sur ta concessioa de la ligne du Luxembourg, H. de Bavay, m. t., répond à H. Pirson que les personnes ave*: qui le gouvernement a traité sont, à son avis, des hommes sérieux, honorables, et à qui l'on ne peut supposer aucune pensée d'agiotage. Il croit que l'entreprise dont il s'agit, si elle est bien conduite, sera un titre de gloire pour H. d'Hoiïscbmtdt qui l'a présentée à ta chambre. Il dit ensuite que la compagnie ne lui paraît avoir aucun intérêt réel à exclure l'embranchement indiqué par M. Pirson. U. Osy a conBance dans les mnccssionnaires. Ils ont déposé un cautionnement de 5 millions et s'engagent â achever le canal de t'Ourthe, dont ils ont repris et payé la partie construite. Hais avant de donner scn assentiment au projet, il voudrait sHvoir où nous allons. Quand on pourra traverser ta Beiglque dans tous les sens par des iignes concédées, que deviendra le chemin de fer de l'Etat î Peut-être serait-il avantageux de le céder, s'il est vrai qu'une soiiélé Eropose de le reprendre au prix coûtant. l'orateur croit qu'il y a d'autant plus lieu de mûrir cette idée, que nous sommes fort en arriére de t'Angteterre et de la France pour l'exploitation, pour la rapidité de lamarchedes trains et pour te service de nuit. Il y a aussi, dans le cahier des charges de ta convention actuelle, un article exorbitant (article 47), aux termes duquel, pendant douze ans, â dater de la promulgation de la loi de concession, il ne pourra être construit, entre la Meuse ï l'amont Se Liège et le chemin de fer de Liège vers Cologne, aucun railway qui puisse faire concurrence au cbemln de fer du Ljixembourg, soit qu'ils s'arrêtent l'un et l'autre dans la province de ce nom, soit qu'ils s'étendent au delà des frontières de France, de Prusse ou du grand-duché de Luxemboui^.
Or, une société prussienne voulait demander la concession d'un chemin de fer de Pepinster à Trêves, et en présence de cet article elle a dû se dissoudre. H. de Naeyer approuve la construction du chemin de fer, mais soutient l'idée d'établir à Bruxelles le centre de nos voies ferrées, et, par conséquent, ta construrtion d'un chemin de fer direct de Bruxelles
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Gand psrAlost. H. de Bavay, m. t., dit qn'it ne peut déférer acinel lente nt au désir du préopinant. L'éUblissemenl de cette llgme nouvelle enlralnerait la ret-tiUcailoii du système décrété par la loi du 1" mai 1854. Sur la motion de H. d'Elhoungne, la uhambre décide que cette (luesiion fera l'objet d'une discussion spéciale. H. de la Coste critique le droit accordé à la compagnie du Lui^embourg de se raccorder à la ligne de Louvaln h la Sambre, en faisant ainsi la concurrence au chemin de fer de t'Etat et au hilur chemin de fer direct de Bruxelles à Louvain. M. Mast de Vries propose de modîller rarllcie 47 de la convention relative au chemia de fer du Luxembourg, signalé par M. Osy, en y^Jnulant re § : « A l'exception toutefois des lil^es dans la direction de Coblence ou Trêves, qui serviraient à prolonger les lignes nationales vers l'Allemagne centrale. » M. Zonde, r., dit que la ligne de Pepinster à Trêves était une chimère irréalisable. M. d'Hoffschmidt conQrme cette appréciation et H. Dei'hamps, m. a., ajoute qu'il n'y a eu aucune réclamation de la Prusse, au si^et du chemin de fer du Xuxemliourg. ^ (i. La chambre, sur les conclusions de M. Ma.sl de Vries. r. c, appuyées par MU. de Brouckere et Lebeau, adopte, par 47 voix contre 6, le crédit de 40,000 fr. pour les fêles d'inauguration du chemin de fer de Paris. Dans la discussion relative i la concession du chemin de fer du Luxembourg, M, David critique l'article 47 du cabier des charges, et propose d'autoriser le gouvernement â concéder une ligne de Pepinster ou de Chênée à la entière prussienne. L'interdiction stipulée dans l'article 47 aurait, à son avis, des conséquences déplorables pour le pays. H. de Bavay, m. t., combat l'idée de M. Osy de céder le chemia de fer de l'Etat. 11 reconnaît ensuite que l'article 47 consacre un principe auquel il eût été désirable de ne pas avoir recours, s'il avait été possible de donner au chemin de fer du Luxemboui^, i d'autres conditions, de véritables garanties d'existence. Cette clause est exceptionnelle. Hais une entreprise du genre de celle du chemin de fer du Luxeml>ourg est aussi une entreprise exceptionnelle, une entreprise capitale pour le pays. M. Osy (par m. o.) propose de porter en recette au B. des voles et moyens les 73,000 tr. qui ont été payés par la compagnie aux ingénieurs de l'Etat j)nur leurs plans et études. D'après lui, les inpiénieurs de l'Etat ne peuvent recevoir de graliOcalions de personne, el les 75,000 fr. qui ont été payés sont acquis au Trésor. H. d'Hoffschmidt défend le projet de loi. Il a la certitude que la modlôcatlon à l'article 47 ne sera pas acceptée par la compagnie, qui fait de cet articule la
condition «m quâ non de l'exécution du chemin de fer. Or, si le chemin de fer n'était pas exécuté, ce serait un malheur pour le Luxem boui^. Dans ce mome nt, il existe une grande calamité danK cette province, la famine y règne. Hier, le gouverneur de la province est venu ï Bruxelles avec toute la députation, pour implorer les secours du gouvernement. Eh bien, s'il y avait eu un chemin de fer, cette situation malheureuse n'aurait pas existé, le commerce eût pu alimenter cette province de céréales. Il ne faut pas encore aggraver ta crise, en rejebnt un projet sur lequel les populations du Luxembourg fondent leurs plus grandes espérances. M. de la Coste présente un amendement consistant à supprimer le droit pour la compagnie de se relier k l'une des stations intermédiaires de la section de Wavre à Gembioux. H. Pirson insiste de nouveau sur son amendement, tendant a faire passer le chemin de fer par Dînant. — 8. MM. d'Huan, m. €., De Smet et Orban appuient le projet de loi. M. de Bavay. m. t., répondant à la motion faite par H. Osy, au sujet des 75,000 fr. payés aux Ingénieurs, dit que l'Etal restituera à la socié^, pour être versé au Trésor, tout ce qui, dans celte somme, représente une rémunération réelle, en dehors des dépenses qu'ils ont dû faire. H. Lys combat l'article 47, et affirme qu'aujourd'hui même a été déposée au cabinet du m. t. une demande de concision d'un ctiemin de fer de Pepinster â Trêves, sous les auspices du comité prussien. La discussion générale étant close, la ctiambre rejette l'amendement de M. Pirson. et celui de M. de la Coste est retiré ; ceux de HH. Mast de Vries et David donnent lieu i un nouveau débat sur l'article 47. M. Dechamps, m. a., déclare derechef, en réponse a M. Osy, que le gouvernement prussien n'a pas réclamé contre cette clause du cahier des charges. H. de Bavay, m. (., ajoute que le projet de concession dont on a parié n'est quelque peu détaillé que pour la section de Pepinster i Spa ; que, d'autre part, le président de la compagnie du Luxembourg lui a fait savoir que l'article 47 élait une condition mne quâ nmdu contrat. Après avoir entendu encore MM. David, de Mérode, de Tornaco, de Man d'Attenrode, Zoude, r., d'Huarl, m. é., de Bavay, m. l., Rogier, Dechamps, n. a., d'HofTschmidt et Anspach, la chambre rejette les amenderaent.s présentés. M. de Mérode propose, pour le retirer ensuite, un autre amendement, tendant i autoriser le gouvernement â renoncer !i l'embranchement vers Bastogne, s'il peut décider la compagnie k diriger le tracé par la vallée du Boucq et celles de la Vierre et de la Semols. I^ propo- Eilion de M. Osy, ayant pour but de porter en recette au B. des voies et moyens les
"75,000 francs payés pour travauii faits ptr les Ingénieurs de l'Etat, est ensuile, sur la motion de H. Malou, m. f., disjointe du projet et renvoyée à la ». c. comme projet spécial. L'ensemble de la loi est finalement voté par SGtoIk contre 3 et une abstention. — It. M. de Naeyer demande communication des études
3ui ont i^té faites au sujet du tracé du chemin e fer direct de Bruxelles à Gand, et spécialement des observations de la ville de Termonde. M. De Decker, sans s'opposer à cette demande, dit que ta ville de Tennonde indique un tracé beaucoup plus économique que celui par Alost. — 23. M. Pirmei.r. s, c, présente le rapport sur la concession du chemin de fer de Hanage à Wavre. — âS. Sur les conclu'iionsde H. Zoude, r. c, la chambre ordonne le dépôt sur le bureau des pétitions relatives au chemin de fer de Bruxelles à Gand par Alost. Au cours d'un débat auquel prennent part MM. de Terbecq, Scheyven, De Smel, Osy, de Naeyer, De Haeme, De Decker, Vanden Eynde, Verhaegen, Bodenbach et Manilius, M. de Bavay, tn. t., déclare qu'une enqui^te administrative sera ouverte sur les faits relatifs à ce projet de chemin de fer. — 26, M. Pirmez, r, c, fait rapport sur une pétition du sieur Nevtlle, demandant qu'on autorise la cote aux Bourses d'Anvers et de Bruxelles, des actions des compagnies conces.<ilonnaires de chemins de fer belges, dont les travaux sont en pleine exécution.
1 juillet. Cette question est remise sur le tapis dans la discussion du projet de loi relatif à ta concession du chemin de fer de Manage i Wavre. M. Osy déclare qu'il a reçu de nouveaux renseignements d'où il résulte que l'entreprise du chemin de fer du Luxembourg est une alTaire trés-sérieuse, et II propose un article additionnel, aux termes duquel le gouvernement pourra autoriser la négociation et la cote, aux Bourses d'Anverset de Bruxelles, des actions des chemins de fer concédés, lorsqu'il aura été versé au moins 30 p. c. et que les travaux seront en voie d'exécution. MM.Malou.m. ^., etRogler pro|)Osent l'ajournement de cet article, et la chambre se rallie â leur manière de voir. H. Rogier reproche ensuite au gouvernement de se servir des concessions de chemins de fer dans un but électoral, et de favoriser des spéculations en accordant des concessions qu'il retire ensuite, laissant les premiers bénéficiaires les revendre i d'autres. HM. Dechamps, tn. a., et de Mérode protestentconire cette accusation. M.Osy demande ensuite la production des pièces re- . latives aux Indemnités accordées â des ingénieurs de l'Etat pour travaux fournis â la compapnle du Luxembourg. M. de Bavay, fn.t., répond que la production de cet étal est subordonnée it la solution qui sera donnée â
la question de principe. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
0 août. M. Malou, m. f., dépose un projet de loi tendant â ou>Tir un crédit supplémentaire de 633,917 fr. au département des Iravaux publics pour le chemin de fer et un projet de crédit de 5,712,960fr.pour les travaux du chemin de fer de l'Etat, notamment pour l'achèvement de la double vole sur le chemin de fer du Midi. ^ H. M. de Han d'Aitenrode, r. «. c, présente le rapport sur ces deux projets et conclut â l'ajournement du premier. M. Osy demande le renvoi à la session prochaine. H. Dumortier insiste pour la discussion du projet qui a pour objet d'indemniser des propriéiaires expropriés par suite de la création des chemins de fer. — 12. H. de Man d'Attenrode, r. x. c, dit fpt'h la suite de renseignements fournis par le m. (., la s. e. consent !i accorder, sur le crédit supplémentaire de 633,917 fr., la somme de 160,000 fr. pour renouvellement de rails et de billes et persiste à conclure k l'ajournement pour le reste. — 13. En réponse à des interpellations de MM. Mast de Vries, Huveners, Rodenbach et De Smet, M. de Bavay, m. t., dit que le gouvernement examine la question de savoir s'il pourrait restituer le cautionnement versé par les concessionnaires du chemin de fer d'.Anvers â Dusseldorf et de celui de la Flandre occidentale. Les orateurs sont d'avis que si les compagnies n'exécutent pas leurs engagements, le cautionnement ne doit pas être restitué. M. Malou, m. f., répondant à M. Osy, dit qu'il n'a pas l'intention de présenter aujourd'hui une disposition qui autorise la cote des actions de chemin de fer. Dans la discussion du crédit de 3,7)2,960 fr. pour travaux au chemin de fer de l'Etat, M. de Brouckcre propose de ne voter que 2,712,000 fr. et d ajourner le débat sur le reste Jusqu'à l'examen du B. des travaux publics. Celte proposition, appuyée par MM. Eloy de Burdinne et de la Cosle (sauf en ce qui concerne les 165,900 fr. demandés pour achever la iranchée qui doit remplacer le tunnel de Cumplich) et combattue par MM. de Man d'Attenrode, r., et de Bavay, m. (., est rejetée, et le crédit est voté par 56 voix contre 4. Mais le m. t. s'engage, en réponse à M. de Man d'Attenrode, r., à fournir un compte détaillé de l'emploi des sommes consacrées â la construction du chemin de fer de l'Etat. Au cours du débat, M. De Smet demande que tous les trains s'arrêtent à la station d'Audegbem (Alost). En ce qui concerne le crédit supplémentaire de 653,917 fr., M. de Bavay consent h réduire la demande de crédit à 400,900 fr. pour renouvellement de rails et de billes; mais la chambre, après avoir entendu MM. Lys, de Brouckere et Osy, rejette
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coinnnrAi.BB (ArFAnuss).
25 novembre. M. Van da Weyer, m. l., dépose des projets de lot relatirs aux délimitations (tes communes de Jurbise et Erbisœul, de Harcinelle et Charleroi, de Houlbaîx et Saint-Amand (Hainaut), de Gràce-Hontegnée et Berleur (Liège), de Nederheim (Limbourg), de Silly et Foulent; (Hainaut).
{^janvier. M. Orbm, t. s. c, présente le rapport sur deux de c^ projets.
5 tévria: La chambre adopte it l'unaniiuilé ceux qui concernent la délimitation des communes d'Eeckeren et Cape)len (Anvers), d'Erbisœul et Jurbise (Hainaul), de Moulbaix et Saint-Amand (Hainaut), de Nederhelm (Limbourg) et de Silly et Fouleng (Hainaut). — 14. H. Van de Weyer, m. L, dépose un projet de loi tendant à érigeren commune séparée le hameau de Stock roye (Limbourg).
17 mars. Ce projet est adopté ù l 'unanimité.
H juin. Sur les conclusions de H. de Bonne, r. c, la chambre renvoie au m. i., avec demande d'explications, une pétition de secrétaires communaux de la province de Liège, (pli demandent des modillcations aux art. 109 et lu de la loi communale.
6 août. H. Loos, r. s. c, présente le rap-
fort sur le projet de loi ayant pour objet érection des sections de Grâre-Iterleur et de Honiegnée en communes distinctes. — il. Le projet est adopté ï l'unanimilé.
COHPT AfilLITâ .
25 nmiembre. U. de Han d'Âttenrode réclame le dépOt du compte de l'exercice 1842. H. Malou, m. /"., répond qu'il le Tourniradans quelques jours.
14 janvier. M. de Han d'Attenrode, r. c, dépose le rapport de lac. des finances concernant les projets de loi qui tendent à régler les comptes des exercices ISiiS, 1854 et 1855.
14 fivrifr. M. Van de Weyer, m. i., dépose un projet de loi sur la comptabilité des commissions médicales.^ 96. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi sur la compUl)ililé de l'EUl. H. de Bonne propose de réunir la loi sur la comptabilité de l'Etat à celle sur l'organisation de la courdes comptes et de diviser cette loi en deux titres, pour que i'enécntion soit effectuée en même temps. Cette proposition, combattue par H. Malon, m. /., n'est pas adoptée. Au chapitre 1", Bidget général de l'Etal, H. Rogier propose un article additionnel ainsi conçu : « Les budgets des recettes et des dépenses seront présentés aux chambres six mois au moins avant
et «5
l'ouverture de l'exercice auquel ils se rappor- , Lent. I) Après des observations de MM. Malon, m. f., Osy, de Mérode, de Man d'Attenrode, r., Lebean et Deiro&se, M. Devaux présente l'amendement suivant : u Les budgets des dépenses et des voies et moyens seront présentés dixmoisau moins avant l'ouverture de l'exercice. La présente disposition ne sera pas applicable aux budgets de 1817 et de 1848.11 — 27. M. Del fosse propose d'admettre la prolongation jusqu'au 30 septembre, an lieu du 31 octobre de l'année suivante, des opérations relatives au recouvrement des produits, ii la liquidation et à l'ordonnancement des dépenses. M. Oe Smet, de son côté, propose de faire commencer l'exercice le 1" mars an lieu du 1" janvier. Le premier amendement est rejeté, le second est retiré. Celui de U. Devaux, auquel H. Etogier se rallie, est adopté avec cette modification au g l'' : (( L'exécution de la présente disposlUon pourra, si le gouvernement le croit nécessaire, être suspendue jusqu'aux budgets des exercices 1847 et 1848. » Sont entendus sur cet objet, MM. Ualou, m. f., Rogier, Delfosse, De Smet, de Man d'Attenrode, r., DesmaisiËres , Veydt, Devaux et Hast de Vrles. A propos de l'article 5, MM. Lebeau, Malou, m. (., Osy et de Man d'AUenrode, r., font ressortir les avantages attachés à ce que tout versement fait dans les caisses de l'Etat pour un service public donne lieu à la délivrance d'un récépissé à talon, avec indication du versement. Jusqu'ici le reçu se donne sans talon, et il arrive que la trésorerie ignore pour quel objet telle somme a été versée. Désormais, le récépissé sera visé et séparé du talon dans les vingt-quatre heures par les fonctionnaires à ce désignés. Un débat s'engage sur l'article 7, aux termes duquel II y aura incompatibilité entre les fonctions d'administrateur et de comptable. Cet article porte, en outre, que « tout agent chaîné du maniement de deniers appartenant au Trésor public est constitué comptable par le seul fait de la remise desdits fonds sur sa quittance ou son récépissé; aucune manutention de deniers ne peut Être exercée, aucune caisse publique ne peut Être gérée que par un agent placé sous les ordres du ministre des finances, nommé par lui ou sur sa présentation, responsable envers lui de sa gestion et justiciable de la cour des comptes. » Aux termes de cetta disposition, la Société Générale cesserait de remplir les fonctions de caissier de l'Etat. Aussi M. Malou, m. f., propose d'y ajouter ces mots « sauf les exceptions établies par la loi 11. Comme conséquence, le contrat avec la Société Générale serait prorogé jusqu'en 1850. Le ffl. /. appelle aussi l'attention sur un des articles transitoires, aux termes duquel l'or-
Ui et
(.ntilsation dt^nnitive du service des receltes Ou chemin de fer el des postes ferait l'objet
(I une loi spi^oiale, qui serait présentée avant I.! !"■ Juillet 1811. Dans le débat auquel pieoncm pan HH. de Bonne, Ualou, m. f., Osy, de Man d'Attenrode, r., el Rogier, il est (luestton, à diverses reprises, de la régie du i-liemin de fer, dont la caisse a servi plu- Kieurs fols, à solder des dépenses urgentes. Il e.st entendu que les observations produites n'atteignent en rien le directeur de la régie, il la scM-upuleuse probité duquel tous les orateurs rendent hommage.
2 man. Le débat continue sur ces diverses questions. UM. de Han d'Attenrode, Halou, i/i. 1; d'Uoffscbmidl, m. t., et Rogier y prennent part. M. Malou, m. f. , fait la déclaration suivante : u La Société Générale cbar- _ ;;i<e, en IS33, des fonctions de cais.sier, a une durée limitée; aux termes du contrat primitif, elle a été fondée pour vingt-sept ans et trois mois; sa durée expire le 31 décembre 1819. En 1845, est intervenu un arrêté qni a prorogé éventuellement la durée de la Société Générale. Aux termes de cet arrêté, la durée de la société est prorogée éventuellement jusqu'au r.l décembre 1855, Le gouvernement se réserve de faire connaître, nu plus tard le 51 décembre 1819, les changements et les additions qu'il jugera convenable d'apporter aux statuts, afin de satisfaire aux besoins de i'époque et aux IntéréLs du pays. Lorsque ces changements auront été Indiifués, il courra nu délai endéans lequel les actionnaires devront déclarer s'ils acceptent les changements proposés par le gouvernement. Il se fera ainsi, sur les conditions proposées par le gouvernement, une négociation analogue â celle qui se fait toutes les fols qu'une société anonyme débat avec le gouvernement les conditions que celui-ci pose à son existence. L'article stipule, en outre, que si l'on ne parvient pas à se mettre d'accord sur ces coitdilions, le gouvernement assignera un délai pour la liquidation de la Société Générale, Je propose à la chambre de fixer, pour la solution de la question du caissier de l'Etat, la date â laquelle expire le privilège de la Soc-iété Générale, parce qu'il pourrait intervenir alors telle condition nouvelle, tel changement aux statuts de la Société Générale, qui aurait peut-être résolu pour beaucoup d esprits la question du caissier général, telle qu'elle s'est pré.sentée jusqu'à ce jour. » — 5, Après des observations de MH. de Garcia. Mercier, Hogier, Lebeau, Malou, m, f., de Man d'Attenrode, r., et Veydt, l'amendement du mint.stre est adopté. Il en estde même de l'article qui donne un privilège au Trésor public sur les biens de toutes les personnes préposées au maniement des deniers publics. Sont en-
tendus sur cette question HH. DeSmet, Malou, m. f., de Garcia, Rogier, Mercier et Verhaegen. I^es articles 10 à 16 sont adoptés. l'i'ennent la parole à ce sujet UM. Ualou, m. f., de Garcia, Van den Kynde, de Bonne, deCorswarem, De Smet, de Man d'Attenrode, Bogier, Mercier, Desmalstér^s, Lebeau et. Osy. La discussion s'engage ensuite sur une rédaction de l'article 11 proposée par H. Ualou, m./'., et qui est ainsi conçue : « En l'absence des chambres, le Bol peut, sur la proposition du rxinseil des ministres, ouvrir des crédits pour faire face à des besoins imprévus et urgents. Les dépenses imputées sur ces crédits sont soumises au ma préalable de la cour des comptes. Les arrêtés sont contre-signes par le ministre qui crée la dépense et par celui des Bnances, et insérés au Mofiiteiir. Ces arrêtés sont réunis en un seul projet de loi, qui est présenté par le ministre des finances aux chambres à la plus prochaine session et avant la présentation des budgets. » M. Verhaegen fait ressortir l'importance de celte disposition, qui donne au gouvernement le pouvoir de disposer des fonds du Trésor par arrêté royal. — 4. Le débat continue sur ce point. UM. Osy, de Han d'Attenrode, Delehaye, de Garcia, Savart, Uercier, de Uérode el Jonet ayant été entendus, H. Ualou, m. f., relire sa proposition. H. Delfosse fait obseï^ ver que ce reirait aurait dû être fait par le cabinet tout entier. La chambre adopte ensuite les articles suivants jusqu'à 41 inclusivement, après un débat auquel prennent part HH. Malou, m. f., de Han d'Attenrode, r., de Uérode, Osy, de Garcia, Veydt, de Theux, Bogier, De Smet et Delfosse. Celui-ci dépose un article addilionnel aux termes duquel « la présentation du projet de loi spécial pour le règlemeiiL délinliif du budget de l'exercice clos le 51 octobre, a lieu dans les deux premiers mois de l'année suivante ». — 5. Cet amendement, développé par son auteur et combattu par UM. Ualou, m. ^., et de Man d'Attenrode, r., est rejeté. Les articles 4Î â 53 sont adoptés. Sur la proposition de M. Malou, m. f., et après un échange d'explications, auquel prennent part UM. Delfosse, de Man d'Attenrode, r., de Theux, de lirouckere et Veydt, l'assemblée vote un article aux termes duquel les règles établies pour la durée des BB. et pour la reddition des comptes des fonds de l'Eut, sont applicables aux provinces, La dis<:ussion s'ouvre ensuite surl'articte 54, que U. Halou, m. f., a proposé de rédiger en ces termes : « Par dérogation à l'arlicle 7, les recettes du chemin de fer de l'Etat et celles des postes continueront provisoirement d'être faites conformément aux arrêtés el règlements en vigueur. L'organisation définitive du senice des receltes du
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chemin de Ter de l'Etat fera l'objet d'unç loi spéciiile, qui sera présentée avant )e 1*^ Juillet t847. » La chambre entend à ce sujet HH. Osy, de Ifrouckere, Rogter, Lebcaa, de Han (l'Attenrode, t., Halou, m, f., d'Hoff- Echmidi. m. f., de Theux, Hast de Vries, Delfosse et Verhaegen, et adopte la rëdactlun proposée, en Kupprimanl. à la fin du premiers, les mots en vigueur, et en substituant les mots dan* la teaion de lH^iBil i cemi aviml le l^/w/W 1847. — 6. Vient ensuite le débat sur l'article 57, proposé par M. Halou, m./'. : B Le gouvernement est autorisé â conserver !i la Société Générale pour favoriser l'induBtrie nationale les fonctions de caissier général de l'Etat, jusqu'an 51 décembre Iftl9. Le caissier général de l'Etat fournira en immeubles oa en inscriptions sur le grand-livre de la deue publique, un cautionnement dont le montant sera flTé par arrêté royal. Le service dn caissier de l'Etat sera organisé par une loi spéciale avant le!" Janvier 1850. » Dans la discussion, â laquelle prennent pan HH. Halou, M. f., de Han d'Attenrode, r., Osy, I«beau et Delehaye, ce dernier propose de substituer le 5f décembre 1848 au 31 décembre 1849, et H. Lebeau, d'^outer le S suivant : 0 En aucun cas, ce service ne pourra être confié k une société que pour autant que ses statuts nient reçu la sanction du pouvoir législatif, n Ces deux smendemenLs sont rejetés, et la chambre adopte ta rédaction du ministre. M. de Bonne retire un article additionnel qu'il avait présenté, et aux termes duquel la c^ur des comptes devait être chargée de juger tous les comptes des recettes et dépenses des agents comptables de l'Etat. — 11. M. Sigart, r. f., présente le rapport sur le projet de loi réglant la comptabilité des commissions médicales. Il est procédé ensuite au second vole dn projet de loi sur la comptabilité de l'Etat. Après avoir entendu des observations de HH. Halou, m. f.. De Smel. Lebean, de Han d'Attenrode, r., Veydt et Delfossp, la chambre adopte, à l'unanimité, l'ensemble de la loi. — 17. La chambre adopte, à l'unanimité, le règlement des BB. de 1855, 1854 et 1835.
8 mai. Elle adopte également, k l'unanimité, le projet de loi sur la comptabilité des commissions médicales provinciales.
i juillet. H. Halou, m. f., dépose les projets de règlement des exercices 1839, 1840 et 1841.
COUB DBS COMPTBB.
9 décembre. H. Halou, n. f., dépose un projet de loi portant allocation d'un crédit supplémentaire de 7,50ft fi*. 90 c. pour payer la dilférenc^ qui existe entre les an<:iens traitements des membres de la cour des comptes
et ces traitements tels qu'ils ont été fixés par une loi récente. — 10. Sur les conciusions de H. Vejdi, r. r., ce projet de loi est adopté à l'unanimité.
7 taarê. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi d'organisation de la cour des comptes. H. Lebeau regrette que l'on n'ait pasîntroduit dans ce projet une dis|)osilion tendant i instituer près de la cour un représentant du gouvememeni, un procureur généra! comme en France. M. Dumortier dit que la c. a repoussé cette institution, d'accord avec la cour elle-même. Celle-ci est, en effet, une émanation du pouvoir populaire, tandis qu'en France, elle est une émanation du gouvernement. H. de Han d'Attenrode, )■. , rappelle qu'il a déposé son rapport, il y a vingt mois, le 21 mai 1844, et il demande qu'on ajourne la discussion alln qu'on lui permette de le revoir. H. Lebean. sans proposer l'fuournement, demande s'il n'y aurait pas lieu d'attendre la solution de la crise ministérielle pour continuer le débat. H. Halou, m. f., répond que le ministère, quoique démissionnaire, est tenu de continuer l'expédition des affaires publiques. Après quelques mots de HH. Osy, de Garcia, de Han d'Attenrode. r., et De Smet, la chambre ajourne la discussion jusqu'après le second vote de la loi de comptabilité. — 11. M. Lebeau propose, vu la situalion politique, d'ajourner h quinzaine la discussion du projet de loi, ou tout au moins de l'article i", aSn qu'il puisse produire son amendement tendant â instituer un représentant du gouvernement pré^ de la cour des comptes.
M. Halou, m. f., répond qu'il est prêt à soutenir le débat. La question de l'établissement d'un ministère public a, du reste, InBniment moins d'importance que la question des attributions de la cour. H. de Muelenaere, m. é., croit que la création du poste Indiqué par H. Lebrau serait inconstitutionnelle. Apres quelques mots de H. de Hérode, quine comprend pas que l'on soit trop ému pour discuter celte loi, ta chambre décide qu'il sera passé outre au débat. MH. de Han d'Attenrode, r., et Osy proposent ensuite de créer une place de commis greffier. Cet amendement est rejeté. Dans la discussion à laquelle prennent part HH. de Brounkere, de Huelenaere, m. é., de Garcia, m. f., de Man d'Attenrode, r., Veydt, De Smet et Delehaye, H. de Brouckere' soutient qu'il n'y aurait rien d'ineonslilutionnel dans le fait de l'instiiution d'un procureur général prè^ la cour des comptes. La Constitution se borne ^ dire que la coursera oi^nisée parla loi, et la loi peut créer ce poste. H.deGarcia fait observer que, dans cecas, le procureur général devrait être nommé par la ciiambre. Les articles 2 à 14
dn projet donnent lien à nn d^bat entre HH. UaloQ, m. /., Delehaye, d'Huart, m. i., Jonet, Dumortier, de Garcia, Veydt, de Han d'Atlenrode, r.. Van den Eynde et Donny. La chambre supprime l'article 12, qai donne k la députatlon du conseil provincial, à l'égard des comptables des communes, les attributions conférées à la cour des comptes i l'égard des comptables de l'Eut. Pour le reste, la discussion porte sur le droit de la cour des comptes de refiiser son visa. H. Matou, m. f., propose de dire que : « Ce visa est accordé lorsque la réalité de la créance est justifiée et que la cour a reconnu la régularité de l'imputation, h De celte manière, la cour des comptes reste dans l'intégrité de ses pouvoirs constitutionnels, et le gouvernement, l'administration et les chambres restent aussi dans la plénitude de leur action. — 12. Après un débat auquel prennent part MH. Malou, m. f. (qui se rallie à une proposition de ia s. c, aux termes de laquelle, en cas de refus du NM de la cour, ses motifs sont examinés par le conseil des minisires, qui réclament sous leur responsabilité un ma avec réserve), de Han d'Allenrode.r., Donny et Van den Eynde, le § présenté par le m. f. est rejeté par ^1 voix contre 55 et 2 abstentions. A l'article 17, ta chambre adopte, par 61 voix contre 6, un amendement de H. de Uan d'Attenrode, r., aux termes duquel : « La cour des comptes lient te double du registre des pensions ï charge de l'Etat. Les brevets sont visés et enregistrés par elle, et il est procédé â ce visn conformément à l'article li. »Cet article U e-st celui qui règle la conduite de la cour des comptes concernant les dépenses ordinaires. L'ensemble du projet est voté à l'unanimité.
CULTBS.
12 féiTirr. M, de Bonne prononce un long discours dans lequel il défend te principe de r in amovibilité des cjirés succursalistes. Il sipiale une révocation feite par l'évêque de Liège à la suite d'un voyage h Rome, et conformément il une bulle du pape, qui a paru dans le Journal hialoriqae ei HUéraire. D'après l'orateur, l'amovibilité desdcsservantsde succursales a été admisedans ta pratique au mépris de la loi. Ce sera rendre un grand service â l'éptscopat belge que de faire disparaître toutes les tracesde la prétention qu'on pourrait lui attribuer, de faire peser sur le clergé secondaire et séculier un joug d'autant plus odieux, qu'il ne peut s'allier avec le caractère, les préceptp.s et les principes d'une religion toute d'amour et de charité, dont ilest le premier ministre et le plus ferme soutien. L'oraieur demande: ("Au m. a., s'il achargé M. l'évêque de Liège de la mis.'iion qu'il a
remplie, et si la réponse de la eonr de Romo lui a été adressée, soit par cette cour, soit par l'évêque ! 2° An m. j., si cette mSme réponse de la cour de Rome lui a été remise on communiquée, et par qui! 5° S'il considère comme légale et obligatoire la décision da saint-siége, et l'encyclique de l'évêque, qui l'accompagne ou t'a suivie t i° De vouloir bien dire si un desservant lui ayant été désigné par l'évêque, comme nommé etinsUtné dans une cure succursale, il le raye ensuite de ses registres et lui refuse son traitement sur la simple déclaration de l'évêque qu'il l'a remplacé par uri autre prêtre, sans connaître ni demander les causes de la démission ou destitution ? II importe de savoir comment le ministre veille âla conservation des droilsdu gouvernement. Les difficultés entre l'épiscopat et le ciet^é secondaire excitent toujours l'attention publique ; elles donnent lieu i des suppositions plusou moins outrageantes pour la dignité el le caractère des pasteurs. Le mode arbitraire et illégal suivi par l'épiseopat pour aplaniret faire cesser ces différends n'est pas propre k calmer l'inquiétude de beaucoup d'csprils bien pensants; ils yvoieni un mépris des institutions canoniques et constitutionnelles ; ils ont des motifs de craindre que l'avenir ne vienne encore augmenter les empiétements, enfin qu'on ne finisse par placer ia crosse et la mitre là où ne doivent briller que le sceptre et la couronne. H. d'Anethan, m. j'., est surpris d'apprendre que l'évêque de Liège a empiété sur les prérogatives royales ense rendant à Rome; que, paria révocation d'un desservant, ce prélat a empiété sur les prérogatives de la chambre. L'évêque de Liège a pensé devoir révoquer un desservant de son diocèse; il a notiSé la révocation au desservant révoqué ; il ne l'a plus fait porter sur les états de traitement des membres du culte transmis par les gouverneurs au ministre ; celui-ci n'avait évidemment qu'une seule chose à faire, c'était de refuser le traitement au desservant révoqué, et de le faire payer au prêtre nommé à sa place. L'évêque de Liège, en se rendant à Rome, n'a fait qu'accomplir un devoir et observer les régies de la discipline ecclésiastique. II n'a pas demandé et ne devait pas demander an gouvernement l'autorisation de quitter son diocèse et de se rendre à Rome. Il n'a été chargé d'aucune mission par le ministre des affaires étrangères, il n'a eu à entamer à Rome aucune négociation ; son voyage n'avait pourobjet ni de conclure un traité qu'il aurait été chargé de négocier, ni d'empiéter sur la prérogative royale, en négociant sans mission, ni enfin de faire modifier une loi tulge et d'empiéter ainsi sur les prérogatives delà chambre. Le gouvernement ne peut pas tn-
lerrenir dins la nomination n[ dans l'Institu- Don des ministres des coites. Dès lors il ne peut s'ingérer dans l'examen des causes de révocation, il est évident qu'il ne peut dire : M I^'évfqne de Lî^e a révoqué un desservant ; il ne peut donc pas en nommer un antre k sa plare. n il résulterait d'une doctrine contraire qne le gouvernement, s'il donnait tort à l'évêque, devrait continuer k payer le desservant révoqué, qui ne pourrait pourtant plus rendre aucun service an culte, i qui peut-être l'administration des sacrements serait même interdite ; et que le gouvernement ne pourrait donner aucun traitement au prËtre institué canoniqnement pour remplir les devoirs du saint ministère. Les desservants sont du reste révocables ad nvlvm. Le m. déclare en terminant qu'il n'a reçu aucune nolincation. de la part de l'évéque de Liège, de la pièce qualifiée de bulle. Il a appris l'existence de l'opinion du saint-pérepar la lecture des Journaux. Il n'a eu, k net égard, aucune communication avec l'évéque de Liège.
H. Verhaegen défend la tliâse développée par M. de Bonne et soutient que le m. j. n'a pas répondu à l'argument principal qui c^nsûste i nier le droit des évêques, d'interpréter les lois organiques. L'orateur reproche ensuite an m. de ne pas avoir exigé les comptes des revenus des congrégations hospitalières, ni des grands séminaires diocésains, d'avoir laissée la collation du cierge toutesies bourses de fondations, et d'aider par des subsides, sous prétexte de bonnes œuvres, les couvents à s'établir en Belgique, en vue de faire du pays nne capuciniére, comme l'a prédit feu M. Seron.H. d'Anethau, m.j., répond que pour )a collation des bourses le gouvernement se conforme à la volonté des fondateurs. Il ajoute que les statuts des congrégations religieuses autorisées sont toujours publiés au Monilfur. Il a insisté pour avoir les comptes des congrégations hospitalières, et il est certain que ces comptes finiront par lui Mre adressés. Quant aux séminaires, la loi ne les oblige pas à fournir Atts comptes, — 13. Le débat continue snr la question sonlevée par H. de Bonne. MU. Lebeau et Verhaegen soutiennent la thèse de cet orateur, qui est combattue par MM. d'Anetban, m. j.,DeHBerne et de Mérode, — 14. La chambre entend encore snr cet objet MH. De Haeme, Wallaen. Dumortier, Dubus, de Bonne, d'Anetlian, m.}., Fleussu, Verhaegen, Dolez et de Theux. La discussion porte incidemment sur la compétence des tribunaux en celte matière et sur le compte que les chambres doivent tenir de l'autorité de la chose jugée, quand Il s'agit des droits de l'Etat. — 16. H. Lys présente des observations sur la nécessité du contrôle de la comptabilité des grands sé-
mlnalres, des fabriques d'église et des fondations de bourses. L'orateur critique aussi l'allocation destinée è payer le secrétaire de l'évèqne de Namur, et se plaint de ce qu'à Verviers et h Liège on a remis deux églises entre les mains de l'ordre des jésuites. U. d'Anethan, m. j., répond qu'il a été le premier à demander des comptes aux congrégations religieuses; qu'il ne peut s'immiscer dans l'emploi que les séminaires font de leur revenu, tant qu'ils ne demandent rien au gouvernement. Il dit que l'évéque de Namur a obtenu un secrétaire particulier depuis que la province de Luxembourg a été ajoutée à son diocèse. Quant aux églises livrées aux Jésuites, dés l'instant où elles sont dotées d'un conseil de fabrique et que le desservant est régulièrement nommé. l'Etat doit à celuici son traitement. Ces questions donnent lieu h des observations de MM. Verhaegen et Delfosse, qui soutiennent que l'on créedes places uniquement pour placer des séminaristes.
M. d'Anethan, m.j., dit qu'on est encore loin du moment Où il faudra créer des places pour des séminaristes; le nombre des titulaires est encore Insuffisant pour pourvoir aux places vacantes. A quelques critiques sur le cumul de diversemploispardes ecclésiastiques, le m. répond qu'il y a des desservants qui touchent de légères indemnités comme aumfiniers des prisons ou des régiments. On devrait les payer plus cher s'ils remplissaient exclusivement ces fonctions. — il. Le m. fait connaître à la chambre le nombre des succursales, des chapelles et des places de vicaires qui ont été créées de 1843 ù 1845. Tout a été fait de commun accord entre l'évéque et le gouverneur et sur l'avis conforme du conseil communal, et il reste encore aujourd'hui 341 places auxquelles il faut pouvoir. H. de Theux appuie le gonvememenl et dit que, du moment où les places sont légalement créées, il y a lieu de procéder aux nominations. M. Savart, r., admet qu'on ne peut déposséder les titulaires qui sont en fon<^ tlons, mais il voudrait que l'on pût limiter le nombre des places. M. Delehaye pense qu'il y a trop de jeunes gens qui se destinent au sacerdoce. Il voudrait que l'on retranchât du B. les sommes consacrées à rétribuer des places non encore desservies. M. Delfosse maintient que l'on a créé trop de succursales, et que l'on a consulté, en les créant, tout autre chose que les intérêts du culte. Les évèques, ne pouvant révoquer ni déplacer les curés primaires, les punissentde leur manque de soumission en créant des succursales qui diminuent le casuel aux dépens de la cure. L'orateur est d'avis que l'on pourrait, â l'aide d'une meilleure répartition, pourvoir aux besoins du culte il moins de frais . Il croit aussi
que l'on diminue tes ressources des bbriques en TaisanL dans les é^iUses des collecies pour l'université calboliqueeLiMurd'autresinsli Luttons patronnées )iar le clergé. H. d'4nettian, m. j., rt!)K)nd qtie lesuilleetes sontgénéralemeni faites pour ks pauvres. Il répète que Jamais on n'a créé de succursales sans uineulier les conseils communaux. H. De Smet a calculé qu'il n'y a en Bel^que qu'un seul ecclésiastique par 830 habitants, et que le traitement moyen des ministres du uuUe est de 600 fr. Le personnel du culte doit nécessairement au^enler avec la population. H. de Garcia soutient que la création de succursales est indispensable dans des localités éloignées du centre de la paroisse. H. Dumortjer «joute que dans le Hainaut il y a une véritable pénurie de prêtres. H. d'Anethan, m. /., ayant dit que l'on ne nomme pas de vicaires dans des communes de moins de 1 ,200 habitants, H. de Villegas cite une commune des Flandres oii il en a été nommé un, et qui ne compte que 2% habitants. H. Delehaye propose alors de retrancher dn B. la somme destinée i salarier des prêtres non encore nommés. Cet amendement, combattu par MM. de Theux, d'Anethan, m. j., et De Haerne, et appuyé par M. Rogier, est rejeté par il voix contre ât. 1^ crédit sollicité pour le i^lte est ensuite adopté.
33 juin. Sur les conclusions de H. de Ronne, r. c, appuyées par H. Savart, la chambre renvoie au m. j., une pétition du consistoire de l'église protestante ite Pâturages, qui demande un subside pour le traitement d'un pasteur.
e juillet. H. le curé-doyen de SS. Michel et Gudule Tait savoir à la chambre qu'un service solennel de mort à l'intention de feu Sa Sainteté le pape Grégoire \VI aura lieu en c«tle église, le mardi 7 juillet à 11 heures. Pris pour inrormation.
dAcAs.
A" juillet. Il est donné lecture d'une lettre annonçant la mort de H. Duvivier, m. i., doyen d'âge de la chambre. Il est procédé au tir^e au son d'une députation (|ui assistera il ses hinérailles.
DOUAMES BT ACCISES.
14 novembre. H. Uainu, n. (., dépose un projet de prorogation de la loi du 18 juin 18i2surleiransll,etunautrepmjel tendant à prohiber par quantités Inférieures à 1 .000 iiil. l'exportation en transit par mer et par l'E-s- (3ut des cordages de toute espèce déposés en enlrepAt.
2 décente. H. Malou, nt. f., présente un amendement au projet de loi Introduit par son prédécesseur pour régler le compte d un
navire chargé de sucre, arrivé, par suite de <:irconstances de forc^ majeure, après le vole de la loi du 4 avTd 1845. — 4. La discussion s'ouvre sur le projet de loi relatir aux enlreptils de commerce. H. Malou, ». f., se rallie à l'amendement de la i . c. tendant k établir un entrepôt franc dans les quatre principaux ports qui en ont demandé. Il adhère, en outre, ï la disposition de l'article relatif aux uiarraatt, pour en faire l'objet d'un projet de loi spéinal. La discussion générale porte exclusivement sur le principe des entrepôts francs qui, d'après HH. Delehaye, Hanilius et De Haerne favoriseront. le commerce, mais auront un effet désastreux pour l'industrie, en ce qu'ils provoqueront l'importation d'un grand nombre d'articles similaires k ceux que l'on fabrique en Belgique. Ce seront des bazars de marchandises étrangères dans lesquels les navires étrangers prendront leurs cargaisons au détriment des fabriques beiges. D'après ces orateurs, le projet de loi esidicté exclusivement par l'intérêt anversois. Cette thèse est combattue par MM. Malou, m. f., Osy, Rogier, Veydt, Mercier, Donny et Desmaisiëres (remplaçant, comme r. g. c.,M. Cogels). EnGn, H. de la Coste réclame un entrepôt franc pour la ville de Louvaln. Dans la dîs<^ssion des articles, M. Delehaye propose un amendement aux termes duquel * les produits similaires des produits belges ne seront pas admis dans l'entrepôt franc n. La «. c, de son côté, propose de décréter que les produits similaires aux produits belges seront placés dans un local séparé des entrepôts francs et soumis Ji une déclaration en détail. La discussion de cet amendement est journée il la séance suivante. — d. H, Malou, H. f., dépose les avis des chambres de commenre sur le projet de loi. Le débat étant repris sur la question des entrepôts francs, M. Malou, tn./'., propose à son tourun amendement alnsiconçu : « Le gouvernement fixera pour les marchandises en douanes un minimum pouvant entrer dans les entrepôts ou en sortir pour la consommation. Ce minimum, quant aux entrepôts francs, ne pourra être inférieur k 50 kilogrammes (poids net) pour les articles spéciflés au tarif sous la dénomination de fisnu, toiles el étoffe», ù moins que ces marchandises ne soient le solde du compte d'entrepôt, n Le ministre ajoute que la restriction qui impose la déclaration de détail, les visites, le système de pénalité, est incompatible avec le régime des entrepôts francs et les bienfaits qu'on en attend ; que cette restriction n'est pas nécessaire pour donner proieaion réelle à l'industrie; que le résultat peut être atteint, que toutes les craintes peuvent être dissipées, en limitant les quantités à un HuwnuiK assez élevé, et en laissant an
Couvernemeiil Iï faculté de rester mAme en deçà de ce tKntmum. Le principe des entrepôts fnncs est néanmoins combattu par HH. Lys. Damortter et Hanilius, qui persistent à le trouver fatal à l'industrie. MH. Halou, m. f., et Donny soutiennent le contraire et le m. f. proteste contre la tendance qui, à force de prendre des mesures restrictives dans rint^rét de l'inilustrie, conduirai! â entourer la Belgique d'une espèce de muraille de la Obine. — 6. Le projet est combattu par HH. De Saegber et Delehaye, et défendu par HH. Mercier, Halou, m. f., Loos et Bogîer. -^ 8. Il est encore combattu par H. De Smet, comme étant l'octroi d'an privilège ï deux villes du royaume, et défendu par HH. Halou, m. ^., eiCasiiau. Celui-ci déclare qu'il aime mieux le rejet du principe de rentre|>6t franc que de le voir étranglé misérablement dans les exceiHions ei les réserves proposées par la f. c. —
9. H. d'Elboanpe se dit prêt à voter pour un système d'entrepôt aussi libéral que possible au point de vue du commerce avec l'étranger, au point de vue du transit; mais Il demande une garantie en faveur des industries du pays les plus exposées, aUn que la consommation du pays leur reste acquise. En conséquence il propose l'amendement suivant : u Les Qls et tissus de toute espèce seront plac^ dans un local spécial de l'entrepôt franc, el soumis à la déclaration en détail prescrite par l'article 118 de la loi du 26 août 1823. A. l'égard des fils et tissus de toute espèce, la mise en consommation ne pourra plus avoir lieu lorsque ces articles auront été déballés, triés ou assortis dans l'intérieur de l'enlrepAl franc, ou soumis à une manipulation quelconque. » La cbarabre entend encore HH. Osy, Lys, de Thenx, Lesoinne, Halou, m, f., et UesmaisiÈres, r. —
10. La discussion continue entre MU. Halou, m. f., Anspach, Hanilius, Dechamps, de Foere et David. M. Hanilius sous-amende l'amendement de H. d'Elhoungne en Contant après les mots» Hlsettissus de toute espèce» ceux-ci : n destinés â la consommation ». L'amendement de U. Delehaye est mis aux voix le premier, et rejeté par&i voix contre 10 et une abstention, il en est de même de ceux deHH. d'Elhoungne et Hanilius. — Il . U. Halou, H. f., en présente un nouveau ainsi conçu : B Article 19. § 2. Le gouvernement flxera pour les marchandises de douanes un nn'nimuR pouvant entrer dans les entrepôts ou en sortirpour la consommation. Ce minimuin, quant aux entrepôts francs, ne pourra être inférieur il 20 kil. (poids net) pour les ■issus de soie; 50 kil. (poids net) pour les flls el tissus de <»lon, de lin, de chanvre et d'étoupes; 100 kil. (poids net) pour les Dis
et tissus de laine, à moins que ces marchandises ne soient le solde du compte d'entrepôL nLe débat continue entre HH.Osy, Hercier, Rogier, d'Elbouiigne. Halou, m. f.. De Saegher, Loos, Hanilius, De Smel, Yeydi, Kodenbach. de Koere, de Theux et Desmaisières. La chambre se trouve en présence de trois amendements : celui de H. Malou, m. (., celui de H. d'Ëlhoungne et celui de H. Veydt. H. Halou, m. /., se rallie à celui de H. d'Ëlhoungne. On metd'abord aux voix l'amendement de H. Veydt, comme s'écarlant le plus de la proposition primiiive. Il est ainsi conçu : H Quant aux enlrepùts francs, il ne sera pas flxé de nuRimuin à l'entrée. K la sortie pour la consommation de ces entrepôts, le tninimuin ne pourra être inférieur â, etc. n 11 n'est pas adopté. L'amendement de H. d'CIboungne, auquel se rallie le m. f., est ainsi conçu : « Le gouvernement pourra fixer pour les mar~ cbandises de douane un mtntwHnt pouvant entrer dans les entrepôts. Il sera é^lement fixé un mimmum pour les sorties des marchandises pour la consommation. Ce nunifliuffl, quant à la sortie des entrepôts, ne pourra être inférieur à ... n (Jette première partie de l'amendement est mise aux voix et adoptée. La seconde partie de l'amendement est ainsi conçue: « 20 kil. (poids net) pour les tissus de soie ; SO liii. (poids net) pour les fils et tissus de coton, de lin, de chanvre et d'éioupe ; 100 kil. (poids net) pour les lils et tissus de laine n. H. Hanilius a proposé de réduire à 75 kil. le chifi're pour les Uls et tissus de laine. Les chiflTres de 20 et de 50 kil., sur lesquels il n'y a pas contestation, sont adoptés. H. Hanilius retire sa proposi^ tion de fixer à 15 kil. le chifi're pour les fils et tissus de laine, puis le chifi^re de 100 kil. est adopté. H. Halou, m. (., quia proposé de disjoindre de la loi l'article 20 pour en faire l'objet d'une loi spéciale, propose d'y substituer la disposition suivante : « Les marchandises déposées dans les entrepôts francs et publics peuvent être transcrites, au nom d'un tiers, conformément aux lois en vigueur. La transcription sera faite par l'entreposeur, sur la simple déclaration et acceptation des parties, n La chambre approuve la di^onction et adopte le texte transcrit ci-dessus, après quelquesmots deHH. de la Coste, Osy, Hercier el Rogier, M. Hercler se déclare partisan du système des warranté. U. Rogier réserve son opinion â ce sujet et ne se rallie pas ■! celle de lachambre de commerce d'Anvers, qui a combattu ce principe. Le n. f. se rallie ï la proposition de la s. c, tendant â créer des entrepôts francs â Anvers, à Bruges, k Cand et â Ostende. H. de la Coste, parlant dans l'intérêt de Louvain, propose d'ajouter : u Et dans les autres villes prînci-
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pales de commerce mariUme qui en feront ta demande et que le gouvernement Jugera pouvoir être assimilées aux précédentes. « Cet amendement est rejeté. — 43. La chambre termine la discussion des articles de la loi (27ï69).HU. de la Coste, Mercier, Rogisr, Loos, De Smel, Osy, d'Elhoungne, Dubus, Hanilius, Delfosse, Delehaye, Devaux, de Theux, Haertens, Halou, m. f., et Desmalsières, r., y prennent part. — 15, Après quelques observations de HM. Halou, tn. f., Maniiius et Usy, i'cnsembie dn projet de loi est adopté par 15 voix contre 7 et une abstention. — iO. H. Loos, r. ». c, présente te rapport sur le projet de prorogation de la loi du 18 juin 18iâ relative au transit.
15 janvier. H. Dechamps, m. a., dépose un projet de loi modifiant le tarif des douanes. — 19. Il dépose un projet de loi destiné â régler la publication officielle du tarif des droits d'entrée, de sortie et de transit.
5 février. H.Zoude, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant â accorder restitution des droits d'accise sur le sel enn uloyé à la fabrication des fromages dits de Limbourg, exportés à l'étranger. — 7. M. Lys, r. s. c, présente le rapport sur l'amendement du m. f. au projet de loi relatif à une importation de sucre faite après la loi du i avril 1845 sur lesdroitsdifférentiels.— 10. H. Halou, m./'., dépose un projet de modiûcation à la loi sur les sucres. — 11. La chambre adopte il l'unanimité un projet de loi présenté par la c. d'industrie et aux termes duqnel les pièces d'armes détachées, telles que baguettes, chiens, ressorts et platines de fusil, sont, ainsi que les armes montées, assujetties au droit d'entrée de 6 p. c. 11 en est de même du projet relatif i une importation de sucre postérieure ï la mise à exécution de la lot du i avril 18iâ. — a. AprËs avoir entendu MH. Eloy de Burdinne, r. c, Rodenbach, Dumortier, Hanilius, Rogier, De Srael et Halou, m. /., la chambre renvoie aux nun. f. et t. des pétitions demandant l'exemption du droit d'accise sur te sel destiné àla fabrication des engrais. — 36. H. Osy, r. «. c, présente le rapport sur le projet relatif à la publication officielle du tarif des douanes, ^r les conclusions de H. Zoude.r. c, appuyées par H. delaCoste, la chambre renvoie à la s. c, chargée de l'examen de la loi des sucres, les pétitions relatives à cet objet.
imara. H. d'Elhoungne, r. i. c, donne lecture du rapport sur le projet de loi portant des modifications provisoires au tarif des douanes. — 15. Le projet relatifs la publication d'un tarif officiel des douanes est adopté
il l'unanimité, après quelques observations de HH. Osy. r., Ualou, «t. f., Maniiius et Savart. — 30. Le projet de loi relatif à la restitution [k l'exportation) du droit d'accise sur le sel employé k la fabrication des fromages dits de Limboui^, est combattu par H. Zoude, r., qui ne voit pas plus de raison d'accorder cette faveur au fromage qu'au jambon ou aux viandes salées. M. Lys soutient que, le fromage étant un produit du sol, l'accise dont on le frappe est un véritable impât foncier. Il y a lieu de faire pour cette denrée ce que l'on fait pour le poisson.
8 taai. Le débat Interrompu le 30 mars est repris sur cet objet. MH. Rodenbach, f>e Smet, de Hérode, Osy, Lys, Delehaye, David, de Corswarem, Eloy de Burdinne, Zoude, r., et Halou, PR. p., y prennent part La chambre rejette l'article unique du projet, qui vient ainsi i tomber. — Il . MH. Lys et David demandent quelles sont les intentions du gouvernement en ce qui concerne le régime des céré.ales, en présence du bill présenté au parlement d'Angleterre et qui sera probablement voté aujourd'hui même. M. de Theux, m. t., répond qu'au taux actuel des grains il y a libre entrée d'après la loi de 1851. L'exportation est défendue, mais il n'y a aucun danger d'exportation. Il n'y a donc pas urgence, et la chambre sera saisie d'un projet de loi en temps utile. — 13. H. Delfosse, appuyé par H. Rodenbach, demande que le gouvernement prenne des mesures en vue d'arrêter l'augmentation du prix de la viande qui, à Liège, s'est élevé ti 1 fr. 60 le kil. Il voudrait que l'on proposât de réduire et même de supprimer les droits d'entrée sur le bétail étranger. H. de Theux, m. t., répond que celte question se raUache ï des négociations pendantes avec la Hollande. Le haut prix de la viande est dû aussi à ta cherté des fourrages et à rélévaAon de l'octroi des villes. HH. Dechamps, m. a., et de Brouckere sont d'avis qu'il n'y a pas lieu de traiter en ce moment cette question, et l'incident n'a pas d'autre suite. — 15. H. Loos, r. i. c, présente le rapport sur le projet tendant à modlBer la loi sur les sucres. — 30. La chambre renvoie à la c. des pétitions, avec demande d'un prompt rapport, une requête d'un nombre considérable d'habitants de Liège qui demandent la libre entrée du t>étail. Leur demande est appuyée par HH. Delfosse, Delehaye, Lesoinne, et combattue par HM. Rodenbach et de Garcia. — 36. H. de Theux, m. >., dépose un projet de prorogation de la loi sur les denrées alimentaires jusqu'au 1" octobre prochain, avec faculté, pour le gouvernement, de la proroger en tout ou en partie jusqu'au 1" décembre. — 38. H. Zoude, r. i. c, conclut à l'adoption du projet.
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ijvin. H. Zoade, r. c, présente le rapport sur les pétitions reluives i la cherté de la viande et réclamant la libre entrée du bétail. U. de Renesse demande qae l'on fasse également rapport sur les pétitions en sens contraire. H. Zoude répond que la c. n'a pas présenté ce travail par prudence, i, cause des négociations avec la Hollande. La cbambre ordonne l'impression du rapport déposé. — 5. La cbambre discute le projet de loi sur les denrées alimentaires. Tous les orateurs sont partisansde la prorogation de la libre entrée, mais H. Osy voudrait qu'elle fût décrétée par la loi jusqu'au 51 décembre, au lieu du 1" octobre, et que l'on réduisit ii 5 fr. parlOOkilogrammes le droit d'entrée sur les farines étrangères. HM. de Brouukere, L-ebeau, Lesoinne et Rogier appuient ta première proposition de U.Osy relative au terme de la prorogation, se déclarent partisans d'un régime libéral pour les céréales et font ressortir les conséquences que doit avoir pour la Belgique la réforme introduite en Angleterre sous les auspices de sir RotKrtPeel.ils craignent que les iniporlalions ne se dirigent Surtout vers ce pays et que la Belgique ne reste avec un approvisionnement insufflsant. HM. Eloy de Burdinne, De Haeme, de Corswarem, De Smet, de Garcia, de la Cosle et de Tbeux, m. i., défendent le projet de loi dans l'intérêt de l'agriculture, et soutiennent que la récolte prochaine mettra obstacle au renchérissement des céréales. Ils sont d'avis, d'ailleurs, que le gouvernement sera le mieux à même de décider, au 1" octobre, si la situation commande de maintenir la libre entrée ou de remettre en vigueur l'ancienne loi. C'eSt précisément ce que les opposants veulent éviter. Adversaires de l'échelle mobile, ilsvoudraient voir établir un droit fixe d'une façon permanente, dans l'intérêt du commerce et du consommateur. H. Delebaye fait une proposition intermédiaire qui tend à proroger la libre entrée jusqu'au 45 novembre. Les chambres seront alors réunies et prendront les mesures qu'elles jugeront utiles. Cet amendement, auquel H. Osy se rallie, est rejeté par 57 voix contre 51. La proposition de réduire le droit sur tes farines, combattue par HH. Donny et De Haerne, n'est pasadoptée,non plus qu'une motion de H. de Bonne tendant k faire rétablir le ré^medelaloi de 1844 pour l'orge et pour le riz, dans l'intérêt de l'industrie qui se livre â la préparation de ces denrées. En réponse à des oteervaLions de HM. d'HoSschmidt et Urban, H. de Tbeux, m. i., s'engage â donner un subside extraordinaire au Luxembourg, qui se trouve dans une situation trèsmalheureuse. Plusieurs orateurs, enfin, combattent une idée émise par H. Eloy de Burdinne, qui voudrait que, dans les moments
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de crise, le gouvernement pût s'emparer des grains déposés en entrepôt pour les livrer à la consommation. L.e projet de loi est adopté par 55 voix contre une. — 9. La chambre, sur les conclusions de M. Zoude, r. c, renvoie au nt. i. une pétition de divers conseils communaux du Limbonrg qui prolestent contre l'abaissement des droits i l'entrée du bétail étranger. — 10. La chambre aborde la discussion du projet de toi sur les sucres. MH. Halou, m. /., Osy, Mast de Vries et Eloy de Burdinne prennent la parole dans la discussion générale qui porte sur la position à faire respectivement au sucre indigène et au sucre exotique, — U. Sont encore entendus sur cet objet HH. de Renesse, Desmaisiéres, de la Cosle, Matou, m. fi — 12. Prennent la parole MM. Loos,r., Malou, m. /'..deBreyne, Veydt, Dumortier, Delehaye. ~ 15. La chambre entend MH. Hanilius, Halou, m. f.. Dechamps, m. a., de la Cosle, Osy et deRenesse, — 17. Sont encore entendus MM. Malou, tn. f., Eloy de Burdinne, Loos, r.,et Hanilius. — 18. Prennent encore la parole MM. Dechamps, m. a.. Hast de Vries, Dumortier, Bogler etMalou.m. Z'. — 19. AprËsun discours de H. de Corswarem, la discussion générale est close. Dacusrion des arUde». A l'art. 1" de la t. c. axant â 58 fr. par 100 kil. le droit d'accise sur le sucre brut de betterave , M. Halou, m. f., propose 50 fr. et H. de Corswarem 25. Parlent k ce siijet MH. Delebaye, Matou, tn. f., de la Coste, Etoy de Burdinne, Desmaisières, Dumortier, Osy et de Corswarem, — 20. M. Eloy de Burdinne propose de frapper d'un droit d'accise de 45 fr. le sucre indigëne et de 60 fr. les sucres exotiques lorsqu'ils seront importés par navires belges des lieux de production, et de 85 fr. par lUO kil. lorsque ces sucres seront importés par navires étrangers. Quant aux sucres importés d'autres lieux que les pays de production, le droit sera de 70 fr. par 100 kil, importa par navires belges et de 95 fr. par navires étrangers. A titre subsidiaire f l pour le cas de rejet de cet amendement, H. Eloy de Burdinne en propose un autre qui tend à supprimer l'accise sur tes sucres et k frapper d'undroitdedouane le sucre exotique, de6fr. par 100 kil. lorsque l'imporution aura lieu par navires belges et du paysde production, et de a fr. aussi par 100 kil. lorsque l'importation sera faite par navire étranger ou que les sucres seront Importés de lieux autres que ceux de production. Ces deux amendements sont rejetés et la cbambre adopte, par 56 voix contre 36, le chiffre 50. Elle s'occupe ensuite des questions du rendement et de la décharge de l'accise â l'exportation. Apres avoir entendu HH. Halou, m. f., Eloy de Burdinne, Dumortier et de Renesse, l'assemblée
rejetle, pour le rendement, le chiffre de 7i 58/100 proposé par U. Dumortier et celui de 69 iô/lOO proposé par H. de Renesse, et adople, par ôj voix contre J8, celui de 68 18/JUO proposé par HH. Malou, m. /'., et Hanilius. La discussion porte ensuite, entre HU, Hasl de Vries, Dumonier, Malou, m. f., et Verliaegen, sur la faculté de réduire la déctiarge en cas de déficit de la recette à effectuer par le Trésor. — il. La chambre adopte un amendement de H. Hast de Vries, aux termes duquel le rendement résultant de la décharge réduite ne pourra être porté à un lanx supérieur au rendement moyen qui existera dans l'un des pays limitrophes. On discuta ensuite rarlicle 5, relatif à l'augmentation du droit d'accise sur le sucre de hetterave, dans les cas ob la prise en charge dépasse un certain chiffre. HH. Halou, m. f., Dumortier et Eloy deBurdinnesont entendus â cesiget. — i5. HH. de la Coste, Halou, m. f., de Corswarém, Osy, Desmaisières, r., Hanilius, Dumortier et Leheauprennenisactessivenienila parole. H. Liedis, p., propose de voter sur eus quatre questions de principe : 1" Y aurat-il augmentation du chiffre de l'accise ? <£° L'augmentation commencera-t-elle â 3,800,000 kil. ou â 4,200,000 1 5" L'augmentation sera-t-elle d'un franc ou de i fr. ? 4° Le maximum du droit d'accise sera-t-il de 35 fr. ou de 40 fr.? La première est résolue alfirmativemejit; à la seconde, il est dâciilé, par 38 voix contre 35, que l'augmentation commencera h 3,800.000 kil. A la troisième, la chambre adopte le chiffre de ifr.; â la quatrième, par 37 voix contre 35, le chiffre de 10 fr. — 34. H. Halou, m. f., propose un amendement aux termes duquel v le droit d'accise sur le sucre indigène, augmenté en vertu de l'article 3, sera réduit à 30 fr. si la moyenne des prises en charge inscrites pendajit deux campagnes consécutives est inférieure Ii3 millions de kil. », H. Dumortier, de son côté, propose de décider que l'augmentation successive sur le sucre indigène sera appliqiïée franc par franc k l'accise sur le sucre exotique. iiAprèsun débat auquel prennent part HH. Halou, m. f., Dumortier, de Corstvarem, Lebeau, Eloy de Burdinne, de la Coste et Osy, U chambre rejette, par 47 voix contre 33 et une abstention, l'amendement de H. Dumortier et adopte celui du m. f. L'article 6, qui permet au gouvernement, selon que l'exigeront les changements des procédés de bbricatlon, de modifier les dispositions de la loi du 4 avril 1845, pour assurer la perception intégrale de l'accise sur le sucre de betterave, est adopté par 43 voix cj)nlre 30, tprès un débat entre HH. de la Coste, Halou, m. f., et Dumortier. La chambre, après avoir entendu HM. Malou, m. f., Dumortier, de Cors-
warem et Eloy de Burdinne, vole aussi la disposition transitoire. -^ 35. La chambre adopie â l'unanimlié le projet relatif à l'exportation des cordages déposés en entrepàt. — 36. Après un déhat auquel prennent part HH.Delfosse, Halou, m./'., Eloy de Burdinne, Dumortier, de la Coste, Verhaegen, Savail, OrtseideCorswarem, l'ensemble du projet de loi sur les sucres est adopté par 49 voix contre 20.
i" juillel. U. de la Coste, r. c, dépose, au nom de la c. de l'industrie, nn projet de loi tendant à soumettre )t un droit de sortie de 8 fr. les décfaeis i la fabrication du prussiate de potasse.
15 août. La chambre est appelée à discuter un projet de loi présenté par la c. de l'industrie et tendant ï prohiber la sortie des cornes et sabots du bétail. Sur la motion de M. Lebeau, qui s'oppose il cette mesure prohibitive, et après avoir eniendu aussi HH. de la Coste, Usy, Halou, m. f., et Loos, la chambre prononce l'ajournement de ce projet.
âLEcnons.
14 novembre. H. Zoude, r. c, présente le rapportsurune pétition d'ouvriers typographes de Bruxelles. Il conclut â l'ordre du jour sur la partie qui réclame rabaissement du cens en attendant le suffrage universel, et au renvoi BU m. i. sur la partie qui réclame l'organisation du travail. MH. Delfosse et Delehaye, tout en se déclarant adversaires du suffrage universel, demandent que la partie relative il la réforme électorale soit renvoyée â la discussion du rapport de U. Dechamps sur le même objet. Adopté.
51 janvier. H. Van deWeyer.M. i., dépose un projet de loi relatif ii la formation de la liste des électeurs communaux. ^34. M. Duhus.r *. c, présente le rapport sur ce projet de loi. Il conclut en même temps au renvoi au m. I., avec demande d'explications, d'une pétition des habitants de Watermael-Boiisfon. Cette pétition réclame contre l'annulation par arrêté royal des élections communales, qui avaient été validées par la députatlon permanente.
6 juin. Sur la motion de M. Delfosse, appuyée par HH. de Garcia et d'Huart, m.*!., et après des observations de HH. Van den Eynde et de Garcia, ordonne un prompt rapport sur une nouvelle pétition d'habitants de Watermael-Boitsfort. — 18. U. Zoude, r. c, conclut au dépôt de cette pétition sur le bureau pendant la discussion du rapport de M. Dubus sur le projet relatif à la formation de la liste desélecteurs communaux. La chambre adopte ces conclusions, et, sur la motion de H. Delfosse. ordonne l'impression du rapport. H. de Theax, a. t., déclare qu'en vue d'éviter que
les bonrpnestre et écbevbis puissent Taire disparaître les listes électorales, il a ordonné l'envoi des donliies aux administrations provinciales. — 34. Sur les conclusions de H. De Bonne, r., appuyées par H. Deiïosse.la chambre renvoie au m. t., avec demande d'explications, une pétition de la députaiion permanente dn conseil provincial de Liège qui demande que l'on change l'époque des éleclions générales et provinciales, ou celle de la révision des listes électorales.
FINAMCXS.
H novembre. M. Malou, m. f., dépose le compte de la négociation des bons dn Trésor en 1843. —25. Il dépose également l'exposé de la situation duTrésor au l"sepiembre 1845.
15 décembre. H. Halou, n. f., présente une demande de crédit supplémentaire pour remboursements i faire par les ateliers des prisons an service des fabriques. Le crédit demandé, qui n'est qu'une simple régularisation, s'élève A 168,500 fr. — 18. H. Savart, r. *. c, conclut i l'adopilon de ce projet, qui est volé il l'unanimité.
14 février. H. Delebaye, r. ». c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux ventes à l'encan.
ISnart. Discussion dn projetdeloi relatif aux ventes â l'encan. Ildonnelieuàdes observations générales de HH. Savart, de Corswarem. De Saegber. Delehaye, r., de Brouckere et Donny, auxquelles répond H. Decbamps, M. a. H. Castiau combat ensuite l'esprit protectionnisle qui a inspiré la mesure, el demande qu'au moins une exception soit Introduite dans la loi, en bveor de la vente â l'encan des livres. H. Decbamps, m. a., répond que te commerce de la librairie est celui qui a le plnsvlvement protesté contre l'abus des ventes à l'encan. M. de Brouckere demande ensuite que l'on ne considère pas comme marchandises iwuvn les vins viettx qu'un particulier vendrait à l'encan, lorsqu'il quitte une ville pour une antre. H. Delehaye, t., dit que la défense de vendre des vins il l'encan, par moins de 100 bouteilles, ne s'appliqne qu'aux marchands de vins. Les articles 1*^ et i de la loi sont adoptés, après des observations de Mil. Jonet, De Haerne, Delehaye, r., d'Anetlian, M. j., Dechamps, m. a., de Brouckere, de Corsv^arem, Orts, Rogier, Savart, de Garcia, Verbaegen, Donny et De Saegher.
L'amendement de M. de Brouckere, faisant une exception pour u les ventes de vins opérées par une personne non négociante et pour changement de domicile n, est adopté. M. Castiau retire le sien, relatif aux livres, pour ne pas lui inOiger l'humiliation d'un rejet. — 14. La chambre adopte un amendement de H. d'Anethan, n. j., tendant ft TOMB a.
exempter de l'Interdiction prescrite par la loi les ventes faites jwr la monls-de^fUti. Sont entendus à ce sujet HH. Donny, Savart, Rodenbach, De Smet, Van Cutsem, Delehaye, r., Cans, I>e Decker, De Saegher et De Haerne. A l'article relatif k l'anloHsaiion de procéder à la vente aux enchères publiques en cas de nécessité, H. Cans propose de substituer l'autorisation du collée éuhevinal, et H. De Saegher celle dn tribunal de commerce 11 celle du bourgmestre. La proposition de M. Cans est adoptée. A l'article 10, relatif aux amendes, la i. e. propose de remplacer le chiffre tiumniini (3,000 fr.) par celui de 1,000 fr. — 18. Âpres quelques observations de HU. Dechamps, tn. a., de Corswar«m, Delebaye, r., et De Saegber, le projet est adopté par 40 voix contre 21. — S5. H. Malou, m. f., dépose un projet de loi tendant à autoriser une deuxième aliénation de biens domaniaux, en exécution de la loi du 3 février 1843, et un projet de loi tendant à mettre i la disposition du gouvernement une somme de 300.000 fr., ï prélever sur la vente des domaines, pour faire l'acquisition de biens qui sont enclavés dans le domaine de Laeken ou qui l'avolsinent.
20 avril. H. Halou, m. f., dépose des amendements an projet de loi relatif à l'étabtissementd'nnecom missio ndesurveiUancede la caissett'amorUssement et des consignations.
37 mai. H. Kervyn, r. g. c, présente le rapport sur le projet relatif à l'aliénation de bois et biens domaniaux.
25 juin. Ce projet est adopté i l'unanimité.
^juiUel. H. Halou, m. f., dépose un projet de loi tendant à accorder au département de la guerre un crédit de 536,909 h. 78 c, applicable en partie à des créances «Journées par la commission des finances, comme n'étant pas suffisamment Justifiées, et en par^ tie aux Indemnités dues par l'Etat du chef d'inondations tendues en 1815 et 1816 autour de quelques places fortes.
FLAKAITDB <I.ANGinQ.
13 noveÊibre. H. de Corswarem, r. c, conclut â l'ordre du Jour sur une pétition d'habitants de Roulers qui prient la chambre d'empêcher que la langue hollandaise ne soit substituée à la langue flamande dans l'enseit^emenl public et dans la traduction des actes ofSciels. Les pétitionnaires s'imaginent toujours que l'arrêté du 1" janvier 1844 est applicable à l'enseignement du flamand dans les écoles. H. Rodenbach proteste contre un dédaigneux ordre du Jour, et propose le dépôt au greffe. H. De Haerne ayant dit qu'il est chargé de bire le rapport sur une pétition relative au même objet, mais conçue en sens contraire, la chambre décide que les deux
rapports seront discuta EtraulUnâmeol. — a. Après des observations de HH, Bodenbach. De Haerne, r., de Corswarem, r., de Roo et de Brouckere, la chambre ordonne le dépôt de toutes les péliiions an bureau des renseignements.
GAADB onriQua.
19 mai. Dans la dlscus^on du fi. de l'intérieur, H. Verhaegen demande que te gouvernemcnirasseexécuterlalolBurla garde civique, à mobs toutefois queo«lle-ci ne lui fasse peur. M. de Theui, vt. i., répond que le gouvernement considËre la garde civique comme un des principaux éléments du maintien de l'ordre. Il ajouta que la chambre est saisie de-
Suis longtemps d'un projet de réorganisation. près des observations de MH. Hast de Vries, Dumortier et Hanilius, la chambre rejette une proposiilon de H. Savart, tendant i réduire le crédit, et fondée sur ce que la garde civique est tris-impopulaire en province.
6 déceaire. H. Du Pont, m. g., dépose un projet de loi relatif au mode d'avancement dans le service de santé de l'année. — 15. A propos d'une interpelIaUon de H. de Han d'Attenrode, H. Halou, m. /., annonce que ses collègues de la justice et de la guerre ont proposé des amendements an projet de code pénal militaire, qui aété renvoyé aux u. il y a environ deux ans. Ces amendements seront remis ï la «. c. — 48. M. Du Pont, ni. g., dépose un projet de loi Bxant le contingent de l'armée pour l'année 1846, et un projet de loi tendant i rendre inaliénables les pensions des veuves, la solde et la masse des Bous-offlciers et soldats, les fonds déposés pour les remplaçants, etc. — 19. H. Halou, m. /., dépose une demande de crédit provisoire de S millions pour le département de la guerre. H. Plrson, r. g. c, conclut à l'adoplioil du projet de crédit provisoire et du pro- Jetrelatifaucontingent. — 20. Touslesdeux sont adoptés h l'unanimité.
li janvier. H. Du Pont, m. g., dépose on projet de loi tendant à allouer au département de la guerre un crédit de 4S5,000 fr., pour des travaux militaires de la plus grande uUlllé, surtout dans les circonstances présentes. Une grande partie de ce crédit serait couverte par l'aliénation de quelques parcelles de terrains militaires devenus Inutiles à leur deslination. La valeur de ces terrains peut Stre portée à environ 255,000 fr.
4 lévrier. H. de Han d'Attenrode, r. a. c, présente le rapport sur le crédit de 453i000 fr. pour travaux militaires. Ce projet a pour objet ractaèvement des fortifications d'Audenarde, la démolition de celles de Hasselt et la con-
struction d'ouvrages défensUs D Aersctaot. Le gouverirement invoque â l'appui de ces mesures la nécessité de donner dn travail i la classe ouvrière. — 9. H, Lebeau ne trouve pas ce motif suffisant pour décide?Ta chambre à décréter en principe, sans un examen approfondi de la situation militaire, les fortifications d'Aerschoi, et il propose l'ajournement de cette partie du projet. H. Hast de Vries est également d'avis qu'on ne peut admettre cette dépense sans savoir à quoi l'on s'engage. H. tioblet rappelle que ce travail était compris dans un projet d'ensemble dès 1855, et qu'il est devenu Indispensable à la défense nationale, en vue de permettre de construire et d'achever les routes de la Campine. H. de la Cosle fait valoir cet argument en faveur du projet, mais il demande qu'il soit apporté des adoucissements à la législation sur les servitudes militaires. H. Du Pont, vi.g., parle dans le mSmesens que H. Goblet et dit que la nécessité de fortifier la ligne du Demer a été démontrée jadis par HH.Evain et de Puydi. H. de Villegas profite de l'occasion pour se plaindre de ce que, après avoir poussé la ville d'Audenarde S construire de magnifiques casernes pour ta cavalerie, on lui ait retiré sa garnison. H. Du Pont, «. g., répond que la coustruc^on de ces casernes remonte à l'époque où l'armée était sur pied de guerre. U. Lys combat le projet de loi. La construction du canal de la Camplne a modifié, d'après lui, notre système de défense contre la Hollande, et le désir de donner du travail aux ouvriers n'est qu'un prétexte, car on ne pourra commencer les travaux qu'après l'hiver. H. Hanilius combat également le projet de fortifier Aerschot et se rallie aux observations de H. de la Coste sur les servitudes militaires. H. Du Pont, m. g., répond que la modification de la législation sur cet objet obligerait la chambre i, voter de nombreux millions. Les servitudes sont une gène, mais la loi tes a établies au profit d'un grand intérêt public. — 10. Le m. g. ^oule que tes fortifications d'Aerscbot sont le complément nécessaire de celles de Diest. Il affirme qu'elles ne sont dictées par aucune Intention cacbé«, et que le motif immédiat de lenr constniolion est le désir d'exécuter la route d' Aerschot i Zammel, qui est réclamée depuis longtemps. Il dit enfin que les travaux projetés â Audenarde auront pour résultat de permettre l'agrandissement de la vllte. U. de Garcia est d'avis, comme les précédents orateurs, qu'il est dangereux de s'engager dans un système dont on ne peut apprécier ni l'importance ni l'étendue, alors surtout que l'état de nos finances est plus mauvais qu'il ne t'a jamais été, et que la crïse alimentaire exige des dépenses extraordinaires. H. Lys déve-
loppe nn amendeitient qni tend à la sappression da crédlL pour les fortiBcations d'Aerschot. H. de Han d'Attenrode, r., défend le projet, qui lui paraît Indispensable h l'exécntion de la roate d'Aerscbot à Zaïnmel. Il espère que, si ta chambre rejette le crédit, elle lavera dn moins l'interdit qui pèse sur la coDstrncUon des rentes de la Campine. H. de la Coste parle dans le fflâme sens; 11 ne comprendrait ]>as que l'on acceptât la responsabilité de bisser le pays déc«Dvert et sans dérense du cAté du Demer. H. Savart n'admet p&s qn'il y ait urgence et refuse de s'engager dans une série de dépenses dont 11 ne peut mesurer l'étendue. M. Van den Eynde ne croit pas à l'utilité du Fort d'Aerschot. Sans doute, le projet de fortifler les villes de Diest, d'Aerschot, de Malineset de Lierre, ainsi que le point de Zammel, date de 1835. A cette époque, le gouvernement avait résolu de fortifler ces villes, la province d'Anvers insistant alors vivement pour obtenir l'autorisation de construire des routes dans toute l'étendue de cette province, qui en était dépourvue. Le gouvernement subordonnait la construction de ces grandes routes, qui devaient se diriger de Tamtaout vers Dleat, Halines, Lierre et Herénthals, à l'exécution d'ouvrages de forlificaiiondanslesvilles susdites et à la construction d'un fort au pointde Zammel, dépensequi devait s'élever â 5 millions. Hais le gouvernement a abandonné ce système; il a autorisé la construction des principales roules. Ainsi, depuis plusdedeuxans,la roule de Turnliout vers Herénthals, celle de Tumhout vers Lierre et celle de Turnbout vers Halines son t construites; il en est de même de la route de Tumhout vers Diest, qui est le seul point vers lequel les fortifications sont acbevées du calé de la Campine. Aujourd'hui, à l'occasion d'un arrêté royal qui décrète un embranchement de deux lieues, lequel doit relier la ville d'Aerschot à la route de Tumhout vers Malines, le ' département de la guerre, auquel cependant cet arrêté avait réservé nn r61e très-Important pour la déterminaUon du tracé, le département de la guerre, ne tenant aucun compte de l'arrSlé royal, vient f^re opposition, et le département des travaux publics a la faiblesse de ne pas exécuter on arrêté publié au Mont* tear, et qui, par conséquent, donne un droit acquis aux provinces et aux communes qui contribuent pour les deux tiers environ dans lesdépenses de construction de la route. Cette conduite du gouvernement allende surprendre les habitants de la Campine et du Brabant, 'qnl sont intéressés à l'exécution d'une route qui est d'une importance majeure, non-seulement pour la Campine, mais encore pour le débouché des provinces méridionales.
H. d'Uoffsclimldt, m. l., soutient qu'il résulte
de tous les débats antérieurs que l'établissement de fortifications à Aerscliot est de la plus grande ulilité. Les personnes compétentes ont été constamment d'accord sur ce point depuis 1855. Le discours de H. Goblet l'a démontré de la manière la plus complète. Dès lors, il est évident qu'aussi longtemps que le ministre de la guerre viendra déclarer que la construction de la route dont il s'agit serait de nature à compromettre la défense dn pays, et qn'il faut auparavant qu'on établisse des ouvrages de défense it Aerschot, le département des travaux publics se trouvera dans l'impossibilité de donner suite à l'arrêté royal du SI mai dernier. H. Pirson, après de longues considérations techniques, affirme que l'intérêt de la défense du pays, en ce qui concerne la frontière du nord, fait une obligation de rechercher tous les moyens de rejeter l'ennemi sur noire droite vers la Heuse, de manière qu'il ue puisse arriver en deux ou trois jours â Bruxelles. Sur ia partie la plus vulnérable de notre frontière du nord, un système d'inondations y étant établi, ce serait compromettre la sûreté du paj-s que d'y établir des passages sans les commander. Par suite des routes construites et ï construire dans la Campine, il est devenu indispensahle d'élever â Aerschot au moins une tète de pont qnl soit telle, qu'on ne puisse l'enlever de vive force, et qu'elle nécessite pour s'en emparer l'emploi de l'artillede de siège. La nouvelle roule que l'on veut construire de Westerloo i Aerschot affaiblirait considérablement la défense de notre frontière dn nord, déji amoindrie par la construction de plusieurs morceaux de route, si l'on n'élevait des ouvrages défensifs à Aerschot; et ces considérations. Jointes à ce que tes voles de communication réclamées pour ta Campine sont indispensables an développement de la richesse agricole, industrielle et commerciale de ce pays, détermineront l'orateur à donner son assentiment au projet de loi. H. de Tomaco répond que notre système de fortifications a été complètement houleversé par les événements de 1850. Qu'y a-l-il i faire pour remédier i ce mal! C'est d'examiner ce système dans son ensemble et d'émettre ensuite un vote eu connaissance de cause. Or, H. Pirson était seul préparé i cette discussion. Quant aux autres, aucun plan, aucune carte ne leur ont été fournis. H. Osy croit qu'il serait réellement imprudent de voter aujourd'hui, pour rendre possible l'exécution d'une route, une somme de 300,000 fr., qui n'est que la cinquième partie de celle qu'on annonce devoir être nécessaire. L'orateur prie le m. g. de dire si, depids la conclusion de la paix avec la Hollande et la construction du canal de la Campine, le système de défense du pays n«
doit pas Être changé. H. Du Pont, m. g., fait observer que, de mutes les routes qui ont été constniites, aucune ne [irésenie le degré d'importance qu'offre la route de Zammel ii Aerschot, La lite de pont d'Aerschot a été jugée nécessaire depuis onze ans, et elle est le complément des fortiflcations de Diest. Il 8'^t de savoir s) les ouvrages d'Aerschot seront commencés dans cinq ans ou seront terminés pour cette époque. Telle est la véritable question aujourd'hui. — 11. H. de Han d'Atlenrode, r., engage le nt. g. i retirer son projet, dans l'intéi^t même de ses idées au sujet de la défense dn pays. S'il ne le fait pas et que le crédit soit rejeté, il serait important de savoir s'il persistera dans son opposition à la construction de nouvelles roules dans certains cantons de l' arrondissement de Louvain. H. Du Pout, m. g., déclare qu'il ne peut accéder à cette demande. Il se home, en effet, à réclamer le complément des forUfications de Diest, H. Lebeao regrette le reTus du ministre de déférer à l'observation toute bienveillante de H. de Han d'AUenrode, Il n'admet pas que l'on puisse voter en connaissance de cause sans avoir examiné le système général de défense du pays, et il craint que le gouvernement n'expose la Belgique à se fortifier contre ses amis au proBtde ses adversidres. On vient demander un million ou deux pour faire deux lieues de route ; c'est un peu cher. Malgré ce qu'il peut y avoir de reupectable dans l'intérêt de localité, quand il s agit d'une dépense de deux millions pour deux lieues de route, on doit y regarder â deux fois. Ce serait la première Fols qu'on ne ferait
iias une forteresse pour elle-mSme, qu'on erait une forteresse pour fcire des routes. Le m. g. s'est beaucoup récrié contre l'espèce de BOu]>çon qu'on a, selon lui, fait planer sur la sincérité du projet de lot. Il est imposable qu'il en soit autrement. Le but réel de la loi semble être évidemment de faire procéder k l'adjudication des travaux de construction de deux lieues de route. Le but qu'on a signalé comme apparent, c'est de construire une forteresse ; on n'aurait pas dû couvrir le but, si réellement on l'a en vue, d'une autre considération dont la nature est si délicate et, pour ainsi dire, si sainle. qu'elle aurait dû rester à l'abri de tout contact qui ressemble h un expédient. On a voulu donner au projet tout entier un vernis philanthropique qu'il ne comporte pas. Quant ï la partie vraiment philanthropique du projet de loi, la chambre entière es! prèle à donner les mains au résultat qu'on se propose. Hais quant i l'érection de la forteresse, H. Lys a fait remarquer qu'alors qiême que les fonds seraient volés aujourd'hui, avant les formalités, qu'exige une adjudication, on serait arrivé presque à
la fin du printemps avant que les travaux fussent entrepris. Notre système général de fortifications n'est pas encore con^u. Il y aurait â examiner si, au lieu de l.SOO.OOOfr. i dépenser â Aerschot, ce n'esl peut-être pas 3, 4 ou 5 millions qu'il faut y affecter. On parle d'un petit fort ; on le fait très-petit, tout â fait microscopique, peut-être pour qu'il échappe un peu â l'attention de la chambre. parce que ce qu'on semble vouloir surtout faire passer, c'est la route d'AersrJiot â Zammel. Hais quand ous'occupera eu réalité de la défense de cette partie de la frontière, il sera peut-être question de construire tout autre chose qu'un petil fort. Peut-être reconnaitra-t-on alors que ce petit fort aurait rendu autant de services que les fortiflcations de Uasselt que l'on va démolir. C'est pour ne pas se préparer de pareilles déceptions que l'oraleur, sans aucun esprit d'opposition politique, vol* contre le projet de loi. H. Manilius conseille au m. g. de se rappeler que, lors de i^ discussion de la loi sur l'organisation mitiiaire, la chambre a consenti à écarter la question des forteresses, et qu'il a en le temps, depuis lors, de préparer ses projets et ses plans, au lieu de venir réclamer des fonds par des moyens déUiumés. H. Du Pont, m. g., proteste. H. Hanilius ajoute que le projet n'a pour but que d'accorder une route aux députés de Louvain. H. d'Hoffschmidt, m. t., pense que, grâce aux discours dut», ff. etdeHU. Golilet et Pirson, ce qui a été le mieux prouvé dans cette discussion, c'est l'utilité même des fortifications dont il s'agit. Ainsi, l'on ne doit pas représenter le projet comme ayant uniquement en vue l'exécution d'une route; il a en vue un triple intérêt d'utilité publique : il tend d'abord â faire exécuter un fort reconnu utile par tous les hommes compétents ; en second lieu, i lever l'interdit qui pèse sur l'exécution de plusieurs routes, également fort uUles; et, en troisième lieu, à procurer du travail ï la classe ouvrière : voilà comment on doit envisager le projet de loi. H. Dumorlier soutient un tout autre système que les adversaires du projet. 11 ne voit aucune utilité aux fortificatloDS d'Audenarde, croit h la nécessité de celles d'Aerschot et conseille de conserver celles de Hasselt, afin de mettre Liège à l'abri d'un coup de main. H. Du Pont, m. g., dit, à ce propos, que la place de Hasselt est moins importante que celle de Dlest et celle d'Aerschot ; elle est située ù l'extrême droite de notre frontière, sur la route qui conduit de Bois-le-Duc it Saint-Trond, i Tongres etï Maestricht ; cette route ne menace pas directement le centre du pays et la capitale, comme celles qui traversent Diesl et Aerschot ; elle n'a donc pas la même importance. Du reste.
les ouvrtges actnels ne pourraient être trsnsfonnés en ouvrages permsnenls, p»rce que Hasselt, étant le cheMleu d'une province, se tronve déjii trop resserré par ses remparts, et qn'll faudrait y établir des rortUIna lions d'une grande étendue. Une autre considération, c'est qne les ouvrages qui existent ai^lourd'hu) ne pourraient se coordonner avec les ouvrages de fortiflcalion permanente qu'il y aurait lieu de construire, et qu'ils ne présentent, dans l'état actuel des choses, qu'une fausse sécurité. H. de Mérode regarde l'opposition du génie militaire â la nouvelle route qui se dirigerait vers Aerschot, comme un prétexte plus on moins spécieux pour forcer la chambre à consentir ï la dépense de ta tête de pont qu'on demande. 11 ne dit pas qu'elle soit superflue, mais il ne voudrait pas sanctionner le système d'empêchement qui mettrait la viabilité â la discrétion du génie militaire. La Belgique est trop peu étendue pour subir un pareil régime, car ses inconvénients dans l'ordre industriel et agricole sont beaucoup pins ftcbeux que ne peuvent Jamais être imporUnlE ses avantages dérensifs. M. de Corswirem combat les appréciations de H. Dumortler en ce qui concerne les fortifications deHasselt; H. Van den Eynde soutient de nouveau que l'exécution d'un arrêté royal décrétant une route ne peut être subordonnée à l'opinion du département de la guerre. Enfin, M. Pirson engage de toutes ses forces le gouvernement à ne pas céder et, en ce qui mnceme les routes réclamées pour la Campine, k s'opposer avec énergie â leur construction si on ne lui accorde pas tes fonds nécessaires pour commander ces routes et en fermer, au besoin, le passage par des travaux de défense. Le gouvernement serait trés-eoupable si, s'unissant aux esprits peu clairvoyants, il s'endormait dans une sécurité qnnn seul événement grave pourrait Iroubler. Finalement, le crédit sollicité pour la construction d'un fort à Aersi'.hot est rejeté par 49 voix contre 91 et une abstention. Quelques observations sont ensuite présentées par MM. Lys, Lebeau, Manilius, de Brouckere. Veydt, Delehaye, Hast de Vries, HBlou,ni. f., et Du Pont, m. g., sur le mode d'aliénation des terrains militaires. ~ 13. Au second vote, M. Duhns demande quels seront, |)0urla Campine, les résultats de la décision de la chambre, et si le département de la guerre conUnnera de bire opposition ï la construction de la route d'Aersrhot ï Zammel.
H. d'Anethan, tn. j., dit que cette construction était subordonnée â des prescriptions ï Indiquer par le département de la guerre. MH. Hantlins, Lcheau, Dubus, Alb. du Bus et de Hérode soutiennent qu'il ne s'agissait que du tracé, et qu'il eût été ridicule de dé-
créter la route pour ne pas l'exécnter. H. Du Pont, m. g., déclare que son opposition ne sera pas indéfinie, et qu'il espère trouver une nouvelle combinaison qui permette de passer outre. La chambre maintient son premier vole. H. Du Pont, m. g., annonce ensuite qu'une partie des terrains des fortiflcaiions deGand sera rétrocédée à la ville. Après quelques mots de H. de Villegas sur le plan pour l'achévemenl de la place d'Audenarde, le projet est voté par 61 voix contre 5 el 2 abstentions.
5 mart. H. Malou, m. /'., dépose un projet de crédit provisoire de 5 millions de fr. au département de la guerre, — 7. H. Pirson, r. ». c. , conclut â l'adoption de ce projet, sous la réserve qne, Jusqu'^ décision ultérieure de la législature, il ne sera apporté aucun changement au taux actuel des traitements et soldes. Le projet est adopté â l'unanimité.
30 avril. H. Prisse, m. g., dépose un projet de loi tendant !i accorder au département de la guerre un nouveau crédit provisoire de 5,000,000 de fr. — 37. Sur les conclusions de H. Pirson, r. t. c, ce projet est adopté à l'unanimité. — 39. H. de Garcia, r. t. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â l'avancement des ofSciers d'artillerie et du génie au grade de capitaine.
8 nuii. La chambre, après avoir entendu HH. Pirson, Brabant, de Garcia, r.,et Prisse m. g., adopte l'article 1" du projet, qui est ainsi conçu : u Par dérogation â l'article 8 de la loi dn 16 Juin 1836, sur le mode de l'avancement dans l'armée, nul lieutenant ne pourra êtra promu au grade de capitaine, dans les armes de t'anillerie el du génie, s'il n'a fait preuve des connaissances indispens^les à ce grade, dans un examen dont le programme sera arrêté par le i». g. » Elle adopte aussi un article 2 proposé par H. de Garcia, r., el accepté par H. Prisse,*, g. En voici les termes '. n La disposition de l'ûtlcle précédent ne sera pas applicable aux officiers sortis de l'école militaire qui auront satisfait aux examens prescrits pour l'admission dans les armes de l'ariillerie et dn génie, ni aux officiers ayant fait partie des sections spéciales de l'école militaire qui auront satisfait aux examens de la fin des cours, n L'en semble du projet est adopté à l'unanimité. — 20. H. Malou, m. ^..dépose le B.de la guerre pour 1847.
i juin. M. de Garcia, r. i. c, expose à la chambre qu'S la suite d'une conférence avec len. j7.,la«.c. conclut â l'adoption d'un crédit global de 28 millions pour l'exercice 1846. — 9. Un débat s'engage sur la constltutionnali^ de cette proposition, â l'appui de laquelle on fait valoir l'époque tardive de l'année et la promesse du ». g. de se ren-
fenner dans les limites da cràlit proposé, enrtlBllsiint même nne écoDomie de 600,000 francs. MM. Rodenbach, Èelehaye, Prisse, m. g., de Garcia, r., Veydt, Osy, Rogier, de Hérode et Dnmortier prennent successivement la parole. M. Rogier propose 4e renvoi dn projet à la (. c, avec demande d'nn prompt rapport sur le B. Celte motion est rejetâe par 52 voix contre 17. —10. Le crédit de 38 millions est ensuite adopté par iS voix contre 7 et une abstention, — lO.Sur la motion de H. de Garcia, il est décidé qne les M. s'occaperont snr-le-cbamp del'examen dn fi. de 1847.
1 jviltel. H. Zonde, r. c, concint au renvoi an m. g. d'une pétition dn sieur Mackintosh, qui se plaint des mauvais traiUmentfi in- Blg^ par un officier supérieur ï son frère, caporal an régiment d'élite. H. Prisse, m. g., promet, àce sojet, des explications d'où 11 résulte que le colonel, a la saite d'une provocation, a donné une bourrade au caporal. Une peine disciplinaire lui a été infligée de ce cbef, et le caporal est entre les mains de la jnstice. H. Zonde ayant allribné les désertions qui ont lieu dans l'armée en partie àla dureté de certains officiers, H. de Garcia demande qne l'on mette a l'ordre du Jour de l'armée les noms des officiers qui commandent les compagnies où les désertions se font remarquer. HH. Prisse, m. g., et Plrson protestent contre cette motion, et la chambre passe !i l'ordre du Jour.
15 aoûl. M. Slgart, r. t. c, fait rapport sur le projet de loi relatif au mode d'admission et d'avancement dansie service de santé militaire.
14 M>veinJ>re. M. Haloa. m. f., dépose un projet de loi avant pour objet de répartir le principal de la contribution foncière pour lgi6 conformément ï la loi du7 FévrlerlUS.
iO décembre. M. Zoude, r. s. c, présente le rapport sur cet objet. — 33. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
27 février. M. de Corswarem, r. i. c, présente le rapport snr la proposition de loi bite par H. Verbaegen, et portant modlUca- Uon des droits d'enregistrement rolatife aux donations entre- viË i titre gratuit.
S3 nuira. Sur la demande de M. Malou, m. /'.,1a cbarabre Invite la *. c. qui a été chaînée de l'examen du projet de loi snr la répartition temporaire de la contribution foncière à s'occuper du projet de répartition définitive qui a été tourné l'an dernier.
idjmn. M. Zonde,r. c, comme suiie à une pétition de MH. d'Hnarl et de Hatheiin, dépose, an nom de lac. d'industrie, un projet de loi tendant b exempter du droit de barrière te plfltre destiné i I agriculture.
IirCOMFATIBIZJTte.
27 avril. H. Osy demande si M. B. du Bus, nommé directeur dn Musée d'histoire naturolle, ne doit pas être soumis a réélection. M. de Tbenx, n. t., répond qo'aactin traitement n'est attacbé i cette position.
ncDumiux.
25 novembre. H. Dechamps, m. a., dépose le projet de loi tendant i proroger pendant trois ans la loi du 7 Janvier 1857,concernant les primes k accorder pour construction de navires.
5 décembre. MH. de Roo, Rodenbach et De Haeme présentent des observations snr une adjudication de 3,000 pièces de toiles pour l'armée, qui vient d'être faite par le département de la guerro, et dans laquelle on n'a admis qne les toiles provenant des marcbés d'Ath, deCouriral, d'Audenardeetde Bruges, i au détriment des autres districts llniers des| Flandres. H. Halou, m. f., ne croit pas qu'il y ait lien de continuer ce débat, qui repose exclusivement sur un fait avancé par les jonrnaux et quin'a rien d'officiel.— 6. M. Du Pont, m. g., déclare qu'il est en outre absolument Inexact.
50janu«r. M. Masl de Vries, r. (. c, présente le rapport snr le projet de loi relatif aux primes pour construction de navires.
5 février. Dans la discussion de ce projet, M. Dechamps, m. a., répondant ï M. Osy, donne des explications sur les résultais produits par la loi de 1844. Il y a ensuite un échange d'explications entre HH. Eloy de Burdlnne, Rogier et Dechamps, m. a., snr l'utilité des primes. Finalement le projet est volé par S8 voix contre une.
IHBTHnCTTION PUBUQUS.
5 décembre. H. Zoude. r. c, fait rapport sur une pétition des étndiaals en droit des quatre universités du royaume, qnl demandent que l'on attende Jusqu'en 1848, pour appliquer les dispositions de la loi de 1855 quant aux matières d'examen. Après quelques observallons de MH. De Haeme, Fleusso, Delehaye, Dimortler et de Theux.le débat sur les coDclosions de ce rapport est renvoyé à nne séance allérienre.— li. H. Verbaegen insiste pour que le programme contenu dans la loi de 1855 soit enfin exécuté ; l'intérêt des études l'exige. H. Van de Weyer, m. i., dit qu'il a émis la même opinion dans une circulaire adressée aux quatre universités dn royaume. Il a reçu leur avis et le fera connaître a la prochaine séance. — 15. Le m. constate que l'on a prorogé huit fois en dix ans les dispositions iransiloires de la loi de 1855. Ilaétéentenduen 1844 qne la huilième prorogation serait la dernière. Personoe ne conteste l'omité, la nécessité même des ma-
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titres preflcritea par U loi de 16S5, et depuis dix VIS on sapprime en réalité ces matières de notre biut enseignement. On tronve, d'ailleurs, dans les avis des facaltés, la démonstration, par lesargnmenlsles plus plausibles, de l'uiilité des matières d'enseignement dont les étudiants demandent à être dispensés. Qu'y a-t-ll ï ^re dans cette occurrence! Exécuter la loi ; l'exécoter dans son esprit ; partager, dans tous les examens, les matières entre l'épreuve orale et l'épreuve ichte. Le gouvernement, en déclarant à la législature son intention de faire exécuter la loi, s'empresse de lui donner l'assurance qu'il prendra toutes les mesures nécessaires, d'une part, pour adoucir la transition aux élèves qui passeront leurs examens en i 846 ; d'autre part, pour que le jury d'examen distribue les matières entre l'épreuve orale et l'épreuTB écrite, de telle manière quç l'examen soit également sérieux et efficace sur toutes les brancltes. Ces conclusions sont eombattues par MH. Domortler, Zoude, t., et de la Coste, qui trouvent les programmes des examens trop chargés. H. Pleussu partage leur avis sur ce point et désire la révision de U loi de 1835, mais tant qu'elle existe, elle doit être exécutée. HH. Delebaye, de Brouekere et de Tbeux se rallient aux conclusions du m. et l'Incident eslclos. — 17. H. Van de Weyer, m. i., répondant à M. Devaux, annonce la présentation prochaine des rapports BUT l'Instruction supérieure et surTinstruction primaire.
I6;ant^. H. Cans Interpelle le gouvernement au sujet d'une convention relative \t l'athénée de Tournai, intervenue, sans publicité aucune, entre le rallége écfaeviaal de celte ville et l'ordinaire du diocèse. Entre autres dispositions, on y trouve l'article suivant : ■ En cas de nomination d'un professeur nouveau, la liste des candidats fonnée par la commission de l'athénée, en exécution de la résolution du 21 mal 1841, sera tmtaue à rtnJiuure du diocén, qui, s'il existe des nolift graves, religieux oit noraos: à la charge des candidats, en fera l'objet d'ot>servalions, auxquelles l'admnùtrttiUm skra teklt de foire droit. » Une clause semblable, nonseulement blesse la dignité du conseil communal, mais elle porte atteinte aux ponvoirs qoela loi lui attribue parle SSdel'artkle 84. Que devient le droit de nomination pour le conseil communal, s'il reconnaît que les préventions de l'ordinaire ne sont pas fondées ! Fant-tl donc qu'il alïdique ce droiiî 11 appartient au gouvernement de maintenir les administrations communales dans les limites de leurs attributions, 11 lui appartient aussi de les empêcher d'en aliéner l'exercice. L'orateur demande au m. t. s'il a connaissance de
la convention de Tournai, si elle-a regu son approbation, ou, avant son arrivéean pouvoir, celle de son prédécesseur, et, dans le cas où cette convention ne lui aiu^t pas encore été soumise, s'il permeUra à l'autorité communale d'abdiquer un droit qni lui eâ conféré par la loi. M. Van de Weyer, m. i., répond qu'après une corre8p<mdance fort active. Il a annoncé i l'adminlsbatioD commonale de Tournai qu'ayant mûrement examiné les termes de la convention, les principes et les conditions qu'elle Impose, Il croyait ne pas pouvoir y donner sa sanction. Il n'a pas déclaré toutefois qu'en cas de maintien de la convention, il retirerait le subside dont Jouit l'athénée de Tonmai, ne voulant pas Jeter la perturbation dans l'enseignement et remettre en question l'existence d'un établissement qui forme des élèves trèfr-dlstlngués. Du reste, un fait nouveau démontre combien le gouvernement avait agi prudemment en mettant cette circonspection, celte mesure dans ses rapports avec t'athénée de Tournai. La convention est devenue l'objet d'un examen spéi;lal de la part de l'autorité communale elle-même. Le conseil communal a nommé une commission chargée d'examiner ce contrat, et dès ce moment le gouvernement s'est abstenu de toute communication ultérieure avec l'autorité municipale. H. Rogler félicite le m. i. de son opinion an sujet de la convention et espère qu'il y persévérera. Il rappelle que la question s'est présentée sous son ministère. Le collège de Chlmay, par un vote secret de 1857, avait été cédé à l'ordinaire du diocèse de Tonmai. Lorsque, en 4840, le gouvernement Invita, par une circulaire, les établissements subsldlés par l'Etat i se soumettre à l'Inspection par voie de concours, il fut répondu que l'autorité éplscopale avait la direction du collège de Chlmay et qu'elle s'opposait au concours. Le ministre déclara alors que si l'on persistait dans ce reins, le subside serait retiré, H. Dumortler soutient que l'aliénée de Tournai est un établissement communal; que l'autorité communale a usé de son droit; que, d'après la circulaire de H. Rogier en date du 31 mars 1841, l'octroi du subside n'est soumis qu'à trois conditions , qui ont éi^ respectées : l'inspection, la participation au concours et l'approbation dn6.de l'éublissement. Enfin, la convention a été approuvée par les pères de Emilie, puisque, depuis son adoption, le nombre des élèves a notablement augmenté. M. Devaux est d'avis que le con^ sell communal de Tournai a violé la loi en aliénant les pouvoirs qu'elle lui confère. Or, 11 résulte des paroles de H. Dumortler que la convention est mise en vigueur, puisqn elle a produit des résultats, et que le gouvememeDl a
laissé expirer les délais d'après lesquels, ua lermes de l'article 87 de ta loi commanale. Il pouvait annuler la délibération du conseil. H. Van de Wcyer, m. i., répond qu'il n'v a pas eu de délibération du conseil qu'il pdt innuler. L'affaire est du reste soumise à l'examen d'une commission, et il n'y a pas de péril en la demeure. H. Cans demande combien de temps la convention restera en vigueur et ce que le m. L compte faire Jusqu'au moment où la loi sur l'enseignement moyen sera votée. H. Orts est d'avis qu'il faat attendre que le conseil commnnal de Tournai se soit prononcé. De deux choses l'une, le conseil communal de Tournai snnnlera la convention, ou il la maintiendra.S'li la maintient, viendra le droit du m. i.; ce sera alors le cas de provoquer l'annulation de cet acte par le gouvernement, si tant est qu'aux yeux dn ministre cet acte constitue un véritable attentat aux attributions légales dn conseil communal. H. Verbaegen soutient que le collège éclievlnal de Tournai a outre-passé ses pouvoirs en livrant à l'évéque la nomination et ta démission des professeurs de l'aUiénée. L'orateur a du reste prédit depuis longtemps que le clergé absorberait renseignement moyen, comme il a al>sorbé l'enseignement primaire, et l'on ne présentera la loi, annoncée depuis dix ans, que lorsque l'absorption sera complète. H. Tan de Weyer, ffl. i., déclare qu'il tiendra loyalement l'engagement pris dans le discours du trdne, de présenter la loi dans te courant de cette session. M. Dubus s'éiouneralt des critiques que rencontre la convention s'il n'entrevoyait le but que l'on se propose, et qui est d'obtenir du w. i. certaines déclarations, d'arriv.er ï Taire passer certains principes lorsque l'on s'occuperadela loi sur l'enseignement moyen. Ce débat a pour but de faire Introduire dans la loi sur l'enseignement, qui sera procbainement discutée, un article qui restreigne ia liberté des communes; car, on a beau dire, c« sont les franchises communales qu'on veut restreindre en un point, en ce qui concerne la lllierté d'enseignement, non sous tous tes rapports, mais sous le rapport de l'entente si désirable, s\ essentielle, entre l'administration communale et le clergé. Il faudrait, selon les opposants, un article qui défendit aux communes de s'entendre avec le clergé sur la direction morale et religieuse de l'enseignement. Voilà ce qu'il faudrait, pour tes satisfaire , insérer dans la loi future. Au moyen de cet article et pourvu qu'il y eût liberté sous tous les antres rapports, on aurait fait une bonne lot. Dans l'opinion de l'orateur, on aurait fait une loi détestable. Jamais une pareille loi n'aurait son assentiment, ni celui de ses amis. H. Rogler dit qu'il lui
importe d'être rassuré dts i présent sur le projet de loi de l'enseignement moyen, quant i ce point capital. Il Importe de ûvoir si le gouvernement entend directement on Indirectement, Implicitement ou explicitement, donner la main i cet abandon de la liberté communale. On a parlé de différents arrangements semblables i celui quia en lieu à Tournai, qui auraient reçu la sanction du gouveraement et des députaUons permanentes. Pour sa part, il n'a donné aucune sanction à de tels arrangements. Pour ce qui concerne l'approbation des dépuuiions permanentes.
Il y a une déctelon de la députation d'Anvers de Juillet 1840. Cette dépuUtion ayant été saisie d'un arrangement de cette espèce conclu par ta ville de Halines, refusa d'y donner sa sanction, par le moUf que le conseil communal, en abandonnant k S. Em. le cardinal la nomination des professeurs, avait, en dépit de la loi communale, renoncé il un droit qu'il ne pouvait pas abdiquer. La sanction fut donc refusée â l'administration communale de Halines. Que 6t alors cette adminlstration!Ellesupprlma son collège, qui reparut ensuite, non plus comme collège communal, mais comme collège épiscopai ; cela avait au moins le mérite d'Être franc; et, spoliation pour spoliation, ce dernier mode est préférable â l'autre. Pour les établissements privés, l'orat£ur veut la liberté la plus entière. Hais pour les éubtissements communaux qui trouvent leurs conditions d'existence dans la loi communale, il veut l'exécution franche et ferme de cette loi. {.orsqu'on arrivera i la loi d'enseignement moyen, il veillera i ce que les principes de la loi communale y prévalent, et quant i la nomination des professeure communaux, il s'opposera fortement il ce qu'elle passe aux mains du clergé. Celui-ci a déjà une part bien large dans l'enseignement public; ici encore, il ne doll pas vouloir alla- trop loi», il peut facilement se contenter de ce qu'il possède; il possède déjà beaucoup, II possède bien an delà de ce qu'il demandait, bien au delà de ce qu'il espérait avant 1850. Il réclamait, avant ta rèvoluUon, ta lit)erté pour son enseignement ecci élastique, pour l'enseignement religieux. Il ne voulait pas qu'un gouvernement protestant formât le sacerdoce pour les populations catholiques, et il avait raison. Une grande partie de l'opinion libérale s'associa à ses réclamations. Mais il ne s'agissait atore que de la liberté de l'enseignement religieux. Il voulait ia liberté dans ses séminaires; Il l'a obtenue complètement; il a obtenu de plus des subsides avec la liberté. Mais, avant 1830, le clergé ne manifestait pas l'intention d'établir dans le pays un enseignement laïque à lui, ni surtout d'atUrer à lui
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tout l'enseignement. £h bien, depuis 1830, noo-flenlemeDt le clergé a pris sa part dans renseignement laïque, mais II est manifeste que ses prétentions ne vont b rien moins qu'à absorber tout l'enseignement laïque; Il va donc beauconp trop loin, et une forte réao tion contre de pareilles prétentions est inévitable. H. de Theai Invoque l'autorité du ministère de IMO. M. Liedts, président de cette cbambre est venu déclarer, au nom dn ministère de 1840, que, dans l'enseignement primaire comme dans l'enseignement ntoyen, le gouvernement offrirait aux pères de ramilie les garanties les plus complètes sous le rapport de la religion et de la morale. Or, qu'a fait le conseil communal de Tournai ? Il a été au-devant de ce que le gouvernement voulait foire ; il a otfert aux përes de famille des garanties de religion et de morale. Le con seil communal s'est-II trompé? Non, puisque la population de l'athénée a augmenté en élèves internes et externes, dans une propor- Uon considérable. Le même fait s'est produit partout où il y a eu bonne entente entre l'autorité communale et l'autorité ecclésiastique, et Jusqu'à présent on n'a point entendu indiquer un autre moyen que cette entente pour établir dans les institutions d'enseignement une bonne in.struction nligleuse et morale, Jusqu'à présent personne n'a mis en avant la prétention d'obliger l'évëqne à donner à ces établissements un ecclé^astîque au cboii du la régence, chaque fois que la régence l'en requerra ; une semblable prétention ne saurait être mise en avant, en présence de la Constitution qui assure la liberté la plus absolue à la religion catbollque, de même qu'à tons les autres cultes. L'orateur va lellemenl loin en cette matière, que s'il était m. t. et qu'un conseil communal crût avoir des motib suffisants pour mettre son collège à la disposition de l'autorité ecclésiastique prolestante par exemple, il ne se croirait pas le droit ni d'annuler la convention, parce que le principe de légalité est le même, ni de reliiser les subsides, parce qu'il devrait croire qu'en agissant ainsi, l'autorité communale aurait consulté le vœu des populations, le vœu des pères de famille. M. Devaux dit qu'il aurait été intéressant de savoir comment le gouvernement entend exercer ses droits; car si la convention n'est pas annulé.^, le ministre ayant annoncé, d'autre part, qu'il n'entend pas retirer le subside à l'athénée de Tournai, il ne sait vraiment ce que devient la position du gouvernement ; ii reste, il est vrai, une déclaration singulièrement impuissante et que pour la dignité du gouvernement 11 eût mieux valu peut-être ' qu'il n'eût pas faite. Car il y a sans doute peu de dignité dans la position d'un ministre qui vient dé-
clarer qu'il désapprouve un acte d'une autorité inférieure qu'il avait le pouvoir d'annuler et dont il ne fait rien pour empêcher les effets. Il semble qu'il était de la franchise du gouvernementdedire quelle position il compte prendre dans cette circonstance. L'orateur ne peut interpréter favorablement le silence embarrassé qu'on garde sur point. On ne sait si le gouvernement est encore Irrésolu, s'il est divisé. Si. comme on le dit, il ne l'est pas, il n'y aurait, parait-il, aucun inconvénient à ce qu'il Ht connaître ses Intentions et dit franchement ce qu'il compte faire. Les uns espèrent que, dans la nouvelle loi. Il y aura une disposition qui consacrera un principe contraire à celui qui a prévalu dans la convention ; les autres ont menacé le ministère de leur opposition, dans le cas ot la loi consacrerait un pareil principe. 11 résulte de certains brûlis publics qu'il s'est réellement agi d'introduire une disposition semblable dans le projet ministériel. Cette disposition y sera-t-ellemain tenue ! L^es uns espèrent que oui, et les autres espèrent que non ; l'orateur ne veut nt espérer, ni craindre, il attend. Il y a plus d'une énigme dans l'atmosphère politique, et ii faudra bien que le temps en donne le mot â ceux qui ne l'ont pas encore deviné, H. de Mérode croit pouvoir affirmer que, sans le cjinconra efficace de l'autorité morale, religieuse, qui offre aux parents belges les garanties qu'ils préfèrent, les garanties qui leur donnent une véritable con H an ce, les établissements d'éducation ne feront que végéter et absorber avec le plus mince succès les fonds que l'Etat ou les communes leur appliqueraient. H, Verhaegen espère que H. Van de Weyer ne laissera pas traîner sur la claie l'opinion à laquelle il prétend appartenir. Il demande que le gouvernement repousse les doctrines développées par MH. Dubus et de Theui. M, Rogier appuie ces observations. Enfin HH. d'Huart et de Theux demandent que l'on ajourne ce débat jusqu'à l'examen du projet de loi qui sera présenté, et H. Van de Weyer, m. i., déclare que les opinions qui ont été émises ne modifleront en rien le caractère de la mesure qu'il a résolu de soumettre aux chambres.
12 mar». Il est procédé à la nomination des membres du jury d'examen. Sont nommés pour le doctoral en droit M. Dcwandre; guppl. H. Van Hoepaerden. CnndidatiiTes, M. de Kemmeter; iuppi. M. De Rôle. Doctorat m «Mecine. H. Hubert; suppl. H, Haan. Candidature, H.Vaust;«uppf, H, Sauveur. .SciraccR, H. Cantraine ; «tppLM. Leschpvin. Philosophie et lettres, H. Burggraef; xuppl. M, Loomans.
i mai. H. Halou, m. f., dépose un projet d« crédit supplémentaire de 24,000 Ir. pour
iKi <
les dépenses de l'école vétérioilre pendint les mois de novembre el décembre 1845. — 8. M. De Decker, r. s. c, présenie le rapport snr ce projet. — 11. Celui-ci donne tien i, des observations de HH. de Renesse, de Tomaco, Verhaegen, De Smet, de Garcia et de Bronckere an sujet de l'iusnlSsance de l'eDqnfite oaverte sur le désordre qni régnait dans l'école et la nécessité de pourvoir à une organisation sérieuse. II résulte des explications de M. de Theux, m. t.,qne le gouvernement présentera, à la session prochaine, un projet de loi tendant a organiser définitivement l'enseignement vétérinaire et agricole. Le crédit est voté par 37 voix contre 8 et 4 abstentions. — 15. Dans la discnssion du B. de l'intérieur, MH. de Renesse el Liedts réclament une nouvelle enquête an sujet Je l'école vétérinaire.
— 16. Après avoir entendu MM. de Tomaco, de Renesse, De Decker, Hast de Yries.Dubns, de Brouckere, Verhaegen, de Theux, m. t., et Rogier.la chambre vole l'impression des rapports de la commission précédente et de H. Van de Weyer. En conséquence, la proposition de H. de Renesse est retirée. Sur la proposition de H. de Theux, m. i. ,1a chambre met ï l'ordre du jour des sections le projet de loi sur l'enseignement moyen. —18. M. de Theux, m. t., dépose ensuite te rapport sur la situation des universités de l'Etat pendant l'année 1845.— 19. Dans la discussion du fi. de l'intérieur, H. Verhaegen combat le principe et l'exécution de la loi de t842, qui a mis aux malnsdu clergé l'instruction primaire tout entiére,.de telle sorte que l'Etat n'inter^ vient que pour payer les mandats desévéques.
— 20. M. Orts, ï son tour, reproche au gouvernement de n'avoir pas exécuté les promesses qu'il avait raites lors de la discussion de la loi el celles qui se trouvaient contenues dans les arrêtés organiques en ce qui concem^la formation des instituteurs, le règlement intérieur des écoles et les concours entre les écoles communales des provinces. On assure
3u'il y a une convention occulte avec les chefs u culte catholique en vue de laisser provisoirement sans exécution l'organisation solennellement promise des cours normaux dans les écoles primaires supérieures. L'orateur signale aussi une réclamation du conseil communal d'Ath contre le règlement de l'école de cette ville, où la prière se fait huit fois par jour; sans compter deux leçons de catéchisme qni durent chacune une demi-bcure. M. de Theux, m. i., répond que la toi de 1843 a produit jusqu'Ici d'immenses résultats et a donné une extension toute particulière Ji l'enseignement laïque. Les cours normaux sont organisés dans sept villes ; ils ne le sont pas b Bruxelles, parce que la ville n'a pu fournir de local pour un Internat. Il n'y a pas de con-
vention àcti ^;«rd entre le gouvernement et le clergé. Le ministre' 4]onl« qu'il examinera la question du rarement Intérieur et qu'il s'octnipera de l'organisation des concours. M. Orts bit observer qu'aucun article de la loi n'oblige les villes i fournir le local d'un internat pour les normalistes. M. Rogler se plaint du reUrd apporté à la publication du rapport sur l'instruction pri^naire, du choix des inspecteurs civils et de l'insuffisance des cours normaux. Les deux écoles normales de l'Etat seront tout au plus en mesure de fournir, à la fin de l'année, une trentaine d'élèves auicommnnes,qui devront alors choisir leurs instituteurs parmi ceux qui sortent des sept écoles du clergé. L'instruction publique est appelée à jouer un trop grand rûle dans les débats législatifs pour qu'avant d'aborder la loi d'enseignement moyen on ne doive Stre parfaitement édifié sur l'exéculton donnée i la loi d'enseignement primaire. H. de Hérode répond quela Belgique est un pays catholique, et que les critiques des précédents orateurs ne lui paraissent nullement jnstifiées. H. Veydt appuie celles de M. Rogicr. auxquelles répond de nouvean H. de Theux, ». t., qui promet de déposer, au mois de novembre, le premier rapport triennal. A propos de l'enseignement moyen, M. de Theux, m. i., déclare, en réponse à M. de Brouckere, qu'il entend pourvoir b la place d'Inspecteur de l'enseignement primaire, devenue vacante par suite de la mort du titulaire. U. Rogier demande ensuite si le vole par la gauche des subsides accordés à l'enseignement moyen Implique l'approbation de la convention de Tournai, dont il a été question récemment. Après des ol>servations de H. de Brouckere, qui critique cette convention, et de H. Dnmortier, qui l'approuve, H. de Theux, m. t., déclare que le vote de la chambre ne préjugera rien et que l'on n'a pas encore de décision de l'administration communale deToumat sur la convention. Dans ce débat, il est question incidemment du subside ar^rdé par la ville de Bruxelles à t'université libre.' La ville n'aurait pas eu, d'après le m,, plus de droit d'accorder ce subside que la ville de Tournai de conclure un concordat relativement i son athénée. H. Orts déclare, k ce sujet, qu'il ne consentirait pas i abdiquer les droits de la commune entre les mains du conseil d'administration de l'université libre. Après quelques mou de M. de Brouckere sur la répartition des subsides entre les provinces et & l'appui des droits de la province de Liège, le chapitre est adopté.
3jwn. Sur la motion de H. Delfosse, la chambre renvoie aux u. le projet de loi sur l'enseignement que M. de Tbeux, m, i., vient de présenter à la a. c.
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i" décembre. L> chambre s'occupe en comile secret de la dlscusdon da projet de loi tendant I remplacer les articles 351 à 55S do code pénal relatifs aax attentats aux mœurs. — î. Le comité secret est repris. H. Halon, ». /l, dépose one'demande de crédit pour Taire face à raupnentation de traitement des membres de l'ordre judiciaire accordée à partir du deuxième semestre de 1&i5. — 3. U. d'Anethan, m. ;., dépose un projet tendant â proroger la loi dn 22 septembre 183S sur les étrangers. Reprise du comité secret pour l'euunen des articles 331 â 395 du cflde pénal. — l. En séance publique, M. d'Anetban, m. }., annonce, à la mite d'observations présentées par H. Devaux, qu'il présentera nue loi spéciale sur la prostitution. Dans ces conditions, la chambre ajourne l'article 550 nouveau. Sot le rapport de H. Delebaye, r. c, elle adopte à l'unanimité le crédit sollicité poar l'auigmeniation des traitements des membres de l'ordre jodicialre. — 5. Avant la reprise du comité secret pour la discussion du projet de loi relatif anx attentats aux mœurs, M. DevBux demande que la promesse de présenter un projet de loi spécial sur la prostitution ne soit pas un obstacle à la discmision de l'amendement qu'il a présenté à cet égard. Après avoir entendu HH. d'Anetban, m. j., MaloD, M. /l, et de Tbenx.ia cbambre décide que l'amendement sera discuté en même temps que le projet de loi spécial. Le projet relatif aux attentats aux mœurs est ensuite adopté (après le huis clos) à l'unanimité, sauf 1 abelentloiM.
27 jaiwier. Sur les conclusions de H. Biebayck,r.c., la chambre renvoie au m.;, des pétitions de négociants de Bruxelles, Charieroi et Wavre,qui demandent la révision de la loi sur les faillites et les sursis. — 29. H. Van Cutsem, r. (. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux étrangers.
i février. L'ordre du Jour appelle la discussion de ce projet. H. Jonet en admet le principe, mais il réclame plus de garanties pour les étrangers que l'on veut expulser du pays. H. Savart parle dans le même sens. Ces deux orateurs voudraient l'avis préalable de la chambre des mises en accusation; >1s demandent aussi que l'on établisse des exceptions pour i'étrangerqui réside en Belgique depuis un certain nombre d'années et pour celui qui a épousé une femme belge et en a eu des enfants. H. d'Anetban, m. j.. Insiste pour que la chambre adopte le projet tel qu'il lui est soumis. L'intervention du pouvoir judiciaire ne lui parait pas admissible en matière d'expobions.et l'application de la loi, telle qu'elle existe, n'a donné lieu depuis dix ans & aucune
réclamation fondée. H. Castiaa combat le principe même de la loi, qu'il représente comme une violation de la liberté individuelle et du droit de propriété, c^r elle n'atteint que des innocents, des hommes qui n'ont subi aucune condamnation dans leur pays et dont les opinions politiques constituent le seul crime. H. d'Anetban, m. j., répond que la loi n'atteint que les escrocs et les perturbateurs. — 3. H. Van Cutsem, r., défend à son tour le projet en disant qu'un certain arbitraire est inévitable dans l'appr^iadon des circonstances politiques qui doivent motiver l'expulsion des étrangers. Depuis dix ans on n'a pas signalé d'abus réels. En ces matières d'expulsions, le gouvernement doit pouvoir agir avec célérité en vue de prévenir un danger imminent ; et ce serait renverser la barriâre qui sépare le pouvoir judiciaire du pouvoir exécutif que de faire Intervenir eu pareil cas les tribunaux. Le projet de loi est adopté par 41 voix contre 12.
4 mars. H. Henot, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif âlavented'etfets militaires. (Pr. du 20 janvier 1845.) — 7. Sur lesconciugionsdeH. Zoude, r.c, la chambre renvoie au m. j. une pétition des habitants d'Uccie, qui demandent que le juge de pa'ix qui réside à Ixelles soit tenu d'habiter le chef-lieu du canton. — 16. Le projet de loi sur la vente ' d'effets militaires est adopté par 45 voix contre 6, après un échanged' explications entre HH. Henot, r., et d'Anetban, m. j.
29 amf. H. d'Anetban, m. j., dépose un projet de loi relatif à l'organisation du nota-
12 moi. H. Osy demande que l'examen de ce projet en sections soit ajourné jusqu'à ce que l'on ait pu entendre les observations des notaires. Cette motion est appuyée par H. Lebeau et combattue par HH. Dubus et Halon, m. f., qui trouvent que ce sérail un mauvais précédent. Le projet n'est, du reste, à peu de chose près, que la reproduction de celui qui a été présenté jadis par U. Lebeau. La motion n'est pas adoptée.
12 juin. H. d'Anetban, m. j., dépose un pmjet de loi tendant â augmenter le personnel des tribunaux de Hons et de Louvain.
{"jvtUet. H. d'Anetlian, m.j.. présente un projet de loi tendant II créer un nouveau canton de Justice de paix dans l'arrondissement de Tongres, puis un autre projet tendant â autoriser le gouvernement à acquérir les bâtiments, terrains et landes nécessaires â l'établissement de dépôts de mendicité agricoles. Un débat s'engage sur le point de savoir si ce projet sera renvoyé aux m. ou à une c; sur la valeur des terrains qu'il s'agit d'acquérir, et sur l'importance du projet au point de vue de la soluUon des questions qui se rattachent
au sysl^rae des dépOte Je mendicité et des ■colonies ain^coles. On entend HH. de Tornaco, De Smet, Eloy de Burdinne, Lebeau, Dubtis, de Brouckere, d'Aiiethan, m. j., et Van den Eynde. Plusieurs orateurs reprochent ■u goBvemement de vouloir faire décider incidemment le principe de l'érection d'un dépôt de mendicité aux frais de l'Etat, tandis que les dépôts actuels sont érigés aux frais des provinces. On répond, d'antre part, qu'il ne s'agit que de faire l'acquisition de terrains qui vont être mis en vente, sans résoudre la question d'administration des futurs dépôts. Le m. ;'. est d'avis qu'il y a lieu de renvoyer le projet aune c. La chambra, par 55 voix contre 31 et une abstention, prononce ie renvoi aux M. — 5. Sur les conclusions de H, Uaertens, r. c. ,1a chambre adopte ï l'unanimité, sauf 4 abstentions, le projet de loi interprétatif de l'article 442 du code de commerce. Il est conçu en ces termes: u Le failli, à compter du jourde l'ouverture de la faillite, est dessaisi de plein droit de l'administration de ses biens. Néanmoins les questions relatives aux effets de ce dessaisissement seront décidées suivant les principes généraux du droit et de l'équité. » Sur la motion de M. Delehaye, appuyée par MM. de Garcia et de la Coste, la chambre ordonne l'impression de l'avis de la cour d'appel de Bruxelles au sujet de l'augmentation du personnel des tri- , bunanx de Mons et de Louvain. — 6. H. Van den Eynde, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant abroKation de l'arrËtéloi du 9 septembre 1814, relatifaux jugementA rendus et aux contrats passés en France.
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5 décembre. H. Dumortier interpelle legouvemement au sujet de l'arrêté royal qui décrète la réorganisation de l'Académie des sciences et belles-lettres de Bruxelles. D'aprës le préopinant, dont l'opinion est soutenue par M. Van den Eynde, cette mesure serait illégale et n'aurait pu être prise qu'en vertu d'une loi. Sur la motion de M. Halou, m. f., la chambre ajourne le débat sur cet objet, à cause de l'absence du m. i., retenu chez lui par une indisposition. — 6. M. VandeWeyer, Ht. t., dit que l'Académie a toujours été organisée par des arrêtés royaux, et que celui que Ton critique a été pris sur la proposition de l'Académie elle-même, à laquelle H. Dumortier a apposé sa signature. H. Dumortier nie ce fait et se charge de prouver, pièces en mains, son allégation. — 8. Cet incident donne lieu à un débat entre MH. Dumortier et Van de Weyer, m. t. Celui-ci soutient que la réorganisation de l'Académie a été faite d'accord avec elle. H. Dumortier aflirme, de son côté, que le gouvernement n'a consulté que quel-
qnes membres et qu'il a porté atteinte i la dignité du premier corps savant du royaume en le partageant en plusieurs classes sans son assentiment. ^ 12. HM. Delfosse et Dumortier demandent s'il est vrai qu'il soit question de démolir une partie de l'ancien palais des princes^véques de Liège. M. Van de Weyer, m. i., répond qu'il s'agit d'une aile du bâtiment qui menace ruine. H. Dumortier soutient que c'est la plus intéressante au point de vue archéologique. H. Van de Weyer, m. t., dit qu'il ira lui-même â Liège avec des hommes spéciaux pour se rendre compte de la situation.
20 mai. Dans la discussion du B. de l'intérieur, HH. de Garcia et de la Coste recommandent i la bienveillance du gouvernement les académies de Namnr et de Louvain. H. de Theux, n. i., déclare, en réponse à M. De Decker, qu'il est disposé à faire droit à des réclamations de l'Académie royale des sciences et des lettres an sujet de l'insulOsance du crédit alloué pour ses publications. Enfin, H. De Bonne demande qu'il soit fait des arrangements avec les PP. Bollandisles en vue de hâter la publication des Acia Sanclorum, pour lesquels on leur accorde un subside annuel, et que cette publication soit payée par volume. HH. Dumortier et De Haerne font le plus grand éloge du travail des Bollandisies, et H. de Theux, m.i., s'engage â fournir l'an prochain des renseignements détaillés sur le matériel de cette publication. H. Veydt r^ clame le maintien d'un subside pour l'exposition triennale d'Anvers.et H. De Bonne engage le gouvernement k ne pas dépenser des sommes trop considérables pour faire un monument de la porte de Hal, dans laquelle il ne voit qu'un gros caillou qui obstruela voie publique. H. de Theux, m.i., dit qu'il est question d'y transporter des collections, et H. Halou, m. /l, ajoute que ce caillou a été payé (65,000 fr. h la ville de Bruxelles.
mucB.
ijatmer. Sur la motion de H. de Huelenaere. appuyée par HH. Van deWeyer,m.i., et Du Pont, m. g., le projet de loi sur la milice, qui a été ajourné dans la dernière session, et qui tend i llxer le contingent de chaque commune d'après le nombre des miliciens inscrits, est renvoyé k la t. c, avec demande d'un prompt rapport.
mSftHB DES FI.&NDRXB.
2 décembre. H. Castiau interpelle le gouvernement sur ce qu'il compte faire en présence du développement effrayant que prend le paupérisme â Bruges et dans la Flandre occidentale. L'orateur se déclare hostile b la création de nouveaux dépôts de mendicité et
recommaDde d'élabllr des ateliers de travail et de donner desseconrs à domicile. H. d'Aneth»n, tn.j., représente la crfalion de dépéts supplémentaires comme absolument indispensable; ils rendront les mêmes services qne les ateliers de travail. HH. Rodenbacli et De Haerne engafçent le gouvernement â mettre des sommes à la disposition des communes et des bureaui de bienfaisance pour leur permettre de donner du travail aux malbeifhenx. (Voir LA DISCUSSION gënëhale du B. des voies
ET MOï-EKS.)
19 mart. A la suite d'une interpellation de H. de Tornaco, appnyée par HH, Elûy de Burdinne et Rodenbacb, H. Van de Weyer, M. t., s'engage à présenter dès le lendemain un projet de crédit spécial de 300,000 fr. pour ia voirie vicinale, en vue de procurer du travail aux ouvriers des campagnes. — 20. H. Van de Weyer, m. t., dépose ce projet et demande qu'il soit voté séance tenante. H. Orban s'oppose à cette procédure insolite; mais H. Veydt (ait observer que l'on pourrait considérer le crédit comme un chapitre détaché du B. de l'intérieur, sur lequel il a été lait rapport. Cette opinion étant admise, l'assemblée passe sur-le-cbamp à la discussion, et, apresdesobservatlonsdeHK.de la Cosle, David, Orban. de Huelenaere, m. é., Eloy de Burdinne et Van de Weyer, m. i., le crédit est adopté i l'unanimllé.
MOHTTBOR.
13 février. H. d'Anethan, m.j., répondant à H. Lange, dédare qu'il lui est impossible d'accéder à la requête du sieur Dettorabe, adjudicataire du MonUeur, qui demande que le gouvernement lui conQe l'impression d'un ouvrage, en s'engageant, de son côté, à ne pas abaisser le salaire des ouvriers typographes. Le m. ajoute qu'il a cru devoir donner les impressions du département de la justice à H. Weissenbruuh, qui imprimait auiretois le Bttlklin oj}idel. H. de Corswarem, q., donne â cette occasion quelques explications sur le prix d'impression des pièces de la chambre. — 19. H. Lange propose de répartir une somme de 2,000 fr. entre les typographes du MonUeur à titre de compensation pour la diminution de leur salaire. Cette proposition est combattue par H. d'Anethan, m. j. — 20. Elle n'est pas adoptée. — 36. H. Halou, tu. /., dépose une demande de crédit aupplémenUire de 56,210 francs pour le Horreur.
17 mar». H. SavaK, r. s. c, conclut k l'adoption de ce projet. — 18. Il ^st adopté il l'unanimité.
MomrAiKS.
15 mdt. M. Halou, m. [., dépose un projet de loi tendant à accoraer au déparlement
des finances un crédit supplémentaire de 80,000 fr. pour l'établissement d'un atelier d'affinage i l'bAtel des monnaies. — 20. H. Zoude, r. ». c, présente le rapport sur ce projet.
4JIHR. Dans la discussion k laquelle il donne lieu, H. Halou, tn. f., déclare, en réponse à H. Osy, qu'il a l'intention de défendre contre le rapport présenté par H. Cogels, le système de H. d'Huart tendant à faire battre de la monnaied'or. Diverses observations sont ensuite présentées. HH. Lebeau et Haniltns sont d'avis qu'il faudrait remettre la discussion du crédit pour la création de l'atelier d'affinage jusqu'après le vote de la loi sur la monnaie d'or. H. PIrmex pense que la Belgique n'a aucun Intérêt â battre de l'or. Par suite du voisinage de la France et du système français, elle n'aura pas une pièce de plus. HH. Verbaegen et Lebeau voudraient que ia fabrication des monnaies fdt transférée dans un autre quartier de Bruxelles et que l'bAiel actuel fut approprié au service des postes. H.Verhaegen demande quel'onmetieen adjudication publique la fabrication des monnaies, qui est une industrie particulière. H.Dumortier soutient que les frais de l'atelier d'afflnage devraient être à la charge de l'entrepreneur. H. Rodenbacb défend le crédit, la dignité de la Belgique exigeant, d'après lui, qu'elle fasse elle-même sa fabrication et ne soit pas obligée de recourir à l'atelier d'affinage de Lille. H. Malou, m. f., croit qu'il y aura des bénéfices considérables pour l'Etat sur la fabrication de la monnaie d'or. Le crédit de 80,000 ft-. est voté par +7 voix contre li.
NATDHALISATIOK.
12 novembre. H. Dumorlier émet l'avis qu'il y aurait lieu de modifier la procédure en matière de naturalisation, et de conférer an gouvernement l'Initiative des propositions.
17 mai's. La chambre prend en considération les demandes de naturalisation ordinaire de HH. Théodore Joly, professeur il l'athénée royal de Bruxelles, né â Valenciennes ; i. Wiener, graveur, né i Horstgen (Prusse) ; Cabry, ingénieur en chef, né à Percy-Hain (Angleterre), et Nerenburger, lieutenantcolonel d'état-major, né k Amsterdam (Pays- Bas).
26 juin. La chambre voi« les projets de loi accordant la naturalisation ordinaire i HH. Wiener, Nerenbui^r et Cabry.
U novembre. A propos d'une pétition de HH. de la Coste et Hanilins, demandant où en est l'impression du rapport sur les octrois déposé par H. Nothomb, H. Van de Weyer,
m. t., répond que c« travail est trè^voluminenx et qu'il n'a pu eu revoir encore qu'une douzaine de Teuilles.
14 mai. H. de Tbeux, nt. é., répondant it H.delaCoste.dit qu'il examine Bérieusemenl la question de la suppression des octrois, et qu'il vient d'adresser à ce si^jet une circulaire aux gouverneurs. Hais il ne peut prendre l'engagement de présenter un projet de lof avant d'avoir trouvé le moyen de remplacer les ressources actuelles des villes à octroi.
PKMSIOlfS.
25 novembre. La chambre aborde la discussion du projet de loi tendant â liquider les créances résultant des traitements d'attente, des traitements supplémentaires, des pensions supplémentaires et des seconrs annuels. Las. c. propose de déclarer que les arriérés des traitements d'attente ne sont pas à charge de la Belgique, et conclut au rejet du crédit (646,536 fr. 80 c). H. Halou, m. f., est d'avis de ne pas aborder le fond et de ne voter que 6,300 fr. pour satisfaire, en capital. Intérêts et frais, à l'arrât rendu par laconrd'appel, le 6 mars 1841, en favenrdes héritiers du sieur Coupez, ancien receveur. M. Dumortier réclame une loi sur les conflits, la Constitution n'attribuant pas au pouvoir Judiciaire le droit d'intervenir dans des contestations ayant pour objet des gratifications politiques. HH. Van den Eynde et Savart, r., expliquent les conclusions de la t. c. Elles tendent à décider que rien n'est dû pour les arrérages qui ont couru du 1" novembre 1850 au 19avriM839 et, pour ce qui est réclamé depuis 1839, d'engager le gouvernement à
Erésenter un projet de loi tendant à examiner !s titres de ceux qui réclament des traitements d'attente, des toelagea, etc. ^ 36. Le débat sur ces questions se poursuit entre MM. Verhaegen, Jonet, Savart, r.. Mercier, d'Anetban, m.;., Dumortier, Orts, Uelfosse. Dolez et Donny. — 37. La chambre entend encore HH. F. de Hérode, Savart, r., Ûalou, m. f., Fallon, Jonet, de Bronckere, Dumortier, Mercier, Delfosse et Rodenbacta. Les orateurs sont d'accord sur ce point, que les décisions du pouvoir Judiciaire ne lient pas la chambre dans la matiëre dont il s'agit. Dans ces conditions, HH. Fallon etdeBroucitere proposent l'ajournement de toute décision Jusqu'à ce que le gouvernement ait produit les titres de chacun des réclamants. H. Malou, m. f., de son c6té, est d'avis qu'il va lieu de voter les 6,300 fr. aux héritiers Coupez, parce qu'il s'agitd'une somme Insigni- Oanie. Finalement, la proposition d'i^ournement est retirée; te crédit sollicité par les bérltiers Coupei est rejeté par 39 voix con-
tre SO et S abstentions, et la proposition de la t. c, portant que les arrérages des pensions, traitements d'attenlfi, de non-acUvlié ou de réforme écbns au 19 avril 1859 et dont il s'agit aux articles 21 et 6S des traités précités, ne sont pas k ta charge du Trésor de la Belgique, est adoptée par 30 voix contre 2S et 11 abstenUons. — 38. L'assemblée s'occnpe^nsuite du projet de loi relatif à la pension a accorder k quelques fonctionnaires belges qui ont perdu leur emploi par suite des événements de 1830. La i. c, par l'organe de H. de Garcia, r., conclut au rejet. Après avoir entendu HH. Halou, m. f., Bodenbach, de Brouckere, De Smet, Orts, Mercier, Dumortier, Osy, Delfosse, Zoude, de Roo, Verhaegen, de Corswarem, de la Coste et Dubus, la chambre adopte ces conclusions par 3S voix con^ 35. Le principe du projet se trouve ainsi rejeté, mais 11 est convenu que l'on prendra à l'égard des réd»mants individuellement les égards que l'équité commande. — 29. An second vole sur le projet de loi relatif aux traitements d'attente, après des discours de HH. Lebeau, Halou. m. f., Lejeune, Van den Eynde et de Han d'Attenrode,la chambre rejette déSnitivement les propositions du gonvememeni et celle de la t. c, laissant ainsi toutes choses en état jusqu'à la présentation d'un nouveau projet établissant les litres des réclamants.
34 jtmvUr. M. Verhaegen interpelle le gouvernement sur les motifs qui ont décidé le m.f. à se désister des pourvois qu'il avait tOTiaés devant la cour de cassaUon contre les arrêts rendus par la cour d'appel de Bruxelles en matière de teelagen, après avoir déclaré k la cbambre qu'il s'en rapportait à l'opinloD de la cour suprême. H. Halou, m. f., étant absent, l'orateur se réserve de reproduire son interpellation. — 27. H. Malou, m. f., déclare qu'il s'est désisté parce qu'il lui a pani résulter du vote de la chambre que l'Etat ne devait pas les arriérés des toelagm réclamés en justice. Dès lors, le procès n'avait plus de raison d'être. H. Verhaegen demande s! la vraie raison du désistement ne vient pas d'une injonction de la Hollande, qui aurait Imposé la reconnaissance des prétentions des titulaires des loelagen. H. Halou, m. f., le nie de la façon là plus positive. — 38. H. Halou, m. f., dépose un projet de loi tendant à accorder au département des finances, pour l'exercice 1845, un crédit supplémentaire de 60,000 fr. pour le service des pensions.
10 février. H. Zoude, r. i. c, conclut à l'adoption de ce projet. — U. Il est adopté â l'unanimité.
30 mai. M. Halou, m. f., dépose un projet de loi tendant à autoriser le gouvernement à liquider la pension du sieur De Wargniee,
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uidea Jnge lo tribanal de Braxelles, révoqué de ses fonctions en 1650.
12jirâ. H. Van Cul£em, r. c, présente le npport sur ce projet.
6 aoùl. H. Haloa, t». f., dépose un projei de loi tendiuit à autoriser le gouvernement à liquider la pension de H. De Gbouy, ancien receveur principal des droits de navigation sur le canal de HOQs à Condé. 11 s'engage, en outre, sur la demande deU. de BrouclLere, à examiner les droits des anciens employés de la Société Générale qui sont devenus fonctionnaires de t'Etat. — 13. Dans la discussion du projet de loi, H. de Brouckere reproduit sa QtodoD, et U. Halon, m. f., renouvelle l'engagement qu'il a pris. Le projet est eosaile adopté â l'ananimité.
ptTrnoNB.
19 mon. A propos du rapport de H. Zonde, r.c, SOT une pétilion d'habitants de Bruxelles qui demandent que l'on rétablisse une communication entre la rue Verte et ta place des Palais, H. Malou, m. f., déclare que les intéressés ont assigné l'Etat devant les tribunaux, pour s'entendre condamner k ouvrir une rue à travers la résidence royale.
16 moi. La chambre, sur les conclusions de H. Zoude, r. c, et après des observations de HH. de Renesse et Lys, passe à l'ordre du jour sur la pétition du sieur Servais, qui demande qu'un dixième des bénéSces des jeux de Spa soit prélevé en laveur de l'hospice Saint-Charles.
30 juin. Sur les condusions de H. de Bonne, r, c, la chambre renvoie au m. g. une pétition du sous-intendant miUtaireTack, qui réclame le payement des arriérés de son traitement, du 1" septembre 1831 au 1" octobre 1839.
i jtâUet. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, et après Quelques mots de MH. de Bonne, Dubus et de Theux, m. t., la chambre renvoie an m. t., avec demande d'explications, une pétition d'habitants de Turnhont, qui demandent qu'on empSche l'adnùniBtntion de cette ville de céder aux jésuites, pour y établir un collège, l'ancien couvent des Boos- Entants.
U aoûi. Sur la proposition de M. Dumorlier, la chambre onlonne un prompt rapport sur une pétition de HH. Van Meenen.Bartels, Ducpetiaux, Jottrand et autres membres du comité belge-polonais, qui la prient d'ouvrir au département de la guerre un crédit nouveau de 10,000 fr. pour subvenir aux twsolns des réiiigiés polonais.
POUnOUB HfTftRIBIIRE.
i mon. Dans la discussion générale de la loi sur la comptabilité de l'Etat, H. Rogler
demande ce qu'il y a de vrai dans les bruits qm circulent au sujet d'une crise ministérielle. U. Halou, m. f. , répond que des explications seront données dans peu de jours ; mais il n'existe aucun, motif de suspendre les travaux parlementaires. ^ 4. HH. Hanilius, Verhaegen, Devaux et Lebeau insistent pour obtenir des informations explicites sur la situation. Les journaux afflrment que tous les ministres ont donné leur démission. Il est impossible de discuter une mesnre aussi importante que la loi sur la comptabilité en présence d'un ministère démissionnaire. H. Hanilius va jusqu'à proposer l'^ournement du débat. HH. Halou, m. f., Dechamps, m. a., de la Coste, de Hérode et de Theux demandent que la discussion continue. II s'agît de questions administratives, indépendantes de la présence de tel ou tel cabinet au pouvoir. La chambra décide que le débat continuera. — 7. H. Van de Weyer, m. t., annonce qu'à la suite d'un dissentiment sur la portée et l'application des principes qui avaient servi de bases premières à la loi snr l'enseignement moyen, les ministres ont remis leur démission an Bol. S. H., avant de l'accepter, leur a demandé s'ils consentiraient à former un ministère sur les mêmes bases que celui du mois de juillet. Après de nouvelles délibérations entre les membres du cabinet en vne d'arriver à une entente sur les questions qui avaient donné lieu au premier dissentiment, tous ont cru devoir maintenir leur démission. — )8. H. de Hérode demande des explications sur le caractère du dissentiment qui a amené la retraite des ministres. H. Van de Weyer, m. i., répond que le cabinet ne peut, par des explications intempestives et prématurées, «mpécher la formation de l'administration qui viendra prendre sa place. H. Halou, m.f., ajoute que depuis le 2 mars, époque à laquelle les ministres ont donné leur démission, les travaux de la chambre, loin d'avoir été interrompus, ont été féconds et ntiles pour le pays. H. Rodenbach propose de mettre ii l'ordre du jour la discussion du B. des travaux publics. HH. Verhaegen et Delehaye font observer qu'il est étrange que l'on fasse une pareille proposition au moment oii l'on vient de voter uti crédit provisoire. H. Ualou, m. f., ditque le crédit provisoire était nécessaire pour le cas où le sénat ne pourrait pas s'occuper du B. dans la réunion actuelle. H. Delebaye ne comprend pas que l'on vote le B. d'un ministre inconnu ; ce serait un lait sans précédents. Il doit s'être passé, depuis la veille, dans certain parti, quelque incident secret qui a motivé l'attitude des auteurs de la proposition. HH. Dumortier, deTfaeux et de Hérode appuient la motion de H. Rodenluich, qui est adoptée par 4S voix contre 21 et 1 abs-
lention. — 25. 11 est donné lecture d'an aiTËlé royal contre-signé par H. d'Anethan, m. }., qui ajourne les cbambres Jusqu'au 20 avril.
30 avrU. H. de Brouckere, par lettre datée de Liège, IS avril, annonce qu'une indisposi- Oon fempèche de se rendre k Bruxelles en ce moment. Il espère, avant la Bn de la discussion qui va s'ouvrir, exposer quelle a été sa conduite dans les circonstances délicates où Il s'est récemment trouvé, ei particulièrement quels ont été les motife qui Tout forcé de décliner, telles qu'elles lui étaient Taltes, les propositions qu'il a reçues immédiatement après l'annonce officielle de la retraite du précédent cabinet. Cette conduite, d'ailleurs, a déjà obtenu une approbation non équivoque, et dont il a le droit d'Être Hatté, puisque deux fois, depuis son redis d'accéder aux premières ouvertures qui lui ont été adressées, et depuis la non-acceptation de la combinaison présentée par H. Hogier, le 2S et le 28 mars, on lui a offert d'entrer dans d'autres combinaisons, pour la formation desquelles on lui laissait même une grande latitude. U. de Theux, m, t., expose que le ministère du 30 Juillet s'est dissous par suite d'un dissentiment dont l'objet et les motifs sont connus de la chambre. SI le ministère du 5t mars est plus bomc^ène dans sa composition, il ne doit cependant pas son origine â un sentiment d'exclusion; déterminé par les nécessités de la situation, H s'est formé en vue de maintenir la politique de modération qui a dirigé le gouvernement depuis 1850. C'est dans la Constitution, dans l'étude des besoins du pays que le gouvernement trouvera toujours la règle de sa conduite. Avec le concours des chambres. Il pourra résoudre, dans un esprit de conservation et de progrès, les questions d'intérêt moral et matériel dont le pays attend encore la solution. En marchant dans ces voies, en manifestant en toute occasion un respect profond pour les prérogatives de la couronne et de la représeniaUon nationale, on verra s'affermir de plus en plus la confiance dans nos InsiiUitions constitutionnelles. Le gouvernement désire que les chambres puissent, dans cette session, terminer des travaux importants : plusieurs budgets de l'exercice courant sont encore en délibéraUon ; la plupart des budgets pour 1847 seront immédiatement préseutés. Le projet de loi sur les sucres, le traité de commerce avec la France réclament un voie prochain. Le gouvernement exprime Clément le désir que la loi sur l'enseignement moyen soit votée dans la session actuelle; â cette fin, il demande que la section centrale chargée de l'examen du projet présenté en 1834 soit complétée et qu'elle dépose sou rapport. Le cabinet ne
négligera aucun effort pour que cette question soit résolue dans un esprit de patriotique conciliation. H. Dolez croit qu'il importe i la chambre et au pays de connaître les prétentions du cabinet qui n'a pas été accueilli par la couronne. M. Rogier expose alors qu'ayant été appelé par le Roi le 15 mars, il a soumis ï S. H. un programme dont les bases étaient les suivantes : 1° Indépendance respective du pouvoir civil et de l'autorité religieuse. Ce principe, en harmonie avec le texte et l'esprit de la Constitution, doit dominer toute la politique. Il trouverait notamment son application dans la loi sur l'enseignement moyen. Rien ne serait négligé pour assurer, par voie adpiinistratlve , aux établissements laïques le concours de l'autorité religieuse. 2° Jury d'examen. Le mode actuel de nomination devra subir les changements indiqués comme nécessaires par l'expérience et conformes à l'esprit de la Constitution. 3° Le nombre des représentants et des sénateurs devrait être mis en rapport avec l'accroissement de la population, conformément à l'article 19 de la Constitution, i' Retrait de la loi du fractionnement-et avis conforme de la députatlon per- 'manenie pour la nomination des bourgmestres en dehors du conseil. 5° Moyens défemift contre l'hostilité éventuelle des fonctionnaires publics. 6° Jusqu'aux élecHong de 1S4T, dissolution éventuelle des chambres: i° en cas d'échec sur les propositions ci-dessus Indiquées n(frn°* 1 et 4 ; sur une question de conflance ou ie vote d'un budget; 3° s'il arrivait que, par une opposition journalière et combinée, ta marche du ministère fût entravée au point qu'il ne puisse plus rester sans compromettre la considération du pouvoir ou les intérêts du pays. L'orateur défend ce programme et déclare qu'il n'a pas été accepté par le Roi. Il i^oute que S. H. a bien voulu lui faire savoir qu'il avait agi, dans toute cette affaire, avec beaucoup de franchise et de loyauté. Le cabinet offrait, dans son programme, des garanties suffisantes de modération. Les mêmes garanties se retrouvaient dans la composition de son personnel, et ce n'était pas un faible avantage que de voir réunies dans le ministère les diverses nuances de l'opinion libérale parlementaire, si tant est qu'il existe entre elles d'autres différences que des différences accidentelles. Tous ont les mêmes convictions, poursuivent le même but, rencontrent les mêmes obstacles, r Vous tous, qui siégez sur ces bancs, dit l'orateur, vous auriez, j'en ai l'assurance, soutenu avec sympathie le cabinet qui se serait formé dans ces conditions de bonne et loyale transaction. Chacun de vous aurait reconnu ses principes dans nos principes, ses couleurs dans notre drapeau. Le drapeau et les principes qui
sont insiallés aujourd'hui au banc ministériel ne sont pas les nôtres. Le sentiment àa pays les repousse. Voilï pourquoi la dissolution effraye tant. Quand nous le voudrons, dans cette chambre, nous les repousserous aussi. 11 suiBt pour cela de nous compléter et de rester unis, n {Applaudistements dans les tribimei.) M. de Theux, m.i., déclare que le cabinet s'associe au blâme qui a été déversé sur le programme soumis à S. H. Ce programme u'élait pas compatible avec le système de la Constitution. Le ministËre acuiel, à ce point de vue, acce|ite pleinement la responsabilité du rejet du programme et de ta formation du nouveau cabinet. Ce programme renfermait deux menaces ; l'une adressée aux fonctionnaires publics, l'autre adressée â la représentation nationale. Il y avait là un luxe de préventions, et il suffit qu'un ministère soit appelé par la couronne pour que ce ministère soit persuadé qu'il jouit de la confiance de la couronne. 'Celle-<:l a le devoir de maintenir intactes toutes ses prérogatives. Celle de dissoudre les chambres ne peut Être aliénée, ni pour une, ni pour deux sessions; elle doit rester constamment libre ; c'est an moment où une disposition est soumise i la couronne qu'elle doit exercer son jugement. Ce Jugement devient efficace par le (.ontre-seing du ministre qui s'en rend responsable; mais dans aucun article de la ConBtituUon, on ne trouve qu'il appartient aux ministres, soit de révoquer les fonctionnaires publics, soit de dissoudre les chambres. Après avoir développé cette thèse, l'orateur ^oute qu'il n'y avait aucune raison de dissoudre immédiatement la chambre. Le cabinet s' était -dissous par suite d'un dissentiment intérieur, étranger aux débats politiques. Dés lors, il n'y avait aucun motif de faire un appel au pays. H. Rogler dit, qu'ayant été étranger aux événements qui se sont passés depuis le 24 mars, il regrette que H. de Brouclîere ne soit pas présent pour donner des explications sur les incidenls ultérieurs. Il ajoute, comme protestation contre la marche qu'on voudrait imprimer au débat, que la dissolution de la chambre n'a pas été demandée comme condition absolue h S. M. Elle éuit parfaitement dans tes droits du cabinet ; il y a renoncé, parce que S. H. montrait, contre la dissolution immédiate, une répn-
Kance qu'on ne chercha pas i surmonter. dissolution éventuelle avait éié indiquée comme un moyen parfaitement praticable et acceptable, par le cabinet qui discuta l'adresse du mois de novembre 1815; M. Van de Weyer et d'autres de ses collègues ont indiqué alors la dissolution sur des points détermioés, comme étant une mesure parfaitement régulière; on n'a donc (ail en quelque sorte
que suivre leurs indications. On a dit que l'opinion libérale, en arrivant au pouvoir, venait enchaîner la prérogative royale ; le fait est faux. S'il est une opinion qui passe dans le pays pour opprimer la royauté et le pouvoir civil, ce n'est pas l'opinion libérale. Le cabinet libéral a été salué avec faveur par tout le pays intelligent, parce que celui-ci voyait dans son avènement l'émancipation du pouvoir civil. L'opinion libérale, par sa seule présence aux affaires, aurait émancipé la royauté du joug que, dans l'opinion du pays, elle subit aujourd'hui. (Apj^udissevienls dans Us tribunes.) Si la royauté n'avait dû céder â des suggestions étrangères, pourquoi le cabinet libéral de 1810 serait-Il tombé! il a suffi que M. Van de Weyer montrât un jour l'Inlentiou arrêtée de faire respecter le pouvoir civil, pour qu' i l'instant il disparût des bancs ministériels. L'orateur demande quels sont les motifs véritables de la retraite de HH. Van de Weyer et d'Hoffschmidt. H. d'Hoffscbmidt explique la part qu'il a prise aux négociations. Il avait consenti i entrer dans le ministère formé par H. Rogier, à la condition que la dissolution éventuelle des chambres ne fût demandée que sur ie projet de loi d'enseignement moyen, et qu'on ne mît pas obstacle aux concessions de chemins de fer pour lesquelles sa signature élait engagée. Il fut ensuite chargé de former un cabinet conjointement avec H. Dumon-Dumortier, mais aucun homme marquant de l'opinion libérale n'ayant consenti à y entrer, il a dû renoncer à la mission qui lui était confiée. M. Malou, m. /., dit que si l'on avait demandé au Roi la dissolution immédiate de la chambre, la Couronne restait libre de juger si la situation comportait une dissolution ou le refus de cette condition. Mais bien autre chose est de venir, même pourune chose spéciale, déterminer les circonstances dans lesquelles la dissolution devrait avoir lieu. D'après le texte de ce programme, les circonstances n'étaient pas mSme déterminées. Il y avait dissolution éventuelle sur toute question de confiance, sur toute question de vote de budget; il y avait enfin dissolution éventuelle contre toute opposition journalière ou combinée. L'opposition! c'était tout d'abord ce que l'on supprimait dans nos institutions. D'après le programme tel qu'il est conçu, il ne pouvait plus y avoir d'opposition. Il est évident que personne, dans cette chambre , ne se serait exposé il faire le moindre discours d'opposition, de peur qu'elle ne parût ;'oii77uifiére et combinée. Un autre article du programme est conçu en ces termes : moyens défensifs contre l'hostitiié éventuelle des fonctionnaires piti>lics. Que résulte-t-il de ces lermes, sinon que toute destitution demandée à la couronne devait
£tre aci-ordée au ministère qui la demanderail? M. Itogier a dit que le cabinet qu'il avait été cbargé de formisr aurait élêsaluépar UnU le pays inlellignU. Le pays If^gal, ce sont les chambres, et le ministÈre qui montre de la conilance dans le pays intelligent, c'est celui qui est au pouvoir, qui dirige les affaires du pa)'s, sans avoir besoin ni d'une dissolution éventuelle, ni de moyens déCensifs contre des boslilités éventuelles. Répondant Si la queslion relative à l'enseignement moyen, l'orateur dit qu'il n'a Jamais été queslion d'apporter i la chambre un projet nouveau. La marche que l'ancien cabinet se proposait de suivre est, à peu de chose près, la même que suivra le cabinet actuel. Si le dissentiment n'avait pas éclaté, on aurait soumis à la i.c. quelques amendements au projeldel85i. Le cabinet exprime le désir que la s. c. soil complétée et qu'elle dépose promptement son rapport. Le gouvernement ne négligera aucun effort pour amener, dans le courant de ta session actuelle, la solution de la queslion de l'enseignement moyen. Ainsi, la marche qu'il se propose de suivre est, â peu de chose près, la même que le cabinet précédent avait indiquée. — ît, M. Rogier insistant pour connaître les motifs de la retraite de H. Van de Weyer, H. Halou, m. f., répond que ces motifs ont été publiés au Monileur. Les doctrines du gouvernement seront, du reste, suffisamment exposées dans le cours de ladiscussion. H. d'EIboungne soutient ensuite qu'il n'est pas exact que U. Rogier ail donné à son programme le caractère blessant d'une sorte d'ultimatum. En présentant son programme, il s'est montré disposé â faire toutes les concessions compatibles avec la franchise de son caractère, avec ]'iatér£t de ses convictions et l'avenir de son parti. La dissolution immédiate des chambres avait paru répugner â la couronne : il s'est arrêté â la dissolution éventuelle dans des ras déterminés, voie qu'il croyait devoir être moins antipathique à la royauté, puisqu'elle avait été indiquée, au mois de novembre dernier, par ceux-là mêmes qui se posaient, non sans quelque ridicule, en sauveurs de la couronne. On refusait à M. Rogier la dissolution éventuelle; il ne s'est pas arrêté là. Il a demandé â la royauté de vouloir indiquer un moyen équivalent, qui pdt démontrer aux yeux do pays l'acconl qui régnait entre la couronne et ses ministres. Aucun moyen n'a été indiqué. Ces faits permettront de mesurer la distan<-e qui sépare le parti libéral duVouvoir. Ils démontrent que ce qui sépare le parti libéral du pouvoir, ce n'est pas une question de prérogative royale, ce n'est pas une discussion plus ou moins constitutionnelle sur retendue des pouvoirs qu'a la couronne.
Qu'est-ce donc qui sépare, qui écarte le parti
libéral du pouvoir! C'est l'inOuence funeste qui pèse sur la couronne, c'est cette influence qui, s'élayant des souvenirs de deux révolutions, menace encore, alors qu'elle se proclame, dans cette enceinte, ta gardienne dvs prérogatives de la royauté! (Apptaiidissemenls dam les Iribunen.) L'orateur n'hésite pas à signaler avec énergie levicede la situation, le véritable mal qui mine le pouvoir et l'avilit, qui jette dans le pays tous les ferments dediscorde,dc mécontentement, d'Irritation ; c'est parce qu'il est un homme modéré avant tout, qu'il a dd signaler au pilote, si haut qu'il soit assis, recueil qui menace le vaisseau de l'Etat alin qu'il l'arrête. Voilà le motif qui dicte ses paroles, et il est sùrque les hommes modérés qui l'ont envoyé dans cette enceinte ratifieraient ses paroles si demain il était appelé ï (»mparallre devant eux. Le mal, c'est l'în- Duence qui pèse sur le pouvoir, cette influence qui se laisse apercevoir, clairement apercevoir dans tous les actes un peu significatifs du pouvoir et jusque dans les actes qui seuthlaient, par leur peu d'importance, devoir échapper k toute suggestion, pour ne laisser place qu'à l'impartialité et â la Justice. Un ministère libéral apportait un remède efficace â ce mal, il le faisait cesser à l'instant même, car il affranchissait, il émancipait le pouvoir. Et voilà pourquoi précisément un ministère libéral n'est pas assis sur <^es banra. L'orateur, en terminant, constate, par les antécédents des hommes qui sont au ministère, que tous les actes déplorables du passé, toutes les mesures de mauvaise politique comme de mauvaise administration, ils y ont pris part. In ministère composé de pareils éléments, il doit le repousser de toutes ses fortes, et il l'appelle un ministère iatal au pays, fatal â la royauté. M. Dechamps, m. a., ne connaît pas d'exemple dans l'hi-Moire des pays constitutionnels que le pouvoir, en possession d'une majorité ancienne et considérable, avec laquelle il s'est trouvé en harmonie pendant quinze ans, se soit adressé au chef de la minorité, sans qu'aucun fait indiquât des circonstances impérieuses et extraordinaires, se soit adres.sé â lui pour lui demander de présider k une dissolution des deux chambres ; et dans quel but! Pour dissoudre cette majorité au nom et au profil de la minorité et de l'opposition. Croit-on que la dissolution des chambres soil un remède à la situation? Mais, chacun le sait, si la dissolution des chambres ramenait, ce qui est probable, la majorité parlementaire actuelle, croit-on que lopposLlion respectât ce jugement du paysîOnsaitquenon; aujourd'hui c'est la m^orité parlementaire qui ne répimd pas au sentiment du pays, qui est ininielligenle ; en France, on l'a dite corrompue; on n'a pas encore été jusque-ti en
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Belgique. Hais si i'oppodtion avait écbou^ aprte une dissolution des chambres, ce iic serait plus la ni^jorilé qu'on condamnerait au nom (lu senliment du pays, ce serait le corps électoral lui-même ; on dirait alors, comme on l'a déjà dit en 1856, comme on le répétera demain, que le corps électoral, créé par la loi d'élection, ne représente pas fidèlement l'intelligence et le vœu national, qn'il est la représentation des intérëls des campagnes, ï l'exclusion des intérêts des villes. La dissolution n'est qu'un remède provisoire; on se réserve une autre arme, celle dont on a usé en France contre la majorité sous ia restauration ; on se réserve la réforme électorale. U. d'Elboungne a dit que le programme de H. Rogier, en ce qui concerne la dissolulion, n'était pas un vllimatiim, que H. Ro- ^r se réservait, après une discussion ave<'. la couronne, de restreindre la faculté de dissoudre ïun nombre plus limité de cas déterminés. C'est lâ une erreur. H. Rogier sait très-bien que, dans une correspondance postérieure au îi mars, il a été établi que la royauté n'avait pas rejeté la dissolution d'une manière absolue. H. Rogier s'étonne de voir invoquer une correspondance qu'il a tenue cacbée pour ne pas découvrir la royauté. Du reste. Il ne voit pas le moindre inconvénient, en ce qui le concerne, à ce que celte correspondance soit lue. Hais ii en laisse la responsabilité aux ministres. Ceux-ci feraient mieux d'expliquer leur politique. Ils auraient à expliquer des choses assez inexplicables. Ils auraient i dire, par exemple, comment ceux qui ont formé si longtemps opposition aux ministères homogènes composent aujourd'hui un ministère homogène ; ils auraient à reJidre compte de cette subite transformation ; ils auraient beaucoup d'autres comptes i rendre. .Et il faudra bien qu'ils les rendent. H. de Theux, n.t., proteste contre la prétention de H. Rogier et de ses amis politiques d'avoir :s«ils le droit de gouverner le pays. Tout ministère qui n'est point formé sous leur inspiration nest point un ministère populaire; tout ministère qui n'est point formé sous leur inspiration ne représente point le pays intelligent. Non-seulement cas prétentions sont formulées pour le présent, mais elles sont, en quelque sorte, formulées pour l'avenir. Une partie importante du pays, la majorité du pays, est, en quelque sorte, mise en interdit quant au gouvernement. Et c'est lorsqu'on affiche de telles prétentions que l'on veut décliner la discussion du programme suivant lequel on doit soi-même gouverner! Ce programme, l'orateur le qualifle de programme d'intimidation, d'absorption. L'intimidation se manifeste de toutes les manières, par des menaces adressées auxfonalonnaires
publics, par des menaces adressées an parlement. Car, annoncer dans un programme que, pour tout dissentiment avec le cabinet, le ministère doit être nanti du pouvoir de dissoudre les deux chambres ou l'une d'elles, c'est une véritabls menace; et ce n'est pas seulement une menace de dissolution, c'est aussi une menace de destitution. On ose dire que le parti libéral est systématiquement repoussé du pouvoir... Uais il résulte des déclarations (le MM. de Brouckcre et d'Hoffscbmidl, de H. Rogier lui-même, que, loin que le parti libéral ait été systématiquement repoussé, il y a eu luxe de démarches vis-âvis de l'opinion libérale. Le m. proteste contre l'allégation de M. d'Elhoungne , que le pays serait soumis à une influence occulte. L'influence qui régit la Relgique n'est pas occulte-, cette influence est toute de publicité, elle consiste dans les élecUons. C'est là, et là seulement qu'est l'induence du pays; ce sont les élections qui produisent le parlement, c'est le parlement qui produit les ministères ; et, â moins de saper nos institutions par la base, à moins de renverser notre système électoral, on ne peut pas articuler le grief d'une domination occulte. Où conduisent les discours que l'on entend avec regret prononcer quelquefois dans celte enceintet A jeter dans le pays ie germe de funestes dissensions. Comment, lorsqu'on aspire i, gouverner le pays, peul-on seulement avoir la pensée d'animer, en quelque sorte, une partie de la population contre son culte, contre les ministres de son culte !Lem. n'accuse pas lesintentions, mais quand on jette dans le pays de tels brandons de discorde, on a beaudire que l'on veut sincèrement la religion, que l'on est ami du clergé, que l'on reconnaît que l'actiou exercée par lui en Belgique, comme dans tous les autres pays, est une action civilisatrice, nécessaire, sans laquelle nous reculerions jusqu'aux temps les plus funestes de la barbarie; on a beau protester de ce respect. Il faut encore s'abstenir d'exciter des hostilités qui ne sont pas justifiées par des actes. Si le clergé manifestait des prétentions inconstitutionnelles, si, indépendamment du gouvernement des âmes qui seul peut appartenir au pouvoir spirituel, il voulait s'arroger le pouvoir de diriger la politique du pays, l'administration, c'est sur les bancs du ministère qu'il trouverait ses adversaires. M. Castiau est d'avis, comme H. d'Elhoungne, que le nouveau ministère sera fatal au pays. Ce ministère se présente sous les auspices de l'Union, mais ce bloc enfariné ne dit rien qui v:dlle. Pour connaître le véritable programme politique du ministère, il faut se rappeler le passé de ses membres, interroger leurs actes, leurs discours, leurs votes. Ce sont eux qui oat vol^
tontes le» lois exceptionDelles qui ont pour effet d'effacer successivement les principales traditions de la révolutioD de 1830, el qui DDus onl rejetés aujourd'hui si loin du point de départ. Ce sont eux qui ont voté toutes ces mesures réactionnaires, qui ont porté les pins graves atteintes à nos principales libertés et à nos plus importantes institutions. Ce sont eux qui, dans la loi sur renseignement moyen, ont livré au clergé les droits des communes et de l'Etat; ce sont eux qui ont placé le pouvoir civil sous les pieds du pouvoir ecclésiastique, en soumettant l'exécution de la loi i la sanction ou au veto des évêques. Ce sont eux qui, dans la loi sur les fraudes électorales, ont saisi avec empressement ce prétexte pour arrivera aggraver lesconditions do l'éleclorat et réduire encore le nombre déjà si restreint des électeurs. Ce sont eux qui ont provoqué l'adoption de la loi sur le fractionnement, principe odieux, principe machiavélique qui devait avoir ponreffet de briser le faisceau de l'intérêt public et faire triompher les intérêts de coterie, les intérêts réactionnaires, dont ils étaient les représentants. Ce sont eux (car la liste de leurs méfaits politiques est longue) qui, pour mieux opprimer les communes, ont donné au gouvernement le droit de choisir le bourgmestre en dehors des conseils communaux, c'est-à-dire parmi les hommes repoussés par le vœu des localités et les suffrages de leurs concitoyens. Ce sont eux qui, comme pour faire tomber en désuétude les élections et les institutions représentatives, ont doué d'une sorte d'inamovibilité les conseils communaux, en prorogeant leur mandat jusqu'à lui donner une durée de huit années, alors qne les membres des conseils provinciaux et les membres de cette chambre ne sont élus que pour quatre ans. Ce sont eux qui ont appuyé de leurs sympathies, de leurs efforts cette fameuse proposition relative b la mainmorte. Même l'honorable H. Halou était rapporteur de cette proposition, qui a failli passer ici aux acclamations de la m^orilé.
— M. Halou : « Je n'étais pas né. n — M. Casiiau : « Si ce n'est toi, c'est donc ton ft^re, ou bien quelqu'un des tiens. » Au reste, H. Halou n'est pas complètement innocent; car, poussé par le regret de ne pouvoir défendre dans cette enceinte cette proposition de loi qui avait ses sympathies, il a fait une brochure très-remarquable pour préconiser le principe de la mainmorte, principe qui, s'il avait été étendu, et il l'aurait nécessairement été à toutes les corporations religieuses, aurait fait rétrograder la Belgique aussi loin et aussi bas que l'Espagne du xv* siècle. Après avoir dénoncé les actes du ministère en matière d'enseignement, d'administration et d'influence électorale, l'orateur lerroloe en dl-
sant : Encore quelques années, qu^qoes mois peut-être, et la victoire du libéralisme sera complète; le libéralisme entrera triomphant dans cette enceinte, et cette fois avec son programme, ses convictions et ses droits. Il y entrera, non pas pour imiter l'intolérance de ses adversaires et jeter à leur tête le tw vklis, malheur aux vaincus 1 II y entrera, an contraire, pour déployer ici le drapeau de la tolérance, de la vérité, de l'émancipation. Il y entrera pour balayer les iniquités de quinze années de réaction ; il y entrent pour en revenir à nos grandes traditions de 1830; il y entrera pour rétablir dans toute leur pureté nos institutions, nos droits et nos libertés ; il y entrera pour réaliser tontes les réformes populaires ; il y entrera enfin pour accomplir, ici comme partout, la mission de progrès et de civilisation dont il reste seul chargé, en ce moment, an monde. En attendant, le ministère nouveau est jugé, définitivement et souverainement jugé. Il est Jugé par son passé, son présent et son avenir. Il est condamné, condamné comme le parti réactionnaire, condamné par tous les signes des temps et par la réprobation des hommes. Il est condamnéencore par ladémisslon de sesanciens collègues; il est condamné par la retraite de H. Van de Weyer, condamné par la retraite de H. d'Hoffschmidt, le plus modéré de tons les hommes modérés; condamné par le refus qu'ont lail tous les hommes politiques les plus impartiaux, et même tous les fonctionnaires publics, de venir s'asseoir à ses cCités au banc qu'il occupe, II est condamné enfin par l'isolement, l'effrayant Isolement au sein duquel il se débat. Tous s'éloignent du nouveau ministère avec une sorte d'effroi. Tous pressentent que ce ministère sera un ministère fatal à nos institutions, fatal au pays, fatal au pouvoir. Ce ministère, l'anxiété générale le dit. sera un ministère de malheur et de perdition. Les plus prudents en sont à craindre qu'au milieu des triomphes momentanés du parti réactionnaire et de l'irritation qu'ils jetteront au sein du pays, la question ministérielle ne grandisse au point de devenir une question de révolution. H. Halou, iR. f., répond que le procès fait au ministère est un procès fait â la législature et au corps électoral. Il y a bien longtemps qu'on entend sons des formes diverses celte prophétie toujours renouvelée : « Le flot monte, vous êtes condamnés. » Le m., qui ne siège dans celte chambre que depuis 1811, n'a jamais entendu une discussion politique oti l'on n'ait pas dit à la majorité parlementaire : u Votre jour est venu. » On l'a dit, tanlût en empruntant des textes de la Bible, tantdt en empruntant des fables, quelquefois à grand renfort d'axiomes. Eh bien, le temps passe, le pays se prononce,
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et cette iiia}orité, depais s) longtemps coDdamnée, a sarvéca i toutes ces prophéties. a One si un jour, dit-il, cette propbéiiR se réalise, que si le pays manireste une autre volonté, eb bien, que nos adversaires entrent au pouvoir, qu'ils y entrent régulièrement, qu'ils y entrent sans avoir besoin de suspendre sur latËtede la ctiambre la menace de la dissolution ; qu'ils y fassent les affaires du pays; qu'ils les dirigent â travers tant de dUBcoltés dont ceux-là qui ont occupé le pouvoir ont la conscience; qu'ils les dirigent bien dans la voie du progrès, dans la voie de l'avenir, et alors, au lieu d'avoir â craindre de noustrouver pour adversaires, parce qu'ils auront été auparavant lesndlres, ils trouveront en nous des défenseurs sincëres et francs, n — 2Î. M. Verbaegen sait gré b M. Van de Weyerd'avoir rendu â tout jamais impossibles les ministËres mixtes et d'avoir montré au pays comment on gouverne quand on est franc et loyal. A une politique de duplicité il a substitué une politique de franchise; â une politique timide et méticuleuse il a substiiué une politique de fermeté et de courage. It eût été désirable que H. Van de Weyer pût venir donner lui-même des explications aux chambres, mais on l'en a empêché en les prorogeant jusqu'au 20 avril, époque où il ne serait plus ministre, ni, par conséquent, en état de paraître devant cette assemblée, M. Van de Weyer est tombé parce qu'il n'a pas voulu faire ce qu'avait fait son prédécesseur, parce qu'il a voulu conserver ses principes. L'orateur soutient que la dissolution était une condition de vitalité pour le cabinet libéral, et il s'étonne devoirdéfendre la prérogative royale par ceux qui l'ont abandonnée dans la question du jury d'examen, par ceux qui, tout récemment, ont enlevé au Roi le droit de gr3ce. il cite, à ce propos, le fait d'un nommé Retsin, ancien domestique d'un nonce du pape, devenu receveur par la protection des catholiques, promu â une recette importante, condamné à cinq ans de prison pour vol et relâché par ordre da miniitre de la justice; tout cela parc« qu'il vendait des reliques, qu'il fabriquait; i telle enseigne que, lorsqu'on a fait chez lui une visite domiciliaire, on a trouvé dans sa cave un crâne de sainte Dorothée, qui était un crâne d'homme, un crâne de fumeur, car le tabac avait laissé des traces sur les dents. L'orateur soutient que le minisiâre est impopulaire et antinaiional. Un cabinet catholique homogène ne peut donc Être ni amiemaleur ni progressif. Il doit froisser le pays dans ses deux instincts les plus puissants. Voilà pourquoi la nation ne veut pas d'un ministère catholique homogène. C'est aussi le motif pour lequel elle réclame un ministère libéral homogène. Le libéralisme.
c'est la conciliation de l'Instinct de o Uon et de l'instinct de progrès. On a reproché au libéralisme d'être une doctrine négative, bonne pour renverser, incapq^te de constituer; c'est une grave erreur ou une pauvre calomnie. Le libéralisme assigne à l'esprit de conservation et au désir du progrès leurs domaines respectifs. Il entoure de sa vénération les principes constitutionnels de l'Etat. La Constitution a établi des moyens de révision pour elle-même : eh bien, le libéralisme, unanime en ce point, proclame à la face du paj-s que son respect pour la Constitution est tel, qu'il ne demande aucune réforme dont l'accomplissement doive entraîner cette révision. Les institutions constitutionnelles sont, pour les libéraux, pour eux tous, comme les bases mêmes de la société. Sur ce point, il n'y a pas de nuances dans le libéralisme, il n'y a pas de désaccord possible. Sa devise, c'est : la CotistUution, rim que la OmslitiUion, mai3 aussi loult la Conslilaaon. Le libéralisme au pouvoir, c'est le retour à 1830, c'est le retour â l'esprit de liberté et de nationalité. Voilà pourquoi le pays demande un ministère libéral. Le cabinet actuel est au pouvoir par un malentendu ou par un subterfuge, et il n'y restera pas. 11 faut plaindre ceux qui bravent leur pays, et qui, après avoir promis leur opposition k un ministère de six HM. Halou, consentent à faire partie d'un tel ministère ; mais il faut remplir son mandat. L'orateur ne le remplirait pas, s'il ne disait pas à la chambre et au pays que le ministère de Theux est un contre-sens malheureux, s'il n'est une calamité véritable pour la Belgique! H. d'Anethan, m.j., rappelle que les ministères précédents ont constamment obtenu la m^Oorilé au sein des chambres. L'éloge que H. Verbaegen a fait de M. Van de Weyer est un peu tardif, car tant qu'il a été au pouvoir, M . Verhaegen l'a combattu, et d'ailleurs, M. Van de Weyer repousserait de toutes ses forces l'éloge qu'on lui a décerné pour avoir fait tomber te masque de la duplicité et de l'hypocrisie. L'arrêté d'ajournement des chambres a été signé par M. d'Anethan, sur la demande expresse de M. Van de Weyer lui-même. Parlant de l'affaire Retsin, le minisire dit que cet individu a été mis en liberté, parce qu'il était gravement malade et qu'il était indispensable qu'il passât quelque temps dans une maison de santé située à la campagne. Il dcvaitse rendre dans un hospice déterminé. Dès l'instant où l'on a su qu'il s'était rendu ailleurs, on a donné l'ordre de le réincarcérer; il est en ce moment en prison et il subira sa peine entière. H. Malou, ffl. /. , répondant k une ac^usatioo de M. Verbaegen, relative au même Retsin, à qui l'on aurait délivré un mandat sur le Tré-
sor pour les iniérSts de son cautionnement, dit que Retsin avait comblé le déficit laissé par lui dans sa caisse, et que dès lors on ne pouvait s'abslenir de lui payer les inlérélA de son cautionnement. M. Verhaegen répond k M. d'Anelhan que Relsin n'a été arrêté qu'à la suite du scandale causé par sa mise en liberté. H. Dolez dit qu'il a été témoin de l'indignation que la mise en liberté de Retsin a causée à Hons. Il reproche à H. d'Anetban de s'être mis au-dessus de la royauté, en Taisant grâce â cel individu, et il cite le cas d'une matlieureiise femme pour le mari de laquelle il a sollicité une favenr du même genre sans pouvoir l'obtenir. Passant au fond du débat, il approuve la conduite de H. Rogier; il soutient que l'engagement demandé à la royauté n'était qu'un engagement moral, et reproche au gouvernement de spéculer sur le désir de membres de la chambre de ne pas être soumis à réélection. D'après lui, le cabinet ne répond pas à la situation du pays ; quoi que l'on fasse, l'opinion libérale accomplira ses destinées. Plus on relardera son arrivée au pouvoir, plus on augmentera ses exigences, et le Jour viendra où ce ne sera plus avec elle qu'on aura k compter, et alors malheur au pays! {Applavdissemenlâ.) H. Halou, m. f., reproduit ses observations et les termine en disant que le ministère actuel s'est constitué en vue des Institutions parlementaires, et conformément au vœu de nos institutions. Son désir est de marcher avec l'opinion. L'honneur de ses adversaires sera de (aire adopter leurs principes par le pouvoir. — 25. M. Orts constate que M. Van de Weyer s'est retiré parce que ses collègues ont refusé d'adhérer au principe qu'il avait écrit au frontispice de son projet de loi sur l'enseignement moyen, que les communes ne peuvent déléguer à un tiers l'autorité que les lois leur confèrent sur leurs établissements d'instrucllon moyenne. Quand on se pénétre de cette pensée que les membres de l'ancien ministère ont répudié l'indépendance des conseils communaux, sous te rapport de la nomination du personnel de leurs éiablis.sements d'enseignement, 11 est impossible de ne pas dire que a sont des hommes rétrogrades, des hommes de réacUon, puisqu'ils entament la loi communale, et que, sans tenir compte de ce qui avait été décidé par la loi sur l'enseignement primaire, ils veulent faire, quant ii l'enseignement moyen, la position du pouvoir civil beaucoup plus mauvai.'^e que dans l'enseignement primaire. M. d'IIuart, m. é., soutient que les vrais réactionnaires sont ceux qui veulent enlever aux chambres toute part dans la nomination des jurys d'examen, ceux qui veulent, en matière d'enseignement moyen, organiser le monopole du pouvoir exécutif.
ceux qui veulent expulser la majorité parlementaire. Ce sont eux aussi qui veulent la division, qui conspuent comme des transfuges et des renégats les hommes qui voudraient diriger le char de l'Etat dans la voie de l'inlérËt commun. On accuse les membres de la majorité d'être des hommes antinationaui. sans patriotisme; la majorité s'en consolera en puisant dans sa conscience le courage de servir le pays comme elle l'a toujours fait. M. Rogler rappelle i H. d'Huart ses opinions d'autrefois, et constate qu'aujourd'hui, ardent conservateur, il se livre à des accusations violentes contre des hommes qui ont défendu la prérogative royale contre lui quand il y avait quelque danger, quand il y avait dn courage et non de la courtisanerie â le faire. {Applaudissemeitts daiu le* tribuiua. Le p. déclare qu'à la première manifestation nouvelle U les fera évacuer.) H. Rogler supplie le public de ne pas l'interrompre, d'autant plus que te matin même un organe ministériel a accusé l'opposition de placer dans les tribunes des espfii;es de chevaliers du lustre pour provoquer des applaudissements. L'orateur demande ensuite comment on s'y prend pour jnsUBer la présence au pouvoird'un ministère homogène, alors que HM. Halou, d'Anelhan, Dechamps et De Decker ont déclaré qu'un pareil ministère serait un danger pour le pays. On n'a pas fait de ministère mixte, parce qu'on n'a pas pu le faire. C'est Jii un aven d'impuissance. Le ministère est un ministère ratai, si lut et ses amis sont restés fldèle.s à leur programme politique, â leurs convictions politiques des cinq dernières années. S'il n'est pas un ministère fatal, il est un ministère sans prlnrJpes, de désertion de pinncipes. il est enlin un ministère malgré lui, un ministère qui ne trouve sa raison d'être que dans son impuissance. L'orateur rappelle ensuite les opinions exprimées parHU. Decharaps, (le Theux et Dubus en matière d'enseignement, et en conclut que le gouvernement ne pourra faire droit aux réclamations de l'opinion libérale sans renier tous ses principes. M. Dechamps, m. a., objecte à H. Rogierqne lui-même a fait pendant douze ans partie lies majorités mixtes. 11 rappelle H. Leclercq [lisant à la tribune que tes noms de catholiques et de libéraux dans l'ordre politique l'iaient un non-sens, en présence des grands principes de la Constitution. La Constitntioii a été la grande transaction ugnée par l'opilion catholique et l'opinion libérale. Les atholiques y sont toujours restés Âdotei;. \ussi ne trouve-i-on â leuropposerqne t'En- ^clique, mais personne n'a !e droit de suspecter la sincérité du serment qu'ils ont prêté d'observer la Constitution. Le reste est une question de conscience qui ne doit pas être
portfe à la tribnne. L'orateur fait rhisioriquf des débats snr l'enseignement. L'opinion catholique n'est pas assez aveugle pour no pas savoir qu'elle a besoin de beaucoup de modération pour déiruire les préjuités dirigés contre elle. Rlle aurait saisi volontiers l'ocea- ^on qui s'offrait de faire de nouveau acte de modération, en appuyant le ministère de M. Ro^er. Si rclui-ci, au lieu d'être mû par des défiances contre tous, avait agi avec la condanre qu'il pouvait avoir, ii n'aurait pas eu besoin de dissolution, non plus que de moyens défensifs contre l'opposition éventiieile des fonctionnaires publics, il aurait trouvé la majorité. Si. par suite de circonstances personnelles plutôt que politiques, les hommes ont manqué pour former d'une manière complète un ministère deiransacUon, c'est une raison de plus pour réaliser la modération dans les actes. Le ministère et la m^orité démontreront qu'ils ne sont pas réactionnaires; s'ils échouent, â d'autres le pouvoir ; s'ils réussissent, les hommes ne manqueront pas k cette politique de transaction, ei l'on aura â défendie encore dans l'avenir des ministères qui la personniHeronl. M. de Mérode dit que pendant sept ans il a appartenu à des ministères de conciliation. Il ne cesse pas de préférer ces ministères à tous autres. SI tes circonstances ont empêché qu'il ne se format sur celte baseun cabinet, précisément parce que l'on a trop vanté l'homogénéité, parce que MU. Rogier et consorts ont décrié h outrance les combinaisons conciliantes comme des combinaisons hypocrites, Il a fallu en adopter un autre moins complètement satisfaisant pour tous, mais qui est devenu par ce motif temporairement inévitable. H. Fleus.su s'étonne de voir exalter l'ceuvre du Congrès par H. Decliamps, qai n'en était pas, et qui, â cette époque, n'élût connu que par des écrits républicains, dans lesquels il défendait les idées les plus radicales. L'orateur reproche au ministère de n'avoir qu'un programme négatif et particulièrement hostile â l'enseignement de l'Etal. Il termine en demandant que le m. j. dépose sur le l)ureau : 1° la demande d'élargissement provisoire de Itetsin; 3° le certilical du médecin de la prison élablis.sant l'état de santé de cet individu; 5' l'ordre d'écrou, et 4° l'ordre qui a été donné d'arrSter de nouveau Relsin. H. Dolez, de son côté, demande que la proposition de H. Fleussu soit complétée dans ce sens, que M. le ministre ait à produire aussi la correspondance administrative â laquelle a donné lieu l'élargissement du condamné Rplsin. HM. d'Anethan, m. j., Malou, m. f., et Dubns combattent cette motion, en disant que le ministère ne peut être tenu, à la première injonction, de faire connaître les
correspondances administratives. MM. Hanilins, Delehaye, Dolez et d'Ellioungne insistent. M. Decliamps, m. a., finit par déclarer qu'on s'expliquera le lendemain. — 21. H. d'Anethan, m. j., donne sur l'affaire Relsin les explications qu'il avait annoncées; il termine en déposant les pièces sur le bureau, et espère que la chambre reconnaîtra qu'il a agi dans toute cette affaire avec la plus entière bonne foi. Après un échange d'explications entre MM. Delehaye, Lejeune et d'Anethan, m. j., au sujet de la maison de santé dans laquelle devait se rendre Retsin, H. Dubus prend la parole et soutient que toute celte affaire, â propos de laquelle on a voulu provoquer l'indignation, n'est qu'une erreur, un malentendu, un des actes les plus ordinaires de l'administration d'un ministre. Il ajoute que Retsin n'est pas un ancien domestique d'un nonce du Pape, mais qu'il a été instituteur à Saint-Génois. Traitant le fond du débat politique, l'orateur exprime la pensée que ceux qui combattent le ministère ne veulent pas que le pays soit gouverné. Le cabinet libéral avorté se présentait armé d'arrMés de dissolution et de destitution, et violant la prérogative royale. Cn sont les libéraux qui veulent garrotter les communes et restreindre l'exercice de leur liberté en matière d'enseignement. Aussi n'appartientil pas à l'opposition de mettre en doute rattachement des catholiques ï toutes les libertés sans exception. Le parti catholique -est le parti de toutes les libertés, et son drapeau n'a jamais cessé d'Être : La liberté en tout et pour tous. Ce parti, on le proclame catholique ; et c'est parce qu'il est catholique que l'on veut qu'il solldéclaréinhabile à exercer le pouvoir, qu'il soit condamné â l'ilotisme, qu'il soit exclu du pouvoir au nom de son propre intérât, Son r4le, a-t-on dit, est dans l'opposition ; et c'est au parti libéral qu'appartient le pouvoir, le gouvernement. Pourquoi cela? Parce que l'opinion libérale, a-t-on dit, est trop vive, trop ardente et que, placée dans l'opposition, elle serait dangereuse pour ta sécurité du pays, et parce que le parti qu'on appelle catholique, ne pouvant désirer une Constitution meilleure et plus favorable que la Constitution actuelle, ne sera jamais dangereux dans l'opposition. Hais celle déclaration fait l'éloge du parti qu'on veut exclure du pouvoir, le présente même comme te seul parti vraiment gouvernemental. Ce serait donc le parti qui aurait te plus grand intérêt à conserver intactes notre Cons^tution et toutes les libertés qu'elle consacre ; c'est le parti qui gouvernerait évidemment dans des idées d'ordre et de modération. M. Manilius fait une revue rétrospective des actes des membres du cabinet, et spécialement de
HH. de Tbeux et Hdou. Ce cabinet poarra rallier pendant quelque temps la m^orité dans la chambre et se croire sauvé ; mais qu'il se détrompe, il se trouvera sans cesse en présence d'une opposition compacte, qui veillera avec attention sur ses actes et qui saura le renverser, aux applaudissements du pays libéral et constitutionnel. H. Malou, m. f., répond aux attaques personnelles dont il est l'objet. On parle sans cesse du bonheur d'être ministre, du désir d'être minisire, du désir de rester ministre; il dira trés-sincèrement que, pour lui, jamais encore il n'a ressenti ce bonheur. Il ne restera au pouvoir que comme on reste i son poste, |)arce qu'on a un devoir à remplir. Il ne connaît pas au monde de plus misérable ambition que celle de désirer le pouvoir, la conservation du pouvoir pour le pouvoir lui-mSme. 11 ajoute que les ministres actuels n'ont pas conseillé le rejet du programme de H. Ro^er. Il ne l'ont connu que lorsqu'il était rejeté. Sa mission est de maintenir au pouvoir la pensée nationale qui s'est révélée en 1830. On annonce une opposition jounwiière el combinée ; eh bien, que l'opposition se manifeste, que l'opposition se porte sur le terrain des intérêts nationaux, que l'opposition discute, nonseulement les questions politiques, mais aussi les questions d'intérêt, qu'elle parvienne à démontrer au pays qu'elle comprend mieux que le ministère quels sont ses besoins, quels sont ses intérêts, el l'opposition n'aura plus besoin de programme; le lendemain elle sera majorité. — 35. H. Osy dit que la couronne a été mal conseillée en ne donnant pas une satisfaction à la gauche. La disctission actuelle ouvrira bien des yeux, et l'on finira par sonder l'abîme qui s'ouvre sous nos pas. L'orateur examine le programme de H. Rogier et de ses amis. Il les aurait blâmés s'ils avaient accepté le pouvoir sans prendre toutes les garanties d'existence, après ce qui s'était passé en 1841, quand on les a renversés par une Adresse qui n'était qu'un procès de tendance; on ne connaît encore qu'imparfaitement l'histoire de cet acte, mais on sait que le ministère ne plaisait pas au parti catholique politique et â la haute aristocratie. Pendant vingt ans le paj-s se ressentira de cet acte ; et H. Decbamps est convenu luimême que c'était une trës^^rande foute. Le ministère devait donc, sans Être taxé d'étourderie, prendre toutes ses précautions el être assuré de la dissolution dans des cas donnés et pour un terme i fixer. Un ministère libéral, qui est devenu un besoin pour le pays, pourrait devenir très-fort, avec l'intention bien arrêtée de maintenir les libertés pour tous les partis, de travailler directement avec la couronne et d'éloigner les influencesd'un pou-
voir occulte, en dehors de nos institutions, et qui, malheureusement, depuis quelques années a eu trop d'influence sur les divers membres des cabinets qui se sont succédé après la chute du ministère de 1840. H. Lebeau félicite le pays de l'avènement du ministère homogène, bien que son opinion ne soit pas appelée â en recueillir les premiers fruits. Ce ministère proteste contre la qualification de catholique : mais on ne'^eut nier qu'il le soit. S'il ne l'est pas, qu'est-il donc? Il prétend être un ministère de conciliation. Mais on a combattu comme manquant de caractère le cabinet de 1840, dans lequel siégeaient H. Liedts, aujourd'hui président de la chambre, et M. Leclercq, avec deux anciens membres du Congrès, et l'on a appelé ce cabinet un cabinet d'exaspération ! H. Dechamps combattait ce ministère, mais il y a des esprits si mal faits, qu'ils vont jusqu'à penser que si, en 1841, les cabinets homogènes paraissaient si désastreux k l'honorable H. Decbamps, et s'ils lui paraissent si rassurants aujourd'hui, c'est qu'en 1841 le système le laissait ï la porte, et qu'en 1846 il l'a mis dans la maison. {Rireu wmitreux.) L'orateur demande ce que fera le ministère à propos du fractionnement, des Jurys d'examen et de l'enseignement moyen. Il respecte les convictions des ministres, mais ceux de la Restauration avaient aussi des convictions sincères. et ils ont abouti à des coups d'Etat. Le ministère actuel ne fera pas de coups d'Etat; l'orateur en a pourgarantses intentions, mais surtout la sagesse de la couronne. Il discute ensuite le droit de dissolution qui, en Angleterre, est considéré comme de droit commun. Et quand il voit des hommes d'une modération, d'une réserve portées aussi loin que celles de M. Dolez; quand il voit M. de Broucliere, chargé , après la non-adoption d'un programme si attentatoire à la prérogative royale et auquel il avait donné son adhésion, chaîné deux fois par la couronne de composer un cabinet, il demande où sont les Olozagas qui auraient opprimé la royauté ? Mais ce sont des rêves, et persoime n'y croit. Les libéraux sont les amis de la monarchie. Ils la voulaient en 1850, alors qu'ils avaient tant à se plaindre d'un gouvernement monarchique.
Avant la révolution de J630, t'orateurécrivait qu'il était partisan sincère de la monarchie, mais déclarait qu'à ses yeux la monarchie anglaise seule réalisait les théories du véritable gouvememenl représentatif. Au Congrès el lorsque la royauté était absente, lorsqu'un instinct de courtisanerie ne pouvait inspirer personne, au Congrès, ses amis et lui se sont prononcés ouvertement pour la monarchie constitutionnelle. Et s'ils l'ont fait, c'est qu'à leurs yeux il y a dans une mona>
chie vraiment coDBttlntlonnelle anUnt de Hberté que dans une république, et qu'il s'y ironve un principe de stabilité de plos. Le libéralisme n'est ni réactionnaire, ni antireligienx; c'est la politique de l'avenir, la politique de la tolérance, la politique de la justice pour tous. Le libéralisme! mais c'est la religion politique de presque tous les bienfaiteurs de l'humanité. Le libéralisme '. c'est la religion politique des Wilberforce, des Howard, du grand Canning, s'écriant de cette voix éloquente qui faisait tressailier les opprimés et troublait les oppresseurs : Liberté dvile et religieuge data l'mivers! Le libéralisme! mais n'est-ce pas lui qui a émancipé la catholique Irlande? N'est-ce pas lui qui naguère, par le concours des Russell et des Peel, a doté le séminaire de Haynooth. malgré les clameurs de l'intolérance anglicane; car, malheureusement, l'Intolérance est de toutes les sectes et de tous les pays? N'est-ce pas le libéralisme qui, chez les protestants les plus éclairés de l'Irlande, s'associe aux efforts patriotiques d'O'Connell pour arriver à la régénération de ce malheureux pays? Le libéralisme n'est pas la théorie du Yœ vktia l du Malheur aux vaincus 1 C'est le progrés ! C'est la religion du progrès ! C'est le soleil du monde moral, qui inonde, qui vivjQe tout de ses rayons bienfaisants. (Aj^audmemenls daiti \e»lribmtet.) H. de Theux,ni.(.,répond i tons les griers articulés contre le ministère. Il dit que le gouvernement fera tous ses efforts pour que le projet de loi sur renseignement moyen soit discuté et adopté avec un esprit de patriotique conciliation. Quand le rapport de la «. c. sera déposé, on soumettra à la chambre les amendements que l'on jugera utiles, de manière qu'elle puisse les apprécier dans toutes leurs conséquences avant d'aborder la discussion du projet. L'orateur comliat la thèse d'après laquelle le pouvoir ne devraitreprésenter quêtes grandes villes. Les grandes villes sont presque toujours en faveur de l'opposition. Le ministre proteste de son dévouements la Constitution. il ajoute qu'il ne formule pas d'opposition systématique à l'avénement d'un ministère libéral. Il n'en a ni le droit ni la volonté. Hais il ne prétend pas que l'opinion libérale, par cela seul qu'elle est libérale, et quoique roinorilé, ait seule le droit de gouverner le pays. Il ne souscrit pas â l'ostracisme dont elle a voulu le frapper ainsi que l'ancienne majorité parlementaire. Le pays ne rotîlie pas des opinions aussi exclusives. Le peuple belge a Infiniment de bon sens, cl c'est le caractère qui l'a toujours distingué entre toutes les nations. Tout ce qui est immodéré, tout ce qui n'est pas Justifiable â la lumière de la saine raison lui déplaît. Et c'est pour
cela que la nation ne perdra pas son calme, sa tranquillité, qu'elle ne se croira menacée ni dans ses intérêts moraux, ni dans ses intérêts matériels, si l'on a assez d'intelligence des besoins du pays pour le servir utilement, si l'on ne néglige pas ses grands intérêts matériels, si, dans les lois d'intérêt moral, on sait tenir compte de tous ses besoins. Or, tel est le devoir du cabinet. Il en appellera à Fexpértence poursavoir si ses intentions peuvent être remplies par ses efforts. — 37. Il est donné lecture d'une lettre de H. Delfosse, retenu chez lui par une indisposition, lly est dit que le signataire, qui a eu l'honneur de figurer sur la liste que M. Rogier a soumise à la couronne, a pris part à la rédaction du programme, et il tient à prouver qu'il n'y a pas dans celte pièce la moindre atteinte à la prérogative royale, qu'il respecte Infiniment. Il ajoute que M. d'Hoffschmidt a déclaré que si le Roi acceptait le programme, il n'hésiterait pas à s'y rallier. Le reste de la séance est rempli par une discussion entre MM. Verhaegen et d'Anethan, m. ;., sur l'affaire Retsin. — 98. M. de Muelenaere. m. é., prononce, sur la question de dissolution, un discours qu'il résume en ces termes : « La dissolution est une mesure légale, régulière, constitutionnelle. L'opportunité de i'«tte mesure dépend de l'appréciation des faits qui la rendent utile ou nécessaire. Dans toutes les hypothèses, l'usage de cette faculté doit être un acte libre de la sagesse royale. Le Roi ne peut être lié par aucun engagement préexistant, de quelque nature qu'il soit. Jusqu'au dernier moment, le Roi doit demeurer libre de donner tort au parlement et de le renvoyer au jugement du pays, ou de donner lonà ses ministres et de les remplacer par d'autres. Telles sont, ii son avis, les véritables principes. Voilà ce que veulent le texte et l'esprit de nos institutions; voilà ce que veut l'intérêt général, n M. d'Elhoungne présente et développe la motion suivante : « Que la chambre ordonne le renvoi aux sections actuelles du projet de loi de 185* sur l'enseignement moyen ; qu'elle invite le ministère à déposer les amendements dont il a annoncé la présenialion, afin que les sections puissent les examiner en même temps que ce projet de loi. « Cette motion est représentée comme la conclusion du débat, qui continue entre MM. Orts, de Theux, m. i., Casiiau, d'Huart, m. é., et Prisse, m. g. Les ministres déclarent qu'ils posent sur cette motion la question de confiance. H. Casiiau réclame des explications sur des peines disciplinaires infligées à deux officiers du génie pour avoir revendiqué le droit constitutionnel de s'abstenir de toute espèce de concours à des actes du culte. H. Prisse, m. g., répond qu'il ne peut donner
en public des deuils sur cet incident ; mais il en donnera communicalion au\ membres de la chambre qui voudront bien se présenter dans son cabinet. Il déclare qu'entré hier au pouvoir, il veut bien en sortir demain ; mais il ne déviera pas de la ligne de conduite qu'il s'est tracée en acceptant le porlcreuille delà guerre; il a dit alors qu'il s'efforcerait de conduire les alTaires de l'armée avec équité, fermeté et promplilude'i il remplira ce devoir et tiendra parole. — 39. M. De liaeme prononee un discours, qu'il termine par cette déclaration -. u Loin d'Être contraires à la liberté, nous y tenons par le fond du cœur, oar le fond de nos enlrailles; et pour répondre par un dernier mot aux suppositions que l'on s'est plu ii faire â plusieurs reprises, dans cetle enceinte, |>ar rapport â celui que, comme catholiques, nous reconnaissons comme noire chef suprËme, celui qui parle â nos consciences (car, j'ai déjà eu
I honneur de vous le dire, c'est au point de vue religieux qu'on doit se placer pour examiner les encycliques, pour examiner les déclarations qui émanent du saint-siége), je veux bien entrer dans le fond de la pensée de nos honorables adversaires, th bien, si une déclaration pareille devait être entendue dans le sens purement politique, si l'on devait comprendre par là que l'on doit proscrire les libertés purement politiques, savez-vous ce que nous répondrions à une autorité quelconque qui viendrait nous imposer une telle obligation? Nous répondrions ce qui liit répondu autrefois par le cardinal Franquenberg au souverain pomife, qui crut, dans des vues d'ordre et de modération, devoir lui faire des observations sur la révolution brabançonne. Nous répondrions que nous avons notre charte, que nous avons notre Joyeuse Entrée Si nous. Joyeuse Entrée constitutionnelle que nous avons juré d'observer. Nous répondrions que nous nous glorifions d'Être le peuple le plus catholique du monde, mais qu'en matière purement politique nous sommes Belges, et rien que Belges, n H. d'HofTschmidt croit qu'il y a lieu d'adopter ta proposition de M. d'Elhoungne; ce serait un moyen pour la chambre et pour le pays de se fixer sur la marche que suivra le cabinet. L'orateur croit que le cabinet peut marcher avec l'appui de l'opinion catholique; mais il aura â lutter contre l'opinion libérale il peu près tout entière, dans cette chambre et en dehors de cette chambre. Cette lutte sera-t-elle avantageuse â l'opinion que représente le cabinet ?
II ne le croit pas. L'opinion catholique a besoin de calme et de paix ; les luttes ardentes des partis ne peuvent lui apporter aucun avanlagc, clic ne penl qu'y perdre. On a dit que les esprits s'exalteraient par ces
luttes; nous en avons déjà la preuve évidente. Déjà l'antagonisme et la guerre ont remplacé les paroles de paix el de conciliation. Quant à lui, il ne voit pas cette situation sous des couleurs aussi sombres que d'honorables préopinanLs, mais il n'hésite pas à dire qu'une semblable situation est fôcheuse el peut devenir très-dangereuse pour le pays. H. de Chimay croit devoir relever le drapeau du juste-milieu. La Belgique ne veut pas des extrêmes, pas plus qu'elle ne veut sans cesse être divisée en deux camps rivaux, au grand péril de ses Institutions libres et de sa nationalité. La chambre entend encore MM. de Theux, m. i., deMérode, Verhaegen {les deux derniei-s au sujet de l'alTalre Retsin), Halou, m. f., de Foere, d'Hoffschmidt et Bogîer. Le gouvernement se rallie à la première partie de la motion de H. d'Elhoungne, décidant le renvoi auxs^. du projet de loi sur l'enseignement moyen. Il repousse la seconde, qui est rejetée par 50 voix contre 40 et une abstention. M. De Decker motive ainsi son absi«nllon : K Je n'ai pas pu en cnnsdence voter pour le ministère tel qu'il est constitué, parce que je trouve qu'il n'est pas la conséquence logique des événements qui se sont passés depuis cinq ans ; il est donc un anachronisme, si même il n'est un défi. Ensuite, quelque pures que soient les intentions de ses membres, je suis convaincu que, par sa composition seule, le cabinet ne peut qu'enraciner de plus en plus ce fatal préjugé d'une influence occulte, de la domination du clergé. C'est un préjugé, dans mon opinion, vous le savez tous; j'ai fait assez d'efforts depuis nombre d'années pour démontrer que c'est un préjugé ; néanmoins il faut tenir compte même de.s préjugés dans l'appréciation de la siiuaiion du pays. Je n'ai pas cru devoir voter contre le cabinet, parce que j'ai confiance dans la modération de ses principes et que je veux attendre ses actes pour le Juger, n
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B décembre. H. d'Hoffschmidt, m. I., répondant à MM. Castiau ci Rodenbach s'engage à présenter un projet de réforme posiale dans le courant de la présente session.
Z9 janvier. SuriesconclusIonsdeM.Zoude, r. c, la chambre renvoie aux mm. f. et '., les pétitions relatives à la réforme postale. M. d'Hoffschmidt, m. I., promet de nouveau la présentation prochaine d'un projet de loi.
7 moi. Dans la discussion du B. des travaux publics, un débat auquel prennent part MM. Rodenbach, de Renes.se, Osy, De Smet, d'Hoffschmidt, de Mérode, Verhaegen. Yeydt et de Bavay, m. t., s'engage sur la nécessité de procéder à la réforme postale, de supprimer le décime rural et de réorganiser
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Il poste aux chevaux. H«(le Bavay, m. t., reconnaît qn'nne réforme postale est nécessaire, mais il doit s'enlendre à ce sujet avec soQ collègue des finances.
PHOTIKCtALSa (AFFAIRBS).
H novembre. H. Halou, m. /..dépose un projet de loi tendant â ratifier la vente qui a M Mte de la main â la main des terrains et bâtiments de l'hAtel du gouvernement provincial à Liège.
tajanvier. M. Delfosse, r. c, dépose le rapport sur ce projel de loi.
3 février. La discussion s'ouvre sur ce projet de loi. (On se rappelle qu'un crédit de 400,000 fr. a été voté en vue d'approprier l'ancien palais des princes-évftqnes de Liège. Ces travaux élaient nécessités par l'incendie de l'ancien local du gouvernement provincial. Une partie du palais des princes-évéques était occupée en ce moment par une prison de femmes et une maison de fliles repenties, dirigées toutes deux par M. Habets, curé de Sainte-Croix à Liège. Pour entrer en jouissance de cette partie du palais qui était louée an curé Habets pour 100 fr. par an, le gouvernement vendit à celui-ci de la main à la main l'ancien hôtel provincial incendié, pour la somme de 90,000 fr. La «. c. soutient, dans son rapport, que la vente aurait ddétre faite par adjudication publique, que l'immeuble vendu 90,1)00 fr., en valait d'après l'expertise 9i,000 fr. sans le terrain, qu'un habitant de Liège (H. Delheid) en a offert 100,000 fr., et enlln qu'il existe à Liège plusieurs autres locaux dans lesquels on pourrait transférer avantageusement les institutions dirigées par le curé Habets.) HM. Halou, m. /'..Vande Weyer, m. i., et d'Anethan, m. ;., défendent la conduite du gouvernement dans cette affaire. Il est répondu incidemment i MU. Rogier, Delfosse et Fleussu, que le plan de restauration du palais des princes-èvéques i Liège sera subordonné â la conservation de la partie monumentale de l'édiflce. — i. Le débat continue surcetobjet. H.Lys considère comme un dangereux précédent la vente â main ferme d'une propriété de l'Etat, pour satisfaire ï des convenances particulières, et ^ns respect pour la loi, qui exige la formalité salutaire des enchères publiques. H. de Hérode attribue à l'esprit de parti l'opposition que l'on fait au projet de loi. Il n'admet pasqu'il y ait illégalité, puisque le gouverneineni soumet le contrat â la sanction de la chambre. Il s'est assuré du reste qu'il n'y avait pas de local k Lléfce autre que l'ancien hùtal provincial pour y transférer le refuge des DUes repenties, et il fait valoir les avan- <ages que présentecel établissement au point de vue raora), H. Rogier, d'accord avec le
préoplnani sur ce point, ^il observer que cet intérêt n'est pas seul en question. On a commis une illégalité en vue de servir les intérêts d'un couvent, et il est fort lieureux que, dans la hâte qu'on avait d'agir, on n'ait pas démoli l'ancien palais des princes-évèques. U. Halou, m. f., soutient qu'il y avait urgence au point de \iie de la restauration du palais, du transfert d'une institution utile, et de la mise en valeur de l'hAtel incendié. En agissant autrement qu'il n'a bit. le gouvernement devait payer l'appropriation de ce local pour y installer l'institution de M. Hal>ets et la prison des femmes, et l'irrégularilé est couverte par la demande .do ratification adressée aux chambres. M. Verhaegen répond que l'on a voulu accorder â M. Habets, préte-nom d'une congrégation, un avantage en lui vendant un immeuble à un prix inférieur à celui qu'on eût obtenu si l'adjudication avait été publique et on lui a donné ainsi un subside indirect. La même opinion est soutenue par M. Delfosse, r. — h. M. Dubus soutient que la convention a été conclue dans un moment de véritable urgence; qu'à l'instant où elle a été conclue, elle satisfaisait à tous les intérêts de l'Etat : !i l'intérêt pécuniaire de l'Etat, puisqu'il recevait le véritable prix de la chose, puisqu'il obtenait gratis une résiliation de bail pour laquelle il aurait dû payer une indemnité considérable ; à l'intérêt de l'Etat d'obtenir Immédiatement une nouvelle prison provisoire pour les femmes ; à l'intérêt qu'avait manifesté le gouvernement de trouver lui-même un nouveau local pour une institution de charité éminemment utile et pour laquelle tout le monde témoigne une vive sympathie. Ainsi, en résumé, il n'y a pas, comme on l'a dit, violation flagrante de la loi. Il n'y a pas de lésion. Il y a an contraire avantage évident pour l'Éiat dans la conclusion du marché du 22 octobre, ei tous les intérêts ont été sauvegardés. M. Fleussu proteste contre l'assertion de M. de Mérode, qui attribue â l'esprit de parti l'opposition que l'on fait au projet de loi. On ferait bien de ne pas mêler la relipon à la politique et l'opposition se borne ici à combattre une illégalité. M. Van de Weyer, m. i., affirme que le gouvernement n'a agi comme il l'a fait que pour des raisons d'ni^encc et par suiie de l'impossibilité de trouver un autre local pour l'institution de M. Habets. On exagère aujourd'hui la valeur de l'immeuble vendu de gré â gré, car la ville de Liège a reculé trois fois devant la proposition de faire une offre supérieure au prix auquel il a été cédé. M. Jimet combat le projet de loi. parce qu'il ne veut pas ratifier des illégniités dan.s le ;!enre de celle qui a été cuMimlse. â priip<is de la Brilùlt Qttcen. H. Orts soutient qu'on aurait
pu exproprier H. Habets de son bail ponr cause d'uUIlté publique. H. Pirmei est d'avis que le Trésor public ue doit pas intervenir dans l'œuvre des lilles repenties et ne croit pas que celte intervention ait une Influence sérieuse sur la moralité publique. M. Halon, m. f., fait toutes ses réserves sur cette (luestion. Il se borne â demander l'approbauon de la chambre pour un acte administra- Uf. H. Lebeau signale la tendance du ministère à se placer au-dessus des lois. Il l'accuse d'avoir fait preuve, dans cette circonstance, tout au moins d'une extrême légèreté, et reproche au m. f. de s'Être laissé entraîner par ses sympathies pour la mainmorte.
H. Halou, nt. f., répond que l'immeuble a été vendu à H. Habelfi comme particulier, et que si une offre plus avantageuse avait été faite en temps utile, même par la loge maçonnique de Liège, Il l'aurait acceptée. Cen'eslqu'aprés coup que l'on a donné à celte affaire une couleur politique. M. Dolez trouve qu'il n'y a eu ni une violation de la loi, ni une lésion des intérêts du Trésor, assez certaine, assez exempte de compensations, ni une lésion d'un intérêt liégeois assez puissant pour refuser de ratifier un acte qui a satisfait i des convenances administratives incontestables el dont le plus grand tort pourrait être de renfermer une légère faveur pour un établissement digne de sympathie. 11 votera donc pour le projet; il ne fera point par Ikun acte politique; il émettra ce vote sans penser qne sa conviction politique puisse en Être le moins dn monde affectée. H. Delfosse, r., dit qu'il n'y avait pas de motifs pour vendre à H. Habet l'hûtel incendié; d'un autre côté, le prix de 90,000 fr. estde beaucoup inférieur â la valeur réelle de l'immeuble; si la chambre approuve le projet de loi, ce ne sera donc que par les motiTs que H. de Mérode a développés avec sa naïveté habituelle ; cet orateur n'examine le projet de loi ni au point de vue des règles qui doivent être suivies' pour la vente des biens domaniaux, ni au point de vue des InlérèLs du Trésor; il se place, ou du moins il croit se plaœr plus haut, au jnini de vue morai et soàaL 11 s'^il d'une congrégation religieuse, d'une congrégation qui lui parait utile, dès lors il n'a rien à refuser. Une partie de la chambre demande la clôture, qui est combattue par MM. Devaux et Dumortier, puis prononcée après une déclaration de H. Van de Weyer, nt. i., faite en réponse â M. Rogier et portant que la loi du 18 mai 1815 sur la restauration du palaisdesprincesévêques recevra son entière exécution. Le projet de loi est voté par 55 voix contre 34. — 26. H. Fallon, r. c, disant rapport sur une pétition d'habiunts de Lichtervelde, conclut ii l'adoption d'une motion d'ordre
ainsi conçue :eJitBqo'ï ce qu'il ensolt autrement disposé, la commission des circonscriptions cantonales ne s'occupera plus d'un travail d'ensemble, même par province, et se bornera à délibérer, et à lui faire rapport, sur les cas spéciaux qui pourront se présenter, soit de la part du gouvernement, soit i la demande des parties intéressées par voie de pétition. »
18 mars. Ces conclusions sont adoptées sans débat.
TRAVAUX PUBLICS
26 nmembre. H. Decbamps.n. t., présente un projet de prorogation de la loi du 30 Juin 1843. portant réduction des péages sur les canaux et rivières.
5 décembre. La chambre, après avoir entendu un rapport de H.Zoude, r. c, sur des péUtlons par lesquelles on réclame la mise en adjudication de la route de Landen à Hannut, et après un échange d'observations entre UM. Eloy de Burdinne, de Theux et d'Hoffschmidt, renvoie les pétitions au m. l. — 12. En réponseàH.delaCoste,M. d'Hoffschmidt, fli. r., déclare que les travaux des routesd'AerschoïkZammel etdeTiriemont à Winghe-Saint-Georges seront entrepris aussitùt que le tracé aura été fixé de commun accord entre le département des travaux publics et celui de la guerre qui a soulevé quelques difficultés provenant des exigences de la défense nationale. — 18. M. David, r. (. c, présente le rapport sur le projet relatif à la réduction des péages sur les canaux et rivières. — 19. H. MalOQ, m. f., dépose une demande de crédit provisoire de 5,208, 212fr. 50 c. au département des t. p. — H. David, r.s. c, conclut k l'adoption de ce projet. — 22. II est voté à l'unanimité. Dans la discussion du projet relatif à la réduction des péages surles canaux et rivières, H. Halou, m. f-, se rallie à l'amendement de la «. c. tendant à proroger la loi de 1842 jusqu'au 31 décembre 1848, et propose un article additionnel aux termes duquel toute demande en resUtulion de droits devra, sous peine de déchéance, être formée dans les dix-huit mois, à dater de la consignation. Après quelques obsenations de HH. Sigart et David, le projet de loi est adopté à l'unanimité.
27 janvier. Répondant â HH. Delfosse et Delehaye, M. d'Hoffschmidt, m. t., dit que le gouvernement s'occupe acUvement de prévenir les inondations dans la ville de Liège, et qu'un projet de loi sera présenté incessamment en vue de remédier à celles qui affligent la Flandre par suite des débordements de l'Escaut et de la Lys. — 50.. M. d'Hoffschmidt, m. t., présente nn projet de lolt«idanl à autoriser le gouvernement à exécuter
un canal de dérivatiOD des eaux de la Lys, deDeyiizeïSchipdonck.Ters lecaDaldeGand à Osteade.
5 mon. H. Mastde Vries, r. i. c, présente le rappoK sur le B. des travaux publics. — n. H. d'Hoffschmidt, m. (., dépose un projet de r.rédit provisoire de 1,069,104 (t. 32 c. pour le département des travaux publics. — 18.11. MasideVries, r. s. c, conclut ï l'adoption. H. Sigart demande s'il est vrai que les concessionnaires du canal de Hons ï la Sambre rerusent d'exécuter leurs engagements. H. d'Hoffschmidt, m. (., répond que les concessionnaires prétendent élre déliés de leurs engagements par suite des changements apportés par la chambre dans la convention conclue avec l'Etal. Un rapport a été demandé k ce sujet â une commission composée d'ingénieurs. M. Pirmez dit que les concessionnaires sont obligés d'exécuter les travaux. HH.Dechamps, m. a., et d'Hoffschmidt, m. t., déclarent que l'Etat réserve tous ses droits. Il veut se borner à établir que l'exécution du TAnal de Hons à Erquelinnes ne présente aucune difficulté. Le crédit est adopté à l'unanimité. — 25. En réponse â des interpellations de MH.PIrsonetLesoinne, M. d'Hoffschmidt, m. t., s'engage à soumettre â un nouvel examen la question des travaux de la Meuse près de Dinant et de Huy, la navigation se trouvant interrompue â lapasse d'Anseremme et dans d'antres eniiroits. — Dàaasûm gtnéralt du B. des travaux publia. Un débat s'engage entre HH. Eloy de Burdinne. Osv, Van den Eynde, Halou, m. f., et d'Hoffscbmidt, m. t., sur l'utilité de la reprise de la Pelite-Néthe, proposée par le gouvernement. —24. H. d'Hoffschmidt, m. f., dépose le rapport de l'ingénieur Kummer sur cet objet, qui donne encore lieu à des observations de HH. Osy, de la Coste et Hast de Vries. MM. de la Coste, Eloy de Burdinne, de Corswarem et d'Hoffscbmidt, m. 1., entretiennent la chambre de la construction de la rouie de Landes à Hannut et des travaux ii faire pour parer aux inondations dans la vallée du Demer.
21 avril. M. Desmaisières, r. t. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif â l'exécution d'un canal de Deynze ) Schipdonck. — ■ 30. La chambre reprend la discussion du B. des travaux publics. Pimi» et chaustéeit. La chambre entend MM. Alb. Dubos, de Breyne, de Garcia, Lesoinne, Fleussu, de Tomaco, Osy, Simons, de Man d'Attenrode, de la Coste, de Renesse, Lejeune, d'Hoffschmidt, de Corswarem, Veydt, Lys, Van den Eynde, Rodenbacb, de Huelenaere, De Smet, Hast-de Vries, r., et de Bavay, m. t., sur les routes de la Campine, celles de Loo à la cbaussée de Pervyse b Diunode, de Namnr ï Saint-Trond
et Hasselt, de Huy à Waremme, de Huy â Stavelot, du Limbourg, de Hasselt à Bilsen, de Liège à Stavelot, de Rumbeke â Rouiers, sur les ponts â bascule, sur le canal de Diest à Trois-Fontaines (Vilvorde), le canal de Selzaete. l'adjudication des travaux des routes, et sur les indemnités â payer aux élèves de l'école du géniecivil qui vont Taire des études sur le terrain. HH. Osy, De Declier, De Smet, Brabant, de Moeienaere, de Bavay, m. t., s'occupent ensuite du traitement des éclusiers, et H. Mast de Vries, de l'élargissement du plafond de l'Escaut entre le pont Hadou et le pont des Chaudronniers à Gand.
t" mai. HH. Pirson, Lesoinne, Van den Steen, de Tornaco et de Bavay, m. t., entretiennent l| chambre du service de la Meuse dans la province de Liège, et spécialement de la révision de l'ordonnance de 1669 sur le halage. M. Hast de Vries, r., parle de la nécessité de s'occuper de la navigabilité du Zwin. HH. de Renesse, Henot, de Man d'Attenrode, de la Coste, Van den Eynde et d'HoSschmidt présentent des observations sur les travaux à faire pour obvier aux inondations du Demer. Sur la proposition de H. de Han d'Attenrode, à laquelle se rallie M. de Bavav, m. t., le crédit est porté de 80,000 fr. k 100,000.— 3. Un débat s'engage sur l'allocation de 50,000 fi*, sollicitée pour la première annuité â payer à la province d'Anvers pour la reprise de la Petîte-Nèlhe canalisée. Elle est adoptée par 36 voix contre 12, après des observations de MM. Veydt, Bûdenbach et Malou, m. f. La chambra adopte, après avoir entcndn MM. Van den Steen, Lebeau et de Bavay, m. t., un crédit de 70,000 fr. pour conslruelion d'une nouvelle salle destinée aux séances du sénat. — M. Rogier demande ce qui adviendra de la concession du canal de Mous i Erquelinnes. H. de Bavay, m. t., répond que le gouvernement obligera la société concessionnaire i remplir ses engageraents.(VotrCHEiiw DE FEK.) — 4, 6. Voir Chemin db fer. — 7. Voir Postes, Le B. est adopté à l'unanimité. — 13. M. de Villegas interpelle legouvemement sur le ralentissement des travaux de la route de Nederbrakel k Renaix et sur la nécessité d'employer des moyens efficaces pour remédier aux inondations qui ravagent la vallée de l'Escaut. H. de Bavay, m. t., répond, sur le premier point, que les travaux seront continués en régie ; sur le second, que la pluie est la principale causedes inondations et qu'il y a ui^ence à discuter le projet du canal de dérivation de Deynze i Schipdonck. MM. Delehaye, Desmaisières, De Smet et De Saegher présentent des observations techniques sur cet objet. HH. David et Dumortier souliennenl, de leur cAté, que les inondations de la vallée de !'£»■
caot sont causées par l'élargisse ment de l'écluse d'Antoing par le faii d'une convention occalU eumlue avec la France. En vertu de celle coiivenlion, le cours de l'Kscaut aurait été reciilié sur le territoire français, au grand bénéDce de certains propriétaires et au détriment de la Belgique. M. Lejeune déclare que ces inondations auront causé cette année un préjudice de 6 millions de fr., par tuite de la perte de la récolte du foin dans la vallée de l'Escaut. M. Malon, m. f.. dit que la prétendue convention occulte se trouve imprimée dans le travail de M. Vifquain sur les voies navigables. Il est convenu qu'un ingénieur sera envoyé dans la vallée de l'Escaut pour constater la situation. — 36. La chambre aborde la discussion du projet de canal de dérivation des eaux de la Lys (canal de Schipdonclt). Le gouvernement propose d'ouvrir, de Deynze i. Sctiipdonck, un canal de dérivation des eaux de la Lys vers le canal de Gand â Oslende. HH. de Roo, Donny et Haertens comhaLteni ce projet, qui aurait pour résultat d'envoyer toutes les eaux de la Lys dans la Flandre occidentale ; ils voudraient que ce canal fût décrété Jusqu'à la mer. MM. Delebaye, Hanilius, Lesoinne et d'Elhoungne font la proposition de creuser le canal depuis Deynze Jusqu'à Heyst. M. Desmaisiéres, r., se rallie, en principe, il cette proposition, qui n'est combatUie que pour des raisons financières ; mais il défend le projetdela«. c, qui ajoute â celui du gouvernement des travaux de redressement dans la vallée du haut Esiaul, le recreusemenl du Moervaert et la construction d'un canal de dérivation des eaux du haut Escaut dans le bas Escaut prés de Gand. — 37. H. de Bavay, m. t., se rallie au projet de la s. c, sauf la dernière partie, et déclare que, si la chambre voulait s'écarter du projet ainsi limité, il proposerait l'ajournement de tonte la mesure pour des raisons financières. Le débat continue ensuite entre MU. d'HolTschmidl, Lejeune, Kervyn et Duraorlier. — 28. M. Donny présente sul)sidiairemenl, |iour le cas de rejet de l'amendement de HH. Delehaye et consorts, la proposition suivante : M L'ajournement du projet de loi Jusqu'à l'acbëvemenl d'une enquête administrative, ayant pour objet de rechercher quelles seront, pour la Flandre occidentale, les conséquences de l'ouverture du canal de Deynze â Schipdonck, construit isolément, sous le rapport : l" de l'ensablement du port d'Ostende ; 2° de la navigation sur les canaux de cette province; 5° de réparations à faire à ce.s canaux ; i^de l'écoulement des eaux des terres basses, n La discussion se poursuit entre MM. deVille-
?is. De Saegher, Dumortier, Delebaye, de ert>6cq, de Bavay, tn. (., et Halou, m. /. Celui-ci déclare qu'il est obligé de faire vio-
lence ii toutes ses sympathies en s'opposant it ce qu'on décrète une dépense de 6 à 8 millions, qu'on n'est pas en mesure de couvrir par des impAts. — Ï9. M. Dumortier donne lecture d'une pétition des bourgmestres des commanesd'Antoing,deHollaln,dePéronnes, de Laplaigne, de Bleharies, de Brugelette, de Vaulx, de Cliercq,de CaJonne et des présidents et de membres de la commission de dessécbement des marais de Laplaigne, Péronnes et Hollain, qui présentent des observations sur les inondations de l'Elscaut et proposent des moyens pour y remédier. Le débat continue ensuite entre HH. de Bavay, m. t.. De Decker, d'Elhoungne, de la Coste, Dubus et De Smet. — 50. H. de Huelenaere, m. é., pressente l'amendement suivant : « Le gouvernement est autorisé à ouvrir un canal de dérivation des eaux de la Lys vers la mer du Nord, etc. (comme dans l'article). Avant de faire emploi de la première section du canal de Deynze â Schlpdonck pour l'écoulement des eaux de la Lys, un ariité royal déterminera, sur l'avis conforme des députations permanentes des conseils provinciaux des deux Flandres, tontes tes dispositions relatives i la manœuvre des écluses. Une commission composée de quinze membres, dont la majorité appartiendra à la Flandre occidentale, surveillera l'exécution rigoureuse de ce règlement. » MU. Delebaye et Donny se rallient â cet amendement. M. de Bavay,n.f., fait de même, sauf en ce qui concerne la proposition de décréter le canal tout entier. MM. Dumortier. Liedts, de Villegas, Tbienpont, Gohlet, Dubus et Savart proposent ensuite de décider que le canal de dérivation de l'Escaut ne pourra senir â l'écoulement des eaux du haut Escaut que lorsque l'état du bas Escaut le permettra, ni servir â la navigation. U. Huveners propose de commencer l'article 1" en ces termes : a Hoyeonani le cinicours des provinces et autres intéressésjusqu'à concurrence d'un tiers dans la dépense d'établissement et d'entretien, le gouvernement est autorisé, etc. (le reste comme dans le projet), n On entend ensuite MM. Savart, Goblet, Desmaisiéres, r., et de Bavay, m. t. Celui-ci consent i l'exécution des Iravaux propres k activer l'écoulement du haut Escaut. Apres avoir entendu encore HH. Verhaegen, Lejeune, Halou, m. f., Dumortier, Huveners et Fleussu, la chambre rejette, par 27 voix contre 25 et une abstention, la partie de la proposition de H. de Huelenaere impliquant l'exécution du canal entier de Deyiue â Heyst. Elle adopte, par assis et levé. le reste de la proposition, puis rejette, par 39 voix contre 9, l'article de la s. c. relatif aux travaux du haut Escaut, et adopte, par 47 voix contre une. la rédaction du ministère, à I»-
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quelle se ntilie M. Goblet, concernant l'éconlement des eaux da haut Escaut. L'amendement de H. Huveners est rejeu', et H. Duniûrlier retire le sien relalif au «anal de dérivation de l'Escaut, par suite de l'adoption de l' amendement de HM. de Bavay, m. t., et Coblel.
2 juin. Au second vote, M. Dumortier présente un nouvel amendement aux termes duquel il ne pourra (tre établi aucune nouvelle écluse sur l'Escaut que de l'avis cxinfonne des administrations communales de Tournai et d'.\udenarde. Cet amendement, combattu par MM. Malou, m. f., Delehaye, De Saegher ei de Brouckere, n'est pas adopté. Il en est de mSme d'un autre de HM. DesmaislËres, r., et de Villegas, tendant à inscrire dans la loi que les 300,000 fr. pour les travaux du haut Escaut ne seront qu'un premier crédit. L'ensemble du projet est adepte par Si voix contre 3 et 4 abstentions. — 19. H. Delfosse se plaint de ce qu'un marché k main Tenue ait été conclu pour la partie du canal de Liège â Haestricbt située sur le territoire hollandais. M. de Bavay, m. I., répond qu'il s'agit ici de travaux k exécuter à l'étranger sous la direction des agents d'un gouvernement étranger. Des lors on a cru pouvoir s'entendre et accepter les offres faites au gouvernement des Pays-Bas par une compagnie de Haestrictit et s'écarter, dans l'intérêt de la bonne exécution des travaux, du principe général de l'adjudication publique.
i" juUtet. H. Malou, m. f., dépose un projet de crédit de 1,038,000 fr. pour ta continuation des travaux du canal de la Campine, du canal de Seizaete et le réendiguemeni du polder de Lillo. — i. M. Hast de Vries, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 7. H. deBavay.tn. I., répondant i M. deMan d'Attenrode, dit qu'il n'y a pas lieu, d'après lui, défaire droit aune pétition d'habitants de Diest qui demandent l'adjudication d'un canal des Trois- Fontaines vers cette ville. De nombreux travaux sont concédés en ce moment, et il faut s'abstenir d'en concéder de nouveaux. Dans la discussion du projet de crédit pour les canaux de la Campine, de Selzaete et le réendiguement du polder de Lillo, des observations sont présentées parHH.Osy, Hast de Vries, r., de la Cosie et Dubus sur les suppléments de traitement accordés aux ingénieurs de l'EtBt pour ces travaux; par MM. de Han d'Altenrode, Mast de Vries. r., de Bavay, m. t., Rogier, Fleussu, Veydt et de Theux, tn. i., sur l'entreprise des travaux du polder de Lillo; puis le crédit est adopté !i l'unanimité.
vArification des pouvoirs.
Il août. La Chambre prononce l'admission de H. de Lannoy, élu à Soignies, en rempla-
cément de H. Duvlvier, décédé. La nationalité de l'élu étant mise en doute, il est donné lecture d'une lettre par laquelle ce dei-nier fait connaître qu'il n'a point accepté ni exercé postérieurement à 1850 les fonctions Je chambellan de S. H. le roi des Pays-Bas ; sa nomination, de même que celles de plusieurs autres personnes qui ont l'honneur de siéger dans les chambres législatives, a été antérieure aux événements de la révolution.
VOIES BT HOTXN8.
li novembre. U. Malou, m. f., dépose le B. pour 1810, évalué à 113,7U,0TU fr.,
li décembre. M. de Man d'Atteni-ode.r. s. c, présente le rapport sur le 6. — 18. Discussion générale. M. de Breyne est d'avis que, dans la situation de misère et de gêne où se trouve une grande partie de la nation, les évaluations du B. des recettes sont exagérées et qu'il est indispensable de faire de grandes économies pour empêcher le déDcit. Depuis notre régénération politique, des Iravaux immenses ont été exécutés pour féconder la prospérité publique, mais de bien grandes charges pèsent déjà lourdement sur la nation. Cependant l'orateur ne refuserait pas de contribuer à la création de nouvelles ressources, si les produits en étaient destinés à augmenter le bien-Ëtre de tous ; mais il s'opposera formellement à des dépendes permanentes qui, une fois admises dans le budget, y restent comme un ennemi dans une forteresse inexpugnable que l'on attaque en vain. H. Savart critique notre système d'impdls. il invoque le patriotisme de nos hommes d'Etat. Qu'ils cessent de se traîner dans l'oroière hollandaise; qu'ils nous créent enlin un système national ; qu'ils cèdent ainsi au vœu de la nation, et que la chambre belge se souvienne de la résistance qu'ont opposée la presque totalité des députés de la Belgique lorsque ce joug humiliant luia été imposé. Dans l'entre-temps la remise des 10 p. c. additionnets serait une Qche de consolation qui ferait attendre 4)atiemment le nouveau système.
U. Eloy de Burdinne croit qu'en présence de la position fâcheuse de l'agriculture, le moment est venu de faire disparaître, non pas les 3 centimes dont a parlé une section, mais leslO centimes additionnels qui pèsent depuis trop longtemps sur la propriété.
On pourrait aussi frapper davantage la consommation des sucres. C'est là une matière de luxe qui peut supporter des impôts. Hais en frappant des impAts sur cette consommation, il faut que l'on se montre prudent sur le moyen d'en faire rentrer le produit au Trésor. H. Delfosse reproche à tous les ministres des finances d'accommoder la situation financière ' aux nécessités du moment. S'a^it-fl de con-
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tracter no empmnt, la sitaalloa Onanctëre apparaît fort sombre; c'est le moyen d'obtenir que la chambre adopte, sans trop do difficultés, le chiffre indiqué par le gouvernement. S'agit-ll, au contraire, dn créer des dépenses nouvelles? Oh! alors la situation Snanoiâre devient excellente. Le déflcit disparaît comme par enchantement. D'après l'orateur, l'insuffisance de l'exercice 1846 sera de plusieurs millions, et le découvert qui, d'après le m. f., est de 14 millions el demi, et qui, en réalité, est d'au moins 30 millions, sera porté, à la clôture de l'exercice 1846. à 25 millions peutêtre : ce découvert ira chaque année en croissant, si l'on ne se hâte de sortir de la Tausse voie dans laquelle on s'est engagé. A la fin de 1839. le découvert avoué du Trésor n'était que d'environ 14 millions ; aujourd'hui il est de iù millions. Cependant, depuis cette époque, les impAts ont été augmentés de 9 nulUious de francs ; les péages, de T raillions, en tout 16 mlhions d'augmentation annuelle. On a absorbé, dans le même intervalle, environ 12 millions, provenant de la vente des domaines et du remboursement de capitaux; 17 millions que nous avons retirés du traité avec la Holîande et environ4 â 5 millions que la conversion de divers emprunts nous a valus. Cette même conversion a valu, en outre, une économie annuelle, sur le budget de ta dette publique, d'environ un million ; et, malgré tout cela, on n'est pas parvenu à combler ledéJlcit. il reparaît, au contraire, plus menaçant que Jamais! Tant que le gouvememenl ne viendra pas proposer des mesures efficaces pour éteijidre enlln ce déficit, qui finira, si l'on n'y prend garde, par conduire le pays â sa ruine, il sera impossible k l'orateur de donner un vole approbatif au budget des voies et moyens. H. Verbaegen critique tout notre système d'impôts, qui Tait tomber les charges publiques de tout leur poids sur la classe intérieure, en effleurant ï peine le luxe cl la richesse. Il se déclare partisan de l'impôt sur le revenu, de la réforme postale, d'un droit annuelsur les revenus des biens de mainmorte, et demande ce que sont devenues les créances de l'Eut à charge de l'acquéreur de la forêt de Chiray, à charge des villes d'Oslende et de Louvain, des hospices de Bruxelles et de la société de Guatemala. H. Halou, t». f; objecle la difficulté de raodiôer noire système général d'impùls. Il affirme que la situation financière a été présentée dans toute son exactitude; ^ elle est changée depuis l'année dernière, c'est parce qu'on a demandé à l'emprunt, pour faire des travaux considérables, des sommes qui n'ont Jamais été demandées k l'impôt, et que ces sommes empruntées figurent dans te bilan du Trésor. H. Mercier se défend d'avoir Ja-
mais présenté la ^loatlon financière sons un faux jour. Si la posiUon du Trésor parait moins favorable aujourd'hui qu'il y a un an, c'est parce qu'au commencement de 1&4S plusieurs crédits considérables ont été ouveru pour différents travaux publics qui vont augmenter ou améliorer le domaine de l'Etal. H. de Theux, sans combattre en principe l'impôt sur le revenu, croit qu'il serait impossible de l'introduire en Belgique, où il amènerait de funestes commotions. — 19. Après quelques expllrations de H. Halou, m. f., sur les créances de l'Etat dont a parléH. Verbaegen, H. Delfosse maintient, contre HH. Halou, m. f., et Mercier, ce qu'il a dit au sujet de ta situaUon financière. M. de Han d'Attenrode, r., déclare ensuite que son appui n'est acquis au cabinet qu'il la condition qu'il ne propose â l'avenir que des combinaisons qui soient de nature à réduire la dette Dottante, et qu'il présente les BB. à une époque qui permette de discuter les dépenses avant les recettes. L'orateur craint que l'on ne prenne prétexte du malaise de la classe ouvrière pour faire voter des dépenses nouvelles pour les travaux publics. Il croit, du reste, qu'en dehors des Flandres la situation n'est pas aussi mauvaise qu'on le prétend. H. Eloy de Burdinne engage vivement la chambre a ne pas compter sur l'excédant de 1,500,000 fr. j annoncé par le m. [. Au lieu d'un excédant, | il prévoit un déficit. H. de la Coste réclame la diminution de l'accise sur la bière. H. Verbaegen insiste sur ses idées relatives à l'impût sur le revenu, qui sont combattues par H. De Smet. Celui-ci conjure le gouvernementd'employer immédiatement les deux millions que i la chambre a mis à sa disposition pour soula- ! ger la misère des Flandres. H. d'Hoffscfamidt, m. t., dit que son département pourra, dans la mesure de ses attributions, procurer du travail â 30,000 ouvriers. H. Rodenbach répond qu'avec un salaire de 60 centimes par jour les ouvriers des Flandres ne peuvent pas nourrir leur famille. La misère est à son comble. En dépit de la libre entrée des grains, beaucoup de malheureux sont obligés de se nourrir de féveroles. comme on eh donne an bétail. Il importe de mettre au plus tôt les deux millions â la disposition des bureaux de bienfaisance. H. de Man d'Atienrode maintient son appréciaUon ; la misère n'est réelle que dans les Flandres, et il craint que les travaux ne soient pas accordés k ceux qui en manquent le plus. H. de Garcia combat l'idée de H. Verbaegen d'établir un impôt ear la rente. Au premier abord, r«tte idée parait bien simple, bien naturelle; mais ilfiiutvoir le résultat. 11 ne suffit pas de voir les choses à la surface, il fiiut les voir au fond et dans leurs conséquences. Qu'arriveralt-i) à l'on
adoptai! ce système? C'est que l'on discrëdilerait les fonds publics, que les capitalistes placeraient leurs écus dans des fonds étrangers et que l'on ferait ainsi sortir les capitaux (lu pays. MH. Itelehaye et de Roo mettent le gouvernement en demeure de faire connaître le moyen qu'il compte employer pour parer à la misère des Flandres. A la fln de la séance, H. Savarl dépose des amendements tendant k supprimerlesS centimes additionnels qui frappent l'impôt personnel et les patentes et à réduire de 5 p. c. à 1 p. c. les droits établis sur les ariicies d'argent. — 30. La discussion continuesuries moyens â employer pour soulager la niisere des Flandres. M. Rodenbaih renouvelle ses observations. HM. de Mérode et Dclehaye sont d'avis que les deux millions votés pendant la session extraordinaire doivent être ronsacrés tout entiers aux besoins de ces deux provinces. HU. David et Lys répondent que l'arrondissement de Verviers a également le droit d'en obtenir nne part. H. Lejeune dit que le meilleur moyen de sauver les indigents, c'est de leur fournir de l'ouvrage. 11 prie le gouvernement de donner des explications sur les mesures qu'il wnipte prendre. H. Van de Weyer, m. i., conçoit les devoirs que les membres de cette chambre ont àremplireuversleurscommettants; mais ils comprendront que la sollicitude du gouvernement doit être moins démonsirativc que la leur, et que l'espèce d'inaction apparente dans laquelle il se renferme lui est dictée par les régies les plus simples de prévoyance administrative. Les honorables membres savent, par desrenseignements puisés â la source même, que cette inaction apparente n'est pas de l'indifférence, que le gouvernement agit, mais dans la sptiére où la prudence l'oblige â se renfermer. Il ne pense pas que la chambre exige de Inid'antresexplicatîons. H. deCorswarem fait des vœux pour que l'on arrive le plus t6l p05»ble i la suppression des centimes additionnels surles divers impâts. M. de Roo constate que le gouvernement a regu les conclusions de la commission chargée de présenter un projet d'organisation du travail, et l'invite â son tour à faire connaître ses intentions. H. Halou, m. f., regrette qu'il soit impossible en ce momentd'accorderun dégrèvement sur les contributions directes. Il ajoute, en réponse à H. de la Coste, qu'une commission sera chargée d'étudier la question de l'accise sur les bières. Il dit encore, en réponse â H. Osy, qu'il ne peut, sans détruire l'équilibre Qnancier, se rallier aux réductions d'impdis proposées par las. c. H. d'Elhoungne réclame des explications plus catégoriques du m. i. En présence du sentiment généralement répandu daus les Flandres, que le gouvernement et les chara-
bresignorentlavéritable situation des choses, il semble que le m. i. aurait dû laisser tomber du haut de la tribune quelques paroles d'encouragement et d'espoir pour ces malheureuses populations qui ïc débattent contre ta misère et la faim ; qu'il aurait dH annoncer à ses infortunés concituyens que le gouvernement n'étudiait pas seulement dun oeil attentif leurs besoins et leur position, mais qu'il avait encore plus que personne le sentiment des immenses devoirs qu'il a à remplir; en un mot, que le gouvernement faisait de la situation des Flandres l'objetde sa sollicitude constante, et qu'il était décidé à user de tous les moyens pratiques pour venir au secours de ces provinces. Ces paroles, l'orateur prie le m. i. de ne pas les refiiscr, alin qu'il soit donné au moins aux représentants des Flandres de dire à leurs commettants qu'il y a, au pouvoir, des bommesqui cnnnaissentleur misère, quiont les yeux lixéssur leurs souffrances, qui veillent sur leur avenir, et qui leur permettent d'espérer. M. Vande Weyer, m. L, répond que le gouvernement agit. Il est renseigné par les chefs des administrations provinciales sur les besoins des populations, et il engage la chambre à avoir confiance dans sa volonté de leur venir en aide. H. De llacrne espère que l'on n'adoptera pas le système des joi'fs et des dons graluUsMX communes. Ce qu'il faut, c'est du travail, des matières premières, des outils perfectionnés. H. d'Anctlian, m. /., nie qu'il ait l'intention de consacrer les i millions votés par les chambres à créer des dépôts de mendicité. Il se borne à établir des dépôts supplémentaires dans les endroils où ils sont indispensables. Il prend, en outre, toutes les mesures pour le maintien de la paix publique, mais il imitera la réserve du m. i. en ne disant pas quels sont les moyens que le gouvernement compte employer. H. Rogier ne comprend pas ce silence; le parlement, le gouvernement anglais s'occupent souvent, s'occupent longuement des intérêts de l'Irlande. La Ik'Igique a-l-elle dans les Flandres une espèce d'Irlande attachée à ses flancs? Le mal n'est pas arrivé it un pareil degré; maiss'ilexisteseulementlel qu'on le présente, Il faut que la Belgique s'ocj:upe des Flandres, comme la Grande-Bretagne s'occupe de l'Irlande. Fermer les yeux sur une pareille situation, se renfermer dans un silence absolu, ce n'est pas là ce qu'on doit attendre du gouvernement. Celui-ci doit savoir, depuis quatre mois qu'il est en possession des ressources qu'il est venu demander, ce qu'il en a lait, ce qu'il se propose d'en faire; et l'orateur ne voit pas où serait le grand danger, où serait la grande indiscrétion de dire : Voilà ce que nous avons fait, voUÏ ce que nous nous proposons de faire. Il craint
qa'il n'y ait dans ce silence plus d'Impuissance qne de discrétion. Da reste, nn pareil dience, le refus de faire connaître la ligne de conduile que l'on a suivie et celle que l'on se'propose de suivre, ne font qu'ajouter â la responsabilité du gouverneuient. La somme de ï millions est tout â fait insuffisante dans les mains de l'Etat pour arriver au bul qu'on veut atteindre. Avec 2 raillions on pourra distribuer d'une manière plus ou moins déguisée quelques aumAnes â un certain nombre de communes. Hais si l'on veut aboutir ii un grand résultat, à un résultat efficace, les deux millions ne suffiront pas. M. Van de Weyer, m. t., répondque le gouvernement ne cherche pas h s'abriter sous le silence ; il vient au contraire déclarer qu'il a agi, que son action est conifnuelle, qu'on peut en connaître le caractère en s'adressant aux membres mêmes ia cabinet, prSts à montrer avec discrétion aux représentants de la nation que les mesures qui ont été prises sont basées sur une connaissance parfaite de la situation des choses et sur les règles d'une prudence que quelques-uns d'entre eux Olil déjà approuvée. Ils ont reconnu que les principes qui ont présidé à l'emploi d'une partiedesdeux millions sont des principes que l'expérience a consacrés, et dont on ne s'écarterait point sans danger. Le parlement anglais, dit-on, ne recule pas devant des discussions pareilles. On se fait un parlement anglais a priori, parlement anglais qui a posé des actes qui ne sont pas jusqu'à présent parvenus b la connaissance du m. Toutes les fois que l'Angleterre se trouve dans une circonstance extraordinaire, les membres du parlement se gardent bien d'accabler en quelque sorte journellement te ministère de leurs questions ; ils se bornent à poser des principes généraux et ils en abandonnent l'exécution au gouvernement sous sa responsabilité. Il n'y aurait pas en Angleterre d'homrae politique qui acceptât la direction des affaires, â la condition de venir tous les jours initier le parlement à l'exécution de touies les mesures qu'il aurait prises, et demander s'il a bien ou mal fait. On a parié de l'Irlande. Or, en Irlande, le grand agitateur a déclaré qu'il soutiendrait lè gouvernement, à la condition que le gouvernement nourrirait l'Irian de. Eh bien, l'orateur est fâché de devoir le dire, mais s'il ne peut avoir l'appui des honorables membres qu'en contractant l'obligation de nourrir la Belgique, il sera forcé de renoncer à cet appui. H. Deraux : « Je demande la parole contre cette plaisanterie. » H. Van de Weyer tn. i. .- « A Dieu ne plaise que je plaisante sur une question aussi sérieuse que celle-ci ! J'ai voulu faire comprendre à la ctiambre quel csl le devoir d'un gouvernement ot dans
quelles limites ce devoir doit £lre renfermé. J'ai voulu de plus faire comprendre à la chambre que le pouvoir législatif s'exerce en posant des principes généraux dont l'application est abandonnée â des ministres responsables. Or, ce serait Intervertir la marche de toutes les affaires, ce serait en quelque sorte dépouiller le gouvernement de son action, que de permettre à une assemblée de s'immiscer rxintinuellement , hebdomadairement, journellement dans les mesures que prendle gouvernement, et qu'il prend dans le cercle de ses attributions légitimes, n M. Dnmoriier appuie les observations deH.Rogier. H. d'Elhoungne proteste à son tour. On a cilé l'Irlande ; en effet, le nom de l'Irlande vient naturellement k la pensée quand on parle des Flandres. Il y a de tristes et cruelles analogies enire la position des Flandres Pt celle de l'Irlande. Le co^ur saigne d'y songer. Hais, cependant, si Daniel O'Connell, en demandant au ministère de la Grande- Bretagne de nourrir l'Irlande, forme un vœu qui peut paraître insensé, les députés des Flandres ne forment pas encore un vcpu insensé en demandant â la Belgique de nourrir les Flandres, et de les nourrir en leur donnantdu travail. H. Van de Weyer, m. t., répète que son devoir est de faire et de x taire. H. Devaux n'admet pas celte attitude. On aurait dû depuis longtemps convoquer les conseils communaux des Flandres, leur dire ce qu'on pourrait faire, indiquer un système à suivre, décréter un ensemble de mesures. Ne va-t-on pas aujourd'hui faire, à l'égard des malheureux de l'intérieur du pays, ce qu'on a fait â l'égard des infortunés partis pour Guatemala? Alors aussi le gouvernement n'a pas voulu dire ce qu'il comptait faire pour les Beiges, abandonnés au sortie plus affreux sur la plage de Santo-Thomas. Alors aussi on promettait un rapport ; en attendant, lamort les a moissonnés, et Dieu sait ce qu'il en restera quand on se sera décidé !i aller à leur secours! H. de Theux croit que, dans l'état actuel des choses, il est impossible de prévoir les mesures qui seraient nécessaires ou celles qu'on pourrait s'abstenir de prendre. Le changement dans le prix des denrées alimentaires peut être favorable ou défavorable; motif encore qui empêche d'annoncer l'ensemble des mesures qu'on croira devoir prendre. Si le gouvernement annonçait quelques-unes de ces mesures, elles seraient discutées ;ondemanderait des mesures complémentaires, on viendrait démontrer l'insuffisance de celles annoncées, etfinaiementce ne serait plus le gouvernement qui ferait l'emploi des deuxmillions, se serait lachambre qui en ferait la distribution par l'impulsion de la discussion parlementaire ; ce serait renverser tous
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les rôles. H. de Brouukere est également d'avis que le gouvernement ne pouvait faire plus quil n'a fait jusqu'à ce jour, ei sllon croit insuffisantes les mesures qu'il a prises, e'p^t aux orateurs d'en indiquer d'autres. La discussion générale est close. — Disciusion des artidet. U. EtoydeBurdinne propose la suppression des 10 centimes additionnels et des 5 centimes additionnels supplémentaires k la contribution foncière. — 21. Après un débat auquel prennent part H H. de Renesse, Malou, n. f., de Han d'Atlenrode, Orban, Mercier et de Garcia, cei amendement est rejeté. U. de Breyne criiique l'exécution de la loi sur la contribution personnelle, qui pourrait produire beaucoup plus qu'elle ne produit. Cette loi est faussée dans son texte, elle est faussée dans son essence. Depuis quinze ans, il n'y a plus de contrôle, et le contribuable seul est appelé à faire sa déclaration. Les bases de l'assiette sur les portes et fenêtres, sur les foyers et sur les domestiques donnent matière à des fraudes évidentes. Et au profit de qui ces Iraudessecomraettent-ellesl Au profit de ceux qui ne devraient jamais se les permettre, au proHt de ceux qui croient que leur fortune les m^t au-dessus des poursuites-, au profit de ceux qui devraient être au-dessus datent soupçon. Si l'orateur engage le ministre, dans l'intérêt du pays, à faire produire à la loi sur la contribution personnelle tout ce qu'elle peut donner, H réclame, en faveur de l'artisan, de l'ouvrier et du petit propriétaire, l'indulgence et l'exemption que cette classe de citoyens a droit d'attendre. La loi sur l'ImpOt personnel exempte de toute contribution les maisons dont la valeur locative ne dépasse pas vingt florins ou 13 fr. 53 c. par année. U y a prés de vingt-cinq ans que celte loi est en vigueur; et, depuis cette époque, les loyers des maisons sont augmentés, tandis que la main-d'œuvre est diminuée. Il n'y a donc plus de rapport entre les moyens de l'ouvrier et ses dépenses ; et la faveur dont le législateur a voulu le doter ne profite plus au malheureux. I! faut,si l'on veut êtie juste, étendre cette condition de faveur, et dire que la limite de l'exempUon sera de 60 ou 70 fr.
au lieu de 42 fr. 7>i c. M. Malou, m. f., nie qu'il y ait en Belgiquedes personnes qui soient au-dessus des poursuites. Il n'en est pas ainsi. La loi est appliquée d'une manière égale â tous les citoyens. H. Uast de Vries appuie les observation s deM.DeBreyne.mais il signale en même temps des injustices commises par les employés du fisc, et réclame la révision de la loi dans l'intérêt commun des contribuables et du Trésor. Le débat se poursuit sur ces divers points entre HM. Savart, De Breyne, de Theux, Malou, m. f.. Mercier, Dumortier, de Renesse, De Smet, Rodenbach et de Brouckere. H. Savart relire ensuite l'amendement qu'il avait présenté en vue de la suppression des centimes additionnels, HM. de Roo et Rodenbach demandent la révision de la loi qui établit le droit de débit des boissons distillées et soutiennent que cette loi est vexatoîre et contraire au principe général qui établit la proportionnalité en matière d'Impûts. Des observations sont présentées par M. Eloy de Burdinne sur la nécessité de réduire l'impôt sur le sel; par HH. Dumortier, Do Smet et Rodenbach, surl'impôtqui frappe les eauxde-vie indigènes et que le premier de ces orateurs voudrait voir augmenter; parHM.de Han d'Attenrode, r., Rodenbach, Eioy de Burdinne, de Hueienaere et Malou, m. f., sur l'accise qui frappe la bière ; par MM. Osy, de la l^ste et Eloy de Burdinne, sur l'impôt des sucres; par HH. Pirmez, Dumortier et David, sur la réduction des péages du canal de Cbarleroi ; par MM. de Mail d'Attenrode, r., et Dechamps, m. f., sur la réforme postale. — 22. A l'article i" du projet de ioi du B., M. Brabant propose d'ajouter un § additionnel, aux termes duquel le droit de navigation établi sur la Sambre canalisée sera perçu au taux fixé par l'arrêté du 1" septembre 1840. Cet amendement, qui a pour but d'assimiler la Sambre inférieure à la Sambre supérieure, pour le transport des fontes et des charbons destinés à l'exporution, est rejeté, après un débat auquel prennent part, HM. Malou, m./'., Brabant et de Garcia. Le B. des voies et moyens est voté par 71 voix contre 2 et 2 abstenions.
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SÉNAT
S«Bslon 18461846.
Daseu d'ige, M. de QuAimt — Pritident, N. M Scbie»ïei.. )f-prétidetut, MM. Vilaim XIIII et de Bacllct. — Seeritairtt. MM. de Hodes,
UUHON-DUHOHTIEH, DE BAKË DE COHOCKE et VaIC HoOBIIQUCK DE MonRECHEH.
QttnieuTÉ, MH. DE Rouille el deJunghe d'Ahduye.
ADRBS8B.
1 1 novembre. La c. il'AJressc est (X)in|>os(!e de MH. d'llan« de Potier, de Baillel, Dumon- Uumonierut Délivrai I le. — là. H. Dumon- Dumonier. r. c, donne lecture du projet ilAdressc. — 13. H. de llaussy avait pensé que le changement ministériel survenu à la suite des élections du 20 juin aurait amené un ctiangemeni de politique et que le cabinet aurait ait connaiire son programme aux chambres. Il est temps qu'il s'explique, car on voit poindre dans le pays un sentiment trës-vif d'opposition aux tendances du pouvoir. Il est urgent de donner de justes satis- Tactions â l'opinion publique. H. de Stassart s'exprime dan.s le mÈme sens. M. Desmanet de liiesme ne croit pas qu'il serait safBsani que le ministère fli connaiire son programme. Il faudrait que le parti libéral exposât aussi le sien. Ce qui embarrasse depuis quelques années la politique de la Belgique, c'est le défaut de franchise. L'ancien cabinet s'est aliéné l'opinion publiquepar les changements ap|)ortés à la loi communale et par sa tendance k laisser l'administration aux chambres et à ne pas prendre la direction qui lui appartient dans les grandes affaires de l'Etat. Il s'est créé des majorités factices en ne se posant pas suffisamment comme représentant du pouvoir à qui la Constitution a donné la direction des affaires publiques. M. de Baillet demande aussi que chacun des partis formule son programme. M. Dellafaille fait.à son tour, appel à la franchise, afin que le sénat puisse exprimer nettement le degré de cjjiiflance qu'il a dans le cabinet. H. Van de Weyer, M. i., répond qu'il y aurait eu inconvenance à placer dans la bouche du Ilot des explications sur la formation du ministère. Celui-ci
se présente devant les chambres, revêtu de la cjinliance royale, et réclame leur concours pour l'adoption des mesures qu'il leur soumettra. I,e ministère a résolude n'être d'aucun parti. Les opinions personnelles de l'orateur sont ce qu'ellesétaienl en lK50,el il repousse la création de tout parti exclusif qui chercherait à dominer les autres. Il croit que les questions les plus difficiles peuvent être résolues par une entente commune. Les membres du cabinet conservent leurs opinions, mais ils sont d'accord sur les grands principes qu'il y a lieu de faire prévaloir pour donner satisfaction aux intérêts moraux du pays.M. Oumon- Dumorlier, r., soutient que le gouvernement s'est mis en opposition avec le vœu de l'opinion publique et ne parviendra pas â obtenir la confiance du pays en pla(.ant ensemble dans un ministère des hommes qui représentent les fractions les plus avancées de l'opinion, M. VandeWeyerducôté libérai, M. Malou du côté catholique. Ailleurs on a vu les hommes extrêmes des deux cotés se donner la main pour éi'arier les hommes modérés. Mais l'opinion libérale n'est pas assez représentée dans le cabinet pour qu'elle puisse trouver toutes les garanties qui lui sont nécessaires et que les élections lui avaient promises. H. Malûu, m. f., répond que l'opinion publique, dans un pays constitutionnel, c'e^t l'opinion des chambres. S'il est vrai que les représentants des fractions les plus avancées siègent dans le cabinet el s'entendent pour diriger ensemble le gouvernement suivant un esprit véritablement constitutionnel, il faut s'en féliciter pour le pays. Rien ne permet, du reste, de dire que les ministres ne soient \as des hommes modérés, et c'est à tous les hommes modérés qu'ils font appel. M. Dechamps, m. t., tyoute que le rapprochement est dans
les nécessités da momeot. Libéraux et catholiques peuvent parfdtement se mettre <l'scuord, et les partis reposent depuis quatre ans sur un malentendu. Si, pour être franc, un ministère devait être eiiclusir, tous les ministères depuis 1850 auraient manqué de francliise. L'orateur repousse les griefs dirigés contre l'ancien ministère et ailëgue qu'li a fait la réforme communale et imprimé un grand développement aux travaux publics. H. Dumon-Dumortier, t., n'admet pas que 1r ministËre puisse invoquer la majorité qu'il a obtenue ou qu'li peut obtenir dans les diambres en présence du mouvement qui s'est produit dans le pays. Le cabinet s'est constitué de façon à obtenir l'appui de chacune des petites fractions de la chambre ; mais il n'a pas mËme consulté le sénat, qui est un pouvoir essentiellement modérateur. Aujourd'hui l'on veut intenertiriesrùles, elPon demande à l'opposition quel est son programme. L'op-
rsition a défendu la préro^tive royale quand ministère l'abandonnait â propos de la question du jury d'examen ; elle a défendu les À^nchises communales auxquelles on portait atteinte dans un intérêt de parti; elle a combattu ie fractionnement, et elle ne peutse prononcer sur la question de confiance avant que le ministère ait exprimé son intention â cet égard. H. de Haussy demande, â son tour, si le ministère n'entend pas rapporter les modilications, si odieuses au pays, qu'il a apportées à la loi communale. Il croit, pour le reste, que c'est dans l'autre chambre que doit être développé le programme de l'opinion libérale. Un débat solennel attend le ministère dans une autre enceinte. Mais le pays connaît la politique mixte; il sait combien les fruits en ont été amers, et c'est aux chambres dedécider s'il leur convient de la continuer «ncore. H. Desmanet de Riesme est partisan d'un ministère mixte dans lequel toutes les opinions soient représentées. Il appuiera franchement tous les actes du cabinet quand ils seront favorables au bien-être du pays et â la chose publique ; mais quand ils seront contraires â ces intérêts ou à ses convictions, ii n'hésitera pas â les repousser. H. de Raiilet est d'avis que le ministère de 1810 a été frappé d'impuissance parce qu'il ne renfermait pas dans son sein un homme qui représentât une grande opinion avec laquelle il fallait compter. Il ne croit pas que l'Adresse du sénat doive contenir une adhésion explicite à la politique ministérielle ; c'est pourquoi elle a toujours été votée à l'unanimité. M. Van de Weyer voudrait savoir si le sénat entend blâmer le principe de la conciliation des partis qui a présidé à la formation du ministère. (ÎVonJ non.') Dans ce cas, il ne demandera pas d'adhésion expresse,ni la substitution d'une déclaration de
confiance dans le cabinet ii celle qtil exprime la confiance dans Sa Majesté. L'orateur répète qu'il ne se considère pas comme le représentant de l'opinion litiérale la plus avancée, tt qu'il se renfermera toujours dans la limite d'impartialité, de justice et de modération qu'il a observée pendant toute sa carrière, et dont il serait honteux de s'écarter dans un indigne intérêt d'existence ministérielle. (Tritbien.) Apres quelques mots de MU. Dumon- Dumortier, de Haussy et de Royer, le sénat prononce la clôture de la discussion générale. Dans celle des §J, des observations sont présentées par MM. Cassiers et Ronné-Maes sur la politique commerdale. H. Dumou-Dumoi^ tier, r., demande que l'on prenne des mesures pour empêcher l'agiotage et les spéculations de Rourse sur les concessions de chemins de fer, HH. Malou-Vergauwen, Ronné-Maes, de Ribaucoort, Vilain XIIII,Dumon-Dumortier,r., et d'Hoop s'occupent de la protection â donner il l'industrie linière ; MM. Vilain Xlill, Malou-Vergauwen, d'Hoffschraidt, m. /., de Ribaucourt, Dellafaille, de Royer, d'Hoop, de Stassart, de Rouillé, Van Hoobrouck de Hooregliem, d'Hooghvorst, Van de Weyer, m. t., Siraut entretiennent le sénat des meilleurs moyens de conjurer les effets de la crise alimentaire. Des explications sont données par M. d'Hoffschmidt, m. t., en réponse â MH. Siraut et de Royer, sur les travaux publics, sur la prompte exécution des travaux décrétés en Mje d'occuper la classe ouvrière. Le projet d'Adresse est ensuite adopté à l'unanimité.— 14. Il est donné lecture de la réponse du Roi à l'Adresse du sénat.
AFFAnUES fiTHANOâllBS,
27 décembre. M. Dumon-Dumortter, r. c, présente le rapport sur le traité conclu avec les Etals-Unis. M, Dechamps, m. a., répondant âH. Malou-Vergauwen au sujet de la convention conclue avec la France, dit que les concessions obtenues par la Belgique ont été faites surtout en faveur des toiles. H. Dumon-Dumortier demande ce qu'on a obtenu pour l'industrie des laines. HH. Desmanet de Blesme et de Macar sont d'avis que ce n'est pas le moment de donner de la publicité aux stipulations du traité. — 28. Le traité de commerce avec les Etats-Unis est défendu par MH. de Rodes et Engler. H. Casiers le combat, parce qu'il s'écarte du principe des droits différentiels qui assure des avantages au pavillon national. M. Dechamps, m. a., i^pond que si l'on avait frappé de droits différentiels les produits des Etals-Unis, ceux-ci auraient usé de représailles en frappant les nôtres. M. Bonné-Maes ne comprend pas quelle pan restera encore, dans les exportations, à l'industrie iiniëre, quand on aura fait d'Anvers
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du traité, parce que c'est la troisième Tols que nous faisons des tentatives pour nous entendre avec les Etats-Unis, mais il aurait voulu qncla conveniion ne fût conclue que pourcinq ans, an lien de dix, et que nous eussions obtenu de plus grands avantages en échange de ceux que nous accordons aux Américains.
H. Dechamps, m. a., espère que le traité produira des blenfoits communs aux deux pays, parce que ceux-ci ont des intérêts communs. Il ne croit pas avoir sacrifié les iniéréls de la navigation belge à ceux de la marine des Etals-Unis en leur accordant le remboursement du péage de l'Escaut. Ce remboursement a été un moyen de négociation, et 11 a toujours été considéré parla législature comme la condition de la liberté du fleuve. H. Casslers persiste à combattre le traité, parce qu'il nous enchaîne pour dix ans et nous empêche d'introduire, pendant cet intervalle, des modifications â notre législation commerciale avec les Etats-Unis, au détriment de noire industrie. Le sénat, après avoir entendu encore HH. Halon, n. f., Dnmon-Dumortler, t., et Decliamps, m. a., adopte le traité ï l'unanimité, sauf une abstention (H. Cassiers).
iijiiilM. H. Béthune, r. c, présente le rapport sur le traité avec la France. Le sénat se forme en comité secret pour entendre les explications du m. a. — 14. H. Cassiers critique le traité qui sacrifieune industrie pleine de vie et d'avenir, celle des laines, non pour MMvr une industrie qui se meurt (l'industrie liniere), mais pour rendre son agonie plus pénible. Les prétendues concessions faites par ia France en faveur de nos tissus de laine sont û peu satisfaisantes, qu'il ne dépend que d'elle de doubler les droits. H. Van Hoobroucli de Hooreghem dit que, si les députés des Flandres font à la conveniion un accueil favorable, c'est qu'ils ne l'envisagent que comme un acte nécessaire au maintien de nos relations avec la France et pour éviter une rupture entière dont les désastreuses conséquences porteraient le dernier coup â notre industrie liniére. H. Rulten déclare qu'il votera contre le traité, qui ne pourra être longtemps en vigueursans amener une catastrophe poar rindtistriedrapîÈre.— IS. H. de Rodes, tout en déplorant les concessions qu'il a fallu faire au détriment de cette Industrie, volera le traité, parce qu'il ne veut pas assumer la responsabilité d'un rejet qui serait fatal k l'industrie liniëre des Flandres. M. Dechamps, m. a., ne croit pas que les sinistres prophéties que l'on fait au sujet de l'industrie drapiëre se réalisent plus que celles qu'on a faites autrefois quand on a levé la prohibition â l'entrée des droits français. Après avoir
entendu encore HH. de Rouillé, RuUen, de Renesse et de Potesta.le sénat adopte le projet de loi par 29 vois contre 4 et 2 abstentions.
14 août. H. de Briey,r. c, présente le rapport sur le traité conclu avec la Hollande. Celui-ci estcombattu parMM. Van Hoobrouck de Hooreghem et de Ridder, comme impliquant la ruine de la pËche nationale. HH. de Rodes et Vilain Xlill demandent, â ce propos, que le gouvernement s'occupe de réformer le système des minques et des octrois. H. Oecbamps, m. a., reconnaît que la Belgique a consenti k un sacrifice qui atteint la pêche, mais la Hollande en a fait un, de son côté, en consentant à de nombreuses dérogations i son système colonial. Des observations sont échangées enlre HH. de Scbiervel, Rulten, Dechamps, m. a., de Rouillé et Halou, m. f., sur la clause du traité qui permet l'introduction de 13 millions de iiilog. de céréales par la frontière du Limbourg cédé, au quart des droits filés par la loi du 51 juillet 1854. Cette faveur, ainsi que les concessions faites pour l'entrée du bétail, est représentée comme nuisible à l'agriculture belge. Le traité est adopté par 20 voix contre 5 et 2 abstentions.
BUDGETS
33 décembre. H. deSIassart, r.c, présente le rapport sur un crédit supplémeniaire au B. de la detl« publique et sur le crédii supplémentaire au B. de la Justice (entretien des détenus). M. de Boyer, r. c, id. sur un crédit provisoire â ce département. — 24. H. de Baré de Comogne, r. c. , id. sur un crédit supplémentaire au département des affaires étrangères et sur le crédit provisoire au même népartement. Dans la discussion du crédit supplémentaire au B. de la justice (entrelien des détenus), HH, de Stassartetde Quarré insistent pour que les BB. de 1647 soient présentés avant la fin de la session et que l'on discute avant la fin de chaque session les BB. de l'exercice suivant. H. Halou, m. /'., se rallie en principe à l'idée des préopinants, mais sans pouvoir prendre l'engagement de déposer dans la session actuelle les BB. de 1847. Le crédit est adûptéàl'unanimité.— 26. Dans la discussion du crédit provisoire au même département, H. d'Anethan, in.;., répondant à MH. de Ribauixjurt, de Quarré et Deilafaille, dit qu'il présentera bienlûl un projet de loi surlesdépôis de mendicité et qu'il examinera la question du rétablissement du tissage i la navette volante dans ces établissements et dans les prisons. Le crédit est voté â l'unanimité. — 27. H. Desmanel de Biesme, r. c, présente le rapport sur le B. de la dette publique et des dotations. Le crédit soppté-
mcntaire au B. des alTaires élrangères pour remboursemenl de Trais aux agents du servit^ extérieur est adnptë à l'unaniiniti^. 1) en est de même dn «redit provisoire au B. de l'intérieur. — 29. I>ai)s ia discussion dn B. de la dette publique, M. Halou, m. f., s'engage ii faire droit, dans la mesure du possible, à des observations de M. Vilain Xllll, qui critique la perception d'une rétribution pour le trans- Tert des titres de rentes. Le B. est adopti! â l'unanimité.
1* février. M. Damînet, r. c, présente le rapport sur une demande de crédit supplémentaire de 60,000 fr. au département des finan<;eR. — 16. U. d'Ursel. r. e.,ûj. sur le 6. des affaires étrangères. H. d'Arschot, r. e., id. sur le fi. de la marine. — 17. M. de Blolley, r. c, ttf. surle B. des finances. — 18. Le crédit supplémentaire de 60,000 fr. au B.des finances est adopté k l'unanimité. Dans la discus-sion générale du B. des nlfaires élrangèret, M. de Stassart émet l'avis que la division du commerce devrait être jointe à celle de l'industrie et transférée au département de l'intérieur. Il y a aujourd'hui uneconfusion d'attributions qui s'est révélée quand un arrêté royal relatif aux litTets d'ouvriers a été pris par le ministre des afi'aires étrangères. M. Dechamps, m. a., fait observer que le commerce extérieur se rattache directemeni aux affaires étrangères, tandis que le département de l'intérieur ne s'occupe que des affaires iniérleures. Si l'arrêté relatirauxlivretsd'ouvriers a été préparé dans les bureaux de la division du commerce, c'est parce que le directeur de ce service avait été chargé de l'élaboration de ce travail lorsqu'il était attaché au déparlcmetil de l'intérieur. — 19. Le B. est adopté à l'unanimité. Pàcumon du B. de la marine. Apres quelques explications deH.Dechamps, m. a., en réponse â H. de Quarré, au siijet de ]a construction des bateaux qui font le service d'Ostende ^ DOtivres, le B. est voté à l'unanimité. — 20. Dhcumim du B. des financfn. M. Malou, m. f., répond à UM. d'Hoopetde Macar qu'il compte soumettre à la signature du Roi un arrêté organique de l'adminislralion centrale. Il déclare ensuite, en réponse â MH. deHacar et de Ribaucj)urt, qu'il vient de renvoyer à une e. la question de savoir s'il y a utilité h fabriquer de la monnaie d'or. MM. de Stassart et de Rouillé désirent que l'on frappe surtout de la petite monnaie d'argent. M. Dumon-Du mortier pense que si l'on veut avoir des pièces d'or belges et les garder dans le pays, il faut les frapper à un autre litre que la monnaie d'or française. M. de Ouarré est d'avis que la Belgique est un trop petit pays pour avoir un système monétaire il elle. MM. Béthune et de Royer conseillent la fabrication d'une plus grande quantité de
monnaie de cuivre, en vue de remplacer le billon français. M. d'Hoop critique les inexactitudes contenues dans quelques documents statistiques. Des observations sont présentées par MM. de Itibaucourt, de Renesse, de Quarré, de Macar et Engler sur la qualité du papier du timbre et des passe-ports; par MH. de Rodes, de Itibaucourt et de Macar sur l'insuRIsance du salaire des ouvriers du timbre; par MM. de Renesse, Desmanet de Biesrac, de Stassarl, et de Macar sur l'administration des forêts, qui leur parait devoir être réduite par suite de l'aliénation des bois domaniaux. H. Malou, m. f., répond que le régime forestier a pour objet en grande partie l'aménagement des bols appartenant aux communes. Le il. est adopté à l'unanimité. — 35. M. de Mac^r.r.c, présente le rapport sur leB. de Injustice. — 26. Dans la diseusaongénérale de ce B., M. de Ribaucourt soulève un incidente propos dedeux phrases du rapport de la c. Dans la première, il est dit que la sympathie de toutes les opinions politiques est acquise au clergé inférieur. L'orateur espère que la c. n'a pas eu l'Intention de jeter un blilme sur le clergé supérieur. La seconde phrase Insiste sur le respect dû à VaulorUé de la chose jugée, et exprime le regret de ce que ce principe ait donné lieu à des remarques dont on pourrait tirer de funestes conséquences. MM. de Macar, r., et Dell afa il le rassurent M. de Ribaucourt au sujet de la portée de la première phrase indiquée. M. d'Anethan, iR. j., proteste contre la sei^onde. Il expose qu'il ia chambre on a soulevé la question de savoir si les évêques avaient le droit de révoquer les desser>*anL^. Il a soutenu l'affirmative. A ce propos, un député, sans se proniTncer sur cette question, lut a demandé ce qu'il ferait si un dessenant révoqué en appelait aux tribunaux et si ceux-ci. décidant que l'évêque n'avait pas eu le droil de le révoquer, condamnaient le gouvernement â lui reconnaître sa qualité malgré la révocation et, par suite, à lui payer le traitement annuel attaché Jt ces fonctions. Il n'hésite pas ï répondre que, si un pareil jugement était rendu en première instance et confirmé même en appel, il ne se croirait pas obligé de demander aux chambres les fonds pour y satisfaire. Or, le fait existait quand il a été Interpellé. Le ministre des finances et lui étaient cités devant le tribunal de Liège pour être condamnés Ji payer te traitement d'un desservant révoqué qui refuse d'obéir aux ordi'es de son évêque et veut se maintenir en fonctions. Le m. a dit alors qu'il ne croirait pas, s'il était condamné, devoir demander â la chambre les fonds pour satisfaire à une semblable condamnation, et, m faisant cette déclaration, il croit maintenii- 1rs véritables principes de
la division des pouvoirs; si l'on adoplait un système contraire, ce serait reconnaître l'omnipotence jadiciaire et transférer aux tribunaux le droit de se substituer à tous les autres pouvoirs. H. de Hacar, t., reconnaît «(ue l'autorité Judiciaire commettrait uu abus de pouvoir si elle rendait un jugement en dehors de sa compétence ; mais ce sont \k des suppositions qu'il est impossible d'admettre. Aussi, en ihëse générale, faut-il admettre le respect des décisions Judiciaires. HM. Dellal'allle et de Renesse combattent celle doctrine, i|ui, d'après eu.^, consacre une usurpation de pouvoir el conduit â l'omnipotence judiciaire. M. de llacir, r., reconnaît que la législature dolt,comme un pariiculicr, respecter la cbose jugée. Mais il fait une réserve pour le cas ou la justice se placerait au-dessus de U Constitution ; où, par exemple, la cour de cassation déclarerait un sénateur éligible quand le sénat a décUré qu'il ne l'est pas.HM. Desnianei de Biesme, de Baillet et Uumon-Dumortier professent la même opinion, mais en ajoutant qu'il n'y a pas lieu de soulever un débat à propos d'éventualités qui ne se sont pas produites. La législature a toujours le moyen de niodilier les lois, mais pei'sonne ne prétend que la chambrealtledroitdecasser les arrêts de la cour de cassation. Dans la suite de la discussion, MU. de Itodes, deQuarré etSiraut réclament la réorganisation des dépOts de mendicité; M. d'Huop, la réduction des rraisdejustice;M. Siraut demande, en outre, la révision de la loi sur les faillites ; H. de Itibaucourl, celle du code pénal militaire. H. d'Anethan, m. j., répond que toutes ces questions sont en voie d'être résolues. — il. MU. de llaussy, de Siassart, Desmanet de Biesme, Dellafaille, de Baillet, de Macar et, par suite, M. d'Anethan, tn. j., reviennent sur l'incident de la veille relatif â la compétence du pouvoir judiciaire. M. de Uaus.sy soutient que si les cours judiciaires excèdent les bornes de leur compétence, il faudrait, tout en le déplorant, et par respect pour un principe conservateur qui est la base de notre ordre social, exécuter leur décision. MM. I>ellafaille et d'Anethan, m. ;., soutiennent que cette condusion consacre une véritable confusion des pouvoirs. M. de Haussy formule ensuite des critiques au sujet des nominations de notaires. Il reproche au m. ;. d'avoir ressuscité le trafic des places qu'il avait condamné dans une circulaire lors de son avènement, et d'avoirenlevé aux chefs de la magistrature le droit de présenter des candidats. M. d'Anettian,ni. j., conteste ces faits. Il s'est borné, dans deux cas spéciaux, à nommer des tlls de noiaires â la place laissée vacante par leur père. Quant aux avis de la magistrature, -il continuera d'en tenir grand
compte ; mais il a cru devoir supprimer les présentations officielles et publiques de candidals, parce que ce système entravait la liberté d'appréciation du ministre, à qui seul incombe la responsabilité. Itépondant à U. de Wouters de Boucliout, le nt. dit que la question de l'augmentation du personnel du tribunal de Louvain est en ce moment soumise à l'avis de la cour d'appel de Bruxelles. Au chapitre des Pruoju, des observations sont présentées sur l'utilité du systèmecellulaire et sur le régime intérieur de la maison pénitentiaire de Salnl-Hubert. On critique la mesure en vertu de laquelle les jeunes délinquants sont occupés surtout à des travaux de serrurerie, ce qui ressemble ji un apprentissafje pour le vol. UM. Desmanet de Biesme. de Itibaucourt, de Quarré,de Stassart el d'Anethan, tn.j., sont entendus sur ce point. Après des réclamations de MM. Desmanet de Biesme et de Hacar, r., au sujet des vexations que la police subalterne fait subir aux étrangers, le sénat adopte à l'unanimilé le B. de la justice.
19 wan. H. d'ISrsel, r. c, présente le rapport sur de nouveaux crédits provisoires au département de l'intérieur. — âO. Dans la discus.sion de ce crédit, MM. de RibaucourI, de Macar.deSiassart et de (loyer, tout en tenant compte des circonstances, critiquent ce mode de procéder qui consiste â voler sans c^sse des crédits provisoires. M. de Quarré va jusqu'à soutenir que cette manière d'agii' est inconstitutionnelle, ce qui est contesté par HM. Desmanet de Biesme, Dumon-Du mortier et Dechamps, m. a. Mais MM. de Stassart et Dumon-Dumortier expriment le vœu partagé par l'assemblée que les BB. soient désormais présentés â la législature une année d'avance, altn de pouvoir toujours Être discutés et volés avant le 31 décembre. — 31. Le crédit est adopté à l'unanimité.
7 nuit. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur une demande de cnklit supplémenlaire au fi.de la justice pour 1845. M. de Royer, r. c, tit. sur un crédit supplémentaire au B. de la dette publique. ~ 13. M. de Neckere présente le rapport sur des crédits supplémentaires au département de l'intérieur el de la marine. Le crédit au B.de la justice (pour le Jfoni(«urel les Annalesparleinenlmrei) est adopté â l'unanimité. Il en est de même du crédit supplémentaire au 6. de la dette publique. — 15. Id. pour les projets sur lesquels M. de Neckere a fait rapport.
tt juin. H. Béihune, r. c, présente le ra|>pofl sur le B. de l'imérieur. — 9. M. de Royer, r. c, id. sur la demande du crédit supplémenlaire de 59,618 francs au B. des aiïaires étrangères. — 9. Dans la discussion générale du B. de i'inlérieur, H. Dumon-
Damortîer insiste sur ta nécessité de hiter le re<%n5en)eQlgénéraI,enTuede mettre le nombre des membres de la lépslature en rapport avec le chiffre de la population ; il désire que le gouvernement interdise aux commissaires d'arrondlssemeiit de se faire agents électoraux, réclame la révision de la loi sur la milice et demande que l'on s'occupe de fortifier les administrai ou s locales dans le plat pays, surtout en ce qui conceme la police rurale. Il voudrait enfin que, pour remédier ii la misère des Flandres, on transplantât les populations dans les parties du pays qui leur offrent les terres les plus propres â &tre défrichées. U. Desmanei de Blesme partage l'opinion du préopinant en ce qui concerne les commissaires de district, mais il lui parait ditBcile de les empêcher administrativement de briguer un mandat pour eux-mêmes: et, si l'on veut introduire des incompatibilités, il faut les décréter par voie législative. L'orateur appuie l'idée de procurer du travail aux malheureux des Flandres en leur donnant à cultiver les landes de la Campine. HH.de RIbaucourt, de Stassart, de Renesse et de Boyer s'occupent successivement de la police rurale, émettant tour à tour l'idée d'augmenter les brigades de gendarmerie, d'enrégimenter les gardes champêtres ou de prendre des mesures pour rendre leur action plus eflBcace. A propos du paupérisme dans les Flandres, on s'occupe aussi de la colonisation, et H. de Quarré blSme de nouveau les encouragements qui ont été donnés en vue de l'émigration au Guatemala. H. de Theux, m. i., annonce qu'il a reçu, au sujet de cette colonie, un rapport trto-éiendu de M. Blondcel. H. de Royer formule des critiques au sujet du trop grand nombre de fonctionnaires publics qui font partie de la législature. Il croit que le meilleur moyen de venir en aide aux populations des campagnes est de leur donner des communications faciles pour le transport de leurs produits et des engrais. 11 appuie les observations faites au sujet de l'urgence du recensement. H. de Theux, m. t., déclare qu'il attache beaucoup d'importance i cette opération, mais il nie que la Constitution exige l'augmentation du nombre des membres de la I^islature. Il rappelle les mesures qu'il a prises pour empêcher les commissaires d'arrondissement d'abuser de leur Influence pour se faire conférer un mandat l^slatif. Il croit que l'efficacité de la police rurale dépend en grande partie de la position matérielle faite par les communes aux gardes champêtres.
Répondant i des observations de H. Dumon- Dumortier sur les charges croissantes résultant des octrois municipaux, il dit que les députaUons pennanentes ont été invitées â Eaire tous leurs elforu pour trréter les dé-
penses et no pas aggraver les charges déjà trop pesantes pour les communes. Il rappelle tes travaux qui ont été décrétés dans l'intérêt des Flandres, l'encouragement donné â diverses Industries, les mesures prises en vue d'empêcher le trop taaut prix des denrées aUmenlaires, et croit qu'en déplaçant les populations sans leur assurer des moyens d'existence, on ne ferait que déplacer le paupérisme. — 10. Dwcumm da artida. Un déïut auquel prennent part HH. de Hacar, Desminet de Blesme, de Royer, Dunwn-Dnmortier, Dellafaille, de Rriey, r., et de Theux, ». t., s'engage au sujet du recensement de h population et de l'interprétation de l'article 19 de la Constitntion. Les oraicurs de l'opposition soutiennent que l'esprit de cet article exige que le nombre des meml)re£ de la lé^blure soit mis en rapport avec le chiffre de la population, et ils demandent que les opérations soient hâtées de telle sorte qu'une^oi puisse être présentée par le gouvernemeal ou par l'initiative des chambres avant les élections prochaines. H. de Theux, m. i., se borne i prendre l'engagement d'activer les opérations, laissant aux chambres le droit de l'interpeller quand le recensement sera accompli. HH. Béihune, r., de Rouillé, de Macar, de Rare de Comogne insistent ensuite pour la révision de la loi sur la milvx. H. de Tbeni, m. I., répond qu'une révision complète est imposable en ce moment, malsqu'un projet de révision pariielleest soumis â la chambre des représentants. H. de Stassart réclame une augmentation du traitement attaché à la place de commissaire de district â Dînant. Au chapitre de la Voirie viànale, M. de Renesse appelle l'flttenUon sur les planlatlcvs des chemins vicinaux; U. de Rouillé, sur la répartition des subsides. A propos des HôteU prmmâaux, H. de Hacar insiste pour que, dans la restauration du palais des prlnces-évêques ï Liège, on respecte le caractère de ce monument. A propos de VÈcoie véltrinaire, H. de Tbeux, m. i., répondant à MM. de Quarré, Desmanet de Biesme et Dellafaille, dit qu'il a institué une commission de trois membres chargée de toutes les améliorations à introduire dans cet établissement, et il espère que, dès l'année prochaine, on y pourra organiser un enseignement complet. Au chapitre Agricullure, H. Desmanet de Blesme interpelle le gouvememeal sur ses intentions au sujet du haras de Tervueren et de la création d'un dépAt pour la remonte de ta cavalerie. H. Prisse, tn. g., répond qu'il continuera, comme son prédécesseur (M. Du PonI), à encourager l'élève des chevaux indigènes, afin de parvenir ensuite k les employer au service militaire. Une commission mixte composée d'officiers de cavalerie et d'une personne désignée par le m. i.
achËtera celte année 120 chevaux. Dés el étev^ dans le pays et provenant d'un premier croisement.— 11. La question de l'amélioration des races chevaline el bovine ainsi que la fixation des indemnités pour bestiaux abattus donnent lieu à des observations de HM. de RonlUé, Van Hoobrouck de Hooreghem, de Rodes, de Ribaucourt, Desuonet de Biesme, de Briey, r,,et de Theux, m. i. Celuici dit ensuite, en réponse i H. Desmanet de Biesme, qn'it se livre àun examen attentif de la question des Irrigations, mais qu'avant de présient«r un projet de loi il désire Être éclairé sur les résultats des mesures qui tiennent d'£tre décrétées en France. H. de Hacar insiste ponr que cette étude soit aaivement poursuivie, en tenant compte des intérêts des usines qui se serrent des cours d'eau comme moteurs. Il ajoute qu'on des meilleurs moyens de remédier an paupérisme est de construire des chemins de fer qui mettent les populations i même de trouver du travail à une petite distance de la contrée où elles séjournent. Apres quelques observations de MM. de Macar, de Rouillé et de Stassart sur la nécessité de Taire droit enfin aux réclamations des Ugiomaires (au sujet desquelles M. de Tbenx, m. L, dit qu'un procès est pendant devant ia cour d'appel de Liège), des explications de H. de Stassarl sur les travaux de la c. des indemnités, quelques mots de H. de Houille sur les traitements des instituteurs primaires, et de MM. de Rouillé, de Stassart et de Ridder en faveur des conservatoires de musique de Liège et de Bruges, le B. est adopté à l'unanimité. — 12. Dans la discussion du crédit de 59,618 fr. au B. des affaires étrangères, HH. de Royer et Desmanet de Biesme critiqueni l'abus des missions extraordinaires. H. Dechamps, m. a., répond qn'elles sont parfois indispensables pour élucider des questions spéciales dans les négociaUon s des traités de commerce. H. de Quarré réclame de nouveau des renseignements au sujet de l'état sanitaire de la malheureuse colonie de Sanio- Tbomas. M. Dechamps, m. a., répond que les conclusions du rapport de H. Blondeel sont relativement favorables, et qu'au point de vue commercial la colonie subsistera. Des maisons considérables d'Anvers et de Gand ont déjà manifesté l'intention d'y établir des comptoirs. V. de Quarré maintient que l'état sanitaire est détestable, et H. Desmanet de Biesme conseille au gouvernement d'user de beaucoup de prudence avant d'engager plus avant sa responsabilité dans nne entreprise qui a eu de irès-Ilcheux résultats. Le crédit est volé à l'unanimité.
9 juUlet. H. Delfosse, r. c, présente le rapport SOT un crédit supplémentaire au B. de l'intériwr ; M. d'Ursel, r. e., id. sur dd
crédit aâ B. de la dette pnblique; H. Desmanet de Biesme, r. c., id. sur un crédit au B. des affairesélrangères.— 10. Dansia discussion de ce crédit, U. Desmanet de Biesme, r., insiste pour que le gouvernement nomme au plus tôt un ministre auprès de la cour de Rome. L'avénemenl d'un nouveau poniife rend cette nomination indispensable. 11 paraîtrait que, dans le moment actuel, le gouvernement l>elge est eu désaccord avec l'épiscopat au sujet de quelques points de la loi de I enseignement moyen. Or, l'épiscopat a un représentant â Rome, et certainement c'est un représentant assez haut placé, puisqu'il occupe te rang le plus élevé dansia hiérarchie ecclésiastique. 11 importe donc de profiter de cette circonstance pour que la question de l'enseignement soit résolue entre le gouvernement et l'autorité ecclésiastique, et de manière à rallier les opinions modérées. L'orateur forme également le vœu qu'il fixe son choix, en dehors de tout engagement ou promesse, sur un homme éclairé et habile, ce qui doit lui être facile en présence des nombreux aspirants i ce poste élevé ; et le public attend avec quelque curiosité le nom du Rossi appelé à remplir cette mission conciliatrice. M. Dechamps, m. a., répond que si le poste à Rome est actuellement vacant, c'est li cause de la coïncidence entre la mort de Grégoire XVI et celle de M. Van den Steen. Sans doute il y a une certaine urgence, dans l'état actuel des choses ; le gouvernement désire aussi vivement que le préopinant une prompte solution ï cet . égard ; mais, précisément à cause des difficultés dont ce choix est entouré, il n'a pu, jusqu'à présent, réaliser son désir. Toutefois, il peut donner au sénat l'assurance que le gouvernement comprend parfaitement toute l'importance qu'il y a de ne pas retarder cette nomination. Le m. iuoute que rien ne fait croire au gouvernement qu'un dissentiment existerait avec l'épiscopat relativement à la loi d'enseignement moyen qui a été présentée aux chambres. M. de Haussy constate qu'une corporation, puissante chez nous, reconnaît l'autorité de la cour de Rome et n'en reconnaît pas d'autre. Sous ce rapport, et sans intervenir dans nos affaires intérieures proprement dites, cette cour peiit exercer son influence sur les afl'aires du pays, en ce sens qu'elle peut diriger le clergé dans la voie de la sagesse et de la modération. A ce point de vue, il est de la plus haute utilité que le poste de Rome soit occupé le plus t6t possible, surtout dans les circonstances oii se trouve le pays. Souvent le pays s'est félicité de rintervention bienveillante el conciliante de la cour de Rome. [I est possible que cette intervention puisse se faire encore efficacement sentir, dans les circon-
sUiK^es où nous nous trouvons, et surlout dans celles où nous nous trouverons bientàt encore ; et c'est dans ce but que l'orateur appuie de toutes ses forces la motion de II. Desmanet de Itlesme. — 11. Le crédit est adopté â l'unaniDiilé ; il en est de même de celui qui est sollicité pour le département de l'intérieur, et pour le B. de la dette publique.
BDRBAC.
Il twvembre. M. deSchiervel est élu président par 32 voix sur 57 votants. MM. Vilain XIIII et de BaiUet sont élus vice-présidaiis par 29 voix sur 55 votants. MM. de Kodes, Dumon-Du mortier, de Baré de Coinogiie et Van Hoobrouck de Hooreghem sont élus teeritaire» par 37, 25, 30 et 29 voix sur 55 volants. MM. de Rouillé et de Jonghe d'Ardoye, questeurs par 30 et â(! voix sur 37 volants.
H février. M. de Ribaucourt, r. c, présente le rapport mir le projet de loi sur la cliasse. — 16. H. de Renesse prononce un discours en faveur du projet, puis la discussion générale est close. — iT. Les articles f' à i son! adoptés, après un débat auquel prennent part M.\l. de Rodes, Desmanet de Kiesme, d'Iloop, de SUssart, de Renesse, de Royer, Cassiers, Uellafaille, de Maiar, de Rouillé. d'Ursel, de llaussy, de Ribaacourt,r., et Van de Weyer, m. i. — 18. Le sénat entend MM. de Slassarl, de Macar, Van Hoobrouck de Mooreghem, de Renesse, d'Hoop, Dumon-Dumortier, Desmanet de Biesme et Van de Weyer, m. £., et après avoir adopté les articles S à ïi, vole l'ensemble du projet par 51 voix contre i.
24 décembre. M. d'HofTschmidl, m. t., répondant à MM. Desmanet de Biesme, Dumon-Dumortier, de Woulers de Bouchout, de Ribaucourt, de (juarré et Dellafaîlle, dit qu'il est saisi d'une demande de rectiflcation du tracé du chemin de Ter de Louvain k Jemeppe; que les plans de la ligne de Tournai il Jurbise sont approuvés, et qu'il n'y a rien de décidé quani k la question d'un cbemin de fer direct entre Gand et Bruxelles.
27 /'tffrter. Répondant à MU. de Macar, Desmanet de Biesme el de Ribaucourt, H. d'HofTschmidl, m. /., dit qu'il existe une demande de <:oni'cssion d'nn chemin de fer de Manage à Wavre, mais que les études ne sont pas terminées. H. de Macar demande que le sénat soit convoqué aussitôt que la chambre aura volé la concession du chemin de fer de Louvain à la Samb;'e, aSn que les
travaux puissent être imuiédiatemenl commencés. M. de Rouillé espère que Ton entreprendra bientôt aussi l'exécution de la ligne dcTournai â Jurbise.
IHnuirs. M. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur le projet de modiScatloM du tracé du cbemin de fer de Louvain i la Sambre. — ii. Dans la discussion de ce projetdelo^M.d'HofTschraidt,»!. t., répondant à M. Daminet, dit que les concessionnaires du cbemin de fer de Manage â Erquelinnes se considèrent comme déliés de leurs engagements par suite des modiUcations apportées par les chambres dans les Conventions primitives. Le m. donne des explications sur la position de l'Etat vis-à-vis des diverses sociétés concessionnaires de chemins de fer. il proteste contre le reproche qui lui est adressé par la c. d'user de trop de complaisance visà-vis des compagnies. Il soutient que les changements apportés dans le tracé du chemin de fer de Louvain â la Sambre sont Irèsavanlageux pour tons les intérêts et font droit aux réclamations de W'avre et de Louvain. M. Desmanet de Biesme, r., recommande de ne pas concéder des lignes paraHéles qui se fassent concurrence l'une à l'autre. M. de Ribaucourt insiste pour que l'on exécute les travaux des stations promises à diverses localités. M. de Macar parle en faveur de la concession d'un chemin de fer de Manage à Wavre par Nivelles. H. d'IlolTscbmidt, m. (., répond qu'une convention pour celte ligne est signée et sera prochainement soumise aux chambres. M. de Royer appuie les observalions de M. Desmanet de Biesme. — 19. H. de Macar réclame de nouveau le dépôt d'un projet de concession du chemin de fer de Manage à Wavre par Nivelles. M. dHoffschmidl, m. t., répond que la crise ministérielle apporte seule un retard k cette présentation. M. Matou-Vergauwen demande que le gouvernement force la Compagnie de la Flandre occidentale à commencer immédiatement les travaux de la ligne de Courtrai vers Vpres par Menin et Wervicq. H. d'IIoffschmidt, m. 1., répond qu'il a la certibide que la Compagnie remplira tous ses engagements et il regrette qu'elle n'ait pu commencer les travaux de toutes les sections à la fois. .4prËs un échange d'obsenalions entre le m. l. et M. de Rouillé sur la cession faite à la Compagnie de Manage à Louvain, du raccordement qui relie à Louvain la station de l'Etat à celle du bassin, le projet de loi est adopté à l'unanimité. — 20. M. Vergauwen réclame la prompte exécution des travaux de la station de Gand. Il demande ensuite sur quel crédit sont prélevés les 3,600 fr. que coOtent 200 abonnements du ministère au Journal le Chemin de fer, dont l'éditeur vient
de reftisar de se soaraettre â la censure du minislre. — 21. H. d'Hoffschmidl, m. I., répond que. ee Joarnal publianl des renseignenients utiles aux voyageurs. Il y a souscrit, alîn de le faire déposer dans les salles d'atlente. Toni ce qu'il a demandé â l'éditeur, c'est de s'abstenir de se livrer à des discassions politiques. La somme de 3,600 fr. est prélevée sur le crédit voté pour les Impressions et publications de l'administration du chemin de Ter. Le retard apporté k la conslmclion de la station de Gand provient de ce que les devis présentés par l'architecie {H. Payen) dépasseront notablement les crédits votés et qn'OD a prié cet architecte de présenter de nouveaux plans. HH. d'Arscliot, Dnmon-Dumortier, de Royer, de Macar et de Quarré se plaignent des retards apportés !t l'exécution des doubles voie» et à la construction des stations pour lesquelles des fonds ' ont été votés dans la dernière session. H. d'Hoffa.hmidt. m. I., répond que les travaux de doublement des voies sont entrepris sur plusieurs points et que les retards quant aux stations proviennent de la nécessité d'examiner et d'approuver les plans.
9 mai. H. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur ie projet de loi relatif aux péages sur le cbemin de fer, — 12. Dans ia discussion de ce projet. H. de Bavay, m. 1., répondant ï HH. de Quarré et Desmanet de Bieame, dit qu'il s'occupe d'un projet de révision générale des tarifs. MM. de Quarré et de Stassart présentent ensuite quelques observations sur la né(«ssité de supprimer leswaggons découverts. — 15. Le projet de loi est adopté h l'unanimité. Aprésquelques mots de MM. Desmanet de Biesme, de Briey, Cassiers et de Bavay, m. t., celui-ci dit qu'il fournira prochainement an sénat une note rejiseignant l'état d'avancement des travaux des chemins de fer concédés. 11 ajoute qu'il n'e.it pas encore en mesure de déposer un projet de concession du (chemin de fer d'Anvers à Dusseldorf. — 16. H. Dellafaille critique le projet de redressement de la ligne de Wetieren à Bruxelles, et parle en faveur d'un chemin de fer direct de Bruxelles à Gand par Alost. L'orateur est combattu par M. Desmanet de Biesme et soutenu par HH. d'AndeloL et d'Hoop,(nii voudraient voir cette ligne exécutée par l'Etat. HH. de Bouille et de Macar font valoir l'urgence des travaux du doublement de la voie sur la ligne du Midi. M. Van Hoobrouclt de Hooreghem réclame l'agrandissement de la station de Deynze; M. de Macar, l'exécution du ctiemia de fer de Hanage à Wavre; H. de Kaussy vient eu aide aux partisans de la ligne directe de Bruxelles it Gand. H. de Bavay, m. t., dit que, par suite du renchérissement des matériaux, Il y aura tut TOME u.
SOI
déflcit de 1,100,000 fr. sur les fonds votés pour les doubles voies. El croit que les stations pourront être exécutées avec les crédits votés par la législature. H. de Haussy fait observer que si l'on avait mis immédiatement la maiii ï l'œuvre, on n'aurait pas eu h subir tes conséquences du renchérissement actuel desmatériaux. Des explications sont échangées entre H.U. de Briey, Dellafaille, de Rouillé, Desmanet de Biesme, d'Hoop, Coppens et de Bavay, m. t., sur la substitution du sapin au chêne pour les billes du chemin de fer par quelques compagnies de chemins de fer concédés. H. de Bavay, m. t., déclare que l'autorisation accordée à la Compagnie de Namur à Liège est tout exce'ptionnelle et ne lie en rien le gouvernement vis-à-vis des autres sociétés concessionnaires. Enfin des observations sont présentées par MM. Vergauwen, de Baré de Comogne et Béthune sur l'utilité d'adjuger les fournitures de locomotives, sur l'avantage de l'emploi de bouille au lieu de coke dans l'exploitation, sur la nécessité de reviser les tarife et snr les meilleurs procédés pour la conservation des billes.
9 juin. Le sénat déeréie d'ui^ence et sans rapport préalable le projet de crédit de 40,000 fr. pour les fêtes d'Inauguration du cbemin de fer belge français. Un seul orateur, M. de Royer. conteste l'utilité de ce crédit, le chemin de fer fran('.ais n'ayant pas été construit par l'Etat, mais par une compagnie. HH. Desmanet de Biesme, de Quarré et Ualou. m. f., font observer qu'il s'agit d'un grand événement internalionai et qu'il y a lieu de le célébrer avec autant d'éclat qu'autrefois l'inauguration du chemin de fer belgerhénan. M. de Uacar ajoute qu'il espère voir décréter bientôt aussi le chemin de fer d'Anvers k Breda, qui nous reliera avec nos anciens frëres du Mord. H. de Rouillé demande ensuite que des mesures soient prises pour que les membres du sénat soient invités aux solennités el y occupent une place digne de l'assemblée dont ils font partie. Le crâit est voté 'a l'unanimité. — 9. H. de Bavay, m. L, répondant â MH. de Ribaucourt, Dnmon-Dumortier, de Macar et de Quarré, donne des explications sur l'étâl des travaux des stations et particulièrement de celles de Vilvorde, de Chènée et de Landen. M. de Stassart fait observer qu'il serait plus urgent d'achever tout d'abord la double vole sur la ligne du Midi jusqu'à la rroniiérede France. — 10. H. de Briey, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relalifà ia concussion du cbemin de fer du Luxembourg. — 12. Ce projet de loi donne lieu à des critiques de MM. de Ribaucourt et Dellafaille, pour ce qui eoDcernelaseaion de Bruxelles à Namur.qui fera, d'après eux, une fiinesle concurrence an S2
chemin de fer de l'Eut. Ces observations sont combiiUues par HM. de Bavay, tn. I., Desmanet de Biesme, de Uacar, de Briey, r., Coppens et de Stassart.M. de Rouillé regrette que l'on n'ait pae maintenu le tracé priroilif par Dinant. Le projet de loi est adopté par 25 ïoix eontre î.
HijuUlet. M. deMaear, r. c, présente le rapport sur le projet de concession du chemin de ter de Manage à Wavre. Après la lecture du rapport, M. Desmanet de Biesme voudrait savoirs! les demandeurs en concession posent comme condition de leurs engagements l'autorisation de faire coter leurs actions aux Bourses de Bruxelles et d'Anvers. M. de Hacar, r., répond négativement. — H. M. de Bavay, m. (., répondant i, HH. de Royer et Desmanet de Biesme, dit que les changements réclamés au tracé ne pourront en aucune manière amener la compagnie concessionnaire h opposer une fin de non-recevoir à l'exécution des iravaux concédés. Des observations sont ensuite présentées par H. Desmanet de Biesme sur le danger de l'accroissement de ladetle flottante. M. Malou, m. f., répond que l'émission de bons du Trésor est souvent nécessaire pour couvrir les frais des travaux publics, et que l'intérêt payé sur ces fonds est ordinairement plus bas que celui qui doit Être servi pour les emprunts constitués. UH. de Rouillé, Siraut et de Royer insistent de nouveau sur la nécessité de terminer au plus tdt la double voie sur la ligne du Midi. MM. Halou, m. f., et de Bavay, m. t., répondent que les lacunes qui existent encore seront prochainement comblées. HH. de Ribauconrt, de Quarré et Desmanet de Biesme signalent les dangers que présente pour les voyageurs ta traversée du tunnel de Braine-Ie-Comle. H. de Bavay, m. t., répond que ce tunnel est l'objet d'une surveillance permanente,qui garantit la sécurité des voyageurs. Il n'est pas question, du reste, comme pour le tunnel de Cumptich, d'accoler une seconde galerie à la première. H. de Haussydemandecomment.dansce cas, l'on s'y prendra pour empêcher qu'il y ait solution de continuité dans la double voie. M. de Bavay, m. (., répond que si l'on construit une double voie, ce sera dans une tranchée â ciel ouvert. — 15. Le projet de loi est adopté â l'unanimité.
U atyU. H. Siraut, r. c, présente le rapport sur le crédit de 160,378 fr. pour dépenses arriérées, et sur le crédit pour travaux an chemin de Fer de l'Etal. Dans la discussion de ces projets, des observations sont présentées par HM. de Rouillé, Vilain Xlllf. de Boyer et Siraut, sur la nécessité d'adopter le
Erocédé Boucherie pour la conservation des nies, sur l'utilité des voitures de chemin de
fer à six roues et de l'augmeatalion du traitement des gardes-convois, et sur l'ui^ence du doublement des voies de la ligne du Midi. Le crédit de 160,318 fr. est adopté â l'onanimité. Celui de 712,960 fr. l'est également à l'unanimité moins une voix, après on nouvel échange d'explications enlre HH. Siraut, r., de Bavay, m. t. , de Briey et de Rouillé sur la solidité du tunnel de Braine-Ie-Comte, le doublement de la voie du HidI et l'emploi des billes en sapin au lieu de billes en cbène sur les lignes des chemins de fer concédés. comnTNAX^s (afs-airbs).
It fàirier. M. de Woulers de Boncbout, r. c, présente le rapport sur les projets de délimitation des communes de Jurblse et d'Erbisœul, et des communes de Houlbaix et Villers-Sainl-Amand (Hainaut). H. Van Hoobrouck de Mooreghem, r.c.,id. sur les projets relatii^ â la délimitation des communes de Nederheim (Lirabourg), Silly et Fonleng (Hainaut) et Charleroi-Marcinelle. — U. H.de Woulers de Bouchoui, r, c, id., sur le projet de loi relatif i la délimilalion des communes d'Eeckeren et de Cappellen. — 16. Tons ces projets, sauf le dernier, sont adoptés ï l'unanimité, après quelques observations de HM. d'Hoop, de Hacar, de Stassart et de Ridder, sur la nécessité de n'accueillir les projets de séparation qu'avec une grande réserve, et de donner une grande publicité à ces lois au point de vue des inscriptions hypothécaires. — 18, Le dernier projet est également adopté à l'unanimité.
ISnuirg. H. Desmanet de Biesme, r. c, fait rapport sur le projet de loi rel^f à l'érection de la commune de Stockroye (Limbourg). — 20. Ce projet de loi est adopté à l'unanimité.
14 août. M. de Chestret, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la séparation des communes de GrJtce-Berleur et Honlegnée. Ce projet est adopté par SO voix contre 5, après quelques observations de UH. de Chestret, r., de Rouillé, de Woulers de Houchout et de Rodes, sur les inconvénients de trop nombreuses créations de communes nouvelles.
COMFTABI£.rrA.
12 février. H. de Macar, r. c, présente le rapport sur les projets de loi portant rëglemenl des exercices 1850, 1851 et 1852. — 16. Ces projets de loi sont adoptés à l'unanimilé.
8 mai. M. de Macar, r. c, dépose le rapport sur te projet de loi relatif à la conriptabilité de l'Etat. — 15. Les articles de te projet donnent lien ï des observations de ' déuil de la part de HH. Vilain XUII, de Rld-
der, d'Uoop, Van HoobroocL de Hooreghem, de Ribanconrt, de Baillet ei d'Andelot. Il y est répondu par HH. Haloa, m. f., de Bavay, m. t., et de Hacar, r. Le projet est ensuite adopté à l'unanimité. — 14. H. Dupont d'Ahérée, r. c, présente le rapport sur le projet de loi destiné il régler la comptahiliié des commissions médicales provinciales. — 16. Ce projet est adopté k Tunanimité.
1 juin. H. de Hacar, r. c, présente le rapport sur le règlement déBaiiif des BB. des exercices 1855, 1854 et 1833. — 6. Ces projets de loi sont adoptés à l'unanimité.
COOR DBS GOMPTBB.
iijuin. H. de Hacar, r. c, présenta le rapport sur le projet de loi relatif ik l'organisation de la cour des comptes. La c. propose i l'ananimité d'ajouter à l'article 14, relalif au ma de la cour des comptes, un S ainsi conçu : a Ce vim est accordé lorsque la cour reconnaît que la créance est réellement due par l'Etat et que l'imputation de la dépense est régulière, n Cette disposiUon remplacerait le visa tous ritene adopté par la chambre des représentants.
8jtiî/fef. H. Engler combat cet amendement, qui enlève à la cour le moy^n d'éclairer le gonvemement sur des abus et des inFractions souvent Irréparables. H. Halou, m. f., se prononce en faveur de la disposition, qu'il avait lui-mfiipe soumise à la chambre des reprësentanis, et qui n'y a été rejetée qu'à ia majorité d'une voix. — 9. Sauf quelques observations de détail sur les articles 1 il 15, et un échange d'explications entre MM. de Hacar, r., et Malou, m. f., sur l'utilité d'un procureur générai près la cour des comptes, la discussion porte tout entière sur l'amendement proposé à l'article 14. HM. Desmanet de Iliesme, Van Hoobrouck de Hooreghem, de Royer, Dellalaille, de Kodes, de Stassart, de Renesse, de Hacar, r., et Malou, m. /., prennent successivement la parole poor ou contre le droit de veto de la cour des comptes. — 10. Après avoir entendu encore HM. de Rouillé, de Royer. de Macar, r., de Renesse, Halou, m. f., et de Haussy, le sénat, par 31 voix contre 12 et une abstention, repousse l'amendement. Les autres articles dn projet ne donnent lieu Si aucune discussion, et l'ensemble du projet esl adopté par 28 voix contre 3 et une abstention.
14 février. H. de Schiervel, p., annonce la mort subite de H. Bonné-Maes, sénateur de Roulera.
•4jHtii. Le sénat reçoit communication de la nouvelle de la mon de M. le vicomte de Bîolley, sénateur de Vervlersi
DâMIBSIOIfS.
16 mars. 11 est donné lecture d'une lettre de H. Hennequin, sénateur de Liège, qui donne sa démission. — 20. H. Van Hoobrouck de Hooreghem, sénateur du district d'Ostende-Furnes-Dixmude, déclare qu'ayant été élu à Roulers en remplacement de H. Bonné- Haes, il opte pour ce dernier arrondissement.
DOnANXS BT ACCISBS.
26 décembre. H. Dellafaille, r. c, présente le rapport saj la prorogation de la loi relative au transit. — 37. Dans la discussion de ce projet, des explications sont échangées entre HH. de Renesse et Halou, m. f., snr l'utilité du convoiement des waggons par les douaniers, alors qu'on pourrait se borner au plombage, comme on bit pour les cbarlol^ sur les routes. — 29. Le projet esi adopté à l'unanimité.
14 février. H. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â une importation de sucres, postérieure à la mise en vigueur de la loi du 4 avril 1845. H. de Baillet, r. c. id., sur le projet de loi relatif aux droits d'entrée sur les piëces d'armes détachées. — 18. Ces deux projets sont adoptés à l'unanimité. — 25. H. Dellafaille. r. c, présente le rapport sur le projet de loi concernant les entrepôts de commerce. — 24. Ce projet est combattu par HH. Béthone, d'Hoop et Cassiers, d'après qui la création d'entrepôts francs doit causer un grave préjudice à l'industrie belge, en fournissant aux navires étrangers des cargaisons de retour composées de produits étrangers. HH. Engler et de Stassart, qui sont favorables an projet , réclament l'établissement d'un entrepôt franc à Bruxelles. HH. Halou, m. f., et Dellafaille, r., défendent la mesure proposée, en faisant valoir les avantages qu'elle présente au point de vue du commerce, et en montrant les précautions prises pour empêcher que les entrepôts francs ne puissent dégénérer en bazars ou en magasins de détail de produits manufacturés à l'étranger. Si l'on n'établît pas d'entrepôt de ce genre à Bruxelles, c'est k cause de la distance de cette ville à la mer et de la difficulté d'organiser la surveillance snr un si long trajet. — 25. Dans la discussion des articles, le projet a pour défenseurs HU. de Baillet, de BioUey, Coppens, Dellafaille, r., et Halou, m. /., et pour adversaires HH. Cassiers et d'Hoop. Il est finalement adopté sans modifications, par 24 voix contre 3.
18 mare. H. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au tarif officiel des douanes. —20. Ce projet est adopté par 27 voix contre 2 et 2 abstentions.
5 juin. H. de Itodes, r. c, préMDle le rapport sur le projet de prorogation de la loi sur les denrées alimeiiLalres. — 6. Tous les orateurs entendus, HM. de Baillet, Engler, de Macar, de Renesse, de Hoyer, Desmanet de Biesme et d'Hoop, engageât le gouvernement k user avec beaucoup de circonspection de la faculté qui lui est laissée de proroger la loi jusqu'au 1" décembre, et à bien calculer les cbances favorables ou défavorables de la récolte, avant de prendre une mesure qui pooi^ fait nuire au consommateur ou ï l'iniér^t agricole. H. de Theux, m. t., déclare qu'il agira d'après les circonstances et qu'il attendra, pour proposer une loi définitive, les effets de la réforme qui vient d'Être introduite en Angleterre. Le projet de loi est ensuite adopté â l'unanimité.
lOjuilkL H. d'Hane de Polter. r-. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif ï l'exportation des cordages en entrepôt. — 43. Ce projet est adopté à l'unanimité. — li. H. de Cbestret, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux sucres. La c. propose un amendement dont voici les termes: H Si les prises en charge inscrites du 1" juillet d'une année au i" juillet de l'année suivante, pour les fabriques de sucre de betterave, dépassent i millions 500,000 kil., le droit d'accise^sera porté à 10 fr. par 100 kil., et se percevra sur la totalité des prises en charge. i> — 15. Cet amendement est combattu par HM. Halon, m. (., et de Baillet, comme étant de nature à remettre en question toute la loi et à détruire l'équilibre qu'elle établit entre les diverses industries sncriéres, en même temps qu'à compromettre les intérêts du Trésor. — 16. Il est donné lecture d'une lettre de l'Association commerciale et industrielle d'Anvers, qui demande que le sénat rejette l'amendement. L'assemblée entend HH. Siraut, de Hacar, Cassiers, de Cheslret, r., Malou, m. f., Daminet, de Rodes, de Haussy, de Baillet et d'Hoop. H. de llaussy propose de remplacer le chiffre de 4,500,000 kil., inscrit dans l'amendement de la c, par celui de 5,800.000 kil. H. Malou, m. f., pour le cas ou le sénat répudierait l'amendement de la c, propose d'inscrire au procès-verbal la déclaration suivante : v Si, par suite des prises en charge constatées pendant la campagne de 1846-1847, Il y avait lieu, conformément à l'article 5, de porter l'accise sur le sucre Indigène à plus de 36 fr., le gouvernement s'engage à soumettre aux chambres, dans le cours de la prochaine réunion, une mesure transitoire pour empêcher ra^ravation trop subite et trop forte de l'impôt, n — 17. H. de Cheslret, r. c, conclut au rejet de cette proportion et au maintien de l'amendemeut de la c. Après avoir
entendu HH. de Renesse, <le PéUchy, Vilain Xllll, Dechamps, m. n., de Royer, Cop- i pens. de Quarré. de Neckere, Halou, m. f., \ Siraut, de Rouillé, de Potesta, Béihtine, , de Chestret, t., de Hacar ri de Haussy, le sénat rejette, par 21 voix contre 17, l'amendement de lac. Après ce rejet, H. Haloo. m. f., insiste pour l'insertion de sa déclaration au procès-verbal. Cette motion est adoptée et l'ensemble du projet volé par 23 voix contre M et une abstention.
riHAITCSS.
20 nuirs. Quelques observations sont échangées entre HH. Desmanet de Biesme et Halon, m. f., sur des abus qui se seraient produits dans l'administration forestière de ia province de Naraur.
13 mai. H. d'Urael, r, c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux ventes i l'encan. — 15. Ce projet de loi est adopté à l'unanimité.
9 juillet. H. Dellafallle, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'aliénation de biens domaniaux. — 1 1 . Ce projet est adopté â l'unanimité.
23 décfwbre. H. de Royer, r. c, présente le rapport sur un crédit provisoire de 5 raillions au département de la guerre. — 24. H. de Houille, r. c, id. sur le projet de contingent de l'armée. —26. Le crédit provisoire de 5 millions est voté â l'unanimité. — 27. Dans la discussion du projet de loi sur le contingent de l'armée, H. Van de Weyer, m. i., répond â M. de Rouillé qu'il s'occupe très-activement de reviser la loi sur la milice au point de vue de ia répartition du contingent. H. de Quarré, critiquant l'exagération du chiffre de 80,000 hommes, et révoquant en doute l'eDlcacité de l'année eu cas de guerre, M. Van de Weyer, m. i., lui répond que l'Europe prend au sérieux les garanties qu'elle a données â la Belgique. H. Du Pont, m. j7.,répond,desonr.Até, qu'une armée de 80,000 hommes a élé reconnue indispensable et que ce chiffre a servi de base k la loi d'oi^nisation des cadres. HM. de Rouillé et de Pélichy appuient ces observations, et le projet de loi est voté à l'unanimité.
20 février. H. de Baré de Comogne présente le rapport sur le projet de loi ouvrant au département de la guerre un crédit de 155,000 fr. pour travaux militaires. — 24. Par suite d'une indisposition du m. g., c'est H. d'Anethan, m. j., qui défend ce projet, li n'est question dans la discussion que de la nécessité de procéder au nivellement des terrains des fortiQcations d'Audenarde avant de les mettre en vente et de l'urgence
qu'il y a â poursuivre aciivement l'exécation de tons les travaux publics en vue de itonner de l'occapation â la classe ouvriËre. Le sénal eotend sur ces deux objets HH. de liodes, d'Hoop, de Rouillé, de Etibaucourt, Desmanet deBiesme, Itethune, de Baré de Comogne, r., et d'Anettian, «. j. Le projet de loi est adopté i l'unanimité.
16 mar». H. de Benesse, r. c, fait rapport Nir une demande de crédit provisoire de 3 millions an département de la guerre. — 19. Ce crédit est voté à l'unanimité.
7 Mai. M. de Bouille, r. c, présente le rapport sur une nouvelle demande de crédits provisoires an département de la guerre. — 9. Ce projet est adopté à l'unanimité. — U. H. de Rouillé, r. c, lait rapport sur ie projet de loi relatif â l'avancement des olficiersdagénieetde l'artillerie.— 15. H. d'Hoop réclame quelques explications sur le programme des examens exigés pour l'avancemenLM.de Schiervel, p., dit que le m. g., appelé à Laeken, n'a pu se rendre au sénat, mais qu'il fournira les explications â la séance du lendemain. ^ 16. M. Prisse, m. g., s'explique au sujet du programme des examens, qui parait trop sévère à M. d'Hoop, et qui ne semble pas trop exagéré à H. de SUssart. Pais le projet de loi est adopté â l'unanimité.
11 juin. M. de Cbestret, r. c, présente le rapport sur le crédit global de 98 millions au département de la guerre. — 12. Ce projet provoque des protestations de HH. dcQuarré, d'Hoop et de Ribiucourt, contre l'Irrégularité de ce mode de procéder, qui consiste ï voter des crédits sans examen du S. HH. de Rouillé, r.. Prisse, m. g., Desmanet de Biesme font observer que la responsabilité de cette manière de procéder n'incombe pas au gouvernement, qui 'a soumis régulièrement ie B. i la cbambre des représentants. HH. de Hacar et Dellafailie déclarent qu'ils voteront le crédit, vu l'impossibilité où Us se trouvent d'agir autrement. Il est adopté par 19 voix contre 2 et ^abstentions.
IMPOTS
37 iéeetabre. H. d'Arschot, r. c, présente le rapport sur le projet de répartition de la contribution foncière. — 29, H. de Briey se plaint de l'injustice de l'assiette de i'impAt foncier dans la province de Luxembourg et demande qu'on y accorde sur les routes une rëdadion de 75 p. c. des droits de barrière pour les transports des produits agricoles, cette réduction existant dans les autres provinces sur les transports par chemin de fer. H. Halou, nt. f., répond que la répartilion de l'impôt foncier n'est que provisoire; puis il rappelle que le Luxembourg a obtenu un
crédit de 2 millions pour la construction de routes, en échange de sa renonciation à on cbemin de fer, pour lequel d'ailleurs une demande de concession vient d'être adressée au gODvernemenl. Le projet de loi est adopté par 26 voix contre 2.
Mjmllet. H. Coppens engage le gouvernement â présenter un projet de loi qui rende obligatoire l'assurance des bâtiments contre l'incendie et dégrève les contributions du bénéfice que ferait chaque province sur la prime d'assurance à payer. H. Halou, m. /i, répond que c'est là une question grave et que le gouvernement en fera l'objet de ses éindes.
nronsTRiB.
15 février. H. de Hacar, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux prîmes pour construction des navires. — 16. Ce projet est adopté !i l'unanimité.
INSTRUCTIOIT PUBLIQUi:.
17 nuira. Sont nommés membres du jury d'examen : Doctorat en droit, MM. Hinne- Barth; nippi., ^ells; candidature m droit, Ruth; suppl., Defooz; doctoral en médecine, François; svppl., Vrancken; candiàtUure e* médecine, VanBlervIlet;»^., Van Kempen; t'ctences, Timmerraans; mppL, Vaiérlus ; philosophie et kttret, Hoeller, mippl., Neven.
JUSTICE
13 février. U. Desmanet de Biesme, r, c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux étrangers. — 16. Celui-ci est adopté à l'unanimité. — 17. H. de Haussy, r. c, id. sur ie projet de loi Interprétatif del'article412 du code de commerce. La c. propose de modifier le projet de loi adopté par la chambre des représentants et conclut II l'adoption du texte suivant : u L'article 442 du r.ode de commerce est Interprété de la manière suivante : Le failli, à compter du jour de l'ouverture de la faillite, est dessaisi de plein droit de l'administration de ses biens. Néanmoins les questions relatives aux effets de ce de.ssaisl5Bcment seront décidées suivant las principes généraux du droit et de l'équité, n — 20. Sont entendus, dans la discussion de ce projet, HH. deRenesse, d'Anethan, m.j., de Baillel, de Haussy, t., de Siassart et de Hacar. H. de Baillet présente un amendement aux termes duquel u les actes que le failli peut avoir Tallfi depuis le dessaisissement de l'admiinstration de ses biens, Jusqu'au jugement qui déclare la faillite, seront régis par les mêmes règles que les actes bits dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de ta faillite, » — 23. Après des explications deHH. de Bodes, de Benesse, de Stassart,
Coppens, d'Anelhan, M. j. el de Haussy.r, H.deBailleiretire son araendement, et celui de la c. est adoplé à l'unaniraiié des votants, sauf 2 abstentions. — 4*. Le projet ainsi amendé est volé par 25 voix et 3 absteniloiis.
ISmarï. M. Desmanet de Blesme, r. c., présente le rapport sur le projet de loi relatif k la vente d'eÉfeta militaires. — 20. Ce projet est adoplé k l'unanimité.
16 mai. H. de Haussy, r. c, présente le rapport sur la révision de Tartlcle 554 du code pénal.
5 juin. Le sénat, après avoir discuté ce projet de loi en comité secret, l'adopte à runanimité en séance publique.
■CONNAIS s.
10 juin. M. de Royer, r. c, présente le rapport sur la demande de crédit de 80,000 tr, pour l'éUblissement d'un atelier d'aiSnage â l'hôtel des monnaies. — 12. Le crédit est voté par it voix contre une.
HATURAl-ISATION.
12 mai. Le sénat prend en considération les demandes de naturalisation ordinaire de MU. Cabry, ingénieuren chef, et Nerenburjcer, lieutenant-colonel d'état-major. — 24. W., pour la demande de M. J. Wiener, graveur.
IdjuHkl. Le sénat adopte le projet de loi qui accorde la naturalisation ordinaire il UH. Cabry, Nerenbui^er et Wiener.
PENSIONS
U août. H. Siraut, r. c, présente le rap-
Kort sur le projet de loi qui tend â autoriser ! gouvernement à liquider la pension de M. de Ghouy, ancien receveur principal des droits de navigation du canal de Hons à Condé. Ce projet est adopté par 24 voix contre une.
PATITIONS.
15 juitkt. Sur les conclusions de H. de Hacar, r. c, la chambre prononce l'ordre du jour sur une pétition d'un IrËs-grand nombre d'ouvriers Imprimeurs de Bruxelles, qui demandent que les Impressions à faire pour le service du sénat aient lieu à l'aide de presses â bras â l'exclusion des presses mécaniques.
pOLiTigUB nrrtaxBDiiB.
27 février. HH. Dnmon-Dumortier el de Haussy réclament des explications sur la situation politique et sur les bruits qui circulent au sujet d'une dislocation du ministère par suite d'un dissentiment dans son sein sur la question de l'enseignement moyen.
HN. d'Anetban, m. j. el Decbamps, u. a., répondent qu'il n'y a pas, en ce moment, de crise mlntetérietle. Les délibérations snr l'objet dont on parle ont été interrompues par la maladie du m. î., elles seront reprises aussitôt qu'il sera rétabli, et l'on ne désespère pas d'arriver à un accord. H. Dechamps, m. a., disant que les ministres auraient pu se dispenser de répondre à l'inlerpellation, et que le devoir du sénat est de discuter lef. lois qui lui sont soumises, HH. de Haussy el Dnmon-Dumortier protestent contre cettedocli'ine,etH. Dechamps, m. a., affirme qu'il ne conteste pas au sénat le droit d'interpellation.
6 mat. H. de Tbeux, m. i., donne lecture de la déclaration qu'il a faite â la chambre des représentants. H. de Stassart regrette de ne pas voir arriver an pouvoir de véritables hommes d'Etat, un ministère composé d'hommes supérieurs aux partis et absolument d'accord sur la nécessité de se soustraire i leurs exigences. L'orateur, sans attaquer les personnes, ne veut pas accorder de prime abord sa confiance k U. de Tbeux, qui ne savait pas s'il devait, au bout de quatre ans, accorder la sienne i H. Nothomb. H. de Theux,m. t., verrait arriver avec joie l'homme d'Etal prodigieux qui dominerait tous les partis el concilierait toutes les opinions. Mais il ne s'attend pas à le voir arriver de si tôt. U comprend que lepréopinani suspende sa conflance dans le cabinet. Celni-d ne demande pas davantage et n'entend être jugé que sur ses actes. Sur ta proposition de H. Dumon-DumoHier, la discussion est continuée au lendemain. — 7. H. de Potesla prie H. Dumon-Dumortler de donner des explications sur les propositions qui lui ont été faites pour la formation d'un ministère ei sur les raisons qui ont empêché t'avénement d'tui ministère qui fût l'expression de l'opinion I
du pays. H. Dnmon- Dumortîer. expose les négociations auxquelles il a pris part. Il a fait le sacrifice de ses intérêts et de ses convenances personnelles pour entrer dans une combinaison, parce qu'il a pensé qu'en le choisissant, c'était le sénat qu'on voulait voir représenté dans le cabinet. Ses principes lui permettaient de faire partie d'un ministère mixte, mais il s'agissait de savoir si un ministère mixte pouvait encore efficacement el utilement accepter le pouvoir. Hais II i ne se sentait pas capable de devenir le chef I d'un cabinet. Il pouvait être un appoint utile, mais nullement le fondateur ni le chef d'un cabinet. Aussi, dès que des propositions lui furent faites, voici le langage qu il crut devoir tenir, n Vous désirez que j'entre dans une combinaison ministérielle; mettei-moi en présence d'hommes honorables, d'hommes
et
è pricédenu purs, d'hommes qui ont ponr eux l'opiDion publique, et je consens k m'abODcher avec eux et à compléter le personnel du ministère, pour examiner toutes les grandes questions i l'ordre du jour. Si je ne puis pas ra'appuyer sur des hommes de cette espèce, sur des hommes de ce caractère. Je renonce au mandat honorable que vous m'offrez. » Pendant quelques jours des démarcbes furent faites pour obtenir les hommes qu'il avait désignés en assez grand nombre , mais ces démarches n'amenèrent aucun résultat. En dernière analyse, M. d'Hoffschmidt et lui ont été priés de Taire euxmêmes et personnellement des démarches, et ils en ont bit quelques-unes auprËs des hommes qui étaient désipiés par l'opinion publique comme les plus propres i concilier tous les partis. Mais la question n'était plus entière, et les négociateurs n'avaient devant eux que des hommes dont les uns étaient entrés dans une combinaison qui n'avait pas eu de suite, et dont les autres avaient refusé d'entrer dans cette combinaison ; de sorte que leur mission.qu'ilsn'avaient acceptée que par complaisance, ne pouvait pas avoir de résultat. S'occupaot du cabinet actuel, l'orateur dit qu'il ne croit pas que les hommes qui le composent et dont on connaît les antécédents puissent gouverner utilement le pays. La marche rétrograde du gouvernement doit amener fatalement la marche ascensionnelle de l'opinion qui lui est opposée. Il y a lieu de craindre que l'opinion modérée, qui est l'apanage du sénat et qui a l'unanimité dans cette enceinte, ne soit bientôt plus assez puissante pour arrêter le mouvement progressif d'une opinion qui voudrait aller trop loin. Il ne sutBt pas d'avoir de bonnes intentions ; il faut avoir ta confiance du pays. Or, M. De Decker a dit avec beaucoup de sagesse que le ministère actuel pouvait être considéré comme un anachronisme, si pas comme un défi. L'orateur pose aux partisans du cabinet une question qu'ils ont posée en 1841 au ministËre d'alors : Le cabinet du 31 mars a-t-il la confiance du pays à suffisance pour amener à bonne Bn la solution de toutes les questions difficiles et amener cette conciliation qui est l'objet de tous les vœux t H. de Theux, m. i., répond que la couronne a fait un appel direct il l'opinion libérale. Celle-ci, au lieu d'essayer immédiatement une combinaison homogène dans le sens de la gauche, aurait àû donner à ta droite une preuve de conciliation ; il n'en a rien éié, aucune démarche n'a été faite auprès de la droite. Ainsi, de quel côté se sont trouvés tes témoignages de l'esprii de conciliation? Ils ne peuvent être revendiqués par Topinion que l'on est convenu d'appeler libérale. On a demandé si le ministère, tel
qu'il est composé, pouvait compter sur une confiance suffisante pour remplir une mission difficile. C'est aux chambres qu'il appartient de résoudre cette question. H. de Raussy rappelle qu'il a toujours éié partisan des ministères homogènes, mais il complète l'expression de la pensée de U. De Decker en disant qu'à ses yeux le cabinet actuel est tout â la fois un anachronisme et un défi. N'est-ce pas, en effet, méconnaître l'esprit de son époque et tous les principes du gouvernement représentatif, n'est-ce pas une insulte, une provocation au pays que de vouloir le faire gouverner par un parti important et considérable sans doute, mais que de nombreuses manifestations électorales ont repoussé et qui s'est vu décimer dans ses hommes les plus éminenls par les principales villes du pays? Quelles seront les conséquences de cesystême réactionnaire! L'avenir seul t'apprendra , mais cet avenir est bien sombre ; déjà l'inquiétude et l'agitation s'emparent des esprits. De toutes parts on resserre ses rangs, on organise une résistance toute pacifique, toute constitutionnelle Jusqu'ici ; mais qui peut assurer que les bornes de ta modération ne seront jamais franchies! Qui peut garantir que notre nationalité, que nos institutions, que notre jeune dynastie sortiront Intactes des orages qu'on aura soulevés? M. Vergauwen combat te ministère et signale l'impopularité de son chef. H ne fait pas un crime h H. de Tbeux de ses convictions religieuses. Il les partage, mais il lui reproche d'avoir toujours travaillé à ruiner l'indépendance du clergé pour en faire un instrument docile de sa politique. Il reproche aussi au ministère ta faveur qu'il a accordée â ti l'ignoble » Retsin. En présence de pareils faits, l'orateur ne peut accorder un votede confiance an cabinet. H. Halon, m. f., répond qu'il n'y a qu'une regrettable erreur dans l'affaire de ce Betsin, qui est parvenu à surpendre la religion de trois ministres. La véritable question est de savoir si le cabinet, tel qu'il est composé, répond aux besoins du pays, peut convenablement gérer ses intérêts et amener ta conciliation. L'orateur affirme que te cabinet veut réaliser tous tes progrès que l'avenir peut réserver au pays. Il espère que celui-ci se lassera des qualifications de libéraux et de catholiques, que l'on échange comme de la fausse monnaie, et qu'il jugera les hommes d'après leurs actes. H. de Renesse ne veu pas exclure l'opinion catholique du pouvoir. mais il est d'avis qu'un ministère doit répondre aux vœux de l'opinion publique, et le ministère actuel n'est pas la conséquence logique des événements. On veut imposer au parti libéral les condilions d'un vaincu, et l'on réclame son appui pour te ministère actuel, de même
qu'en I8il on l'a exclu du pouvoir.alore que c'est aujourd'hui aux libéraux de tenir le langage que les catholiques tenaient en 4841 quand ils accusaient le ministère libéral d'£tre exclusif et de compromettre les inlérèts publics. H. Dellafailie reproche au parti libéral la prétention de vouloir gouverner seul. Il l'accuse d'avoir formulé des exigences qui n'allaient k rien moins qu'à mettre les ministres en possession de ta prérogative royale, en détruisant, d'autre part, l'indépendance des chambres. Il adhère au programme du ministère du 51 mars, qui désavoue loule idée exclusive et promet de continuer la politique modérée des ministères mixtes. La question principale, en ce moment, est ta loi sur l'enseignement moyen. L'orateur a vu avec plaisir le gouvernement adhérer de nouveau aux bases du projet de 1834, qui semble réunir la plupart des opinions, et il nourrit l'espoir que, disculée avec un esprit de patriotique conciliation, cette loi complétera, & la satisfaction générale, notre code de l'enseignement. M. Dechamps, m. a., accuse les chefs de l'opposition de s'être mis ii la remorque du parti libéral au lieu de le diriger. Il ajoute que l'on fait aujourd'hui au ministère le procès de tendance que l'on reproche aux catholiques d'avoir Eait au cabinet de 4840, et que l'on chert^he k commettre ce qu'on appelait, i cette époque, une iniquité politique. — 8. H. de Royer craint que le ministère, sorti d'un parti qui n'a rien appris, qui n'a rien oublié, qui n'a rien voulu apprendre, ne se constitue le défenseur des intérêts de ce parti et ne serve que des intérêts de coterie. H. de Tbcux a fait un programme de modération, mais on connaît ses principes et son passé. Les reproches que l'on fait au parti libéral sont injustes. Celui-ci n'a pas voulu (sire violence à la couronne ni forcer son libre arbitre. Il s'est borné à demander que le Roi iii usage, dans des cireonstances données, de son droit de dissoudre les chambres. H. 'de Hacar croit que les ministres sont placés sur une pente trop glissante pour pouvoir se maintenir dans la vole indiquée par H. de Theux. Le m. f. lui-même a déclaré naguère qu'un cabinet composé de six Halous serait fatal au pays. Il fani savoir tenir compte des exigences de l'opinion publique, et l'avénement du ministère actuel, qui la méconnaît, est funeste, quelle que soit la m^orilé qu'il puisse obtenir dans les chambres. Si, toutefois, on s'imagine que l'opinion libérale n'ait pas une puissance suffisante pour gouverner, pourquoi ne pas s'assurer de la véritable opinion du pavs en ayant recours au seul moyen légal qu'il y a de l'Interroger ? M. Matou, m. /'., proteste contre lestendances réactionnaires que l'on attribue an parli catho-
lique après la grande part qu'il a prise, en 1830, à l'éublissement de nos insUtutlons libérales. H. de Ribaucourt demande quel ministère autre que celui qui existe aurait pu prendre le pouvoir après tout ce qui a été tenté en vain pour former un cabinet libéral pur, un cabinet libéral modéré, et même nn ministère mixte. M. de Pélichy s'exprime dans le même sens, et déclare qu'il a oonllance dans le ministère et qu'il lui restera attaché aussi longtemps qu'il marchera avec la Constitution, avec modération et respect pour toutes les opinions. 11 entend continuellement parler de conciliation ; le meilleur moyen d'y parvenir, ce serait de respecter les opinions des uns et des autres et de marcher conjointement au bien-être moral et matériel de la patrie. Ce moyen, il l'a suivi dans l'administration qui lui a été conQée; II s'en est bien trouvé, et il ose se flatter que ses administrés, par rattachement dont ils l'honorent, ont approuvé sa conduite. M. Dumon-Dumortler défend le parti libéral, qui a toitjours été le ferme soutien de nos institutions et qui s'est aliéné l'opinion adverse en combattant des mesures réactionnaires. On a dit que le libéralisme devait attendre que le pays légal l'eût amené au pouvoir. L'orateur ne comprendrait plus le gouvernement constitutionnel si une opinion devait attendre dans le repos et dans la quiétude que son tour fût venu d'arriver aux affaires et si elle ne faisait rien pour assurer le triomphe de ses principes. Ce serait un rôle peu digne, que ses adversaires n'ont jamais joué et que les libéraux ne joueront pas. Du reste, le Jour où l'opiniOD libérale triomphera, elle sera aussi modérée le jour de la victoire que la veille ; et si elle arrive au pouvoir, elle voudra demain ce qu'elle veut aujourd'hui, M. de Briey soutient qu'après le rejet du programme exclusif de H. Rogier il ne restait pas d'autre combinaison possible que celle qui a triomphé ; et le dissentiment dans l'ancien cabloa s'étant produit sur la question de l'enseignement moyeu, il n'y a que le ministère actuel qui soil à même d'amener une solution honorable et pacifique de la difSculté qui a surgi. H. Slraut déclare qu'il aurait préféré un cabinet mixte, mais que la combinaison actuelle était la seule possible en présence des faits accomplis. Le ministère n'ayant Jusqu'ici permis par aucun acte que l'on appréciât sa politique, il serait prématuré de soulever dès à présent la question de confiance. L'orateur attendra donc pour le Juger qu'il se soit fait connaître, etse bornera â déclarer que le gouvernement peut compter surson concours pour faire adopter tous les projets qu'il présentera dans l'intérêt du pays. — 9. Il est donné lecture d'une lettre de H. Desmanet de Biesme
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<(ult retenu chez lui par une indisposiiloii, demande l'aulorisation de faire insérer au Moniteur le discoure qu'il comptail prononcer. MH. Dnroon-Du mortier, Dellafaille et de Houille font otiserver qu'un semblable fait serait contraire ï tons les précédents. M. de Schiervel, p., dit qu'il écrira à H. Desmanet de Biesrae qu'il n'a pas besoin de l'approbation du sénat pour faire insérer son discours au MotHitur sons sa responsabitilé. (Ce discours est imprimé k la suite du compte rendu de la séance. L'auteur déclare que, sans accorder ses sympathies au cabinet, il le considère comme suffisant au point de vue administratif, et que, par conséquent, il ne lui fera pas d'opposition systématique.) M. de Rene6.se reproche aux membres delà droite, qui recommandent la modération aux libéraux, de s'être écartés eux-mêmes de la modération enlUl. Ln débat s'engage entre cet orateur et M. Siraut,sur le véritable esprit qui anime le libéralisme. H. Coppens soutient ensuite que le seul parti vraiment libéral est le parti conservateur. H. Bétbune engage tous ses collËgues â se rallier autour du minist/ïre pour défendre la Constitution et à l'attendre â l'œuvre avant de le Jnger, M. Dechamps.m.n,, dit ensuite que le ministère prouvera sa modération en cherchant à faire prévaloir, dans la question <Je l'enseignement moyen, une solution transactionnelle. H. de Haussy déclare qu'il refiise sa conQance au ministère, sans cependant vouloir lui foire une opposition permanente. H. de Theux, m. i., répond que le gouvernement fera tout ce qui sera en son pouvoir, non-seulement pour maintenir l'ordre,ce qui est le premier de ses devoirs, mais pour aider au développement de nos institutions dans un esprit de progrès véritable, non dans un esprit de bouleversement, mais de progrès régulier et tempéré par l'ordre, pour contribuer à la prospérité du pays. Après un débat personnel entre HH. de Briey, de Raussy et Siraut.H. de Royer répète qu'il ne peut avoir conBance dans la modération de H. de Theui, dans le représentant d'un parti qui a écrit sur son drapeau : Qui n'atpag avec nma e»l contre nota. H. de Ridder dit qu'il accordera sa confiance à tout ministère qui dotera le pays des réformes déclarées nécessaires par le Congrès dans l'article 139 de la Constitution. M. de Baillet fait un appel à l'union des deux opinions qui ensemble ont fondé la nationalité belge. Il existe dans le pays des préventions Injustes contre le parti libéral, que l'on accuse d'être hostile aux libertés religieuses, et contre le parti catholique,que l'on acculée d'être hostile aux libertés civiles ; et cependant ces libertés sont solidaires. Il importe donc que le ministère soit composé de manière à donner des gages de
sécurité aux deux partis. Il est regrettable que l'on n'ait pas réussi à former un minisiëre de conciliation, mais ce n'est pas une raison pour abandonner â tout jamais l'idée de voirarriver au pouvoir un tel ministère. Le gouvernement d'un parti serait fatal à la Belgique. Dans les circonstances actuelles et après l'échec de toutes les autres combinaisons, il faut donc que le ministère se place au-dessus des partis et qu'il ne soit pas leur Instrument. H. de Hacar tient à établirque si l'on n'a pu arriver k composer un ministère libéral modéré, ce n'est point par suite du refus des hommes à qui l'on s'était adressé. M. Malou, m. f., constate, de son cdté, que si le ministère actuel est au pouvoir, c'est parce qu'aucune autre combinaison n'a pu réussir. L'ordre du Jour est ensuite prononcé. — 12. M. d'Hoop ayant fait (les observations au sujet de la publication du disi^ours de H. Desmanet de Biesme an Moniteur, il est entendu de nouveau que les membres de la législature ont la racullé de faire insérer leurs opinions dans le journal officiel, sous leur responsabilité et à la condition de mentionner que cette opinion a été émiseborsde l'enceinte législative. — 1 5. H. de Hacar insiste pour que la reconnaissance formelle de ce droit soit inscrite au pro(!èRverbal
POSTES
16 mai. MH. de Hac-aret de Haussy reproduisent leur réclamation en faveur de la réforme postale. Elles sont combattues par H. de Rouillé, qui demande qu'on ne se décide qu'après un mûr examen. H. de Bavay, m. t., dit qu'il a soumis un travail au m. f. et qu'il attend sa réponse pour donner suite i ses intentions.
PBOVINCI&LES (AFFAIABS).
iT février. M. Siraut.r. c, présente le rapportsur le projet de loi ayant pour objet d'approuver la vente de la main â la main des terrains et bitimentg de l'ancien hôtel provincial de Liège, — 19. H. de Renesse est d'avis que le gouvernement, en a' écartant du principe de l'a^udication publique, a posé un précédent dangereux. H. de Royer ajoute qu'il y a eu lésion pour le Trésor, un partiinilier avant offert 100,000 fr. pour l'Immeuble cédé' au curé Habels. H. Halou, m. f., répond que le gouvernement a été guidé par des raisons d'urgence et d'utilité publique. Il a, du reste, subordonné le contrat ù la ratification des chambres. HH. Dellafaille et Siraul, r., parlent dans le même sens. Il n'y a pas d'illégalité k leurs yeux, dès l'insUnt où l'on résene l'approbation des chambres. M. de Itoyer répond qu'il y a illéjcaliié quand le gouvernemenl procède h l'aliénation d'un immeuble de
l'Eut sans qu'il y ait eu publicité et autorisation préalables. — 20. Le projet est adopté par 30 voix contre 3.
30 man. H. de Hacar, r. c, fait rapport, séance tenante, sur le crddit de 300,000 fr. voté par la chambre pour la VDÎrie vicinale. Des observations sont présentées parMM.Béthune, d'Hoop, de Royer, de SUssart et de Uacar, r., sur le mode de répartition de ce crédit. HH. d'Ursel et de Pélichy critiquent cette façon de détacher dd chapitre d'un B. pour le voter sans indication d'imputation et sans examen préalable. H. Vao de Wcyer, m. i., invoque les circonslauces et fait observer que [outes les observations pourront être produites â l'occasion du fi. — âl . Après de nouvelles observations de HH. de Rouillé, de Rodes, d'Arschot, de Royer, de Ribaucourt, de Hacar, Desmanet de Biesme, de Quarré et Van de ^^'eye^, m. i., sur la répartition des subsides, le crédit est adopté par 31 voix rontre une et 5 abstentions.
BALLX DU SANAT.
47 mars. H. de Quarré présente des observations sur les plans de la nouvelle salle projetée pour le sénat, et qui, d'après lui, ne sera pas assez vaste pour sa destination. Un échange d'explications a lieu, à Le sujet, entre MH. Dumon-Dumortier, d'Hoffschmidt, m. t., de Rouillé, de Rodes et de Stassart. 11 est convenu que les observations de H. de Quarré seront transmises !i H. Suys, l'architecte chargé du travail.
8 nuii. H. de Quarré soulève un nouvel Incident à proposdes plans de ta salle du sénat, et voudrait que l'on demandât un projet ï H. Roeiandts, l'arcbitecte qui a construit le théâtre de Cand. Le plan que l'on veut exécuter lui parait mesquin, et le sénat a le droit d'être aussi bien installé que la chambre. Après des observations de MU. de Rouillé, de Baillet, de Hacar, d'Hoffschmidt, m. (., Desmanet de Riesrae et de Pélichy, l'assemblée décide qu'une commission sera chargée d'examiner les plans. — 16. Sur la motion de H. de Uacar, il est décidé que si la c. est unanime à les approuver, elle pourra faire commencer les travaux ; sinon elle fera un rapport à l'assemUée.
12 juin. H. Desmanet de Biesme, r. c, donne lecture du rapport de ht c.
i&juitiel. Le sénat ordonne le dépôt du
plan au greffe pour y être .soumis â l'examen
des membres de l'assemblée. — 17. Le plan
de la salle est adopté, sauf â s'entendre avec
' l'architecte sur le mode de chautTa^e.
i^août. H. de Rouillé,^., présente un rapport sur le mode de ventilation et de chauffage à établir dans la nouvelle salle du sénat.
TRAVAUX PCBIJCS.
25 décembre. H. d'Arschot, r. c, présente le rapport sur un crédit provisoire au département destravaux publics. ^34. H. Dupont d'Ahérée, r. c, id. sur le projet de prorogation de la loi relative i la réduction des péages sur les canaux et rivières. Dans la discussion du crédit provisoire, HH. Desmanet de Biesme, Dumon-Dumortier, de Wouters de Bouchout, de Ribaucourt, de Quarré et Dellafaille insistent pour que l'on exécute au plus tôt les travaux publics qui ont été décrétés. H. d'Hoff»:hmidt, m. (., s'engage à fournir, dans la discussion de son B., des renseignements précis sur l'état d'avancement des travaux. Il ajoute que les diCBcultés qui arrêtent la construction des routes d'Aerschot à Zammel et de Tlrlemonl â Winghe-Salat-Georges seront bienlAt aplanies, par suite d'un accord avec le département de la guerre. — 36. Le crédit est adopté â l'unanimité. ^ 27. 11 en est de même du projet de prorogation de la loi relative à la réduction des péages sur les canaux et rivières.
18 mars. HH. de Royer et Desmanet de Biesme se plaignent de la non-exécution du canal de Hons it la Sanibre, et prient le m. f. d'inviter les concessionnaires â exécuter leurs eng^ements. H. d'Hoffschmidt, m. t., dit que les concessionnaires (HM. Bischoffsheim et Oppenheim) déclarent ce canal inexécutable et prétendent que les modifications iutroduiles par les chambres au cahier des charges les délient de leurs engagements. En conséquence ils réclament en justice la restitution de leur cautionnement. HH. Desmanet de Biesme, de Royer et Straut protestent contre cette prétention. Répondant à H. de Rodes, H. d'Hoffschmidt, m. t., promet de veiller â ce qu'il n'y ait pas d'interruption dan» les travaux de la route de Neder-Brakel à Renaix. — 19. H. d'trêol, r. c, fait rapport sur un nouveau crédit provisoire au B. des travaux publii». — 30. (Voir CiTEMni bE KEH.)— ai.Lecrédit est adopté i l'unanlmllé.
l.i mai. H. de Briey, r. c, présente le rapport sur te B. des travaux publics. — 15. Disctttmn générale du B. M. de Bavay, m. t., en réponse k HH. d'Hoop et de Rodes, dit que le gouvernement se propose de remédier aux inondations de l'Escaut et de la Lys par le creusement d'un canal de Deynze à Schipdonck, lequel s'étendra plus tard jusqu'à Heyst. Il sera procédé au recreusement du Hoervaert et au redressement du cours du haut Escaut. Le m. répond ÏU. Siraui qu'il présentera un projet de classiQcation des routes, après avoir pris l'avis des conseils provinciaux, et qu'il soutient un procès
contre la compagnie concesdonndre du canal de Hons à ta Sambre, pour l'obliger à exécuter ses engi^emenls. Il dit à H. Van Hoobrouck de Mooreghem qu'il pressera autant que possible les travaux de la route de Diimude à Roulers el du canal de Damme k la mer du Nord. Il donne des explii^tions à H. d'Ursel au sujet de la reprise de la NËlbe canalisée; il promet à H. de Ridder d'améliorer le service des trains sur Ostende en vue de la saison des bains, et ras-sure H. de Royer an sujet de Tinsolvabillté des anciens codcesaionnaires du canal de CbaHeroi, qui ont des engagements à tenir vis-â-vis de l'Etat. Il dit ensuite, en réponse à H. de Hacar, qu'un emprunt sera nécessaire pour t'exécullon des travaux de la Meuse et l'achËvement du canal de Seliaeie, et qu'il s'occupe activement d'améliorer le régime do Demer. Il répond à H. Coppens que la chambre est saisie du projet de concession du chemin de fer du Luxembourg, et que des difficultés ont surgi an sujet du tracé de la route de Salnt-Huben à Uarieiange. H. de Haussy est d'avis qu'avant d'entreprendre de nouveaux travaux de dérivation dans les Flandres, il Taudridt attendre l'achëvement du canal de Seizaete, que l'on a représenté comme le canal de niaftoR. Après quelques nouvelles observations de MH. de Rodes, de Hacar et d'Hoop, sur les inondations de l'Escaut, de la Lys et de la Meuse, la discussion générale est close. — 16. Ponts et chaiu»ia. H. de Rodes, appuyé par H. DellaTaille, entretient le sénat des travaux de la route de Neder-Brakel à ftenaix; H. Desmanetde Biesme, de la route de Landen k Saint-Trond ; H. de Hacar, de celle de Wavre à Huy par Perwez; H. de Rover, du salaire des préposés aux ponts il Dascule et du tracé du canal de Jemmapes à Alost ; H. de Potesta, de la route de Huy à Waremme. HH. de Stassart et de Haussy critiquent, la thèse de M. de Rodes, d'après laquelie.pouroccuper plus d'ouvriers sur les routes, on devrait diminuer le camionnage et les moyens mécaniques. HH. Daminet et de Hacar se prononcent en faveur de la réduction des péages sur le canal de Charleroi. Des observations sont présentées sur cet objet par MH. de Baré de Comogne, Deilafailie, Desmanet de Biesme et de Bavay, m. t.. qui s'engage à soumettre la question à nn sérieux examen. Le sénat entend H. Vergauwen, au sujet du service de l'Escaut; HH. Desmanet de Biesme, de Haussy, d'Arschol, deHacar, DeltafoilleetdeBavay.m. f., au sujet du service de la Ueuse; HH. de Rouillé et de Hacar, sur l'interruption du cours de la Haine. — Bâtimtnit civils. (Voir Salle
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adopté à l'unanimité.
Ml
S juin. H. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur le projet de canal de Deynze à Schipdonck. — 11. HH. Van Hoobrouck de Mooregbem, de Ridder, Desmanet de Biesme, de Baré de Comogne, Dellafaille, d'Hoop, r., de Ribaucourt et de Bavay, m. t., prennent part à la discussion de ce projet de loi. Le sénat rejette on amendement de H. Desmanet de Biesme, aux termes duquel la part des provinces el des intéressés serait réglée par la loi avant que l'on décrète l'établiasemeni du canal. Le projet estadoplé par 20 voix contre 7 et une abstention.
lOjuîUe'. M. Siraut, r. c, présente le rapport sur le projet de crédit pour la continuation des travaux aux canaux de Selzaele et de la Campine, et le réendiguement du polder de Lilio. — 13. Ce projet de loi est adopté à l'unanimité.
TOIBS BT HOTBNB.
U décembre. H. de Hacar, r. c, présente le rapport sur le B. des voles et moyens. — 26. Dans la discussion générale, H. de Royer exprime la conviction que, par suite des circonstances caiamiteuses, les rei-.ettes seront notablement en dessous des prévisions, notamment pour le chemin de fer et l'accise sur la bière. Il réclame la révision de l'impôt sur le débit des boissons alcooliques, la réforme postale, et spécialement la suppression du décime rural, conseillant d'autre part de notables réductions sur les dépenses. H. de Ribaucourt reproche aux charnières de les voter trop fadiement. Il croit que la diminution de l'accise sur la bîËre provient en grande partie de la fraude, et conseille au gouvernement de se montrer fott prudent en ce qui concerne la réduction de la taxe des lettres, de crainte de compromettre les iniérèls du Trésor. H. Malou, m. /'., considère les prévisions de recèdes comme très-modérées. 11 compte sur une augmentation de.s recettes du chemin de fer ; il attribue la diminution du produit de l'accise sur la bière â la cherté des céréales, mais quand celles-ci seront revenues ï un taux normal, il recherchera le moyen de concilier les intérêts du Trésor avec ceux de l'industrie. Il défend l'impôt sur le débit des boissons distillées, qui a eu surtout pour but d'arriver â la suppression des petits débits et qui, sousce rapport, a produit de bons résultats. H. de Royer répond qu'il existe un grand nombre de débits clandestins,etquelegenièvrese vend^cent.le verre au lieu de 5. M. Vilain XIIII insiste pour que le gouvernement fasse une loi sur les octrois municipaux, qui forment une seconde ligne de douanes à l'intérieur; il désire ta réunion des recettes du chemin de fer au département des finances, et recommande la
réduction de la laxe posule dans des proportions modérées. H. de Quarré pense qu'il faudrail procéder à cet égard avec beaucoup de résene; Il est partisan de la révision tfes tarirs pour le transport des marciiandises sur le chemin de fer, en vue d'empêcher les messageries de faire ia concurrence â l'Eial en ce qui concerne les articles d'argent. H. Haiou, m.f., représente la situation financière comme iavorable, et Tait observer que la dette flotlante sert surtout à couvrir des dépenses extraordinaires, tandis que les dépenses ordinaires sont couvertes par les receltes ordinaires. M. de Ridder conseille de demander des augmentations de ressources à l'enregistrement, aux successions et aux hypothèques. H. d'HofTscbmldt, nt. t., est d'avis qu'il y a lieu de procéder avec beaucoup de circonspection en ce qui concerne la réforme postale. Il s'engage toutefois à présenter un projet de loi dans le courant de la session. M. de Macar pense que l'on pourrait At& aujourd'hui supprimer le décime rural, et 11 fait observer que si la réforme postale causait un défl<:it momentané au Trésor, il serait largement compensé par l'accroissement des afTaircs. Quelques observations sont encore échangées entre MM. Vilain Xilll et d'Ane- Ihan, m. ;., au sujet du système hypothécaire et delà transcription des contrats, et MM. Béthune et de Quarré insistent encore sur la nécessité de modifier tes tarifs du chemin de fer pour le transport des marchandises. — 27. Dans la discussion des articles, HM. Vilain Xllli et Desmanet de Biesme demandent la révision de ta loi sur la contribution personnelle. M. Halou, m. f., répond qu'il a iléjii redressé quelques erreurs dans l'exéiMillon de la loi, mais il ne peut s'eng^er à en proposer prochainement la révision, attendu qu'elle se
rattache d'une façon intime â noire s)-stëme électoral. H. Ooppens appelle l'attention sur la répartition de l'impôt foncier dans le Luxembourg. M. Vilain XIIII voudrait voir réduire le droit d'accise sur le sel et la bière et chercher une compensation dans l'impôt sur le tabac. — Au chapitre des Pmtai, un nouveau débat s'engage sur la nécessité d'une réduction de la taxe des lettres. M. Desmanet de Biesme en est partisan, mais à la condition que le déflcit qu'elle causera soit couvert par des rer source.s permanentes et non par des bons du Trésor. H. d'HolTschmidt, m. t., répond qu'il présentera son projet de réforme d'accord avec le m. f. M. de Quarré voudrait cx)nnaltre, au préalable, les produits de la poste rurale, pour laquelle on perçoit un décime spécial. MM. de Haussy et de MacarsonL d'avis que la réduction de la taxe des lettres serait un assez grand bienfait pour qu'on se résignât ï un déScit momentané et que l'on songeât â te cj)uvrir par un autre impÂt, par exemple une augmentation des patentes, comme l'a proposé une société de n^ociants de Bruxelles. Il ne croit pas non plus que la perte pour te Trésor sera aussi forte qu'en Angleterre, où l'on est descendu de 70 cent. â 10 cent., tandis qu'en Belgique ta moyenne du port des tetlres n'est que de 54 cent. Il est convenu que In réforme postale sera proposée le plus tôt possible. — Au chapitre du Chemin de fer, H. d'Hoffschmidt, m. t., répandant ï MM. de Quarré e< de Haussy, déclare qu'il est procédé aujourd'hui de la façon la plus rigoureuse à la réception des raiis \ que si les employés sont nombreux, c'est en vue de mieux garantir ia sécurité des voyageurs, et qu'en dépit des frais d'exploitation, le produtinetdu chemin de fer s'est notablement accru. Le A. est adopté ^l'unanimité.
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SÉNAT
Sawlon 1B4D-1S46.
kOttUE. e..<l N.— r.deH. DumoD-Dumartier, lî H. — DiBCUsaloD et vote, 13 n. — Réponse du Roi. 14 n. V. Adresse.
AFFIIACE (Cr. pour un atelier d") i l'hAtel des monnaies, r. de M. Koyer, iOjn. — Vote, lî jn. V. MuDuaies.
AHI£e [Coatlngent de I'), r. de H. de Houille, îl d. — Discussion et vote, 27 d. V. Guefre.
Uma. Droit d'entrée sur les piè<:«e dtlacbées. r. de M. de Bailiet, M f. — VoUi, 18 (.
USUMiCESpar l'Etat contra l'incendie, \T jt. V.In -
BANRitRE (Deoiandede réducUori des droits de) dans le Luxembourg, Î9 d. V. ImpAts.
BATUUI A lAPËUN entre OsUnde et Douvres, le f. V. Budget de la marine.
BEtTIAUl ABATTUS (Indemnités pour), H jn. V. Rudget de l'Intérieur.
BIÈIE (Accise sur la), 36. 27 d. V. Voies et
BOIMÔi* (Impat de débit sur les), 3S, 37 d. Y. Vole» et moyens.
BUHETt. Justice. Cr. provisoire, r. de H. de Rojer, 23 d. — IHscassion et vote, 26 d.— B. r, de M. de «acar, Î3 /". — IMstussIon. Î6, 97 f. — Vote, 27/'. — Cr. suppl. r.deH. Dumon-Dumor- Uer, 7 mai. — Affaires étrangères. Cr. suppl. r. de H. de Baré de Coniogno. 2i d. — Vote, 27 d. — Cr. provisoire, r. de H. de Baré de Comogne. 24(1. — Vote. i7 d. — B. r. de M. d'Ursel, I6 f. — Discussion, 18/, — Vote, 19 f. — Cr. supjj. r de H. de Ro)'er. 9 >n. — Discussion et vote, ll^R. — Cr, suppl. r.deH. Uesmanet de Rlesme, »^(. — Discussion et vote. Wjt. — Délie publique. Cr. suppl. r. de H. de Slassart, 23 d, -^ Discussion et ^ute, 29 d. — fi, r. de H, Desmanet de Ueeme. 27 i. — Discussion et vote, 29 d. — Cr, suppl. T. de M. de Ruyer, 7 mai. — Vote,
13 n».— Cr. suppl. r. de H. d'Ursel, 9j(. — Discnsdon et vote. Il jt. — Finances. Cr suppl. r. de M. Daminet, 14/: —Vole, \%(. —B. r. de H. de Rlolley, 17 f. — Discussion etvote. 20 /, — Marine, r. de U. d'Arschot, 16 f. — Discussion 'Ole, 19 /. — Cr. suppl, r. de U, de Neckere, mni. — Vote, 13 mai. — Intérieur. Cr. prov. le H. d'Ursel, 19 m. — Di6cusslon,20 m. ~ Vote. 21 m. — Cr. suppl, r, de H. de Neckere, 13 mot. — Vote, \A mai. -- fi. r. de H, Bétbuno, 6 jn. — IMscusslon. 9. 10, \\ jn. — Vote, 11 in. — Cr, suppl. r. de M. Dellafallte, »/;. — Discussion et vote. Il ;1 — V. Budgets. — Guerre, Cr. prov, de S millions, r, de H. de Royer. 23 d. — Vote, 26 d. — V cr, provisoire, r. de 4. de Renesse, 16 ni. — Vote, 19m. — 3'cr. prov. '. de H. de Rouillé, 7 mai. — Vote, 9 mai. — Cr. global de 26 millions, r. de H. de Cheslrel. lljB. — Discussion et vote. \ija. V. Guerre. — Travaux publics. Cr. prov. r. de H. d'Arschot, 23 d, — Discussion, 2( d. — Vole, 26 d. — 2"cr. prov. r. de M. d'Ursel. 19 m. — Vole, 20™, X T. de H. de Briey, li moi. — Discussion, IS, 6rMt. — Vote, 16 mai. V. Travaux publics. — Voles et moyens, r. de M. de Hacar, 2i i. — Discussion, 26. 27 d. — Vote, 27 d. V, Voies et moyens.
CABALde Honsaia Sambre, 18 «i,, 15 fliaj.— Id. de Dejnze ^ Schlpdonck, 18 mai. — r. de B. d'Hoop, B }«. — Discussion et vote, 1 1 jn. — M. de Damme i la mer du Nord. 1S mni. — /d. de Charleroi. 1S, 16 mai. — Id. de Setzaete, 13nMi,,10, iZ}l.~ld. de la Campine. r. de H. Slreut, \iijt. — Vote, t3>f. Y. Travaux publics.
CABAlItATIOI de la Nètbe, 15 mm. V. Travaux publics.
CAIAUX ET HiïitiiES (Réduction des péages sur les), r. de H, Dupont d'Altérée, 24 d, — Vote, 27 d. V. TravBui publics.
CÉHtAtES (Ubre entrée dos), r. de H. de Rodes, K /n. — Discussion et vote, 6 jn. V. Douanes et
CHAME (Loi sur la), r. de M. de Rlbaucourt,
1,16, 17, 18 f. —Vote. 18/:
l«/.-D F. ClusM.
CMEIII DE FER. potage sur Im actions des dumios de fer concédés, 13 n. V. Adresse. — Reclillcitioii du tneé de Louvain i Jemeppe, îi d. " Exécution de U ligne de Tournai ï JurbiM, tt d., 27 f. ~ Concession de Hanage ï Wavre, il f..i8,l9m.—r. de H. de Bacar, 10 j(. — Discussion, lljf. —Vote, 13i(. — Modification du tr»tà de Louvain i la Sambre. r. de H, Detmanet de Blesoe, 16 m. — Exécotion des lignes de la Klandre ocddentate, 19 m. — Travaux de la station de Gind, 10, 31 m. — Aboanement au journal le Ctenin de fer, 20, 31 n. — Doublement de la voie sur la ligne du Hldl, 91 m., 16 aw, Q)n.,liji.,iiat. — Loi sur les péages, r. de H. d'Hoop. 9 mai. — Vote, 13 mai. — Râvislen des tarifs, 12 «oj. — Waggons déccuverts, Hmai.
— EUt dos travaux des cbemins de fer concMés, i^mai. — Ligne d'Anvers ï Dusseldorf, 13 mm*.
- Ligne directe de Bruxelle» ï Gand, 16 mai. ^ Substitution des billes en sapin aux billes en cligne, 17 mai. — Conservation des billes, li al. — Emploi du coke, 17 mai. ~ Cr. pour l'InauguratloD du cbemin de fer de Paris, hjn. — Station de Vilvorde.Chênôeet LjuKlen,9ja. — Concession du cbvmln de fer du Luxembourg, r. de H . de Briejr, lOJti. — Discussion et vole, iija. — Cr. pour dépenses arriérées, r, de H. Siraut et vote, Hal. — Id. pour travaux, r. de H, Slraut et vote, U ot. — Tunnel de Breine-le-Comle, 13 jl.. Mat. Y. Chemin de fer. — RtcepUon des rails, 27 d. V. Voles et moyens.
CHEHilt (ICIIAUX (PlsnUUon des). RéparUUoD des subsides, 10>». f. Budget de l'intérieur.
CODE DE CDIIERCE (Interprétation de l'art. U2 du), r. de H. de Haussy, 17 f. — Discussion, 20, 23 f. — Vote, U f. V. JnsUee.
C0OEP£lAL(ArUcle334da).r. de H. de Haussy, 16 mai. — Vote, Sjn. V. Justice.
CDDE p£lALIILIT*IRE,96/. ^.Budget de la justice.
COMMERCE (OrganlsaUon de la direction da),\%f. V. Budget des atlalres étrangères.
COMMERCIALE (Débat sur la potiUque). 13 n. V. Adresse.
COMMISSAIREC D'ktiRaiOlIIEIEIT. Débat sur leur intervention dans les élections, 9, IOj'r. V. Budget de l'Intérieur.
COMMUIES (DéllfflitatJon des) de Jurblse et Erblsoeul. r. de H. de Woulers de BoucDout, 13 f. — Vote, 16 f. — Id. de MoDlbaix et Vi 11ers -Sa tnt- Amand, 13/. — Vote, 16 f. — Id. de NederMm, de Sllly-Fouleng, de Cbarlerol-Harcinelle. r. de H. Van Hoobrouct de Mooregbem, 13/. —Vote, 16 /. — là. d'Eeckereu et Cappellen. r. de M. de Woulers de Bouchout, H/.^Vatt, 18/ — lit. de Stockroye, r. de H. Desmanet de Blesme, 18ffi. — Vote, 30ffl.— fd. de Grice-Berleur et Hontegnée. r. de M. de Cbestret et vote, U al. V. Communes.
CDMPTABItlTf DE L'ÉTAT (Ul sur la), r. de H. de Haear, Bmai. — Discussion, 13, 14 mat. — Vote, 16«i()i.V.CompUbllll«.
COIPTEI des exercicj^s 1830, 1831 et 1833. r.de H.deHacar, 12/. — Vote, 16/. —/d. de 1833, 1834 et 1835,4, 0;n. V. CompUbiUté.
COItERVATDIHES de musique de Liège et de Bruges, 11 in. F. Budget de l'intérieur.
CHTimiTIOI FOiCitRE (Répartition de la), r. de H. d'Arscbot, VI d. — Discussion et vote, 29 d. y. Impéts.
CDITRIBUTIOR PERCOIREILE (Dttat SUT la), 96, 37 d. V. Voies et moyens.
CDRDAGEt (Exportation des), r. deH. d'Hined» Potter, tO;Y.— Vole, 13//. F. Douanes et accises.
COUR DE CUtATIOi. Traitement des messagers, 19 /. F. Budget de la justice.
COUR DEI COlPTEt (Organisation de la), r. de H. de Macar, lï;"n. — Discussion, 8, 9, 10i(. — Vote, 10;/. F. Cour des comptes.
CHtOiTI PROflSOIREt (Abus des), 19 m. F. Budgets.
CRUE ALIHEITAUE, 13 fl. F. Adresse.
gets.
DETTE FLOTTAITE (Débat sur la), 11 jt. V. Chemin de fer.
DISCOURS. Droit de publication au itoniteitrde ceux qui n'ont pas été prononcés, 9, 12, 13 maL Y. Politique intérieure.
DOMARMUI [Aliénation de biens et bols), r. de H. DellalSIile, 9jt. — Vote, 1 1 ;(. F. Finances.
DROITS DIFFEREITIELS (Exemption il la loi sur les), r. de U. d'Hoop, 14/. — Vote, 18 /. F. Douanes et accises.
ÉCOLE «ËTËRIIKIRE. InsUtutioD d'une e., 10 >. F. Budget de l'intérieur.
EITREPOTI DE COIIIERCE. r. de U. Dellafallle, 23 /. — Discussion, 24, 25 /. — Vote, 39/.
F. Douanes et acdses.
tTATS-URIS(TrgilédecomnHrceavec[es). r. de H. Dumon-Dumortler, 27 d. — Discussion et vole, 28 d. F. Affiiires étrangères.
ËTRAIBERS (i^i sur les), r. de M. Desmaoet de Biesme, 13 /. — Vote, 18 /. Y. Justice.
FAILLITES ET SURSIS (Révision de la loi sur las), 36 /. F. Budget de la justice.
FIIAICES (Administration centrale du ministère des), 20 /. F. Budget des Hnaoees.
FORÊTS (AdministraUon des), 20 /. V. Bui^et des finances. — 30 nt. V. Finances.
FORTIFICATIORS (Cr. pour les) de Hasselt, Aadenarde et Aerschot. r. de U. de Baré de Comogne, 20 /. — Discussion et vole, 24 /. V. Guerre.
FRARCE (Traité de commerce avec la), 27 d. — r. de H. Bethune, 13 jl. — Discussion, 14, ISJt. — Vote, iS jl. F. Attires étrangères.
■U AIE! At A (Critique des encouragements donnés par le gouvernement à l'émigration au), 9, 13jn. F. Budgets.
H«MI (Mscusslon sur le), 10 jn. Y. Budgelde
l'intérienr,
HOLLtIDE (Traité avec la), r. de M. de Briay. DtocuBsion et vote, 4 at. V. AOUres étrangères.
HOTEL PHOIlICltL à Uége. Vente de ta main i la main. r. de B. Siraut, 17 f. — Disaisslon, i9f. — Vote, ao f. Y. Aiaires provinciales.
llO»llTts (Liquidation des) de guerre, lUn. V. Budget de l'inlérleur
IIOiDATiOlt de l'Escaut, de ta Lys. de la Meuse et du Demer, 15, 16 mai. Y. Travaui publics.
IIITITUTEURS PRIIAIHES (Traitement des), 1 1 }n. Y. Budget de l'Intérieur.
IRRIUTtOII de la Camplne, H jn. V. Budget de l'Intérieur.
LÉUOliAiREt (RiclamatiDn des), 11 ;n. V. Bnd get de t'iat^ienr.
LmitRE(Pn)tecUonïdoiinerârinduslrie), 13n Y. Adresse.
PElITIiCIER de Salnt-HDbert (Régime InUrleur du), 27 f. Y. Budget de tajusUce.
PEIIIOI (le M. de Ghouy. r. de H. Siraut et rote, U al. V. Pensions.
POLDER de Lillo (BéiDdianement du), r. de M. Siraut, lOjI. — Vote, iZjt. Y. Travaux publics.
POLICE RURALE (Débat sur la), «in. V. Buc^ le l'intérienr.
POtTALE (Réfonae), 16 oui V. Postes.
PRESSES HÉCARiqUES (Demande d'exclusion des), mjl. V. Pétitions.
RUCEt (Amélioration des) chevaline et bovine, 10, M Jn. Y. Budget de l'IntérUur.
RECEilEMEITdelapopuIatJon, », tO;n. F. Budget de riotérlenr.
REIDITE de la cavalerie, 10, 11;». V. Budget de l'intérieur.
REITES (Rétribution pour le transfert des titres de), 29 d. r. Budget de la dette publique.
ROIE (Observations au sujet de l'absence d'uD ndolstre de Belgique ii), 10>(. V. Budgets.
ROUTE* d'Aerscbot k Zamniel, de Wingtie-Salnt- Georges i Tirlemont, ii d.—ld. de Neder-Brakel ïRenaix. 18 m. — li. de Dtxmnde ï Roulers, de Saint Hubert ï Harlclange, IS mai. — li. de Unden ï Salnt-Trond, Wavre ï Buy, Jemmapes b Alost, Nuy ï Waremme, ISmoi. — Ponts ti bascule, 16 moi. V. Travaux pulillcs.
■ILICE (Demande de révision de la toi sur 0. lois. V. Budget de l'intérieur.
milSTÏRE (Débat sur ta politique du) Van de Weyer, 13 n. Y. Adresse. Crise ministérielle, ¥1 f. — Formation du ministère de Ttieux, 6, T, 8,9, 12, 13 mat. V. Politique intérieure.
■ iSSIORt DIPLOIATIQUES (Abus des) extraordi- QStres, If i*. V. Budgets.
■ATUULitkTIOl de HM. Cabry, !
Wiener, 12. 24 mai, Mijl. V. NaturaJisaUon.
■HdRES (Primes pour construcUon de), r. de H. de Macar, 13 f. — Volfl, 16 f- V. Industrie.
ROTAIREt (Traflc des places de), 37 f. Y. Budget de la justice.
OCTROIt (Exagération des) municipaux, 9, \fijn. V. Budget de llnlérieur. — 26 d. V. Voies et moyens.
OFFICIERS D'ARTILLERIE ET DU BtllE (Avancement) r. de H. de Rouillé, U «ai. — Discussion, IS, 16 moi. — Vote, 16 mat. V. Guerre.
OU (Monnaie d'), 20 A. V. Budget des Bnanees.
PALAIS (Restauration du) des priDces-évéques ï Uege. 10 )n. V. Budget de l'Intérieur.
PAUPERISME (Moyens de remédlerau). Emigration, colonisation 9>n. V. Budget de l'Intérieur.
SULE (Nouvelle) du sénat, 17m., 8, 16 imri. 12;»., IS, iTft., 13 at. Y. Salle du sénat.
SUCRES (ModiBraUon k la loi sur les), r. de H. d' Cbestret, lt>/. — Dlscnssiun, IK, 16, 17/(. - Vole,lT;l. V.Douaues et accises.
TARIF (Publication du) officiel des douanes, r. de M. Dumon-Duaortler, 18 n. — Vote, 20 m. V. Douanes et accises.
TtIBRE (Papier du). Salaire des ouvriers, 20 f. Y. Budget des finances.
TRAiTt avec tes EUU-Unis. r. de H Dumon- Dumortier, 27 d. — Discussion et vote, 28 d. — M. avec la France, 27 d. r. de M. Béthune, IZjl. —Discussion, U, 13/(. — Vote, iHjt. — Id. avec la Boliande r. de H. de Brley, discussion et vote, liât. Y. Attires étrangères.
TRAISIT (Prorogation de la loi sur te), r. de H. Dellahllle, 2Sd. —Discussion, 27 d. — Vote, 29 d. V. Douanes et ac^ses.
TR1BUIAUX. Augmentation du personnel du tribunal de Louvaln, 27 /. V Budget de ta Justice.
(EITES à l'encan, r. de H. d'Ursel, ISmat. — Vote, ISraoi. F. Finances.
VERTES D'EFFETS ttiLITAIRES. r. de M. Desmanet de Biesme, IStn. F. Justice.
VOIRIE ÏICIRALE. Cf. de 300,000 Tr. r. de H. de Macar, 20, 21 m. — Vote, 21 ai. Y. Affaires provinciales.
(10 KOTEHBKE IMtf AU 11 HAÏ IMT.I
La ses^on est fluven« le tl novembre, les deux chambres étant réunies sons la présidence de H. de Quarré, sénateur, doyen d'âge, ayant à ses cdtés, comme secrétaires,!!!!. De Decker et Orban.
DISCOURS DU TRONE
HESïieuHS.
En ouvrant le cours de vos travaux, je puis me Téliciter de voir mes relations avei étrangères conserver un caractère pacllique et amlcit. l.es traites conclus avec tes Etats-Unis, la FraDC« et les Païs-Bas ont eu pour objet de consolider et d'étendre nos rapports commerciaux. La discussion de ces traités, la loi de comptabilité générale, les lois sur les entrepôts et sur les sucres ont twnreusaowDt Bignalé votre dernlËre session.
L'industrie et le commerce des sucres reprennent leur ancienne Importance, et le Trisor rtiUse les produits que vous avez voulu lui réserver.
Parmi les propositions sur lesquelles 11 vous reste ï délibérer, j'Indiquerai spAclalemeut la loi relative a l'enseignement secondaire. Ce prDJet,qui a reçu des développements oouveaux.compléten notre- s;stènw d'Instruction publique. Mon gouvernement recommande cette grande quesUoo d'ordre moral à votre sollicitude éclairée. Il en attend avec conRaoce la solution dans la session actuelle.
la iirospérité des branches principales de la richesse commerciale et indastrielle s'est géDéralement maintenue et développée. La prochaine exposition nationale permettra d'apprécier las succès de nos Industriels. Malheureusement, k dU des progrès et des espérances d'avenir, d'autres InlërHs, auxquels j'ai voué toute ma sympathie, subissent, dans une partie du pays, une crise dont ia gravité ne peut être méconnue. L'état des populations qui s'occupent de rindustrle llnlère exige des mesures Immédiates. Encourager et perrectionner le travail en vue d'une augmentation des salaires, organiser llndustrle poar mettre les prodmts mieux en liannonie avec les besoins du commerce, étendre les exportations, tels sont les objets principaux des soins de mon gouvernement, lies moyens d'une Intervention active de l'Etat vous seront proposés.
L,es dispositions prises pour assurer l'alimentation du pays, les nombreux travaux d'utilité générale, les secours publics et particuliers ont puissamment aidé les Classes nécessiteuses i supporter les privations qui résultaient de la mauvaise récolte des pommes de terre en 1843. lia récolte en est satis&lsante cette année; mais le prix éle\é des denrées et surtout le manque de la récolte du seigle appellent l'attention sérieuse des chaml)res et du gouvernement. La prorogation de la loi relative aux sub^stances, l'allocation des subsides nécessaires aux travaux publics et aux secours exceptionnels que les circonstances peutent eiiger, produiront sans doute encore d'heureux résultats.
La canalisation de la Campine avance avec un entier succis. Les Irrigations qni pourront désormais «re continuées et étendues, la construction de routes, et d'aub'es moyens qui vous seront proposés, assureront, en peu d'années, le déitichement de celle partie de notre territoire.
Les projets de loi relatifs a l'enseignement agricole et vétérinaire seront Incessammeont soumis i. votre
Les opérallons du recensement se poursuivent avec régularité. Les données déjà recueillies, bien qu'elles soient Incomplètes, constatent un accroissement notable de la population. i;omme la situation politiqaedu pays est calme, je puis, dès aujourd'hui, vous annoncer la prisentation d'un projet de loi pour augmenter le nombre des membres des deux Cambres. Cette loi aura un caractère d'urgence déterminé par l'époque des prochaines élections.
Selon le vœu de la (institution, les études tendant ï reviser diverses parties de la législation ont été continuées. Des projets sur les triiiunaux de commerce, la contrainte par corps, les sursis, les bilBtes sont envoyés a l'avis des corps Judiciaires et des universités. J'espère qu'ils pourront vous être proposés
dans 1« coun de 11 prétaole session. Les mediBcations prujetées >u code d'InElraeUun erlmlnellt, ainii qu'au nouveau code dlsdpllnalre de la marine marchanda, seront trie-procbainement déposées.
L'attention du gouvernement s'est aussi portM sur le régime des établissements d'aliénés, des monlsde-plélé et sur la crtatioD de colonies agricoles. Des propositions vous seront taitti pour réaliser les améliuratlons que l'hamanllé et l'état de la société réclament.
Je désire Is prompte dUcnsslon du projet de loi relaUr au système pénllenllalre.
Le mouvement des transports par le chemin de Ter de l'Etat a pris, en t&16, une nouvelle et remar-
nble eilenslon. L'acbèvement des doubles voies en cours d'eiécutlon et des chemins de Ter oineidés, l les travaux sont conuDancég sar plusieurs points, réagira encore d'une manlËre bvorable sur une situation déjà Irès-prospère.
Il Mt devmu poMihIe de doter d'une organisation législative cette grande entreprise nationale. Des propositions vom seront soumises pour déterminer les Insés des tarifs et pour régler le système d'eiplottatloi) du cbemln de ter.
1^ travaux pnUics les plus Importants qui restent i exécuter concernent te régime des eaui et les Twes navlinUes. L'étude de divers projets se pounuit, des moyens d'exécuUon pourront vous être succasslnment demandés, il mesure que la situation du Trésor le pertnettra.
AËn d'augnwoter les ressources des classes ouvrières, mon gouvernement donnera une Torte Impulsion à ia construction des routes déjà décrétées et ï l'amélioration des cbemlns vicinaux, il ne négligera aucun moyen de Mter l'exécution des nombreux travaux qui ont été concédés.
L'armée, l'un des Jwmts soutiens de l'indépendance du pays et de ses institutions, continue à se rendre digne de toute ma confiance et de l'int^^ que vous lui témoignez. Les efforts de mon gouvernenMDt leDoent ï luintenlr dans ses rangs sue émuiatlon utile et le senltanent de ses devoirs envers le pays. Toutes les mesures qui pevwot la diriger dans la vole du pn^rès et assurer son bien-fire obtiendront, je ne piûsen douter, votre concours Uenveillaat. Les modilcatioas k la loi sur la milire. les réformes proposées dans le système des penalllès et la loi relative an swvlce de santé contribueront puissamment k atteindre cebuL
Malgré les clrconstanc«s exceptionnelles qui aBeclent le produit de certaines sources de revenu public, l'équilibre entre les recettes et les dépenses de l'Etat pourra être conservé sans Imposer aux contrlbnaMes dn sicrilices nouveaux.
Li plupart des budgets de dépenses, pour l'eiertlce 1817, vous sont déjï présentés ; le budget des recettes et le complément des budgets de dépenses pour cet exercice seront IffloiédiBleiDent déposés. Dans le conrs d« la session, tt dès que des prévi^ons pourront être établies, vous recevra communication des budgets des dépenses et des voles et moyens pour l'exercice iSiS.
Hes^eors, la Bd^qoe, an sein delà paix, a développé les germes d'une activité féconde. En reportant Dotre pensée sur les lî^iûtats déjï obtenus, nous pouvons contempler l'avenir avec confiance. L'accord des grands pouvoirs de l'Etat, l'appui que vous avez donné à mon gouvernement et sur lequel Je compte encore, nous perawttronL de conserver et de consolider nos institutions. Le vœu formé par notre pays dppvls des siècles d'avoir tue nlslence k Inl et la disposition de ses nombreuses ressources, s'est réalisé àf nos jours. Ce sera toujours un grand bonheur pour mol de penser que mes efforts ont contribue t assurer ii la Belgique les précieux avantages d'une existence libre et Indépendanto.
UIKISTÈRE.
[Comme à la priUdetUe uttiut.)
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
MEMBRES DU SÉNAT
Baniixis, H. Dlndal remplace, le IT février, H. Engler, décédé; Nivelles, H. Hosselman remplace, lelT février, H. VanderUnden d'Hoogbvorst, décédé.
CHAMBKB DES EEPRÉSENTANTS-
iteiiai d'àgt, H. Coppietebs.
Vitte-priâUtalt, HH. Oo«oht et Vilaih Xllll.
PréMeni, H. Lieiite.
StorOairet, MM. A. dd Bits, HtnracB), 'Atteniodb et Vah dmoi.
(1 novembre. Lac. d'Adresse est composée de MM. Pirmei, Fallon, Dumorlier, De Decker, de Foere, Dubus. — 13. M. Dumortier, f, c, donne lecture dn projet d'Adresse. — j6. La dlscus.sion générale étant ouverte, la chambre entend HM. Deifosse, de flrour.kere, de Theux, m. t., d'Anelban, m. j., et Vertiaeeen. M. Delfosse reproche aux auteurs de l'Adresse d'avoir lenu le langage decourlisans plutôt que celui de représentants d'une nation libre. Il faut avertir les rois au lieu de les flatter. L'orateur accnse le gouvernement d'abdiquer lesdroitsde l'Etat entre les mains du clergé en matière d'enseignement, d'avoir présenté un projet de toi sur la nomination des juges de paix aBn de pouvoir renvoyer f^ magistrats au moment de la lutte électorale, et d'être entré, vis-à-vis des fonctionnaires, dans la voie des destitulions. M. de Brouckere articule contre le cabinet deux giiels spéciaux. Le premier consiste à avoir laissé exposer et colporter, sans les poursuivre, des caricatures obscènes et outrageantes pour la personne royale, et d'avoir fail coïncider les poursuites tardives avec le retour de Sa Majesté, laissant croire ainsi qu'elle les avait ordonnées. Le deuxième grief consiste en ce que le ministère a menacé des fonctionnaires dedestitution s'ils nedonnalent pas leur démission de membres d'associations politiques dont ils faisaient partie. Il en a même de^itué un qu'assurément ses fonctions n'associaient pas à la politique gouvernementale, le directeur des plantations ! H. de Theux,m.i.,sedéfendd'avoirabdiquélesdroiIs du pouvoir civil entre les mains du clergé. 11 necroit d'ailleurs avoirMIpreuved'aucuncxjurage en lui résistant, car le pouvoir civil dispose de tous les moyens d'action, tandis que répiscopat ne possède qu'une influence morale. Le m. recannait qu'il a été décidé en conseil que les fonctionnaires qui faisaient
partie de ÏAllianee seraient invités i s'en tirer. Il croit qu'il est Juste de défendre il des fonctionnaires d'être affiliés à une société qui a pour mission de concourir à une réforme électorale. Cette défense, qui n'a rien d'offensant pour eux, est justiflée, du reste, par la réunion du congrès libéral et par le dissentiment qui s'est produit dans une grande association politique dont plusieurs membres se sont séparés de leurs amis, parce qu'ils se voyaient débordés par eux. Le m. termine en citant des précédents, en vue de prouver que le vote de l'Adresse n'implique pas nécessairement une déclaration relative à la politique ministérielle. H. d'Anethan, m. )., déclare que le relard qu'on a mis à poursuivre les auteurs des publications injurieuses pour le Roi provient de ce qu'on a supposé que le mépris jtnbtic en ferait justice. Elles ont été intentt^ quand on a vu qu'elles étaient le résultat d'un systèmecombiné d'attaques contre la personne royale, et l'alTaire est en c* moment entre les mains de la justice. H. Verhaegen persiste à soutenir que l'on a compromis la couronne en attendant le lendemain du retour du Roi pour intenter les poursuites ; il maintient également les critiques formulées par H. de Brouckere au sujet de la défense faite aux fonctionnaires administratifs d'user de leurs droits de citoyens en s'affiliant i des sociétés politiques, alors que l'on protège ceux qui sont affiliés à la société de Jésus. L'orateur dit que ta scission qui a eu lieu à Bruxelles a été commandée par l'Intérêt du parti libéral, mais qu'au fond, sur les grands principes, tous les libéraux marchent d'accord. Il conteste que le clergé ne dispose d'aucun moyen d'action, quand il a à sa disposition le plus puissant de tous, le confessionnal, et il accuse le gouvernement d'être le complice de l'épiscopat dans la croisade qu'il a entreprise conter l'enseignement public. Faisant allusion aux elforts du ministère pour combattre le paupérisme, it signale le monachiune comme
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un Déau également redoutable, et lennine en disant que si la c. d'Adresse s'est abstenue d'approuver la politique ministérielle, c'est qu'elle renferme dans son sein au moins trois membres qui ont refusé leur confiance au cabinet dans une circonstance solennelle, sans compter H. De Decker, qui a déclaré que le ministère était un anachronisme ou un déS. — n. M. DBcbamps, m. a., conclut du lan- (!age de l'opposition qu'elle n'a pas de griefs sérieux k formuler contre le cabinet. Quand celui-ci est arrivé au pouvoir, on a prédit qu'il seraitfatalau pays. Des journaux avaient même ouvert dans leurs colonne un MleHn de la réactUm, comptant avoir l'occasion de le remplir ; ils ont été obligés de le supprimer. Par contre, la coalition libérale est détruite et l'opposition divisée. Le m. énumère tes mesures prises par le gouvernement dans l'ordre matériel, et il annonce la création d'une société d'exportation en vue de créer des débouchés à l'industrie liniére. H. De Decker déclare qu'après avoir considéré un ministère catholique pur comme Incapable de gouverner utilement, il est obligé de rendre hommage à sa modération. Toutefois il blâme énerglquement la conduite inconstitutionnelle ei odieuse du cabinet vis-à-vis des fonctionnaires. Sur la pente glissante où se sont placés les ministres, Ils arriveront bientôt i interdire la participation à la rédaction ou la lecture d'un journal. L'oratenr ne croit pas qu'en agissant de la sorte, on serve des idées
l'aifaiblisseinent de l'esprit national, du système dynastique et de l'amour des institutions libres. Dans I ordre matériel, il n'attribue pas au gouvernement la responsabilité des souffrances des populations, mais il fait honneur au clergé de la résignation avec laquelle on les a subies. Sans celte action salutaire, depuis longtemps on verrait l'émeute en permanence dans les Flandres. Il lennine en attribuant k l'opinion libérale ce qu'il appelle la démoralisation du pays. H. Rogier conteste que la division de l'opinion libérale soit un signe de faiblesse. Elle atteste, au contraire, sa force et ne prouve, en aucun cas, la force de l'opinion contraire. Si des exagérations -se manifestent dans le parti libéral extraparlementaire, la faute en est à cette influence qui a constamment repoussé l'opinion libérale des avenues du pouvoir, et celte situation ne fera que s'aggraver. L'orateur blâme énerglquement les mesures prises à l'égard des fonctionnaires; il nie que l'équilibre existe entre les recettes et les dépenses de l'Etat, et accuse le clergé de vouloir absorber l'enseignement public. Afin de fournir à la chambre l'occasion de maaifester son opinion sur ce
point, il propose d'insérer dans le g de l'Adresse relatif à l'enseignement ces motJi : u La question de l'instruction moyenne réclame une solution déBuitive, qui mette obstacle à de» prétentiota tnconciliables avec les droits el les devoirs du pouvoir civil, a M. Malou, flt. f., soutient qu'il est impossible d'admettre en principe que des fonctionnaires puissent faire desdémonstrations Journalières d'bostilité permanente contre le gouvernement. On n'a pu les autoriser à faire partie d'une société qui a été appelée « la queue de Robespierre n. Le m. constate que les prophéties de iagaucbe, ausujetdu Dot montant, ne se sont pas réalisées. Le parti libéral se divise et le flot se retire, laissant k découvert, sur la plage, quelques débris. H. de Brouckere répond â H. Dechamps, qui accuse l'opposition de n'avoir pas de griefs. Il trouve celte provocation extraordinaire de la part d'un homme politique qui, lors de laderniére crise ministérielle, s'est présenté pour Être de toutes les combinaisons possibles. L'orateur cite, â l'appui de cette allégation, des faits auxquels M. Dechamps, m. n., riposte en disant que H. de Brouckere a été prSt à entrer dansplusieursgenresde combinaisons ministérielles. H. de Brouckere maintient ses critiques en ce qui concerne l'interdiction adressée aux fonctionnaires publics. Celle-ci est si peti JustiQée par le caractère prétenduement exagéré de VAlliance, que peu de jours auparavant le m. g. avait enjoint à des officiers de cesser de faire parûe de la société de Saint-Vincent-de-Paui. H. Prisse, m. g., dit que cette mesure a été prise â la suite de dissentiments qui s'étaient produits dans un régiment de l'armée. Plus lard elle a été généralisée et étendue aux sociétés politiques. — 18. H. de Theux, m. t., combat l'amendement de H. Rogier.qui, d'après lui, a cette signification que u le cabinet compromet l'indépendance du pouvoir civil 1). Le m. soutient qu'il est partisan de cette indépendance autant que ses adversaires. U leur reproche de ne pas être d'accord sur la question de l'enseignement moyen, puisque H. Rogier veut amener. par vole administrative le concours du clergé pour assurer l'enseignement de la religion dans les établissements publics ; tandis que H. Verhaegen a réclamé pour l'instruction I)rimaire la séparation complète de l'instruction et de la religion. En réalité, l'autorité religieuse est libre de refiiser son concours, de même que l'Etat est libre de ne pas l'accepter. Hais la liberté suppose un usage raisonnable, ei, dans cette matière. Il faut espérer que le temps amènera une heureuse conciliation entre les parties. Le m. nie que le gouveraeinent soit dominé par le clergé dans les élections. Il peut ; avoir accord entre
CHAMBRE DES KEPRÉSENTAUTS-
Dogen 4'ége, H. Coppietces. — PrùidaU, H. LiEins.
Viee^iiiiknU, HH. Ddhokt et Vilain XUII. — SerréMret, HH. A. du Bus, Hdvehois,
DE Hm d'Attekbode et Vue Ccism.
11 twvfmbre. La c. d'Adresse est composée de MM. Pirraez, Falton, Dumortier, De Decler, de Foere, Dubus. ^ 15. M. Dumortier, r. c, donne lecture du projet d'Adresse. ^ 16. La discussion générale élant ouverte, la chambre entend MM. Delfosse, de Brouckere, de Theux, m. i., d'Anelhan, m. j., et Verhaegen. M. Delfosse reprocbe aux auteurs de i'Adressed'aïoirlenu le langage de courtisans plutôt que celui de représentants d'une nation libre. Il faut avertir les rois au lieu de les flatter. L'orateur accuse le gouvernement d'abdiquer les droits de l'Elat entre les mains du clergé en raatiëre d'enseignement, d'avoir présenté un projet de loi sur la nomination des juges de paix afin de pouvoir renvoyer ces magistrals an moment de la lulie électorale, et d'être entré, vis-i-vis des fonctionnaires, dans la voie des destituUons. M. de Brouckere articule contre le cabinet deux griefs spéciaux. Le premier consiste k avoir laissé exposer et colporter, sans les poursuivre, des caricatures obscènes et outrageantes pour la personne royale, et d'avoir fait coïncider les poursuites tardives avec le retour de Sa HiOesté, laissant croire ainsi qu'elle les avait ordonnées. Lcdeuxiéme grief consiste en ce que te minlstËre a menacé des fonctionnaires dedeslitution s'ils nedonnaient pas leur démission de membres d'associations politiques dont ils faisaient partie. 11 eu a même destitué un qu'assurément ses fonctions n'associaient pas i la politique gouvernementale, le directeur des plantations ! H. de Theux,ni.i.,sedéfendd'avoirabdiquélesdroits du pouvoir civil entre les mains du clergé. Il ne croit d'ailleurs avoir fait preuved'aucuncourage en lui résistant, car le pouvoir civil dispose de tous les moyens d'action, tandis que l'épiscopat ne possède qu'une influence morale. Le tu. reconnaît qu'il a été décidé en conseil que les fonctionnaires qui taisaient
partie de l'Alliance seraient invita à s'en retirer. Il croit qu'il est Juste de défendre à des fonctionnaires d'être afSliés à une société qui a pour mission de concourir à une réforme électorale. Celte défense, qui n'a rien d'offensant pour eux, est Juatlflée, du reste, parla réunion du congrès libéral et par te dissentiment qui s'est produit dans une grande association politique dont plusieurs membres se sont séparés de leurs amis, parce qu'ils se voyaient débordés par eux. Le m. termine en citant des précédents, en vue de prouver que le vote de l'Adresse n'implique pas nécessairement une déclaration relative it la politique ministérielle. M. d'Anethan, m. j., déclare que le relard qu'on a mis k poursuivre les auteurs des publications injurieuses pour le Roi provient de ce qu'on a supposé que te mépris public en ferait justice. Elles ont ét^ intentées quand on a vu qu'elles étaient le résultat d'un système combiné d'attaques contre la personne royale, et l'alTaire est en ce moment entre les mains de la justice. H. Verbaegen persiste à soutenir que l'on a compromis la couronne en attendant le lendemain du retour du Roi
fiour intenter les poursuites; il maintient égaemenl les critiques formulées par M. de Brouckere au sujet de la défense faite aux fonctionnaires administratifs d'user de leurs droits de citoyens en s'afBliant i des sociétés politiques, alors que l'on protège ceux qui sont af&liés à la société de Jésus. L'orateur dit que la scission qui a eu lieu à Bruxelles a éi^ commandée par l'intérêt du parti libéral, mais qu'au fond, sur les grands principes, tous tes libéraux marchent d'accord. Il conteste que te clergé ne dispose d'aucun moyen d'action, quand il a â sa disposition le plus puissant de tous, le confessionnal, et il accuse le gouvernement d'être te complice de l'épiscopat dans la croisade qu'il a entreprise conter l'enseignement public. Faisant allufiion aux elTorts du ministère pour combattre le paupérisme, il signale le mouachisne comme
un fléau ^lalement redoalable, et termlue en disant que si la c. d'Adresse s'est abstenue d'approuver la politique ministérielle, c'est qu'elle renferme dans son sein au moins trois membres qui ont refusé leur confiance au cabinet dans une circonstance solennelle, sans compter U. De Decker, qui a déclaré que le ministère était un anachronisme ou un déS. — i7. M. Dechamps, m. a., conclut du langage de l'opposition qu'elle n'a pas de griefs sérieux à formuler contre le cabinet. Quand celui-ci est arrivé au pouvoir, on a prédit qu'il serait fatalau |>ays. Des journaux avaient mËme ouvert dans leurs colonne un baJletin de ta Téaclioti, comptant avoir l'occasion de le remplir ; ils ont été obligés de le supprimer. Par contre, la coalition libérale est détruite et l'opposition divisée. Le m. énumère les mesures prises par le gouvernement dans l'ordre matériel, et il annonce la création d'une sodélé d'exportation en vue de créer des débouchés k l'Industrie liniËre. H. De Declier déclare qu'après avoir considéré un mbislére catholique pur comme incapable de gouverner utilement, il est obligé de rendre homma^ à sa modération. Toutefois il blâme énergiquement la conduite inconslituLlonnelle et odieuse du cabinet vis-i-vis des fonctionnaires. Sur la pente glissante oJt se sont placés les ministres, ils arriveront bientôt à interdire la participation â la rédaction ou la lecture d'un journal. L'orateur ne croit pas qu'en agissant de la sorte, on serve des idées gouvernementales, et Une partage pas la confiance de ses amis dans l'avenir. Il constate l'affaiblissement de l'esprit national, du systËme dynastique et de l'amour des Institutions libres. Dans l'ordre matériel, il n'attribue pas au gouvernement la responsabilité des souffrances des populations, mais il fait honneurau clergé de la résignation avec laquelle on les a subies. Sans cette action salutaire, depuis longtemps on verrai! l'émeute en permanence dans les Flandres. Il termine en attribuant â l'opinion libérale ce qu'il appelle la démoralisation du pays. H. Rogier conteste que la division de l'opinion libérale soit un signe de tiiible&se. Elle atteste, au contraire, sa force et ne prouve, en aucun cas, la force de l'opinion contraire. Si des exagérations se manifestent dans le parti libéral extraparlementaire, la faute en est â cette Inlluence qui a constamment repoussé l'opinion libérale des avenues du pouvoir, et cette situation ne fera que s'aggraver. L'orateur blâme énergiquement les mesures prises â l'égard des fonctionnaires; il nie que l'équilibre existe entre les recettes et les dépenses de l'Etat, et accuse le clergé de vouloir absorber l'enseignement public. Afin de fournir à la chambre l'occasloa de manifester son opinion sur ce
point. Il propose d'insérer dans le § de l'Adresse relatif â l'enseignement ces mots : « La question de l'instruclion moyenne réclame une solution définitive, qui mette obstacle à def prÉtention» inconciliables avec les droiti et les dttxnrs du pouvoir civil. » M. Matou, m. f., soutient qu'il est impossible d'admetlre en principe que des fonctionnaires puissent faire desdémonstrations journalières d'hostilité permanente contre le gouvernement. On n'a pu les autoriser à faire partie d'une société qui a été appelée u la queue de Robespierre ». Le tn. constate que les prophéties de la gauche, au sujet du flot montant, ne se sont pas réalisées. Le paKi libéral se divise et le flot se retire, laissante découvert, sur la plage, quelques débris. H. de Brouckere répond â M. Decbamps, qui accuse l'opposition de n'avoir pas de grieb. 11 trouve cette provocation extraordinaire de la part d'un homme politique qui, lors de ladernière crise ministérielle, s'est présenté pour être de toutes tes combinaisons possibles. L'orateur cite, â l'appui de cette allégation, des faits auxquels Ù. Dechamps. m. a., riposte en disant que H. de Brouckere a été prêt à entrer dansplusieursgenresde combinaisons ministérielles. M. de Brouckere maintient ses critiques en ce qui concerne l'interdiction adressée aux fonctionnaires publics. Celle-ci est si peu jusiiflée par le caractère prélenduemeni exagéré de l'Alliance, que peu de Jours auparavant le m. g. avait enjoint à des officiers de cesser de faire partie de la société de Saint-Vincent-de-Paul. H. Prisse, m. 9., dit que cette mesure a été prise à ta suite de dissentiments qui s'étaient produits dans un régiment de l'armée. Plus tard elle a été généralisée et étendue aux sociétés politiques. — 18. H. de Theux. m. i., combat l'amendement de H. Rogler,qui, d'après lui, a cette signification que n le cabinet compromet l'indépendance du pouvoir civil n. Le tn. soutient qu'il est partisan de cette indépendance autant que ses adversaires. Il leur reproche de ne pas être d'accord sur la question de l'enseignement moyen, puisque M. Rogier vent amener par voie administrative le concours du clergé pour assurer l'enseignement de la religion dans les établissements publics ; tandis que U. Verhaegen a réclamé pour l'Instruction primaire la séparation complète de l'instruction et de la religion. En réalité, l'autorité religieuse est libre de refuser son concours, de même que l'Etat est libre de ne pas l'accepter. Hais la liberté suppose un usage raisonnable, eL, dans celle matière, il faut espérer que le temps amènera une heureuse conciliation entre les parties. Le m. nie que le gouvernement soit dominé par le clei^é dans les éleaions. Il peut y avoir accord entre
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eax.maislt ii'yapas association, et legouvernemeat'n'a d'enga^tements vis-à-vis d'aucune corporalion, vis-à-vis d'aucun individu. Le m. conteste que i'esprit naUonal se soit affaibli en Belgique. Il affirme que cel esprit n'a fait que grandir à travers les épreuves les plus difficiles.'et il eepëre qu'il se développera par l'action commune des partis. H. Delfosse, Bprâs avoir exposé le râle qu'il a joué dans la dernière crise ministérielle, persiste à accuser te clei^é de vouloir dominer et absorber l'en- 'seifmement public en obéissant à un mot d'ordre de ses chefs. Il lui reproche d'avoir entretenu des illusions parmi tes populations des Flandres en leur- faisant accroire que l'ancienne Industrie liniére pouvait revivre ; il soDtientque la droite a voulu relarder l'examen de la loi sur l'enseignement mo^en en retardant la nomination d'un rapporteur de la s. c. Il conteste les services rendus par le ministère dans l'ordre matériel et .termine en disant que l'une des causes de la scission qui s'est faite dans le parti libéral réside dans l'exaspération causée par l'avènement du cabinet. Une traction du parti a trouvé les libéraux parlementaires trop modérés, mais à Liège, oii une scission s'est faite, l'une des sociétés libérales compte aujourd'hui plus de membres que naguëres les deux autres réunies. Le parti catholique ' n'existe plus à Liège comme tel, et le ministère a rendu un service en donnant, par sa présence au pouvoir, une plus grande force U l'opposition. Après quelques explications de MM. de Theux, m. i., et Oumortier, r., au sujet du retard apporté à l'examen du projet de loi sur l'enseignement - moyen,M. Lebeau prononce un discours dans lequel il rappelle que H. De Decker, qui attribue aujourd'hui au libéralisme U démoralisation du pays, t'atiribuait, il y a quelques années,à la rouerie et à la duplicité du pouvoir. De sincères catholiques, et l'orateur cite à l'appui de sa thèse une lettre de H. Paul Dierclixens (i), ont dénoncé depuis lors l'action fatale des jésuites, qui cherchent à propager la haine de nos institutions constitutionnelles. Il se peut, il est vrai, que l'on conteste l'orthodoxie de ceux qui parlent de la sorte, car on est exposé aujourd'hui à rencontrer des gens qui, par peur ou par haine de l'esprit du progrès, poussent l'aberration d'esprit jusqu'à mettre en doute l'orthodoxie de Pie IX lui-même, que I orateur déclare, quant à présent, un excellent libéral. (On rit.) La situation est devenue aujourd'hui plus nette, et l'opposition se trouve en face d'un ministère qui ne cache point son drapeau. Si le calme ne règne pas dans le pays.c'esl parce
ii) Secrétaire de Jk chtmbre de commerce d'An-
que le pouvoir est aux mains d'un parti qui est en minorité dans son sein, parce qu'uu parti antipathique à la nation dirige et n'a pas le droit de diriger les affaires publiques. L'orateur insiste sur l'influence morale des grandes villes et attribue la scission Jt la profonde sécurité de l'opinion libérale dans certaines localités où les catholiques tenteraient en vain d'opérer leur résurrection. Ainsi l'on se divise à Bruxelles et à Liège, mais on a bien soin de ne se diviser ni à Tournai, ni à Gand, ni à Bruges. Du reste, l'apparition d'un ministère catholique dirigé par H. de Theux a donné le vertige à bien des tètes. Hais cette scission ne sera pas plus favorable aux catholiques belges que celle deswhigs et des radicaux ne l'a été aux torys anglais. Le jour où il y aura une grande baiaille à livrer contre les torys de la droile, les whigs et les radicaux belges se conduiront comme les vkhigs et les radicaux anglais. — i$. H. de Hèrode proteste contre l'opinion exclusive qui s'intitule libérale et qui se montre jalouse de toute liberté qui ne veut pas se soumettre à ses préjugés. Il défend le clergé, qui s'acquitte avec honneur de sa mission spirituelle. Il approuve ta mesure prise par le gouvernement à l'égard des fonctionnaires, qui ont tout à gagner à rester en dehors de la politique militante. Il s'associe à l'éloge que H. Lebeau a fait du pape Pie IX, proclamé par lui un excellent libéral, et il partage avec enibousiasioe cette opinion à l'égard du nouveau pontife, si plein de ce zèle bienveillanl qui régit l'Eglise universelle. H. Verhaegen, après avoir confirmé l'exactitude complète des éclaircisscmenls donnés par M. Ddfosse au sujet de son rdie dans lacrise ministérielle, constate que le ministère en est réduit â puiser toute sa force dans la prétendue faiblesse de ses adversaires. Il cherche à régner en divisant, et il parte de la scission qui s'est faite à Bruxelles comme si elle s'était faite à son profit. Y a-t-il eu scission, du reste, pan» que les nuances se sont classées, parcequ'elles ont cru de leur dignité de ne pas se confondre? En régularisant celte position, l'orateur croit avoir rendu au pays un service signalé, et avec un courage que n'auraient pas les catholiques vis-à-vis des ordres de l'èpiscopal, eux qui sont les instruments serviies du clergé. M. de Garcia interrompt pour un rappel au règlement. H. Verhaegen consent i retirer son expression, qui n'est pas parlementaire. Hais il maintient que les catholiques n'oseraient pas répudier publiquement les doctrines des jésuiles. Il soutient ensuite que le parii libéral n'est pas irréligieux, mab qu'il veut uniquement drconscrire l'action du clergé dans ce qui tient au spirituel et ne pas admettre son intervention, à lUre d'antoriU.
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dans les affaires temporelles. M. Malou, m. /"., roiislale le calme qui règne dans le pays, niilgré )a crise qu'il traverse, et l'attribue k ce que le gouvernement et la m;Oo''itë< depuis t850, dans l'ordre des intérêts moraux et matériels, n'ont pas manqué é leur mission. L'opposition n'a plus qu'un sent thËme, l'indépendance du pouvoir civil. Or, le ministère est disposé k la consacrer de la manière la plus absûlueetà détruire ainsi ce dernier prétexte. Le m. soutient que jusqu'ici l'opposition n'a jamais pu parvenir à être majorité dans le pays. L'irritation que l'on dit exister n'est pas due aux jésuites, chez qui l'orateur déclare qu'il a fait ses études et appris surtout un ardent amour pour son pays. M. Verbaegen ademandé si l^scaiboliques auraient, eux aussi, le courage de se séparer des opinions extrêmes. Oui, ils auraient ce courage s'il le fallait, et ils n'attendraient pas que quatre années de communauté se fussent écoulées pour se séparer d'elles, en les qualiûant plus durement qu'elles ne le mériteraient. Ils s'en sépareraient immédiatement. H. Castiau blâme éaergiquement le .système de destitutions inauguré par le ministère, et lui reproche de n'avoir pas osé s'attaquer à un gouverneur qui faisait partie de VAIlùmce, ni àdes bourgmestres et il des écbevins, mais d'avoir sévi contre un inspecteur des plantalions! Cette première victime n'a pas suffi cependant. On annonce que le m. g. vient de destituer le lieutenant-colonel d'artillerie Eenens, sur qui tes élet^ieurs avaient jeté les yeux, et qui avait été présenté, de l'assentiment du ministère, comme candidat de \'AIlinnce. L'orateur prédit au cabinet une chute prochaine. Le flot qui, d'apré.» M. Malou, s'est retiré, bouillonne et présage la tempête qui doit balayer le ministère, son Intolérance et ses iniquités. {Applaudi»iemeiUt dans les Iribuaeg.) M. Prisse, m. g., dit qu'il n'a pas destitué M. Eenens et neiedestituera pas. Il se bornera â le placer dans une position qui lui permettr» de rentrer dans l'armée. Hais c'est le seul officier qui ait refusé de donner sa démission de Y Alliance, société politique qui a surtout pour but de combattre le cabinet. H. De Deciier dit qu'il n'y a pas de contradiction entre l'opinion qu'il a exprimée il Y a quelques mois sur te ministère et l'appui qu'il lui accorde aitjourd'hat. Les circonstanees sont changées. Le ministère a fait preuve de modération, et l'attitude du parti libéral s'est modiâée. L'orateur maintient que la démoralisation du pays est due au parti libéral et surtout aux docirinnires. C'est sous leur influence personnelleques'est fait l'abandon de 300,000 de nos frères; ils ont attaqué le minisière qui nous avait réconciliés avec l'Allemagne par le traité avec le Zollverein.
Ils prétendent n'en pas vouloir à la liberlé du clei^é et ils font la guerre aux croyances. Ce sont eux qui, dans toutes les circonstances, ont exprimé la plus haute opinion dut qualités qui distinguent le clergé belge, qui lui ont délivré les plus beaux certiflcats de nationalité, de patriotisme, de moralité, de talent et de désintéressement, pour aller se ranger ensuite sous te drapeau d'un parti qui nourrissait et qui entretient dans la nation les plus dangereux préjugés contre ce même clergé. Ce sont eux qui ont oi^nisé le système dealUttlionnel déjà depuis douze ans. Ce sont eux qui, après avoir dit qu'ils voulaient planter leur drapeau entre les deux camps, sont allés le planter dans un camp extrême, où on leur a fait subir des programmes qui jurent avec leurs principes d'autrefois, ils ont sacrifié tout leur passé afin de poursuivre un peu de popularité qui leur échappe. L'orateur termine en faisant un appel i la conciliation, en dehors de laquelle il ne voit pas dé salut pour le pays. H. Rogier, répond que la responsabilité de la politique suivie en 1839 incombe ii H. de Theux. C'est lui qui, après avoir soulevé les passions et provoqué la résistance, a reculé et a abandonné la vole dans laquelle il avait poussé la nation. S'il y avait eu à cette époque, parmi les ministres, de grands cœurs, de grands courages et de grands dévouements, on aurait senti se réveiller en soi l'élan de 1830, et le cours des événements aurait pu changer. Hais les adversaires du traité l'ont combattu par des discours, et quand 11 a fallu en venir aux actes, ils ont honteusement déserté celte politique de fanfaronnade. L'orateur demande â H. De Decker qui il est pour oser se poser en juge d'hommes polillqueii qui ont traversé avec honneur quinze années d'existence parlementaire. Sa tactique consiste apparemment k attaquer les doctrinaires pour détourner l'attention des jésuites. L'orateur fait l'historique de la conduite des libéraux modérés depuis 1825 jusqu'aujourd'hui, du rôle qu'ils ont Joué pendant et après la révolution, et déclare qu'il s'honore d'avoir toujours défendu les mêmes principes. Il n'a jamais cessé d'Être tolérant vis-à-vis du clergé, qu'il cherche à éclairer, lui disant qu'il marche à sa ruine. L'orateur termine en niant que les causes de la démoralisaUon qui règne dans le pays résident dans la politique libérale. Où sont les auteurs du mal ! C'est aux honnêtes gens du parti catholique d'y réOéchir, en faisant un retour sur eux-mêmeS, en se rappelant le passé, en se rendant compte du présent et surtout en jetant un coup d'œil sérieux sur l'avenir. (Apptaudmemenli dans Ut IrUmaes.) H. de Theux, m. i., rappelle les événements de 1839,et soutient qu'aucun mi-
nlstère n'aurait pa conserver l'inlégrité do terrlioire. Il considËre, du reste, sa conduite en cette (Kxasion comme une des plus grandes preuves de dévouement qu'il ait données pendant sa carrière parlementaire. Il remerrie H. Dolez d'avoir bien voulu, â cette époque, se charger de faire le rapport de la (. c. — 20. M. Lesoinne confirme ta déclaration faite par H. Delfosse que le mËme mécontenlement, au sujet de la politique ministérielle, règne dans les deux associations libérales de Liège. 11 ^nute qu'il ne peut accorder sa confiance an cabinet. H. de Garcia propose de substituer à l'amendement de M. Rogier ces mota : £n fsavtimml ce projet, noiu aurom à cœur de donner aux père» de- famille le» garaatUt d'une. éducation morale et religieuse, et de nutintenir l'nclinn de l'autorité livilepour Vexerdce de se* droits et pour l'accomplmement de w» devoirs. M. Dolez est d'avis que si la chambre repoussait l'amendement de H. Rogier, elle rendrait impossible pour longtemps l'adoption d'une bonneloisuri'enseignement moyen. Il importe que le vote de la chambre donne un utile averlissemenl au clei^é, dont la convention de Tournât a suffisamment fait voir les prétentions. Parlant du traité de 1839, l'orateur dit que son adoption a été une cruelle nécessité ; mais ce qui a porté une douloureuse atteinte à la dignité du pouvoir, c'est l'attitude prise par le gouvernement avant l'adoption du traité, c'est surtout l'imprudence d'avoir mis dans une iHuche angusle des paroles qui sont devenues tristement proverbiales. Ce qui a contribué encore à déconsidérer le pouvoir, c'est d'avoir réhabilité la trahison en réintégrant le général Van der Sraissen dans les rangs de l'armée. On a ensuite introduit en 4840 une opposition tracassière au sein des chambres, on a enlevé à l'ordre de Léopold son prestige en le distribuant avec une prodigalité déplorable. Par suite de toutes ces raisons, un véritable malaise régne dans le pays. Ou en voit la preuve dans la nécessité où l'on s'est trouvé de poursuivre des outrages dirigés contre la royauté, et d'enjoindre aux fonctionnaires de cesser toute participation à des sociétés politiques. Le ministère se félicite de l'afTaiblissement de l'opinion libérale : cet affaiblissement, l'orateur n'y croit pas. Le cabinet a poussé trop tôt son cri de triompiie; ce cri sera ponr toutes les nuances de l'opinion libérale un avertissement salutaire. Mais si le pouvoir parvenait h. enlever quelques voix k une opinion qu'il croît momentanément affaiblie, il n'en serait pas plus fort. Le libéralisme aurait k déplorer quelques défections, mais il serait en droit d'accuser le gouvernement d'avoir porté une nouvelle atteinte ï la moralité et au respect des institutions du pays. {AppUtudiisemeTU» dam les
tribtmet.) H. de Theus, m i., en combaUant l'amendement de H. Rogier, dit qu'avec la nouvelle loi sur l'enseignement moym, telle qu'elle est proposée, des actes cooime la convention de Tournai ne seraient plus possibles. Il déclare que le ministère considérera le vote de cet amendeoientcomme une atteinte portée au cabinet. M. Mercier dit qu'il repoussera l'amendement, puisque le projet de loi contient l'affirmation des principes que l'opposition désire faire prévaloir, et qu'il serait inconséquent d'infliger un blâme au cabinet à propos d'un acte qui ne mérite que des éloges. H. de Corswarero considère ces débats comme du temps perdu pour les affaires sérieuses. L'opposition lui paraît convaincue d'avance qu'elle ne parviendra pas â renverser le ministère, et elle veut simplement, en l'empêchant de réaliser son programme, lui reprocher plus lard de n'avoir pxs tenu ses promesses. H. Dnmortier,r., défend le projet d'Adresse contre les attaques dont 11 a été l'objet. Le phrase relative au Roi, que l'on a traitée de courtisanerie, a été inspirée naturellement par les incidents déplorables qui se sont produits récemment. Répondant à ce qu'on a dit de l'agitation qui règne dans le pays, l'orateur dit qu'il n'y a pas d'agitation, que le vent est au calme, et que si la misère règne dans les Flandres, c'est en donnant du pain aux populations qu'il faut y remédier. En ce qui concerne les destitutions, l'orateur est d'avts que le gouvernement serait plus fort en n'employant pas celte mesure. Le malaise qui règne dans le pays est la conséquence des événements qui ont accompagné et suivi le traité des 24 articles. Si la Relgique avait refusé de traiter, elle aurait conservé le Luxembourg et le Limbourg, et l'on n'aurait pas eu la guerre. Une autre cause de l'affaiblissement du sentiment public, c'est la guerre incessante que l'on fait aux croj-ances religieuses. La Belgique est un pays de fol et de liberté. Il faut respecter l'une et l'antre. Ce qui nuit aujourd'hui au pays, c'est l'exclusivisme que l'on veut préconiser. L'amendement que l'on veut Insérer dans le discours du trOne est une injonction signiUée au clergé ; or, l'orateur ne s'associera jamais ù un blâme infligé ï une autorité respectable et que tout le monde veut respecter. L'indépendance du pouvoir civil n'est pas en jeu, puisque la convention de Tournai, que l'on entend blâmer, a été repoussée par le conseil communal. L'orateur rejettera l'amendement de M. de Garcia en même temps que celui de H. Rogier; l'un est un soufflet donné sur la joue des évéqnes avec la main gauche, l'autre un soufflet donné avec la main droite. (HilariU.)Ma\& l'amendement de H. Rogier, en déconsidérant l'autorilé ecrJésiastique, porterait une rade alleinte
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m BflnUment religiem, qai tbmte l'une des principales bases de notre natlonilité.
H.Liedts demande au gouvernement si l'adoption de ramendement de H. de Garcia Implique un vote de confiance. Dans ce cas, il ne pourrait y donner son adhésion. Dans la négative, il l'acceptera, parce qu'il est la traduction âdëie de sa pensée et la reproduction du programme du ministère de 18i0. M. de Tlienx, n. i., répond qu'il se rallie à l'amendement de H. de Garcia, sans vouloir provoquer on vote de confiance. Il ne demande que le rejet du vote de défiance formulé par H. Rogier. La chambre, consultée, rejette, par 52 voix contre 5i, l'amendement de H. Rogier et adopte celai de H. de Garcia. Dans la discussion des S§ du projet d'Adresse, H. Dechamps, tn. a., répondant il MH. Osy et d'Ëlhoungne, déclare qu'il est Taux que le gouvernement belge ait donné des conseils ù la reine de Portugal lors du renversement du ministère Palmella ; qu'il est faux que la Belgiqnen'ait pas été représentée parsonchargé d'affaires, H. Firmin Rogier, à la réception qui a en lien aux Tuileries à l'occasion du mariage du duc de Honipensier; qu'il est inexact qu'il soit question, en France, de modifier le système des zones pour le fer et la bouille; et, enfln, que des négociations sont ouvertes avec le Zollverein à propos de l'aggravation des droits sur les fils et tissus de Un et snr les fils de coton. — 2i. Des observa- Lions sur la situation de l'industrie liniËre sont échangées entre UM. De Smet.DeNaeyer et Decbamps. m. a.; le déhat se prolonge ensuite entre HU. Delebaye, Hodenbacb, de Tbenx,ni. t., de Viliegas.d'Anethan, m. j., et de Bavay, m. (., sur les moyens de venir en aide aux populations des Flandres. HH. Delfosse, Fleu^su, de Tomsco et Lesoinne présentent un amendement tendant i réclamer l'amélinration du régime des voles navigables en vue de mettre les diverses parties du pays â l'abri des inondations. HH.deTomaco.Dumortier, r., et Lejeune prennent la parole au sujet de cet amendement, qui est adopté,avec cette addition de H. Malou.m. f. : A iwmtre que In sUuaiion du Trésor le permettra. Au | relatif à la loi sur l'augmenUlion de la représentation nationale, la chambre adopte un amendement de M. Del eh aye, accepté par M. de Theux, m. i., et d'où il résulte que cette loi répondra à des vœux qtt'Uat juste de s^ûfaire. Le projet d'Adresse est ensuite adopté par 75 voix contre 5. — 25. Il est donné lecture de la réponse du Roi â l'Adresse de la chambre.
AITAXHKS ATRAIÏqAKBS.
a novembre. H. Dechamps, m. a., répondant à H. Sigart, dit qu'il n'a été couda
aucune convention entre la Belgique et l'Elat de Guatem^a, et qu'il ignore s'il est intervenu, entre ce pays et la compagnie de colonisation, une convention, qui, dans aucun cas, ne pourrait engager le gouvernement. — 25. H. Dechamps, «i. a., dépose la ei;il« du rapport de H. Blondeel sur la colonie de Santo-Thomas.
1" mat. H. deVIIIegas signale une nouvelle entrave apportée par le gouvernement français â l'importation des toiles belges, et la saisie de toiles écrues que l'on prétend être des toiles blanches. H. Dechamps, m. a., répond qu'une réclamation a été adressée de ce chef au gouvernement français.
BUDGETS
11 novembre. H. Halon, m. t., dépose le B. de l'intérieur pour 1S4T. — 35. Dismssim duB. de la dette publique. H. Halou, m. /*., expose une combinaison par laquelle les capitaux et la dotation d'amortissement des titres à émettre, en vertu de la loi relative aux indemnités, seraient réunis k ce qui reste de l'emprunt de 50 millions. Cette combinaison est approuvée par HH. Osy et do Brouckere. Un débat s'élève ensuite entre HH. de Brouckere.Osy elHaiou,flt, /'..surl'exagératlonde la dette flotiani«, débat dans lequel ce dernier déclare que les circonstances exigent l'émission de bons du Trésor pour couvrir les dépenses des travaux d'uUlité publique. Des explications sont échangées entre HH. Lejeune, Halou, m. /*., et Veydt, r., au sujet du payement de l'indemnité due à la Hollande pour travaux exécutés an canal de Terneuzen. Après quelques mots de HH. Osy et Halou, tn. f., sur le crédit relatif aux Traitements d'attente, le B. est voté i l'unanimité. — 24. Dans la dviatssùm du B. des dotations, H. Osy soulève un Incident k propos du fait suivant : un conseiller de la cour des comptes, H. Harbais du Graty, a donné sa démission, que le gouvernement a acceptée en lui conférant le titre honorifique de son grade.
H. Osy soutient que c'est \k un acte inconstitutionnel, le gouvernement ne pouvant accepter la démission de fonctionnaires nommés par la chambre, ni surtout leur conférer on litre honorifique. L'orateur propose de llbellerrallocationdemandéeponr les membres de la cour des comptes, en ces termes : « Membres de la cour des comptes, sans qu'en aucun cas le gouvernement puisse accorder le titre de conseiller houoraire aux membres de la cour des comptes non réélus, démissionnaires ou pensionnés, 58,000 fr. n HH. Dumortier, de Brouckere, Verhaegen, Brabant, de Hérode et Halou, m. f., prennent part au débat sur cet objet. M. Van den Eynde propose de mentionner au procès-verbal que la
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chambre accepte la démission de H. Harbais du Graly. M.Yerhaegen est d'avis de modifier la proposition de H. Osy en ces termes : « Sans que le gouventement puisse s'attribuer le droit d'accepter la démission des membres de cette coar. » Ces diverses proposiiious sont renvoyées k une c. sp^ale. Quelques observations sont présentées ensuite par UH. Osy, De Smet, Van den Eynde, Halou, m. f., et de Brouckere sur la nécessité d'assurer contre l'Incendie les bSilments de l'Eiat (l'hôtel de la cour des comptes a été détruit parles flammes). M. Malou, m. f., dit que l'Etat trouve avantage â être son propre assureur. — Î5. Diioagion du B. dei /tnamxs. H. Osy réclame un changement k la loi sur les droits différentiels en ce qui concerne les aàn. M. David appuie ces réclamations dans l'Intérêt des tanneries de Stavelot, et H. Halou, R. f-, annonce qu'un projet de loi sera prochainement présenté. M. Osy reproche ensuite au nt. f. d'avoir, contrairement au texte de la loi de 1819, pris un arrêté en date du Si décembre 1845, qui fait porter la patente des sociétés anonymes sur les intérêts au lieu de frapper uniquement les dividendes. M. Halou, m. f., dit qu'il croit bien agir en Taisant rentrer au Trésor des sommes qui en étaient illégaleoient distraites. Il résulte d'explications données par HM. Orban et Lejeune que la s. c. du fi. des voies et moyens s'est occupée de cet objet, et que, de plus, la question est soumise aux tribunaux par une société qui a refusé le payement. On ajourne donc toute déciaion. Le reste du débat porte sur l'organisai ion de l'administration centrale, réglée récemment par un arrêté royal qui provoque de vives critiques de la part de M. Terbaegen. Le S. est ensuite adopté par 51 voix contre 4. — 26. Ducussim du B. det alfairet élrangèra. H. Osy, r., provoque un débat ï propos de la nomination du prince de Chlmay en qualité de ministre Intérimaire à Rome. D'après l'orateur, H. de Cblmay, qui est représentant de Thuin, devrait se soumettre à réélection. HH. Verhaegen et Veydt soutiennent la même tbàse, qui est combattue parHH. Dentiamps, n. a.. Du mortier et de Theux, m. i. Ceux-ci allèguent que le prince de Chlmay n'est chargé que d'une mission temporaire, comme l'ont été en d'autres temps HH. Goblet, Lebeau et de Stassari, sans se soumettre à réélection. H. Verhaegen a la convicUon que la mission du prince de Chlmay deviendra définitive. Cet incident n'a pas de suite. H. Verbaegen en soulève un autre, dans lequel 11 est appuyé par H. Orts. au sujet du rel^s du gouvernement d'autoriser la ville de Bruxelles i augmenter le droit d'octroi sur les eaux-de-vie françaises. Le gouvernement a pris pour prétexte la conven-
tion conclue avec la France le 16 Juillet 1842, et dans laquelle les eaux-de-vie ne sont pas menûonnées. On sacrifie ainsi l'intérêt de la capitale à l'intérêt étranger. H. Decbamps, m. a., répond qu'il s'agit d'un bon procédé â l'égard de la France, qui, la première, a fait preuve de bienveillance en renonçant à s'armer du texte du traité dans la question de la vérification des toiles écnies. Il dit ensuite, en réponse à H. Lejeune, qu'il a soumis i un sérieux examen la question de la marque d'origine obligatoire k appliquer aux produits manufacturés. HH. de Tornaco et Osy, r., se plaignent de l'abus que l'on faitde la décoration de l'ordre de Léopold ; on la prodigue surtout i l'étranger, et récemment un journaliste français, décoré pour avoir publié des articles en l'honneur des ministres, est allé s'asseoir avec sa croix sur les bancs de b police correctionnelle. HH. Rodenbacb et de Corswarem voudraient que l'on donnât plus souvent des décorations aux admiDiBiraieurs des bureaux de bienfaisance, et aux personnes qui se distinguent par des actes de courage et de dévouement. Enfin H. de Hérode demande que l'on paye la pension de 100 fr. aux soldais français qui ont été décorés lors du siège d'Anvers. H. Decbamps, m. a., dit que les décorations décernées il l'étranger le sont très-souvent par suite d'échanges ou sur la demande de membres du corps diplomatique. Il ajoute qu'il en a donné moins que ses prédécesseurs HH. de Briey et Goblet. Sur la proposition de H. Osy, r., il est décidé qu'il ne pourra être fait d imputation pour décorations sur aucun autre crédit que celui qui est porté au fi. des affaires étrangères. — 37. Un débat, auquel prennent part HH. Verbaegen, Osy, r., de Brouckere et Decbamps. fli. a., s'élève au sitjet des airêlés relatif aux traitements des agents diplomallques. H. Dechamps, m. a., répondant à HH. Osy et Hodenbach, déclare qu'il espère voir condure bientôt des traités de commerce avec le Brésil et l'Espagne. Au chapitre des OnuMlatt, des explications sont échangées k propos de la position de nos consuls à Valparaiso, an Hexique, à Guatemala et k Cologne. Il résulte de la discussion que le gouvernement prussien n'ayant pas admis notre consul général k Cologne k résider dans cette ville, qui estone place forte, teconsul a fixé sa résidence il Darmstadt. H. Osy, r., dit qu'il ne peut rendre aucun service dans celte ville, et que, par réciprocité, on pourrait Interdire au consul général de Prusse de résider k Anvers, qui est également une place forte. H. Decbamps, m. a., répond que la question de résidence n'est pas vidée, mais que notre consul général a reçu Vrxeqiiatiir pour les provinces rhénanes, quoique se trouvant k
DarmsUtdt. H. Osy, r., conseille de créer un consulat générât ï Baenos-Ayres, en raison du gnnd commerce de cuirs qui se fait avec la Plata. H. Decbamps, m. a., dit ensuite, en réponse k M. David, qu'une nouvelle ligne de navigation ï voilée sera prochainement établie entre New-York et Anvers. An chapitre du CtMÊierce, M. Osy soulève un nouveau débat à propos de l'interprétation donnée par le gouvernement k la loi des droits différentiels, en ce qui concerne les navires venant des ports transatlantiques et faisant relâche i Cowes. On avait supposé que ces relâches ne faisaient pas perdre auxdits navires les avantages de l'importation directe, et cependant on leur fait payer les droits perçus sur les cargaisons venant des entrepôts d'Europe. HH. Halou, m. f., Loos et Osy, r., prennent part à cette discussion, et H. Osy propose de décider que tout navire venant des pays de production, et qui n'est pas vendu sous voile, soil reçu comme turivage direct, tandis que celui qui aurait été vendu sous voiles serait considère comme arrivant d'un entrepôt d'Europe. — 28. MM. De Haeme, Loos, Decbamps, m.a., Donny, David et Malon. m. f., prennent encore la parole sur cette question, et H. Osy déclare que si le gouvernement reste loacilf, les députés d'Anvers prendront l'initiative d'une propositiondelol. A l'article relatif à la Péclù aatioaale, H. Donny propose de porter de 100,OOU fr. à 300,000 les primes, en vue de contre-halancer les fiinesles effets du traité avec la Hollande. — 50. Après avoir entendu sur cet objet M. Dechamps, M. a., qui propose de porter le chiffre k 120,000 fr., MM. Anspach, Rodenbacb, qui proposent 150,000 fr., et Donny. la chambre rejette tous les amendements. Après des observations de MM. de Uan d'Attenrode, Osy, T., Decbamps, m. a., de Bronckere et Halou, m.f., sur les traitements d'inactivité et les dépenses imprévues, le fi. est adopté par 50 voix contre i et une abstention.
2 décembre. B. ds la marine. Après quelques observations échangées entre MM. Lebeanei Dechamps, m.a., sur l'avantage qu'il y aurait à faire de ce B. un simple chapitre do fi. des affaires étrangères, H. Sigart appelle l'atten'iion sur l'insalubrité de la colonie de Sanio-Thomas, el dépose une proposition tendant à ce que « le gouvernement ramène en Belgique les orphelins et les personnes libres qui le demanderont n. Celte proposition est comballue par H. Dechamps, m. a., i cause de la reRponsabilité qu'elle entrainerail vis-à-vis de la compagnie de colonisa- Uon, puis par M. Dumortier, qui ne veut pas jeter un blâme sur une entreprise utile créée dans un but respectable. — 5. Le débat continue; MH. Veydt, de Brouckere, Sigart,
Dechamps, m. a., et de Hérode y prennent part. H. Sigart retire sa proposition, en conseillant au gouvernement de favoriser par tous les moyens, el même par des moyens pécuniaires, le retour des colons. M. Decbamps, m. a., répète nne déclaration qu'il a déjà faite aniérieurement, à savoir que d'importantes maisons de Gand et d'Anvers ont l'intention d établir un comptoir commen:ial à Sanlo-Thomas. M. de Urouckere est d'avis que le gouvernement fera bien d'encourager celte entreprise. HM. Verhaegen el Delfosse émettent un avis contraire. I.e reste de la discussion porte sur l'utilité de l'établissement d'un bateau remorqueur sur l'Escaut, en vue d'arriver plus promptement au Rliin. Dana celte discussion, à laquelle prennent part MM. Osy, Firmez, Delehaye, de Brouckere, Dechamps, m. a., Mast de Vrles et Loos, M. Pirmez émet l'idée qu'il faudrait laisser ce genre d'entreprises k l'industrie privée. M. Dechamps, m. a., propose ensuite le voie d'tui crédit de 125,000 fr. pour la construction d'un bateau à vapeur pour le passage de l'Escaui à la Tête de Flandre. CeUe proposition est renvoyée à la s. c, pour faire l'objet d'un projet spécial. Répondant k H. Osy, M. Dechamps. m. a., dit qu'il y aura lieu de négocier avec la Russie, à propos d'an ubase qui frappe les produits belges de droits énormes dans le port d'Odessa, el la chambre, après avoir entendu HH. Dechamps, m. a., et Halou, m. f., rejette un amendement de H. Anspacb, tendant à augmenter le Iraitemenl du commissaire mariiime de Bruxelles. Le B. est adopté par 61 voix contre 4. — 8. H. de Brouckere, r. ». c, présente le rapport sur le fi. de l'inlérieur. -^ 10. H. Dubus, r. a. c, id. sur le B. de la justice. — 16. Dûcwagim giaérale du fi. de l'inlérieur. Un débal s'engage entre HM. de Foere, Delehaye, Sigart el de Brouckere sur les chances de vie et de prospérité de l'ancienne industrie linlËre dans les Flandres. H. Mast de Vries prononce ensuite un discours dans lequel il rédame la suppression des octrois communaux, qui, d'après H. de Theux, m. i., en- Irainerail des conséquences très-graves pour les villes. Toutefois, le gouvernement s'en occupe, mais il ne croit pouvoir arriver à formuler des propositions que dans la session prochaine. — 17. Le débat sur l'industrie linlËre continue entre HH. Rodenbacb, Lebeau et De Smel. H, Verhaegen prononce ensuite un véquisitolre contre H. de Theux. Il l'accuse d'avoir livré l'enseignement public an clergé, de lui avoir abandonné la collation des' bourses de fondations, contrairement au vœu des fondateurs; d'avoir mutilé les franchises communales; d'avoir favorisé les acquisitions faites dans l'inlérét du clergé par
personnes Interposées; d'avoir sancUoQOé la fal^Bcatlon des listes électorales de Waterniael-Bottsfort; d'avoir obéi aux InjoQcUons du clergé pour toutes les nominations, d'accord avec H. d'Anethan; d'avoir fait d'un rédacteur du iwmal de BnxeUe» on cher de la division de l'agriculture au ministère de l'intérieur. H. de Theox. m. t., repousse énei^iqnenient les attaques du préopinanl, et termine en demandant s'il est vrai que, dans VAsiociatiùn libérait ail préside H. Verliaefen, on prépare un projet de réforme électorale. — 1 8. Le B. de» doUUiong est voté à l'unanimité, après quelques mois de M. Lebeau, qui demande qu'il soit pris une décision au suyet des toelagm. La cbambre reprend la discnssiûQ du S. de l'intérieur. H. d'Anetban, m. j., déclare qu'à l'occasion du B. de la justice, il répondra aux attaques de H. Verbaegen, au sujet de l'administration des Tondations de bourses d'études. Le débat continue, sur le terrain politique, enireHU. Deirosse, de Theux, m. t., Rogier, Verbaegen, Lebeau et Nottiomb. H. Delfosse maintient que H. de Tbenx est l'Instrument servile du baut clergé. Il l'accuse d'avoir nommé professeur dans une université de l'Etat, pour plaire à un évSqne, un homme qui avait en vain sollicité une place d'appariteur. 11 soupçonne le ministère de vouloir préparer le fractionnement des collèges électoraux, et lui reproche enDn d'avoir maintenu en fonctions un bourgmestre qui a falsifié les listes électorales. H. de Tbeox, m. i., répond que le professeur dont on a parlé est un bomme de mérite, auquel H. Noihomb s'est intéressé ; il ^oute que le bourgmestre dont il a été quesUon a été l'objet d'une instruction qui s'est terminée par une ordonnance de non-lieu. Se défendant contre l'accusation d'être l'instrument servile du clergé, lem. dit qu'il n'a autorisé aucun couvent,les couvents n'ayant pas besoin d'autorisation. U areconnndeamaiBonsde sœurs hospitalières, en se conformant h l'avis de toutes les autorités. Il a soutenu que les anciens cimetières étaient la propriété des fabriques, el la cour de cassation lui a donné raison. (H. Fleussu fait observer que l'affaire est renvoyée devant la cour de Bruxelles.) M. Rogier reproche k H. de Theux d'avoir mutilé les franchises communales et le met en garde contre le danger qu'il y aurait à fractionner les collèges électoraux, en haine des grandes villes. Il soutient qu'autrefois il a combattu le système d'une université nationale unique à Bruxelles, afin de réserver pour l'université catholique de Halines les locaux et les collections de l'ancienne université de Louvain. Il l'accuse également de laisser attribuer la misère des Flandres au ministère de iSiO, qui aurait reliisé de conclure l'union doua-
nière arec la France, union qui ne lui a jamais été sérieusement proposée. Après quelques explications personnelles de MH. de Huelenaero. De Smet et Lebeau, relatives i l'union douanière, H. de Theux, m. t., déclare qoe le gouvernement n'a rien proposé ni médité au sujet du fractionnement, et il invite de nouveau H. Verbaegen i s'expliquer sur les projets de réforme électorale de VAitociation libérale de Bruxelles. H. Verbaegen répond « qu'il ne répondra pas », U. de Theux n'ayant pas le droit de l'inlerpeller comme président d'une société politique. Des explications sontensuiie échangées entro MH. Lebeau, Delfosse et Notbomb au sujet dn point de départ et de l'initiative des cJiangemenls apportés a la loi communale. — 19. DiKuttion daarHcla. Quelques observations de détail sont présentées par UU. de Broucliere, t., de Theux, m. t., Delfosse, Rogier, Verbaegen et Alb. du Bus sur les chapitres relatlls ï VAdminiglraiion et à la Voirie vicinale. M, de Theux, m. t., donne quelques explications sur le ronouvellemenl du contrat avec la société des Jaux de Spa, qui devra cesser aussiICt que le jeu sera supprimé k Aix-la-Chapelle. 11 a tenu compte des observations de H. de Renesse en stipulant un prélèvement sur les bénéfices au profil du bureau de bienfaisance et de l'hospice de Spa. Il y a ensuite un échange d'observations entre HH. de Theux, m. i., de Broucliere, r., Rogier, Haiou, m. f., et Mercier au sujet de la constniction de l'hOlel provincial et de l'appropriation du palais des princes-évèques de Li^. Au chapitre relatif à ta yédecine vétirinaire, MH. deTomaco et Rogier parlent en faveur de la r^nlon de l'enseignement vétérinaire et de l'enseignement agricole. H. de Theux, nt. t., s'engage i fournir tous les éclaircissements sur cet oblel lors de la discussion du projet de loi spécial qui est soumis à la chambre. — 21. An ctiapitre Agriculture, la ». c propose de diviser le chiffre global en deux parties, dont l'uneserait consacrée exclusivement aux Indemnités pour bestiaux abattus. M.deTheux, m.!., demande que l'article demeure entier, mais il est entendu qu'on ne pourra imputer sur ce fonds que les Indemnités pour bétail abattu, les indemnités pour le service des vétérinaires, tes frais des commissions d'agriculture et ceux du conseil supérieur. Or, ctiacnu de ces services étant régi par des règlem«its d'administration publique, il est évident qu'auoin abus n'est à craindre de ce chef. La thèse contraire est soutenue par MH. Orban, de Brouchere, de Tornaco et d'HoS^ schmidt. HH. Van den Steen, De Smet et Lejenne prennent également part à ce débat, dans lequel on demande qu'il y ait une dis-
Unction bien nette entre les allociltoiu dwlloées aux Indemnités, m service vétérinaire et anx frais des commissions d'agriculture. H. Orban propose ensuite nn amendement lendanl â disU^Ire des fonds du fforas 30,000 fr. pour primes aux étalons de gros trait. H. Osy, de son cAié, soulève an débat an sujet de la prime pour ta culture de la garance, dont H. d'HoSschmidt demande ta suppression. On eniend aussi KM. Van den Sieen, Elo; de Burdinne et de Corswarem.
— 22. Le débat continue entre HM. de Tornacn, de Breyne, de Brouckere, r., Rodenbach, de Garcia, de Theux, n. i., Eloy de Burdinne, Hanilius, Orban et de Roo. il se termine par le vote des propositions da gouvernement. A propos des Légioniuiira, H. de Tbenx, m. t., dit, en réponse â M. de Garcia, que le proc^ intenté par ceux-ci au gouvernement n'est pas encore terminé. A l'article relatif aux Bteaég de ttpUmbre, la cbambre, sur la proposition de H. de Tbeox, m. i., appuyée par H. Rodenbach, vote une augmentation de 5,000 fr., il cause de la cherté des subûstances. {Vmr Instruction praLiQUE.)
— Î5. M. — M. (Voir Lettres, sciences et ARTS.) — Au chapitre du Service de sanli, H. Sigart appelle l'attention sur les falsitlcations des denrées alimentaires et sur la fabrication des bonbons coloriés avec des oxydes métalliques. H. de Theux, m. i., dit qu'il a chargé une c. de préparer des mesures rela- Uves à cet objet. La chambre vole ensuite, aprËB avoir entendu HH. de Tbeux, m. i., Orban et Lebeau, le crédit proposé pour la dotation annuelle de l'Académie de médecine, et adopte également une charge extraordinaire de 15.000 fr., après une dédaration du m. i., qui s'engage à ne pins solliciter de crédits supplémentaires pour cet objet. Le B. est adopté par 59 voix contre 5 et une abstention.
13 jaiurier. DiacuMÙm du B. de laja»tiee. — H. d'Anethan, ffi.;., en réponse à H. Osy, s'engage ï déposer la convention faite avec la ville deLouvaIn pour la cession du terrain destiné â la nouvelle prison. Quant aux plans et devis, il ne les possède pas encore. Le m., répondant à H. Loos, s'engage à fournir aussi les renseignemenls sur l'emploi des crédlls votés pour les hospices d'aliénés et pour le patronage des condamnés libérés. {Voir Cultes.)— 15. M. d'Anethan, m. j., dépose la convention conclue avec la ville de Louvaln. (VoirCuLTES.jH. Verha^en prononce ensuite nn discours dans lequel il accuse H. d'Anethan, autrefois trop libéral pour être admis comme secrétaire général sousH. Van Voixem, de s'être fait aujourd'hui l'exécnteurde toutes les ex^érations IhéocraUqoes. Il l'accuse, en citant des Rdls à l'appui de ses allégations.
de ne nommer dans la magistrature et le notariat que des créatures du clergé, en écartant les candidats les pins méritants; de remplacer, par des frères ignorantins, ions les anciens militaires qui sont surveillants dans tes prisons; dq soumettre les employés de ces établissements â l'inquisition de l'aumfïnier; il lit une lettre du consistoire Israélite d'où 11 résulte que depuis l'avènement de H. d'Anethan, m. j., toutes les réclamations les plus fondées des Israélites sont systématiquement reponssées ; il accuse le m. de livrer toutes les bourses de fondation k la discrétion dn clergé, à l'exclusion des autorités communales et, entre autres griefs, 11 signale, comme pendant de l'affaire Retsin, la nomination en qualité de grefSer de la justice de paix de Lessines, d'un nommé Orman, qui a été condamné plusieurs fois pour rixes dans des cabarets, et tellement déconsidéré, qu'après sa nomination, le suppléant du juge de paix donna sa démission pour ne pas devoir siéger avec lui. H. d'Anetban, m. ;., répond k ce réquisitoire en disant que ses opinions sont aujourd'hui ce qu'elles étaient en 1 845. Il répète que dans 1 affaire Retsin sa bonne foi a été surprise ; 11 défend les diverses nominations incriminées, déclare que, pour les places de gardiens de prison, il a toujours donné la préférence aux anciens militaires ; qu'il a été le premieràlesleur donner et qu'il a reçu âce propos les félicitations de H. Pirson ; il croit avoir bien agi en invitant les aumâniers à le tenir au courant de la conduite des gardiens vis-à-vis des détenus; quant au sieur Orman, il le représente comme un citoyen estimé qui n'avait Jt sa chaire qu'une faute de jeunesse et qui lui a été proposé par H. te procureur général Femelmonl. On a voulu lui Imposer nn autre candidat.mais il n'a pas voulu céder i l'intimidation, et en cela il a rempli son devoir. ^ 14. Le m. dépose les pièces réclamées par H. Loos. Le débat continueensuite sur les nominations failes par H. d'Anethan. MM. De Smet et Clep défendent les actes du nt. en ce qui cou cerne certaines nomination s critiquées, qui ont eu lieu dans les arrondissements d'Alost et de Dixmude. H. De Bonne prononce un discours sur l'administration des fondations, auquel H. d'Anethan, m. J,, dit qu'il répondra plus urd, H. Verhaegen ayant annoncé l'intention de traiter cet objet. H. Osy signale ensuite une sériede nominations dues â la faveur, entre autres celle d'un officier qnl a été nommé notaire (M. Hollanders, de Louvain). M. d'Anetnan, m. ;., dans sa réponse, dit que H. Hollanders avait fait tout son stage, et était flis du notairedécédé ; quand la mort est venue frapper son père, chef d'une famille nombreuse, ce jeune homme était en Algérie, où il s'était distingué de manière à
mériter la croix de chevalier de la Légion il honneur. Cependant, n'écoutant que l'intérêt de sa Tamille, il n'hésita pas '-i renoncer A la brillante carrière des armes, qu'il avait si glorieusement commencée, et vint passer l'examen de candidat notaire, dans l'espoir (le succéder à son pËre, afin de pouvoirëtre le soutien de sa famille. Lecertillcat que lui a donné la rhambre des notaires a prouvé sa capacité ; il réunissait ainsi toutes les qualités nécessaires pour occuper la charge ii laquelle il a été nommé. On ne peut pas lui faire un grief de ce qu'il a abandonna l'élude paternelle pour la carrière des armes, puisque â son retour il a prouvé qu'il avait la capacité et les qualités nécessaires pour remplacer son père, enlevé â sa famille à l'âge de quarante ans. Le m. ;Onule qu'en général il a suivi l'avis des autorités. H. Verhaegen maintient tous ses griefs et en produit de nouveaux. Il allègue entre autres qu'on mémoire del'archevéquede Malines sur la question des béguinages, auxquels on voudrait attribuerdes propriétés qui appartiennent aux hospices, a été imprimé aux frais du département de la justice, et que les épreuves ont été corrigées par un employé supérieur de ce dépariement. Revenant sur l'affaire Orman, l'orateur constate que cet individu a subi trois condamnations. Lors de la troisième, il n'était plus mineur et il était prévenu d'avoir mis sur des paquets de chicorée l'étiquelte de la maison Orban el fils de Li^ge. Enfin, par un Jugement civil, le même individu a éiécondamnékfournirdes aliments à un entant naturel qu'il avait reconnu. Le jugement porte la signature de M. Dubns, président du tribunal de Tournai. L'orateur affirme en outre que H. d'Anethan a dit à un conseiller communal de Lessines, dont il lit une lettre, qu'il ne nommerait pas Orman, parce qu'il en savait assez sur son compte par le juge de paix et son suppléant. Hais Orman a dû sa nomination en qualité de conseiller communal aux démarches du clergé dont il avait secondé les vues dans les élections générales. — 15. M. d'Anelhan, m. j., répond aux accusations dont il a été l'objet. Il donne lecture d'une correspondance qu'il a eue avec le consistoire Israélite et d'où II conclut qu'il n'a résisté qu'à des prétentions exagérées. Il nie absolument le fait du mémoire de l'arcbevËque qui aurait été imprimé aux frais du département de la justice. Il s'agit d'une circulaire rédigée par un foncilonnalre de ce département. Il reconnaît du reste que la coutesiation relative aux biens des hospices revendiqués par les béguinages doit être tranchée par les tribunaux. Il lit une lettre d'un conseiller de la cour de cassation d'où il résulte qu'il ne l'a pas consulté
sur cette question pour l'obliger k s'abstenir dans des affaires concernant des questions de mainmone(le fait avait été allégué par M. Verhaegen dans son premier discours). Enfin, il donne lecture de plusieurs lettres de H. Dubus, lui recommandant le sieur Onnan, dont il ignorait les condamnations sauf la première, qui remonte ï 1826. H. Veydl ^gnale de nouveaux faits à la charge dnm.j..-unepbce de greffier de justice de paix restée vacante pendant près de quatre ans dans un canton; des subsides refiisés à des communes pour l'entretien des aliénés; les faveurs accordées à Betsin dans la prison de Tumhout. M. d'Anethan,n.j., répond que la place lassée vacante à Santboven est remplie provisoirement par le petit-fllsdn greffier décédé, lequel subvient de la sorte aux besoins de sa famille, sans que personne songe à lui disputer son emploi. En refosant des subsides pour l'entretien des aliénés, le m. n'a fait, dit-il, qu'exécuter la lot. Quant h Ret<dn, il n'est l'objet d'aucune faveur. Il est placé dans un Isolement complet, et on ne lui a permis d'acheter un poSie que sur la demande du médecin de la prison. M. I>elehaye soutient que l'on est obligé d'accorder des faveurs à cet Individu, parce qu'il a été, dans les élections, un agent secret du gouvernement; la preuve en pourrait être fournie. H. Loos accuse ensulie le m. j. d'avoir fait passer pour insalubre la prison de Saint-Bernard, aGn d'avoir un prétexte pour ériger une prison nouvelle à Louvain, en vue dé favoriser l'élection de H. de la Cosle. L'orateur reproche au ffl. d'avoir introduit le système cellulaire sans que les chambres se soient prononcées sur le principe, et de vouloir substituer partout des frères aux gardiens des prisons, sous prétexte de faire de la morale aux prisonniers, et cette moraleest parfois si étrange, que les aumôniers ont dû inlenenir pour la leur faire interrompre. Quelques explications sont échangées entre H. Delebaye et le m. ;. au sujet de l'augmentation du personnel du tribunal de Louvain et de la position des auditeurs militaires. — 16. M. Pirson déclare qu'après des actes comme ceux qui concernent Retsin et Orman, il lui est impossible de voter le B. et de continuer sa confiance i U. d'Anelhan. Le débat continue entre le m. et H. Verhaegen. Il porie presque entièrement sur les faits relatifs au sieur Orman. H. d'Anethan, m. j., dit que la condamnation pour emploi de busses étiquettes a été prononcée en justice de paix et qu'il n'a aucune Importance, Orman s'éiant ser>-i, de bonne fol, de vignettes qu'il croyait élre dans le domaine public et sur les(iiielle.s II a imprimé Onuin de Lesànes au lieu de Orèan df Liégr. H. Verhaegen soutient, au contraire, qu'il )
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avait ïDtention frauduleuse. HH. Dubus et Brabant appuient la tbëse du m. j., et H. Dumonier, défendant celui-ci contre l'opposition qui veut eu Taire une viaime, conjure la cbarnbre de s'abstenir de pareils débats, dans lesquels on met des citoyens an pilori. M. d'Anethan, m. j., dans un de ses discours, constate que pendant les deux premières années qu'il était au minisIÂre, toutes les attaques éiaienl exclosivement dirigées contre nnseul miiiislre, H. Notbomb ; maintenant toutes les attaques s'adressent à lui. — 18. H. de Broucliere proteste contre ces paroles. Un concert de cette nature a pu. dit-il, avoir lieu conireM. Motbomb, qui était un homme d'un talent éoiinent, talent que ses adversaires reconnaissaient eux-mêmes, contre H. Nothomb qui était le cbef et l'âme du cabinet. Un concert a pu avoir lieu de la part de l'opposition contre un pareil bomme, mais M. d'Anethan peut se rassurer, jamais semblable concert ne se fera contre lui. Après quelques mots de H. Veydl, qui se dit prêt à prouver que Kelsin jouit d'un régime de faveur dans la prison de Tumliout, la discussion générale est close. Dans la dùausùm des articles, des explications sont échangées entre MM. Ljs.de Garcia et d'Anethan, m.j., au sujet de la justice miiilaire, entre HH. Lebeau, Dubus, r., et d'Anethan, ni.j., sur le chiffre proposé pour les audUeurs nÙJUaires et prévôts. (Voir Honiteuh.) MH. de Garcia, d'Anethan, m.j., Donny, Dubus, r, et Halou, m. (., entretiennent la chambre de la retenue faite sur les traitements des magistrats pour la caisse des veuveset orphelins. ( KoirCtJLTEs.) — 19. V. Idem. — 20. Aprôs avoir entendu HH. Orban, d'Anethan, m.j., de Brouckere et Dubus r., la chambre vole, par 32 voix contre 23, uoe allocation portée pour la première fois au B. pour les dépôts de mendicité agricoles. — îi. Un débat s'engage entre UH.Loos, De Smet et d'Anethan, m.;., sur les avantages de l'emploi des frères dans les prisons, pour un autre service que celui des inflrmeries. H. Verhaegen prononce ensuite un discours sur les fondations, dont le gouvernement abuse, d'après lui, pour couvrir le pays d'éublissements de mainmorte, en vertu de simples dispositions ministérielles. L'orateur expose les principes du droit en matière de fondations, tels qu'ils sont développés dans le Réferloire de M. Tielemans. H. d'Anethan, m. ;., répond que tous les ministres de la justice ont jusqu'ici désigné les administrateurs des fondations et réglé les conditions de la collation des bourses d'études. La cour de cassation a reconnu indirectement la légalité de cette manière d'agir et la loi communale teconoalt le droit des administrateurs spéciaux. Des explications sont
éctiangéea au sujet de la fondation Jacqnet i. Rochefort, de la fondation Van der Eyken à Saint-Pierre-Capeile (Hainaut), de la fondation Stalinsà Audenarde. A propos de cette dernière, H. Thienponi dit que le m. j. a refuséde reconnaître les administrateurs spéciaux. —32. La question relaive à la prison de Louvain, soulevée parH. Loos, est reprise parH. Osy, qui soutient que si ta prison de Saint-Bernard était vraiment insalubre, on aurait pu en construire une autre à Contich ou dans la Campine. MH. de laCostc, d'Anethan,ni.>.,et Rogier prennent partà cedébat, dans lequel on s'étend longuement sur les conditions hygiéniques de la maison centrale de Saint-Bernard, sur ta convention conclueavec la ville de Louvain et sur le droit du gouverment de décréter le système cellulaire sans l'autorisation préalable des chambres. Halgré l'opposition de HH. Rogier, deBrouckere et Castiau, la chambre prononce par 33 voix contre 29 etuneabslenlion la clôture de cette discussion. M. de Mérode ayant demandé que le gouvernement applique la peine de mort aux grands criminels, H. Castiau protesta contre ces paroles qui, dit-il, ment U sang, et H. Rogier dit que le moyen indiqué par H. de Mérode, pour remédier à l'encombrement des prisons, ne lui convient pas. Après de nouvelles observations de HH. Loos et Rogier, H. d'Anethan, m.j., consent à ne donner suite aux projets annoncés pour la prison de Louvain que sous réserve d'un vote ultérieur de la chambre. — 23. Au chapitre de ta Police, H. Castiau prononce un discours contre la peine de mort. Il applique au code pénal de 1810 son appréciation du discours de M. de Mérode : Ce code sue le sang. L'orateur constate que les exécutions ont été plus' nombreuses sous le ministère de M. d'Anethan que pendant les douze années précédentes, et cependant, d'après H. de Hérode, les crimes n'ont jamais été plus nombreux et plus odieux. Les véritables cau.se3 de ces crimes sont la corruption qui règne dans les prisons, transformées en écoles, d'enseignement mutuel pour le crime, puis la misère et l'ignorance. Ce n'est pas en versant le sang que l'on parviendraâfairedisparaltre ces souillures. H. d'Anethan, m. j., est d'avis que la peine de mort doit être maintenue, mais appliquée rarement. Les crimes pour lesquels elle l'a été étaient tellement atroces, que, de l'avis de toutes les personnes consultées, il y avait lieu de laisser à la justice son libre cours. H. Verhaegen partage â cet égard l'opinion du m., mais il croit que le devoir du gouvernement est surtout de prévenir les crimes. Or, la police est insuffisante et elle s'occupe de beaucoup de choses dont elle ne devrait pas s'occuper. L'orateur signale, ï ce
Sropos.lasaisie d'un Journal pablië tans nom 'imprimeur et rarrestation Illégale d'une jeune Aiigiaise(Hi5s Jones) qui résidait â Anvers, contre laquelle il D'y avait d'autre grief que sa beauté, et qui a obtenu de la cour d'appel de Bruxelles des dommages-intérêu à chaîne de H. Hody, administrateur de la sûreté publique. H. d'Anettaan, m.}., répond que si la police est Insuffisante dans les villes, c'est la faute des administrations communales. Dans les campagnes, la gendarmerie rend tous les services qu'elle peut rendre. Les expulsions que l'on critique ont eu lien conformément à la loi, et la Jeune Anglaise dont il s'agit n'avait pas de moyens réguliers d'existence. Aussi, H. Hody s'est pourvu en cusation contre l'arrêt de la cour d'appel. Enttn, la saisie du journal dont on parle a encore été faite en exécution delà loi. M.deTomaco insiste sur la nécessité d'organiser la police rurale et attribue en partie la multiplicité des crimes et délits à ce que des cheb de parquet ne sont pas toiyours présenis à leur poste. H. de Mérode maintient que la peine de mort est légitime etse plaint del'abus que l'on fait du droitde grâce. La cidtureétant prononcée, le fi. est adopté par iS voix contre 10 et une abstention. — 27. H. Malou, m. f., dépose des projets de crédits supplémentaires de 1 13,482 fr. au B. de l'intéi^enr, deSS.OOO fr. au fi. des affaires étrangères, et de 814,000 francs an fi. de la justice (service des prisons).
5 (ivrier. M. Osy, r. s. c, présente le rapport sur la demande de crédit supplémentaire de 52,000 h. au fi. des affaires étrangères. — 23. Dans la discussion de ce crédit.M. Dechamps, m. a., répondante H. Delehaye, dit que le congé momentané de M. de Mamix, notre ministre k Madrid, ne relardera pas les négociations commerciales avec l'Espagne, qui sont continuées par notre chargé d'affaires, H. de Hamal. H. Verbaegeo interpelle ensuite le m. sur la mission du prince de Cbimay à Rome et à Naples et sur le refiis du princede Ligne, ambassadeur àParis, d'agréer la nomination d'un attaché commercial.
D'après l'orateur, le princede Cbimay, nommé ambassadeur, aurait été obligé de renoncer il ce litre le lendemain de la remise de ses lettres de créance, pour prendre celui de ministre plénipolentiaire. En outre, le roi deNaples aurait remsé d'accréditer en Belgique un diplomate du rang de H. de Cbimay. La mission de ce dernier est-elle temporaire ou définitive! H. Dechamps, m. a., répond que le princede Cbimay, conformément aux usages diplomatiques, a été revêtu, pour complimenter )e Saint-Père à l'occasion de son avènement, du rang supérieur i celui de sa lotion. Le prince a été parfiiitement reçu i Naples, et le
roi des Denx-Slâles a accrédité en Belgique le duc de Serra-Capriola avec rang de ministre plénipotentiaire. La mission du prince de Cbimay est temporaire. Enfin, la nomination d'un attaché commercial ï Paris est tout simplement suspendue, le ministre n'ayant pas eu le temps de demander au prince de Ligne si elle aurait son agréation. H. Verhaegen maintient que l'attaché n'a pas été agréé, bien qu'il y ait eu un arrêté royal ; et la signatureduRoiaété ainsi compromise. U conclut des paroles du m. a. que la mission du prince de Cbimay est définitive, puisque, envoyé à Rome comme ambassadeur, il y est resté comme ministre plénipountiaire. On a parlé de mission temporaire uniquement pour que le prince ne dût pas se soumettre à réélection i Thuln. M. Dechamps, m. a., le nie et «joute que H. Lebeau a été envoyé en mission à Francfort sans se soumeUre â réélection. H. Lebeau bit observer que sa mission avait un but spécial, ï une époque où nous n'étions pas représentés k Francfort, et qu'il est revenu au bout de trois mois. H. Osy «joute que H. de Baillet, chargé d'une mission temporaire i Berlin, s'est soumis ï réélecUon. H. Delfosse croit qu'on a cherché un moyen d'éluder la Constitution, et il demande que la mission du prince deCbimay soit dose par arrêté royal au mois de juin. H. Dechamps. m. a., répète que la misMOn n'a Jamais eu qu'un caractère temporaire et qu'elle a été donnée dans un but spécial. H. Osy, r., critique ensuite les indemnités de déplacement allouées, pendant l'été, k nos ministres à Lisbonne et ï Constantinopie, et qui sont des augmenuUonsde traitement déguisées. U. Dechamps,», a., répond qu'il est indispensable que nos représentants en Portugal et en Turquie suivent les souverains quand ils se rendent à leurs résidences d'été de Cintra et de Buyultdéré. Le crédit est voté par 39 voix contre 10. — 24.H.Dubns, r. ». c, présente te rapport sur le crédit suppiëmentaire an département de la justice pour le service des prisons.
5 mars. Les crédits au département des finances sont adoptés à l'unanimité. — 6. H. de Theux, m. t., dépose des demandes de creditSBupplementairesaufi.de l'intérieur pour payement de primes d'importation des pommes de terre. — 15. Le crédit au B. de la justice (prisons) est adopté à l'unanimité.
— 1 9. H. Halou, m. f., dépose un projet de crédit de 94,192 fr. pour régularisation au B. de la dette publique let un projet de crédit de 66,920 Ir. au fi. des affaires étrangères.
— 26. M. Osy, r. i. c, bit rapport sur ce projet.— 27. H. Halou, n. ^., dépose lesfifi. de la dette publique, du ministère de la Justice, des affaires étrangères, y compris ceini
àc la nurine, et de l'intérieur pour 1U8.
12 avril. Il dépose les BB. des dotations et des finances pour le même exercice. — M. Veydt, r. f. c, présente le rapport sur le crédit de M,193 fr. au B. de la dette publique. — n. H. Halou, m. f., dépose un projet de crédit de 114,913 fr. pour besuanx abattna et autres dépenses da département de l'intérieur. Ce crédit comprend, entre antres, une somme de 12,500 fr. ponr le piédestal de la statue de Charles de Lorraine qui doit être ér^e au Parc. — 30. Sur le rapport de H. Biebuyck et aprës des observations de H. Delfosse sar l'abus des crédits supplémenuires, le projet est adopté par 57 voix contre 5.
5 ffioi. Dans la discussion du crédit supplémentaire au S. des affaires étrangères, HH. Osy, Lebean et Orts demandent qn'aux termes de la loi du 28 février 1845, le gouvernement publie au Moniteur les arrêtés royaux conférant des titres de noblesse. MM. Osy et Rodenbach demandent, en outre, que ces titres soient frappés d'un impôt. H. Dechamps, m. a., s'ente i examiner la question et dit que le conseil héraldique a proposé nn autre système, pins bvorable au Trésor public et plus conforme à l'intérêt de la nobi^se et ï la prérogative royale que le projet dont H. Osy a parlé ; ce système consisterait dans l'établissement d'un droit de succession b payer, après la mort du titulaire, par ceux qui recueillent le litre. Ces droits seraient gradués selon l'élévation du titre transmissible. Ils seraient perpétuels, en ce sens qu'ils frapperaient les générations snccessives de tout noble i le revenu du Trésor public serait bien plus considérable, puisque le droit serait permanent; Undis que s'il ne portait que sur les collations de titres, le revenu serait insignifiant. HU. Osy et Delehaye prolestent ensuite de nouveau contre l'exagération des dépenses pour missions extraordinaires.
H. Dechamps, m. a., annonce que ta mission temporaire du prince de Chimay est terminée et qne celui-ci a présenté à Rome et à Naples ses lettres de rappel. Le crédit est adopté par 50 voix contre 7. Les crédits supplémentaires au B. de la dette publique sont adoptés à l'unanimité.
BimKA.O.
II novembre. H. Liedts est éhi président par 65 voix sur 73 votants. HH. Dumont et Vilain XIUI sont élus vice-présidents par 55 et il voix sur 72 votants. HU. Alb. du Bus, Huveners, de Han d'Attenrode et Van Cutsem sont élus secrétaires par 71, 47,47 et 42 suffrages contre 33,28, 28 et 3 donnés âMH. de VUlegis, Pirson. Slgart et de Renesse,
15 décembre. H. Verryclien est nommé bi~ biiotbécaire de la chambre après trois tours de scrutin. 11 avait pour concurrents HH. Troisfontaines, Briti, Juste, Delepierre et Bonr-
9 décembre. Répondant â une interpellation de H. Osy, H. Halou,*. f., propose d'inscrire en recettes au fi. des voies et moyens et en dépenses au fi. des travaux publics I57,0û0fr. pour versements ï faire par les concessionnaires de chemins de fer pour frais de surveillance et travaux exécutés par les ingénieurs de l'Eut. Cette proposition est adoptée.
ISjam^.H. de Bavay, m. t., répondant à une interpellation de M. de Baiilet ausnjetde l'emploi des billes en sapin au lieu de billes en chêne, dit qu'il a cru devoir faire un essai de billes eu sapin dans un but d'économie. C'est,dnreste,une erreur de croire que l'emploi de«es billes compromette la sécurité des voyageurs. En Angleterre, où la vitesse des trains est plus grande que chez nous, on les emploie sans inconvénient. Répondant i> H. Delehaye, le m. dît que si l'enquête au si^t de la ligne directe de Bruxelles i Gand a été suspendue, c'est sur la demande de H. ringénieurDesart,qui a reconnu la nécessité de faire un travail supplémentaire. — 29. Sur les conclusions de H. de Roo, r. c, ei après quelques observations de Wt. de Bronckere, de Garcia et Lebeau, la chambre renvoie au m. t., sans rien préjuger, des pétitions de négociants en bois qui demandent que l'on substitue le bois de chêne du pays an bois de sapin du Nord dans l'avis qui vient d'être publié d'une adjudication def 50.000 billes pour le chemin de fer de l'Etat.
12 février. H. de Bavay, m. t., dépose un projet de loi aux termes duquel le crédit de 2,898,960 fr. ouvert au département des travaux publics par la loi du 13 avril 1845, pour les bâtiments et dépendances des stations du chemin de fer, pourra être affecté, à concurrence d'un million de francs, S) l'extension du matériel d'exploitation. — 18. H. Pirmez, r. ». c. , présente le rapport sur la proposition de H. Osy tendant àpermettre la cote desacUons de chemins de fer à la Bourse sous certaines conditions. — 22, H. de Bavay, m. t., dépose un projet de loi qui tend â proroger la loi de 1855 relative aux tarifa du chemin de fer. Cette prorogation aura lieu jusqu'à la mise en vigueur d'une loi définitive sur la matière, et au plus tard Jusqu'au 1" mare 1848. — 26. H. Brabant, r. i. c, présente le rapport sur ce projet et conclut à ce qu'il soit discuté d'ui^nce. MH. Osy, Delehaye et Delfosse en critiquent la présentation tardive et insls* tent pour rélaboratioD d'un tarif définitif et
(l'un règlement pour la comptabilité du chemin de fer. Ils demandent aussi que le gouvernement emploie tous ses efforts pour obtenir que l'adininlstraliOR du chemin de fer rhénan prenne les mesures qu'exige l'intérêt du senice. H. de Bavay, m. t., s'engage à tenir compte de ces observations. M. Osy critique, en outre, la nomination dn consul général ii Darmsiadt. Nos rapports avec la compagnie rhénane exigentque nous ayons un agent à Cologne. Le projet est adopté it l'unanimité.
10 mars. H. de Bavay, nt. t., dépose un projet de loi tendant à proroger le délai d'exécution du chemin de fer du Luxembourg. — 13. M. Zoude. r. t. c, présente le rapport sur ce projet. L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de loi de H. Osy, tendant i anioriserla cote des actions deschemins de ferconcédésloraqu'il aura été versé an moins 50 p. c. et que les travaux seront en voje d'exécution. La c, d'accord avec le gouvernement, propose la rédaction suivante : h Le gouvernement pourra autoriser la négociation et la cote aux Bourses d'Anvers et de Bruxelles des actions de chemins de fer concédés lorsqu'il sera justifié de versements s'élevantâ 40 p. c. au moins du capital social, et que le cautionnement aura été restitué conformément aux prescriptions de l'acte de concession, â concurrence de quatre cinquièmes pour les chemins de fer de Tournai â Jurbise et de Saini-Trond à Hasselt, et en totalité pour les autres concessions, u Apres desobservallons de HH. Osy, De Smet, Nothomb, Malou, m. f., el de Bavay, m. (., cette rédaction est adoptée par 51) voix eonlreâet une abstention, aveccette addition proposée par H. Notbomb : u L'autorisation sera accordée par arrêté royal motivé, n — 20. M. Hogierse plaint du manque de matériel pour le transport des marclîandises, par suite du transport gratuit des céréales. H. de Bavay, m. t., fait observer qu'il vient de demander un crédit pour la construction immédiate de 400 waggons. Dans la discussion du projet tendant à proroger le délai d'exécution du chemin de fer du Luxembourg, H. David engage le m. t. k proliter de la requête de la compagnie pour la décider â renoncer à son droilde s'opposera la construction du chemin de fer de Pepinster à Stavelot par Spa. H. de Garcia désire que l'on veille à la rigoureuse exécution du cahier des charges des concessions. M. Fleussu espère que la société reprendra prochainement les travaux du canal de Meuse-et-Hoselle. H. Hogier demande que le gôhvernement communique â la chambre un tableau de toutes Its concessions et du degré d'avancement des travaux. — 22. Une dlwosslon s'engage sur la garantie que l'on
possède de l'exécution de ia lîj[ne de Namnr à Arlon. H. Osy fait observer qu'on, a pour la construction du chemin de fer et du canal, un cautionnement de 5 millions. Mais il y i également dans le cahier des charges une disposition d'après laquelle il faut, pour que la restitution du cautionnement ait lieu, que les travaux exécutés représentent une somme double du montant de ce cautionnement. Or, le chemin de fer de Bruxelles à Wavre coûtera 10 millions. Lors donc qu'il sera exécuté, le cautionnement devra être restitué et on n'aura plus de garantie pour l'exécution du chemin de fer de Namnr à Arlon. Ou aura, dira-t-on, le chemin de fer de Wavre; mais la province de Luiembouig, qui désire te chemin de fer, n'aura rien. MU. Van den Steen, de Bavay, m. t., d'Hoffschmidt, Notbomb, Orban et Lesoinne sont entendus â ce sujet, et la chambre adopte un amendement de M. Notbomb, aux termes duquel les deux cinquièmes au moins du cautionnement versé en vertu de l'article 18 du cahier des charges annexé à la loi du 18 juin 1845 seront affectés à la ligne de Namur i Arlon. Le projet de loi est ensuite adopté il l'unanimité. — 23. H. de Han d'Attenrode, r.*. c, présente le rapport sur le crédit pour augmentation du matériel du chemin de fer. — 27. Dans la discussion de cecrédit,M. Osy critique une adjudication de rails faite à un prix très-élevé, avec engagement de. payer par tiers en trois ans. L'orateur est d'avis que cette iaçon de procéder est l'équivalent d'un emprunt ou d'une émission de bons du Trésor â un taux onéreux. Il demande que ce marché ne soit p^ ratifié. H. de Bavay, m. 1., répond que si l'on n'admet pas celte façon de procéder, il faudra faire des emprunts pour couvrir les frais d'exploitation du chemin de fer. H. Osy maintient que l'opération est onéreuse. H. Verbaegen la trouve en outre préjudiciable au crédit public et attentatoire à la lihre concurrence Elle exclut les petits soumissionnaires qui ne peuvent accorder trois ans de crédit. H. de Bavay, m. I., objecte qu'il faut tenir compte de la coalition des grands établissements. HH. Rogier et Verbaegen répondent qu'an lieu de baisser la tète devant cette coalition, mieux vaut se fournir â l'étranger. H. Halou, m. f., dit qu'on ne paye qu'un simple escompte. H. Loos répond qu'un emprunt serait plus économique que l'expédient qu'on emploie. H. de Hérode est d'avis qu'il ne faudrait jamais décréter de dépenses sans décréter en même temps les ressources. Sur la proposition de U. Bnbant, et du consentement du m. t., il est convenu que le marché sera tenu en suspens jusqu'au vote du B. des travaux publics. Après un échange d'obser-
valions entre HH.DelfoHse, Usy, Haloo, m. (., et de Bavay, m. t., au sujet de la station Intérieure de Liège, et de l'insuffisance du matériel pour le transport des marchandises, le crédit est adopté à l'unanimiié.
13 avril. Sar les conclusions de H. Clep, r. c, appuyées par H. Rodenbacb. la cbambre renvoie aux mm. (. et a. une pétition r^laraant la concession d'un chemin de fer d'Adinkerke à Osiende par Fumes et Nieuport, et la construction d'un embarcadère de bateaux à vapeur à la Panne. — M. Dans la discussion du B. des travaux publics, H. de H VI d'Atienrode dépose une proposition tendant â rinstiiuiîon d'un conseil permanent des chemins de fer au département des travaux publics. — 20. H. ionet appelle l'attention du PM. t. sur les inquiétudes qu'Inspire à la population de Wavre la rumeur que 'a compagnie du Luxembourg aurait l'intention de s'embrancher au chemin de fer de Louvain, à Ottignies. H. de Bavay, m. t., répond qu'il n'a connaissance du tracé que jusqu'à Groenendael. Il affirme, du reste, que le cahier des charges sera exécuté. H. de Han d'AItenrode développe sa proposition. U. de Etavay, n. t., la croit Inutile, les divers services du chemin de fer étant soumis â un contrôle suffisant. H. d'Hoffschmldt appelle l'attention sur les dépenses à faire pour assurer la bonne exploitation du chemin de fer; il les évalue à 1 5 millions, et il croit qu'on peut d'aulant mtenx les décréter que, dans quelques années, on pourra compter sur une recette annuelle de 301/2 millions, soit 182,000 francs par mois. H. de Bavay, m. t., pense qu'il n'est pas nécessaire de recourir à l'emprunt et qnelesressourcesduB. suffiront aux be.soins actuels. H. Lys critique l'organisation défectueuse du chemin de fer et constate l'impossibilité de se reconnaître dans ce dédale Inextricable, il se plaint aussi de ce qu'on n'ait eu aucun épard à une demande de concession faite pour un petit chemin de fer de Pépinster i, Spa. H. de Bavay, m. 1., répond que cette demande n'avait rien de sérieux. 11 ^onte que tous les services fonctionnent avec une parfaite régularité. — 21 . MM. Osy Bi[>e De^^er demandent l'insertion au Monittttr d'une pétition de l'Ingénieur Delaveteye, qui prie la chambre de ne plus accorder de (concession de chemins de fer avant d'avoir arrêté un système général de concessions. HH. d'Elbounpe.Deiehaye et Haniiius s'opposent à cette motion. M. Delehaye dit que M. Delaveleye est le défenseur salarié des intérêts de Termonde, et que son seul but est d'empêcher qu'on n'accorde la concession du chemin de fer direct de Bruxeilesà Gand par Alost. Sur la proposition de M. d'Huart, n. é., il est dëddé qu'ï l'avenir on ne lira plus et 11 ne
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sera plus inséré au Monsieur de pétitions sur lesquelles il n'aura pas été fait rappoK. Après quelques motfi de M. Sigart, qui espère voir démolir bientôt le tunnel de Braine-le-Comte, H. de Naeycr prononce un discours en faveur de la construction du chemin de fer direct de Bruxelles à Gand. M. de tlavay,»). t.. répond qu'à son avis ce chemin de fer doit se faire, mais non par concession; il doit être exécuté par l'Etat. H. De Decker est douloureusement affecté par cette déclaration. Il demande si le gouvernement a reçu le rapport de l'enquête qui avait été ouverte. M. de Bavay, m. t., répond que ce rapport ne lui paruit pas absolument indispensable. M. Osy se déclare hostile â ce projet dans l'Intérêt du Trésor. S'il ne fallait se préoccuper que de ta plus courte distance, il n'y aurait pas lieu de passer par Liège pour se rendre d'Anvers à Aix-la-Chapelle. — 22. M. Van den Eynde, r. c, 'conclut i l'Impression de la pétition de U. Delaveleye. Sur la motion de M. DeSmet, lachambreseboTneàordonner l'impression du rapport. Le projet d'un chemin de fer direct de Bruxelles h Gand par Alost est ensuite combattu par MM. Scheyven, Hast de Vries et De Decker et défendu par M. d'Elhoungne, qui dépose la motion suivante : « La chambre ordonne le renvoi des pétitions déposées sur le bureau à H. le ministre de.s travaux publics, et elle émet le vœu que le gouvernemeni présente aam relard un projet de lui qui décrète l'exécution d'un chemin de fer direct de Bruxelles vers Gand par Alost. » M. de Bavay, m. I., déclare qu'il n'a exprimé la veille qu'une opinion personnelle. Il est convaincu que d'ici à peu de temps on devra recourir k un emprunt. Il ajoute que si l'emprunt est proposé sans que le chemin de fer direct de Bruxelles à Gand y soit compris, il déposera sa démission entre les mains du Roi. H. d'Elhoungne demande que le gouvernement s'explique.
H. de Theux, m. i., répond que les moyens ânanclers n'existant pas, il lui est impossible de prendre une décision. A la suite de cette réponse, M. d'Elhoungne retire sa première proposition et la remplace par la suivante : a Crédit pour acquisition de terrains, indemnités aux propriétaires, ouvrages d'art et revêtements de talus, compris dans la section d'Alost â Wetteren.du chemin de fer direct entre Bruxelles et Gand parAlost,2TS,000fr. Celte somme sera couverte, au besoin, par une émission de bons du Trésor. »
H. de Theux, tn. i., combat cette motion comme la précédente, il dit que le gouvernement sera en mesure de se prononcer à l'ouverture de la session prochaine. M. d'Elhoungne répond que le fin mot de toutes ces tergiversations, c'est que jusqu'aux élections
su ]
on veut pouvoir dire à Termonde; Le cbemm àe fernexe fera pas; et il Alost : Le cAemin de fer se fera. M. de Theux, m. t., déclare qu'il veut réserver Eon examen et qu'il ne déviera pas de l'atlilude qu'il a prise. — ii. La chambre entend encore sur cet objet HH. de Bavay, m. t., Deletiaye, Henoi, De Smet, De Terbecq et d'Hoffschmidt. — ti. HH. Hanilins, Delebaye, De Decker, d'Elhoungne, de Hérikle, de Naeyer, de Theux, d'Hoffschmidt et Halou, m. f., prennent encore la parole. An cours du débat, M. De Decker propose i ta chambre de déclarer qu'il n'y a pas lieu, dans l'étal actuel des finances, et k l'occasion de la discussion d'un chapitre du fi., de décréter le principe de la construction d'un chemin de fer direct de Bruxelles à Gand. H. Castiau demande si le minislërefaitdurejet de la motion de M. d'Elhoun^e une question de cabinet. H. de Tbeux, m. t., répond négativement. «-Le cabinet, dit-il, serait insensé s'il livrait en ((uelque sorte la situation politique à une coalition d'intérêts locaux, k laquelle viendrait se joindre une coalition politiqne. Quand on voudra Taire une question ministérielle, que l'on ait le conrage de l'articuler franchement à ta chambre ; qu'on lui propose de déclarer que le ministère a perdu sa conQance ; alors le pays saura k quoi s'en tenir, et il n'y aura plus de doute possible. » Finalement la proposition de H. d'Elhoungne est adoptée par 57 voix contre 56 et une abstention(l).-— 36. HH.de Han d'Attenrode. Lys, Osy et Lange présentent des observations générales sur l'administration du chemin de fer et signalent divers abus conceniant la comptabilité, les adjudications, etc. H. Osy se déclare hostile à l'institution d'un conseil des chemins de fer, qui aurait pour unique effet de diminuer la responsabilité du ministre; mais il croit qu'il y aurait avantage à créer.dans la chambre même, une commission permanente des travaux publics. — 27. H. De Haerne appuie cette idée, et M. Osy déposesa proposition, qui est renvoyée aux ss. avec celle de H. de Man d'Attenrode. Dans le débat qui continue entre HH. Lys, Osy, de Bavay, m. t., de Garcia, Sigart et Eloy de Burdinne, le m. t., annonce qu'il demandera un supplémentdecrédit pour payer lesfraisdes fêtes d'Inauguration du chemin de fer de Bruxelles à Paris, et H. Osy demande que le gouvernement use de son influence sur la compagnie du fJiemin de fer rhénan pour obtenir le doublement de ta voieeU'éiablIssemenl d'un train de nuit de Bruxelles à Cologne. Al'article Personnel, la chambre, sur la proposition de
lai. e., et après avoir entendu HH. de Baviy, m. t., Brabant, r.,et d'Elhoungne, rédnit de S,300fr. le crédit sollicité pour l'administration centrale (Frais de route et de séjour). E^le vote également, après avoir entendu MM. Brabant, r., de Bavay, m. t., Tan den Eynde et Hercier, une réduction de 10,815 fr. snrle personnel chargé de la surveillance des routes et des stations. H. de Baillet demande ensuite des explications catégoriques sur la question du bois i employer pour les bittes. — SS.Snr les conclusions de H. Clep, r. c, la chambre renvoie au m. i. un projet de chemin de fer de Hons it Nieuport, présenté par HH. Guibal et Bailleul. H. de Bavay, m. t., répond k H. de Baillet que les billes en sapin du Nord sont beaucoup plus avantageuses que tes billes en chêne. Des explications sont échangées entre HH. Veydt, de Bavay, m. (., Lys et Brabant, r., snr la question de savoir si l'Etat a plus d'avantage â fabriquer le coke luimême qu'à l'acheter k des établissements particuliers; puis entre HH. de Bavay, m. 1., Brabant, Delfosse, Bogier, David et Dumont, sur le prix du transport des houilles entre Liège et Anvers.
5 mai. M. de Bavay, m. t., dépose un projet de crédit supplémentaire de 651,000 fr., pour travaux du chemin de fer. — 4. H. Osy, r. s. c, présente le rapport. — 6. H. de Bavay, m. t., dépose un projet de concession d'un chemin de fer de Halineg k Boom et à Schelle, surl'Escant, avec servicede bateaux i vapeur de Scbelle ^Tamise. A proposd'un crédit supplémentaire |H)ur renouvellement des rails et des billes, sur lequel H. de Han d'Attenrode a déposé un rapport et qui avait été ajourné dans la session dernière (Voir p. 412 in fine), HM. Osy,Verhaegen, deTomacoet Lebeau se plaignent de rinsufflsancede justification des dépenses, et H. Osy propose de ne voter qu'une provision de 500,000 fr. sous ia responsabilité du ministre. H. Brabant demande r^oarnement jusqu'après l'impression du rapport de H. de Han d'Attenrode, qui n'a pu être déposé qu'aujourd'hui par suite du retard apporté par le m. (. à renseigner la a. c. Cette motion est rejetée par 57 voix contre 1 7, et ta chambre vote, sur la proposition de H. Halou, m. f., une somme de 500,000 Ir. pour acquitter des dépenses arriérées.
COHHUNAIiKB (AFFAIHBS).
21 novembre. H. de Theux, m. t., dépose des projets de loi relatifs à l'érection de la commune de Saint-Léonard, et à ta délimitation des communes deMolen-Beersel, Kinroy, Kessenich, Ophoven, Grapfonlaine, Holgnelée et Lambusarl. — 50. H. de Theux, m.i., présente un projet de lof tendant k ériger en
commiine distincte sons le nom de Petit-Thier trois h&meaox de la rommane de Viel-Salm.
3 décembre. H. Alb. du Bus fait rapport sur le projet de toi relatif ï l'érection de la commune de Saint-Léonard (Anvers). — 4. Sur les conclusions de M. Simons, r. c, la cbambre renvoie au m. j. une pétition du conseil communal de Rommersboven, qui demande que cette commune soit distraite du canton de Looz pour Stre réunie i c«lui de Bllsen. — 10. M. Orban, r. s. c, fait rapport sur le projet de loi relatif i la séparation des communes de Moignelée et de Lambusart. Sur la proposition de M. de Theux, m. t., et afin de donner aux communes en question le temps de s'entendre sur divers points en litige, ce projet est ajourné jusqu'au i" février 1847. La L-bambre adopte à l'unanimité les projets relatifs à l'érection de la commune de Saint- Léonard (Anvers) et â la séparation des communes de Dourbes et de Hatagne-la-Grande (Namur). — 42. H. Huveners, r. c, fait rapl»ort sur les projeta de loi relatifs i la délimitation des communes de Holen-Beersel, Kinroj, Kessenich et Opboven. — 15. Ces projets sont adoptés à l'unanimité. — 18. H. Zoude, r. c, fait rapport sur le projet de délimitation des communes de Sugny et de DoQcbéry. — 22. H. d'Hoffschmldt, r. c, td., sur l'érection de It commune de Petit-Thier (Luxemboui^).
"iS janvier. Ce dernier projet est adopté â l'unanimité.
3 féirur. A la suite d'une communication de H. de Theui, m. i., et d'observations de HU. PIrmez, de Garcia, Orban, Fleussu et Mercier, le projetde toi relatif à la séparation des communes de Lambusart (Hainaut) et Moignelée (Namur), est de nouveau iOoonié au 15 mars. — 15. Sur les conclusions de H. Pirson, r. c, la chambre renvoie aum. j. les pétitions des communes de Looz et de Rommersboven, relatives i la réunion de la commune d'Alken au canton de Hassett et â celle de Rommerstioven au canton de Bitsen.
3 mars. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, appuyées par M. Mercier, la chambre renvoie au m. J. une pétition des secrétaires communaux du canton de Jodoigne, qui demandent une amélioration de leur sort. — 46. La chambre adopte h l'unanimité le proja de loi relatif i la rectification des limites des communes de Sugny (Belgique) et Doncbéry (France).
COHPTABIUTft.
tljamier. H. de Han d'Attenrode, r. c, dépose le rapport sur les projets de règlement de comptes des exercices 1856, 1837, 1838, 1839 et 1810.
15 mort. Les quatre premiers projets sont
adopta à l'unanimité, après un échange d'explications entre HM. de Han d'AUenrode, r., et Halou, m. /. H. Lebeau dit que la chambre doit une très-grande reconnaissance à H. de Han d'AUenrode pour les soins vraiment patriotiques qu'il a apportés k l'accomplissement d'une tâcbe aussi ingrate que pénible. — 16. La chambre adopte à l'unanimité le règlement de l'exercice 4840.
44 avril. H. Halou, m. f., dépose un projet de loi tendant à maintenir au département des travaux publics te service des recettes du chemin de fer, en les plaçant sous le conirAle du département des finances.
6 mai. H. Halon, m. f., dépose le compte déUnitlf de l'exercice 4842.
t:OIIR DE 8 COHPTBS.
15 décembre. H. Hubert, greffier à la cour des comptes, est nommé conseiller â ladite cour, en remplacement de M. Harbais du Graty. par 45 voix contre 35 données à H. deCoppyn. Il est entendn que le titulaire ne fera qu'achever le mandat Interrompu par la démission de H. Marbais du Graty
il janvier. H. Heyvaert, chef de division à la cour des comptes, esinommé greffier par 38 voix contre 35 données à H. V. Hlsson, commissaire d'arrondissement k Hons.
CHiaE DBS BUBBISTANCBS.
44 novembre. H. de Thenx, m. t., dépose un rapport sur l'emploi des 2 millions votés l'année précédente, et un projet de loi en vue de subvenir aux besoins des classes nécessiteuses.
8 décembre. H. DesmaisiËres, r. s. c, présente le rapport sur ce projet, qui comprend des crédits pour les subsistances, le perfectionnement de l'industrie ilniôre, les défrichements, les irrigations et la colonisation de la Campine. — 41. H. Orban propose de distraire du crédit ta somme de 500,000 fr., destinée à faciliter les défrichements, les irrigations et la colonisation, et de rattacher l'examen de ce dernier crédit à la loi sur le défrichement des terrains incultes, dont la chambre est saisie. Otte proposition donne lieu à on débat, auquel prennent part HH. Huveners, Lys, Alb. du Bus. Van den Sleen, d'Hofl'scbmidt, Dubus, de Garcia, de Brouckere, de Tornaco et de Theux, m. i. Celui-ci finit par consentir â laisser intacte la question du défrichement, à la condition que la chambre accorde 150,000 fr. pour les travaux d'irrigation qui peuvent Être immédiatement exécutés. M. Orban se rallie h celte motion, qui est adoptée. L'assemblée abordant le fond du débat,MM. Kervyn et De Saegher tracent mi tableau navrant de la misère des Flandres, et demandent que l'on
donne avini tout du travail aux populationE. H. Decham|)B, m. a., répondant à H. Rogler, s'engage à publier au MoniUvr un rapport de H. Hoihel sur l'Irlande. — 12. La i^hanibre ent«id MH. Liedts, de Theux, tn. i., Delehaye, De Haerne, Hast de Vries, de Villegas, de Bavay, Van Culsem, de Breyne, Sigart, Lys, Lejeune ei De Smet. Deux amendements sont déposés sur le bureau. Le premier, signé Rodenbach, Uiebuyck, de Naeyer, De Decker, Tbienponi, De Haerne, Van Cutsem et Maerlens, tend i augmenter de 500,000 fr. le crédit de 1 ,500,000 fr. pour mesures relatives aux subsistances', le second, émané de H. De Haerne, tend à porter i 600,000 fr. le crédit proposé pour le perfectionnement de l'industrie lini6re. — U. Apres des discours de HH. Eloy de Burdinne, Orban et Desmaisiëres, la discussion générale est close. Elle s'ouvre sur les articles du projet de la «. c, qui tendent i accorder : 1" un crédit de 1,500,000 fr. pour mesures relatives aux subsistances; 2° un crédit de 500.000 fr. pour aider au perfeciionnemeni de l'industrie JinîËre; 3° un crédit de 500,000 fr. pour mesures relatives aux défrichements, aux irrigations et â la colonisation dans la Campine et ailleurs, s'il y a lieu. Aprâs des observations de KM. Rodenbach, Deirosse, de Bavay, m. (., Verliaegen, de Theux,ni. i.,et de Brouckere, la chambre rejette les amendements de HH. Rodenbach et De Haerne, et adopte la rédaction reproduite ci-dessus, sauf le 5°, dont le chiffre est réduit à 150,000 fr., conformément à l'amendement de M. Orban indiqué plus haut. L'assemblée entend MH. de Brouckere, de Theux, m. t., et Halou, m. f., an Eiijei de l'article^ du projet qui autorise le gouvernement ï employer aux memesfins, pendant cinq ans, les rentrées à opérer sur ces crédits ; puis elle adopte l'ensemble du projet de loi â l'unanimité.
8 mar». H. Halou, m. f., dépose un projet de lot tendant à accorder remise des droits de tonnage aux navires Important des denrées alimentaires, et à défendre l'emploi des pommes de terre dans la distillation. — 0. H. Brabant, r. c, conclut k l'adoption d'urgence de ce projet de loi. HH. Loos et Delehaye proposent d'attendre l'impression du rapport. HH. Malou, n, f., Rodenbach et de Garcia parlent en faveur de la discussion immédiate. H. de Brouckere eal d'avis qu'il serait imprudent de discuter d'une façon générale les causes de la crise. Le paysabesoin de calme, et il ne faut pas soulever des débats irritants â propos de cette question. La chambre aborde le débat, dans lequel H. Halou, m. f-, répondant â HH. Osy et de Villei;as, s'engage â examiner la question des droits d'entrée sur les viandes salées et fumées, et
k prévenir par tous les moyens la sortie des céréales en fraude vers la France. H. Delehaye dit n'avoir pas besoin des exhortations de H. de Brouckere pour rester calme. 11 engage le gouvernement k encourager la distillation du sucre, alin de conserver la plus grande quantité de céréales pour l'alimentation : il voudrait que l'entrée des céréales ffll déclarée libre jusqu'à l'année prochaine, que l'on mil en adjudication publique les céréales destinées â l'armée, aux prisons, aux dépAis de mendicité. Après quelques observations de MM. Veydt, Hanilius et De Smet, le projet de loi est adopté à l'unanimité. ^£0. H. Brabant, r. i. c, conclut il l'adoption de deux amendements introduit-'^ par le sénat dans le projet de loi. — 22. Ces amendements soni adoptés â l'unanimité, après quelques mots de H. Osv.
28 avri't. H. de Thcux, m. t., dépose un projet de loi décrétant jusqu'au 1" octobre 1 848 la libre entréedeseéréaleset des pommes de terre, avec fa facvili d'accorder pour le m&me terme la libre entrée du bétail et des autres denrées alimentaires, el d'en prohiber lason le. Leprojei comprend, en outre, un crédit de 300,000 [r.,drsiinéàp<Jurvoir les cultivateurs pauvres de pommes de terre pour la planiaiion. — 29. H. Desmaisiéres, r. c, ronclut k l'adoption de ce projet de loi. — 50. Dans la discussion, H. Osy demande de nouveau que r(m décrète par la loi la libre entrée du bétail et des viandes salées et fumées, et que l'on étende la franchise de droits aux navires qui auraient été chargés de céréales un mois avant l'expiration de la loi. H. de la Coste trouve Insuffisant le crédit de 500,000 fr. Il voudrait que le gouvernement vint en aide aux villes qui ont lait jusqu'ici de grands sacriûccs pour l'entretien des Indigents. H. de Theux, m. t., se rallie k l'ainendement de H. Osy, concernant les navires arrivant après l'expiration de la loi, mais il combat celui qui concerne la libre entrée du bétail, qu'il trouve très-préjudiciable au cultivateur. I! ne croit pas, d'autre part, devoir réclamer une somme plus élevée pour la distribuer en subsides, n'ayant pas la garantie qu'ils seraient répartis avec toute l' équité désirable. H. De Smet appuie les observations de H. de la Coste et recommande l'organisation d'ateliers dans les campagnes et la répression du vagabondage. H. Rogier propose de proroger la libre entrée des céréales jusqu'au 51 décembre 1848. A son avis, la chambre devrait, soit comme mesure provisoire pendant quelques années, soil comme mesure définitive, adopter le système qui a été suivi en Angleterre, le système du droit flxe. L'Angleterre vient d'abandonner la voie des prohibitions, et Â nous voulons la suivre.
même de loin, il Tant prendre U)uies les mesures pour assurer à la classe ouvrière les denrées alimentaires à bon munihë. M. Decliamps, m. a., fait observer que la réforrae de sir Robert Peet esl da 26 Juin 1846, c'estï-dire postérieure de neaf mois k l'adoption de la mesure par laquelle le Rouvernement belge avait décrété la libre enirée des céréales et (le mules les denrées alimentaires. Et cet acte de sir Robert Peel, consarre-t-il la libre entrée des céréales! Non, le gouvernement anglais a procédé avec une exlrème prudence; ce n'est qu'apré^s trois années, c'est -â-dlre à partir du )" février 1849, que l'Angleterre renoncera au sj'slAme de l'échelle mobile et adoptera un droit û\t d'un shilling par quarler. Ce syslAme est liliéral, mais l'Angleterre ne l'a admis qu'en laissant k l'agriculture un terme de prte de trois années pour s'y préparer. Le m. revendique pour la Belgique l'honneur d'une initiative dont, du reste, elle a reçu des réiicitations en Angleterre mGme. M. de Thcux, m. L, ne croit pas que l'on puisse dés à présent et sans connaître les résultats de la prochaine récolte, adopter un système définitif. L'agriculture a droit ï une protection dans l'intérêt, non des grands propriétaires, qui sont peu nombreux, mais de!f pelils cultivateurs, qui forment l'immense majorité. H. Dumortier ajoute que ce n'est pas encore le moment de préjuger la question de l'éehelle graduée des droits sur les céréales. M. Delehaye soutient que la protection est établie dans hnlérêt du propriélaire et non dans celui du cullivateur. M trouve, en outre, que le gouvernement est venu bien tard proposer un crédit de 300,000 fr. pour la ptanialinn des pommes de terre, qui sont toutes plantées aujourd'hui.
1" mai. M. Verhaegen appuie les obsenavations de M. Delehaye et déclare qu'il votera l'amendement de H. ftngier. H. de la Coste propose de le sous-amender, en accordant au gouvernement la faatiU de proroger la libre entrée jusqu'au 51 décembre i818. M. Castiau raille le gouvernement, qui s'attribue l'honneur d'avoir décrété la libre entrée des denrées alimentaires. Ce n'est pas le ministère, ce n'est pas même l'opposition qui doit avoir l'honneur de cette initiative de la libre entrée des céréales et de la libre entrée du bétail. Il a fallu une autorité plus puissante pour éiouffer les répugnances des ministres et les arrachera leur incurable Immobilité; Mtte autorité irrésistible, c'est la misère qui ronge nos populations, c'est la faim qui les décime, c'est la crainte que l'excès de la misère n'entraînât de déplorables désordres. En adoptant les mesures qu'on a tant exaltées, le ministère n'a droit ni à des éloges ni à de la reconnaissance ; il a rempli
voirs, il n'a fait qu'obéir k la fatalité des faits. Qui aurait hésité, qui pouvait hésiter dans de telles circonstances ! Le ministre qui, lorsque la misère énerve et tue nos populations, aurait en main le moyen d'adoucir de telles souffrances, et qui repousserait impitoyablement ce moyen de salut, passerait pour un bourreau ou pour un monomane. Celui-là n'aurait pas droit, certes, à ces honneurs du Panthéon que H. Dechamps se décernait ï lui-même, et, pour l'honneur de l'humanilë, on voudrait voir sa place marquée dans un hospice d'aliénés. L'orateur reprend la proposition de U. Osy, relative i la libre entrée du bélall, et que son auteur avait retirée. H. de Theux, m. i., dit que demander la libre entrée du bétail dans l'intérêt de la classe ouvrière et soulTranle des Flandres, c'est une ironie. Manger de la viande fraîche ! Pour des gens qui ont à peine du pain et des pommes de terre, n'est-ce pas une dérision ! Les pauvres mendiants des Flandres mangeraient de la viande de boucherie, alors que la plupart des cultivateurs qui élèvent le bétail â la sueur de leur front n'en mangent peut-être pas une fois l'an ! Et c'est dans l'intérêt de la classe ouvrière des campagnes que l'on demande la libre entrée du bétail! C'est une dérision, et il ne faut pas ajouter une nouvelle amertume i des souffrances qui sont malheureusement trop réelles. Le gouvernement a pris un ar^ rèté suspendant les droits de douane il l'entrée du bétail, aussii&t que les circonstances l'ont permis, alors que le cultivateur avait passé la plus mauvaise saison de l'année, alors qu'il pouvait diminuer les sacrlBces qu'exige la nourriture du l>élail ; cet essai n'a pas été heureux pour le cultivateur, et il n'a pas porté de fruit pour le mnsommateur de viande. M. Anspacli défend la proposition de H. Castiau.pulsladiscussion est close. L'amendement de H. Rogicr est' rejeté par 53 vois contre 2K, celui de M. Castiau, par S3 voix contre 36 et une abstention. La clAimbre adopte ensuite l'amendement de H. Osy relatif aux viandes salées et fumées, puis celui de H. de la Coste, puis encore celui de H. Osy relatif it la libre enirée des cargaisons chargées trais mois avant l'expiration de la loi, et enân un amendement de M. Veydt, prorogeant la remise du droit de tonnage. L'amendement de H. De Haerne, tendant à porter à 600,000 fr. le crédit pour l'Industrie liniêrc, esl écarté par la chambre, et après quelques nouvelles observations de MU. d'Hoffschmldt, Rogier et de T'SercIaes sur la répartition des subsides, l'ensemble du projet esl volé à l'unanimité.
cnLTBS.
S3 décmbre. M. Delfosse prie les vm. i
etj. de faire ronnailre à la <^hambre, après les vacances de Noël, combien il y a en Relique de maisons et congrégations religieuses, d'écoles tenues par ces congrégalions cl d'élèves dans ces écoles; en outre, le chiffre des subventions payées par l'Etat, les communes et les bureaux de bienfaisance à ces écoles, les rétributions payées par les élèves, le relevé des fondations de bourses et des écoles adoptées.
iijanmer. Répondant à H. Delfosse, qui réclame ces documents, U. d'Aneihan, m.}., dit qu'il ne peut faire connattre le nombre des membres des congrégations religieuses. Il ne possède i cet effet que les renseignements qui figurent dans VAlmartacb royal. Il déposera les détails relatifs aux congrégations subsidiées, et le m. i. a fait insérer dans le rapport iriennal sur renseignement primaire la liste des corporations enseignantes. M. Delfosse trouve étrange que le gouvernement, qui publieJa statistique des suicides, ne puisse se procurer celle des ordres religieux, dans lesquels figurent beaucoup d'étrangers qu'il peut être appelé à expulser du royaume. L'orateur voit dans ce silence une nouvelle preuve de l'habitude qu'on ad'entourerde mystère tout ce qui concerne le clergé. M. d'Anettian, m. ;.,ditqu'il ne comprend pas le but que H. Delfosse a en vue. Veut-il proposer une loi relative au droit d'association? Et quelle utilité y a-t-il â savoir combien il y a, dans une association religieuse, de sœurs converses ou de sœurs novices! Dans la discussion générale du fi. de la justice, H. De Bonne reproduit sa thèse de l'année précédente, au sujet de l'inamovibilité des dessenants. — 13. H. d'Anetban, tn.j., maintient, de son cûté. l'opinion qu'il a défendue et, d'après laquelle, le gouvernement n'a pas le droit d'intervenir dans les rapports des évêques avec leurs inférieurs. Il constate que le tribunal de Liège, auquel l'affaire du curé de Xbavée a été déférée, a adopté l'opinion du gouvernement en se déclarant incompétent. — 44. M. Delfosse demande que le m. j. communique â la chambre les pièces d'où il résulte que les ressources des séminaires ne sont pas suffisantes. H. d'Anetban, m. ;'., répond qu'il ne croit pas devoir produire la correspondance qu'il échange avec les chefs diocésains, qui sont Incapables, d'ailleurs, d'avancer des faits inexacts. M. Delfosse constate que le m. accorde des subsides sans se faire produire aucune pièce Justillcati ve ; il croitlesévéquessur parole. Rien ne dépeint mieux la politique du gouvernement. H. De Bonne maintient sa thèse en ce qui concerne l'inamovibilité des desservants. Il engage le m. j. à maintenir les droits de l'Etat, que l'épiscopat envahit, et i
protéger légalement le clei^é Inférieur. Ce ne sera pas une bienveillance de sa part, mais un devoir. Il recommande au gouvernement de surveiller les actes de l'épiscopat et de les dénoncer par appel comme d'abus â l'anlorité judiciaire, qui en poursuivra l'annulation s'ils sont contraires aux lois; ce sera le moyen de fixer la question. Au m.f. il recommande de veiller i la transmission souvent frauduleuse, ou par personne interposée, des biens des associations religieuses, et d'exiger l'exécution de l'anicie 73 de la loi organiqtie ainsi conçu : « Les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres ci l'exercice du culte ne pourront consister qu'en rentes constituées sur l'Etat : elles seront acceptées par l'évêque diocésain, et ne pourront fitre exécutées qu'avec l'autorisation du gouvernement. 11 C'est là un moyen de consolider le crédit dés finances de l'Etat et d'augmenler la circulation productive des immeubles. An n. g. il recommande l'observation de l'article 3S de la loi organique, pour qu'il lui soit envoyé la liste des jeunes séminaristes qui. comme tels, sont exempts de la milice, avec prière de remarquer que ceux qui entrent dans les associations religieuses ne sont pas compris dans cette rjitégorie. Enfin le m. a. pourrait recommander k nos agents diplomatiques de surveiller le placement des capitaux dans les fonds publics étrangers et l'acquisition d'immeubles que font les iwsoclatious religieuses, afin de les soumettre, en cas de décès, aux droits de succession. H. de Foere soutient que toute la doctrine de M. De Bonne, en ce qui concerne le droit de l'Etat d'intervenir dans les rapports entre les évéques et leurs inférieurs, est absolument inconstitutionnelle, et 11 propose de passer à l'ordre du Jour sur cette question. — ))t. H. Lys se déclare pariisan de la thèse de H. De Bonne, il signale en màme temps la création d'une nouvelle catégorie de prêtres, les prêtres tumlatUs. Il réclame aussi la production des comptes des séminaires. M. Delfosse propose les amendements suivants au chapitre Culte* (B. de la justice) : « Art. t". Ajouter dans la colonne d'observations : « La partie de cette allocaUon destinée aux séminaires ne sera payée que dans le cas d'insuffisance de Jeurs ressources dûment constatée. » Art. 3. Ajouter dans la même colonne : k II ne sera plus créé de place dotée avant que les chambres aient alloué des fonds, n Art. 5. Rédiger le libellé dans les termes suivants : a Subsides aux provinces , aux communes et aux fabriques d'église pour les édificesservant aux cultes, n — 19. H. Delfosse, en développant ses amendements, reproche à H. d'Anetban d'aller beaucoup plus loin que H. Nothomb, dans ses complaisances pour le clei^é. H . Notbomb
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SDbtssaH les iitfliiences clârkales, Uodls qae H. d'Anetbin court au-devant. Les amendenienta de M. Delfosse sont combattus par le M.), et appuyés par H. Verliaegen, qui produit en même temps un tableau des donations et le^ faits depuis 1850 au séminaire et à la cathédrale de Liège. Quand l'assemblée, après avoir entendu HH. Lys, De Haeme el Lebeau, arrive au vote, H. Delfosse retire son amendement relatif aux séminaires, et déclare se contenter d'une promesse laite par M. d'Anethan, de communiquer, aux membres de la chambre qui en feront la demande, les pièces ronstatant l'insutBsance des ressources des séminaires subsidiés. Mais il demande que la déclaration du m. soit Inscrite au procés-verbal. H. Dubus combat cette motion. H. Delfosse insiste. H. d'Anethan, m.j., est d'avis que l'insertion au MonUtur suffit. H. Delfosse prie le m. de répéter sa déclaralion et ajoute qu'il lui suffit qu'elle paraisse aux Annaleg parUmtnttàres. — 20. Apres un débat auquel prennent part HH. Delfosse, d'Anethan, ». j., et Dubus, r., le deuxième amendement de H. Delfosse est rejeta par 59 voix contre 35. Après des observations de HH. Delfosse, d'Anethan, m. j., et Osy, le troisième est adopté. Sur la motion de H. Verbaegen, il est donné lecture d'une lettre du consistoire Israélite, en réponse à des allégations produites par H. d'Anethan dans une séance antérieure, à propos de ses exigences.
. 14 décemlm. Il est bit part ï rassemblée du décès de H. Savsrt-Marlel, représentant de Tonmai. — U. Id. de H. Verwilghen, représentant de Sainl-Nicoias.
DânucHEiaeNTs.
H novembre. M. de Theux, m. t., dépose un projet de loi sur les défrichements.
W janvier. M. Hast de Vries, r. s. c, présente le rapport sur ce projet de loi.
.*> février. An début de la discussion de ce projet de loi, H. de Tbeux.m. L, répondant il H. Rodenbach, déclare que le bénéBr« de la loi s'étendra à toutes les parties dn territoire. 11 dépose enroite une série d'amendements. H. De Haerne demande que le gouvernement fasse connaître les moyens qu'il compte employer pour conjurer le Beau du paupérisme dans les Flandres. A cette motion, appuyée par M. Rodenbach et combattue par H. d'Hoffsnhmîdt comme inopportune, H. de Theux, m. î., répond que la misëre des Flandres est l'objet de ses plus Vives préoccupaUons. La chambre aborde ensuite la discussion du projet de loi. MM. Alb. Dubus, d'Hoffschraidt, Hnveners, Orban et de Corswarem prennent
successivement la parole. La discussion porte sur un point de constitntionnalité, c'est-iHdire sur la question de savoir si, lorsqu'un terrain ne produit pas assez, on peut en déposséder le propriétaire pour lui faire rapporter davant^e ; puis sur l'utilité des irrigations et sur le principede iavenieobligatoire des terrains incultes appartenant aux communes. Les députés du Luxembourg combattent le projet. — 6. H. Hast de Vries présente le rapport SUT les amendements du «. t. La chambre entend ensuite HH. de Tomaco, Kervyn.Pirson, de Hérode et Van den Steen. H. de Tornaco soutient que les défrichements, tels qu'on les propose, ne seront d'aucune utilité dans la Camplne, où l'on ne peut obtenir des résultats que par des plantations d'arbres résineux. — 8. Le projet est défendu par HH. Hast de Vries, r.^ et de Tbeux. m. i., et combattu par H. de Baillei. — 9. M. de Theux, m. i., achève sou discours en tiveur du projet, qui est de nouveau combattu par H. Orban. H. Castiau développe ensuite ses idées sur le droit de propriété ; il admet le droit d'expropriation, mais dans l'Intérêt de tous, mais non le droit d'expropriation des pauvres ' au pro&t des riches. Il représente H. de Theux comme s'étant mis à la tête de l'école socialiste et s'étant fait le champion de la loi agraire. Le projet de loi est défendu par M. Lejeune, qui émet l'idée d'employer l'armée au défrichement des bruyères de la Campine ; par MH. Alb. Dubus et Dubus aîné, puis combattu par HH. d'Holfschmidt, Eloy de Burdinneet de Hérode.-- 11. H. deTornaco conseille au gouvernement de retirer le projet de loi pour lesouraettre !i une nouvelle étude, et faire en sorte que les mesures proposées ne soient pas une violation de la Constitution et de tous les principes. — 12. H. d'Duart, m. é., présente une série d'amendements en vue de rassurer les députés du Luxembourg sur les effets de la loi en ce qui concerne le droit des communes, et propose de donner i la loi une durée temporaire jusqu'au 1" janvierlSSO. MM. Lebeau, Orban elEloydeBurdinne demandent le renvoi de CCS amendements ii la g. c. M. Verhaegen voudrait aussi que l'on consultât le conseil supérieur d'agriculture el que le gouvernement soumit à de nouvelles études une loi qu'il ne connaît pas. H. Lebeau est partisan d'une loi partielle pour la Campine. Après un débat dans lequel sont encore entendus MH. de Theux, m. i., Lebeau, d'Huart,m. i., Orban, Verhaegen,deBrouckere,deTarnaco, Delehaye, Loos et de la Cosle, tous les amendements sont renvoyés it las. c. H. de Theux, m. i., dépose ensuite sur le bureau deux tableaux des biens romraunaux incultes aliénés dans les provinces de Llmboui^ et d'Anvers,
atec riiH]k.ation du prix d'est imalion, du prix de venle et de la deslinatlon qne ces biens ont reçue. La quantité est de 5,U5 hectares. U. De Saegher soutient que le projet de toi ne viole aucun des principes de la Constitution. M. FleusRu plaide la thèse contraire et ne consent ii admettre que la partie du projet relative aux irrifratlons. M. de Theux, m. i, soutient que l'utilité publique justifie le principe de l'expropriation déposé danK la loi. M. Verhaegen pense qu'il ne peut y avoir d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'au profit de l'Etat, et non au profil des particuliers, et il considère le projet de loi comme une atteinte au droit de propriété. — 13. M. Masi de Vries, r. s. c, présente un rapport partiel sur les amendements. La chambre pas.se ï la discussion des articles. D'après l'article 1", la vente des terrains incultes, bmyeres, earts, vaines pâtures et autres reconnus comme tels par le gouvernement, dont la jouissance ou la propriété appartient soit à des communes, soit à des communautés d'habitants qui en font usage par indivis, pourra frtre ordonnée par arrêté royal, sur l'avis conrorme de la députation permanente du cwisell provincial, après avoir entendu tes conseils des communes où il aura été reconnu nécessaire de recourir â cette mesure pour cause d'utilité publique. La condition de mise en culture desdits biens dans un délai â Bxer sera toujours imposée aux acquéreurs, sous peine de déchéance. Le cahier des charges imposera à l'acquéreur le payement ou la consignation du prix d'acquisition avant la prise de po^ssion, à moins que les ' communes n? préfèrent que des termes de payement soient accordés. La vente aura lieu avec publicité et concurrence ; le gouvernement en déterminera les conditions sur l'avis des conseils communaux et de la députation permanente du conseil provincial. La vente ne pourra être exécutée qu'après l'homologation du tribunal de première instance du ressort où les biens sont situés, les parties dtlment appelées et sur l'avis du ministère
fiublîc. Cette homologation sera arcordée si es formalités prescrites par la lot ont été ol>servées et que le prix de la vente ait atteint la juste valeur. Si rhomologation n'est point accordée, le gouvernement pourra, en se conformant aux dispositions du présent article, réclamer une nouvelle adjudication, ou bien se rendre adjudicataire pour le prix qui serait déterminé par le tribunal. L'affaire sera instruite sur simple requête ou mémoire et sans frais. H. Haertens attire l'attention du ç^tmvernemenl sur une bruyère de la contenance de 338 hectares située dans la Flandre occidentale et connue sous le nom de Yry Gfwryd La dLscusslon s'engage sur la question de
proprléléde cette bruyère qot, d'après l'orateur, appartient â l'Etat, et sur la question de savoir si elle est susceptible d'irrigation. H. de Thenx.ni. t., répond affirmativement et cite une lettre de l'ingénieur Kummer d'où il résulte que l'on pourrait lui faire acquérir une valeur d'un million. Il ajoute, en réponse ï M. Rodenbach. que la loi peut s'appliquer à ce terrain. M. de Hérode, en vue de rester dans les limites de la prudence en fait d'ei-
tiropriations forcées, propose de n'admettre e droit d'expropriation que de l'avis des communes iniéretgén el pour Iti Irrraiiu recoanvi gutceptiblei d'f tre mil en valevr. M. Lébeau est d'avis qu'il faudrait trancher la question de principe et voter sur ce point : « Y aurtl-il expropriation pour cause de défricliemenil n Un débat sur cette queslion de droit s'engage entre HH.Jonet.CasI tau, Verha^en, Fallon, Fteussu et de Theux, m. i. H. Verhaegen reproche â H. Castiau de professer sur le droit de propriété des idées empruntées â l'école socialiste. H. Castiau répond que les idées de M. Verhaegen, au sujet de l'impôt progressif, sont infiniment plus radicales que les siennes. — 18. H. Zoude, indisposé, écrit qu'il se rallie aux observations faites sur le projet de loi par ses collègues du Luxembourg. H. De Smet parle en faveur de l'article l", puis émet l'avis que le domaine du Vn; Geweyd est un bien communal qui ne peut être vendu qu'au profit des habiiants.H.Eloy de Burdinne prie le gouvernement de formuler un nouvel article t" qui consacre en principe que l'expropriation ne pourra avoir lien qu'autant que les communes persisteraient dans la volonté de laisser leurs biens communaux en mauvaise pâture, et quand il aura été reconnu qu'ils sonldenatureà produire des céréales, des fourrages ou du bois. H.d'HotT- Echmidt présente, de son cdié, divers amendements â l'article, puis un article nouveau, aux termes duquel la faculté accordé« au gouvernement ne pourra s'appliquer qu'au tiersdes terrains incullesappartenantàchaque commune ou section de commune. L'aliénation des deux autres tiers ne pourra s'opérer qu'avec l'assentiment du conseil communal. U. Osy demande te renvoi de ces amendements i la s. c. et l'ajournement du débat. La chambre décide que celui-ci continuera. U. Rogier est d'avis qu'il ne se prolongerait pas à l'infini si le gouvernement se liornait il demander la faculté d'exproprier les biens communaux pour l'exécution de travaux publics. Hais il n'admet pas un projet qui a simplement pour objet de dépouiller sommairement les communes des biens qu'elles possèdent pour les remettre entre les mains des particuliers. H. de Theux, m. i., répond qne la mise en valeur des terrains incultes rap-
portera des avantages considérables au Trésor. — 19. M. Mast de Vries, r. ». r,, présente le rapport sur tes amendements qui ont été renvoyés à ia ». c. U.d'Elhoungne déciare qu'il émetln un vote approbattf ^r ce projet de loi, bien qu'il soit Incoraplel par rapport ï l'intérêt général au pays et inburoain pour les Flandres, auxquelles 11 n'apportera aucun soulagement efficace. H. de Tbeux. m. t., répond que le gouvernement belge a trouvé k ces critiques un dédommagement dans les félicititlons qu'il a reçues du gouvernement britannique ï propos des mesures prises en vne de venir en aide aux populations des 'Flandres. Après quelques eiiplicAtlons échangées entre HH. de Hérode et d'Elhoungne, la discussion est close, et la chambre décide d'abord que le principe de l'expropriation pourra Stre appliqué aux terrains susceptibles d'irrigation. Elle décide ensuite, par 52 voix contre 16 et 2 abstentions, que le principe de l'expropriation s'appliquera aussi aux terrains non susceptibles d'ôtre soumis â un système d'irrigation. Le premier § de l'artiêle l'' est également adopté après un débat auquel prennent part HM. Orban, d'Hoffschmidl, Dubus, Lebeau, Veydt et de Garcia. — 20. La chambre adopte les irticles 1 à 8. Sont entendus dans la discussion IfH. de Garcia, Orban, Lejeune, Dubus.
Henot, Ualou, m. f.. De Saegher, Fleussu, Osy, Rogier.lyebeau, d'Hoffschmidt.DeSmet, DeHaemeetde Theux, m. i. — 32. Le débat porte sur l'amendement de M. d'Hoffscbmidt rela^f à l'application des dispositions de la loi an tiers seulement des terrains Incultes appartenant à ctiaqne commune on section de commune. AprËs des - discx)urs de HM. de Garcia, Mast de Vrlea, r., Dubus, de Tbeux, M. i., et de Mérode, cet amendement est rejeté. H. d'Huart, m. ^., ayant retiré son amendement relatif au partie, entre les habitants, des terrains communaux incultes, H. d'Elhoungne le reprend, et la chambre radu|)te, après avoir entendu HH. de Theux. m. i., de Garcia, d'Elhoungne, De Smet, Dubus et Lebeau. [I en est de m£me des articles 11 à 1 7, sur lesquels prennent la parole HU. d'Huart, m. ^., de Garcia, Eloy deBurdinne,deTheux, m. t., Orban et d'Hoffschmirtt. H. de Theux, M. t., se rallie, sauf un changement de rédaction, il un article nouveau proposé en ces termes par H. Orban : « Les sommes provenant des ventes Tailes en vertu de la présente loi seront placées en rentes sur l'Etat ou en obligations du Trésor, par les communes intéressées, â moins qu'elles ne soient affeclées an payement des dettes, k des travaux d'uti-' llté publique ou à l'acquisition d'immeubles. En cas de rehjs. le gouvernement y pourvoira d'offlce,sur l'avisde la députation permanente
l Ml
du conseil provincial. * Cet article est adopté après desobservations de H H. de Cors wa rem, Delfosse, Malou, m. f., et Veydt. M. d'Huart, m. é., retire ensuite sa proposition tendant â ne donner i la loi qu'une durée temporaire. ^- 21. L'ensemble du projet de loi est adopté par 45 voix contre 12 et 6 abstentions.
26 mur». M. de Tbeux, m. i., dépose un projet de loi sur tes irrigations et sur l'écoulement des eaux des terrains marécageux.
DODAItXS BT Acciaas.
H novembre. H. Halou, m. f., dépose un projet de prorogation de la loi sur le ré^me du transit. H. de Theux, m. t., td. un projet de prorogation de la loi sur les céréales (24 septembre 18*5) jusqu'au 1" ctctobre 1846. ~ 12. M. Brabant, r, c, conclut à l'adoption du projet en disant que la c. s'est trouvée partagée au sujet d'un amendement tendant à proroger la libre entrée jusqu'au 1" décembre 1847. M, Osy propose le 51 décembre, afin que le gouvernement n'ait pas la faculté de remettre en vigueur la loi de 1 854 en l'absence des chambres, et afln que cellesci aient te temps de statueren connaissance de cause, il propose, en outre, de décréter la libre entrée du bétail. Ces amendements sont combattus par MM. de Theux, m. i., Malou, m. [., Rodenbarh, Brabant, r., défendus par HM. Delehaye, de Brouckere, Lesolnne, Delfosse et Verhaegen. On invoque, en faveur de la libre entrée du bétail, la cherté de la viande. On répond, d'autre part, que le pauvre ne mange pas de viande et que le prix élevé de celle-ci est dû en grande partie au taux élevé des droits d'octroi, et 'enfin qu'il y a Heu d'accorder une protection à l'agriculture. L'amendement relatif ii la libre entrée du bétail est rejeté par 56 voix contre 50. En ce qui concerne la limite de la prorogalion de la loi, M. Osy se rallie à la date du 1" décembre proposée par H. Delehaye, mais l'amendement est rejeté par 40 voix contre 26. L'ensemble de la toi est adopté à l'unanimité.
2 décembre. M. Loos, r.c., présente le rapport sur le projet de toi relatil au transit. — 4. M. Malou, m. f., dépose un projet de loi modifiant la loi du 21 juillet 1844 sm\f& droits différentiels en ce qui concerne les cuirs ei l'Importation des chanvres en masse. — 7. M. Matou, m. /"., dépose un projet de loi tendant à accorder décharge de l'accise pour l'exportation du su<Te brut de betterave et un projet tendant à proroger Indéfiniment l'exemption de l'accise sur le sel employé à l'alimentation du bétail. — 9. M. Dechamps, nt. II. , dépose un projet de loi relatif A la sortie des étoupes. — 11. M. Osy dénonce à la chambre un rapport ofHcle) de M. Desmalsiéres, gouverneur de la Flandre orientale.
daDS lequel la spéculation est représentée comme la catue principale du haut prix qu'ont atteint les céréales dans ces derniers tempe, etie haut commerce comme ayant poassé.par des moyens qui lui sont faniiliers, it la hausse des céréales. L'orateur proteste énergiquement contre ces paroles, qu'il traite de calomnieel qui peuvent avoir pour conséquence d'ameuter les consommateurs contre le commerce. Il en résulte un incident trés-vif. HH. Lesolnne, Loos, Verhaegen. Rogier, d'Elboungne condamnent le langage du gouverneur et la conduite du m. i., qui a publié son rapport au Monii^ur. HH.deTheux.m. i., Desmaislëres, De Sae{;her, Halou, m. f., répondent avec une égale vivacité aux orateurs de l'opposition. H. Ltedis, p., rappelle plusieurs fois les orateurs à la modération. H. d'Elhoungne dénonce les boulangers des campagnes qui pratiquent la fraude sur une grande échelle en vendant du pain qui n'a pas 50 p. c. du poids légal. H. Dumortier prie le m. i. de retrancher ï l'avenir des rapports qu'il publiera tout ce qui peut avoir un caractère irritant à l'égard d'une classe quelconque de citoyens. — 15. M. De Decker, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'exportation des étoupes. Le projet de loi sur le transit est adopté à l'unanimité. — 16. H. David, r. c, présente le rapport sur le projet relatif aux cuirs et aux peaux. — 19. H. Rloy de tturdinne, r. ». c, id. sur le projet de loi relatif à l'exemption de l'accise pour le sel destiné à l'agriculture. — 3i. Ce projet est adopté â l'unanimité après un court débat entre MH. Eloy de Burdinne, r., de Theux.m. i.,LeJeune etRodenbach sur l'avantage qu'il y aurait à autoriser l'appropriation du sel par petites quantités, par exemple iO kil. ï la fois. — U. M. Loos, r.t.c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'exportation du sucre brut de betterave. Ce projet est adopté d'urgence par 51 voix et 6 ahslentions. Le projet de loi tendant â établir un droit de sortie sur les étoupes de lin et de chanvre est mis en discussion. Le gouvernement proposait de porter k 25 fr. par 100 kll. le droit de sortie surles étoupes; la i. c. propose d'étendre le projet et d'établir le même droit de sortie sur k déchei de lin, dit muit. Après avoir entendu MM. de Villegas, Lebeau, Anspacb, Dechamps, ni.iT.,Delehaye, De Smet etDe Decker, t., la chambre rejette, par parité de voix, l'amendement de la s. c. et adopte le projet de loi par 53 voix contre 1 5. La chambre adopte â l'unanimité le projet portant modification â la loi sur les droits différentiels en ce qui concerne les cuirs et les peaux.
27 jnnvier. H. Delebaye demande que, vu le |Hrix excessif de céréales, le gouvernement
use de la bcnlté qu'il possède de décréter la libre entrée du bétail. H. de Theux, m. t., pense que la libre entrée du bétail n'apporterait aucun soulagement aux maux des classes souffrantes. Elles ne peuvent aspirer, en ce moment, à manger de la viande; elles n'en mangent pas, même dansles moments de prospérité. Ce serait un avantage pour les personnes qui peuvent manger de la viande à an prix plus élevé ; mais ce serait une perte pour le cultivateur qui est obligé de secourir les indigents. H. Osy voudrait que l'on prit poiir ies céréales une mesure analogue à celle qai vient-d'ètre prise en France, où l'on a inséré dans la loi que tous les navires qui seront chargés au 1" juillet, soit aux Etals- Unis, soit â Odessa, soit dans les contrées les plus lointaines, seront admis libres de droits même après le 51 Juillet. H. de Tbeux, ». L, fait observer que la loi helge est beaucoup plus libérale, puisqu'elle a stipulé la libre entrée jusqu'au 1" octobre sans aucune exception. M. Hast de Vries demande s'il ne serait pas possible, vu la cherté des pommes de terre, d'empêcher qu'on ne s'en serve pour la distillation. M. Lebeau engage ses amis à ne pas insister en faveur de la libre entrée du bétail. Si le gouvernement ne trouve pas que les di^ constances l'exigent aïOourd'buî, elles ne se présenteront jamais. Il n'y a donc d'autre ressource pour les partisans de cette mesure que d'user de leiu- initiative. L'orateur proteste contre tout argument qu'on pourrait tirer de l'octroi des villes. Il habite une localité qui D'est pas soumise i l'octroi, et cependant le prix de la viande y est très-élevé. Ce serait aussi une erreur de croire que les classes inférieures souffrent seules de la situation ac~ tuelle : les classes moyennes en souffrent aussi et en souffrent doublement, parce qu'elles sont i la fois frappées dans leurs ressources, quela situation actuelleaconsidérablement réduites et dans leurs dépenses qui ont augmenté dans une très-forte proportion. 1^ classe moyenne doit de plus faire la pari de la cbarité publique, elle doit répondre aux appels qui lui sont faits de tous les côtés. M. RÔdenbach soutient que la viande de luxe seule est aussi chère dans les localités non soumises à l'octroi que dans les autres. Mais la viande ordinaire est moins chère dans les faubourgs que dans les villes. Il est grand temps que les villes diminuent leurs droilfi d'octroi sur les comestibles. Croirait-on qu'il y a encore des villes en Belgique ott un droit d'octroi pèse sur les Carinest A Anvers et il Gand, le peuple, qui a tant de peine !i payer le pain nécessaire â son existence, doit payer un droit d'octroi ! Il est du devoir des villes, comme il est du devoir do gouvernement, de faire tous leurs efforts pour diminuer, autant que pos-
sible, leK droits qai pèsent (nir les denrées slimenisires. là. Eloy de Bnrdinne dit que ta viande ordinaire est à Irts-bas prix, et, en autorisant l'entrée du bétail étranger, on nuirait tout simplement aux malheureux cnttivatenrs qui sont obligés de vendra leur unique vache pour se procurer du pain. H. d'EIbonngne partie le vif regret de ses amis en voyant que le miniElëre s'obstine à ne pas décréter la libre entrée dn bétail, mesure véritablement urgente. U ne pense pas que les droits trop élevés que le système d'octroi Uil peser sur la viande, comme sur le pain, soient un motif d'imposer de nouveaux droits â l'entrée du pays. Et, à ce sujet, il dit aux orateurs qui s'élèvent contre les droits d'octroi sur le pain ou la viande, qu'il trouve, comme eux, que c'est lii un impAt odieux, injuste et, dans les circonstances actuelles, absolument injustifiable. Il déplore autant qu'eux l'existence d'un impAt pareil ; et il n'hésite pas à déclarer que, si une proposition est faite pour décréter l'abolition des droits d'octroi sur le pain et la viande, il la votera avec empressement et contribuera de toutes ses forces à la foire adopter^par la chambre. (rriï-frJei».') L'incident est clos. — 2S. H.'Hanilius, r. e., conclut au renvoi aux vm. a et f. de diverses pétitions par lesquelles on réclame la prohibition ou un droit élevé ï la sortiedu Un. H. De Sraet propose d'ordonner ce renvoi avec demande d'explications.
IfH.Detebaye, Pirmei.Lebeauetd'Êlhoungne combatleni cette addition, qui semblerait préjuger l'opinion de la chambre en favenrd'une prohibition qui serait funeste à l'agriculture. La proposition de U. De Smei est appuyée par U. DeHaeme. H. Hanilins, r., s'y rallie k la condition que le vote ne préjuge rien quant au fond. H. d'Huart, m. i., se prononce en faveur du renvoi pur et simple. La chambre a suffisamment manifesté son opinion en refusant de prohiber ta sortie du muil.HH. De Haerne et d'Elhoungne critiquent la lenteur apportée dans la distribution des subsides votés par la législature. Le dernier orateur dit qu'il lui répufmerait de penser que le gouvernement retarde la distribution des subsides pour la rapprocher d'autant du moment des élections. Le renvoi pur et simple est voté.
5 février. H. Halou, m. f., prie la chambre de remettre en discussion le projet de loi ajourné à la session dernière et relatif aux droits sur les sabois du bétail et des chevaux. Le m. propose de fixer tes droits de sortie sarlessabotsàSfr.parlOOitil.— 4.MH.Lebean, Osy. de la Coste, Malou, m. f., et De Smet prennent la parole i ce sujet. H.Lebeau dit que le droit i la sortie est proposé dans l'intérH d'une seule fabrique de produits cbi-
miqucw. La chambre adopte le droit d'entrée fixé â 5 centimes et rejette, par 54 voix contre 8 et 3 abstentions, le droit de sortie de 8 fr., qui est réduit il 50 centimes. Dans ces termes, le projet est adopté par 58 voix contre 9.
Sniar*. H. Dechamps, m. a., dépose un projet de loi portant modification ï quelques articles du tarif des douanes.^ 8. M. Halou, m. f., dépose un projet de loi concernant la surveillance des fabriques de sucre de betterave, en exécution de l'article 8 de la loi du 17 juillet iU6. — 19. H. David, au nom de ta c. d'industrie, dépose un projet de loi tendant â admettre le natron brut, comme matière première, au uux de 5 cent, par 100 liii,
36 avril. H. Halou, m. f., répondant à H. Lys, dit que le gouvernement présentera prochainement un projet de loi sur les denrées alimentaires. ^ 98. Bf . de la Coste. r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif k la surveillance des fabriques de sucre de betterave. — Ï9. H. Zoude. r. c, id. sur les modifications proposées au tarif des douanes.
6 mai. Le projet de loi relatif à la surveillance des fabriques de sucre de betterave est adopté par 53 voix contre 3, après des observations de HH. Hercier, Halou, ni. f., Loos, Osy, Delehaye et Dumortier. U. Malou, tu. f., dépose on projet de loi réglant les formalités b remplir pour l'exportation des bières en Hollande avec décharge de l'accise.
iz.Bcnoifs.
\9 décembre. H. de Theux, m. t., répondant à H. Lebeau, déclare qu'il présentera aux chambres, immédiatement après les vacances de Noél, le projet de loi ayant pour objet de mettre le nombre des membres de la législature en rapport avec le chiffre de la population.
\'ijanvieT. H. de Theux,' m. i., dépose ce projet de loi.
13 février. M. Dumoriier, r, *. c, présente le rapport. La x. c. propose de décider que le mandat des nouveaux élus, dans les provinces où il n'y a pas de renouvellement, ne sera que de deux ans. — 26. Sur les conclusions de H. De Dédier, r. c, la chambre ordonne le dépôt sur le bureau d'une pétition du conseil communal d'Aih, qui se plaint de ce que la «. c. ait attribué à l'arrondissement de Soignies le représentant en plus, qu'il y a lieu d'accorder à ces arrondissements réunis. H. Le Hon dit que la ». c. ayant résolu de supprimer YalUnal, il a proposé d'établir le coBcour* ou amca-l entre les deux arrondissements.
5 mars. La discussion générale du projet de loi étant ouverte, H. Lebeau déclare en
Mi
a|>prouver le principe, cl la suppression des allernals, întroiluils par le décrel du 3 mars llfSI; mais il critique la répartition des mandats el la di'mgation faite, dans certains cas, au système de la préférence b donner aux Tractions les plus élevées, par province et par arrondissement, k son avis, celte dérogation a pour cause le désir de donner des chances â tel candidat qu'on protège pour les enlever ï tel autre candidat qu'on redoute. L'orateur communique à la chambre un tableau de la répaniltou telle qu'elle devrait élre pour répondre ii lous les principes de justice dislribuiive. H. de Tbeux, m. i., rétorque l'argument et aUribue les observations du préopinant au désir de Tavoriser cerlainscandidats.U.Castiau, sans combattre le projet en lui-même, dit qu'il doit avoir pour préface ou pour corollaire la réforme électorale et l'augmenlalion du nombre des électeurs. Il lui importe peu qu'il y ait 108 représenlaniif au lien de 95. Si la législature n'est pas la représentation du droit de tous, si elle n'est en définitive que la représentation du privilège de quelques-uns, celte augmentation des membres des chambres, loin d'être an bienfait, pourrait devenir une charge et même un danger. La chambre ne représente pas la jeunesse, la vigueur et l'esprit progressif du pays. Ses 95 membres comptent ensemble près de cinq siècles, il faut infaser il la chambre du sang nouveau, abaisser le cens dans tes villes, diminuer le fractionnement électoral et faire les élections par provinces; il voudrait même qu'il n'y eût pour tout le pays qu'un scrutin unique, aSn que les députés représentent réellement la nation. En ce qui concerne le projet de loi, l'orateur conteste la constilutionnalllé de la disposition qui limite â deux ans le mandai des nouveaux représentants et sénateurs, et représente l'appel au pays, la dissolution, comme la conséquence naturelle de cet amendement de la ». c. H. Clep développe un amendement tendant au maintien du concours des trois arrondissements de Furnes, de Dixmude et d'Oslende pour l'élection de deux sénateurs. — 6. M. Le Hon fait une profession de foi politique et se range parmi les libéraux partisans de l'ordre, du progrés et de l'Indépendance du pouvoir civil. Examinant le projet de loi, il exprime l'avLs que le représentant en plus qu'on veut donner à Solgnles appartient légitimement à l'arrondissement d'Ath. M. de Theux, m. t., persiste h soutenir que la répartition du projet est conforme il la justice, que Termonde a des droits supérieurs à ceux d'Alosi. Soignles à ceux d'Ath, Vorviers il ceux de Liège. Le m. n'admet pas que la proposition de la «. c, tendant ïlimiter à deux ans le mandat des nouveaux repré-
sentants, soit inconstitutionnelle. L'anomalie qu'on signale se présenterait aussi bien en cas de dissolution, car alors la moitié de la chambre ne siégerait que deux ans, et l'on établirait en grand ce que l'on ne veut pas tolérer en peiiL M. De Smet plaide la cause de l'arrondissement d'Alost. Il espère qu'on lui donnera le représentant attribué par le projet i Termonde et que, du moins, on accordera Vallemat entre les deux districts pour le représentant qui se. trouve en lilige. M. Lys, de son côté, plaide la cause de Verviers contre Liège. M. Dubus, après avoir soutenu la constilutionnalllé de l'amendement de la a. c. , annonce que .si l'on adopte le système du concours, il proposera d'admeUre Tumhout â concourir avec Anvers pour le représentant que l'on a donné en plus â ce dernier district. — 8. M. DelfoEse déclare que, partisan d'une rèrorme électorale, il ne peutcependant s'associer à toutes les idées de M. Castiau. Si la composition du corps électoral est vicieuse, il ne manque pas louterois de lumière et de patriotisme. Ce n'est pas sa faute si M. Gendebicn ne siège plus dans la chambre, ce ne sera pas sa faute si H. Castiau n'y rentre pas. Les Cendebien font plotAl défaut au corps électoral que celui-ci aux Gendebifn. L'orateur est disp>osé â appuyer une proposition de réforme qui serait formulée en termes convenables ; mais il croit qu'il ne faut pas la présenter subsidiaire ment comme un accessoire du projet actuel. Après des discours de HH. de Naeyer et De Decker, qui soutiennent respectivement les droits d'AIost et de Termonde, H. Ca.stian reprend la parole et se plaint de la froideur aven laquelle ses idées de réforme sont accueillie.s sur les bancs de l'opposition. Il éprouve un profond découragement quand il voit le plus avancé de ses amis politi([ues (H. Delfcsscl lui donner une sorte d'adhésion conditionnelle. Il regrette aussi que ce dernier ait adressé un blâme indirect â M. Gendebien, dont la retraite a été une protestation r«nire l'odieux traité de 1859. Il ajoute que la proposition qu'il avait l'intention de soumettre à la chambre, et pour laquelle il n'a pu réunir jusqu'ici que l'appui de trois signatures, était très-inoffensive. Elle avait pour seul objet d'adjoindre aux listes électorales les citoyens inscrits sur les listes du jury. (Plusieurs membres se disent prêts â appuyer cette proportion.) H. Castiau la dépose sur le bureau et dit qu'il en accepte le renvoi aux su. Il espère que si la majorité de l'assemblée ne )'acce|>te point par sympathie, elle voudra bien la subir à titre de pénitence el comme expiation des erreurs el des fautes qu'elle a pu commettre dans sa trop longue carrière. H. Detfosse proteste contre toute pensée d'avoir voulu
déverser un blâme sur H. Cendebien. H. de Mérode ne voit pas grand avantage à augmenter le nombre des représentants et des élec- Leurs, doDl les trois quarts sabsiiennent d'aller voter. Il protestera contre le système de laJHt^nocrnfi^, contre les élections trop nombreuses qui troublent les citoyens, et contre la quallBcalion de libéraux donnée aux libérâtra, qui sont, en réalité, les partisans de r absolutisme, tandis que les vrais libéraux sont à ses yeux les catholique». U. De Smet parle de nouveau en faveur des droits d'Alost, puis U. Rogier répond à la fois â HH. Castiau et de Hérode. Il reproche au premier de se dérourager trop I6t et déclare se rallier à sa proportion de réforme. Il lui rappelle que tous ses discours ont été constamment accueillis avec sympathie, et regrette qu'il n'ait point proposé naguère de décréter la libre entrée du bétail, que le gouvernement vient d'accorder après tant de résistances, parce que des émeutes ont éclaté dans quelques villes. A H. de Hérode, l'orateur répond en reprochant il («rtains catholiques de défendre ta religion parce qu'ils y trouvent leur proflt. Il soutient ensuite que les libéraux ne sont pas les ennemis de la liberté religieuse. Ils se bornent â combattre le clergé sur le terrain des aJTaires temporelles, et lui conseillent, dans son intérêt, de ne pas s'y engager. H. de Theux, m. i., combat les idées de réforme de H. Castiau, qui aboutiraient ï faire élire la chambre par tous les liabitants de la Belgique réunis i Bruxelles, Il rappelle que H. Verhaegen a refusé, dans un débat antérieur, de déclarer quels étaient ses projets en matière de réforme électorale; H. Rogiera déclaré, dit-il, qu'une réforme électorale serait une révolution dans le pays. (M. Rogier nie qu'il ait tenu ce langage.) Dans le programme qu'il a présenté il y a un an !t la couronne, M. Rogier ne disait pas un mot de la réforme électorale. Du reste, la proposition de M. Castiau relative i l'adjonction des capacités est inconstitutionnelle. I.a Constitution ne reconnaît d'autre capacité électoralo que celle qui résulte du cens. La majorité de la chambre n'a pas d'amende honorable i faire. Elle oppose le calme et la dignité aux attaques de ses adversaires. La suppression des droits d'entrée sur le bétail n'a pas été décrétée par crainte de l'émeute, mais à cause des circonstances qui ont amené aussi la ville de Liège â supprimer le droit d'octroi sur la viande. Les paroles de H. Rogier sont donc une espèce de provocation â l'émeute, et s) des désordres éclatent, c'est aux auteurs de ces provocations qu'en Incombera toute la responsabilité. U. Rogier traite de perfide le langage du m. i. Il n'a jamais dit qu'une réforme électorale serait une révolution ; il se rallie
à relie de H. Castiau, parce qu'elle ne dépasse pas les limites d'un progrès sage et réglé. Les exigences du parti libéral iront, du reste, croissant avec les résistances du pouvoir. Cette éventualité a été prédite dès l'année dernière. L'orateur maintient que le ministère a cédé i la peur et compromis le prestige du pouvoir, en décrétant la libre entrée du bétail, après des manifestations violentes. H. de THeux, m. j., répond que les émeutes n'ont pas eu lien à propos de la taxe sur le bétail. — 9. H. Eloy de Burdinne se déclare partisan de la division du royaume en autant de districts électoraux qu'il y a de sénateurs â nommer. Il combat ensuite la proposition de M. Lcbeau, qui attribue an district de Liège le représentant que le projet de loi aaorde h Verviers. Le débat politique reprend entre MH. Le Mon, de Theux, m. i., de Brouckere, Rogier et Dumortier. H. Le Don renouvelle ses critiques au sujet de l'intervention du clergé dans les luttes électorales. II rappelle la constitution d'un des Etals de l'Amérique du Nord, qui déclare les prêtres inéligibles aux fonctions poliliques. H. de Theux, m. t., répond que notre Constitution est plus libérale et proclame l'égalité absolue de tous les citoyens. U. deBrouckere défend contre MM. de Theux et de Hérode la politique de l'opposition, et le libre exercice du droit d'association, il dit que le discours de M. de Hérode est le digne pendant de celui dans lequel un jour il a comparé la chambre à une volière. Il se déclare ensuite partisan de la proposition de H. Castiau, qui n'a rien d'inconstitutionnel, parce qu'elle ne tend â ajouter aux listes électorales que des censitaires. En outre, l'orateur est d'avis qu'il y a lieu de disjoindre celle proposition du projet de loi et de la renvoyer aux m., pour en faire un projet spécial, H. Dumortier, r., défend le projet de loi, et trouve l'attitude de M. Castiau beaucoup plus franche et plus logique que celle de ses collègues, parce qu'il n'a Tait qu'apporter â la chambre une des propositions volées par le congrès libéral. Hais l'orateur combat la proposition elle-même comme décrétant un privilège. La vraie réforme consisterait â abaisser le cens des campagnes en comptant au fermier l'impCit foncier qu'il paye i la décharge du propriétaire, H. de Theux, m. i., revenant sur une allégation d'un de ses précédents discours, cite un passage des Annata partemenlaires d'où il résulte que M. Rogier a dit qu'une réforme électorale ayant pour base le fractionnement des collèges élecldranx causerait de graves bouleversements dans le pays, M. Rogier maintient cette appréciation. H. de Theux, m. i., réplique que le gouvernement n'a aucunement la pensée de proposer le fractionnement pour les
rileclions générales. 11 ajouta qoe pour ne pas laisser planer l'incertitude sur les dispositions de la chambre, il y aurait avantage à se prononcer immédiatement sur l'amendement de M. Castiau. Dans la dùcustion des arlktes, H. Donny appuie l'amendement de H. Clep, qui est combattu par H. de Breyne. — 10. H. Lebean développe lon^ement l'amendement qui tend â donner i l'arrondissement d'Alostun des représentants attribués par le projet de loi à Termonde, et à donner h Liège l'un des représentant^ attribués par le projet à Verviers. Cet amendement est combattu par H. de Tbeux, m. i,, Lys et De Decker et soutenu par HM. de Naeyer et De Smet. La discussion étant close, il est rejel^ par 14 voix contre 29. Celui de M. Clep est également rejeté pu- 36 voix contre 35 et 2 abstentions. La chambre adopte la proposition de la t. c, tendant à limiter ï deux ans le mandat des membres des deux chambres à élire pour les provinces dont la députation n'est pas renouvelée cette année. Une proposition de H. Le Don, combattue par M. Dubus, et tendant â inscrire en i£te de la loi ce considérant : Il Vu les articles 49 et 53 de la ConsUtution n, est rejeté. — 11. La discussion est ouverte sur la proposition faite par UH. Castiau, De Bonne, Lesoinne et Lange, et qni est ainsi conçue : a Les listes électorales, dont la loi du 5 mars 1831 ordonne la révision du 1" au 15 avril de chaque année, comprendront à l'avenir les noms des citoyens qui, aux termes de l'article 1", n° 2,delalûtdul5mal 1838, sont appelés à exercer les fonctions de jurés, pourvu qu'ils remplissent les autres conditions imposées par la loi et qu'ils payent, en outre, en contribuitons directes, patentes comprises, le nuRiniMii du cens établi par la Constitution, u H. Delfosse persiste â regretter que H. Castiau ait présenté sa motion, qui est incomplËle en ce qu'elle ne comprend pas un certain abaissement du cens dans les villes et l'adjonction des citoyens exerçant une profession libérale, pour laquelle un brevet de capacité est exigé par la loi, comme l'a demandé le congrès libéral. Tel est le programme qne l'orateur espère voir triompher un jour, mats ildéclare, à celte occasion, qu'il n'a pas accepté â cet égard de mandat impératif, et qn il n'en acceptera jamais. H. Verhaegen fait la même déclaration, et défend la proposition de M, Castiau comme un acheminement ï une réforme plus complète. H. de Theux, m. i., le combat en invoquant l'opinion des membres du Congrès qui ont été hostiles (entre autres M. Le Hon) à la proportion deM.de Foere, tendant à admetUre un cens moindre pour ceux qui exercent des professions scientifiques. 11 ^oute
que le système de H. Castiau créerait un privilège, qu'il ouvrirait la porte à des prétentions innombrables et lyouterait une nouvelle défaveur à celles qui pèsent déjà sur les campagnes. H. Le Hon fait observer qu'au Congrte il a combattu la proposition d'admettre les capacités sans aucune condition de cm.
M. Castiau dit qu'en voulant mettre les anciens membres du Congrès en contradiction avec eux-mêmes, M. de Tbeux expose ses amis â s'entendre rappeler leura antécédents. M. Dumortier persisle-t-i! à vouloir la nomination directe des bourgmestres et des écbevins par le peuple? Perùsle-t-il ï vouloir exclure de ta chambre les fonctionnaires amovibles! H. Dechamps est-il resté Adèle à ses opinions républicaines T D'autres persistent-ils ï trouver inconstitutionnel l'ordre de Léopold, dont ils portent fièrement le nban à la boutonnière ? L'orateur s'étonne de ce qu'on l'accuse de vouloir créer tu privilège, alors que tout notre système politique est fondé sur le privilège du cens et divise le pays en électeurs et en ilotes. 11 trouve sa proposition très-modérée, et s'il pouvait suivre toute l'expansion de sa pensée, il réclamerait l'abaissement général du cens an ntmintun Qxé par la Constitution. L'opposition de M. de Theux prouve uniquement que le ministère a peur des capacités, qu'il a peur de l'intelligence, et cette intelligence, en effet, c'est la foudre qui déjà grande sur sa lële et qui, s'il avait le courage d'en appeler au pays, l'écraserait lui, le ministère et sa domination. (ApfiaiidûgemenU data ta Inbmta.) H. Doiei regrette de devoir se séparer de quelques-uns de ses amis et de devoir combattre la proposition de H. Castiau. La réforme électorale ne lui parait pas réclamée par le pays. Le vœu exprimé par le congrès libéral, émis consciencieusement, de bonne foi, n'est pas cependant une déclaration certaine des vœux du pays. L'orateur con^dère la convocation et la marche de ce congrès comme une faute. 11 a décidé la création d'associations politiques permanentes. Cellesci sont, aux yeax de 1 orateur, un danger. Elles créent une sorte de puvemement anomal qui se place en regard du gouvernement régulier, et 11 lui parait aussi impossible que le pays marche avec régularité quand il est livré à deux espèces de gouvernements, que de voir l'ordre naturel se maintenir gI le monde était éclairé par deux soleils. En ce qui concerne l'a^lonclion des capacités, pour être logique, Il tandrait en revenir â la loi primitive du gouvernement provisoire, étendre les brevets de capacité aux brevets accordés aux membres du corps ecclésiastique. En terminant, i'orateurdèclare de nouveau que c'est avec on profond senti-
mentde regret qu'il se sépare, en cette occasioQ, de la marche que sait une partie de ses amis politiques. Toutefois, il se console de ee regret, par la pensée que ce dissentiment sur nn point délenniué n'altère en rien le lien commun qui les nnit. Il est en eux une foi commune à laquelle l'union ne faillira pas. C'est au nom de cette foi commune que tous comlutleùt; c'est au nom de cette foi commune qu'il espère voir son opinion triompher dans la grande lutle éleaorale qui se prépare. -- lï. La proposition de M. Castiau est appuyée par H. Fleussu, qui dit que pour être juste if TauL donner aux capacités les avantages et les droits qui correspondent aux cliai^es qu'on leur impose en les portant sur la liste du jur)'. M. Decbampe, m. a., félicite H. Oolez de son discours, qu'il considère comme un acte de courage, de baute raison politique, et, en outre, comme un service rendu au parti libéral, car le sentiment du pays repousse avec un admirable instinct de conservation les projets de réforme électorale qui seraient présentés au proQt de la droite, comme ceu^ qui sont présentés au profit de la ganche. La proposition de H. Castiau n'est que la préface d'une réforme électorale et parlementaire bien autrement radicale. Elle est Inconstilutionnelle, puisque le Congrès l'a repoussée, et le cens uniforme de 30 florins, auquel H. Castiau aditqu'il voulait arriver, serait presque le suffrage universel. 11 faut prendre garde! La loi d'élection, dans tons les pays, est lond amen taie, elle est liée au sort de la Constitution même. En Belgique, cela est plus vrai que partout ailleurs, puisque la Constitution renferme les bases du régime électoral. C'est la loi organique la plus importante, celle â laquelle il faut toucher la dernière; et ceux qui ont reculé devant une réforme administrative, introduite en 1848 dans la loi communale, ne peuvent, sans donner un démenti à letu^ convictions, prêter imprudemment ta main â une réforme politique à laquelle serait soumise notre loi électorale, sur laquelle reposent nos institutions parlementaires. H. d'Elboungne dit que la réforme électorale n'est pas nécessaire au parti libéral pour accomplir la conquête de la majorité et du pouvoir, mais elle est un acte de Justice et de réparation. Les droits méconnus, les intérêts froissés qu'on refoule, ulcérés et frémissants, hors du corps électoral doivent nécessairement réagir contre lui et agiter la société tout entière. Il y a donc k donner satisfaction ï ee qui est légitime. 11 y a des intérêts à sauvegarder, des droits qu'il faut reconnaître, qu'il faut sanctionner. Pour accomplirune réforme, îlne faut pas nécessairement qn'onsenteaufond de la société bouillonner les passions exaspérées. Faudra-t-il
que, commedUM laGnmde-BretagnedelgSI, la législature sente sous ses pieds se soulever un volcan! Exigera-t-on enfin qu'il y ait ïk une effroyable révolution à la fois sociale et politique, prêteâ éclater, et dont l'explosion, devenue imminente, fasse taire tes considérations égoïstes, fasse paiir les obstinations aveugles, et vienne briser tontes les résistances? Quelle que soit l'issue de cette discussion, l'orateur s'applaudit de l'avoir vue surgir. Quoi qu'il en arrive, elle aura porté ses fruits. La question sera posée devant les électeurs; elle sera résolue par les élections. H.Dumortier, r.,déclarequesila proposition avait pour but l'extension des droit« politiques, il la voterait snr-le-cbamp. Uals il s'agit uniquement d'accorder un privilège k certaines classes de la société. Le cens, a-t-on dit, est une présomption de capacité. Cela est complètement inexact. Le cens n'est nullement une présomption de capacité; c'est une garantie ; le cens n'est autre chose qu'une garantie d'ordre pour l'avenir du pays, une mesure en faveur de la paix publique. Il y avait deux systèmes en présence pour former le corps électoral : c'était d'y appeler les hommes par catégories, ceux que dans un pays voisin on a appelés des capacités, ou de prendre pour base le cens électoral. Eli bien, le Congrès a pris bour base le cens électoral. Pourquoi? Parce qu'après avoir constitué le pays en l'absence de tout pouvoir, après avoir décrété une Constitution qui représente exactement le vœa du pays, sans être influencé par aucune autorité, quelle qu'elle fat, Il a pensé qu'il fallait donner des garanties de stabilité à cette institution. D'après le système proposé par H. CasUau, il snfBra que l'on paye 20 florins d'imp6ts et que l'onexeroe une profession dite libérale, pour être électeur pour les chambres. Or, d'après la loi communale, il faut payer ]00 fr. pour prendre part k l'élection des membres du conseil communal, de manière que telle personne qui ne payera que 20 florins, sera électeur pour les chambres et n'aura pas le droit de voter pour la commune. H. Castiau dit qu'il a l'intention d'appliquer aux élections provinciales et communales le bénéfice du droit exceptionnel dont il veut doter les professions libérales, en les admettant sans condition de cens. H. de Hérode soutient que le grand avantiyie pour la capacité ne consiste pas dans l'électoral, mais dans le droit d'éligibilité. Or, tout Belge est étigible à 25 ans. M. Verhaegen prend la défense du principe des associations libérales permanentes, qui sont indispensables pour servir de contre-poids aux associations cléricales permanentes qui pullulent en Belgique. La discussion étant close, H. d'Elboungne propose de voter sur la ques-
tion de principe suivante : u AdmeUra-l-oa,an flURinuini du cens hxé par la Constitution, les capacités! n M. Dolez fait observer que la loi Hur le jury n'admet pas des capacités, mais des catégories. Il propose de dire : « Admet- Ira-l-on, par adjonction i la liste des élec^ leurs, l'une ou l'autre des catégories empruntées à la loi sur le jury? » l.a question ainsi posée est résolue négativement par 48 voix contre ii et une abstention (H. Le Hon). L'ensemble duprojetde loi est ensuite adopté â l'unanimité.
6 mai. HH. Verhaegen, Rugier et Delfosse réclament le rapport sur une pétition d'électeurs de Soignies. qui demandent qu'on ne les convoque plus pour voter dans un établissement épiscopal. H. Verhaegen se plaint, en outre, du retard apporté à la révision des listes électorales. M. de Theux, m. t., répond qu'il n'a aucune connaissance des faits signalés. — 7. M. Zoude, r.t,, présente le rapport sur la pétition de Soignies, qui est signée de ioO électeurs. Sur ses conclusions, sppuyées par H. Verbaegen, la pétition est renvoyée au m. t.
FIN AN CBS.
15 novembre. U. Malou, m. /'., dépose l'exposé de la situation du Trésor au i" septembre 1846.
lJ;aRi^. Il présente un projet de loi tendant â l'acquisition des locaux et bâtiments de la s<KÙété belge de librairie, rue du Mord il Bruxelles. — 15. Il dépose ensuite un projet de crédit de lâti,OUO Tr. pour reconstrulcion de l'bôtel de lacourdescompies.— 28.H. de Man d'Attenrode, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â la surveillance de la caisse d'amortissement et de celle des dépôts et consignations.
U février. H. Veydl, r. ». c, présente le rapport sur le crédit pour acquisition de la maison et dn terrain de la société de librairie belge(HaunianetC''), rueduNord,àItruxelles et sur le crédit pour reconstruction de l'hùtel de la cour des comptes. — :ij. H. Halou, n. /'., dépose un projet de loi tendant â approuver une convention faite avec la Société Générale pour la pension des employés attachés â la Torët de Soignes. — 23. iJe crédit pour l'acbal des terrains de la rue du Nord, destinés k recevoir une succursale des bureaux du minlsl£re des Itnances, est adopté par 54 voix contre 6 et une abstention, après des ohservationâ de MM. Jonct, Lebeau, Veydt, r., Rogler, yalou,tn. f., et de Brouckere. Celui qui concerne la reconstruction de l'hôtel de la cour des comptes est adopté Si l'unanimité, après des explications échangées entre HH. Veydt, r-, et Halou, m. f., sur les dangers d'Incendie. La chambre vote les ar-
ticles du projet de loi relatif â l'adniinlslration de la caisse d'amorUssenMDt et de celle des dépôts et consignations. Ces articles donnent lieu à des observations de deuil préseijtées par UU. Osy, de Han d'Attenrode, r., de tlrouckere, Delfosse, Lejeane. De Bonne et Halou, n. f. —Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
3 mort. H. de Brouckere, r. i. c, présente le rapport sur la convention conclue avec la Société Générale. — S. Ce projet de loi est adopté â l'unanimité. — 16. H. Halou, m. f., dépose un projet de crédit de 490,000 fr. pour l'acquisition dedeuxh&tels, n"12etl4, rue de la Loi et d'une maison n" 5, rue de l'Orangerie, à Bruxelles. — 20. 11 dépose un projet de loi autorisant la vente de biens domaniaux jusqu'à concurrence de 1,004,000 francs.
ii avrti. H. Lebeau, r. t. c, présente le rapport sur le projet relatif à l'acquisition de deux hôtels, rue de la Loi. — ] 7. H. Halou, m. f., dépose un projet de crédit pour solde de dépenses antérieures à 1831. — 21 . H. Van Cutsem.r. c.présente le rapport sur le projet de loi, — 29. La demande de crédit pour l'acquisition de deux hôtels, n" 19 et 14, me de la Loi, donne lieu à des critiques de MH. Osv et Delehaye. Ceux-ci trouvent qu'il est inutile de réunir les ministères dans la rue de la Loi, de décréter le principe d'une dépense qui atteindra l,50O,U0Ofr. MH. Halou, m. f., et Lebeau, r., défendent le projet. Ils sont d'avis qu'il ne faut pas laisser échapper l'occasion qui résulte de la mise en vente de l'hôtel Engler pour réunir tous les hôtels ministériels autour du Palais de la Nation et pour compléter l'ensemble monumental du quartier du Parc. M. Malou fait entrevoir, en outre, la possibilité de transférer l'hôtel provincial de la rue du Chêne au ministère de la justice, rue de la Régence et de revendre les terrains de l'hôtel provincial à des conditions avantageuses. Le projet de loi est adopté par S5 voix contre 19 et 4 abstentions.
6 mai. H. Kervyn, r. c, présente te rapport sur le projet de loi relatif â l'aliénation de biens domaniaux. — 7. Il est adopté 11 l'unanimité.
31 novembre. U, Prisse, m. g., dépose des amendements au projet de loi sur le rang et le mode d'admission et d'avancement des médecins militaires. — 28. M.Sigart, r. «. c, présente le rapport sur ces amendements.
ï déctmbre. ià. Prisse, m. g., dépose un projet de loi aux termes duquel les dispositions de la loi du 10 juin 1856, sur le mode d'avancement dans l'année, ne soni pas ap-
plicables aax princes de li famille royale. Toutefois, Ils ne pourront ftlre nommés colonels qn'à l'âge de dix-huit ans révolus, et leur avancement aux grades supérieurs sera déterminé par le Roi. — 8. H. de Garcia, r. «. c, prfeente le rapport sur le B. de la guerre. — 9. M. de Hérode, r. j, c, présente te rapport sur le projet relatif à l'avancement militaire des princes de la famille royale. —
10. Il est adopté à l'ananimité. — 1 5. H. Prisse, m. g., dépose le projet de loi relatif au contingent de l'armée. — 16. H. de Garcia, r. s. c, présente le rapport sur cet objet. —
11. Le projet est adopté i l'unanimité, aprËs des observations de HH. Aib.du Bus, de Man d'Ailenrode, de Garcia, r., Lebeau et de Tornaco, sur la nécessité de reviser la loi sur la milice. H. Prisse, m. g., déclare à ce propos qu'il se rallie aux propositions qui ont été faites par son prédécesseur. — 19. M. Ha- Ion, m. f., dépose la demande d'un crédit provisoire de 5 millions au département de la guerre. — 21. H. de Garcia, r. ».r,., conclut â l'adoption de ce projet. — 32. Il est adopté à l'unanimité. — 23. Sur les conclusions de H. Zonde, r. c, la cliambre renvois au m. g. une pétition du conseil communal de Nieuport qui demande une augmentation de garnison et une modification au règlement sur l'ouverture et la fermeture des portes de la ville.
ifijanvier. L'ordre du jour appelle la disimsion du projet de loi relatif au rang et au mode d'avancement des médecins militaires. La», c. propose d'interdire ii ceux-ci la pratique civile. HH. Prisse, m. g., Sigarl, r., de Brouckere, Pirson, de Garciaet Brabant prennent part à la discussion générale, dans laquelle H. de Broucliere combat énergiquement l'amendement de la <. c, et propose, de son cAté, un article additionnel ainsi conçu : 0 L'assimilation pour le rang des olBciers de santé désignés ci-dessus recevra l'accroissement suivant après dix années de service effectifdans leurs grades respectifs, savoir : l'inspecteur général aura le rang de lieutenant général ; le médecin en chef, le rang de général-major; les médecins pridcipaux, le ruig de colonel ; les médecins de garnison, le rang de tieulenanl-coloiiel ; la moitié des médecins de régiment, le rang de major. » Cet amendement n'est pas adopté, et l'article 1*^ est voté en ces termes :
Art. I". Le» officiers du s«nice de sauté de l'armée sont as^milés, a dater du jour de leur QODiiiuitiOD, aux grades mllllalres désignés claprés, «avoir :
L'inspecteur géDéral.au grade de général-major;
Le médecin en chef, m grade de colouet;
Lesmédeeinsprlncipaux, au grade de lieutenantcolonel ;
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Les DtMeclns de girniioQ, au grade de major;
Les médecins de régiment, au grade de capitaiue de C* classe;
Les médecins de bataillon de l^classe, au grade de capitaine de ï* clas.^e ;
Les médecins de bataillon de 3* classe, au grade de lieutenant ;
Les médecins adjoints, au grade de sons-lleuEe-
Le pharmacien principal, au grade de major;
Le pliarmacleii de l" classe, bu grade de capitaine;
Le pharmacien de 3* classe, au grade de lieutenant;
Le pharmacien de 3° classe, au grade de souS' lleulenant ;
L'inspecteur vétérluaire, au grade de major ;
Les véteriuaires de 1 " classe, au grade de capt-
Les vétérinaires de 3* classe, au grade de lieu-
Les vétérinaires de 3* classe, an grade de sous- Ueulenant.
Les articles 2 ei 3 donnent lieu à des observations de HH. de Garcia, de Han d'Atlcnrode et Prisse. — M. de Han d'Atienrode propose la suppression de ce S : « Nul ne pourra obtenir le grade d'inspecteur général, s'il n'a servi au moins deux ans dans le grade de médecin en chef » M, de Garcia, ))ar c:ontre, propose d'ajouter tl de médrdn principal.—il. H. Hast de Vries. r. c, présente le rapport sur un projet de crédit de 330,940 if. iO c. au déparlement de la guerre pour dépenses arriérées. La chambre reprend la discussion du projet de loi sur le service de santé de l'armée. Les amendements de HH. de Han d'Altenrode et de Garcia sont rejetés. Les articles i â 15, relatifs aux programmes des examens et aux conditions d'avancement, sont adoptés, après des observations de MM. de Man d'Attenrode, Prisse, ni. g., Hanilius et Sigart, r. Vient ensuite l'amendement de la «. c. , qui interdit la pratique civile aux médecins militaires en activité de service. Après avoir entendu HH. Sigart, r., Hodenbach, de Brouckere, de Han d'Atienrode et Prisse, m. g., la chambre rejette l'amendement par 51 voix contre 6 et une abstention. Les articles relatifs aux pen* sions et les dispositions transitoires sont adoptés. MH.de T'Serclaes, Osy, de Garcia, de Brouckere, de Han d'Atienrode, Brabant, Van den Eynde et Prisse, m. g., prennent la parole dans ce débat. H. Ualou, m. f., dépose un projet de crédit supplémentaire de 200,000 fr. au département de la guerre. — 28. Ducumon du B, de ta guerre. H. Pirson, indisposé, écrit pour exprimer son regiet de ne pouvoir assister à la discussion pour combattre la réduction proposée sur le chapitre de la Soltle. La discussion s'ouvre par des observaiionsdeH. de Brouckere, au sujet d
droit que s'arroge le département de la guerre. contrairement à l'avjsde la cour des comptes, de disposer des crédits provisoires sans <]ae des arrêtés royaux en aient réglé l'emploi. M. Prisse, tn. g., avoue qu'il n'a pas eu connaissance de cet avis, et qu'il n a fait que suivre la coutume de ses prédécesseurs. Il se conformera désormais aux Indications qui viennent d'être données. H. Rogier porte ensuite le débat sur le terrain financier. Par suite de ta cherté des denrées alimentaires et des fourrages, ieB.de laguerre, qui était présenté au chiffre de 38,4.^0,000 fr., se trouve augmenté de 1,500,000 fr. Où sont les voies et moyens destinés à faire face i cette augmenlalion? On ne peut songer â l'emprunt en ce moment. Le ministère n'oserait proposer . de nouveaux impôts. 11 n'y a donc pas d'autre alternative que de réduire les dépenses, et il faudrait pour y arriver diminuer l'effectif et renvoyer quelques milliers d'Iiommes dans leurs foyers. MM. de Brouckere et Osy soutiennent la même thèse. Le premier voudrait que l'on diminuât les garnisons des petites places fortes et que l'on supprimât les sentinelles Inutiles, le second que l'on fit des économies sur le matériel. H. Prisse, m. g., répond qu'il Ini serait impossible d'accepter la responsabilité de la siluatlon avec une diminution de l'effectif. H. de Garoia, r., dît que la ». c, en votant le B., n'a fait que se conformer aux exigences de la loi d'organisation- M. Malou, m. {., dit qu'on assombrit Inutilement la situation financière; il soutient que l'équilibre existe entre les ressources ordinaires et les dépenses ordinaires, et que les crédits supplémentaires sont compensés par les excédants des BB. Il se croit pas que dans les circonstances actuelles, on puisse recourir i l'Impôt, ni â l'emprunt; mais les charges publiques sont moins lourdes chez nous que dans les pays voisins, et il faut songer sérieusement à créer de nouvelles ressources pour l'avenir, en mÈme lemps que se montrer sobre de dépenses pour les travaux publics qui ne sont pas absolument indispensables. H. de Mérode dit qu'il aimerait mieux que le chiffre de l'impùt fût plus élevé et que nous ne vissions pas s'accroître dans d'énormes proportions la deUe publique. — 29, Après le vote, par 52 voix contre 2 et une abstention, du projet de loi relatif aux médecins militaires, la discussion est reprise sur le B. M. Lebeau reprend la thèse de HM. Rosier et de Brouckere et réclame des économies. Il croit que l'on pourrait apporter une légère réduction à la solde. Il a entendu dire par des généraux qui ont pour les soldats une sotlicilude vraiment paternelle, que ceux-ci consenenl aujourd'hui, leurs dépenses payées, de quoi
s'enivrer. L'orateur demande en tennlnani s'il est vrai que des otSciers de l'armée sont actionnaires de la société d'enconragemeat pour le service miiilairo et qu'il y a une sorte de parti pris de la part des chefs de corps de rofiiser les remplaçants qui sont présentés par d'autres que cette société. H. Prisse, m. g., déclare ignorer ces faits; mais si l'abus existe, il est indispensable qu'il disparaisse. Lem. nepeutgarantirquelescirconstanceslui permettront de diminuer l'effectif de l'armée. ou les garnisons, ouïe matériel, el il ne croit pas qu'il y ait moyen d'aller, dans les prévisions du fi., au delà des réductions qui! a déjà proposées. M. Brabant est é^alemeni d'avis qu'il n'y a d'économie sérieuse à réaliser que sur la solde, el celle-là, il s'y oppose de toutes ses forces, L'Etat donne au soldii 90 c. bar Jour pour logement, habillement, nourriture, etc. El n'y a moyen de rien retrancher de cette allocation, et s'il est vTii que le soldat s'enivre avec l'argent de poche qu'il reçoit tous les cinq jours, il serait facile de remédier à cet Inconvénient en payant 11 solde tous les jours, comme on fait eu temps de guerre. H, de Tomaco, partisan des économies comme MM. Rogier, Lebeau et de Brouckere. demande que l'on donne enfin une solution à la question des forteresses, qui esi pendante depuis 1831. H. Castiau plaide, ^ son tour, la thèse des réductions de dépenses, et rappelle que, prévoyant ce qui arrive, il a voté contre la loi d'organisation militaire. II raille M. Halou sur sa quiétude et son optimisme, alors que, dans l'opposition, il se montrait un vrai Brutns quand les iniérèLs du Trésor étaient en cause. II reproche aussi à la ». c. de n'avoir rien osé proposer en faveur des réfugiés polonais, comme si la Belgique était descendue tellement bas.qu'die ne pourrait plus exercer un acte d'bumanité sans la permission de l'empereur de Russie ou du roi de Prusse. M. Halou, tn. f., répète qu'il s'occupe de rechercher de nouvelles ressources pour le Trésor sans augmenter les charges des contribuables, et bit allusion au système des assurances par l'Etat, dont il a parlé dans la discussion de son B. — 30. M. de Brouckere convient qu'il vaudrait mieux conserver l'armée sur le pied actuel, â l'on n'était en présence d'un déficit, mais vu l'inpossibilité de faire un emprunt et de créer des impôts, il insisie pour que des économies soient faites et que l'on renvoie dans leure foyers 1/10 des miliciens. H. Prisse, n, Sfi déclare que si la chambre décrèle une rédaction de l'effectif, il examinera s'il peull'aecepter. M. Lebeau croit qu'il y aura peul-Étre moyen de s'entendre sur un chiffre tranwtionnel. M, de Garoia, r., ne consentira pas à voter une mesure qui aurait pour objet
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d'iiqposer an gouvernement, d'une manière absolue, l'obligation de réduire l'elTectir de l'année reconnu nécessaire dans tous les BB.
Erécédents. M. Osy traduit en amendement I pensée de H. de Brouckerc et propose de réduire le B. de 738,605 fr. 87 c, répartis sur l'inranterie, la cavalerie, l'artillerie, la masse de pain et le casernement. M. Halou, m./., n'admet pas qoe l'on puisse, par un vote it 1 occasion du B., obliger le m. g. it réduire d'une foçon permanente, c'est-Â-ctire pour toute l'année 1817, l'effectif de l'armée. H. Rogier répond que les cadres resteront intacts et que si les circonstancesl'eiiigenl.on pourra réclamer des crédits supplémentaires. M. Prisse, m. g., dit qu'il est bien entendu qu'il ne s'agit pas d'une diminution de l'eFfectif pour l'avenir. Il examinera s'il peut se rallier à l'économie proposée et en fera francbement la déclaration à la chambre. M. O'^y fait observer qu'en cas d'événements extraordinaires, le gouvernement pourrait faire sous «a responsabilité les dépenses nécessaires.
1" février. H. Prisse, m. g., s'explique sur l'amen deme ni. Il déclare qu'il est prêt à introduire des économies en appelant les miliciens plus lard sous les armes et en les renvoyant plus tôt daqs leurs foyers, mais il ne rroit pas pouvoir diminue l'effectif de l'armée. Quand on a demandé cette réduction en France et) 1845, le maréchal Soûl t a répondu que ce serait raccourcir l'épée de la France. N'oublions pas que la nôtre n'est pas trop longue. H. Rogier protesta de ses sympathies pour l'armée et pour le m. g. personnellement, mais il est dominé par les nécessités du Trésor. Le débat sur la question financière reprend entre l'orateur et H. Halou, tn. f.
(1) Tout B«tM parveuu h 11^ de l'ippel k la mi li« 4etrtit dter«nr l'il * l'intention de tenir icti- «jnenl ou de se libérer pécuniairemenl. Han» ce co8. il dcTnit àéfoset, dîna an terme donné, le monlsal
|Dltri«urt. vu le gnad nombn de penonnea appei'" '' ""'iriliuer, ï celle que l'on demande ipBinle-
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raieDlchiirgéicle conitaler liiilidilt dHeiemptioDS auiui largea que posaible, «uaRlée* par U loi, mait desqueliei les pei sonnes lui jDutgsent d'une cerulne aisance ne pourraient
Iti profiler. On ne Terrait plua )ea malheur.ux ablMnla de la campagne ei souvent 'icIinieB det ei«cliani dei mtrcliaaiU d'bommca. qui Tiennent leur arracher juaqu'a leuraderni^rei resaourcea pour
-.pérei
le rem
„. » de la
•tild'ï faire face ; lea jeunes gêna eui-meme» qui ne loudnitnt pas servir activement, en iconomiaant, pendant quelquea annéea, sur le frail de leur travail.
ilurCMilli.
Lf loi fixerai! l'ordre dans lequri lei jennoa gens qui n'auraiéDl point de motifs d'exemplioo el qui
Dans ta même séance, M. de Lannoy indique comme modilication à introduire dans la législation sur le recnilemeat, le système de l'exonération (1).— 2. Discunsiondeiarliclet. Au chapitre Adminùlralion centrale, la chambre, après avoir entendu UH. Prisse, m. g'., de Garcia, t., Osy, Van den Steen et de Broucbere, rejette une diminution de 4.0U0 fr. proposée par la s. c. sur le traitement des employés du ministère de ta guerre. Au chapitre Secoan à d'anciens militams, M. Prisse, m. g., annonce qu'il compte présenter un projet de loi conférant la pension de m^or i H. Boine (de Jodoigne) [loir Pétition:;) en reconnaissance des services qu'il a rendus pendant la révolution. Ce projet sera soumis au Roi aussilùt son retour. Le Itoi est toujours empressé de rendre justice â de bons et anciens services. {Trè»-iiifn h MM. Mercier, de Brouckere, Rogier et Rodenbach remercient le ffl. g. au sujet de cette di'claratiùn. Des observations sont présentées par MM. de Broucliere, Prisse, m. g., et Malou, m. f., sur les frais de route el de séjour du m. g. Au chapitre Solde et kabillemenl des différentes armes, l'amendement de M. Osy est mis aux voix et rejeté par 49 voix contre 11 et 3 abstentions {MM. Rogier et de Brouckere). Ceux-ci déclarent qu'ils se sont abstenus à cause de l'engagement pris par le m. g. d'introduire toutes les économies compatibles avec tes nécessités du service. A propos de la gendarmerie, pour laquelle on réclame une augmentation de 227,000 fr., M. Veydt rappelle que ce corps doit être organisé par une loi. M. Prisse, m. g., répond que sur les 227,000 fr. il y a 148,000 fr.. pour 27 gendarmes à cheval, 27 chevaux et 169 gendarmes à pied en plus.
,r rapeauj selon les be
de l'armée. Ces mesurée, si fort dans l'intérêt
des famillci, ne seraient pas uioinsdaiisrintéièl de l'armée; en emulnjanl loules les sommes fourniea pour les coniribulions miliiairei i, une caisie de penaiona pour lea aauB-officiere el soldats, elle serait plus que suRiaanta pour fournir i tout mililaire qui aurail fait un certain terme do tion et loyal serti ce une pensionqui sérail plus considérablepuurlCBSousofflcien et augmenterait pour lea aerviceapius longs. De cette manitfe, le seriice mililaire «raitpour
errait plua regardé comme une charpe pénible: ceux qui auraient employé leurs plus bellea ann.'cB au service de l'Etat seraient dignement récompensés, les soldais auraient en perspecliie la récompense de leur bonne conEiuite. De retour dan» leurs familles,
tenant le cnlllvateur. l'oucricr qui à été ohllgéd abaDdonner, pendant quelques années, ses traraui revien t ebei lui ayant le août du travail; ayant conlraclé, dans tes villes oii ils été en garnison, des habiludei souvent maui ai sea qu'il n'avait pas auparavant, il Ironie plus diffleilentBnt de l'outrage el la misère 1*
Le reste de l'augmentation s'applique aux fourrages. U. Ur ban combat l' augmentation, qui est défendue parltfU. d'Anethan, m. )., de Garda, r., et De Smet. Sur la proposition de H. Veydl, la chambre divise ce chiffre en charges ordinaires et extraordinaires, et Taliocaiion est adoptée. A l'article relatif aux Primes de Téengagemenl, H. Orban signale de nombreux abus résuilanl des opérations de la Sodélé de remplacement, le haut prix des remplavanis occasionné par une sorte de monopole quasi-offlclel dans lequel des officiers généraux sont intéressés comme actionnaires. il y a dans celte association nn but utile qui explique la présence de personnes éminemment honorables dans le conseil d'administration. Ce but estdeconserveràrarméed'anriens sous-oRiciers et soldats qui ont du goût etde l'aptitude pour le senice militaire. Mais ce but, on peut l'atteindre sans l'intermédiaire de la société et sans maintenir les abus dont elle vit. Le gouvernement fournit à la société, par ses quartiers- maîtres et par ses agents, la liste des anciens sous-officiers et soldats qui veulent servir; au lieu de transmettre cette liste â la sociélé,qu'on la transmette aux gouverneurs de province, qui rempliront vis-à-vis des miliciens l'office dont la société est chargée maintenant. Alor% il arrivera de deux choses l'une : ou bien le gouvernement demandera, comme aujourd'hui, l.TUO fr. pour le remplacement, et alors il pourra se réserver le bénéfice que fait la société et procurer au Trésor un revenu important, ou bien il se bornera à demander au remplacé le montant de la prime payée au remplaçant, et II procurera â l'un et à l'autre un immense avantage. Il fera cesser une charge odieuse qui pèse maintenant sur une classe nombreuse de citoyens, et l'un de$ abus les plus criants qui se soient développés dans le pays depuis notre régénération politique. En attendant
tituer aux conseils de milice et aux députations permanentes l'autorité et les attributions qui leur appartiennent en vertu des lois ; de faire cesser les mesures illégales en vertu desquelles les députations sont forcées de recevoir.sansexamen, les remplaçants militaires fournis par la société et qui ont institué les commissions militaires chaînées de reùser les décisionsderauloritéclvtleàlaquelleincombe l'examen des remplacants.il demande enfin que l'on cesse d'accorder toute espèce de concours â la société et qu'on interdise sévèrement aux officiers de tout grade de participer soit aux actes, soit aux bénéfices de l'association. H. Prisse, m. g., est d'avis de renvoyer les propositions de H. Orban % la .'<. c. chargée d'examiner le projet de loi sur la
milice. Uuani aux abus qu'on a signalés, il les ignore. Il affirme qu'aucun chef de corps ne fait partie de la société. Mais s'il y a des généraux parmi les actionnaires, il n'a pas le droit de leur demander compte de l'emploi qu'ils font de leur argent. H. Delfosse demande comment, en ce cas, le m. g. peut alBrmer qu'aucun chef de corpsn'est actionnaire, tl. Lejeune est d'avis qu'il faut couper le mal dans sa racine et autoriser le gouverncmem k procéder lui-même au remplacement par voie administrative. M. de Garcia, r., appuie le renvoie â la n. c. de la milice. M. Delehaye dit que les abus sont notoires. II cite un remplaçant qui a été refusé quand il était présenté par un pariiculler,etadmtsquandilse liitfait engager par la société. Il signale, en outre, ce fait que I auditeur généra) est commissaire du gouvernement prés de l'association, contrairement aux prescriptions de la loi qui défend aux magistrats de remplir de pareilles fouclions. M. Manilius insiste pour le reirait Immédiat de toutes les mesures de faveur accordées k la société. U.d'Anethan, m.j., dit que te commissaire du gouvernement a été nommé par M. Nothomb en 1841 et que la loi sur la position des ma^siraisestdel8i4.ll examinera la position spéciale de l'audlleur généra et prendra des mesures en conséquence.
M. Halou, iR. /., fait observer qu'il ne s'agit pas ici d'un acte de commerce. H. de Brouckere ne pense pas que le seul contrat avec une société de ce genre suffise pour Déirir la réputatioi> d'un magistrat. M. Delehaye ne conteste pas l'honorabilité de ce magistral, mais il s'étonne qu'il n'ait pas signalé les abos commis et qu'il touche un tantième sur les bénéllces. H. Rogier rappelle que dès 1837 il avait signalé tous les abus qui résulteraient de la création do cette société. Il ajoute que si, par impossible, il était question de la créationd'un h6tel des Invalides parcelle association,quia pris un engagement de ce genre, l'Etat devrait refiiser ce concours pécuniaire, après avoir vu comment les bénéfices ont été réalisés. M. {}e îheux, m.i., considère comme la meilleure solution le renvoi â la «. c. de la milice. M. d'Elhoungne ne la croit pas suffisante. Il importe avant tout que l'on fasse cesser les abus constatés. H. de Theux.m. i., s'engage à prendre tontes les mesures qui seront reconnues nécessaires. Au chapitre £ro/etnifj/(itre,aprësavoir entendu HH. Prisse, m. g., et de (Garcia, r., la chambre vote une augmentation sollicitée pour quelques professeurs de cet établissement. — 3. A propos du chapitre Matériel de i'artttlerie et du gfmt, H. Goblet appelle l'attention de la chambre . sur les nécessités de la défense nationale. Il soutient que le malériei n'est susceptible d'aucune réduction et s'attache â démontrer
spécialement la iiécessiié de l'achèvcnieiii des fortifications de Dîpsl. U. Lejeune miislaie avec re^rel quf^ le gouverne mrnt n'ait pas île plan arrêté pour la di^fense nationale et signale une brorhure du lien tenant-colonel Flenens, dont les journaux allemands ont parlé et qui tend a établir la nécessité d'un camp retcanché à Anvers. H. Lebeau insiste pour que le gouverne ment ne perde pas de ™e cette grave question des forteresses. Il croit toutefois que la place de Diestfalsaitpartied'un système de défense contre la Hollande, qui n'a plus de raison d'être depuis 1839. H. Prisse, ». g., dit que le département de la guerre fait de (file question l'objet constant de ses éludes. Il demande que la cbambre accorde le crédit pour les fortiflcatinns de Diest.qui, en dehors de leur utilité, apurent des travaux à la classe ouvrière en r#s temps calamiteux. Après desobsenationsde MM.deCorswarem et Osy sur l'accroisseuient des pensions militaires, et des explications de M.Prisse.m. g., pn ri^ponse â H. Osy, sur l'institution des tables d'officiers, le B. est adepte par 68 voix contre 5. Le crédit pour créances arriérées est adopté a l'unanimité après quelques observations de MM. Plisse, m. g., de T'Serclaes, Mast de Vries, r., et Osy. — 12. H. Pirson, r. s. c, présente le rapport sur un crédit .supplémentaire de 200,000 fr. au déparlement de la guerre. -— 24, Ce crédit est adopté a l'unanimité.
12 avnt. M. Maiou. m. /"., dépose le B. de la guerre pour 1848. Ce projet s'élève à 28,994,000 fr.
OCPOTS.
11 novenUre. M. Malou, m. f., dépose un projet de prorogation de la loi sur la répartition de la contribution foncière. — 27. M. Zoade, r. «. c, présente le rapport sur ce projet de loi.
5 décembre. Il est adopté par 49 voix contre 5, après des observations de MM. de Renesse, d'HolTschmidl, de Corswarem, Orban, Mercier et Malou. m. f., au sujet de la répartition dans le Luxembourg et le Limbourg. — 4. La chambre adopte à l'unanimité, après avoir entendu MM. de Bavay, m, /., Rodenbach et Zoude,r.,le projet de loi qui exemple des droits de barrière, dans la province de Luxembourg, le plâtre étranger.
tNDDiURIK.
24 déi-embrf. M. Dechamps, m. a., dépose le projet de loi relatif k la création d'une société d'exportation.
4 février. Sur les conclusions de M. De Smet, r. c. la chambre renvoie au w. t. une pétition du sieur Cans, négociant à Alost, qui demande qu'on établisse une esumpllle sur
les toiles, afin de distinguer les toiles â la main des toiles mécaniques. — 8. Sur les conclusions de H. De Bonne, r. c, la chambre renvoie au m. i une pétition d'industriels qui demandent une nouvelle loi sur les brevets d'invention. Elle passe h l'ordre du jour sur la pétition des ouvriers ImprimeursdeBruxelles qui réclament l'interdiction des presses mécaniques.
17 man. M. Desmaisières, r. «. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la création d'une société d'exporlaUon.
14 avril. M. Dechamps, m. a., propose une série d'amendements qui sont renvoyés â la s. c. Ces amendements se rapportent â la créalion de comptoirs subsid lés dans les pays transatlantiques et le Levant. — 20. M. Desmaisières, r. s.c, présente le rapport sur ces amendemenlfi,
INSTHUCTIOn PCBUQDB.
15 novembre. H. de Theux, m. t., présente un projet de loi relatif à l'enseignement agricole et un autre organisant l'enseignement vétérinaire. — 20. Il dépose le rapport triennal sur l'instruction primaire.
IG décentre. M. Delfosse réclame la publication du rapport triennal sur l'instruction primaire et attribue le retard qu'il signale, au désir que Ton a de ne pas faire connaître les abus avant la discussion du B. de l'intérieur. M. (le Theux, m. i., répond qu'il a pressé la rédaction du rapport autant que possible et que le retard signalé est tout à fait indépendant de sa volonté. — 22. Dans la discussion du 6. de l'intérieur, M. Fleussu présente des obsenatlons sur l'organisation des cours à l'université de Liège, la trop grande influence de la bureaucratie et l'exagération des malières pour les examens de médecine. M. iteTheux, m. i., répond que ce dernier point fait l'objet de son attention, le nombre des médecins étant trop peu élevé, surtout dans les campagnes. M. Rodenbach ayant fait observer qu'il y a 1,900 médecins en Belgique, M. de Tbeux, m. i., ajoute qu'il en faudrait un dans chaque canton et que beaucoup de cantons en sont dépourvus. Au chapitre de lEttseignmetU primaire, M. Orts renouvelle ses critiques an sujet des retards apportés dans l'exécution des principales dispositions de la loi de 1842, le choix des livres, les conférences des instituteurs, les concours cantonaux et ta création de cours normaux dans les écoles primaires supérieures. On ne forme aujourd'hui des instituteurs que pour les campagnes. M. Rogier fait observer qu'il est impossible de se livrer !i une discussion approfondie avant l'impression du rapport triennal. 11 estconvenu, après quelques mots de MM. de Theux, m. i.,ei Noibomb, qne le
(ti^bat si>ra ajnarni' Ju»|u'à la présentation d'an |ir(irhaiii i:rédlt siippl^aieiilalre. — 35. M. Ragler, pn aliendaiU, appuie les critiques de H. Orts au sujet de la non-exé<uiinn de diverses presiTipilons Importantes de la loi. Il Insiste spécialement sur l'Insuffisance du programme des écoles primaires supérieures, qui devraient Ptre une sorte de collèges. 11 accuse le m. i. d'avoirvioli' la loi en déterminant par arrtté royal tes heures de classe, aOn d'arriver k régler, d'accord avec les évéques, les heures consacrées à renseignement de la religion. 11 erltlque aussi la circulaire épiscopale contenue dans l'arrêté du 15 aoQl. et d'après laquelle les Insilluteurs sont invilés à s'abstenir de fréquenter les personnes dune réputation suspecte — probablement les libéraux, — el d'éïller les sociétés broyantes, M. de Theun, m. t., dit que Jamais pareille exclusion n'est entrée dans la tëie d'ancnn évéque. On a voulu désigner les personnes de mœurs et de conduite suspeties et éviler que l'Instituteur riese livrât it la dissipation. Quant au règlement des heures pour l'instruction religieuse. Il a été pris dans l'IntérSl des dissidents qui pourraient ne pas assister aux eKen:lces religieux qui ont lieu an <M]mmeiicement et à la lin de la classe. Le m. ajoute que des diffliniltés maténelles ont retardé l'organisation des conférences et des concours, et les lacunes que l'on a signalées seront prochainement comblées. H. I.ys appelle l'attention sur l'interprétation de l'article 23 de la loi de 4842 relatif aux obligations des communes. Il soutient que. dés l'Instant où la commune a consacré deux centimes additionnels â l'instruction primaire, l'Etat lui doit un subside ; tandis que, d'après le gouvernement, il doit encore être établi que la commune ne possède pas de ressources suffisantes. H. de Lannoy craint que la loi sur l'instruction primaire n'impose aux communes, aux provinces et â l'Etat des tïhargfts dont on n'a pas apprécié l'étendue lors du vote de l'article 33. H. De Haerne se déclare partisan de la plus large diffusion de rinstruclion primaire, mais il ne faut pas toui attendre de l'Eial et il faut compter sur le concours de la liberté. Il produit ta statistique de renseignement primaire dans les Flandres, fait ressortir le rOle bienfaisant du clei^é dans les écoles, et soutient que .dans sa province, les écoles primaires supérieures sont parfaitement organisées. M. Orts appelle l'attention sur la nécessité d'organiser surtout les rours normaux près des écoles supérieures de jeunes lllles. M, Kothomb. m. t., soulienl que cette organisation est facultative et que, d'après l'arllcle 33 de la toi, les communes doivent fournir les locaux pour les Internats des normal istes. 12 janvier. H. de Theux, m. i., dépose nn
mémoire sur les avantages oii les inconvénients que peut présente^ la réunion, dans un même établissement, de l'institut agricole et de l'inslilut vétérinaire.
25 février. Il est procédé à la nomination (les membres du jury d'eiamen. Sont nommés : doctorat m droit, M. de Bruvn ; luppl., M. Schotlaeri; rnndiifafiire en droit, H. Derote ; tuppl., H. Holilor; doctorat ir mideâne, M. Uichaux; su^t., M. Daaii; candidature en médecine, H. Langlet; suppl., M. de Roubaix; xcimccs, H.Klnkx; »wf>p/., H. Yalerius; phiioiophie et f»(rM,M.Bormans; wppL, U. Loomans.
5 mars. l). de Theux, m. i., dépose un projet de loi ayant pour but de dispenser d'une partie des examens universitaires les belges lltulaires des bourses de la fondallon JScobs et dlpWmés par l'université de Bologne.
HM. Dumortler et Lebeau proGlent de cette occasion pour engager le gouvernement â reviser le programmedes examens de médecine.
— 10. M. tié Brouckere, r. s. c, en déjmsant le rapport sur un projet de crédit supplémentaire au 6. de l'intérieur, dit qu'il y est question des obligations du gouvernement vls-àvls des communes en ce qui concerne l'enseignement primaire.
21 avril. M. Orts. r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux iKiursIers de l'université de Bologne. — 26. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, la chambre renvoie an m. t. une pétition du conseil d'adminislratlon de l'université de Bruxelles, qui se plaint de la composition des jurys d'examen.
— 29. A l'occasion d'un crédit snppténentaire au B. de l'intérieur pour frais de l'instruction primaire. Il est convenu, entre MH. Veydl, Rogier et de Theux, m. i., que, vu l'époque avancée de la session. le débat sur l'enseignement sera ajourné k la sessitih prochaine. Le projet de loi relatif aux bouN siers de l'université de Bologne est adopté à l'unanimité.
U «lai. H. de Tbeiix, m. t., dépose le Hfh pOrt sur l'enseignement supérieur.
JUBTICB.
15 novembre. H. d'Anethan, m. j., dépose un projet de loi ayant pour tint d'abroger la loi du 50 juillet 1834 relative â la nominaiinn des juges de paix. — 17. Il présente un projet de loi tendant à réorganiser les établissemenlA d'aliénés el un autre ayant pour objet la création de colonies agricoles.
10 décembre. Sur les conclusions de M.Dnbus, r. s. c, la chambre ordonne le dépôt sur le bureau, pendant la discussion do fi. de la Justice, de pétitions de commissaires de police qui réclament une indemnité de l'Etat du chef des fonctions de mlnlstire publie
qu'ils remplissent prËs des [ribunaax d« simple police, et de pétillons des messagers de la cour d'appet de Bruxelles qui demandent une augmentation de Iraiiemeni. — 11. U. d'Ane- Ihan, m. j., dépose un projet de loi sur l'organisation des monts-de- piété.
iâjnnvia: It dépose un projet de loi tendant à augmenter le personnel du tribunal de Nivelles. —23. M. Dubùs, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi ayant pour but d'abroger la loi du 3 juillet 1834 relative g la nomination des juges de paix. M. de Breyne appelle l'attention sur le retard apporté i l'admission de plusieurs, jeunes filles qui demandent à être reçues â l'Institut de Messines. M. d'.\nethan, m. j., répond que les places vacantes sont remplies àfs l'instant où les personnes qui les sollicitent ont jusU&é de leur droit.
ifévrkr.i/L. Simons, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif au rétablisse me ni du canton judiciaire de Sichen (Limbourg). Dùnumn dit projet de toi sur la wmnation dejugei de paix. M. Delfosse demande qu'il soit fait rapport Sur un amendement qu'il a présenté il y a fort longtemps en vue d'exiger que les juges de paix fussent au moins candidats en droit. H. de Broucbere demande ensuite si le m. j. se rallie â la proposition de la ». e. tendant ïi dédder que toutes les nominations seront faites avant le 15 mal 1817. H d'Anethan, m. j., déclare se rallier h cette motion. H. Delfosse dit que cette déclaration enlevant an projet tout caractère de tactique électorale, puisque les nominations devront Hrt faites avant les élections. Il votera pour la loi. La discussion des articles donne lieu ï des observations de MM. Dumortier, De Saegher, Delehaye, Orts. Fleussu, Vcrbaegen, Van den EynJe, de Villegas, Henot et d'Anetban,ni. }. Elles portent spécialement sur la résidence des juges de paix. La chambre adopte, â cet égard, des amendements de HH. Fleussu et De Saegber, puis un amendement de M. Verhaegen portant que les audiences auront toujours lieu au chef-lieu de canton.—6. Le projet de loi est adopté & l'unanimité, sauf une abstention., — 13. Sur les conclusions de H. Kervyn, r. c, la chambre renvoie au m.j. des pétitions demandant que les deux cantons d'Audenarde soient réunis en un seul. Id. sur les conclusions de M. Van Cutsem, r. c, pour une pétition de Waereghem demandant mie cette commune soit déclarée chef-lien d'un canton de justice de paix. — 18. M. d'Anethan, m. j'.. dépose un projetdelol relatif à la répression desolTenses enTersla famille royale. (VotrPftEssE).— 23. Le projet de loi portant création du i-anton de justice de paix de Sichen est adopté à l'unanimité, sauf une abstention. — 24. Sur les
conclusions de H. Jonel, r. r., ta chambre renvoie au m. j. des pétlUons relatives â la circonscription judiciaire des cantohs de Kiveiles et de Braine l'Alleud.
10 man. H. Henot, r. c, fait rapport sur la proposition de M. Delfosse tendant â exiger ccrlalnes garanties de capacité des personnes appelées i exercer les fonctions de juges de paix. — S2. H. Jonet, r. «. c, présente le rapport sur le projet de loi portant augmentation du [l^rsonnel dn tribunal de Nivelles.
i5 avril. U. d'Anethan, m.j., dépose un (irojet de loi prorogeant la loi du 40 février 1836 relative au personnel de la cour d'appel de Bruxelles, aux tribunaux de Tournai et de Charlerol, et un projet relatif h la régularisation de la .circonscription cantonale. — 14. M.Osy critique une circulaire du m.j., en date du 22 mars 1817, engageant les bureaut de bienfaisance i contracter des emprunts pour venir en aide aux malheureux. M. d'Anethan, m. ]., répond qu'il n'a fait que donner des conseils. Il n'est pas k craindre que les bureaux de bienfaisance empruntent à la légère, leurs décisions devant être approuvées par les députationa provinciales. — 15. M. Van Cutsem, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la régularisation de la circonscription cantonale. — 16. Ce projet est adopté â l'unanimité après des observations de MH. Haertens et Van den Eynde, auxquelles répond M. d'Anethan, m. j. La chambre, sur les conclusions de M. Jonet. r. c, renvoie au m.j. des pétitions relatives â la justice de paix de Fontalne-l'Evêque et i la résidence du juge de paix du canton d'Uccle. 1 mai. H. Lied(s,;i., donne communication d'un projet de loi qui vient d'être adopté par le sénat, sur la proposition d'un de ses membres, et qui est ainsi conçu : v Les grefBers firès des justices de paix qui, par suite de la oi sur la régularisation de la circonscription cantonale, auront perdu leur place, conserveront, jusqu'à révocation on mise à la retraite, le titre de greOier, et le droit, dans les limites de leur compétence actuelle, de faire des ventes mobilières, n — 5. H. Van Cutsem, r.c. .conclut à l'adoption de ce projet. — 6. H. Kervjn, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la réforme des dépOts de mendicité. Le projet du sénat est adopté & l'unanimité. Le projet portant augmentation dn personnel du tribunal de Nivelles est ' adopté par 19 voix contre 3, après des observations de M. Lange sur te retard que l'on met à discuter le projet de loi relatif au tribunal de Mous.
lATTRXS, SCIBHGBS BT ASTS.
Udécmbre. Au chapitre des tfffrc», M. Verhaegen critique les subsides accordés pour la
publkalion de i'Hatoîre de» Belges aux croitaden, par M. A Van Hassell, Inspecieur des écoles normal(^is. Il cite des extraits de re livre qui, d'après lui, Ti'tsi qu'une mauvaise compitalion marquée au coin de l'exagération et de l'obscuranltsme. Il taxe ensuite d'immoralité un autre ouvrage du même auteur, intitulé WcitH l'iris de V Ancien Testament, et revélu de l'approbation du cardinal-archevêque de Halines. M. de Theux, m. j., répond que la collection dans laquelle ligure Vllùloire des Belges aux avisndes, et dont l'éditeur est M. A. Jamar, a été subsidiée par M. Yan de Weyer dans un but patriotique. Il ajoute qu'une histoire des croisades, écrite dans un esprit libéral, serait une ahsurdiié. Quant aux RMIx tirés de la Bible, \e m. dit que l'approbation de l'archevêque de Halines répond suffisamment aux critiques de H. Vertiaegen. H. De Bonne critique de nouveau le mode d'encour^ement donné aux Bollandistes pour les Acta Saaelonim. Avec un subside annuel, il n'y a pas de raison pour que l'ouvrage soit terminé en l'an 2000. M. de Theux, m. /., répond qu'il fera publier au Monitevr une note relative h cette publication. On pourra rj)nslaier, en la lisant, si le subside est exagéré. (CeUe note figure à la page iîi des Annales jmrlemenlaifes.) M. Verhaegrn maintient ses critiques an sujet de la Bihiiolhèqae ' naiionate. Elles sont combattues par HM. de Theux, m. i., et De Decker, qui dit que cette publication obtient un grand succès dans le pays et y compte déjà 7,000 souscripteurs. H. d'Elhoungne demande que le gouvernement encourage la publication d'ouvrages populaires sur les sciences, les arts, les métiers et surtout l'agriculture. Après un débat auquel prennent part MM. de Theux, m. i., Orban et De Decker, la chambre, sur les conclusions de la s. c, repousse une aupnenUtion de 10,000 fr. sollicitée pour l'Académie royale des sciences et des lettres. Un échange d'explications a lieu entre MM. De Smet, de Man d'Attenrode, de Theux, m. t., et de Hérode au sujet de la nécessité de déplacer les archives du royaume. MM. de Han d'Attenrode et de Mérode voudraient que l'on conslniisli pour ce dépôt un local spécial à l'épreuve de l'incendie. M. De Smet rappelle qu'on a décidé autrefois de le transférer k la porte de Hal. On lui felt obsener qu'on y a établi le musée d'armures. M. Nothomb signale ensuite la nécessité de restaurer les tableaux de Rubens qui se trouvent â la cathédrale d'Anvers, M. Malou, m. f., appuie ces observations. M. de Theux, m. i., expose ce qui a été foit ju.squ'ici pour arriver à un résultat.M.Rogier conseille d'user de prudence et de ne pas coufler la restauration de ces précieux chefs-d'œuvre au premier rentoileur
venu. M. Osy fait remarquer que ces ubieaux sont la propriété de la fabrique de l'élise. H. Dogier engage le gouvernement k s'entendre avec elle et avec la régence d'Anvers. La chambre, après avoir entendu MM. Orban, de Mérode, De Decker et De Smet, vole ensuite une augmentation de crédit de 5,000 fr. pour le Musée d'armures.
14 décembre. M. d'Anethan, ir. ;., retire le projet de loi sur la désertion des gens de mer et présente un code disciplinaire complet pour la marine marchande.
2 février. M. Osy, r. c, fait rapport sur ie projet de crédit de 123,000 fr. ayant pour objet la construction d'un bateau Ji vapeur. (Voir Budget de la marine.)
i mars. Il est adopté à l'unanimité, après des observations de MU. HastdeVriesetLoos sur le service de bateaux i vapeur entre Anvers et Tamise. — 19. M. Malou, m. f., dépose un projet de crédit de 175,500 francs pour le pilotage, par suite de l'augmentât! ou de la navigation. — 26. H. Osy, r. s. c., f»H rapport sur ce projet.
5 Ruii. 11 est adopté par 50 voix contre une.
mLICB
20 j%fn>r, M. de Roo.r. représente le rapport sur le projet de loi poHant des modifications i la loi sur la milice.
16 mars. HM. de Roo, r., Lebeau, de Theux, ta. i., Veydt, d'Hoffschmidt, de Lannoy, Nothomb. Lejeune et Eloy de Burdinne prennent successivement la parole dans la discussion générale de ce projet. La chambre décide qu'un rapport lui sera fait sur des propositions qui lui ont été présentées, il y a quelques années, psrM. Lel)eau et par H. Nothomb en vue de déférer à la cour de cassalion les décisions des dépuUtions permanentes en matière de milice, pour arriver à une jurisprudence uniforme. Tous les orateurs sont partisans d'une révision générale de la loi sur la -milice, et présentent diverses obsenations de détail qui se rapportent aux articles. — IT.Après avoîrentendu encoreMM.Alb.de Bus, Van den Steen, de Roo, r., et Lejeune, la chambre passe â la discussion des aKicies. L'article 1", relatif à la durée du service en temps de paix est adopté, malgré l'opposition de M. Prisse, m. g., et apr*s des observations de MM. de Roo,r.,d'Hoirschmidt, Pîrson.Delfosse, de Man d'Attenrode et Nothomb, avec des amendements de ia s. c, qui font compter tt partir du 1" Janvier le sen-icc des miliciens appelés au tirage chaque année et placent cinq classes au lieu de quatre dans la réserve. L'article 2 relatif â la dispense des
étrangère du scnice militaire csl atloiu»' aprfs des ohservalions de MM. Dectiamps, m. a., de Roo. r.,LebeauetNolhomb. Les articles 3 i 3, relatirs k l'inscription des miliciens et aux rérracUires, sont adoptés. L'arlicie 6 ainsi conçu : <i Le contingent annuel de la milice sera réparti entre les provinces proportionnellement au nombre des jeunes gens inscrits pour la levée, en tenant compte i chaque commune des Traclions favorables ou défavorables de l'année précédente », est adopté après quelques mots de MM. Donnv, Prisse, M. g., de Garcia et Delfosse, avec l'addition des mois el de» comiaunes après le mot profiiices. A l'article 7, H. Prisse, m. g., propose d'adjoindre deux médecJns militaires â la députation permanente pour l'examen des rempUïants juçés impropres au service par l'autorité militaire. Cette proposition est combattue par HH. Orban, de Garcia et Lejeune. Elle est représentée comme de nature il favoriser la société pour le remplacement miliuire. — 48. HM. de Roo, r., Pirson, de Gania, Prisse, m. g., Orban, Veydt, Mercier i^t d'Hoffschmidt prennent encore la parole sur m objet. Le texte, adopté avec des amendements de MM. Orban, Veydt et de Garcia, porte que la dé|)utation permanente sera assistée d'un olBcier supérieur de l'armée ayant voix délibérative, d'un médecin civil et d'un médecin militaire désignés par le président de la députalion ; que la décision de celte dernière sera définitive. Après ce vote, M. Nollionib prend la parole pour combattre le principe même du remplacement, eidéveloppe un système aux termes duquel tout citoyen peut se libérer du tirage au sort en versant une somme déterminée; quiconque ne s'est pas résenfé el qui a été désigné par le sort doit le service personnel. Quant à la contrlbation versée par ceux qui se libèrent du service, elle formera une dotation destinée â faire de la condition du soldat une carrière. Tout homme qui consentira h être soldat vingt ans, c'est-â-dlre Jusqu'à l'â^e de quarante ans, aura une pension soit comme soldai, soit comme sous-offlcier. Il sera rendu à ia société i une époque on il se trouve encore dans la force de l'flge, et il rentrera dans la société avec une pension qui assure sa position ponr l'avenir. Celte doUlion servirait aussi à améliorer sous d'autres rapports la position de l'armée; elle servirait, par exemple, i améliorer les casernes. Avec ce sys- Wme, d'après l'orateur, on établirait l'égalité. Il donne lecture d'un projet de loi qu'il a rédigé et il le recommande aux méditations de Ms collègues. H. Lelieau demande que, si Ion veut examiner les idées utiles et Irèspralicahles de M.Nothomb.on aille plus loin, quon aille jusqu'au principe de la responsa-
biliié ; qu'on evamine jusqu'à quel point ce principe peut et doit être conservé dans la léeislalton actuelle et si, an moyen d'une contribution spéciale, basée sur le nombre des miliciens que chaque famille est appelée à fournir, on ne pourrait pas favoriser un peu plus qu'on ne le fait le recrutement volontaire. H. de Corsv^arem soutient une proposition, qui a été faite par M. Lejeune, de donner, moyennant une somme à déterminer, le moyen de se libérer de toute responsabilité pour les deux périodes du service, un mois après l'incorporation du remplaçant. H. Orban propose de modifier cette disposition en disant que le milicien <;ui s'est fait remplacer par un autre milicien de la plus ancienne claiffie pourra se libérer de toute responsabilité tant pour la première période de dlx-hnit mois que pour la seconde, en versant la somme fixée par l'article 3ô de la loi du 9G avril 1817. M. Pirson combat le système indiqué parM. Nothomb, en disant qu'il fonderait la carrière militaire sur l'appdl de l'argent, qu'il détruirait l'esprit militaire et ne serait que le remplacement en grand, aboutissant â la formation d'une armée de coadollifri. M. De Bonne propose de décider qu'indépendamment des peines établies contre les réfractaires, ceux-ci puissent être condamnés il des dommages-Intérêts envers les miliciens appelésen leurlieu et place. M. Rogier se plaint de la confusion du débat, qui manque de direction. Il demande si le gouvernement est favorable au remplacement, et, dans l'affirmative, pourquoi il ne le fait pas lui-même, au lien de l'abandonner ii une sociélé, M. Prisse, m. g., est d'avis que le gouvernement ne doit pas se faire agent de remplacement. II doit encourager l'état militaire par tous les moyens possibles, et il doit surtout se montrer favorable aux volontaires, aux miliciens que la loi appelle sous les armes. Du moment que le gouvernement se fait agent de remplacement, il détruit l'esprit militaire, il tend à altérer un grand principe et rend pour ainsi dire impossible tout engagement volontaire. M. de Garcia voudrait que l'on créât une forte prime pour les engagements volontaires et que l'on dégrevât le contingent en proportion du nombre de ces engagements. H. Prisse, m. g., communique des chiffres en vue de décider ia chambre à revenir sur les termes de l'artiele 1", par suite duquel il n'y aura plus que trois classes sous les armes; ce qui donnera de.s compagnies composées de vin);t hommes. — 19. La discussion porte sur les amendements, rapportés ci-dessus, de MM. Lejeune et Orban. MM. Noihomb, Orban, Prisse, vt. g., de Roo et Veydt y prennent part. L'amendement de M. Ôrban est adopté. La chambre décide en même temps, sur la proposition de
M. Prisse, m. g., que les musidens-pf Istes ne iteoTeni, en auL-un cas, Cire adrliis cnIRtne rerapla^^nls, et sur celle de M. Veydl, que les mîliutens qui se sont ^engagés comme remplaçantR conserveront leurs grades et leurs chevrons d'ancienneté. La chambre adopte ensuite, après avoir entendu HM. de Roo,r.| et d'Anelhan, m. j., un article proposé par M. de Theux, tn. f., et aux termes duquel il est défendu à tout fonctionnaire ou employé civil participant de quelque manière que ce soit à l'application des lots sur la milice nationale, et à tout militaire, de prendre aucune part aux opérations ayant pour objet le remplacement militaire opéré pour compte d'une société ou pour celui d'un particulier, ni aux bénénces qui peuvent en résulter. De plus, aucun privilège, ancunefaveurnepourrontetre accordés soit directement, soit indirectement Il des entreprises de ce genre. Vient ensuite la disposition transitoire aux termes de laquelle la durée du service sera de neuf années pour toutes les classes levées antérieurement â la mise à exécution de la présente toi. Apres un débat, auquel prennent part MM. Prisse, m. ff., de Roo, Lebeau, Donny, Delfosse, de Mérode, Pirson, de Corswarem et de Garcia, cet article est rejeté par 16 voix contre 5 et 3 abstentions. M. Nothomb fait observer qu'il faudra, d'ici au second vote, chercher un moyen de remplir la lacune que présent lera le contingent de l'armée. L.a chambre adopte un article additionnel de M. d'Hoffschmidl, aux termes duquel le gouvernement pourra retarder l'époque fixée pour la première session des conseils de milice et ajoui^ ner au 1" mat la remise des volontaires el des miliciens désignés dans la première session. L'article proposé par M. Re Bonne, relativement aux dommages-intérêts à payer par les réfraclaireseRtreprésenléparMM. Ou- Dus.Nothomb el de Roo, r., comme inexécutable, et retiré par son auteur. M. Dumorlier propose qu'après l'âge de 30 ans on n'exige plus un certiBcat de milice pour autoriser le mariage. — 30. Cet amendement est adopté après des observations de MM. de Garcia, Dumortier, Prisse, m. g., et de lloo, r., avec la substitution du chiffre 56 à 50 et ta limitation de la disposiiion aux regnicoles. Un amendement de M. Van don Steen. relatif aux <»rliflcals à produire par les miliciens pour faire valoir leurs motifs d'ajournement, est retiré par son auteur, après des obseriaiions de MM. Nothomb, de Itoo, r., Alb. du Bus, d'Hoffschmidt , Lejeune et de T'Serclaes. 27. Au second vote, après avoir entendu MM. Pirson, Delfosse, Lebeau, Prisse, m. g., et de Theux, m. t., la chambre réiablii, dans l'article I", les dispositions proposées prlml- Uvemenl par le m. g. !)<« changements de
rédaction sont apportés â d'auirCs articles. sur la proposltian de H. Prisse, m. g., il est décidé (|u'une partie des fonds provenant des Te rsemenU faits en vertu de l'article 35 de la toi du 27 avril 1 820, pourra servir à encourager te recrutement volontaire dauË l'armée. M. Lebeau formule, à cette occasion, des réserves sur le droit du m. g., qui n'est pas membre de la chambre, de présenter des amendements. L'ensemnle du projet est adopté par 58 voix contre 3.
3 mai. M. Ortian proteste contre des paroles qui ont été prononcées au sétiat par nn membrede cette assemblée, et dans lesquelles on l'a accusé de s'être livrée desimpuuiJons calomnieuses. M. Liedts, p., dit que si ces paroles n'ont pas été relevées par le président du sénat, c'est que probablement elles ont passé inaperçues.
29 avril. Dans la discussion du B. des travaux publics, la s. c. propose de réduire de 184,000 fr. i 172.000 le crédit pour le personnel des mines. Apres un débat, auquel prennent part MM. de Bavay. m. (., Lange, Brahani, r., Osy, Fleussu, Lys et Orban, cette rédaction est adoptée.
■isArb dbb Pi.ANDnBa.
Il JÉmer. Pendant la discussion de la loi sur les défrichements, MM. De Haeme, de Vlllegas, De Smet, Drlchayc et Rodepibacb appellent l'attention du gouvernement Sur la mortalité et la misère qui rè^rlient dans les Flandres, se plaignent des relards apportés à l'exécution des mesures promises pour venir en aide aux populations el réclament une intervention plus efficace. M.fle Smet engage le m. t., â nommer une c. d'enquËie qui ira sur les lieux se rendre compte de la situation. M. de theux, m. f., rappelle ce qui a *ié fait et proteste contre la préleiUiond'lmposef au gouvernement la responsabilité tout entière des maux qui désolent quelqUes-unes Ae nos provinces. Il est des faits qu'aucune puissance humaine ne peut dominer et dont on doit se borner â atténuer les effets par le concours de tous les efforts.
MOHTTBDR.
18 janvier. Dans la discussion du 8. de It justice, M. Delfosse se plaint de la publication tardive des tables du journal oflBciel. M.deBroucLeredemandeensuitequ'ïl'avenir on observe l'article du règlement de la sténographie qui défend d'Intercaler dans les discours des orateurs d'autres parenthèses que le mot tnfcrmpffo». Il arrive que dans les discours des ministres on trouve des mots comme ceux-ci : amentimeni génàvl, ou bien :
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On rll, Imrodails aux dépens de t'opiioMlion. Il af-rive (Ju'on s'ap|)uie sur ces discoure (feux ou trois ans apt-Ës, el l'oit tire argument de l'o«ni(iinen/ général qu'on a mis de sa propre hialn. M. de Thrux, m. t., appuie la motion de H. de Brouckere en disant qu'il n'a jamais rien inlercalé dans ses discours. H. de Corswarem, 7., fait observer qu'il n'existe aucun rf>^lement â ce sujet, el qu'il serait Indispensalile d'en adopter un. Il ajoute que sur dii on rit, ou autres mots ajoutés. Il j en a au moins huit qui vlenupnt des membres de la gauche.
MOnmAJBB.
U janvier. La chambre aborde la discussion du projet de loi relatif à la fabrication de la monnaie d'or. Aux termes du projet, l'Elal belge battrait des pièces d'or de 10 et de 25 fr. el des pièces de 2 fr. 50 c. en argent. Le poids de la pièce d'or serait de 7 grammes RIO milligrammes pour la pièce de 25 fr. ; de 5 gr. 148 mill. pour la pièce de 10 fr. M. Malou, m. f., avant qu'an- Clin orateur prenne la parole, annonce qu'il propose de substituer â ces chiffres ceux de 7 gr. 874 mill. pour les pièces de 23 fr. et 3 gr. 149 mill., 6, poilr les pièces de 10 fr. La chambre entend ensuite MM. de llan d'Attenrode et Osy. Le premier réserve son opinion sur le projet. Il est asset disposé à admettre le système qui consiste i émettre une monnaie d'or dimt la yaleur nominale dépassera la valeur intrinsèque d'Une façon assTE notable. De i:eite fa^^it nous aurons la certitude, en cas de renchérissement de l'or, de ne pas voir nos pièces d'or devenir un objet de commence. Nous aurons, en outre, tine monnaie nationale; on ne s'est Jamais plaint, du reste, de l'or hollandais qui est également sufévalué, mais on objecte que le g:ouvernement n'a pas le droit d'émettre une monnaie surévaluée, que c'est un dol qu'il commet vis-â-vis du public. C'est pourquoi l'orateur hésite et réserve son opinion. M. Ôsy combat le projet avec énergie et accuse le ^uvernement de vouloir émettre de la fausse monnaie, de proposer un sjstemç digne de la corruption des temps barbares, de vouloir imiter le système employé par les Tun.s avant l'avènement du sullan actuel. M. Malou, tR./'., attribue cette opposîlinn â la politique et déclare qu'il ne croyait pas Jusqu'ici que l'or eût une couleur catholique ou libérale ; il ne lui connaissait que sa couleur naturelle, n appuie sur l'utilité de la monnaie d'or comme agent de la circulation monétaire; fait rcssoriir le peu de différence qu'il y anra entre la valeur nominale el la valeur réelle, et ne comprend pas qu'acceptsht pQUr31 IV. IG e. les pièces de 10 11. des
Pays-Bas, qui ne valent que 21 fr., on trouve mauvais que l'on fabrique en Belgique, dans des conditions analogues, de la monnaie k l'effigie du roi des Belges. H. Osy a ditt dans son discours, que la fabrication étant limitée â 25 millions, on frapperait des léopolds & Birmingham au mPme titre et au mÉme poids que ceux de la monnaie de Bruxelles, exaclemeni comme en 1615 et en 1816, on y a frappé des pièces de 20 fr. ï l'effigie de Louis XVIII. On Introduira ces pièces en Belgiqtie Jusqu'à ce qu'il n'y ait plus dans le paysune seule piËce de20fr.ni de 10 11. et Il ne nous restera que de l'orqui, â la refonte â l'étranger, donnera un perte considérabie. I M. Halou, tn. f., répond que ce serait là un fait contraire au droit des gens et tombant Sous l'application de la loi pi^nale. — 2S. La chambre entend dans i-«lle séance HM. Anspach,Sigart,Malou, m. f., Kodenbach, Pii^ mei et de Corswarem. M. Anspach est hos- : tlle au projet de loi, parce qu'il s'écarte du ' système décimal, parce qu'en payant un créancier avec une monnaie qui n'a pas une valeur réelle égale à sa valeur nominale, on le frustre d'une partie de ce qu'on lui doit ei qu'il ne vent pas que l'on fasse figurer l'effigie du souverain sur une piëce de mauvais alol. Il est d'avis qu'il n'y a pas lieu de fabriquer des pièces d'or de 23 fr. et d'argent de 2 fr. 50 c. , et comme il est probable que dans la présente session, en France, on s'occupera d'un projet de loi sur la monnaie d'or, il prie les ministres de s'entendre avec ce gouvernement alln de marcher de concert dans une affaire aussi importante, ce qui sera avantageux aux deux pays. M. Sigart voudiait voir établir une sanction garantissant que la limite de 23 millions ne sera pas franchie, même dans les clreonstances où ion serait réduit aux expédients. U. Halou, tn. f., ne pense pas que contre le gouvernement et contre ses agents on puisse trouver d'autres garanties que la loi et le mode d'exécution de la loi. Lorsqu'on limite dans la loi la fabrication à 35 millions, il est impossible que le gouvernement, put-Il jamais le vouloir, eOt le moyen de dépasser celte limite. Ainsi il faudra que la fabrication soit autorisée par arrêté royal, que cet arrêté royal soit publié, que le cun- I irôle de la commission des monnaies et de la I législature s'exerce sur les époques et sur le ' résultat de la fabrirallnn. A moins de dire qu'il n'y a pas dans nos institutions de garantie pour la gesUon de la fortune publique, on doit donc reconnaître que contre le gouvernement el contre ses agents, s'ils doivent eire mis en suspicion en cette matière, on a une garantie complète. On n'a pas la même garan- ; lie contre l'étranger. A une époque de guerre, I 11 arrive qu'une nation ennemie altère les
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monnairs ou crée du papier représerilalif des monnaies. C'esl ainsi que l'on a vu, â IVpoqne de la révolution française, le litinral de ta France Inondé de masses considérables de foux assignats. En I81i e( en 1815, on a vu créer dans un pays étranger â la France une monnaie réellcmenl française, en ce sens qu'elle était exacte, qu'elle était parfaitement conforme à la monnaie qui eût été frappée en France. La seule chose qui lui manquât, c'était la (garantie du souverain. Hais ce (ail s'est produit â l'époque des cent jonrs;c'esl- Ù-dire que le gouvernement français réfugié en Etelgique, ayant besoin de ressources pour continuer la guerre, s'est procuré de la monnaie française frap|>ée en Angleterre. Voilà le fait cité par H. Osy. Mais, d'après la législation anglaise, il serait aujourd hni impossible, et si l'Angleterre pouvait permettre que sur son territoire, un de ses nationaux créât de la monnaie belge véritable et m un bénéfice de 75 cent, sur 100 fr., en venudumeme principe le gouvernement belge pourrait permettre que l'on fit en Belgique de la monnaie d'argent anglaise qui est surtaxée de 8 p. c. M. Rodenbacb est d'avis que la dignité du pays exige que nous ayons de la monnaie d'or frappée à l'eRtgie du sonverain.Or, au taux actuel, il estlmpossible de battre de l'or sans modiâer la loi -, et si les banquiers s'y opposent, c'est parce que cet or nuira aux billets de banque sur lesquels ils réalisent des bénéfices. On a dit que nos pièces de 93 fr. et de 10 fr. ne seraient pas acceptées en France. Au contraire, on ne refnscra pas en France nos pièces de 35 fr. dont la valeur réelle n'est que de 19 centimes inférieure i) leur valeur légale ; ces pièces circuleront en France, en ilalie et partout. On a dit encore que les caissiers trouvent mauvais qu'on anéantisse le système dé<rimal, qu'ils n'auront plus autant de facilité (wur compter les espèces. Mais que fali-on en Angleterre., où le système décimal n'existe point? Les caissiers anglais comptent anssl vite que ceux de France ou de notre pays. On s'habituera k compter les pièces de 25 fr. comme on s'est habitué à compter d'autres espèces; cela devient une affaire de routine. Au résumé, puisque nous avons un hôtel de monnaies qui coûte immensément cher, pui.squc nous voulons battre monnaie et que cela est d'ailleurs convenable, nous devons être conséquents et admettre l'un des deux systèmes qui peuvent nous permettre de fabriquer de la monnaie d'or. L'un de ces systèmes, c'est de mettre plus d'ailiage; au lieu d'un dixiËme comme en France, d'en mettre un neuvième comme en Hollande ; la commission a écarté c« moyen ; dès lors il faut adopter l'autre, qui con^ste à diminuer le poids et à le diminuer
Irès-fôiblemenl puisque la valeur légale ne dépasserait la valeur réelle que de 75 c. pour 100 fr., c'est-â-dire de 19 c par pièce de S'-ifr. H. Firmes combat le projet. Le rapport de la c. dit qu'il est de notre dignité d'avoir delà monnaie d'or, que tous les peuples civilisés en ont. Hais la première dignité eslde ne pas altérer les monnaies. D'ailleurs, chei certains peuples civilisés, l'hôtel de la monnaie est accessible pour tous les citoyens qui peuvent faire battre monnaie, en y apportant des lingots. En Angleterre il n'y a pas même de tantième il payer pour la fabrication. Lac. a parié de l'embarras où l'on s'est trouvé en 1838, qu'elle présume venir de notre système monétaire. Nous avons été chercher du numéraire en France, et si nous n'avions pas eu le système français, nous aurions été dans un très-grand embarras. Le projet est de nouveau combattu par H. Osy et défendu par H. Halou, ni. /. t^elui-ci ne craint pas de voir disparaître notre monnaie d'or. Elle durera jusqu'à ce que l'écart de valeur entre l'or et l'argent ait tellement augmenté qu'il y ait bénéflce à refondre les pièces d'or. Depuis la découverte du nouveau monde, l'écart de valeur entre l'or et l'argent a été sans cesse en augmentant, et les conditions dans lesquelles se trouvent les gites connus tendent i rendre cette augmentation de plus en plus considérable. Nous émettons aujourd'hui une pièce de 25 fr. qui vaudra 19 centimes de moins comme valeur intrinsèque si on la passait au creuset, qu'elle n'a de valeur légale; plus l'écart entre la valeur de l'or et celle de l'argent augmentera, plus la valeur intrinsèque de cette pièce se rapprochera de sa valeur légale ; et lorsqu'une monnaie va disparaître, lorsqu'elle doit cesser de faire ses fonctions d'agent des échanges, c'est parce que la valeur légale et la valeur réelle se sont rencontrées. Ainsi l'on ne peut dire que dans ce système il y ait dol. On émet aujourd'hui une monnaie qui n'a pas sa valeur réelle, on l'émet à un taux légal supérieur; mais l'écart des deux valeurs continuant, la valeur légale et la valeur réelle de la pièce se rapprochent de plus en plus ; et lorsque la pièce sort de la circulation, c'est parce que la valeur réelle et la valeur légale se sont confondues. - 26. H. Osy persiste dans son opposition au projet de loi, qu'il compare de nouveau au système turc. La fortune publique est engagée dans celte affaire et l'on ne se donne pas même la peine de réfuter les aliments de ses adversaires. On procède à l'altération des monnaie.s,etron veutmeltre l'effigie de S. H. sur des pièces d'or en compromettant la loyauté nationale. H. Halou, tn. f., dit que dans tous les cas, il est une question qui doit rester en dehors du débat, c'est celle de l'ai-
léiMtion de la monnaie. La monnaie esl vraie quand on l'a fabriquée uonroribément à la lai. Lt monnaie d'or du duc de Ferrare eE celle du pape sont sans alliage ; elles ne sont pas plus vraies que celle des Elals-Unis qui est fabriquée à une valeur relative beaucoup inférieure ï celle que l'on propose aujourd'hui. Ainsi, toute nation a le droit de Bxer le litre et le poids de sa monnaie; quand ces {»ndilions légales sont observées, il n'y a aucune question (te moralité ou de dignité nationale qui puisse être soulevée â l'étranger. H. Lejeune constate que la pénurie de monnaie se manifeste en France. Elle s'est manifestée en Belgique, malgré les ressources que nous avons trouvées dans les monnaies de nos voisins ; c'est un fait qui a existé ; la irise peut se reproduire en Belgique; il serait sage d'y obvier autant que possible, il faut donc chercher à exécuter la Constitution, k maintenir le systâme actuel, parce que ce système est conforme aux habitudes du pays; nous devons fabriquer non-seulement de la monnaie d'ai^ent, mais aussi de la monnaie d'or dans certaines limites; rapprocher la valeur réelle autant que possible de la valeur nominale, mais laisser une marge suffisante pour que la loi ne soit pas une lettre morte. U. Cans dit que la monnaie métallique n'étant plus en rapport avec les besoins de lasociété, on aurait dû réformer le système monétaire. Mais aucun Etat n'y ayant songé jusqu'à ce jour, l'intérêt privé, plus actif et plus clairvoyant que les hommes du pouvoir, a créé une monnaie de conveniion beaucoup plus commode et moins coûteuse que la monnaie métallique ; ce sont les billets de banque; pourquoi le gouvernement ne ferait-Il pas luimême des billets de banque, quideviendraient monnaie légale et remplaceraient l'or avec avanti^et Seulement, Il faudrait qne la loi limitât l'émission de celte monnaie de papier à la somme nécessaire et que la fabrication fdt soumise ï une commission spéciale qui ferait connaître régulièrement, parla voie des journaux, les quantités qui seraient mises dans la circulation. Cette Idée est combattue par H. Dumortier, qui lui trouve beaucoup d'analogie avec le système des assignats. De deux choses l'une, ou bien ces billets de banque seraient remboursables ou ils ne le seraient pas. Si ces billels étaient remboursables, l'Etat, au jour de la crise, se trouverait devoir tout rimportde la somme représentée par les billets de banque en circulation. Si, au contraire, les billets de banque n'étalent pas remboursables, ils seraient, par cela seul, soumis â l'agio ou â toute autre opération semblable. Car le billet de banque, en luimËme, n'a pas plus de valeur que le morceau de papier dont il esl formé, et le jour où une
crise viendrait à faire tomber la valeur des capitaux qui circulent en Europe, ce jour-lâ ces billets subiraient le même résultat, et par conséquent il y aurait dépréciation immédiate de ces billels de banque. En ce qui concerne la monnaie d'or, l'orateur veut que nous en ayons une qui n'ait pas cours à l'étranger. Lespariisansdesbilletsdebanquene peuvent trouver mauvais que la valeur réelle soii inférieure à la valeur nominale, puisqu'ils se contenteraient de chiffons de papier. On prétend que nous ne devons pas avoir de monnaie différente de celle de la France, el pendant la moitié de notre existence, c'est de la monnaie hollandaise que noas nous sommes servis! Est-ce que nous ne pouvons faire, au type du itoi que nous avons choisi, la même monnaie que nous avons au type du Roi que nousavons renvoyé fPersoune ne se plaindra d'avoir, au type de noire souverain, une monnaie dont la valeur nominale ne corresponde pas rigoureusement à sa valeur intrinsèque, alors qne personne ne s'est plaint d'avoir de la monnaie au même titre et au type d'un souverain étranger. M. Rogier proteste, â son t«ur, contre les théories deH. Dumortier.qni veut une monnaie nationale répulsive pour l'étranger, une monnaie d'une valeur nominale supérieure à sa valeur réelle, c'est-^dire que noire gouvernement inaugurerait son entrée dans la famille européenne par une émission en quelque sorte défausse monnaie, de monnaie de mauvais aloi. Ce n'est pas ainsi qu'il faut entendre la nationalité. Qu'on frappe de la monnaie d'or, si l'on trouve que c'est utile k certaine circulation, pour certaines habitudes, pour certains besoins ; qu'on y place l'efBgle royale. A ce point de vue on peut demander la création d'une monnaie d'or. Hais avanitûut la loyauté! Honneur â la royauté! c'est fort bien. Hais à câté delà royauté, la loyauté! L'orateur se déclare partisan des idées de M. Cans. L'idée lui sourit de voir un jour le[gouvernement émettre, dans une cerUine mesure, des billets, saufà les qualifler comme on voudra; quanta lui, Il les appellera des billets de circulation. Il n'est pas hostile du reste à la création d'une monnaie d'or, mais avec cette réserve expresse, qu'elle ne sera créée que dans certaines limites, qu'elle répondra par sa valeur réelle i sa valeur nominale et qu'elle remplira toutes les conditions voulues pour une circulation facile tant à l'inlérieur qu'à l'étranger. — 27. M.Malou,Bi.f., présente un nouvel amendement. Il propose de substituer au poids de 7 grammes 874 mill. le poids de 7 grammes 905 millig. Pour les pièces de 10 fr., le poids seraltS grammes I6S mill. De cette manière, l'on aurait an kilog. 126 1/3 pièces deâSfr., et leprix d'émission du kil. d'or fin
sérail deô.SISfr. 88c.etli8centiènws de cenllme. Pliant droit en même temps à des observa^ons qui lui ont été Taites, il cunseiil â limiter à JU millions de francs la Tabrlcatioii des pifaesd'ordeiO et de 25 fr. H-Osy dit que la preraiËre question a décider est de savoir si l'on veut avoir une monnaie d'or ; dans l'alBrinative, il demande que l'on adopte le système hollandais, et non celui du m. f., qui présente sur le système hollandais une différence de 19 fr. par liilogramme d'or an. Le système nouveau du m. f. donne sur le système français une perte de 79 fr. U c. par ktl., et surle système hollandais seulement 60 tv. 56 c. En cas d'adoption de celte proposition, il y aurait à calculer quel devrait ttre le poids des pièces et combien on pourrait en fabriquer avec un kilogramme d'or. H. Mercier veut maintenir le système décimal et la pièce de âO fr., sauf â en modiQer légèrement le poids. La grande difficulté â résoudre est la Dxation de ce poids. H. Pirmez (lie que le nouveau système du m. f, consacre, comme le précédent, une altération des monnaies. L'orateur est partisan de Téta- Ion unique; mais dès l'instant où l'on a fixé un poids légal de la monnaie, on ne peut y toucher sans changer tous les contrats. Si l'on diminue le poids du franc d'or, on peut tout aussi bien diminuer le poids du franc d'argent. M. Halou reconnatt que le meilleur système serait de n'avoir que l'étalon d'argent. Hais il fout tenir compte des mœurs du pays, et il serait impossible de modiller le régime aujourd'hui en vigueur. H. de Hérode se prononce pour la pièce de 3S Fr. H. Anspaeh dit que si le principe de la loi passe. Il présentera un amendement pour qu'au lieu de frapper des pièces de 25 fr., on conserve le système décimal. Comme M. Mercier, il préférerait des pièces de iO fr., même avec un agio, aux pièces de 23 fr. qui dérangent le système décimal.
2 mort. Abordant la discussion des articles, la chami)re décide, par 55 voix contre 48 et 2 abstentions, qu'il y a lieu de raodiâer la loi de 1652, en ce qui concerne la monnaie d'or. Après avoir entendu UM. Halou, m. /., Mercier, De Sroet, Pirmez, Osy et Sigart, elle voU également, par 55 voix contre 21 et i abstentions, la disposition relative aux piècesdelOfr. etde2Sfr. Il s'agit de déterminer le poids des pièces. Le gouvernement propose pour le poids de la pièce de 25 fr., 7 gr., 905 mil)., 138; H. Anspaeh, 7 gr., 938 mlll., 5; M. Mercier, 7 gr., 920 mili.. 6. H. Malou, m. f., est d'avis qu'il y a lieu de voter sur le chiffre de 3,513 fr. 88 c, taux d'émission du kilog. d'or An. Ce chiffre est rejeté par 37 voix centre 23 et une abstention. L'amendement de M. Mercier, qui lixe
le prix d'émission du kilog. d'or Bn ii 3>505fr. est adopté par 51 voix contre 29 et une abstention. Par conséquent, le poids des pièces de 23 fr sera de7er.)920 6/10; celui des pièces de 10 fr., de 5 gr., 168 2/tO, tandis que le m. {. proposait 7 gr. 905 13/100 el 3 gr. 162 5/100; H. Halou, m. f., qui avait prop^ de limiter labbrication à 20 millions, renonce à la limitation, parce qu'après le vote de la chambre, elle lui paraît devenue inutile. Il y aura si peu de bénéQce, qu'on ne fabriquera pas. H. V'eydt reprend la proposition abandonnée par le m., et la chambre l'adopte. Sur la motion de M. d'Huart, m. i., et par suite du vote émis sur le poids des piè<^es d'or, la chambre décide que les particuliers pourront faire battre ï la Monnaie des pièces d'or, moyennant l'autorisation du Roi. La discussion porte ensuite sur la création des pièces de 2 fr. 50 c. Cette disposition est combattue par MM. Osy, Verhaegen, de Brouctere el Anspaeh, défendue par HH. Halou, m. {., de Hérode, De Sraet et Dumortier, el adoptée par 28 voix contre 32 et une abstention. — 3. L'article 7 dit que le type des monnaies sera réglé par arrêté royal. M. de Man d' Aile nrode demande que l'on grave au revers les armes du royaume, et que le type des monnaies soit mis au concours. H. Caus propose d'indiquer sur les pièces le titre el le poids. H. Malou, m. f., combat l'amendement de H. de Han d'Attenrode et se rallie â celui de H. Cans en ce qui concerne les pièces d'or. La chambre rejette l'amendement de H. de Han d'Attenrode et adopte celui de H. Cans, avec le sous-amendement du m. Elle adopte enfin, après avoir entendu HM. Osy, Mercier, de Corsnarem et Malou, m. /l, le dernier article, aux termes duquel le gouvernement fixera l'époque où les pièces d'or des Pays- Bas cesseront d'avoir cours légal en Belgique. — 5. Au second vote, H. Sigart propose de limiter la faltrication à 12 millions. H. Usy propose de renvoyer l'examen de cette question jusqu'après le vote définitif sur le poids des pièces d'or. H. Malou, m.f., présente un nouvel amendement aux termes duquel le poids de la pièce de 25 fr. serait fixé à 7 gr. 915 56/100 et celui de la pièce de 10 fr. ï 3 gr. 166 22/1(10. Après avoir entendu HH. Osy, Hercier, de Corswarem et Malou, m.f., la ctiambre adopte cet amendement, rejette celui de H. Sigart et vote l'ensemble du projet par 40 voix contre 22.
13 avril. H. Halou, m. (., dépose des demandes de crédits pour frais de confection et d'essai des nouveaux types des monnaies d'or et d'argent. — 27. H. Veydl, r. s. c, présente le rapport sur ce projet. — 29. Il est adopté à l'unanimité, après quelques mots de HM. Osy, Verhaegen el Malou,». /., sur
l'aspect des travaux qge l'oi) g exécutés â 1^ façade de rh6tel des Monnaies.
iadécembrr. La chambre adopte le projet de loi ajccordant la naturalisation ordinaire â H. Tb. Joly, proresspur i l'atbénée rnyal de Bruxelles. A ce propos, MH. Duraortier, de Garcia et Osy demandent qu'A l'avenir on n'accorde plus de fonctions publiques qu'à des Belges DU h des naturalisés, et qu'on ne vienne plus demander de naturalisations pour conserver des emplois â des étrangers.
13 ritan. La chambre prend en considératian la demande de grande naturalisation de M. Gauchin, capitaine de 1" classe au régiment d'élite.
6 mai. U. Dumortier se plaint de l'abus qu'on fait des naturalisations. On en a act^ordé i,SOQ depuis 1850. Il réclame la production d'un tableau des naturalisations votées depuis la révolution et de celles qui ont été octroyées sous le gouvernement hollandais. Il est persuadé que le gouvernement hollandais n'en a pas accordé la dixième partie de ce qu'on a voté depuis quinze ans. Il demande ^u'â l'avenir la c. des naturalisations ne soit investie aue de l'examen des propositions faites par le gouvernement ou par des membres, mais qu'elle ne prenne plus l'initiative de la présentation de cinquante ou cent projets de naturalisations à la fois.
ROTARU.T.
20 «tors. H. Lys, r. s. c, présente le rapport s|ir le projet de loi relatif au notariat. ocraoïs.
tS iécernire. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, appuyées par MM. Rodenbach et d'Hoffschmidl, la chambre renvoie au ni. i., une pétition du conseil provincial du Luxembourg, qui demande une modiUcation au systën}e des octrois communaux, en ce qui concerne le droit qui frappe le béuit â l'entrée des villes.
PRNBIOHS.
15 décembre. H. Lejeune, r, s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à i'inaiiénabilité des pensions des veuves et des appoiniemenls des officiers.
iZ janvier. 11 est adapté â l'unanimité.
5 février. M. Prisse, m. g., dépose un projet de loi tendant a accorder une pension de 1,350 fr. >a sieur Boine (de Jodoigne), ancien combattant de 1830. — 43. M. de Garcia, r. c, conclut à l'adoption du projet, en prouosant de rendre une partie de la pension du titulaire réversible sur la veuve; c'est-à-dire que la pension du major Boine serait de
1,250 fr. et celle de la veuve, en casde décès de son mari avant elle, de 623 fr. ou de moitié. — 24. Ce projet est combattu par U. Delfosse, qui, sans contester que H. Boine ait rendu ii la révolution des services réels, n'admet pas que ce soient des services assez éminents pour mériter nne récompense nationale. MH. Dumortier, de Garcia, r., et Mercier défendent le projet de loi, qui est adopté par 40 voix contre 20.
15 mars. H. Veydt, r. g. c, dépose le rapport sur une demande de crédit au département des Unances pour le service des pensions. — 16. Ce projet est adopté à l'unanimité.
pArmons.
12 novembre. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, la chambre renvoie aux mm. f. et t., la pétition de HH. Jotirand et consorts, réclamant des secours pour les réfugiés polonais.
1* décembre. La chambre, sur les conclusions de M. Zoude, r. c, renvoie au m. i. une pétition des pharmaciens de diverses villes et communes du pays, qui demandent une loi sur la réorganisation de la pharmacie. — 18. Sur la motion de HM. Rogier, Mercier et deMérode, la chambre réclame un IrÈs-prompl rapport sur la pétition d'un combattant de 1850, le major honoraire Boine, de Jodoigne, qui demande le litre de mitjor effeciif avec la mise en disponibilité au traitemejit de ce grade. La chambre décide qu'elle discutera, à propos du B. de l'intérieur, le rapport de M. Orban, r. c, sur une pétition du conseil communal de Bruxelles, qui réclame contre la décision du gouvernement qui met obstacle k l'augmentation des droits d'octroi sur les eaux-de-vle étrangères. — 21. M. de Theux, m. t., répondant à H. de Brouckere, dit qu'une décision sera prise sur cet objet avant le 1" janvier.
23 janvier. Sur les conclusions de H. Biebuyck, r. c., appuyées parHM. Dumortier et Mercier, la chambre renvoie au m. g., avec une chaleureuse recommandation, la pétition du major Boine.
iijévrier. Sur la motion de MH. Dumortier, Lejeune et Rodcnbach, la chambre renvoie au m. i. un rapport de l'Institut de France, sur une découverte relative â la navigation aérienne, faite par le docteur Van Hecke. — 18. M. Van Esschen, sous-ingénieur au chemin de fer de l'Eut, revendii^ue la paternité de cette invention. Après avoir entendu MH. Lejeune, Delfosse, Rodenbach, De Bonne, de Garcia, Dumortier et d'Hoffschmidt, ta chambrç prend celte lettre pour notlûoatlon.
4 mon. Une réplique de H. Van Hecke est
l'objet d'nne résolution identique. — 8. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, impayées par H. de Garcia, la chambre renvoie au m. i., avec demande d'explications, une pétition de propriétaires des provinces de Namur et de Liège, qui demandent qu'on autorise la chasse â la bécasse dans les Lois jusqu'au 15 avril. — il. Sur les conclusions de M. Kervjn, r. c, et après avoir entendu MM. Osy, Verhaegen et de Tbeux, m. i., la diamhre renvoie au m. t. une pétition du D'' Mertens, d'Anvers, qui demande qne la production du mais soit encouragée par le gouvernement au moyen de primes et de la distribution gratuite des semences.
POSTBS.
0 décembre. M. de Itavay, m. t., répondant à une interpellation de M. Itodcnbach, an sujet de la réforme postale, dit qu^it présentera prochaine ment un projet de loi tendant à supprimer le décime rural. Hais la situation Bnanciëre ne permet pas actuellement d'aller au delà. H. d'Hoffschmidt saisit cette occasion pour déclarer qu'à son avis la réduction de la taxe postale â 10 c. entraînerait pour le Trésor un déficit inférieur à 500,000 ou 600,000 Tr., et que la taxe uniforme à 30 c. ne causerait aucune perte de revenu. M. Cans rappelle que depuis plusieurs années on promet un projet de lot, sans jamais le présenter. Il conteste les chiffres d'une note insérée dans le r. de la «. c, et soutient que l'abaissement du la taxe postale à 10 c. n'entraînerait point de pêne pour le Trésor, si l'augmentation du nombre des lettres était la même qu'en Angleterre, ou l'on est descendu de 8 pence à 1 penny. M. Loos parle dans le même sens et demande que le n. t. prenne l'engagement de Taire procéder à une étude sérieuse de la question. M. de Han d'Atienrode dit que la situation ûnanciere ne permet pas en ce moment de diminuer les recettes. M. d'Hoffschmidt apprend â la chambre que la c. chargée par lui d'étudier la question lui a soumis un projet établi sur les bases suivantes : suppression du décime rural; abaissement des droits sur les transports d'argent; taxe d'un décime pour les lettres locales et cantonales; de deux décimes pour toutes les autres lettres transportées à l'intérieur. Les projets de réforme sont combattus par H. De Smet et défendus par H. d'Hoffschmidt; enDn, M. Ualou, m. f., annonce qu'avant trois semaines le projet de loi annoncé par le m. t. sera soumis â la chambre.
i^janiier. M. de Bavay, m. l., dépose le projet de loi.
23 avril. M. de Corswarera, r. ». c, présente le rapport. — 28. Dans la discussion du B. des travaux [Hiblios, M. Dochamps,
m. a., répondant â H.Lebeau, dit qu'il espère arrivera obtenir l'établissement d'un service postal direct entre Anvers et New- York. H. De Bonne soulève ensuite un débat au sujet de la franchise de port, dont l'épiscopat abuseraii , d'après lui, pour expédier des circulaires électorales. Ces observations sont appuyées par MU. Bogier et Le Hon. H. Dumortier nie les faits allégués. M. de Bavay, m. t., s'engage à tenir la main ï ce que la franchise de port ne s'étende pas au delà de son objet légal. HM. de Renesse, de Man d'Attenrode, d'Hoffschmidt, de Uaillet, Verhaegen et de Garria proposent, par amendement, d'allouer un subside de 15,000 fr. pour la poste aux chevaux. M. de Bavay, m. {., demande le renvoi de celte proposilion aux sa. Après avoir entendu les auteurs de la proposition et MM. Lys, Le lion et Halou, m. f., la chambre prononce ce renvoi.
18 février. H. d'Aneiban, m.j., dépose un projet de loi relatif k la répression des offenses envers la famille royale.
10 mars. H. Van Cutsem, r. «. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 20. H. d'Anethan, ffl. j., dépose des amendements qui tendent à rendre commune aux délits d'injures ordinaires la procédure qu'on propose pour la poursuite des délits d'offenses envers te Boi. — 22. H. Verhaegen combat le projet, à cause des conditions dans lesquelles il a été présenté : le lendemain du jour où le jury avait prononcé un acquittement dans l'affaire des caricatures outrageantes pour la personne royale. Cette circonstance lui donne le caractère d'un acte de dépit et en même temps d'une flatterie à l'adresse de la royauté. La loi est donc inutile puisqu'elle restera sans résultat; elle est aussi dangereuse. Loin de mieux garantir la répression des délits qu'elle prévoit, ilestà craindre qu'elle n'y provoque. Entourer de garanties spéciales et exceptionnelles une institution, une autorité, c'est rx)nstamment appeler sur elle l'attention. EnDn, l'acquittement même prononcé par la cour d'assises est la conséquence du discours
tironopicé dans une discussion antérieure, par e m. j., qui a dit alors qu'il n'avait pas dû poursuivre les auteurs des injures incriminées. H. d'Anethan, m.;., répond qu'il n'est pas responsable de l'interprétation faite de son discours par un avocat; ii a déclaré trèsnettement que les pamphlets incriminés étaient scandaleux et coupables. La loi est nécessaire, parce qu'au lendemain de l'acquittement les outrages ont été réédités, et si l'on ne changeait pas la législation. Us resteraient impunis. — 35. Le projet est combattu par M. Castiau, parce qu'il viole les
principes inscrils par le Congrès dans le décret sur la presse, parce qa'tl crée un nouvt'^u àéVn, le (i»^iit A'olfmsr, A l'aide daqael on peu! interdire la polémique, opprimer la presse et aller jusqu'à frapper l'hisloire. La mesure proposée n'est que la contrefaçon des lois françaises de septembre. Fail^ pour réprimer les offensRs, elle offense la royauté en faisant croire que celle-ci a besoin d'un redoublement d'arbitraire et de sévérité pour se défendre. Le ministre invoque â l'appui de son projet l'inviolabiltté royale, tandis qu'il ne songe qu'à la défense de son propre intérêt, qu'à couvrir du manteau royal les guenilles ministérielles. Son projet est dîrlj;é contre le jury, c'est un acte de maladresse, de basse flagornerie, un déli jeté i la moralité publique et â l'honneur du pays.
IM. Orts parle dans le mime sens. 11 condamne le projet qui punit Volfmse faile mSme sans intention coupable, et dit que la législation lie 1831 est suffisante pour réprimer tous les faits que l'on veut atteindre. H. Van Cutsem, r., défend les propositions du gouvernement et croit que ledevotr de la chambre esi de doter le pays d'une loi qui mette le souverain, la ùraille royale et tout citoyen beige à l'abri des écarts de la presse. H. d'Elhoungne répond qu'en e&ei, par suite des amendements présentés par le m. j., ii s'agit d'une loi contre la presse en général. K la suite d'une discussion juridique avec MIH. d'Aneihan, m.j., Delehayeetde Garcia, l'orateur propose le renvoi des amendements du m. j. aux m. M. Rogier appuie ce renvoi. Il aurait pu se résigner à voler la loi spéciale sur les offenses au Koi, mais il ne veut pas en étendre les dispositions â tous les délita de la presse. La proposition de H. d'Elhoungne est rejetée par parité de voix. H. Delebaye dépose un amendement aux termes duquel les poursuites à raison d'écrits, d'imprimés, d'images ou emblèmes quelconques, ne pourront se faire que devant le jury du lien de la publication, si ce lieu est connu. — 24. M. Delfosse explique son opposition au projet de loi en disant qu'il nuit it la fois au jury, !< la presse et à la royauté. Pour proposer de punir une simple offense sans intention coupable, fe m. j. a dû avoir la raison momentanément obscurcie. Le projet a pour but d'exploiter un bon sentiment pour arriver â un résultat odieux : on veut se servir, contre la liberté de la presse, de l'attachement que la chambre porte à la royauté. On dit qu'on en veut â la petite presse, tandis qu'on en veut beaucoup plus à la grande presse de l'opposition, parce que c'est elle qui fait le plus de mal au cabinet, et poursupposer que la royauté a besoin de mesures spéciales pour la défendre, il faudrait croire qu'elle a jeté des racines bien TOHB u.
i ses
peu profondes dans le pays. H. Lebeau dit que le projet de loi pêche surtout par son origine, par la coïncidence de sa présentation avec le verdir! du Jury; ii est aussi impolitique en re qu'il provoque un débat sur la liberté de la presse, le sujet le plus InGammable de tout débat parlementaire. Le projet est encore inutile, parce que les termes d'une toi pénale, en matière de presse, n'influent en rien sur les décisions du jury. On le voit par les acquittements prononcés en France. Quant à la personne royale, le ministère ■ tout fait pour la compromettre, en associant la couronne, dans un mesquin intérêt de portefeuille, à des échecs électoraux. Itien des irritations s'expliquent dans le pays, par l'état anormal du pouvoir, signalé depuis longtemps par M. Dolez, par H. De Decker. Jusque dans les salons, on reproche au ministère l'absence complète de souci des intérêts moraux, et pour achever l'éducation politique du pays, on voit un ministre {M. Dechamps) qui, désespérant de revenir à la chambre par le district qui l'y a envoyé (Ath), en est réduit ii se tourner vers un district qui n'y a jamais envoyé que des députés libéraux (Charleroi). Tel est l'honnête marché que l'on négocie. L'orateur termine en disant que ce n'est pas en changeant un mot dans la loi pénale qu'on changera la jurisprudence du jury-, il faudrait modilier tout le système, et encore, à aucune époque, des poursuites criminelles contre les écrivaitis n'ont produit un effet durable; elles n'ont servi partout qu'à précipiter la chute du pouvoir. M. Malou, m. f.,&e dit persuadé que si l'opposition arrivait aux affaires, elle se féliciterait, au nom du gouvernement, de ce que la loi edt été faite. On dit que tout le mal vient du ministère, mais le pays a vu le ministère i l'œuvre et ne croit plus â ces attaques. La loi est opportune, constitutionnelle et nécessaire. Depuis 1 850 il n'avait pas été intenté en Belgique un seul procès de presse, mais à c6lé de la presse sérieuse s'est développée une presse de chantage, qui fait, de la calomnie et des discussions sur la vie privée, métier et marchandise. Les excès de cette presse doivent être réprimés. Le projet de loi ne fait que rectiller une erreur qui s'est glissée dans le décret de 1851, en ce qui concerne l'Inviolabilité de la personne royale. En effet, il est Impossible que l'on calomnie la personne royale. Les dispositions du code pénal sur la calomnie ne peuvent être appliquées à cette matière, alors qu'il n'y â aucune preuve, ni légale ni autre, à l'égard du Roi, à raison de son inviolabilité constitutionnelle. C'est pourquoi dans toutes les législations on a inscrit les mots: o/fensM envers la personne royale. SI l'on veut que l'institution royale conserve dans l'esprit des populations le res-
pect sans leqoel elle ne p«al exister, H Tant écrire dans la loi nne dé&nitlon qai «seore non-seulement'comme<an droit, mais comme un fait, l'inviofal)illté de la personne du Hoi. Ily a loin de là à des fidées de courtisanerie et de flatterie ;;c"est=parce qae la royauté est la clef de Toûte de I édifice social, c'est parce que tontes nos Institutions se tiennent, comme tontes nos libertés sont sœurs, qne la loi est nécessaire. Le code d'inslruction criminelle, combiné avec la procédure établie par le décret de 1851, fait que tout prévenu, non-senlement pendant des mois, mais pendant des années, pourrait échapper.^on-seiilenient i l'action publique, mats à l'action privée, et si les droits privés n'ont pas de sanction, on ne peut pas dire qu'on vive dans un pays libre. La presse qui se respecte n'a rien â craindre du projet de loi ; on ne définit pas de délit nouveau k son égard. Cette presse a ses garanties, elle a le jury; elle a même plus, elle a plus qu'ailleurs, dans notre pays, le droit de prouver tous lesf faits relalifs k la vie publique des agents dépositaires de l'aulorité. Le projet de loi laisse l'Institution du Jury intacte, il a pour objet de pourvoir ii ce que tout citoyen, tout fonctionnaire pn- J)Iicet,aunom de la loi, an noradelasoclété, le chef de l'Etat, puisse obtenir du )ury un verdict, ce qui est impossible avec la procédure telle qu'elle existe aujourd'hui. H. Decliamps répond É M. Lebeau qu'il n'a pas ï s'expliquer surl'offre d'une candidature qui lui a été faite ï Charleroi. Cette candidature lui a été proposée spontanément par des hommes honorables et sans qu'il l'ait recber^ chée. H. de Hérode défend le projet de foi. Il y a trop longtemps que l'on confoad en fait de presse, en Belgique, l'indigne despotisme impuni de l'injure et la juste ou du moins la tolérable lii>erié, et c'est par cette confuùon habilement produite devant le Jury, que les avocats obtiennent presque toujonre l'acquit- Uraent d'accusés qui mériteraient une pnnitlon plus rigoureuse que tant de malheureux prévenus, condamnés pour des délits bien moins anlisociaux. En ce qui concerne les attaques dirigées contre les ministres, l'orateur se rappelle avoir autrefois défendu H. Rogier, quand l'opposition l'accusait d'ineptie et de lâcheté. Pour concilier, bien imparfaitement encore, l'inviolabilité royale et la sécurité du citoyen non journaliste avec le libre et convenable usage de la ]>resse, il votera pour l'article et il croira avoir émis le vote d'un véritable libéral, parce que les mesures répressives de l'oppression et de l'iniquité, de quelque part qu'elles viennent, sont conformes aux principes de Justice pour tous,
Erlncipes sans lesquels il ne peut y avoir de i bené ni de société dignes de ce nom. |
H. Rogier dit qu'on ne l'a jamais accusé de licbeté et qu'il ne l'aurait pas soulTert. Répondant i H. Halou, Urappeile qu'en faisant des lois du genre de celie-ci, on a toujours prétendu qu'on n'en voulait qu'à la mauvaise presse. On fait des lois contre la mauvaise presse; on proteste de son respect pour la presse raisonnable; mais la pente est glissante : avec les mauvais gouvernements, avec les mauvais ministères, viennent les mauvaises actions; et- un Jour arrive oii ces armes qu'on ne réclamait que contre ce qu'on appelle la mauvaise presse, on ne se fait pas scrupule de les tourner contre toute la presse opposaitte. Le grand argument en faveur dn projet de loi est que la loi actuelle est impuissante. La procédure consacrée par la législation de 4831 fournit ï l'accusé le moyen d'échapper i la cour d'assises : n'étant point soumis à l'arrestation préventive, il peut lalro défaut; condamné par contumace, il peut se présenter, et puis bire défaut de nouveau. Hais depuis 1831, a-t-on un seul exemple à dter d'un individu qui, par un pareil manège, ait trouvé le moyen de se soustraire en définitive à la Jnstice? Et s'il y en avait un, serait-ce un motif de bouleverser la législation de la presse? S'il y avait quelque chose ï faire pour la presse, ce serait beaucoup plutôt par voie extensive que par voie restrictive qu'il faudrait procéder. L» presse abuse parfois de la lilwrté. Hais n'at-eiie pas aussi à se plaindre de certains abus commis à son égard? Le timbre qui frappe la presse est il lui seul un grand obstacle à son développement, il constitue pour elle un impôt exorbitant. Il empêche certaines publications utiles de nallro ; il nuit aux publications existantes. En second lieu, les écrivains Jouissent-Ils de toutes tes garanties que la Constitution leur assure? D'après la jurisprudence de certains tribunaux, un fonctionnaire public, attaqué dans un journal pour un foit de sa vie publique, peut traîner l'auteur de l'écrit devant le juge rivil et le faire condamner à des dommages-intérêts, et par suite à un emprisonnement indéfini à défaut de payement. C'est là un Irés-grave abus, sur lecfuel l'opposition, si elle n'était pas extrêmement modérée, aurait peut-être depuis longtemps dû appeler une réfiirme. Mais la mauvaise presse, celle que le gouvernement redoute le plus, c'est la presse libérale, celle qu'on attaque dans la cbaire et le confessionnal. C'est a elle qu'on s'en prendra bieniAt, et il faut que l'opposition reste ferme sur la brèche pour la défendre. M. de Tfaeux, m.i., accuse ses adversaires de cherchera détourner l'attention de son altitude politique, pour l'appeler exclusivement sur le cabinet. On parie de l'iniervention de la royauté et do
clergé dans les ëletflions. Cette intervention, les libéraux t'ont souvent réclamée en d'autres temps. H. Lebeau : « Je le nie. n M. de Theux, ffl. t. : * Je l'affirme. » H. Lebeau : « Je l'ai acceptée et non réclamée, n H. de TheuK, m. i. : n Acceptée et réclamée. i> On dit que le projet de loi est une flatterie pour la royauté, alors qu'il ne tend qa'k donner à la personne royale la même sauvegarde qu'au dernier des citoyens. Du reste, Pidée d'nne loi répressive de la diffamation n'est pas nouvelle. Cette loi a été réclamée sur les bancs de la gaucbe lorsqu'on discuUit la loi sur le duel. D'autre part, l'issue de certain procès a fait mieux concevoir et comprendre que le décret du Congres, dont lui-même avait prescrit la révision, était insuËBsant. Par ce décret, la personne royale était placée, pour obtenir la répression des offenses, dans une position moins avantageuse que celle des simples citoyens. Il y avait une lacune en ce qui concerné la famille royale; le délit était mentionné, la peine n'était pas établie. Un droit qui a été, dans beaucoup de circonstances, la sauvegarde des simples citoyens, la répression par les tribunaux civils, n'e'it pas à l'usage de la famille royale. Par cela même que la famille royale ne peut pas, comme les autres citoyens, recourir â la juslice civile pour obtenir des dommages, intérêts, il y a un motif de plus de fortiQcr l'aiv lion publique. Et si l'on a étendu aux autres délits la procédure proposée pour la répression des délits commis contre la famille royale, c'est sur la demande de la (. c. M. de Garcia dit que si le projet de loi pouvait porter la moindre atteinte à la liberté de la presse, il le combattrait de toutes ses forces. Hais prétendre que la loi actuelle a celle portée, c'est prétendre que la calomnie, l'injure, la diffamation constituent un droit et une prérogative de la liberté de la presse. L'orateur engage le gouvernement à disjoindre du projet l'article 11, qui étend à tous les délits de presse la procédure instituée pour les délits d'offense envers ta familte royale. M. de Theux, m. t., consent au renvoi de cet article aux ss. Apres avoir entendu encore MM. Orts, de Theux, m. t., etVerhaegen, la chambre, par 42 voix contre 30, prononce la clAbire de la discussion. — 23. H. d'Anethan, m. j., répondant â M. de Villegas, déclare, à son tour, qu'il consent au renvoi de l'article 11 aux««., pour qu'elles l'examinent commp projet spécial. M. Verhaegen constate que U. de Garcia a ménagé une retraite au ministère. La chambre prononce le renvoi et la disjonction. Puis, après avoir entendu HM. d'Elhoungne, Van Cutsem, Le Hon et Orts, l'assemblée adopte, par 60 voix contre 19 et i abstentions, l'article i", ainsi
conçu : « Quiconque, soit dans des lieux ou réunions publics, par discours, cris ou menaces, soit par des écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques qui auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public, se sera rendu coupable d'offense envers la personne du Roi, sera puni d'un emprisonnement de 6 mois â 3 ans et d'une amende de 500 à 3,000 fr. » A l'article 2, qui punit les offenses envers les membres de la famille royale, M. Orts propose de préciser et de rédiger le texte en ces termes : u Quir-onque, par un des mêmes moyens, se rendra coupable d'offense envers la Heine, les princes et princesses (Hls et allés du Roi) ou la reine mère, sera puni (le reste comme au projet). )> La chambre entend à ce sujet MM. Delehaye, d'Anellian, m. ;'., Orts, Van den Steen, Dnmonier, Rogier, Verhaegen, Van Cutsem, r., et Delfosse, et rejette l'amendement par 57 voix contre 23 et une abstention. A l'ar- . ticle Z, sur la proposition de la s. c, et après avoir entendu MH. Van Cutsem, r., d'Aneihan, m. j., Orts et d'Elhoungne, la chambre rejette, par 16 voix contre 29, le § qui permet de placer le coupable d'un délit d'offenses sous la surveillance spéciale de la police. Un débat s'engage ensuite sur l'article 4, aux termes duquel les individus renvoyés devant la cour d'a.ssises du chef d'un des délits prévus par la loi seront jug^, si les délais le permettent, dansia session des assisesouverie au moment de la prononciation de i'arrSt de renvoi. M. Orts propose d'^outer que, toutefois, le ministère public ne pourra faire comparaître l'accusé, i moins que celui-ci n'y consente, devant un jury dont le tirage serait antérieur à l'arrêt de renvoi. On entend à ce sujet MM. d'Anethan, m. ;., Van den Eynde, Van Cutsem, r,de Garcia, Delfosse, Delehaye.Verhaegen, Lebeau et Fleussu. puis l'article est adopté, avec un amendement de M. Van den Eynde, remplaçant celui de M. Orts, et portant que les prévenus, s'ils sont jugés dans la session de la cour d'assises déjà ouverte, ne pourront être renvoyés que devant un juryoufre que celui qui fonctionne au momerU du renvoi. — 26. La discussion porte sur les articles relatifs aux contumaces, HM. Jonet, d'Anethan, m. j., d'Elhoungne, Van den Eynde, Orts, Verhaegen, Fleussu et Maertens sont successivement entendus. L'article 5, adopté avec un amendement de M. Van den Eynde, porte que si le prévenu ne comparait pas ou s'il se retire avant que le tirage au sort du Jury soit commencé, la cour d'assises décernera contre lui une ordonnance de prise de corps. L'article 6, relatif !i la caution à fournir, est adopté, après dis observations échangées entre HM. d'El-
houngne, Orts, Delfosse. Van Cutsem, r., pI d'Ansthan. m. j. La chambre adoplp aussi une disposition additionnelle proposée par M. VerhaPgen, et portant que si le prévenu n'a pas choisi un conseil, le président de la cour d'assises, avant le tirape au sort du jury, lui en désignera un parmi les avoi-ats ou avoués de la eour royale ou du ressort, à moins que l'accusé n'obtienne du président la permission de prendre pour conseil un de ses parents ou amis. Après avoir voté l'article relatif à la prescription, l'on renvoie aux us. une proposition de H. Vcrhaegen portant qu'en matière de presse, Iesarticlcs471 ei 472 du f<)de dlnsiruction criminelle ne sont pas applicables ; une proposition de H. Fleussu portant que, par dérogation au S de l'article 5 du code d'inslniciion criminelle , l'action civile en matière de délit de presse est poursuivie devant les mêmes jujtes et en mfime temps que se poursuit l'action publique. Néanmoins) en cas de défaut, ta cour d'assises prononce sur l'action civile, s'il y a lieu; et enfin, une proposition de H. Orts, aux termes de laquelle, avant la condamnation, toute saisie de publications incriminées est interdite, sauf la faculté pour le Juge d'inslniction de saisir le nomttre d'exemplaires nécessaires comme pièces de conviction. Il en est de même de l'amendement de H. Delehaye. que nous avons reproduit plus haut. L'ensemble du projet de loi est adopté par 59 voix contre 20.
HAOI.BMSNT.
38 noveti^rt. M. de Corswarem, q., dépose un projet de ré^lemenl pour la publication des comptes rendusdes séances de la chamiire, concerté entre la'questnre elle m.j.
TRAVAUX PUBLICS
Il novembre. H. Malou,fR./., dépose le R. des travaux publics pour 1817.
ii décembre. M. de Bavay, m. I., dépose un projet de crédit de 3 millions pour continuation des travaux des canaux de Seizaeie et de Scbipdonck, et l'amélioration du régime des eaux du sud de Bruges. — 19. M. Halou, m. f., dépose un projet de crédit provisoire de 2,3(5,96i fr. au département des travaux publics. — Î3. Ce crédit est adopté j) l'unanimité, après quelques observations de H. de Baillet sur la mise en adjudication qui vient d'élre faite de 68,000 billes en sapin pour le chemin de fer de l'Etat.
tS janvier. M. Delehaye se plaint des retards apportés â l'exéi^ution du canal de Schipdonck, pour lequel rien n'est fait jusqu'lui. Il se plaint aussi de ce que Ton n'ait tenu aucun compte des réclamations du conseil communal de Somergem contre les mo-
diflcations apportées au tracé. M. de Bavay, ni. (., répond qu'il compromettrait gravement sa responsabilité s'il agissait avec précipitation dans une affaire de rWte importance. UH. de Tornaco et Delfosse demandent ou en sont les éludes de la dérivation de la Meuse. Il est convenu que ces renseignements seront fournis â la «. r. chargée de l'examen du 6. des travaux publics.
i février. H. de Bavay, m. (., dépose un projet de prorogation de la loi sur les concessions de péages, et un autre tendant â modifier le tarif des péages sur la Sambre canalisée. — 30. M. de llavay, m. I., dépose un nouveau projet de crédit provisoire de 1,107,981 fr. 5 c. au département des travaux publicij. — 35. Sur les conclusions de M. Brabani, r. s. c, ce projet est adopté il Junanimilé. Sur celles de H. de Lannoy, r.c, et après avoir entendu HM. Rogier, Halou. m. C; de Garcia eiOsy, la chambre renvoie au m. f. une pétition du sieur Jacol>s, d'Anvers, qui demande le payement des sommes qu'il dit lui être dues pour travaux accomplis autrefois aux bassins de cette ville.
2 mars. M. Lejeune, r, ». c, présente le rapport sur le crédit de 3 millions pour Iravaux publics i exécuter dans les Flandres. — 5. Les deux premiers articles de ce projet qui tendent à décréter la continuation des travaux des canaux de Seliaeie et de Scbipdonck. sont adoptés, après un échange d'explications entre MM. de Villegas, Dumortier, Le lion et de Bavay, m. t., sur les intentions du gouvememem en ce qui concerne les iravaux du haut Escaut. Mais â l'article 5, qui affecte un crédit de 380,000 fr. |)our l'amélioration des eaux du sud de Bruges, qui seront conduites dans le canal de Setzaeie. M. Oritan fait remarquer qu'il s'agit ici d'un travail tout nouveau, et dont la chambre n'a pas décrété le principe. Il propose, en conséquence, la disjonction de cet article, pour en faire un projet spécial, l'n déliât s'engage sur ce point. MM. de Bavay, m. t., Maertens. Delehaye, Lejeune, r., Dumortier, de Itoo, De Saegher et Donny y prennent pari. Les députés de la Flandre orientale accusent ceux de la Flandre occidentale de vouloir déverser chez eux le trop-plein de leurs eaux. IIM. Dumortier, Le Hon.deViliegasetThienponl proposent d'appliquer & l'Escaul le crédit solliiité pour l'écoulement des eaux du sud de Bruges. — 4. Le débat continue entre MM. Maertens, de Bavay. m./,, Lejeune, r., Delehaye, Rodenbach, Malou, vt. /'., et de Villegas. M. Dumortier déclare qu'il retire son amendement, pour le reproduire dans la discus.sion du B. des travaux publics, et celui de M. Orban est rejeté par 50 voix contre 25 et 5 abstentions. H. Delfosse proteste contre
l'indifférence dont le gouverDCinenl fait preuve k l'éganl de la ville de Liège, et contre le retard qu'il apporte à s'occuper de la dérivation de la Meuse, alors que les inondations pourraient causer des pertes de plusieurs centaines de millions. Le projet de loi est néanmoins adopté à l'unanimiié. — 10. U.de Bavay, m. 1., répondant à H. Deleliaye, dit qu'il vient d'approuver l'adjudication des travaux du canal de Schipdoncit. — 18. U. Brabant, r. ». c, présente le rapport sur le B. des travaux publics. A proptfs d'une pétition relative à la dérivation de la Meuse, UH. Lesoinne et Delfosse se plaignent de œ que le m. 1. n'ait pas tenu sa promesse de fournir des explications catégoriques. H. Delfosse accuse le m. de dormii- et de mentir. Le n. (. étant absent, le m. g. proteste en son nom. H. Lledts, p., se joint à lui, et M. Delfosse retire l'expression, mais maintient ses reproches. — 30. H. de Breyne, r. â. c, fait rapport sur le projet de prorogation de la loi concernant les conoissions de péages. M. Delfosse constate que le m. t. vient d'adresser â la t. c. les explications qu'il avait promises depuis te 15 janvier, au sujet de la dérivation de la Meuse. H. de Bavay, m. t., reproche à l'iiraleur d'avoir manqué aux convenances en employant les expressions dont il s'est servi k la séance du 18. M. Delfosse répond que la première des convenances, c'est de tenir ses promesses. MM. de la Coste et Kogler se plaignent de la concurrence que fait â la navigation le transport gratuit des céréales par te chemin de fer. — U. M. Brabant, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif k la réduction des péages sur ta Sambre. — âli. M. Halou, m. f., dépose une nouvelle, demande de crédits provisoires pour le département des travaux publics. — 27. M. Brabant, r. I. c, conclut à l'adoption. Le projet est adopta à l'unanimité.
13 avril. Difcvttion dit S. Adminislmtion cntraie. Conformément aux conclusions de la '■ c, combattues par MU. de Bavay, ta. t., et appuyées par MM. Osy et De Bonne, la chambre réduit respectivement de 10,000 et de 3,000 fr. les allocations demandées pour le matériel et pour le service des Annotes de» travaux pubtiei. M. De Bonne présente également des observations sur une Histoire de» Iravans publics qu'il est question de publier aux frais de l'Etat. — Ponts et chavisées. M. Clep entretient la chambre de la rouie de 1.00 à Dixmude ; H. de TS«rclaes, de celle de Do«lï Kieldrecht; H. Simons, de celle de Hiempsl âHallembaye; M. DeHaeme, delà navigation de la Lys; HH. de Han d'Atlenrode et Van den Eynde parlent de la néi^ssité de rj>nstruire un canal de Diest â Vilvorde. — 13. Sur les conclusions de M. Lesoinne,
r. c., la chambre renvoie au m. t. des pétitions relatives ii la canalisation du Mandel ; k la construction de la route de Ilechtel Ji Beeringen par Iteverioo ; ii l'élargissement du canal de la Campiiie, et ï divers autres travaux publics. La discussion du B. étant reprise, H. Simons insiste de nouveau pour la construction de la route de Rieinpst à Hallembaye; H. Rodenbach parie en faveur de la canalisation du Handel ; H. Zoude réclame la construction des routes de Virton à Neufchâteau et de Gedinne â Bouillon ; MM. Plrson, d'Hoffschmidt et de Tornaco signalent la nécessité de redresser la route de Namur i Marche. MM. d'Hoffschmidt et de Tornaco, s'occupant des voies navigables, insistent tout particulièrement sur l'urgence des iravaux de dérivation . de la Meuse, à Liège. EnAn, M. Jonet interpelle le m. t., qui lui répond, au sujet de certains faits qui se rattachent à l'adjudication d'un chemin de fer des carrières de Quenast au canal de Charleroi. A la Dn de la séance, M. Malou, m. /., dépose un projet de crédit de 1,300,000 fr. pour achèvement de l'entrepôt d'Anvers et du canal de la Campine, — 14. Le débat continue entre MM. Jonet, Verbaegen et de Bavay, m. (., sur l'adjudication du chemin de fer des carrières de Qnenasl; une autre s'engage ensuite entre MM. Osy, MasI de Vries, de la Coste, Loos, Alb. du Bus et de Bavay, m. (., sur la continuation des travaux du canal de la Campine, et spécialement du canal d'Herenthals à Anvers, puis entre MM. de T'Serclaes et de Bavay, m. t., sur les travaux du Moervaert. La s. c. ayant proposé la suppression de la place d'inspecteur des plantations, cet amendement donne lieu à une discussion à laquelle prennent part MM. de Bavay. m. (., Anspach, Brabant, Dumortier, Malou, m. f.. de Garcia, de Tornaco, Osy, fiesmaisiéres, d'Hoffschmidt et Rogier, et qui a pour résolut le maintien du chiffre porté au B. — 1 S. La question des travaux à faire â VExcaut, en vue de prévenir les inondations, est agitée entre MM. Le lion, de Bavay, m.t., DeSmet, Dumortier et de T'Sen'ilaes. A propos du service de la Mewie, dans les provinces de Liège et de Namur, M. Delfosse soulËve la question de la dérivation de ce fleuve, et propose d'inscrire, à cet effet, au B.un premier crédit de 400,000 fr. Cet amendement est défendu par M. Lesoinne. M. de Bavay, m.t., objecte la nécessité d'achever d'abord le canal latéral à la Meuse, qui a été décrété par M. Decharaps et qui a été un immense avantage pour la ville de Liège, en m&me temps qu'il peut seul rendre possibles les travaux de la dérivation à l'intérieur (projet de l'ingénieur Kummerl. H. Pirson appuie l'amendement de M. Delfosse, mais réclame en nièmp temps des ira--
vaux d'amélioration à la Meuse dans la province de Namur. — 16. L'amendement de M. Delfosse est défendu par MM. de Tomaco, Verfaaegen et Fleussu. Celui-ci donne lecture d'une lettre de M. Piercoi, bourgmestre de Liège, d'où II résulte que la ville est. toujours disposée à intervenir pour un million dans les travaux de la dérivation et à conclure un eropruHt pour cet objet. M. de Hérode invoque pour rajourneuicnt l'intérêt du Trésor. M. Halou, m. f., propose de disjoindre ta question du B. des tfavaux publics, et de renvoyer l'amendement à la ». c. comme projet spécial. Cette proposition est rejetée par 51 voix contre 3S, et l'amendement de M. Delfosse adopté par 33 voix contre 52 et 3 absicnlions.
— n. La chambre entend MM. Van den Eynde et deBavay, m.I., au sujet des travaux du Berner; MM. Verhaegen, Cans, De Bonne, Rogier et de Bavay, ni. t., au sujet de ceux de la Senne et du Rupel ; MM. Maeriens, Brabant, r., de Roo et de Muelenaere, m. é., au sujet des canaux de Gand â Ostende ; MM. Sigart et Dolez, au sujet de ceux de la Haine et de !a Trouille. A l'arlicie Traitemid du personnel des pont» et chausuées, la s. c. propose une réduction de 14,701) fr., qui est appuyée par MM. Osy, de Han d'Atlenrode et Brabanl, r., et combattue par IIH. de Ravay, m. t., d'Eihoungne et Rogier. Au cours de cette disc.ussion, M. de Man d'Altenrode signale ce fait que l'ingénieur chargé des travaux de la Meuse habile Bruxelles, et que celui qui est chargé des travaux du canal de Sel zaete habite Liège. M. Itogier demande si c'est du consentement du m. t. que l'ingénieur Kummer, chargé des travaux du <anai de la Campine, a accepté une place d'administrateur dans la société des défrichements (Société de Posiel). H. de Bavay, m. (., répond que cette affaire a été traitée par H. de Theux, m. t. Celui-ci dit que la position acceptée par H. Kummer ne le distraira en rien des travaux ducanal, et que la société (le défrichement n'est pas une société ordinaire; c'est une société exceptionnelle, qui entreprend une œuvre toute de dévouement. UM. Rogier et Lebeausonld'avisqueH. Kummer aurait pu rendre des services k la société
. sans y accepter les fonctions d'administrateur.
— 19. La réduction proposée par la s. c. est combattue encore par MM. d'Hoffschmtdt, d'Eihoungne et de Bavay, tn. I., appuyée par MM. de Hérode et Brabant, et rejetéc par 49 voix contre 12. M. Rogier formule une proposition aux termes de laquelle il est interdit aux agents de l'administration de participer â toute société, entreprise, exploitation quelconque, qui se trouverait soit en concurrence avec les chemins de fer et canaux de l'Etat, soit direi^tement intéressée â des
travaux dont lesdils agents auraient la direction ou la surveillance. Un instant après, M. de Theux, m. t., donne lecture d'une lettre de M. Kummer, qui déclare renoncer â la position qu'il avait acceptée dans la compagnie de Posiel ï cette seule (in de pnlter son concours au défrichement des bruyères. M. Rogier persiste dans sa proposition, qui préviendra le retourde semblables abus pour l'avenir. Au cours de ce débat, MM. d'Roffschmidl et De Bonne critiquent un arrêté du 11 mars 1841, aux ternies duquel loules les inventions faites par des fonctionnaires ou employés du département des travaux publics seront considérées à l'avenir comme appartenant an domaine public, sauf â l'Etat k rémunérer ceux dont les inventions auront été utiles il l'une ou l'autre des branches du service de l'Etat. M. de Bavay, m. t., défend cette mesure, et dit entre autres, qu'un employé intéressé dans une exploitation de brevet, pour un objet relatif à la branche de senice â laquelle II est attaché, n'est plus dans une position convenable d'impartialité. — 20, 21 , 22, 25, 24, 26, 27, 28. ( Voir CHEmN de fer.)
— 28. (Voir Postes.) M. Vevdi, r. g. c, présente le rapport sur le crédit de 1 ,200,000fr. pour les travaux du canal de la Campine et de l'entrepôt d'Anvers. — 29. (Voir Mures.) Dans la même séance, la chambre, après avoir entendu MM. de Garcia, Osy, deBavay. m. t., et Rogier, renvoie aux m, la proposilion de ce dernier, concernant l'interdiction pour les agents de l'Etat de participera des entreprises de travaux publics.
1" mai. Au second vote, M. de Bavay, m. 1., déclare que la chambre a voté des réductions regrettables sur divers articles du B., mais que, comme il parait y avoir un parti pris de ne pas revenir sur la détermination prise, il n'essayera pas de provoquer un nouveau débat. A propos du crédit de 400,000 fr. pour la dérivation de la Meuse, adopté au premier vote, M. de Terbecq dit qu'il a voté l'amendement, mais, la chambre ayant admis depuis lors le principe de nouvelles dépenses trèsconsidérables, il croit devoir revenir sur sa première résolution. Malgré les efforts de MM. Delfosse et Lesoinne, le crédit de 400,000 fr. est rejeté par 42 voix contre S9 et 3 abstentions. M. Malou, m. (., prie ensuite la chambre de ne pas maintenir son premier vote relatif au chemin de fer direct de Bruxelles â Alost, une pareille dépense ne pouvant être décrétée incidemment par la voie du B. L'amendement est rejeté par 42 voix cantre 40 et une abstention. L'ensemble du 6. est voté par 6S voix contre 11 et une abstention.
— 5. Dans la discussion du projet de loi sur les péages de la Sambre canalisée, M. Lesoinne propose de réduire aussi de 50 p. c, le tarif
du chemin de fer sur les houilles et les fontes entre Liège et Anvers. U. de Garcia, de son c6ié, propose d'ajonter les terres plastiques, les sables et les briques réfractaires aux produits qui proQteroni de la réduction des péages. HH. Delfosse.de Bavay.nt. I., Sigart et Brabant, r. , prennent part an débat sur cet objet. — i. Sont encore entendus MU. Lesoiane, Pirson, Dumont, de Garcia, de Tornaco, de Bavay, m. t., Pirmez, Fleussu, Dechamps, ffl. a., Dolez, Delfosse et Brabant, r. Un incident personnel a lieu entre HM. Dechamps, pt. a., et Dolez, au sujet du lien qui parait exister entre la présentation de ce projet et rélection de Charlerol. — 5, L'amendement de H. Lesoinne, dans lequel &on auteur a remplacé 50 p. c. par 50 p. c., est rejeté. La >. c. avait proposé de supprimer, dans l'article 1" du projet, les mots en daUnalion de i'intérUne- du pay», en les remplaçant par ces mots en deilmation de la France. Aux termes de cet amendement, la réduction de 50 p. c. qne le gouTernemenL proposait d'accorder sur le tarif pour la consommation intérieure se trouverait étendue k l'exportation. Le m. I. s'est rallié à l'amendement de la s. c. dans riutérét du bassin de Cbarleroi, et, en conséquence, H. Delfosse a proposé le rétablissement des mots supprimés par la i. c. Sa proposition est rejelée par 59 voix contre 21 . Le projet de la s, c. est ensuite adopté par 4S voix contre 14 et une abstention. M. Halon, m. f., répondant à H. David, promet d'examiner s'il n'y a pas lieu de réduire par arrêté royal le tarif du chemin de fer pour l'exportation des houilles, fontes et cokes vers la Prusse. La chambre adopte â l'unanimité, après quelques observations de HH. de Corswarem et Alb. de Bus, le crédit de 1,200,000 fr. pour les travaux de l'entrepôt d'Anvers el du canal de la Campine. — 6. -Le crédit supplémentaire auf.des travaux publics est adopté par 55 voix contre 3. Le projet de prorogation de la loi sur les concessions de péages est adopté ï l'unanimité, après un échange d'explications entre MH.Dnmortier. De Smet, de Bavay, m. t., et De Decker sur la concession du canal de la Dendre.
VÉTARINAIRB (AAT].
15 novembre. U. de Theux, m. t., dépose un projet de loi relatif Ji l'exercice de l'art vétérinaire.
Toœs ST MOTSirs.
11 novembre. H. Halou, m. f-, dépose lefi. des voies et moyens pour l'exercice 1847. — 27. H. de Han d'Atlenrode, r. <. c, présente le rapport sur ce B.
4 décembre. Dans la discussion générale.
H. Delfosse soutient qne le découvert do Trésor est au moins de 95 millions et qu'il est temps d'entrer résolument dans la voie des économies et de ta réforme des impôts.
H, Verhaegen fait la critique des Impôts existants, qui frappent surtout le travail, el préconise l'impôt progressif sur le revenu. Il considère comme une excellente ressource son projet d'impôt sur les donations entre-vifs, et propose le rétablissement de l'impôt annuel de 4 p. c. sur la valeur locative des biens tombés en mainmorte, lequel existait en vertu d'un arrêté de 1835, du roi Guillaume. H. Halou, m. f., proteste contre la tendance de certains orateurs à rembrunir la situation financière. Il soutient que l'impôt sur le revenu serait le pins impopulaire de tous ceux qu'on pourrait établir; quant ii celui des 4 p. c. sur les biens de mainmorte, il atteindrait surtout les établissements de bienfaisance, et il a été déclaré inconsiitutionnel parle pouvememeut provisoire. Lem, annonce qu'il étudie sérieusement le principe des assurances obliiçatoIreE par l'Etat. Il croit pouvoir avant peu faire entrer cette idée dans le domaine des réalités. H. Osy ne comprend pas que le m. f. soit un si grand adversaire de l'impôt sur le revenu, alors qu'il, a parnn simple arrêté, décrété Vineome lax pour une catégorie de contribuables (les sociétés anonymes) (1). L'orateur est d'avis qu'il est plus que temps de cherchera réduire les dépenses, et surtout la dette flottante. ^ S. La discussion continue entre MU. Delfosse et Halou, m. f., sur l'état des finances. H. de Tbeui. m. t., combat l'impôt sur le revenu, dont l'établissement aurait, d'après lui, pour résuliai de provoquer r émigration des grandes fortunes. H. Anspach, relevant les paroles prononcées la veille par H. Osy, dit que létal des alfaires ne donne lieu en ce moment ï aucun danger de crise financière. H. de Breyne critique, comme l'année précédente, le chifi're trop élevé des prévisions de recettes. Il voudrait voir créer une réserve et diminuer notablement l'abus des crédits supplémentaires. H. Eloy de Burdinne s'élève contre l'impôt du sel et sontient que la dé^ tresse de 1 agriculture a permis au commerce d'Anvers de réaliser 20 millions de bénéfices sur les exportations de céréales. H. Osy répond que, sans l'aide du commerce, le prix des grains aurait été beaucoup plus élevé. H. Rogier ajoute que les attaques dirigées par H. Eloy de Burdinne contre le commerce sont surtout provoquées par l'exportation des denrées alimentaires, qui a donné aux principes du préopinant le plus éclatant démenti
(1) Voir Budgeu. Stencs dn SSaovenbrc.
en n'avilissani pas les prix des céréales comme il l'a toujours prédit. Sans la libre entrée «les grains, le pays aurait eu â subir bien d'autres souffrances. U. Osy soutient, en réponse à M. Anspacii, qu'il y a dan^r à maintenir une dette flottante élevée en présence (le la hausse de l'esi^inpie et de la baisse des fonds publii;s. — 7. Une discussion F'élËve entre MM. de Brouckere, Malou, m. f., Osy, Lejeune, de Koere et Rogier sur le chiffre de l'encaisse du Trésor et sur la question de savoir si les f3,438,OUOfr. représentant l'encaisse du caissier de l'Etat en 1850 ronstituent un capital que l'on puisse réaliser, ou une véritable non-valeur, depuis que cette somme a été convertie en obligations à 4 p. c. qu'on ne pourrait émettre sans augmenter d'autant la dette publique. Celte discussion est interrompue par M . de la Coste, qui s'occupe de la question de l'accise des bières, delà perception deTimpùlsurles sucres et de la question des assurances par l'Etat. L'orateur est d'avis que, si l'on veut réaliser ce système, il faudra se préoccuper d'indemniser les sociétés d'assurances existantes. H. Halou, m. f., ayant dér.laré que telle est son intention, MM. Osy, Pirmez et Lys critiquent tour â tour le principe mâme de l'assurance obligatoire par l'Etat. H. de Brouckere insiste, au contraire, pour que le gouvernement n'abandonne pas ses études sur cet objet et qu'il ne croie pas que les critiques qui viennent d'être faites impliquent la désapprobation de ta chambre. — 8. Discusnon des articles. Au chapitre des Impôts, ta chambre rejette un amendement de M. Eloy de Burdinne tendant àsupprimer tes trois centimes additionnels extraordinaires sur la contribution foncière pour les remplacer par des centimes additionnels sur l'accise du sucre exotique et par une augmentation de la redevance des mines. Palenles. H. Osy reproduit ses critiques au sujet de l'arrêté ministériel qui H frappé d'un droit les intérëls des actions des sociétés anonymes. H. Malou, m. f., répond que cet article est conforme ï la loi, les intérêts faisant partie du rnifnu vel de ces sociétés. M. Verhaegen soutient que le gouvernement a commis un excès de pouvoir en annulant, à ce sujet, un arrêtéd'une députation permanente sur une question dans laquelle il est juge et partie. En matiëre d'impAts comme en matiëre de milice, la députation juge en dernier ressort, et il serait utile de généraliser ici le principe d'une proposition faite autrefois par M. Lebeau en vue d'admettre en ces matières le pourvoi en cassation. H, Malou, m. f., dit qu'il aappelé sur ce point l'attention du m.j. Quant au litige dont a parlé H. Osy, il est en ce moment soumis aux tribunaux. H. Lebeau reproche au gouvernement
d'avoir commencé par décliner leur compétence. HH. Rodenbach et Verhaegen renouvellent ensuite leurs critiques au sujet de l'impùt qui frappe le débit des boissons distillées. Cet impôt éunt défendu par MM. Halou, m. f., et De Smel, comme un impût de tempérance, M. Verhaegen déclare qu'il usera de son initiative pour modiller la loi. An chapitre des Péages, H. Pirmez réclame une réduction des péages sur le canal de Charleroi. HH. d'Hoffschmidt et Brabant font la même réclamation pour la Sambre inférieure. En ce qui concerne cette deniiëre, M. Halou, m. f., annonce la présentation d'un projet de lui. Quant au canal de Charieroi, la chambre entend pour la proposition M. Dumont et amtre HH. Dolez, David et Orban. Ce dernier voudrait faire supporter par t'induslrie des charbonnages le déficit que subirait le Trésor par suite de la réduction des péages. — 9. Voir Postes, Chemin de fer. Au chapitre Donmmes, des observations sont présentées parM. Orban sur la nécessité de procéder avec prudence dans l'aliénation des forêts du Luxembourg: par HH. Delfosse, Delehaye, Dumortier et Verhaegen sur les procès pendants au sujet du recouvrement des sommes dues pour la vente des forêts de Cbiny et d'Eename et, par suite, sur la compétence des tribunaux en ce qui concerne les droits de l'Etat. H. Halou, m./'., annonce, à ce propos, qu'il présentera un projet de loi tendant à définir ce qu'il faut entendre par les droils ciiils, qui sont exclusivement de la compétence du pouvoir judiciaire. Quelques obsen'alîons sont écbangées ensuite entre HM. Delfosse, Zoude, Anspach.de Man d'Attenrode, r., et Halou, m. f., sur le remboursement des sommes qui restent dues par la Hanque de Belgique. Quand la chambre arrive aux articles du projet de loi renfermant le fi., M. Malou, m. f., propose de renvoyer aux ss. la proposition de H. Verbaegen tendant â frapper d'un impM annuel de i p. c. la valeur locative des biens de mainmorte. Le m. affirme que cet impAl, pour ce qui concerne les corporations religieuses, produirait la somme de 276 fr. 25 c. et frapperait surtout les hospices et les établissements de bienfaisance. Il i^oute que les donations faites depuis 1830 à des étahtissemenis de mainmorte, et qui, d'après H. Verhaegen, s'élèveraient à 200 millions, ne dépassent pas 7,41G,m fr. pour les fabriques d'église et 7,129,191 fr, pour les bureaux de bienfaisance. M, Verhaegen conteste l'exactitude de ces chiffres en ce qui concerne les corporations religieuses. H. De Bonne propose, comme amendement à la proposition de H.Verhae{;en,d'exempterde l'impÂt les biens des hùpitaux et des bureaux de charité. HM. de Man d'Attenrode, r., et Rogler ap-
puieut le renvul aux m. U. Verhaegen s'y rallie, et le renvoi eslvol^.—tO.UM.Hanilius el Loos iiroposent de réduire de 5 ï â œntlmes par [onneau le droit de fanal {ht^u depuis l'étahlisï^ment du (ea (liXtant du Paardtnntarkt, Ces nraieurs allé^rni que les phares et fanaux, pour une di'|)pns« de 6,0<H) à 7,0IH) fr, r;i|ipnrtent 17,000 fr. de ri-cette. Cet amendement, vombattu par MM. de Man d'Attenrode, r., et Malou, m. f., est rejeté. Répandant à H. Pirsoii, M. Halou, m. f., promet de présenter trës- prochaine me ni le projet de réduction des pi'ages sur la Sambre inférieure. Apres nn débat entre HH. de Man d'Atienrode. r., de Rroui^kere, Osy, de Fj^re
lequel M. de Man d'Altenrode dicipe contre la Société Générale des attaques repoussées par la plupart des autres orateurs, le B. des voies e( moyens est adopté par 69 voix contre 5 el une abstention.
12 avril. H. Ualou. pr. f., dépose le S. des voies et moyens pour 1818. Il s'élève ï 117,015,550 fr. — 21. H. Simons demande qu'avant d'examiner ce B. il soit pris une décision au sujet des réclamations du Limbourg quant à la répartition de l'impôt foncier. H. Malou, n>. f., s'engage ï foumT des renseignements ii la *. c.
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COI en EG AT mis. Demande de rensr'par M, Delfosse. 33 d.. I2>. V. Cultes.
COUUL (Résidence du) (te Belgique a Cologne, 27 R. V. Budget des affaires étrangères, 36 f. y. Chemin de fer.
COITRIBUTIOI FOICIËilE (RéparttUon de la), Pr. de loi. Il R. — r. de H. Zoude, 37 r. — Vote, 3 d. V. Impôts. — 10 d. V. Voies et moyens,
COUR D£S COIPTES. Démission de H. Harbais dn Graty. 34 r. V, Bndgetdes dotations, — Nomination de H. Hubert. 15 d.. de M Heyvaert, 2t>. V. Cour des comptes. — RestauraUon de l'bùtel incendie, 13>, — Voie, 3.1 f. V. Finances.
CUIRS (Droits differetitieli, sur les). Annonce d'un pr. de loi, 33 n. V. Budget des finances. — Pr de loi. 4 d, — r. de U. Darid, 16 d. Vote, 34 d. V Douanes et accises.
DEFEISE RATIONttE. (jueation des forteresses,
29 j, —Camp retranché d'Anvers, 3^. V. Guerre. DÉFHICHEIEIU, 8, 11 d. — Pr de loi de M. de
Theux. Il n. — r de H. Mast de Vries. 30>, — Discussion, 5, 6,8,9.10, 11.13, 13, 18, 10, 3(), 23 (. — Vote, 24 (. V. Derrlchcments.
DEVER (Service du). 17 a. V. Travaux publics.
DERRÉEt ALIIEHTRIREt. Vnir SUBSISTRRCEl.
DEiSEHVAKTSliliamovibililAdes), 13,1,4, 18i. V, Cultes.
DETTE FlOTTAite, 33 R. V. Budget de la dette pulilique.
DiPLaiATIQUES (Agents), Traitement, 37 n. V. Budigel des affaires étrangères.
DOIAIIAUI (AlienaUon de biens). Pr. de loi.
30 m. — r. de H. Ker^în, 6 »ai. — Vote, 7 moi. V. Finances,
DOUtlES (Changement au tarif des), Pr, de lui de M, Deehamps. m. a,. 3 n. — r. de M. Zoude, 39 a, V. Douanes et accises.
Etux-DE-VIE françaises (Droits d'octroi sur les). 36 n. V. Budget dos alTiIres étrangères. — r. de H. Orban, 1», 31 d. r. Pétitions.
EEIEIS, IleuteDaDt-Mlonel, Membre de \' Alliance. Voir ADRESSE.
ÉLECTIOIS. Pél. de SolgDles demandant qu'elles aient lieu dans iiD* local n'appartenant pas a l'épiscopat. r. de M. Zoude. T niai. V. Electtons.
EISEIGIEIEIT fteniCOLE. Pr. de lol, 13 n., Xij.
V. Instruction publique
. ENSEIGIEIEIT PHiIftlRE. Rapport trlennal,20 R. — Retard dans la publication. Itt d. •— Execution de la loi de 1842. Circulaire des évéqaes. Obligations des communes. Cours normaux, 3i, 33 d. V. instruction publique.
EISEIHEIEXT SUPERIEUH. OrganisaUou des cours à l'uniterslté de Liège; examens de médecine, iitl. — Rapport surleSBDlïerstlés.e mai. V. Instruction publique.
EITMEPOT d'Amers (Cr. pour 1'), 13 a. — r. de M. VBjdt, 28 fl. — VoU, S mai. V. Travaux publics.
EICkUT (Remorqueur sur i'). 5 d. — Cr. de 1^,000 rr., 3 i<. V. Budget de» alTalres etran- (Ères. - r. de M. Osy. 2 /". — Vole, i m. V. MarïDe. — Inondations. ISa. V. Travaux publics.
EtPAGIE (Négociations avec l"), 3 /. V. Budgets.
ËTOUPES (Droit de sorUe sur les), 9 d. — r. de H, De Decker, IS d. — Discussion et vote, 24 d. V. Douanes et accises.
EIPORTâTIOl (Société d'). Pr . de loi, Hd — r. deH. Desmalsières, 17 m. — Am. de H. Decbanips. U a. — r. de H. Desmaiiiières, 20 a V. Induslrie.
EIPUISIOI de Miss Jones, 33;. V. Budget de la Justice.
nisiFICftTIOI des denrées allmenUIres, 3Jd. V. Budget de l'intérieur.
FAR«UX(DroiUde). lOd. Y. Voles et moyens.
FIIKRCIËNE (Sltuallon), 4, S, 7, 10 d. V. Voies et moyens.
FLtlOKES (Misère des). Mesures prises en vue d'j remédier. Voir Adresse. — Mortalité, It f. V. Misère des Flandres.
FOICTIDIItlRES (Mesures de rigueur ï l'yard des). Voir. Adresse.
FDRDKTIOIS (AdmlnistraUon des), 31 J. V. Budget de la Justice.
FORETS (Aliénation des) du Luxembourg, U d. V. Voieï et moyens.
HOTEL (Acquisition d'un), rue du Nord, 12/, — r. de H. Vevdl. 11 f. — Vole, 23 f. Y. Finances.
HOTElt (Acquisition d)', rue delà Lol. Pr, délai, 16 m. — r. deU. Lel>eau, U a. — Disc, et voU, 29 a. V. ['inances.
HOUIllES (Demande de réduction du tarif de transport des) vers U Prusse, 3 mai. V. Travaux publics.
IIPOTS iRérornte des) fd. sur le revenu, 4, S, 7, 8d. V. Voles et moyens.
liaiDltTIOIS.31 n, Y. Adresse. — Id. de l'Escaut, 3in., 14a. V. Travaux publics.
IIVENTiOlt (Arrêté du 11 m IS47 sur les) faites par <les ingénieurs de l'Etat, 19 a. Y. Travaux publics.
IRRlGItTlOW. Voir DËFROEIERTS.
ISRAÉLITE (Réclamations du consistoire). 13, ISj. V. Budget de la Justice. — 20 ;. V. Cultes.
JRCDBS (Fondatiun) tt Bolofine. Dispense d'nne partie des examens pour les dlpIAmés de-cette Institution, 5 m. ~ r. de M, Orts, 24 a. — VoU, 20 a. Y. lustrucdon publique,
JUGES DE>AII. Abrogation de la lol de 1834 sur leur nomination, 13 n, — r, de M. Uubus, 23>, — Disc, i f. ^ Vote, 6 f. — Réunion des deux caulons d'Audenarde. r. de M. Kervyn. Pet. de Waereghem. r. de M. Van Cutsem, 13 /. — Nivelles et Braine-l'Alleud. r, de H. Jonet, ïi f. — r. de H. Henot sur une pr. de H. Delfosse, relative aux conditions de capacité des juges de paix. 10 m, — Résidence du Juge de paix d'Uccle. r. de M. Jonet, 16 a. — Ualnlien des anciens greffiers. Pr. du sénat, i mai. — r. de H. Van Cutsem, S moi. — Vote, 6 mai. V. JusUce.
JURIl O'tlAIER. Nomination, KS A — Pet. d* rnniversite de Bruxelles au sujet de leur composition. 26 a. Y. Instruction publique.
JOSTICE lltlTAIRE, iB j. Y. Budget de la justice.
ingénieur. Plans pour ledéfricltemeni de la Campin'e, Voir DËFRICHEtERTS. Pour la dérivation de la Meuse. Voir MEUSE. — Incident au sujet de sa position comme administrateur dïns la société des défrictienients, 17, 19, 20 a. V. Travaux publics.
8UATEIALA (Convention avec l'Etat de), 24 n.
— r.deM. Blondeel, 2Bn. V. Affaires étrangères,
— Insalubriie de la colonie de Santo-Tbomas, 2, 3 d. Y. Budget des affaires étrangères.
HAINE (Service de la) et de la Trouille, IT a. V. Travaux publics.
HAHAS, 21 , ^^2 d, V. Budget de t'inlérieur.
HOLLAIDERS nomme notaire a Luuvain, 14>. y. Budget de la justice.
lËRIORIAIRES, 12 d. V. Budget de l'intérieur.
LIGIE (Prince de). Son refus d'agréer un attaché
commercial à l'ambassade de Paris, 3 f. Y, Bud-
LIRIËRE (Industrie). Discussion des mesures prises dans son intérêt. Voir ADRESSE, — Chances de prospérité de celte industrie, 16. 17 d. Y. Budget de l'intérieur,
LISTES ËLECTORAlES (Retards apportés dans la révision des). 6 mai. V, Elections,
LTS(Réglmedela], 13 a. V. Travaux publics.
UIIHITE (QuFslian des biens de), 13. 14 lf>. ii j. V. Badgel de la jusUte. — P.-. d'impAt de M. Vfrhaegeii. i, Hd. V. Voies et moyens.
■Ait (Cullure de). Pét. de M. Uaerteas. r. de U. Kerv^'ii. iTm. V. Pétitions.
■ARBAIS DU tRATT (Acceptation de la démission rie a.], conseiller i la cour des comptes. lad dent, 2i n. V. Budget des dotations.
■AHINE ■AHCHAIOE. Heiralt du projet sur la 6éserlion, 14 d. V. Marine.
■EID>t;!TË(Dépet3rle] agricoles, I9j. V, BudKel de la jualice. — r. de H Kervvn, 8 moi. V. Justice.
■EtlIVEl (Adtnisslons à l'Institut de), 23 J. V. Justice.
■EUSE (Dérivation delà), ISj., 3, 18 m., 13 a.
— Pr. de H. Uelfosse.lS, 16 o.— Adoption, «ta.
— Rejet, 1" mai. V. Travaux publics.
■IL1CE (HodiflcatioDs a la Icd sur la), r. de H. de Roo, « /. — DiscnssioB, 16,17,18, 19,20,27 m.
— Vote. 27 m. V. Milice.
KIIES ^Personnel des). 39 a. V. Mines.
■IIISTÈRE (Kormallon du) de Theux. Sa pollUqoe, oliénses envers le Rol;sounilssiuna l'episcopat; organisation de l'enseignement; mesures de rigiieura l'égarddes fonctionnaires; le lientenant colouel Eenens. l'Alliance, mesures en faveur des Flandres; augmentation du noiobre des membres de Ja représentation nationale; vote de conBance. r<itr ADRESSE. — 16. 18 d. Y. Budget de Tintérieur, — Débat sur l' administration de H. d'.\nethan, «. }., 13, 14, 15, Ifl, 18 j. V. B. de la justice.
■Oll«i£t (FabrlcaUon de) d'or. Discussion. 34, 2S. 26. 27 f. , 9. 3, S w. — Vole, S m. ~ Tvpes des monnaies, 13 a. — r. de H Vevdt, 27 a.
— Vote, 2» 0. V. Monnaies.
■DIT)-OE-P|£tÉ. Pr. de loi d'organisation, 14 rf.
V. Justice
lATMl (Entrée du) brut. r.deH. David, 19 m. V. Douanes et accises
■ATURALISATIOI de M. Th. Joly, 13 d.— Grande naluralisation de H. Gauchin, 13m. — Ob'-ervation de M. Dumortler sur l'abus des naturalisa- Uons. IS d.. 6 mai. V. Naturalisation.
■AVIGATIOI entre Anvers et Ne»-Vorli, 27 (t. V. Budget desalTaires étrangères.
NMIBATIOIAËRIEIIE. Le U'Van Heckeet H. Van Es-scheo, 13, 18 f., i m. V. Pétitions.
DEUFORT ^Garnison de), r. de H. Zoude sur une p£t., 23 if . V. Guerre.
■08L£S<E (Titres de). Publicité des arrêtés royaux. Demande d'un impAt sur tes brevets, S mai. V. Budgets,
■OTAIflEt (Nomination de) par M. .d'Anethan, 13. 14>. V. Budgelde lajusUce.
lOTAHIAT (Loi sur le), r. de H. Lys, 20 pn. V KotarlaU
OCTROIt COMUIAUX, lOd. V. Budget de T.
rieur. — Pét. du conseil provincial du Luxembourg r. de M. Zoude, 13 d. V. Octrois.
ODESSA (Ukase frappant les produite belges dans le port d*), 3 d. Y. Budget des afliiires étran-
OFFEISCS envers le Roi. Voir IIIISTÉRE. — Pr. de loi, 18 [. — T. rie H. Van CuL«em, 10 m. — Am. de H. d'Anethan, m./., 20 m. — Disc., 23, Ï3. 24,23, 26™. V Presse.
OR (Monnaie d') Voir lOM AIES.
ORDRE DE LËOPOLD, Abus des décorations, 36 n. V. Budget des affaires étrangères.
ORHAI, grenier de la jusiiredepaix dé LéSSlnés, 13, 14. IU>. V. Builget de lajusUce.
PALAIS des princes - évéques ^ Liège, 10 d. V. Budget de l'Intérieur.
PATENTE des sociétés anonvraes. Arrêté du 31 d. 1813,3.1 B. V. Budget des iinances. —4, 8 d. Y. Voles et moyens.
PÉAGES (Concession de), î f. ^ r. de H. de Brevne, 20 m. — Vote, 6 mat. Y. Travaux publics.
pEche (Primes pour la), 28, 30 n. V. Budget des affaires étrangères.
PEIIE DE lORT (Débat sur la), 23, 33 >. V. Budget dé la justice
PEISIOI des employés attachés i la furet de Soignes. Pr. de loi, ii f. — r de M. de Brouckere, 3m. — Vote, 5pb. V. Finances. — W. du sieur Bolne, Sf.^r.de H. de Garcia, ï3 f. - Vote, 24 f. V. Pensions, 18 d., 23 ;. V. Peli-
PENSIONt (Inaliènabilité de^des veuves des ofliciers. r. de H. I.ejeune, 13 d. — Vote, 33/'. -- Gr, pour le service des pensons, r. de H. Vevdt, 13 m. — Vote. 10 m. V. Pensions.
PHARIACiE (Réorganisation de la). Pét. r. «le H. Zoude, 14 d. V. PetJtlons.
PILOTACE (Cr. pour le), 19 m. — r. de M. Osy, 36 m. ~ Vote, S mai. V. Marine
PLATRE (l'ransport du) exetnplé du droit de barrières, 4 d. V. ImpDts.
POLICE dans les campagnes, 23>. V. Budget de la justice.
POLGIAIS (Secours aux rénjgiés].r.deH. Zoude. 12 n. V. PeUtluns.
POllEt DE TERRE (Défense d'employer les) dans la distillation. Pr. de loi. Sm. — r. de H. Brabantel vote, 9 m. — Ubreentrée,98 a. — r. de H. DesmalsIËres, 29 a. — Discussion, 30 a., i" mai. — Vole, 1" mai. V. Crise des siibsls-
Pom ET CNAOSsEes. Débat sur le personnel, 17 0. — Incident relatif à l'ingénieur Kummer. Pr. de H. Rogier, 17, 19, 29 a. V. Travaux publics.
POSTAI (Service) entre Anvers et New-Vork, 38 0 V. Postes,
POSTALE (Reforme), 9 d. — Pr, de loi, iSj. — . de M, de Corsnarem, 23 a. Y. Postes.
POSTES AOt CHEVAUX (Subside pour les), 38 a. V. Postes,
PRESSES itCAligUES (Pét, demandant l'inlerdlc- [ion des).r. de M, De Bonne, 8 f. V. industrie.
PtiMCES de la famille royale (Avancement des)
dtns l'armét. Pr. 6t loi, id. —r. rie H. de Hérode. B d. — Vole, tO d. V. Guerre.
PHISOI DE lOUlftll (ConvenUoD ivec U AUe pour 1M terrains de U). IS, 13, 21/. V. Budget de la
Pfllsail (R^ime Intérieur des). Çardiens remplacés par des rritrea, 13, 14, tS,3l j. V. Budget de la Justice.
qUElAST (AdjudicaUaD d'un chemin de Ter de) (a canal de Cliarleroi. Obsemtions de H. Jonet, 13, U a. V. Travaux publics.
RfFOHK ÉLECTORALE, 18 d. V. Budget de l'inté-
HELACKE « COWES, 27, !8 n. V. Buitget des affres étrangères.
REIPLACEIEIT HILITiiHE (Abus relatifs a la société pour le). i9j.—EiionéraUoi),l"f. r. Guerre, 39,3Ua. V. Milice.
HËMUlEHItTlOI du serTlcemilitalre,IB,19,20n. V. Hilire.
IEPHEKITATIDI IATIOIALE (AugmentatioD du nombre des memlires de la). Voir ADHEtSE, I9d. — Pr. de loi, 12/. — r, de M. Dnmortier, 15 f.— Pét. r. de H. De Decker l&f. — Disc. , S, 6, 8, 9, 10, 11,12111. — Vote, 12 m. V. Elections.
nnsil (Faveurs accordées t), 14, IS,/. V. Budget delà justice.
ROUTES de Loo ï Dlimude, Doel ï Kleldrecht, Riempst k Hallembaye, 12 a. — Id. de Hechtel k Beering:en, de V'irton ft ^eufchateau, de Gedliine ta Bouillon, 13 a. Y. Travaux publics.
RUBEIS (Restauration des tableaux de) delà cathédrale d'Anvers, 31 d. Y. Lettres, sciences et arts.
lUPEL (Service du), 17 a. V. Travaux publics.
MBOTS (Droits sar les) du bétail et des chevaux, 3, if. Y, Douanes et accises.
SAIBHÏ CARALISËE (Réduction des Uxits sur la), if.—r. de ». Brabant. 24 m. — Disc, 3, 4, S miR. — Vote, S mai. V. Travaux publics,
SAITt(SertIc« de) de l'armée. Am. du m. g., îl B. — r. de M. SlRarl, 28n. — Disc., 26, 27 d. — Vote. 29 d. V. Guerre.
lit (l!xeniptlon de l'accise pour le) ser^'a^t à l'allmentaUon du bétail, Id. — r, de U. E\oy de BurdiDiie, IS d. — Vole, 21 4. V. Douanes et
sflIRttHEl (Comptes des), 14, 18, 19, 20 /. y. Budget de la justice.
(EUE (Inondatlonsdela), 17 a. V. Travaux publics.
lEPTEIBRE (Blessés de), 22 d. Y. Budget de l'intérieur.
tlCHEl (RéUblissementdu caninn judiciaire de). r.de)l..'*lnions,4/. — Vote. 23/". V. Justice. IOC|£t£ IéiéHAle (Débat sur la), 10 d. Y. Voles
et movens.
SPA (RéparlIUon du bénéfice des jeux de), 19 d. V. Budtiet de l'intérieur.
SUBtISTARCEt. r. sur l'emploi du cr. de 2 millions, 11». — Pr. deloldBM. deTheuii.lO». — r. de H. Desmaislères, 8rf. ^ Discussion, 11, 13, 14 d. — Vote. 14 d. ~ Remise des droits de tonnage, S m — r. de M. Brabant e' vote, 9 a. — Am. du sénat. — r. de H. Brabant, Mm.— Vote, *2 ». ^ Libre entrée des céréales. Pr. de loi, 28 B. ~ r. de U. Desniai slères, 29 a. — Disc 30a., fmai. —Vote, 1" mai. Y. Crise des sub^-
tUCHE OE BETTEHAVE (Décharge de l'accise pour l'exportation du), 7 d. — r, de M. Lm» et vole, 24 d. V. Douanes et accises. — Surv^llance des fabriques. Pr, delol, 8 m. — r. de H. de la Cosle, 28 a. — Vole, 6 mai. V. Douanes et accises.
TERIEUIEI (Canal de). Indemnités âla Hollande pourtravaui faits à ce canal, 23 n. Y. Budget de la dette publique.
TOILES, Entraves ï l'entrée en France, l" atri. V. A noires étrangères. — Estampille, r. de H. De Smel, 4 f. Y. Industrie.
THAITEIERTSD'ATTERTE, 23n. Y. Budget de la dette publique, 18 d. V. Budget des dotaUons.
TRANSIT (frorogaUon de la loi sur le), 1 1 «. — r. deU. Loos, 3 d.— Vote, ISd. V. Douanes et
TRMAUX PUBLICS (I>r. de H. Osy d'établir une e. permanente des), 36, Î7 a. V. Chemin de fer. — Annatet, Hùloire dei Irimaux pablia, 12 a.
V. Travaux publics
TH£EOR(Ii:xposéde iasituaUondu), 13b. V. Fl-
TRIBURAUX. Augmentation du personnel il Louïaln,IS>. V. B. de la jusUce. — /d.à Nivelles. Pr. rie loi, IS j. ~ r. de H. Jonet. 22 m. — Vole, 6 mal. — Personnel du tribunal de Bruielles, IS a. Y. Justice.
VAB HASttlT (CriUqne de son Hitîoirê dri Belge» OKE eroimidM), 21 d. V. Lettres, sciences et arU,
«tTÉRiRAIRE (Enseignement), 19 d. Y. Budget de l'Intérieur.— Pr. delol, 13 n. —Mémoire dei H. de Tbeux sur cet objet, 13 j. Y. Instruction publique. — Exercice dé l'art vétérinaire. Pr. de loi, 13 n. V. Voles et moyens.
SÉNAT
■•■■ion 1840-1847.
OoyM d'tge, H. m QcABii. — PrMdati, H. le baron de Schtebtel.
ViM-pritideiia, HN. lecomU Vilain Xllll et I« comte J. kBullet.— Seeritairet, HM. \t mi
qnls M RoDcs, Dcmok-Diimoitiu, le baron de BjuiS de Cohogne et le baron de HooaECHEa,
QHalain, HH. de RodillE et le vicomte de Johehe d'Ardoie.
ADRB8SB.
10 novembre. La c. d'Adresse est composée de HM. de Baillet. d'Hane de Potter, de ttriey et Danton 'Dumortier. — 11. M. Dumon- Daisortier, r. c, doane leciure du projet d'Adresse. ^ 12. Il n'y a pas de discussion générale. Tout se borne d'abord à des explinations échangées entre HH. de Macar, de Chestret, Halou, tn. f., de Stassart, de Briey, de Baillet et Dumon-Dn mortier, r. c, sur les résaltats probables de la loi sar les sucres ; puis entre HM. Van Hoobroucli de Hooreghem, Vergauwen, de Thenx, m. i.,deHacar, Dechamps, m. a.,d'Hoop, Dumon-Dumonier, r., sur les mesures à prendre en vue de remédier à la misère des Flandres ei aux souffrances de l'industrie lînière. M. de Haussy prend ensuite la parole â proposdu g concernant la loi qui doit mettre la représenution nationale en rapport avec le chiDre de la population. Cet orateur, appuyé par MH. de Macar et Damon-Dumortier, sif^nale l'agitalion qui TÊgne dans le pays et qui a pour cause principale la détiance que provoque la présencedu ministère au pouvoir. On redoute les empiétements du clergé sur le pouvoir civil -, on s'irrite de n'avoir vu tenir aucun rompis du succès de l'opinion libérale dans les élections, et il eu résulte des impatiences et des exagérations qui effrayent les hommes modérés. HH. de Theux, m. i., et Dechamps, m. a., contestent qu'il y ait une agitation sérieuse, et font observer que celle qui existe résulte du dissentiment qui ré^e entre deux fractions de l'opinion libérée, au lieu d'avoir pour objet le ministère et sa politique. MH. Dellafaille et de Baillet font appel à la modération et k l'union des partis. H. de
Slassart espère que le gouvernement aura assez de vi^^enr pour empécber que la loi sur l'enseignement moyen ne fesse dégénérer la libertéen un monopole au profit d'un parti. H. de Tbeux, m. t., aDlrme, à cet égard, la sincérité de ses intentions. H. de Ribaucourt espère qu'il s'appuiera sur les opinions modérées. HH. de Hacar et de Kidder appellent l'attention sur la nécessité de reviser le système bypothécalre. H. d'Anelhan, m. j'., dit que c£tte réforme fait l'objet de ses études. H. d'Hoop signale le danger de l'augmentation du chiffre de la capitaiion, qui remplace l'octroi dans les communes rurales. Après quelques mots de HH. de Macar. Béthune et de Rouillé sur l'urgence du doublement de la voie sur les grandes lignes de chemin de fer, sur la nécessité de reviser la loi sur la milice et de décréter la réforme postale, le projet d'Adresse est adopté à l'unanimité. — iô. 11 est donné lecture de la réponse du Roi il l'Adresse du Sénat.
BITDGBTa.
n décembre. M. de Rodes, r. c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire de 91.000 fr. au B. de la dette publique. H. de Hacar, r. r., id. sur le B. de la marine. — 19. Ce B. est adopté à l'unanimité sans discussion. H. de Chestret, r. c, présente le rapport sur le B. de la dette publique el des doutions. — 21 . H. d'L'rsel. r. c, id. sur le B. des affaires étrangères. H. Dumon-Dumortier, r. c, id. sur le B. des Qnanres, e( H. d'Hoop, r. c, id. sur le B. des recettes et dépenses pour ordre. — 22. La dùaumn générale du B. de» affairt* étrangères porte excinsivemenl sur la pèche nationale. H. de Hidder regrette que la chambre des représen-
unts ait repoussé toute proposilinn d'augmenter li^s primes, alors que le irait^ avec la Hollande a causé un si grave préjudice h la pt^che nationale. H. Deilafaille voudrait réduire le prix de transport du poisson et changer les r^f^lemenls des villes cnnt^crnant la vente de cette denrée. MH.' de Kibautnnrt, de Hacar et Deilafaille appuient ces nbsenations. M. liechamps, m. a., est d'avis qu'en facilitant le transport du poisson et en modl- Hant le systfimc des octrois et des niinques,on pourrait airi ver k doubler la consommation. — 23. M. de Chestret, r. r., présente le rapport sur le il. des dotations. Ùinctairion générale du B. des finances. H. Damon-[)u mortier se plaint de l'esprit de liscalilé et de la légËreié avec laquelle l'administration intente des procès en matière de conlributions.M.Malou, m. f., répond que, sur 336 affaires qui ont été déférées aux tribunaux, l'administra Lion en a ga{;né 311. Il dit. entre autres, que dans le Hainaut les contestations sont nombreuses i propos des chevaux mixtes qui, dans c«tte province, sont les bétes les plus récalcitrantes du monde. HM. Dumon-bumonier, de llaussy et de Maiar (Tiiiquent ensuite trés-vivement un arrêté du ISaoût I8.i6 concernant l'exécution de la loi des sacres, et qui donne lieu à un effrayant arbitraire. H. Malon, m.f., défend cette mesure et se plaint de ce que, voûtant exécnler les lois, il se trouve en 6ce de coalitions d'industriels qui cherchent â les éluder. H. de Stassart se joint à ses collègues pour critiquer l'abus de l'esprit de liscalité, qui Unirait par provoquer une opposition générale. M. de Haussy s'élève ensuite contre la prétention du list^ de faire payer des patentes à certains artisans qui devraient en être exempts. H. de Ribaucourt suppose que le m. aniit conformément i la loi. H. Malou, tn. /'., s'engage â prendre en considération les rcmarqaes de M. <le llaussy. Le B. est adopté il l'unanimité. Dans la discussion des artides du B. des affaires étrangères, MH. Réthnnc, de Haussy, de Stassart et Ca-ssiers signalent la nécessité de négocier nn traité de commerce avec l'Espagne et de multiplier nos relations commerciales avec ce pays. M. Casslers prononce un discours dans lequel il combat les prétentions des partisans du libre écbange, et représente cette doctrine comme n'ayant d'autre but que d'as-surer la prépondérance au commerce de commission au détriment de l'industrie nationale. L'orateur combat aussi les réclamations des négociants d'Anvers en ce qui concerne le relUcbe à Cowes. — 24. M. de Baillet répond qu'on ne saurait contester au commerce l'intelligence de SCS propres intérêts. M. de Ridder propose ensuite de porter â 150.000 fr. la prime pour la pê<:he maritime. Le sénat entend sur cet ob-
jet MM. de Pélichy, de Stassart, Cassiers et Dechamps, flt. a. H. de Stassart émet rid<^ que la facilité des transports constitue une compensation au préjudice causé par le traité avec la Hollande. L'amendement n'est pas adoplé. M.M.de Quarré et Cas.si ers s'occupent de la colonie de Santo-Thomas, et demandent quelles mesures le gouvernement a prises pourrepatHerlescolons. M. Dechamps, m. n., répond qu'il s'en rapporte â la société de colonisation, qui saura remplir ses devoirs; mais, si les circonstances l'exigent, le gouvernement saura remplir les siens. Le S. est adopté i l'unanimité, sauf 2 abstentions. — i9. H. Béthune.r. c., pressente le rapport sur le B. de l'intérieur. Le B. des dolatioiu est adoplé k l'unanimité. — 5(. iHfctunon d» B. de rinlérieur. Cette discussion ne prend qu'une seule séance. Des observations sont échangées entre MM. de Stassart et de Theux, m. t., au sujet de la répartition des fonds destinés aux commissariats d'arrondissement. Au chapitre de la Voirie vicinale, MH. de Rouillé, de Chestret, d'Ursel, Cassiers. d'Hoop. de Hacar, de Itibaucourt et Coppens s'occupent de la répartition des subsides entre les provinces et les communes. H. de Theux, m. t., fait observer qu'il s'agit surtout de venir en aide aux communes qui pos-sfident le moins de ressources. Au chapitre Hôtels provinciaux, des explications sont échangées entre MH. de Hacar et de Tlieux, m. i., sur les projets de restauration de l'Iiôiei des princes-évËques k Liège. HH. de Quarré, d'Hoop et de Rouillé appellent l'attention sur la nécessité de veiller k la bonne administration de l'école vétérinaire et au juste emploi du subside accordé au Jardin botanique de Bruxelles. (Voir Instrcc- Tios ei'DLiQiE, Lettres, suences et arts.) Le B. est adopté à l'unanimité.
20 férrier. H. -Deilafaille. r. c, présente le rapport sur le B. de la justice. — 23. Dans la discussion de ce B., M. de Royer critique d'alJord un vœu exprimé par la c. ei tendant àremplacer, autant que possible, les gardiens des prisons par des religieux, en supprimant ainsi un grand nombre d'emplois qui sont aujourd'hui le partage de gens ()ai ont bien servi leur pays. L'orateur critique ensuite la politique du ministère, qui a manqué à son programme d'impariialité et de modération par la collation des emplois, par les atteintes portées à l'indépendance des fonctionnaires et par son attitude dans les luttes électorales. Ces appréciations sont appuyées par MM. de Macar etDumon-Dumortier.Celui-(i se plùnt en outre, de la stérilitédes mesures prises par le gouvernement en Mie de remédier k la misère des Flandres. Ce n'est pas en faisant la charité, en venant en aide k des gens qui, après avoir épuisé l'aumûne dans une loca-
lité, Toni la solliciter dans une aulre ; ce n'est pas en défricliant la Campine, on en créant une société d'exportation qui est battue en brËcbe de tous côtés iivunt d'avoir vécu, que l'on accordera un appui elBi^cc â l'industrie lijiiére dans les t'Iandres. HU. Dellafaille, r., et d'Anellian.tn.j., répondent â ces discours. M. d'Anetban. m. j., dit que le sj'stenie suivi pour les prisons est essentielle ment moralisateur et (lu'it est imité de <.-elui que l'on a adnpté en France. Quant à la politique du minisiËre, il faudrait prouver par des faits qu'elle n'est pas conforme à ses promesses. Il ne s'e^t pas écarté des voies de l'impartialité, mais il aurait manqué à ses devoirs s'il avait permis aux fonctionnaires de soutenir dans les élections des candidats hostiles ii sa politique. Des erreurs peuvent avoir élé commises à propos de quelques nominations, mais les choix ont toujours porté sur des personnes réunissant la moralité et les capacités désirables. M. de Roycr s'est plaint de ce qu'on se lançât dans des dépenses excessives en décrétant sans nécessité la construction de nouvelles prisons, et spécialement de celle de Louvain. M. d'Anetban, m. j., répond, sur ce point, qu'il a été convenu que le terrain seul resterait acquis, et que lorsqu'il s'agirait de bàlir la prison, un crédit spéi^lal serait demandé aux chambres. — U. Le débat continue sur le terrain politique. UM. Dumon- Oumortier, de ftoyer, Dindal et de Chestret insistent sur les reproches articulés la veille et condamnent énergiquement la conduite du ministère dans les élections de Tournai, de Soignies et de Nivelles, oii il a mis en mouvement toute l'action administrative pour combattre des candidats honorables qui n'avaient d'autre lort que de ne point partager ses doctrines. Ils critiquent de nouveau la prétention du gouvernement d'Interdire aux fonctionnaires de faire partie d'associations politiques, qui n'ont été fondées que pour résister à l'action des associations religieuses, fis soutiennent ensuite que le ministiïre se laisse diriger par une influence occulte, et qu'il cherche k partager le pays en vainqueurs et en vaincus. M. Desmanet de lliesmc, tout en trouvant que le ministère apporte dans ses actes une certaine modération, voudrait le voir se dispenser d'intervenir dans les luttes électorales et laisser le pays prononcer librement son verdict. M. Dellafaille, r., considère cette discussion comme de nature it justilier la thèse des anciens défenseurs des ministères mixtes. Ceux-ci mettaient obstacle à la fatale division des partis, au partage du pays en deux camps hostiles. Hais tel qu'il est, le ministère n'a pas été exclusif, et l'on ne peut le blâmer de ce qu'il refuse de conserver des agents qui travailtentactivement à le renverser. M, d'Ane-
than, m. j., revendique le droit d'empècber les fonctionnaires de combattre ouvertement une politique et des candidats qui ne sont pas seulement ceux du cabinet, mais aussi ceux de la majorité. Pour le reste, lo gouvernement n'est pas plus responsable des attaques des journaux que les membres de l'opposition. Il n'accepte |ias plus pour le gouveme-
masse, que l'opposition n'accepte sans doute cette autre phrase qui a été imprimée dans un journal : « Ou la Constitution sera change légalement, ou elle sera abattue révolutionnairement ». H. d'IIoop prend ensuite la parole pour démontrer que le ministère n'a pas fait tout ce qu'il aurait dû faire pour remédier au paupérisme dans les Flandres. Les secours ont élé disiribués trop tard, et l'on se demande quels sont les travaux qui, depuis un an et demi, ont élé exécutés dans ces deux provinces. M. de Theux, m. i., intervient pour rappeler les actes du gouvernement, la libre entrée des céréales, les secours donnés à l'Industrie linlère, les crédits proposés pour l'exécution de travaux publics. Il faut se féliciter de ce qu'on n'ait pas mis trop de précipitation dans la distribution de.s subsides, par ce motif que, dans la saison rigoureuse, les pauvres ont pu compter sur la sollicitude des administrations locales et sur ta bienfaisance individuelle. Si le gouvernement s'était trop empressé de distribuer les 1.500,000 fr. que la législature a mis âsadisposition, nul doute que les secours locaux eussent considérablement diminué et que les pauvres seraient dénués des ressources sur lesquelles ils peuvent compter aujourd'hui. La discussion générale étant close, MM. de Royer, de Wouters et de Kidder réclament une augmentation du personnel des tribunaux de Hons, de Louvain et de Fumes. M. d'Anetban, m. ;., dit qu'il ne croitpaspouvoirproposerd'augmentationpour ce dernier tribunal. Il annonce, en réponse ii M. Dellafaille, r., qu'il s'est occupé d'un projet de révision de la loi sur l'organisation de la cour d'assises, mais que les commissions consultées sont hostiles à la réduction du personnel de ces cours à trois membres. Répondant à MM. d'Hoop et de Ridder, le m. j. dit ensuite que diverses commissions spéciales ont terminé leur travail sur la révision des tarifs criminels, des lois sur les faillites et la contrainte par corps, et qu'une autre s'occupe activement de la réforme du système hypothécaire. — 25. H résulte d'une conversation entre M. Desmanet de Blesme et M. d'Anetban, m. j., que le gouvernement a fait examiner par une c. tes bâtiments du palais de justice de Bruxelles, alln de constater s'ils étaient assez solides pour permettre
des réparations utiles. HH. de Ribauconrt ' et Dcllafailie criliquent la fabrication matérielle, le papier et la rédaction du Moniteur. D'après M. d'Anettian, m.j., ces critiques sont fort exagérées; du reste, il en sera tenu compte. Au chapitre des CuUe», H. d'Anelhan. m. j., répondant à M. Ikllafaille, déclare qu'il n'entend réclamer les comptes des séminaires que lorsque ceuxci demandent des suljsides en cas d'însuDlsancc de ressources. Il ajoute, eisnr ce point il est d'accord avec M. Dellafaille, que les bourses accordées aux élèves en théologie doiventétre considérées comme des suljsides. An chapitre de la Bienfaisance, H. de Baillct croit pouvoir soulever une question qui, dans tes circonstances actuelles, se rattache à la bienEaisance, et conseille au gouvernement de décréter la libre entrée du bétail. HU. Desmanet de Biesnie, de Itoyer, de Itodes et de Rlbaucuurl appuient ccûe motion, qui est cj)nit}attue par HH. de Briey et Coppens dans l'Intérêt de l'agriculture, et représentée par M. d'Anethan, m.j., comme dénature avenir médiocrement en aide aux classes pauvres. Les partisans de l'opinion de M. de Baillet Eouliennenl qu'elle serait utile aux classes moyennes et diminuerait la consommation des céréales en augmentant celle de la viande, que M. de Ribaucourt voudrait voir tarifée. Un débat s'engage aussi entre M. Dindai et H. d'Anethan, m.j., sur la répression de la mendicité et sur les mesuresâ prendre i)ûur remédier i la fois â l'encombrement des dépôts (spécialement celui de la Cambre) et au vagabondage, qui prend des proportions inquiétantes. — 26. M. Malou-Vergauwen, r. c, présente le rapport surune demande de crédit supplémentaire au 6. des affaires étrangères. La discussion duB. de la justice étant reprise, HM. Siraut, de Haussy, Dellafaille, de Pélicby et de Quarré insistent pour que le gouvernement s'occupe du secours â donner aux ophihalmiques, de la réforme des établissements d'aliénés et pour qu'il vienne en aide aux sociétés de prévoyance fondées par la classe ouvrière. H. d'Anelhan, m. j., s'engage à tenir compte de ces recommandations et rappelle qu'un projet de réforme du régime des aliénés a été soumis i la chambre des représentants. A propos des dépôts de mendicité, M. d'Anethan, m.j., répondant i H. de Quarré, s'engage à tenir compte de l'expérience acquise à l'étranger qnand il s'agira de procéder à une organisation nouvelle. UH. de Péllchy, de Ribaucourt, de Quarré, Desmanet de Biesme, Dlndal et Dellaraille entretiennent ensuite la chambredu patronage des condamnés libérés, et plusieurs orateurs recommandent â la bienveillance du gouvernement des élabtissements comme la Maison
du Bon Pasteur de Namur. H. Coppens parle aussi des services rendus par la bociél^ de Saint-Vincenl-de-Paul. H. d'Anethan, m- j., se déclare grand partisan de ce patronage : il s'organise progressivement partout, mais il ne sera vraiment efficace que lorsqu'on aura obtenu pour les prisons le système d'isolement qui permettra de travaillera la moralisation des détenus. Cette question de l'isolemcni et du régime cellulaire revient ensuite k propos du service des Prisons, pour lequel MM. de Ribaucourt,Dellafaille,r., etdePélichy recommandent l'emploi des religieux et des religieuses. H. d'Anelhan, m. j., se raBie a ces idées, mais M. Dindai exprime l'avis qu'il ne faut pas aller jusqu'à l'abus. AprÈs quelques observations de H. Desfbanet de Biesmesurle régime cellulaire, de M. d'Hoop sur le chiffre de la mortalité dans les prisons, de HM. de Haussy, de Quarré et Dellafaille, r., sur l'exercice du droit de grâce, le B. est adopté par â6 voix contre 5.
2 mars. Dans la discussion du crédit sopplémenUire au B. des affaires étrangères. M. Dcchamps, m. a., répondant â MM. de Hacar et Desmanet de Biesme, dît qu'il doit s'abstenir de toute explication catégorique au sujet des intentions du gouvernement quant an repatriement des colons de Santo-Thomas, afin de ne pas engager sa responsabilité. Il dit, en réponse k M. Malou-Vergauwen, que les négociations commerciales avec l'Espagne sont en bonne voie et que le poste de Madrid ne restera pas longtemps vacant. — 16. M. de Briey, r. c, présente le rapport sur un crédit de 779,000 fr. au département de la justice. M. d'Hoop, T. c, id. sur un crédit au département des finances pour l'exécution de l'article 6t du traité du 5 novembre 18*2,— 18. Ces crédits sont adoptés à l'unanimité.
6 mai. H. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire au B. de l'intérieur. — 7. H. Desmanet de Biesme, r. c, id. sur un crédit supplémentaire au B. des affaires étrangères. H. de Neckere, r. c, id. sur un crédit au B. de la dette publique: M. de Ribaucourt, r. e., id. sur un crédit au B. de la marine. -- 10. M. de SUssart, r. c, id. sur un crédit au B. de la justice. Dans la discussion des crédits supplémentaires au B. de l'intérieur. HU. de Rodes, de SUssart. de Quarré, de Renesse, de Haussy et de Baillet reproduisent les observations déjà faites sur l'abus des crédits supplémentaires. H de Theux, vt. i., s'engage à faire tous ses efforts pour que les évaluations du B. soient aussi approximatives que possible. A propos du crédit au B. des affaires étrangères, des obser^ vaLionsanalogues sont présentées parMH. Desmanet de Biesme et d'Hoop, qui, en outre, critiquent l'exagération des dépeuses pour les
inisslonsextraordinaircset pODF certains con- 5ulais. A pmpoii du cn'dii au B. de ta marine, U. de félichy émpt l'idi^e d'utiliser noire marine à explorer les paj's étrangers pour voir s'il n'y aurait pas moyen d'y établir une colonie agricole. M. Dechamps, m. a.,û\l que le gouvernement s'occupe de celte idtfe et que la LoitiM-Xarie fait en ce moment une ex|)loralioii dans l'Amérique du Sud. MM. de ftibaucoun et d'Iioop font observer qu'il vaudrait mieux coloniser la Campine. A propos du crédit concernant les indemnités pour bestiaux abauus. U. de Theux, m. î., déclare, en réponse îi MH. d'Iloop et de Uacar, qu'à l'avenir il n'y aura plus de retard dans la liquidation de ces indemnités. — H. Les crédits supplémentaires au B. de l'intérieur sont adoptés à l'unanimité. Celui qui conrerne le B. des affaires éirangËres est voli^ par 18 voix contre 17 et une abstention ; celui de la marine, parâ4 voix contre 3 et une abstention ; ceux aux déparlemcnls des finances et de l'intérieur sont également adoptés â l'unanimité.
10 novembre. M. de Schiervel est élu prudent par S8 voix sur ai votants. HM. VilainXllll et de Railiet sont élus vice-présidati» par 26 et 3S voix. MM. de Rodes, Dumon- Dumortier, de Baré de Comogne et Van Hoobrouck de Uooregbem sont élus secrélairei par 23, H, iZ et il voix. MH. de houille et de Jonghe d'Ardoye sont nommés quetleurs par Si et 19 voix.
CHBIflH DB^'Bn.
Î7 février. M. de Rldder, r. c, présenle le rapport sur le projet de loi relatif aux péages du cbemin de fer. Dans la discussion de ce projet de loi, MM. de Quarré et Desmanct de Biesme font des observations sur le taux élevé du tarif pour le transport des articles d'argent, et sur les réductions accordées aux sociétés de musique qui voyagent sur le chemin de fer, réductions qui ne sont pas toujours accordées à un taux uniforme. M. de Bavay, m. t., répond que la réduction est généralement de 30 p. c, mais il prépare un règlement sur cet objet. Quant au transport des articles d'argent, il est difficile de le flxer à un taux inférieur k celui des entreprises particulières, qui font des remises quand il s'agit du transport de sommes considérables. Le projet de loi est voté à l'unanimité.
â mar». Dans la discussion d'un crédit provisoire au fi. des travaux publics, MM. Cassiers, d'Hoop. Desmanel de Biesme, de Chestrei, Coppens,de IJuarré.de Briey et Dupont d'Ahérée s'occupent de la valeur relative du cb&ne et du sapin pour les billes de chemin
de fer. On s'occupe aussi des mérites du procédé Boucherie pour la conservation des billes. M. de Bavay, m. t., invoque des raisons d'éinnomie en faveur de l'emploi du sapin. Cl dit que de nouvelles expériences vont élre faites avec divers procédés pour la conservation du bois. — 17. M. de Hacar, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â la négociation et â lacole des actions des chemins de fer concédés. — ii. M. Haluu, m. /., répondant à HM. Dellafaille et d'Hoop, dit que l'interdiction de la cote des actions n'était pas une clause essentielle des actes de concession, et que le but du projet est d'empêcher que les compagnies concessionnaires solides, qui ont déjà donné des garanties, ne trouvent une défaveur à l'étranger, et ne soient arrêtées dans leurs travaux. — 21. Le projet est adopté par 27 voix contre 2. — 23. M. de Macar, r. c, présente le rapport sur le projet de loi prorogeant te délai d'exécution du chemin de ferdu Luxembourg. — 2ti. Ce projet de loi donne lieu à des obsenations de HM. d'Hoop et de Bibaucourt. Le premier, tout en admettant que la crise financière qui pèse sur toute l'Europe justifie un certain délai, voudrait qu'il Ùt moins long. Le second s'oppose à la prorogation, parce qu'il a voté contre la concession même, qui lui parait devoir nuire au chemin de fer de l'Etat, en ce qui concerne la ligne de Bruxelles à Naniur MM, de Macar, r.. de Haussy, de Briey et de Bavay, m. t., répondent à ces arguments que l'intérêt de la société est d'achever les travaux le plus tdt possible ; qu'on lui facilitera l'exécution de ses engagements en lui donnant une plus grande latitude, et que-la ligne de Bruxelles à Namur desservira de nombreux intérêts; que si la compagnie n'exécutait pas cette de INamur à Arlon, l'Etat deviendrait propriétaire des 2/3 du cautionnement de cette ligne, et, en outre, dé la ligne de tti-u\elles à Wavre. H. de Quarré est d'avis que l'on accorde trop facilement des changements aux actes de concession. U. Desmanct de Biesme fait observer que, dans la circonstance actuelle, le gouvernement ne perdra rien si le chemin de fer ne s'exécute pas, puisqu'une autre société en avait demandé la com^ssion et que, d'autre part, il deviendra propriétaire de la moitié du cautionnement, ou bien de la ligne de Bruxelles à Wavre. Des explications sont échangées entre MM. de Bouille, Coppens et de Bavay, m. I., au sujet de l'exécution du canal de Meuse-el- Moselle, qui n'est pas compris dans le délai de prorogation, et qui doit Être achevé, aux termes d'un arrêt de la cour de Bruxelles, dans le courant de 1848. Le projet de loi est ensuite adopté par 32 voix contre une. — 31. M. deRoyer,r.c.,
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présente le rapport sur le erédlt pour l'extension da matériel roulant du chemin de fer. Dans la disi-nssion d'un crédil provisoire au di^panement dns travaux publies, M. de Uacar engage le gouvernement à changer le mode de payement des fournitures faites à l'Eiai. En ne faisant ces payements que par termes de deux ou trois ans, on éloigne les industriels, qui trouvent plus d'avantage à soumissionner à l'étranger, et l'on est obligé de payer plus cher. M. de Boyer appuie i-es observations, el en ajoute d'autres â propos du manque de wa(%ons et de la néressiié où l'on met les commerçants de dérhai^er leurs roarubandises le dimanche. M. Siraut réclame la prompte consiniciion du viaduc du chemin de fer du Bas-Flénu, entre Jemmapes et Quaregnon. M. de Quarré se plaint de la mauvaise qualité des rails du chemin de fer de l'Etat. Tous les orateurs enfin demandent quelles sont les intentions du gouvernement au sujet du tunnel de Rraine-ie-Oimie. M. de Uavay, m. t., reconnaît la néi%ssiié de modi- Uer le mode de payement établi pour les adjudications ; il répond k H. de Quarré que ■ les rails portent la marque du fabricant qui les a fournis. La question de savoir quelle sera la mesure à prendre pour doubler la voie il l'emplacement du tunnel de Brainc-le-(^mie est à l'étude. La pénurie momentanée de «*aggons a pour cause les grands transports de céréales. Un emprunt sera proposé l'année prochaine pour l'achèvement des travaux des «talions. }t. de Quarré maintient ses critiques au sujet de la mauvaise qualité des rails, et ÏIM. de Baillet ci de Mairar engagent le gouvernement â tenir tËte à la coalition des fuurnisseurs, en faisant.au besoin, des commandes i l'étranger.
1" avril. Dans la discuG.sion du crédit pour le matériel roulant, M. de Royer exprime son regret de ce que le gouvernement n'ait pas demandé une somme plus considérable, en vue de satisfaire aux besoins dn commerce. H. de Bavay, m. t., dit qu'il a l'intention de faire construire iOO waggoiis, et il réiiËre la déclaration qu'il a faite la veille, que le gouvernement a l'inienlion de contracter un emprunt pour l'achèvement des stations.
M. de Ribaucourt demande que l'on adopte un nouveau modèle pour les voitures de fadasse; lise prononce en faveur de la démolition du tunnel de Braine-le-Comie et contre l'augmentation de la dette flottante BOUS prétexte de couvrir les dépenses du chemin de fer. MM. Vilain Xllll, de Macar et de Royer présentent des observations sur le service des stations et sur la nécessité de chauffer les voitures. U. Dellafaille réclame des mesures pour le transport plus rapide du poisson. M. d'Hoop insiste pour que l'on
exécute au plus tAt les travaux de la station de Gand. t;nlln. des observations sont échangées entre MM. de Macar et de Royer, an sujet des' moyens financiers qu'exige le complément des travaux du chemin de fer. Uue émission de bons du Trésor à consolider plus tard par un emprunt, leur paraît ^Ire le meilleur système. Le crédit est adopté à l'unanimité.
6 mai. M. de Rodes se déclare partisan de la proposition de M. de Man d'Attenrode, d'instituer un conseil permanent des chemins de fer, et engage le gouvernement à le prendre en trés-sérieuse considération. — 8. Dans la discussion du chapitre Chemin de fer du B. des ti-avaux publics, H. de Bavay, m. t., répondant à MM. de Hacar, de Itouillé et Dumon-Dumortier, dit que la compagnie du Luxembourg est tenue de faire pas.ser son chemin de fer par Wavre ; que les travaux de la ligne de Manage k Wavre sont retardés par la crise finanriére ; que le chemin de fer de Huy â Liège sera établi sur la rive gauche du fleuve; que le département de la guerre s'est mis d'accord avec celui des travaux publics pour assurer l'accès du chemin de fer â l'intérieur des fortifications de la ville d'Aib, el enfin, que la section de Jurbise à Alh sera ouverte dans trois mois. Le reste de la discus.sion, â laquelle prennent part MU. de Renesse, de Rayer, de Ribaucourt, Desmanet de Biesme, de Quarré, de Macar, Dumon- Dumortier, r., de Bavay, m. t., de Haussyet de Siassart, porte sur des détails d'administration, tels que le manque de coïncidence des trains, l'éclairage des stations, la forme des voilures, la manœuvre de« excentriques, la qualité des rails et des billes, la double voie près du tunnel de Braine-le-Comte, etc.
— 10. M.Coppens, I'. c. présente le rapport sur un crédit supplémentaire de 500,000 fr, M. de Koyer, r. c, id. sur un crédit de 651,269 fr. 51 c. MM. de Quarré, de Macar et de Ribaucourt invitent de nouveau le gouvernement à faire connaître ses intentions au sujet du tunnel de Braine-le-Comte, et c« qu'il ferait si, par suite d'un accident, les communications venaient Jiètre interrompues. M. de Bavay, m. t., répond encore une fois qu'il n'y a pas de danger sérieux à redouter.
— n . Le crédit supplémentaire de 500,000 fr. est adopté à l'unanimité, après un échange d'observations entre MM. Desmanet de Biesme, de Quarré, de Hacar el de Bavay, m. f., sur la responsabilité des garde-excentriques. Le crédit de 556,410 fr. l'est par 24 voix contre 5, apr^s des observations de MU. de Hoyer, de Stassart, de Quarré et Desmanet de Biesme, sur la somme qui a été dépensée au delà du crédit volé pour les fêtes d'inaugn.ration du chemin de fer de Bruxelles à Paris.
COUMUNALES (AFFAIRES).
17 décembre. H. Rultcii. r. c, préspnle le rapport sur le projet de loi rrlattf i l'érection (le la commune de Saint-Léonard (Anvers). H. de Rodes, r. c, ià. sur la séparation des communes de Dourbes et de Hata^ne-la- Grande (Namur). — 18. En réponse à des doutes formulés par M. de Uaiar, MM. Malou, m. f., Rutten, r., et de Baillet disent qu'il y a an grand intérêt 'a séparer le hameau de Saint-Léonard du village de Brc<^ht, et ï favoriser l'augmentation du nombre des villages de la Camptne, aUii d'aider ainsi, par des forces nouvelles, au défricberoent des bruyères. — 19. Le projet est adopté par 25 voix contre une, et celui qui concerne les communes de Hata^ne et Dourbes, à l'nuanimité, — 21. M. Bëihune, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la Aélimiialion des communes de Uolen-IJeersel et de Kinroy. ~ 29. Ce projet est adopté à l'un an imité.
19 févùtr. M. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur l'érection de la commune de Petit tbier(bameaux de Viel-Salml —22. Ce projet est adopté {lar 22 voix contre 6 ei 2 abstentions.
19 man. M. de Daillet, r. c, présente le rapport sur le projet de loi fixant les limites séparaiives entre la llelgiifue et la Fran(«, au point de contact des communes de Sugny el de Doiichéry. — 2i. Ce projet est adopté à l'unaniniilé. Sur les conclusions de M.deRenesse, r, c, le sénat renvoie au m. i. une pétition des secrétaires communaux de l'arrondissement d'Alost, qui demandent une amélioration de leur position.
COUPTABILITB.
i^ avril. M. de Macar, r. c. présente le rapport sur tes projets de loi réglant déllnitivement les comptes des exercices 1836 a
\" mai. Ces projets de loi sont adoptés â l'unanimité.
COUR DES COUPTBS.
26 février. M. Béthune, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la reconstruction des bâtiments de la cour des comptes.
2 mars. HM. Ocsmaiiel de Biesmc, de Ribaucourt. de Quarré et de llacar insistent sur la nécessité de construire les biiiments de telle façon qu'ils soient à l'abri de l'incendie, et protestent d'avance contre l'idée d'acquérir un local spécial pour y placer les archives des ministères, alors qu'avec les deux tTédils réunis on aurait pu construire un éilifii« plus convenable et tout à fait isolé. M. Malou,
m. f., répond que ce projet aurait exigé une dépense trop élevée pour les finances de l'Etat. Le ciédit est adopté par IG voix contre 11.
CRISE DES SUBSISTANCES
15 twt'cmbre. M. Dellafaille. r. c, présente le rapport sur le projet relatif â la libre entrée des denrées alîmentaire.s. La discus.<;ion est ouverte d'urgence ci se réduit à une conversation entre MM. Dellaliiille, r., de Ribaucourt, de Baillel. de Tbeux, m. t., de Stassart, de Macar et Coppens, sur les avantages de la taxe du pain et de la tarification de la viande. Le projet de toi est adopté à l'unaiûmité. — n. M. Dellabille, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux subsistances. — 18. Dans la discussion de ce projet, MM. Vergauwen et d'Hoop émetient l'avis qu'il y a lieu de prendre desniesuies pour venir en aide, dans les Flandi-es, à l'industrie du filage â la main, qui, malgré la concurrence de la Qlature mécanique, produit encore des toiles fines et des batistes avi'c lesquelles elle fait concurrence aux produits similaires sur les marcbés étrangers. M. Dumon-[tumorticr croit qu'il sera difflcile de rendre i l'industrie llnière son ancienne prospérité. Il voudrait que l'on cberchâi â transplanter dans la Campine une partie de la population des Flandres, arrivant de la sorte à sauver celles-ci de la misère et b créer en même temps une province nouvelle. L'orateur approuve l'idée du gouvernement, de créer une société d'exportation, mais il serait utile de ne pas se borner à importer les produits liiiiers. M. de Rodes, tout en approuvant les mesures proposées, conseille de donner du travail aux malheureux, en les emplovant à la construction des roules. M. de Ribauèourt est partisan de Tidée de M. Dumon-Du mortier, de coloniser la Campine.
H. Itutlcn, tout en compatissant au sort des Flandres, appelle l'attention sur les souffrances de l'industrie laini'^re dans l'arrondissement de Verviers, el demande que la société d'exportation se cbarge aussi de procurer des débouchés ï cette branche du travail. M. Malou, m. j., croit que l'émlgralion de la population serait un grand malheur pour les Flandres. Il faut, en premier lieu, venir en aide à l'industrie liniÈre et tâcber de perfei> lionner les procédés, sans négliger toutefois le défrichement des terrains incultes et les irrigations. Un projet de loi relatif à cet objet est soumis â la chambre des repréfentants. De grands travaux publics sont en vole d'exécution. Quant à la société d'exportation, ce serait entreprendre une tâche au-dessus des forces du gouvernement que de l'étendre aux produits de toutes nos Industries. M. Du-
JE
mon-Dumortier ne comprend pas qae l'on combatte l'idée de la colontsalion à l'inlérieur, quand on a encouragé la colonisation au GuaLeiuala. MH.Dellaraille, r., dePélicby, de KJdder et de Macar recommandent une ré|)artition plus équitable des subsides entre les diverses iirovinces. H. Coppcns conseille au gouvernement d'engager tes bureaux de bienfaisance â ne pas capitaliser leurs revenus pendant la crise que traverse le pays. U. Halou, m. f., répond que le gouvernement apit de façon à satisfaire autant que possible aux besoins signalés par les administrations locales. — 19. M. de Rouillé recommande la consiniciion de routes dans l'arrondissement d'Ath, où la détresse est très-grande. H. de Royer vole le projet de loi, bien qu'il n'ait pas de confiance dans la renaissance de l'industrie liniére, mais alin de protester contre les attaques de la presse, qui accusent tes provinces wallonnes d'être indifférentes â la misèi-e des Flandres. H. Bélbune conseille an gouvernement de fournir des matières premières à prix réduits aax ouvriers tisserands des Flandres. M. de Baillet espère que la charité privée, comme en 1817, complétera l'œuvre des pouvoirs publics, et que, grâce à une bonne récolte, la crise sera notablement atténuée. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
16 nutr». M. de Rodes, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant 1° ù ai> cprder remise du droit de tonnage aux navires qui importeraient des denrées alimentaires; ï° à interdii-e la distillation des pommes de terre et de leurs fécules. Il fait connaître que le iR. f. a proposé â la c. l'amendement suivant, qui formerait l'article 1" de la loi : Il Ceux qui, avant le i" octobre 18t7, déclareront des denrées alimentaires pour la («nsommaiion obtiendront restitution, au prorata des quantités, du droit de tonnage payé par les navires qui auront importé ces denrées, n — 17. Dans la discussion du projet de loi, H. Dcllafaille soulève la question de savoir si ta remise du droit de tonnage s'appliquera aux denrées alimentaires qui se trouvent déjà en cntrepOl. K. Malou. m. f., répond affirmativement. DM. Cassiers et Dumon-Dumortier sont d'avis qu'il faudrait établir une distinction, en nie de faire baisser le prix des céréales, et augmenter ta prime pour la mise en consommation de ce qui est déjà en entrepôt. MM. d'Hoop el de Houille partagent cette opinion, mais M. de 6 riey demande si le sénat a le droit de prendre l'initiative d'une mesure de ce genre. MM. Dumon-Dumonier, du Baillet, du Macafeide Stassart font observer qu'il s'agit d'une loi dont la cbambre des représentants a pris l'initiative et que le sénat a le droit d'amen-
dement. Divers moyens sont indiqués pour atteindre le tut que se proposent les précédents orateurs. H. de Rouillé voudrait qu'on augmentai le tarif des transports en transit sur te chemin de fer, alin d'emptcher les exportations de grains. H. Cassiers pense qu'il n'y a pas lieu d'accorder une prime plus élevée pour la mise en consommation des grains qui se trouvent en entrepOt ; il suffit de faire une dislinction de date entre les marchandises acluellemenl en entrepôt et celles qui doivent encore arriver, pour que la loi ait un effet immédiat. M. de Hoyer tombal l'idée de H. de Rouillé, qui consisterai! à mettre une espèce d'embargo sur les denrées qui sont expédiées dans tes pays voisins. HM. Halou, m. f., et Dellafaille, r., font observer que le projet n'a pour objet que la remise des droits dé tonnage, el que lociroi de primes pour la mise en consommation des denrées alimentaires devrait Être compris dans un projet spécial. Cependant MH. Cassiers, d'Hoop et Dumon-Du mortier déposent des amendements dans le sens des observations qu'ils ont présentées. M. de Hacar propose le renvoi de ces amendements à la s. c, et après des observations de MH. Desmanet de Biesmc, de Briey, de Ribaucourt el Coppcns, ce renvoi est ordonné. — 18. M. de Rodes, r. c, déclare qu'après des expliirations données par le m. f., MH. Cassiers et Dumon- Uumortier ont retiré leurs amendements.
M. d'Hoop relire aussi le sien. M. de Baré de Comognc demande ensuite pourquoi l'on n'interdit pas la distillation du seigle el de l'oi^e en même temps que celle des pommes de terre. H. de Royer fait observer qu'on porterait préjudice à une industrie considérable, qui aurait droit â une indemnité. M. Matou, m. /., réserve son opinion sur ce point. Le sénat adopte ensuite un amendement de M. Dumon-Du mortier, ponant que le gouvernement est autorisé à proroger la loi jusqu'au 1" décembre 1817. — 19. Le projet est adopté par 38 voix et 2 abstentions. * mai. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur te projet de loi relatif â la libre entrée des céréales. — 5. M. de Pélicby propose d'ajouter à la lisie des denrées ii prohiber à la sortie les œufs, le beurre et les tapins. H. Cassiers voudrait qu'avant la séparation des chambrées, le gouvernement présentât un projet de loi qui lui accordât l'autorisation d'interdire provMremenl la distillation des grains, et en même temps d'acheter des provisions de denrées alimentaires là où il trouvera à le faire le plus avantageusement, provisions qu'il garderait dans les enirepùls de l'Etat pour en disposer ' comme il jugerait devoir le faire. M. de Rodes trouve que le crédit pour la plantalion des
pommes de terre a été présenta trop lard, et qu'il est insuffisant. M. de Rouillé appuie l'amen de ment de H. de Pdlichy, en ce qui concerne le beurre, ruais il lui parait inutile quant aux œak, dont le ptuple fait une médiocre consommation. M. Cassiers est hostile â la libre entrée du bétail, qui est approuvée, an contraire, par M. de Baillet. M. d'Hoop conseille au gouvernement de donner pour instruction aux bourgmestres de ne pas faire d'acquisition de pommer de terre surlesmarchés, dans la crainte de provoquer un rencbérissemenl de cette denrée alimentaire, mais de se les procurer directement chez les cultivateurs, et ensuite d'engager les admiuLitraiions locales à faire des distributions de soupe aux indigents. H. Desmanet de Biesme regrette que l'on n'ait pas proposé de décréter une conlribuiion forcée de 15 ou âO millions pour soulager la misère, non pas au moyen d'aumônes, mais par des travaux publics. Il aurait voulu que le gouvernement entrât résolument dans celte voie, et qu'il l'abordât avec autant de franchise que si nous avions été â la veille d'une guerre, pour laquelle il eût fallu demander des crédits extraordinaires. D'ailleurs, cette mesure n'eQt pas été, pour les populations riches, aussi désagréable qu'on pourrait le croire ; car les charités que l'on s'Impose sont de véritables contributions. Aujourd'hui il y a des gens qui donnent beaucoup, et il y en a qui parlent beaucoup et qui ne donnent rien. Au lieu de toutes ces associations de bienfaisance, il serait préférable d'employer l'intermédiaire des percepteurs des contributions pour la perception des sommes destinées â obvier Ji la famine. Le gouvernement eût été à même ainsi de les appliquer directement au soulagement des classes les plus souffrantes, et de diminuer considérablement tes effets de la crise. L'orateur trouve que l'amendement de H. de Pélichy a trop peu d'importance pour justifier le renvoi du projet à la chambre des représentants. H. de Royer considère la mesure relative aux pommes de terre comme inutile. En effet, l'on a constaté que les pommes de terre plantées tardivement sont celles que la maladie atteint le plus généralement. Du reste, dans le llalnant.il ne reste pas 10 hectares qui ne soient déjà plantés. L'orateur reproche au gouvernement de n'avoir pas fait assez pour remédier à la crise. Il a proposé trop tard la libre entrée des céréales. Lorsqu'on a défendu la distillation des pommes de terre, elle avait déji) absorbé an grande partie de la récolte de 18t6.Quant à la libre entrée <ln bétail, le gouvernement ne s'est décidé â l'accorder qu'après de nombreuses réclamations de la presse et des chambres. 11 a engagé les communes â faire
exécuter des travaux, alors qu'il savait que leur état financier était tel, qu'il ne leur permettait pas de faire exécdter des travaux sans recourir à un emprunt qu'il serait impossible de réaliser. Il a conseillé aux bureaux de bienfaisance les soupes économiques et la vente de leurs biens et de leurs rentes, de sorte que, si ses conseils avaient été suivis, les ressources des bureaux de bienfaisance seraient absorbées par les nécessités du moment, et dans les années que nous avons â parcourir, ils se seraient trouvés dans l'impossibilité de faire la moindre chose en faveur des classes pauvres. Pour arrêter le paupérisme, celte lèpre honteuse qui se montre partout, il fallait d'autres moyens; il fallait faire exécuter de grands travaux d'utilité publiqîie ; il fallait que le gouvernement prit des mesures pour pouvoir donner du travail aux classes ouvrières, de manière qu'elles se procurassent du pain qu'elles pussent manger sans rougir. 11. de Theux, m. i., énumére les mesures prises par le gouvernement. Il ne croit pas qu'on aurait pu avoir recours à des centimes additionnels, qui auraient pesé lourdement sur la classe moyenne et sur la petite culture. Une augmentation de la contribution foncière aurait été une véritable calamité. Tout fait croire que la mesure relative aux pommes de terre arrive au moment opportun, et toutes les mesures ont été prises pour éviter des lenteurs dans la distribution des subsides. Le gouvernement a fait tout son possible pour encourager l'agriculture. II a saisi la chambre de divers projets de loi, entre autres, du projet de loi des défrichements, du projet de loi relatif aux irrigations; d'un projet de loi sur l'enseignement agricole, et il se fera toujours un devoir de s'associer aux intentions des chambres pour la prospérité de cette branche de la fortune publique. M. de Ribaucourt s'associe aux observations de H. de Royer, en ce qui concerne te retard apporté â la demande du crédit pour la plantation des pommes de terre. Il combat l'opinion de M. Desmanet de Biesme, relaUvement h une augmentation des contributions. Jamais le moment ne serait plus inopportun pour prendre une pareille mesure. M. de Baillet rappelle que lors de la crise alimentaire de 1817 à 1818, on a payé pendant six ans 10 centimes additionnels sur toutes les contributions après la bataille de Waterloo, et â cette époque la Belgique n'était pas dans un étal prospère; elle était épuisée par les guerres de l'empire; or, ici il ne s'agit pas de 40 c. additionnels, et encore lis ne devraient pas être appliqués généralement. H. Dellafaille croit qu'une pareille mesure serait Irès-préjudiuiable dans ce moment. On a essayé de ce
Gystime après la bataille de Walerloo, mais le pays n'avait pas essuyé une crise coinme celle-ci. Il est impossible de demander plus sur les contributions dans l'état oa se trouve réduite la foule des peiiu patentables ; il est impossible aussi d'imposer davantage la propriété foncière, elle n'est pas répartie dans toute l'étendue du pays en grandes Teroies, elle est divisée dans la plupart de nos provinces, et comment le petit cultivateur pourrait-il donnerplus qu'il ne donneî Alors qu'il a déjà la cliarge des pauvres, comment pourrait-it supporter une aggravation de conlributione! Les propriétaires eux-mêmes sont dans le cas de souffi'ir des pertes dans leurs revenus cette année. L'orateur pense, en opposition avec HM. de Ribaucourt et de Royer, que le crédit pour la plantation des pommes de terre viendra k point. Jusqu'à présent, on n'a planté «fue des pommes de terre précoces, mais la grande quantité, celle qui fait l'approvisionnement du pays, se compose de pommes de terre tardives qui se récoltent en octobre, et si l'on a déjà commencé la plantation de ces pommes de terre, ce n'est que sur une petite échelle, la plus grande partie se plante dans le courant de mai. Après quelques observations de MM. de Renesse, de Quarré et de Stassart, le sénat adopte les articles du projet, rejette l'amendement de M. de Péllchy et vote le projet de loi à l'unanimité, sauf une abstention.
DËcâs.
a décembre. Il est donné connaissance du décès de M. le baron J. Vanderltnden d'iiooghvorst, sénateur de Nivelles. — 29. Une lettre de H. Goethals annonce le décès de M. Engler, sénateur de Bruxelles. •
15 mars. M. Siraul, r, c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux défrichements.— 48. H. Coppens propose l'amendement suivant h l'article i" : « Avant de procéder à l'expropriation des bruyères dans les Ardennes, il sera fait,aupréalab'le,un partage, entre tous les chefs de ménage habiunt la commune, d'une portion de bruyères pour leur tenir lieu du pâturage, â charge de défricher la parcelle re^ue dans les quinze années qui suivront le partage, sous peine de déchéance. Pour faciliter ces défrichements, la commune sera tenue d'employer le revenu ou une partie du revenu du prix des bruyères vendues, en achats d'engrais qui seront distribués chaque année aux habitants. » M. de Royer fait ses réserves au point de vue de la consii tut ionn alité : pour lui, toute la question se résume en ceci : les communes doiventelles supporter seules et exclusivement l'effet
de l'expropriation forcée pour cause d'utilité publique? Si cette question est résolue de manière â ne laisser aucune espèce de doute dans sa conscience, il donnera un vote approbalif au projet de loi, H. Cassiers parle en faveur du projet. Celui-ci, quoique lent dans son action, produira cependant des avantages, surtout à l'aide du système d'irrigations qu'il consacre. M. de Briey, après avoir cherchée établir que la loi, même dans son application la plus restreinte, sera nonseulement ineCBcace et ruineuse, mais encore prématurée et injuste, soutient qu'elle est ub danger au point de vue du principe sur lequel est fondé tout l'ordre matériel et social, la propriété. —19. Le projet de loi est défendu par MM. de Renesse, de flaillel, de Tbeui, m. t., Dellafaitle et d'tloop. et combattu par MM. Desmanel de Biesme, de Briey, de Koyer et Coppens. M. Dumon-Dumorlier réserve son opinion. D'après M. de Briey. l'on veut faire une loi d'expropriation sous prétexte de défrichement. H.Dumon-Dumortier, sans aller aussi loin, soutient que l'on veut entrer dans une voie nouvelle et qui serait dangereuse si l'on poussait àl'extrême les principes sur lesquels elle est fondée. — 30. Le sénat, après avoir entendu MM. Coppens, Desmanet de Biesme, de Renesse, de Haussy, de Rodes, Dindal, d'Hoop, de Theux, m. i., Dumon- Dumortier et Desmanel de Biesme, rejette l'amendement de M. Coppens, et l'article 1" est adopté par 16 voix contre 11 et une abstention, tin débat s'engage sur l'article qui donne aux bourgmestres et aux échevins des communes intéressées le droit de se rendre adjudicataires des biens mis eti vente en vertu de la loi. Après des observations de MH. de Haussy, de Theux, m. i., de Wouters de Bouehoul, Desmanet de Biesme, de Renesse, Deilafaille et de Quarré, cet article est admis par tS voix contre It et une abstention. M. Desmanet de Biesme formule ensuite une disposition additionnelle aux termes de laquelle « tous les trois ans un rapport sur les défrichements sera présenté par le gouvernement â la législature ». — 32. La discussion porie sur l'article qui ouvre au déparlement de l'intérieur un crédit de 500,000 fr. pour mesures relatives aux défrichements, aux irrigations .et à la colonisation de la Campine et ailleurs. Cet article est adopté, après des observations de MM. Coppens, de Theux.m. i,,et de Renesse. La disposition additionnelle de M. Desmanet de Biesme est rejetée comme inutile, après un débat auquel prennent part HH. de Renesse. de Royer, Coppens, de Slassart, Deilafaille et de Theux, tn. i. H. de Briey propose ensuite de décréter que ta loi ne pourra recevoir d'application dans te Luxembourg,
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qn'après rachèvement des chemins de fer qui doivent relier cette province aux chemins de fer de l'Etat. Cet amendement est fondé snr l'avantage que présenterait pour le Luxembourg l'ajournement de la vente des terrains incultes jusqu'au jour Où la construction du clieinin de fer en aura fait tiausser la valeur. Après quelques mots de HH. de Tbeux.m.t., de Bfiey et Coppens, la proposition est re- Jetée. Itépondant à une interpellation de U. Coppens, M. de Theux, m. t., déclare que l'expropriation des bruyères indivises ne s'appliqnera pas â celles qu'on appelle quarlien, appartenant à desfamilles, et que, dans le cas où des communes voudraient eiïecluer le partage de leurs bruyères entre les habitants, le gouvernement pourra autoriser le partage à la condition d'une redevance au proRt de la couimnne. L'ensemble du projet de loi est adopté par 22 voix contre 7 et une abstention.
DOUANES BT ACCISES.
21 dices^re. H. Béthune, r, c, présente le rapport sur la prorogation de la loi relative au transît.^ 22. M. DumGn-Dumortier,r. c, id. sur le projet de loi qui ex mpte du droit d'accise le sel destiné â l'agriculture. — 24. Le projet relatif au transit est adopté â l'unanimité. A propos de l'exemption de l'accise sur le sel, MM. de Rihaucourt, Cassiers el de Uacar font observer que, par suite de la difQculté d'opérer les mélanges, les avantages accordés par la lui sont presque illusoires. C'est i peine si l'on réalise un bénéOce de 3 fr. 90 c. sur l'emploi de 100 kil. de sel. MM. Malou, m. /., et de Haussy contestent ces calculs. Le m. aioutc que les chimistes consultés par l'administration continuent leurs études ârelTel de trouver un moyen de dénaturer le sel, de manière qu'il puisse être donné aux animaux, sans pouvoir Sire rendu propre à la consommation domestique. — 29. Le projet est adopté il t'nnanimilé. M. de ttibaucourt, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif i la sortie des étnupes. — 30. M. de Uacar, r. c, id. sur le projet relatif à l'exportation du sucre de betterave. M. Dellaraille, t(f. sur le projet modifiant les droits sur les cuirs et - les peaux. Le droit de sortie sur les étoupes est combattu par UU. de Hacar et de Haus.sy comme l'application d'un principe suranné et contraire aux saines notions de l'économie politique. Il est défendu par MM. de Rodes, de Ribaucourt, r., Dellafaille, Cassiers, d'tloop, Rutten, lie Stassart et Dechamps, m. a., la mauvaise récolte du lin exigeant que l'on conserve réloupe dans le pays comme matière première. Le projet est adupié par 22 voix
contre 3 et une abstention. — 31. Le projet de loi relatif aux cuirs et aux peaux est adopté à l'unanimité ; celui qui concerne l'exportation des sucres de betterave est adopté par 33 voix et 2 abstentions.
18 février. M. de Macar, r. c, présente te rapport surle projet de loi qui modifie le droit de douane sur les sabots du bétail et des chevaux. — 20. Ce projet est adopté à l'unanimité.
30 mars. U. Malou, m. /., répondant à H. Malou-Vergauwen, s'engage â examiner la question de savoir s'il n'y a pas lieu d'augmenter le droit d'entrée sur les houblons étrangers, dans J'intérStdeshoubtonniËresde Poperinghe.
10 mai. M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la surveillance des sucreries de betteraves. — 11. Ce projet est adopté par 16 voix contrell et une absteniinn. après des observations de HU. Vilain XIIII, deHacar.de Haussy.r., et de Chestrel, auxquelles répond M. Malou, m.f.
AUCCTIONS.
i9mnn. H. de Rodes, r. c, présente le rapport sur le projet de toi relatif à la nouvelle répartition des représentais rt des sénateurs. — 23. Ce projet de li i ne donne lieu qu'à des obsenations de MM. de Rouillé et de Ridder. Le premier propose ^ans succf's un amendement tendant h donner un représentant de plus â l'aiTOndissement d'Atb, sauf â le faire élire alternativement par Ath et par Soignies; le second reproduit l'amendrmentdc UM.CIepet Unnny tendant à faire concourir les arrondissiinents de Fumes, Dixmude etOsten'Ie â la nomination de deux sénateurs. Cette proposUi^n e.st également rejptée, après quelques mots de M. de Theux, m. t., et le projet de loi est adopté d'ui^ence par2!i voix contre 2.
FINANCES
1" man. U. d'IIoop, r. c, présente le rapport sur le crédit demandé pour l'achat de l'hùtel llauman (rue du Nord). —3. Ce projet est combattu par MM. Dindal et de Macar qui trouvent le prix d'achat (11)5,000 fr.) exagéré et auraient voulu que le gouvernement construisit un local nouveau et isolé pour y établir les archives des ministères. M. Malou, m. ^..répond que le prix est conforme aux expertises, et que le moment n'est pas favorable pour entreprendre une construction monumentale. Le crédit est adopté par 16 voix contre 10.
5 mai. M, de Ridder, r. c, présente le rapport sur le projet de crédit de 490,000 fr. pour acquisition d'immeubles situés rue de
SM
la Loi. — 4. Ce projet donne lieu ï nn long débat, auquel prennent part HH.de Péltchy, de Royer, de Quarré, Desmanet de Blesme, deRibaucourt, de Rodes, de Bouilli?, de StassaK, Cassiers et Malou, m. f. Plusieurs des orateurs entendus trouvent exagéré le prix de l'bAiel Engler, qui a été acbeié par cet honorable sénateur 117,000 fr. et que l'on veut acquérir au prix de 355,000 h.; d'autres redoutent qu'on ne s'engage dans des dépenses considérables en acquérant ainsi de nouveaux hôtels, tout en conservant ceux de la place Royale et de la rue de la Régence; loos regrettent que celte dépense soit proposée dans un moment de crise financière et alimentaire. H. Halou, m. f., répond à ces criliqnes en faisant ressortir l'avantage qui résultera de la réunion des ministères dans la rue de b Loi, et la compensation que Ton trouvera plus tard dans la revente des terrains du ministère actuel de la justice, situé rue de la Régence. Il termine en déclarant que le gouvernement prend l'engagement de transférer rue de la Loi les ministères des travaux publics et de la justice, dés que les circonstances le permettront, et, en tout cas, dans le terme de quatre années, moyennant l'allocation des crédits qui seront reconnus nécessaires pour l'achat ou la construction des locaux destinés aux bureaux. — 6. H. de yuarré déclare qu'il ne donnera son assentiment aDj)rojet qu'à la condition qu'aucune dépense d'appropriation ne sera faite avant que les plans et devis aient été communiqués aux chambres. M. de Renesse combat le crédit à cause de l'exagération du prix attribué aux immeubles qu'il s'agit d'acquérir. H. de Chestret reftise de voter des dépenses de luxe, après que le gouvenienicnt afait échouer à la chambre la demande de crédit pour les travaux de dérivation de la Meuse.
HM. d'Hoop,r., de Potesta, Dindal, de Royer et de Ribaucoun combattent le projet, qui est défendu par HM. I>ellafaille et Matou, m. [., et finalement adopté par SI voix contre 9 et 3 abstentions. — 8. H. Desmanet de Blesme, r. c, présente le rapport sur le projet de loi allouant un crédit supplémentaire destiné au payement de créances antérieuresà 1850. — 10. H. de Rouillé, r. c.,id., sur le projet de loi relatif à l'aliénation de biens domaniaux. U. Malou, m. f., répondant Ji MH. Desmanet de Blesme, de Bodes et de Rouillé, dit qu'il a l'intention d'adjuger par lots la forêt de Houthnlst. — 11. Le projet de loi est ado|)té il l'unanimité. H. Ruttcn, r. c, présente le rapport snr le projet de loi relaUfâ la surveillance de la caisse d'amortissement et de condgnations. U. Halou, m. f., demande la discussion d'urgence de ce projet, mais sa proposition n'est pas adoptée.
OCSRBX.
a décmnbre. S}iT la conclusion de H. de Baillet, r. c, le sénai vote â l'unanimité le projet de loi relatirà l'avancement des princes de la r»mi]le royale dansl'armée. — 18. H. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur le projet de loi fixant le contingent de l'armée. — 21 . Dans la discussion de ce projet de loi, tous tes orateurs entendus, HH. de Ronilié, Dupont d'Ahérée, de Baré de Comogne et de Hacar demandent la révi!;ion des lois sur la milice en Mie d'établir la répartition du contingent d'après le nombre des habitants de la commune, U. Prisse, tn. g., dit qu'il s'est rallié aux amendements conçus dans ce sens et présentés, par son prédécesseur, àia chambre. M. Malou. m. f., répondante H. deSÏassart, dit qu'il soumettra à ses collègues im projet tendant à introduire le recours en cassation pour les affaires de milice. H. Dellafaille, r., interpelle le m. g., sur la présence de sous-otBciers en bourgeois i une démonstration qui a eu lieu à l'hôtel de ville de Bruxelles à l'occasion de l'anniversaire de la révolution polonaise. H. Prisse, m. g., dit qu'il ne possède aucun renseignement ii cet égard. Le projet est adopté â l'unanimité. — 35. M. Dellafaille. r. c, présente le rapport sur le crédit provisoire de S millions au département de la guerre. — U. Dans la discussion de ce crédit, H. de flibaucourt remercie le m. g. d'avoir provoqué on arrêté aux termes duquel les miliciens qui retournent dans leurs foyers sont admis ê voyager gratuitement sur le chemin de fer. Le crédit est adopté par 39 voix contre 3.
30 /"Ariw. M. de Briey, r, c, présente le rapport sur un projet de crédit suppléraenlaire de 293,990 fr. au B. de la guerre pour créances arriérées. — 33. Cecrédit est adopté à l'unanimité. H. d'Arschot, r. c, présente le rapport sur te projet réglant à l'avancement dans le service de santé de l'armée. — 25. M. de Rouillé, r. c, présente le rapport sur le B. de la guerre. — 37. La discussion générale du projet de loi sur l'avancement dans le service de santé militaire, à laquelle prennent part HH. Dumon-Bumorticr, Desmanet de Blesme, de Quarré, Dupont d'Ahérée, Béthune et Prisse, m. g., porte principalement sur les inconvénients qui peuvent résulter pour le service du droit accordé aux médecins militaires de se livrer à la pratique civile. Dans la discussion générale du B. de la guerre, après quelques observations de MM. Cassiers et de Ribaucourt surles congés accordés aux miliciens, on agite la question du remplacement militaire et des abus résultant des pratiques de la Société de remplacement qui réalise des bénéÔcesénormeseu&l-
sant payer 1,400 fr. les remplaçanU à qui eile n'en donne que 700 ou 800. M. de Haussy se déclare partisan du remplacement direct par le déparlement de la pierre;. H. de Briey demande que la Société soit placée sous le patronage direct du gouverneroenl. M. Desmanet de Biesme voudrail voir payer de fortes primes aux engagés volontaires. H. Prisse, m. g., déclare qu'il est peu partisan du remplacement; il se borne i l'admettre parce qu'il existe dans nos lois; mais il ne consentirait pas volontiers à faire procéder au remplacement par voie administrative; il préférerait le système d'exonération développé il la chambre par M. Nothomb. En attendant qu'on puisse l'examiner, il emploiera tous ses efforts à faire disparaître les abus signalés k propos de la Société de remplacement. M. de Rouillé proteste contre l'exagération des attaques dont la Société a été l'objet dans une antre enceinte, el il engage U. de Haussy â lire la lettre qui a paru dans un journal et dans laquelle la Société les a réfutées.
1" mars. M. de Rouillé, r. c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire au B. de la guerre. Les articles et l'ensemble du pnijet de loi sur l'avancement dans le service de santé de l'armée son) adoptés â l'unanimité. Il en est de même du B. de la guerre, apré^ des observations de U. de Ronillé, r., Kur la nécessité d'augmenter la gendarmerie; de H.Siraut, sur les transports militaires; de MH. d'Hoop el de Pélichy, sur les logements miliuires; de MH. Desmanet de Biesme, de Itouillé, r., de Rrley et Pris.se, m. g., sur la remonte de la cavalerie, et de M. de Briey sur les traitements des professeurs civils de l'école militaire. — 5. Le crédit supplémentaire de 400,000 fr. au B. de la guerre est adopté à l'unanimité.
IMPOTS
iT décenûire. M. Coppens, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à exempter du droit de barrière le plâtre destiné âl'agriculture. — 18. Dans la discussion. HH. Dumon-Dumorlier, deHacar et de Ribaucourt insistent pour que l'on fasse cxéeuter rigoureusement la loi qui affranchit du droit le transport de la chaux et des engrais destinés â l'agriculture, et pour que l'on exempte de l'accise le sel qui sert à la même destination. ^ 10. Ce projet est adopté i l'unanimité. M. de Royer, r. c, présente le rapport sur le projet relatif k la répartition de la contribution foncière pour 1817. — a. Le projet est adopté à l'unanimité.
INSTRUCTION PttBI.lQtrB.
31 décembre. Dans la discussion du B. de
l'intérieur, HM. d'Ursel et de Rouillé appellent l'attention sur les grands sacrifices que l'instruction des enfants pauvres impose aux bureaux de bienfaisance. Il est beaucoup de communes qui, possédant des ressources suffisantes pour cet objet, en laissent toute la charge au bureau de bienfaisance, appelé bien souvent à pourvoir â des besoins plus pressants. H. de Theux, m. i., s'engage à examiner cette question. On n'est encore qu'au début de l'exécution de la loi de 1842, mais il y a lieu évidemment de prendre des mesures pour concilier les intérêts de l'instruction avec ctux du Trésor, qui consacre déjà plus de trois millions â l'instruction primaire. Le m. fait remarquer que c'est dans les villes qu'on éprouve le plus de difficultés à décider les pauvres à envoyer leurs enfants dans les écoles.
i"marj. Il est procédé â la nomination des membres du jur)' d'examen. Sont nommés ; Doctorat en droit, H. Lefebvre; suppl., II. Laurent ; candidature en droit, H. Smolders ; fuppL, H. Dejaer ; doctoral en médecine, M. Seulin ; m;)pf., ti. Gtaut.; carididalare en médecine. H. Guislain; suppl., M. Lados; sciences, U. Manderlier;»uppi., H. Leschevin; philosophie et lettres, M. lÀtm-.tuppl., U. Serrure.
3 mai. H. de Rnuveroy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à exempter d'une partie des examens les boursiers de l'université de Bologne, — 10. Ce projet est adopté â l'unanimité.
JUSTICE
i9 février. M. Béthune, r, c., présente le
rapport sur le projet d'abrogation de la loi du 50 juillet 1854 relative i la nomination des juges de paix. — 20. M, de Rouillé dépose un amendement aux termes duquel le gouvernement pourra, dans des cas spéciaux, permettre la résidence des juges de paix, de leurs greCHers et la tenue de leurs audiences hors du chef'lieu du canton. Cet amendement donne lieu â un débat auquel prennent pari HH. Dellafaille, d'Anetban. m. j., de Royer, de Renesse, r., Desmanet de Biesme el de Briey. — 22, Le sénat, après avoir entendu encore MM.de Rouillé, de Renesse, r., d'Anethan,ffi. j., Dellafaille, d'Hoop, rejette l'amendement. M. d'Anethan, nt. j., en réponse à MH. Desmanet de Biesme, Dumon- Dumoriieret de Ridder, dit qu'un projet de loi spécial sera présenté pour régler les circonscriptions cantonales qui ne sont pas comprises dans le projet actuel. Celui-ci est adopté à l'unanimité, sauf une abstention.
2 mars. Le sénat adopte à l'unanimité le projet de loi qui établit le canton de justice , de paix de Sichen (Llobonrg).
30 avril. H. d'Hoop, r. c , dépose le rapport sur le projet Je loi relatif i la circonscriplion cantonale.
1" mai. Dans la diseiission générale de ce
Srojei (le loi. M, d'Hoop, r., présente l'amenement suivant à l'arlide Z : v Les grfffiers actuels que l'exéculion des dispositions qui précédent privera de leur emploi conserveront le fifre de greffier avec un trailemenl à fiier par arrêté royal, jusqu'à ce qu'ils soient replacé.-, â moins qu'il n'y ait lieu de les meure à la retraite. » De Sion c6ié, M. d'Anelhan, flt.;., est d'avis que H. d' H oop ferait bien de prfcenier, sous forme de projef spécial, une rédaction ainsi conçue : « Les greffiers prës tes justices de paix qui, par suile de la loi sur la régularisation de la circonscription cantonale, auront perdu leur place, conserveront, jusqu'à révocation ou mise â la retraite, le litre de greffier et le droit, dans les limites de leur compétence actuelle, de faire des ventes mobilières, u H. Vergauwen fait sienne celte rédaction et la traduit en amendement. — 3, AprËs des observations écbangées entre UM. Desmanet de Biesme, d'Anethan, m. j., de Rodes et d'Iloop, r., le sénat aborde la discussion des amendements de UH. d'Hoop et Vergauwen.
MM. Dindal, d'Anethan, m. j., d'Hoop, r.. de Reoesse et Dumon-Dumonier y prennent part; les deux amendements sont rejetés â pnriié de voix (14 contre 14), et le projet de loi est adopté par S5 voix contre 3. Hais M. Coppens repro<luit, dans les termes suivants et comme projet de loi spécial, une disposition aux termes de laquelle u les greClers de justice de paix qui, par application de la présente loi, auront petvlu leur place conserveront, jusqu'à révocation ou mise à la retraite, le titre de grefDer, et le droit, dans la limite de leur compétence actuelle, de faire des ventes mobilières ». — 4. Ce projet de loi est adopté par 25 voix contre une. — 8. M. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant augmentation du personnel du tribunal de Nivelles. — 10. H. d'Anethan, m. j., répondant à H. de Wouters de Bouchout, dit qu'il fera tous ses efforts pour hâter la discussion du projet de loi qui tend à augmenter aussi le personnel du tribunal de Louvain. — U. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
UTTRBS, SCIENCES ET ARTS
31 décembre. MM. de Quarré, de Stassart et de Haussy insistent pour que l'on déplace les archives du royaume et qu'on les mette à i'ahri de l'incendie. M. de Theux, nt. J., répond qu'un projet est à l'étude. En réponse à MM. de Baillet et de Macar, le m. dit en-
suite que le gouvernement s'occupe, d'accord avec la régence et la fabrique de l'église, de trouver un moyen d'assurer la restauration des chefs-d'œuvre de Rnbensqui décorent la cathédrale d'Anvers.
16 nuira. M. de Stassart, r. c, présente le rapport sur le projet de crédit de 123,000 fr. destiné à la consiniction d'un bateau à vapeur pour le service de l'Escaut. — 18. Ce projet est adopté à l'unanimité.
HILICB.
ïi avril. }A. Dupont d'Ahérée, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi modifiant la loi sur la milice. — 29. Dans la discussion générale, MM. de Renesse, Desmanet de Biesme et Dupont d'Abérée présentent des considérations sur les vices du remplacement, à la fois en principe et dans l'application. Ils appellent l'attention du m. g. sur les idées formulées à la chambre des représentants par H. Noihomh, et qui tendent à consacrer le principe de la rémunération du service militaire. M. Prisse, m. g., dit qu'il a chargé une c. de l'examen de ce projet, qui lui paraît trés-sérieux et digne d'une élude approfondie. — SU. M. de Baré de Comogne regrette, avec tous les précédents orateurs, que le gouvernement n'ait pas présenté un projet de révision générale des lois de milice, et il signale différents vires qui seront maintenus dans la législation existante. Ainsi il arrive que des miliciens ne peuvent obtenir les certilicats pour l'exemption du service lorsque celle exemption aurait pour résultat de faire appeler le tils d'une personne influente. En conséquence, il présente un amendement ainsi conçu : « S'il était démontré aux conseils de mill<'« que le eerlilicat devant procurer rexempiion eût été rehisé à un milicien qui y aurait droit, il sera, sur la proposition du commissaire de l'arrondissement, nommé, par la dépntation du oonse.t proviticial, une <'om mission composée de cinq inembres, étrangers à la commune, chargée de prendre sur les lieux les renseignements nécessaires alln de motiver leur rapport ; ce rapport tiendra lieu do certiticat quand il établira que cette pièce aurait dQ être livrée, n M. de Macar est d'avis qu'il ne iaudrait pas se borner à reviser la loi sur la milice. Il insiste pour que l'on s'occupe le plus t6i pos.iible. noti-seulement d'un travail de révision du système de recrutement de l'armée, mais surtout de la création d'un système complet d'organisation de la force publique du royaume. On a parlé du remplacemeni , et, à cette occasion, un déplorable débat s'est
tangage dans une autre enceinte. Il n'y a point â s'occuper des impulatioiis calomnieuses auxquelles un esprit de préveniion, que l'urateur s'abstient de qualiller, s'est livré avec une légèreté que tous les gens sages et impartiaux ont su appréi^ier. Mais le remplacement, puisqu'il existe, doit être protégé, et c'est le devoir du gouvernement de le faciliter le plus possible. M. de Itouillé regrette que la chambre des représenlant.1 n'ait pas adopté l'article qui fixait la durée du service à neuf années pour toutes les classes levées antérieurement à la loi, de telle sorte que l'on aurait pu maintenir le contingent sur pie<J de guerre, à JiO,000 hommes. M. Prisse, n. jr.,dit qu'en ce qui le concerne, il fera tout ce qui est possible pour accélérer l'éiuile et la préparation des lois nouvelles à présenter sur la milice, et pour parvenir k la création d'une commission qui Unisse par accomplir un travail répondant aux vues des honorables préopinanis. Le m. partage les regrets de U. de Houille au sujet de l'article dont il a parlé. Le gouvernement s'est soumis A ta décision de la chambre parce qu'il y a lieu d'espérer le maimien de l'état de paix et qu'en vertu de ce vote 10,000 hommes ont été rendus à la liberté. H. de Macar insiste pour connaître les inte:itions du gouvernement au su}et de l'organisation de la l'orce publique. 11 ne suiSt pasd'avoir une armée active bien organisée; il Taul qu'elle puisse s'appuyer sur une garde civique, sur toutes les- parties de la population, qui pourront la seconder, soit k l'intérieur, soit k l'extérieur, pour repousser les attaques de l'étranger ou pour main tenir l'ordre. M. Prisse, n. fl., répond que le m. i. s'occupe avec persévérance de toutcequi concerne l'organisation de la garde civique, il ne manquera pas de tenir compte des observations de l'orateur. M. de Macar réplique qu'il ne s'agit pas de l'organisation de la garde nationale au point de vue civil, et qu'il est indispensable que le départementde la guerre prenne parla la confection d'une loi concernant le système générai de défense du pays. Tous les articles du projetde loi sont adoptés sansmodillcation. Quelques observations sont présentées par M. de Stassart sur l'article aux termes duquel le mariage n'exempte pas du service de la milice. A l'article 7, aux termes duquel le contingent annuel de la mili(« sera réparti entre les provinces et les communes proponionnellement au nombre des jeunes gens inscrits pour la levée, en tenant compte â chaque commune des fractions favorables ou défavorables de l'année précédente, M. de Baré de Cumogne propose de substituer la rédaction suivante lu Le contingent annuel de la milice sera réparti entre les provinces proporlion-
nellcmentau nombre des miliciens qui auront été reconnus propres au service par les conseils de milice, en tenant compte â chaque commune des fractions favorables ou défavorables de l'année précédente. » Le sénat, après avoir entendu MM. de Itouillé, d'Anethan, m.j., et de Macar, repousse cet am end émeut. A propos de l'article aux termes duquel il est défendu â tout fonctionnaire participant ii l'exécution des lois sur la milice de prendre part aux opérations ayant pour .objet le remplacement miliiaire, M. Dcsmanet de Uie.sme soulève la question de savoir si les secrétaires communaux sont des fond ionn aires publics. HH. de Renesse, Prisse, m. g., d'Anelban, m.j., de Royer, de Stas-'art, Dindai et de Macar émettent i cet égard des avis différents; maison est d'accord pour reconnaître qu'en leur qualité d'employés civils, les secrétaires communaux doivent s'abstenir de participer k toute affaire de remplacement. M. Prisse, m. g., répondant k M. de Macar, dit qu'on lie tardera pas à mettre k exécution le règlement d'administration générale qui délcrmjncra le piode k suivre pour que les miliciens de toutes les provinces puissent, avec une égale facilité, se servir des remplaçants pris dans l'armée, sans recourir à l'intermédiaire d'une association de remplacements. Le projet de loi est adopté parîl voix contre 2 eti abstentions.
4 moi. H. de Hacar relève les observations laites k la chambre au sujet des paroles qu'il a prononcées dans la séance du 50 avril. En protestant contre des <[ imputations calomnieuses » auxquelles on s'est livr^, il a parié d'une favon générale et sans vouloir manquer aux égards dus k la dignité de la chambre. M. de Baitlel, v.-p., dit qu'il occupait le fauteuil ce jour-iii el qu'il n'a pas relevé les expressions de l'orateur parce qu'il a cm qu elles s'adressaient k la presse. Il est persuadé que tons ses collègues ont compris comme lui, sans quoi ils n'auraient pas manqué d'interrompre l'orateur qui aurait lancé une accusation de calomnie contre les représentants de la nation.
MOmTEUH.
5 nuii. H. Desmanet de Biesme se plaint des retards apportés à la publication des séances du sénat. H. d'Anethan, m.j., répond que c«s retards proviennent en grande partie du temps que prennent les orateurs pour reviser leurs discours, ei la nécessité de celte révision résulte en grande partie de l'incorrection de la sténographie. H. de Stassarl est d'avis qu'après une certaine heure la copie des sténographes devrait Être remise k rimprimeric sans révision. H. Des-
manet de Biesme conteste la Justesse des critiques adresséesàlasténot^a|)hie, qui depuis quelque lemps laisse peu de rhose â désirer. Après des observations de MH. de Baillel et de Rouillé, il est convenu que l'on s'occupera procliainement d'élaborer le règlement relatif i cet objet et de fixer une heure pour la remise des discours.
MONNAIES
%fi mort. U. Béthune, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatir i I» monnaie d'or. — 29. MU. de Quarré, de Stassart et de Etoyer présentent des observations fondées sur ce que les pièces de 25 fr. qu'on propose de créer s'éeartenl du système décimal etsurle poids qui Icsempèr.hGra de senir dans les échanges inlemationaux. MM. d'Hoop et de Ridder répondent qu'il est avantageux pour la Belgique d'avoir une monnaie nationale, et que le bénéQce que fera le gouvernement sur le poids de la piËce de 25 fr., n'étant que de lU centimes, et l'émission étant restreinte à 90 millions, on ne peut prétendre qu'il y a dol envers les créanciers de l'Etal. H. Coppens, enfin, critique la mesure en veitn de laquelle les particuliers pourront faire battre de l'or a la Monnaie. H. M^ou, m. f., soutient qu'il n'y a pas d'inconvénient a donner à notre monnaie d'or une valeur légale qui approche de tré.s prés de la valeur commerciale. On a fait de mSme en 1816, et pendant trente ans celte monnaie est restée dans la circulation, sans être considérée comme marchandise. Le système proposé se combine facilement avec le système décimal. Enfin la Belgique a intért't à consener une certaine quantité de monnaies, qui lui restent à tout événement. Quant au droit pour les partiruiii?rs de faire battre monnaie, il ne présente aucun inconvénient, i cause du très-léger béné6ce qui résulte de la fabrication. Celle fabrication se fera, du reste, à la Monnaie et sous le i^nlrôle de l'autorité publique. — 50. Le débat continue sur ces divers points. M. Dindal combat le projet du gouvernement, parce qu'il s'écarte du système décimal. L'orateur aurait préféré que l'on adoptât le titre des pièces hollandaises de 10 et de 5 florins, qui n'est pas défectueux, puisque ces pièces circulent chez nous, En changeant le litre et le poids, on nous condamne à un système d'isolement complet. M. Malou, m. f., répond que si l'on veut avoir une monnaie nationale, on ne peut frapper en Belgique des pièces du même titre que les pièces françaises, et qui auraient une valeur intrinsèque différente. Il soutient que les chiffres 25 et 2-50 rentrent facilement dans le calcul décimal, et les pièces de 3 fr. 50 c. seront d'un grand avanta^jc en cas de
pénurie des pièces de 5 fr. HH. de Polesla de Waleffe et de Quarré sont d'avis qu'il faudrait adopter le mcme système que la France, dont les pièces de iO fr. circulent partout. H. de Ribaucourt dit qu'il sera gênant de recevoir de forts payements en pièces de 2 fr. 50 c. MM. Desmanet de Biesme, de Baillet et Malou, m. (., font observer que ce sera moins gênant que de recevoir des pièces de 2 frcomme aujourd'hui. MM. de Briey, de Slassart et de Rodes présentent encore quelques observations, Jt la suile desquelles le projet de loi est adopté par 30 voix contre 6.
"'mai. M. de Ridder, r. c, présente le rapport sur des crédits supplémentaires aa département des finances, pour confection des nouveaux iy)ies des monnaies. — 5. Dans la discussion de ce crédit, MM. Dumon-Dumortier, de Royer et de Ribaucourt critiquent en termes très-vib l'abus des crédits supplémentaires. — i. Le crédit est adopté à l'unanimité.
NATDRALI3ATION.
12 novembre, l^ sénat prend en considéralion la demande de naturalisation ordinaire de M. Th. Joly, profes-seur â l'albénée royal de Bruxelles.
29 dicetnbre. Il vote ie projet de loi conférant â celui-ci la naturalisation.
28 nvril. M. Dumon-Dumonier appelle l'attention du sénat sur les inconvénients du système qui consiste k voter par appel nominal sur tous les projets de loi de naturalisa- Uon. Il y a aujourd'hui même 9t projets ï l'ordre du jour. ^29. Après un débat auquel prennent part MM. Du m on-Du mortier, de Ribaucourt, de Rouillé, Desmanet de Biesme, de Slassart, de Quarré et de itndes, le sénat décide, sur la proposition de M. de Rouillé, qu'il votera par assis et levé chanun des projets de 'loi, et puis par appel nominal sur l'ensemble. A celte occasion plusieurs orateurs prolestent contre un abus, qui consiste ï conférer des emplois dans les administrations publiques !i des étrangers non naturalisés. — 50. M. Desmanet de Biesme dépose la proposition suivante : « La commission des naturalisations, lorsqu'il s'agira d'individus exerçant des fnnaions publiques en Belgique, mentionnera, dans ses rapports, la date des arrêtés de nomination à des emplois civils ou militaires, ainsi que les nomsdesfonctionnaires qui les ont signés. H
1" mai. M. Desmanet de Biesme développe sa proposition. M. d'Anelban, m. j., s'y rallie, et elle est renvoyée à une c. — 10. Le sénat rejette, par 15 voix contre 15, la prise en considération de la demande de grande naturalisation du capitaine Gauchin, du régiment d'élite.
PKNSIONS.
19 février. H. de Renesse, r. c, présente le rai'port sur le projet de loi relatif ï Dnaliénabilité des pensions des ofBciers et de leurs veuves. — Î2. Ce projet est adopté il l'nnaDimiié. — 26. M. d'Hane de Potier, r. c. , présente le rapport sur le projet de loi tendant à allouer une pension au m^or honoraire Boine.
2 mars. Ce projet est adopté à l'unanimité. — n. M. de Macar, r. c, présente le rapport sur la convention conclue avec la Société Cénérale, pour la pension des employés de la forêt de Soignes. — 19. M. de Hacar, r. c, _ présente le rapport sur le crédit au départe- 'ment des finances pour le service des pensions. — 22. MM. Malou, m. f., et de Hibaucourt, répondant àdesscnipulesde H. d'Hoop, font observer que ce projet n'a d'autre but que de faire considérer comme versées dans la caisse de l'Etat les sommes qui ont été versées dans la caisse de retraite de la Société Générale par les anciens employés de la forât de Soignes. — 2t. Le projet est adopté à l'unanimité. Dans la discussion du crédit sollicité pour le service des pensions, HM. Dindal, de Quarré et d'Hoop critiquent l'abus que l'on fait des crédits supplémentaires. MM. de Quarré et Dindal présentent, en outre, des observations sur la pension accordée à un membre de la cour des comptes, qui était en même temps, et qui est encore président d'une société de remplacement. H. tfalou, m. f., répond que cette pension a été conférée pour infirmités dûment constatées. Le projet est adopté par 26 voix contre 3.
5 mai. H. de Royer critique la trop grande facilité avec laquelle on accorde des pensions pour infirmités. Il cite le cas d'un magistrat pensionné pour ces motifs, qui n'en préside pas moins une société financière et sollicite un mandat législatif. M. d'Anetban, m. ;., répond qu'il ne peut que s'en rapporter aux certificats des médecins. H. de Stassart dit que lorsque le gouvernement a la conviction d'avoir été trompé par les médecins, il doit
PÉTITIONS
18 février. Sur la motion de H. de Briey, le sénat renvoie au m. i. le rapport fait par l'Institut de France sur la découverte du D* Van Hecke, concernant la navigation aérienne.
M février. SurlamotiondeH. Ualou-Vergauwen, M. d'Anetban, n. ;., dit qu'il fera
tous ses efforts pour amener à la chambre la prompte discussion du projet de loi sur les offenses envers la famille royale.
50 man. M. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 31. M. de Royer regrette que, pour garantir contre les attaques la personne du souverain, pour lequel il professe un profond respect, on soit obligé de porter atteinte â la liberté de la presse. Or, c'est le ministère qui est la cause de cette dure nécessité. Depuis plus de six mois, les rues de la capitale présentent le spectacle le plus dégoûtant par l'ei)ioaitMiT de caricatures et de i iIiIiiik obscènes, et depuis plus d« nx mois le ministËre est resté impassible; Il n'a pas eu assez de courage pour faire usage des pouvoirs que lui conféraient les lois exislanteset pour en provoquer l'application. On a donc le droit de rendre le ministère tout entier solidaire du déni de justice commis envers la couronne. L'orateur trouve le mot ojfensei beaucoup trop élastique. Si, par exemple, dans la presse on représentait le Roi comme subissant l'influence d'nn parti quelconque, ne pourrait-on pas y voir une atteinte A la dignité royale ? Ne pourraiton pas reprocher à l'auteur d'avoir voulu insinuer que le Roi ne jouissait pas d'une entière liberté, qu'il n'avait pas assez de caractère pour être, lui, le souverain, le seul souverain, la seule puissance qui puisse légalement dominer en ce pays 1 II est possible qu'au moyen de la loi nouvelle on cherche i venger un parti en se couvrant du nom du souverain. M. d'Anetban, m. j., ne voit pas en quoi le projet de toi porterait atteinte à la liberté de la presse. Que veut la loi? Empêcher les offenses envers la personne royale, envers l'autorité placée au sommet de nos institutions, envers la royauté déclarée inviolable et irresponsable par notre Constitution. On ne conçoit donc pas en quoi la liberté de la presse pourrait être amoindrie. Le droit de discussion , d'examen et de contrôle qu'exerce la presse sera-t-il entravé? Pourrat-on moins discuter les me.sures arrêtées par le gouvernement, pourra-t-on moins faire connaître son opinion surta marche des affaires publiques, parce qu'il sera défendu d'offenser, en quoi que ce soit, la personne du Roi ? Mais en quoi la possibilité de ces offenses peut-elle jamais servir â la chose publique? Le préopinant a dit que si des attaques avaient eu lieu pendant six mois, on devait l'attribuer i l'impunité dont le ministre avait laissé jouir les individus qui s'en étaient rendus coupables. Or, l'ordre de poursuivre a été donné, non pas six mois, mais un mois au plus après l'apparition des premières caricatures, et dès l'instant où la grande publicité de ces libelles eut rendu r«tte mesure néces-
salre. Hais 11 est résulté de ces poursuites un verdict d'acquiltcineiil, et de nouvelles poursuites seraient inutiles, puisque, d'après la justice, les faits incriminés ne sont pas punissnliles. Mais loin de porter aucune alleinteâ la presse, la loi lui sera, au contraire, favorable ; rien n'est plus contraire à la libertéde la presse que l'abus qui en a été fait.Onflnii par se dé- (toùter même des plus précieuses libertés, alors <|u'elles dégénèrent en une licence scandaleuse. La presse qui se respecte éprouvera de la loi une influence salutaire. Elle a toujours respecté le principe de l'inviolabilllé royale. Ce serait donc bien à tort qu'elle s'effrayerait du projet de loi. Pas plus sous la loi nouvelle que sous la loi ancienne, elle ne «lonjiera matière à poursuites du chef d'offenses contre la personne du Roi. Il n'est pas exact que le moi offaae pourrait induire le jury en erreur; que l'on pourrait punir l'offense indirecte comme l'offense directe , l'oiTense involontaire comme l'offense volonlaire. L'offense se comprend parfaitement bien. Il y a des mots qui se délinissent euxniÈmes : l'olfense est de ce nombre; elle n'a pas plus besoin d'élre déUnie, que les mots injure et outrage n'ont eu besoin de l'Être dans le code pénal de 1810, où il n'est pas parlé d'outrage direct ou indirect, volontaire ou involoniaire. Ce qui a été jugé suffisant depuis 1810 et depuis 1819. en France, doit être suffisant chez nous. Le mol offense ne donnera jamais matière à controverse. Quant à la crainte de l'honorable baron de Itoyer. que l'on puisse punir l'offen se involontaire, il y 3 répondu lui-même, puisqu'il a dit qu'il ii'y a pas de délit sans intention, et qu'on restait dans les termes ordinaires du droit commun. Si l'on a supprimé le mot méchamvKtit, ce n'est pas pour en induire que l'offense peut être faite sans intention, mais pour faire entendre qu'il est inutile de rechercher quel est le caractère plus ou moins pervers de l'intention. Il y a, du reste, une raison péremptoire pour la suppression de ce mot, c'est qu'en matière d'injures et d'outrages, le root méchamment ne se trouve pas quand il s'agit de ces délits commis à l'égard de simples particuliers. Or, l'on ne peut vouloir que le Roi soit moins protégé que ne le sont de simples particuliers, ou les fonclionnaires publics. Il était donc nécessaire de supprimer ce mot méi-hammail, qui n'ajoute rien i la clarté, et qui est de nature â embarrasser le jury. H. de Rodes soutient le projet de loi et dit que la liberté de la presse ne sera pas en danger, parce que des circonstances non prévues auront forcé la législature â punir les offenses contre la personne du Roi cl la famille royale. Le droit de critiquer les actes du gouvernement ne sera pas restreint, parce
qu'on ne pourra plus impunément insulter la personne ;du Roi. iil. Dellafaille, r., ajoute que l'arrêt d'acquilleraent qui a été rendu a révélé une lacune dans la loi, qui laisse sans répression ' les outrages les plus grossiers envers la personne du Roi.'Vollit ce que la loi a pour but de prévenir et ce qu'elle prévient évidemment. M. de Royer' persiste à regretter qu'on ait présenté le projet de loi. C'est un jalon que l'on plante dans une voie de réaction contre la presse, et qui sait oii l'on s'arrOtera? M. d'Anethan, m.;., affirme que jamais les ministres ne chercheront h s'abriter derrière l'inviolabilité royale. H. de Baillet défend te projet, parce qu'il a pour but de sauvegarder un principe consacré chez toutes les nations civilisées, et nullement des personnes. Il ne peut être question d'adulation envers, le pouvoir royal. La royauté n'est pas une individualité ; c'est la clef de voûte de l'édllice social ; le chef de l'Etat, c'est son premier citoyen, c'est son représentant visâ-vis des nations étrangères, et la dignité nationale ressent évidemment le contre-coup de tout ce qui porte alieinte ï la dignité royale.
1" avril. Les arlicles'sonl successivement adoptés, après des discours'de HH. Dindal œtitre, et de MH. de Rihaucourt, Dellafaille, r., Dupont d'Ahérée et d'Anethan. m. j., pour le projet, dont l'ensemble est voté par 31 voix contre une, et 3 abstentions.
rAolbhbnt.
iS février. M. d'Anethan, m.}., communique au sénat le règlement de la sténographie, qui a été adopté en comité secret par la chambre des représentants. Le sénat en ordonne l'impression. — 37. H. Etéthune consialequedepuisdeuxjourson voit figurer, au procè'i-verbal de la séance, des votes par procuration ou par écrit, des membres ayant fait savoir que s'ils étaient présents, ils voteraient dans tel ou tel sens. Après une conversation à ce sujet entre HH. Dumon-Dumortier, de Rouillé, Coppens, de Pélichy, de Quarré, d'ilnop, de llaussy, de Briey et Desmanet de Itiesme, la question du fond est rfeervée, et l'observation de H. Béthune inscrite au procès-verbal.
SAU.B DU SÉNAT
U mars. HH. de Rihaucourt, de Quarré et Desmanet de Itiesme se plaignent de la lenteur des travaux de construction de la nouvelle salle du sénat. H. de Bavay, m. t., répond que l'on 'sorl à peine de l'hiver, et qu'il donnera des instruetlons pour que les travaux soient poussés ave<: activité.
TRAVAUX PIIBUC8.
U décentre. H. deBaillet, r. c, présente . le rapport sur le crédit provisoire de 2,315,962 fr. au département des travaux publics. — 50. Dans la discussion de ce projet, HH. de Quarré, de Ribaucourt, d'Hoop et de Hacar réclaraenl la démolition dn tunnel de Braine-le-Comte, et bien queH. de Bavay, m. /., affirme, d'aprËsunec. d'ingénieurs, que ce tunnel ne présente aucun danger, les orateurs demandent que leur opinion soit actée an procès- verbal. HH. de Rodes, de Uacar et d'Hoop réclament la prompte mise i exécution des travaux décréWs et concédés ; M. d'Hoop signale principalement le canal de Schipdonck;H.RuUen, la route de Jalbay (Verviersl;H. de Baré de Comogne, le chemin de fer de Huy â Liège; H. de Slassart, le doublement de la vole sur la li^e du Midi. HU. de Ribaucourt, d'Hoop, de Baré de Comogne et Cassiers critiquent la préférence donnée aux billes en sapin sur les billes en chêne pour les chemins de fer. M. de Bavay, m. I., répond que les billes en sapin n'offrent pas une sécurité moins grande que les billes en cbène pourvu que l'on remplace les billes défectueuses. On s'occupe, dureste, d'expérimenlerte procédé Boucherie pour la conservation des hilles. Le crédit est voté par 28 voix contre une.
25 février. H. Béthune, r. c, présente le rapport sur une demande de crédit provisoire au département des travaux publics.
2 mars. Dans la discussion de ce crédit, U.-de Bavay, m. t., répondant à M. Desmanet de Biesme, dtl que les études du projet pour la dérivation de la Meuse sont terminées et que la dépense est évaluée à 9 millions de francs. (Pour le reste, iwir Chemin de feh.) Le crédit est voté par Î5 voix contre une. — 22. M. de Rouillé, r. c, présente le rapport sur un crédit de 2 millions au département des travaux publics (canaux de Seizaete et de Schipdonck). Sur les conclusions de H. de Kene5se,r. c.,et après avoir entendu HM.de Hacar, Desmanet de Biesme, de Rouillé, de Quarré, d'Hoop, de Haussy et de SUssart, le sénat renvoie aux mm. f. et l. une pétition de la chambre de commerce de Namur qui demande que le péage de la Sambre inférieure soit réduit au même taux que celui de la Sambre supérieure. — 2i. Dans la discussion du crédit au département des travaux publics, H. d'Hoop exprime l'espoir que les travaux que l'on projette pour l'écoulement des eaux du sud de Bruges ne raetironi pas d'obslacleà l'achèvement du canal deSeIzaele m an prolongement du canal de Schipdonck jusqu'à la mer. H. de Bavay, m. t., répond dans un sens favorable à ces observations.
Le but du projet de loi est d'améliorer notablement une partie du territoire de la Flandre occidentale, de faciliter la navigation des deux importants canaux de Gand â Bruges et de Bruges à Ostende, de procurer du travail aux classes nécessiteuses et de provoquer la mise en valeur d'une partie inculte du territoire de la Flandre occidentale. H. de Rouillé est d'avis que ces travaux pourront dispenser le gouvernement d'exécuierle canal de Schipdonck. HM. Desmanet de Biesme, de Stassart et de Hacar insistent pour qu'avant de rien entreprendre, on sache ïquoi s'en tenir sur la part d'intervention des provinces et des riverains. M. de Ridder appuie le projet de loi. De leur côté, HH. de Ribaucourt, Dindal et de Macar appellent l'attention, -les deux premiers sur la nécessité de remédier aux inondations de la Senne, le troisième sur l'urgence des travaux de dérivation de la Heuse. H. de Bavay, m. (., fait connaître les projets qui sont en voie d'exécution pour la Senne. — 25. H. de Stassart appuie les observations de M. de Hacar au sujet de la Heuse. Le projet de loi est ensuite adopté par 28 voix et 2 abstentions. —Zt). H. deRoyer, r. c, présente le rapport sur un projet de crédit provisoire au département des travaux publics. — Zi. Apropos de ce crédit, HH.de Boyer, de Stassart et de Quarré déplorent le retard apporté â la discussion du il. M. de Bavay, m. /., dit' qu'il a été présenté à la chambre en temps utile. D'après H. deQuarré, le gouvernement aurait pu, par quelques démarches, en hâter la discussion. (Pour )e reste du débat, voirCnEins de feb).
1" amil. Le crédit est voté par 23 voix contre une et une abstention.
5 mai. H. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le B. des travaux publics. — 6. Dans la discussion générale, H. de Ribaucourt reproche au m. 1. de faire preuve d'indécision, de faiblesse et de promettre trop souvent ce qu'il ne peut tenir. Il crilique paniculiéremeni la déclaration qu'il a faite à la chambre au sujet du chemin de fer de Bruxelles k Gand par Âlost, sans s'élre mis d'accord avec ses collègues. M. de Hoyer conseille la suppression des ponts à bascule sur les routes, demande où en est le procès relatif au canal de Hons à la Sambre, et proteste contre la réduction probable des péages sur le canal de Charieroi, laquelle favoriserait le bassin de Charieroi au préjudice du bassin de Hons. Il reproche au gouvernement d'avoir combattu, âlachamhre,la proposition relative h la dérivation de la Heuse, alors qu'il est question d'engloutir des sommes considérables dans la construction, à Louvain, d'une prison cellulaire, avantméme que l'on ait décidé si le système pénitentiaire serait changé.
H. Desmanet de Bi«snie. bson tour, reproche aux ministres d'être trop prodignes de promesses et de compromettre la Bituallon financière en émetlant sans cesse des bons du Trésor, ce qui, dans certaines circonsunces, pourrait nous créer une position dea plus graves. — 1. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur une demande de crédit supplémentaire au B. des travaux publics. M. de Haussy, r. c, id. sur le projet conceraant la réduction des péHges sur la Sambre canalisée, La discussion du B. étant reprise, H. de Bavay, m. t. , répondant à M. Dumon- Duraortier, dit qu'il regrette les réductions apportées à son 9. par la chambre des représentants, mais il considère comme un devoitde ne négliger aucun soin pour assurer le .service avec les allocations votées. Il répond i M. de Royer que s'il n'a pas donné suite A des demandes de concession d'un chemin de fer de Boussu vers Avesnes, c'est parce que le contrat qui a été fait en 1845, avec la compagnie Bischoffsheim et Oppenheim, pour l'établissement d'un canal deMonsi la Sambre, réserve aux titulaires de cette concession la préférence pour l'exécution de toute ligne de chemin de fer entre le railway de l'Etat et la Sambre. Il consent toutefois ii ouvrir une enquête sur les projets qui lui ont été soumis. 11 ajoute quela question du tunnel de Bralne-le-Comte, sur lamelle on l'a plusieurs fois interpellé, est une question d'art, soumise en ce moment à une c. d'ingénieurs. Il croit qu'une discussion sur le cbemin de fer de Bruxelles i Gand par Alost serait prématurée. Le débat continue sur l'ensemble de la direction imprimée au département des travaux publics, sur le chemin de fer d' Alost et la dérivation de la Meuse, puis sur les rout«s du Luxembourg, le canal de Diesi k Trois-Fonlaines et le tunnel de Braine-le- Comte, entre MH. Dellafallie, Coppens, de Hoyer, de Ribaucoun, Dindal, de Macar. de Quarré et de Bavay, m. 1. Dans la discussion des articles, MM. de Macar, de Ribaucoun, de Baillet, deStassart, de Bavay, tn. (., et de Rouillé entretiennent le sénat des routes de Wavre à Huy par Perwei et d'Ath k Frasnes. — Au chapitre Canaux et rivièra, M. de Hacar appelle l'attention du sénat surl'utilité qu'il y aurait à faire du canal de Charieroi un canal à grande section. M. de Bavay, m. (., ne se refuse pas à étudier cette idée ; mais il n'est pas possible de la mettre à exécution dans les circonstances financières actuelles. Après un échange d'observations entre MM. d'Hoop el de Bavay, m. t., sur les travaux k faire à l'Escaut» en vue de parer aux Inondationst M. de Macar Insiste pour qu'au
ment présente un [ilan arrêté pbur la d<rl*ft*
tion de laHeuse. Dans un débat auquel prennent part UH. Desmanet de Bletme, de Ribaucoun et de Chestm, M. de Bavay, m. t., s'engage à examiner sérieusement la question et a proposer une solution dans la session prochaine. MM. de Rouilla, de Royer, de Ribaucourt, de Stassan, de Quarré et de Macar egtretlennent ensuite le sénat de b canalisation de la Dendre. ~ 8. H. de Ne^ tere, r. r., présente le rapport sur un projet de crédit supplémentaire au département des travaux publics. H. Dumoii-Dumortl^, r. c, id. sur Te projet de prorogation de b loi sur les concessions de péages. M. de Stu" sart, r.c, donne lecture ensuite d'une pétition des concessionnaires anglais du canal dé Jemmapes ï Alost et du chemin de fer de U vallée de la Dendre, qui sollicitent l'autorisation de disposer des S millions de francs affectés BU cautionnement tant du chemin de fer que du canal de la vallée de la Dendre, w jourd'hui improduclib dans les caisses de l'Etat, pour tes appliquer aux àcquititioas de terrains et aux travaux fa ùln pour achever une des sections du railway de la Dendre, I désigner de commun accord avec le m. 1. Le rapport conclut au renvoi au m. )., avei! demande d'explications. Le sénat, après avoir entendu MM. Dumon-Dumortier, de Rouillé, Desmanet deBiesme,de Haussy, de Macar, de Royer et de Bavay, tn. t., prononce le renvoi pur et simple, le m. l. s'engageant à fournir un rapport b la session prochaine. La dlsca»sion du B. étant reprise, M. de Bavay, m. t., dit, en réponse & H. de Ribaucoun, qu'il compte s'entendre avec la ville de Broiellee pour les travaux destinés à remédier aux Inondationsde Ib Senne; puis, en réponse^ MH.de Rouilléet de Macar, que des réclamations ont été faites auprès du gouvemenient (tançais, pour qu'il prenne des mesures en vue de préserver le territoire belge des inondations de la Haine; puis, à M. Cassiers, que l'on attend qu'un emprunt soit décrété, pour prolonger le canal de la Camptne, de Turahout a Saint~Job. Il donne k MH. de Macar et de Royer des renseignements sur l'état des travaux du palais de Liège. Il échange quelques explications avec MM. de Rouillé, de Quarré et Vilain Xllll sur la nécessité de mettre les bâtiments de l'Etat ii l'abri de l'iDcendie et de hâter les travaux de constr»otion de la nouvelle salle du sénat. (Voir Cee- Min Ds FER.) Après quelques observations de MM. de Royer, Desmanet de Biesme, de Macar, de Ribaucoun et Dtndal, sar la poste aux chevaux, pour laqueileH. de Bavay, at. I., dit qu'il y aura peut-ttre lieu de réclamer une subvention, le fi. est adopté à l'unanimité.-^ 10. A propoB du crédit Suppléraenlaife feu B, des travaux pabUcs, pour le cinal de la Cun*
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pine et l'entrepôt d'Anvers, H. de Bavay, m. t., répond à H. de Ribaocourt que si les dépenses de cet entrep6l n'ont pu éire enSclement prévues, c'est parce que les travaux ont été entrepris sous le gouvernement des Pays-Bas. Dans la discussion du projet de réduction des péages surlaSambre canalisée, H. de Haussy expose que cette réduction est, pour les exploitants dubassindeCharleroi, un acte de réparation et de justice. Il aurait désiré seulement que cette réparation Ht plus complète et que l'on n'eût pas restreint ou limité cette réduction de péages â certains • produits tels que la houille, les fontes elles ardoises ; il aurait voulu qu'on l'edt étendue b d'autres objets qui sontd'un grand intérêt pour les usines qui avoisinent les rives de la Sambre. tels que les bois el les perches de houillères dont il est fait un grand usage dans liB obArbonnages, les castines et pierres de ttmls esptce, lei minerais de fer et autres qui M transportent en grande quantité sur la Satnbrg. Enfin, la réparation que cette loi n acnorder aux exploiiants du bassin de Char- Itrol ne sËra pas compléta, si elle n'est pOB sttlvIed'UnÈ rednctlonimportàntesiir le péage dti cânàl de Chariefol, qui, avec la Samhre canalisée, donne plus de 2 milliôiis de revend au Trésor, c'est-à-dire à peu prés le double de ce que donnent tous les canaux et rivières navigables de la Belgique. U. Desmanetde fiiesme parie dans le même sens. — n. Le créait pour les travaux du canal de la CamplM M de l'entlvpAt d'Anvers est adopté ï t'Uftànllnilé, sauf une abstention. A propos dé U réduction dés péages sur la Sambre canalisée, M. de ttoyer combat la thèse de M. de Baussy.èt soutient qu'à moins de t'alre Su bassin de Charleroi une situation privilégiée) enluiouvrant tous les marchés au détriment d«t charbonnages de Mous, on ne peut songer il FédBin lès péages sur le canal de Charleroi I BruS^lleâ. MM. dé Chestret et de Poiesta rtpôussent le projet, à cause du refhs du gouvernement de rien accorder pour la dériva^ tiôa de la Meuse. HH. de Baillet, Desmanét de Biesme et de Macar protestent contre là
dtanlion de vouloir établir un équilibre ioeintreiea centres de production) au détriment (ta consommateur, et M. de Macar m prononce en faveur d'une loi génénle qui
régie tout ce qui concerne les péages. M. de Hanssy s'engage à démontrer, à la première occasion, que le système d'équilibre défendu par H. de Royer ne résiste pas à une discussion sérieuse. Le projet de loi est adopté par 24 voix contre i. Celui qui concerne la prorogation de la 'loi sur les concessions de péages est voté à l'unanimité.
VOIBS BT HOTKHS.
19 décembre. M. Vilain Xllll, r. c, présente le rapport sur leB. des voiesel moyens. — 21. Dans la discussion générale du B., MH. de Rodes, de Ribaucourt, de Slassart et d'Hoop appuient un vœu émis par la c. en faveur de l'établissement d'un impôt sur le tabac. Toutefoi5,H. de Rodes désire «e le voir établirque sur les tabacs étrangers et proteste contre l'introduction de la régie l«lle qu'elle existe en France. M. Malou, m. f., est d'avis avec lui que r« système serait contraire à nos mœurs, et il croit que s'il y avait lieu de recourir à de nouvelles ressources, il serait préférable d'établir le système des assurances obligatoires par l'Etat. Cette idée est combattue par MM. d'Hoop et de Macar. Des observations sont échangées entre MM. de Baillet et MaloUi t». f. sur l'opportunité d'une révision de la loi shr la oontributlon personnelle, et H. de Ridder reproduit ses anciens aliments eft faveur d'une réforme de l'impôt sur les successions. — 22. Discussion des arliclet. Au chapitre Péages, H. Malou, m. f., en réponse à M. de Haussy, annonce la présentation prochaine d'an projet de réduction des péages sur la basse Sambre, mais cette réduction ne s'étendra pas à tous les articlea qtli sont privilégiés pour le iranspori sur la Sambre supérieure. MM. deMacar,de Haussy et Dupontd'Ahéréeregrettentqu'il en soit ainsi, et les deux premiers orateurs se prononceni en faveur d'une réduction des péages sur le canal de Charleroi. MM. de Macar, de Haussy et DumofliDu mortier se déclarent également partisans de la réforme postale et de la taxe tmifbrrae qui, d'après M. Malon.m. f.-, rédulrsitde 800,000 fr. les recettes du Trésor. MH. de ttlbaucourt et Dellafallle sont d'avis qu'il n'y a pas lien de s'ihipnser de nouvelles charges pour aboutir à un résultat problématique. Le fi est adopté à l'unanimité.
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La session est ouverte le 9 novembre, les deux cbitnbres ëtiiit renies boqs la pr^ldence d« U. le baron de Potesta, sénateur, doyea d'âge, ayant ï ses cOtés, comme secrétaires provisoires, HH. t'Kintde ^aeye^ et de Liedekerke.
DISCOURS DU TRONR.
Messieurs,
Je puis me féliciter des témoignages de blenveUlantecoDfiaDceetd'amitléiiaeJe continue !i recevoir des puissances étrangères. L'n Incidenl est survenu dans nos rapport^ avec la cour de Rome. Des exptlcalloDs vous seront données sur ce lait qui a ému ropinlon publique.
Un traité de commerce et de navigation a été conclu avec le rojaune des Deux-SIciles. Il sera soumis a votre assentiment.
Des négociaUnns se poursuivent avec d'autres puls&ances, pour donner de l'ejitenslon ï nos relations commerciales.
Les efforts de mon gouvernement s'apptlqneut à recherclier pour nos produits des déhoudiés extérieurs. Nous devons beaucoup atlendre, sous ce rapport, de l'e.sprit d'entreprise sagement secundé. Une société de commerce, combinée avec l'établissement de comptoirs, est une des mesures à prendre pour atteindre c« but. [lue convention postale, qui vient d'âtre conclue avec la France sur de larges bases, réduit le port des lettres lut ^rpgtionales et accorde dagrandea facilités pour la IrantmUslon des correspondances étrangères.
Les transports de marchandises et les recettes du cbemln de fer ujiitînnent ï s'accroître dans une proportion remarquable. Iles nieftires se préparent pour les augmenter encore et pour introduire des améliorations dans l'exploitation de cet Important service. Des crédits vous seront demandés pour achever les stations, les doubles voies, compléter le matériel des transports et clore définitivement le compte des dépenses de premier établissement.
L'igidastrle parUcnlières'est associée i l'Etat pour donner au pays de nouvelles voies de communication. Elle trouvera mon gouvernement disposé k ftclliter l'exécution de ses engagements.
Votre concours sera réclamé pour des travaux publics d'une haute utilité.
La voirie vicinale, al intimement liée i la prospérité de l'agriculture, a droit ù une large part dans c«s travaux, qui offriront aux classes nécessiteuses et laborieuses d'utiles ressources.
Parmi jes populations qui doivent à bon droit exciter la sollicitude du gouvernement et des chambres, nous devons placer en première ligne celles de plusieurs districts de nos provinces flamandes. De constants efforts sont attendus de nous, et b) nation ne reculera pas devant les sacrifices que cette aKuatton pénible pourrait lui Imposer.
Après deux années de nides épreuves, la Providence est venue en aide aux classes pauvres par une recolle abondante. LlnBuence immense qu'exeree l'agriculture sur les destinées du pavs est comprise par mon gouvernement. L'agriculture a montré de son cAté qu'elle sait apprécier nos intentions. L'empressemeut avec lequel, dans une circonstance récente, elle a répondu II l'appel qui lui était adressé, a témolfEué de sa confiance dans les vues et les actes du gouvernement.
Par une heureuse coipcidence, l'eiMislIlon des produits agricoles est venue briller i e&té de celle des produits de l'Industrie, q'ui a révélé oes perrectionnements notables.
i.'agrlcullnre et l'Industrie, loin d'être hostiles l'une a l'autre, doivent se prêter un mutoel appui. Egalement utiles et honorables, elles sont également dignes de toute notre sollicitude. BinnlOt une solMinité commune reunira ceux qui ont su se distinguer par leurs tjsvaui dans ces deux nobles carrières. Je serai heureux de pouvoir, % cette occasion, récompenser, sous les yeux du pays, les travailleurs de tous les rangs.
La prochaine exposition des beaux-arts roamira k l'école belge l'occasion de proover qu'elle continue ï se montrer digne de son passé, et qu'elle peut soutenir le parallèle avec les écoles étrangères.
Ml S
L'iuEtrucUun publique, il laquelle on peut dire que se ratuebe 11 clvlllsiUon du paj/s, doit en une de nos premières préoccupations, La législature aura tt voter tes mesures qui doiTcnt perfeetloDDer et compléter son oreanisation.
L'armée, cette grande InslituUon nationale, continue !i bien mériter dn pijs. Par ai bonne organisation, son patriotisme, sa discipline et son détouement, elle est digne de tout« ma sympathie et du baul intérêt dont vous n'avez cessé de lui donner des preuves. Je suis heureux de voir mes deux fils Dguiw dans ses rangs.
Votre sollicitude pour les classes indigentes vous déterminera ï discuter, dans le cours de cette sessioQ, les projets de loi sur les monis-de-piété, les depAts de nieadicité et le régime des aliénés. Le syst^e pénitentiaire appelle des réfarmes que Je recommande à votre attention.
Les ressources ordinaires du Trésor ne suffisant pas pour couvrir complètement les besoins coosUt^ et pourvoir b ceux qui sont prévus, des ressources extraordinaires sont devenues nécessaires. La Beiglque peut d'autant plus facilement blre Tace i cette situation, qu'elle a traversé la crise BnaDdère plus beureusement que ne l'ont fait d'autres pajrs.
11 est ï désirer, Messieurs, que les budgets qui vous sont présentés pour 18{8 soient votés avant l'ouverture de cet exercice. Nous éviterons ainsi le grave inconvénient des crédits provisoires.
Cette marche est d'autant plus uéces^aire, que vous aurez à examiner dans quelques mois les budgets de l'exercice 1849.
Des propositions ont été annoncées qui doivent modifier en certains pointa notre lé^lation communale et électorale. Des projets de loi vous seront présentés dans ce but.
Dans l'ordre TU alériel et financier, comme dans l'ordre moral et politique, cette session sera, je l'espto, marquée par de nombreux et uUles travaux. J'ajme a trouver cette assurance dans le concours actif et l'appui sincère que vous prêterez k mon gouvememeiit.
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
■«MloM lB47.1S4a.
Det/t» iTâge, H. Zoude. — PrMdem, H. Lubti.
Vlee-priMenli, HH. Vueucen et Delfoue. — Seerilairei, MM. Tuon, m Villuu,
t'Kiiit de >aeteb et Alb. bd Bds,
Quetlatn, VJt- »■ Bun» et ■■ BAïuET-LAHOtni.
12 novembre. La f. d'Adresse est composée de MH. Dolez, Osy, Le bean* d' El hou ligne, de RroQCkere et Le Hor, — 15. H. Lebeau.r. c. donne lecture du projet d'Adresse. — 16. Dans la discussion générale, H. de Theux déclare qu'il s'abstiendra au vote sur l'ensemble dn projet, qui s'écarte absolument des précédents parlementaires. Il annonce que sa ferme résolution est d'examiner avec impartialité les projets de loi qui sont annoncés par le gouvernement, d'adopter ceux qui lui paraîtront bons, etde repousser les autres. U. Lebeau, r., dit que le cbangement qui s'est produit dans la politique nationale depuis la dernière session exige de la part de la législature une déclaration qui prouve que le cabinet ne représente pas seulement la couronne, mais l'opinion du pa)'s constitutionnel. M. De Decker émet l'avis que, depuis dix-sept ans, toutes les luttes intérieures reposent sur un malentendu. D'aprËs lui, les deux partis peuvent s'entendre sur le lorrain constitutionnel, et il ne désespère pas de voir une enlenle s'éublir entre eux. Il demande des explications sur l'incident de Rome {voir Affaires ëtrangëres), tout en reconnaissant que le ministère avait le droit de ne pas mainienir la nominalion de M. Van der Strate n-Ponthoz, et qu'il ne pouvait faire un meilleur choix que celui de M. Leclercq. Il se déclare partisan de' l'indépendanrc du pouvoir civil, â la condilion que la liberté religieuse soit respectée, et désire que le clergé s'abstienne d'intervenir dans les élections, en le laissant toutefois juge de ses intérêts. Il reconnaît le droit de l'Elat d'avoir son enseignement, mais à ta condition qu'il accorde aux përes de famille des garanties morales et religieuses. Il rappelle, en terminant, que les catholiques en 1830 ont été les premiersàai^rer le drapeau de la liberté en
Enrepe, et qu'Us l'ont niitntenu mus le ooup d'une Encyclique papale. Ils ne le renieront pas. alors qu'Us volent Rome sancUonnerdéflnitiveraent l'alliance de la religion et de la liberté et qu'ils entendent descendre du Vatican arbi et orbi des paroles magnifiques qui font tressaillir les nations. H. Rogier, m. t., dit qu'il ne peut considérer le préopinant comme un adversaire, mais il se demande s'il parle au nom de son parti. Répondant à des observations de détail présentées par M. De Decker, le ni. défend les actes du cabinet, et entre autres des mesures prises â l'égard de certains fonctionnaires dont il a dû se séparer, parce qu'ils ne pouVaieni Être, â cause de leurs opinions, les agents du pouvoir. Il exprime, en terminant, la conflance que la nouvelle majorité parlementaire, après avoir ét^ puissante pour renverser, ne sera pas impuissante pour gouverner. H. Casiiau prononce un discours dans lequel il déclare qu'il accorde sess^mpatbies personnelles aux nouveaux ministres, mais il regrelto qu'ils n'annoncent pas une réforme plus complète en matière électorale et qu'ils ne s'engagent pas â rétablir le principe de la loi de 1856, aux termes de laquelle le bourgmestre devait être chosi toujours dans le sein du conseil communal. Il regrette aussi qu'il ne s'engage pasà reviser la loi de 1842 sur l'instruction primaire, et à réformer le système des impôts dans le sens du dégrèvement des classes pauvres. Il voudrait voir, cnrre autres, supprimer l'impôt du sel, et le ministère entrer résolument dans la vole des économies. Il considère aussi comme un anachronisme l'idée de construire de nouvelles forteresses et le maintien de la peine de mon. M. Chazal, m. g., dit qu'il ne s'agit pas d'embastiller la Belgique ; il s'est borné à nommer une commission chargée de rechercher les meilleurs moyens d'assurer la défense du royaume et d'utiliser l'armée. H. Veydt, m. f., fait ressortir la né-
À cet effet, il ft proposé i )« l^slgture lui p^M dp loi (1^, d'aprèa ses calculs, pourra ^ORIre pour couvrir le déconvert (l'i'np'it mr les successions). M. de Ifaussy, n. j., de son cAtd, déclare que si k peine île qort a été lippltquée depuis l'avènement du nouveau minislére, c'est à cause de l'atrocllé d'un crime qui rendait impossible l'exercice du droit de er4ce. U ajoute que la peine capitale ne sera appliquée que dans des cas excessiveipent rares et pour de très-grands crimes. Il Q'çn peui Être autrement sous un prince au! H Id peine de mort en horreur et dont la cléneuce est toujours prèle à descendre, même sur le* plus grands coupables. M. Eenens s'occupe ensuite de la question de l'indé|ten- ^auce des fonctionnaires. Mis en non-activiié par le général Prisse, à cause de son refiis de SB retirer de la société politique l'Alliance, il s'est adressé au général Chazal. pour obtenir sa remise en activité, qui lui a été refusée. Après avoir li) sa correspondance à ce sujet ^vec le n- g-, il sou^eni que, sous prétexte de maintenir la discipline dans l'armée, an ya Jusqu'^ coinpromeitre les garanties stipulées dans l'article tl8 de la Constitution, d'après lequel la loi régie tes droits et les (kbiigations des militaires. M. Cha»!, m. g-, répond qu'il a dû maintenir une mesure généi'ale prise par son prédéccsseuret à laquelle le lieutenant-colonel Eenens a seul refusé de se soumettre, commettant ainsi «ne faute grave conirç la discipline. — 17, Après un liouvel écliiinge d'explications entre HU. Eepçns e| Chazai, m. g-. M- Vilain \Ii|| déclare qu'il YOiera l'Adresse, et qu'il se rallie it l ensemble du programme dq ministère, il est partisan de l'indépendance du pouvoir civil, il approuve le ton de modération et de concilialion qui règne dans ce programme, mais il ne volera n,i en faveur de la nomination du ilirï d'examen par le gouvernement, ' ni pour Tadlonction des capacités aux listes électorales, ni pour le retrait de la loi du rTavtlonnement. \l critique le système des destitutions préventives, et regrette vivement rinddent de Borne, qu'on aurait pu éviter par 91) p<)u plus de discrétion. M. d'Iloffschmidl, «. n., proteste contre le reproche d'indiscrétion, (.a publicité donnée â cet incident ■l'^t pas le tait du niinistère. Elle provient de l'importance de l'acte en lui-même, et du relentisseipent qu'il devait avoir tout naïurçliemenl ait lendemttin des élections du 8juln dernier. U. Haiou reconnaît au ministère le droit d'être au pouvoir, mais il croit !|laforceel!tl'avepirde l'opinion catholique, bien qu'elle toit aujourd'hui en minorité, li Qç (ëra pas m piinlstère une opposition systéqiàtlque \ 11 est partisan de llridépendance
du pouïplr <Ay\\. dès riqsumt çii r^P accorde «u cierge les conditions qu'ils le droit de réclamer quand on lui demande son concours. Il espère que lo gouvernement prendra des mesures efficaces pour remédier ji la misère des Flandres, mais il critique les destitutions des fonciionnaires ei considère comme très-regrettable l'incident de ttom^. A ce propos, il donne un démenti aux bruits qui ont couru et d'après lesquels des hommes politiques beiges auraient agi à Rome pour amener le refus d'agréation de U, Leciercq. Après quelquei observations sur le langage de l'Adresse en ce qui concerne les Qnances, ' r<^teur dit qu'il s'abstiendra au vole; qite s'il avait le pouvoir de renverser le mlniplère, il ne le ferait pas. U veut lui laisser le temps ei l'occasion de Justifier tes promesses qu'il a faites au pays. H. Frère-Orban, m. t., relève l'opinion de H. De Decker, d'aprèa laquelle toutes les luttes politiques depuis dix-sept ans reposeraient sur un malentendu. Le véritable intérêt qui est en cause est l'indépendance du pouvoir civil. Or, pour le parti catholique, l'application de ce principe en matière d'enseignement, ce n'est pas autre chose que l'abdicalion des droits de l'Etat. Le m. cite â l'appui de cette affirmation des extraits de la correspondance des évèques avec le gouvernement, d'où il résulte que i'épiscopat prétend intervenir dans la nomination de tous les professeurs et maiires des collèges et des écoles, et s'est opposé â l'organisation des cours normaux dans les écoles primaires supérieures Jusqu'à ce qu'il eÂt acquis l'assurance que ces cours ne nuiraient pas aux écoles normales du clergé. Il déclare que le ministère est arrivé au pouvoir avec la mission spéciale de faire respei'ler l'indépendance du pouvoir civil li tous les degrés, et c.ette mission il saura l'acc«mplir Jusqu'au bout. H. tejeune reconnaît que le ministère répond à la situation et a droit par consé^ quent à l'appui de la chambre. L'oraieur adhère aux principes énoncés dans le programme, tout en résenant sa liberté d'examen. U remercie le cabijiet de la promesse solennelle qu'il a faite en faveur des Flandres. Il regrette, d'autre part, que l'on ait inséré dans l'Adresse un % qui tend à rendre impossible la reprise des relations avec la cour de Kome. M. de Denterghera s'exprime dans le même sens et espère qu'on ne négligera rien pour faire cesser un état de chosrs si profondément regrettable. M. Orts rappelle ses constantes réclamations en vue de l'organisation des cours normaux. Il est aujourd'hui établi par les révélations du m. t., que s'ils n'ont pas été organisés, c'est à cause du ve(o dos évèques. U attend désormais une exécution loyale et. Impartiale de la loi de \^\t.
Ce sera pour tai le seul moyen de ne pa.6 se repenUr d'nvoir donné son assentiment à la loi. Il se joint ensuite à H. Castiau pour réclamer la suppression des peines corporelles dans la raarinemilitaire.H. de Haussy. m. j-, s'engage à lairedroit à cette réclamation. H. F. de Hérode considère l'incident relatif an poste de Rome comme la conséquence du système destitution ne! appliqué à des fonctionnaires qui n'avaient commis aucun acte d'hostilité envers le gouvernement. Il proteste de nouveau contre la prétention d'appliquer â un seul parti la qualification de libéral, alors que ce pani s'est lancé dans la voie antilibérale des destitutions. Il déclare qu'il s'abstienira de toute opposition hargneuse et tracassière, et il prédit à ses amis que tant qu'ils persisteront à s'intituler catholiques et à qualifier exclusivement leurs adversaires de Libéraux, ils resteront en dehors de ta participation au pouvoir. S'ils sont des gens d'Eglise non libéraux, il na peut leur appartenir de mettre la nialD à la direction des affaires de l'Etat. H. de Tbeux s'étonne que ce soit le m. t. et non le m. i. qui se soit chargé d'expliquer la façon dont le gouvernement entend l'indépendance du pouvoir civil dans ses rapports avec te clergé. L'orateur invoque ensuite ses actes et ceui de ses prédécesseurs â l'^et d'établir qu'ils ont activement travaillé il organiser 1 enseignement de l'Etat et qu'ils ne l'ont nullement placé dans la dépendance du clergé. H. Rogier, m. i., ne comprend pas l'abstention de H. Maiou vis-à-vIs d'un gouvernement qu'il devrait mettre tous ses efforts ï renverser s'il trouve qu'il manque de prudence, de moralitéet de franchise. Le m. ne croit pas que le pape illustre et libéral qui préside aujonrd'hui aux destinées du calbolicisme ait pu, en refusant d'agréer M. Leclercq, se laisser guider par un mobile aussimesquin queledâirdeprolestercontre la destitution de M. Van der Straten-Pontboz, alors que lui-même a mis son premier soin à s'entourer d'agents dont il Mt sûr pour pratiquer la politique qu'il voulait inaugurer. La nomination à l'ambassade de Rome, dans les conditions où elle b été faite, a été un acte de violence et de déloyauté politique. Le gouvernement actuel a si bien compris ce que cet acte avait de violent, d'injuste et d'attentatoire â ses droits, qu'il n'a pas hésité à faire de son retrait une des conditions de son entrée aux affaires. Le m. dit que si H. Frére-Orban s'est permis de déclarer que le gouvernement saurait faire respecter tes
Îirérogalives du pouvoircivji, c'est en raisonde a solidarité de principes et de l'homogénéité de vues qui existent entre tous les ministres. Il est passé le temps des administrations bâtardes, ob l'on a vu des ministres, préoc-
cupés avant totit du soin de leur conservation personnelle, siéger tour ï tour avec H. Noihomb. H. Van de Weyer et H. de Tbeux, jusqu'à ce qu'enfin la grande voix du pays soit venue mettre un terme i ce système justement flétri. {Applaudtssematti dms les IribuTieti.) Le nt. reproche à l'opposition de manquer de franchise en affectant une modération qui s'allie peu avec la violence des attaques du dehors. H expose les intentions du cabinet en ce qui concerne l'agriculture, ses sympathies pour les Flandres, et sa ferme volonté de les pousser dans une voie nouvelle si elles peuvent développer leur activité industrielle et agricole. — 18. Après un échange d'explications entre HH. de Haussy, in.j.,etMalonansujetd'une instruction ouverte en vue de connaître l'auteur d'un article du Courrier d'Anven relatif au remplacement d'un magistrat de cette ville (M. Colyns) en qualité de juge d'instruction. H. Decbamps répond au discours prononcé la veille par H. Rogier, m. i. 11 se plaint du reproche adressé à l'opposition de manquer de franchise, et soutient que sa modération n'est pas une tactique, attendu qu'il eût dépendu de l'opposition, en provoquant un vote du sénat, de forcer le ministère à se retirer. Le ministère ne doit pas dédaigner l'appui de la droite, car II en aura besoin. L'orateur soutient ensuite que sur la plupart des points la politique nouvelle n'est que la continuation de celle des administrations précédentes. Il n'y a de démarcation que sur deux points, l'intervention du clergé dans tes élections, et la question de l'enseignement public. Le clergé aura à examiner si l'intérêt de son influence morale n'exige pas qu'il s'abstienne de descendre dans l'arène électorale. En ce qui concerne l'enseignement, les catholiques ont toujours été partisans de la liberté, mais jamais ils n'ont abdiqué dans les lois l'indépendance du pouvoir civil. Cette al>dicatiOtt, M. Frère-Orban l'a trouvée au fond des dossiers du département de l'intérieur. 11 y a découvert une correspondance confidentielle. H. Frére-Orban, m. (., le nie et dit que la correspondance est ofBcielle. Elle avait disparu des bureaux du département de l'intérieur lorsque H. Nothomb a quitté ce département; elle a été réclamée par H. Van de Weyer lorsqu'il est arrivé au ministère. L'indiscrétion d'un évoque, qui est venu rappeler les engagements pris, a permis de retrouver cette correspondance, et elle a été déclarée officielle par H. Nothomh dans une lettre qui est au dossier. M. Decbamps dit que la correspondance révèle tout au plus des exigences auxquelles il n'a pas été fait droit. Le gouvernement n'a pas cédé aux exigences des évèques. M. Frère-Orban, m. t. : * Il
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a cédé. B H: Uechamps le nie ut invoque l'organisation des cours . normaux relatée dans te rapport triennal. Il ajoute que le projet de loi sur l'enseignement moyen, qui était à l'ordre du jour de la dernière session, disait prévaloir le principe de l'indépendance du pouvoir civil et rendait impossible lé principe de la convention de Tournai. On aurait beaucoup de peine â justi&er les accusations dirigées contre l'ancien ministère. De tous les actes de l'ancienne politique on ne propose d'en rapporter que deux, la loi sur le tracUon Dément, qui n'a pas de caractère politique, et la loi sur la nomination du bourgmestre en debors du conseil par le Roi, que l'on se borne à modifier en exigeant l'avis conforme de la dépulation permanente. Voilà tout ce que l'on répudie dans une politique de dix-sepE ans, et l'onnesaurait mieux justifler le passé. Aussi la seule satisfaction que le minislère ait pu donner à ses amis consiste dans des destitutions. Le caractère de la lutte va changer; les questions sociales prendront la place des questions catholiques et libérales et, dans cette situation, l'opposition croit de son devoir de ne pas émettre un vote d'hostilité prématurée. M. De Haerne reconnaît, comme ses amis, la légitimité de l'avènement du nouveau ministère, et étant donné un cabinet exclusif, il préfère le voir pris dans les rangs de ses adversaires, afin que ta responsabilité de la situation retombe sur eux. Il donnera son appui au ministère dans tous les actes par lesquels il pourra faire le bien du pays. Si, hors de cette enceinte, on a accusé l'administration nouvelled'èire l'ennemie de la religion, c'a été en réponse & des exagérations en sens contraire qui ont paru dans les feuilles publiques. L'orateur se déclare partisan de l'indépendance du pouvoir civil, qui est un principe fondé surla justice, mais il craint que l'on n'ait pas tout fait pour éviter l'incident de Rome. Le gouvernement peut n'être pas responsable des fautes qui ont été commises, danscetle malheureuse affaire, par des personnes inconnues jusqu'ici, mais on ne peut non plus r^eter la responsabilité de l'Incident sur le saint-siége. Quand on voit l'allitude prise par le pontife providentiel qui a compris les nécessités du siècle, il est indispensable, dans l'intérêt de la liberté et de la religion, de s'unir aussi étroitement que possible à un tel souverain. L'orateur fait appel i loule la sollicitude du gouvernement en faveur des Flandres, qui sont en proie & une indicible misère. Enfin; tout en désapprouvant les destitutions préventives, il accorde au ministère sa conflance, en ajoutant toniefois qu'elle ne sera ni aveugle, ni illimitée. U. d'Hofbchmidt, m. a., soutient que le gouvernement a fait, mi sujet de l'incident
de Rome, tout ce que lui commandaient le soin de sa dignité et les usages diplomatiques. M. Van Huffel prononce ensuite un discours, interrompu par les applaudissements des tribunes, dans lequel il attribue le grand mouvement d'opinion qui a renversé le ministère de Theux à la volonté de faire respecter les prérogatives du pouvoir civil. Il promet son appui au ministère en raison de ses principes politiques et des mesures qu'il attend. de son initiative pour le salut des Flandres. — 19. H. Le Hon persiste à ne voir qu'une tactique et un calcul dans l'attitude d'un parti qui s'annule et s'abstient dans le plus grand acte politique de la session. 11 espère ainsi rallier des esprits timides et incertains et jeter la désunion dans les rangs de la majorité. L'orateur répond aux professions de foi des orateurs de la droite au sujet de l'indépendance du pouvoir civil, en rappelant les actes des précédents ministères qui, sauf celui de M. Van de Weyer, ont servi partout, dans les élections, dans lesnominations, dans l'exécution des lois, les prétentions du clergé. U approuve en tous poirits et justifie longuement la CJDndulte du ministère dans l'incldenl de Rome. La nomination de U. Van derStralen-Pontboz, dans les conditions où elle a été faite, n'était à ses yeux qu'un moyen de tromper le saint-père surlasiluationdelaBelgique, et défaire croire ii Rome que le parti catholique n'était pas vaincu. C'est la dignité nationale qui est en jeu dans celle affaire; si le ministère a mal fait, il faut le blâmer par un vote négatif; s'il a bien fait, il faut l'approuver par un vote formel : il y va de l'honneur de la chambre. M. de Thenx répond que le seul fait d'avoir conservé la majorité parlementaire pendant dix-sept années répond victorieusement aux attaques dont la majorité conservatrice a été l'objet. On a criUqué l'intervention du clergé dans les élecUons. Il dépend du gouvernement de la faire cesser, en promettant de faire respecter la liberté religieuse et d'accorder i la morale religieuse la protection qui lui est due. L'orateur nie que jamais le gouvernement précédent se soit fait l'instrument du clergé. S'il a combattu des candidats libéraux, c'est & partir du Jouroùl'on adil, danscette chambre, qu'il suffisait d'appainenir à l'opinion catholique pour être incapable de prendre part au gouvememenL L'orateur termine en disant qu'il se félicitera de l'avénement d'un ministère libéral, s'il est vrai que, sous son administraiion , les préjugés contre l'opinion conservatrice doivent disparaître, m. Rogier, m. i., conteste que l'honneur d'avoir accompli l'œuvre des dix-sept dernières années appartienne tout entier aux membres de la minorité actuelle. U rappelle
loas les actes accomplis par les libéraux depuis 1830, et oppose ï la feinte modéralion d'aujourd'hui I allitude nolente
Îii'on a prise vis-ii-vîs du cabinet de 1640. 11 reproche qu'on adresse aux libéraux de vouloir exclure les catholiques du pouvoir, le m. oppose l'esprit d'exdusiûn dont on a fait preuve li l'égard de l'opinion libérale, qui a fini par entrer au pouvoir ta tète haute, et qui saura s'y maintenir avec dignité. La retlgioD n'a rien à craindre d'elle, et si la conversion de la droite est sincère, elle peul en toute s^u^ité donner un vote de contiance au ministère. Dans ce débat surgissent des questions ifersonnelles au sujet de ta part respective de HH. Ro^er et de TheuX dans ta création des chemins de Ter et dans divers autres actes législatifs, et la séance se termine par un échange d'explications à ce sujel, entre HH. de Theux, Rogier, m. i., et Halou. — 20. h. Lebeau, r., explique, en rappelant ions les précédents pariemenlalres, la phrase du projet d'Adresse- qui. tend i exprimer la conQance de la chambre dans te gouvernement. Il fait ressortir le sens et la portée des dernières élections, de ce grand mouvement qui est sorti des entrailles du pays, et il raille l'attitude conciliante des che^ de la droite, qui, après ce désaveu de leur politique, semblent prêts à se jeter dans les bras de leurs adversaires pour leur donner le baiser Lamourette. Il se joint ensuite à U. Le Hon pour justifier la conduite du ministère dans l'incident de Rome, et rend hommage k la conduite de ses amis, qui se sont montrés eil cette circonstance les dignes représentants de l'Etat, Il croit de son devoir de donner tout sou appui au ministère sorti des rangs de ses amis, à l'inspirer quelquefois et â le soutenir toujours, s'il reste fidèle il ses engagements. L'orateur ayant exprimé l'espoir de voir se rétablir bient&t les bons rapports avec la cour de Rome, M. Halou le convie & mettre l'expression de ces sentiments dans l'Adresse ; on pourra ainsila voter d'un accord unanime. La discussion générale étant close, le débat porte sur les trois Jg suivants :
B L'incident survenu dans nos rapports avec la cour de Rome ne pouvait manquer d'émouvoir l'opinion publique.
M Les explicalions fournies h ta chambre par votre gouvernement prouvent que cette (tompllcation regreUable ne peut lui Être attribuée.
u Halgré notre désir de voir les meilleurs rapports régner entre la Reigiitue et la cour de Rome, désir que rendent plus vif encore de grands événements qui tiennent l'Europs attentive, nous reconnaissons qae le gouvernement ne pouvait se dispenser de prendre la résolution âont U notis a ftlt pm, sans b)»'
ser les plus légitimes susceptibilités d'unt nation Indépendante, n
A ce propos, M. Decbamps ekplique lu raisons qui ont donné Heu ï la nomination de M. Van der Sirateli-Ponthoi, après l'eiplrttîon de ta mission temporaire du pHncè Ai Chimay. H. d'HofTschmldt, m. a., tait Valoir, de son cOté, les motifs qui JtiStiUent la nolbination de M. Lecletcq et le refUs du gloUvérnemenl d'accréditer un autre ministre aUhm du saint-siége. H. de Hérodé SéClaK qulllUl est impossible de prendre f»H et câUsê pont un acte de révocation conirilre atU principes de l'union de )S50. H. MllôU ayant ensuite insisté de nouveau pour qu'on eiprime dans l'Adresse les sentiments Ânitial^ par H. Lebeau dans la discussion, cetal-Ct déclare qu'il les maintient. H: d'Hotncbmldl, m. n., dit. de son cOlé, que les lertBesde l'Adresse ne lient pas le cabinet pOur t'XVenlr. HH. Halou et de Tbetu s'en Ktlcltent ; U. Kogier m.f., dédare que te gntiveménênt volt dans le texte de l'Adresse l'approbaUoH complète de sa conduite passée, et qU'lI J trouvera une notiveiie force pour conduire là négociations ultérieures. Enfin, lès trois Â sont votés â l'unanimité moins uné Voix, ma de M. de Hérode. Dans la dlsctisslQA dei autres ^ de l'Adresse, répondant b, Ht. Gllsnn, qui exprime le vœu de voir décréter une réforme postale complète comme en Angleterre, H. FrénsOrban, m. /. , dit tjn'fc son avl8, la réduction de la taxe postale à 20 centimes satisferait ii toutes les exigences lé^tliUM, sans léser outte mesure le Trésor. Répondant ensuite à HH. Detfosse, de Cllppele « bi Decker, H. Frère-Orban, m. t., âjoUle qn'll considérerait comme un acte de justice IXé' cution du chemin de fer direct de BruXétIM â Gand par Alost et de la dérivation de la Meuse. UN. Dolez et Osy se résenent d'èk^ primer leur opinion à ce sujet dans ta dlsctt»" sion du B. des travaux publics. A propos do S relatif â l'enseignement, des r^rves analogues sont faites par HH. Destriveâux, Orts et De Decker, qui s'engagent i dèveloppeF leur opinion dans la discussion du B. de I in> térienr. H. Vethaegen proclame la nécessité de sauvegarder d'une hçon absolue (es droltâ de l'Etat vts-Mii de l'Egliiie. H. Hoglef, m. i., en réponse a M. Cogels, annoncé ipi'li attache Un Intérêt tout particulier au pr^ de créer un enseignement supérieur dn ooffl' même dans la ville d'Anvers. An g relatif h la situation Ananclèfe, HH. Lebeau, r., Del» fosBe et Veydl, m /., it raillent k uu amendement de H. Malou, tendant \ réserver l'opinion de la chambre sur la slttiitKm flnan' ciere. Tient enfin le J qui renferme la dédtratton de conOamie de la Chaiabre dalU lé cabinet. M. Cc^ déciar«, h c« propos, qa'U
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consi(fire li Ibrmallon du ministère eomme une néotmM politique enuenee par les circon- Btsnces, mais il lui est Impossible d'émettre dès at^ourd'hul un vote de conQanm. H. Hogler, m. 1., réclame ce vote comme une approbation des principes et des actes du cabinet. M. Van Renyngbe, tout en critiquant les destitutions politiques par lesquelles le cabinet a laaupré son règne, votera l'Adresse, mais en réservant l'indépeudence complète de ses votes ultérieurs. H. Mercier déclare qu'il s'abstiendra. Le | est ensuite adopté par éi voii contre une et U abstentions, et l'ensemble du projet d'Adresse par 58 voix.
(83 membres s'abstiennent.) — 33. Il est donné leclurede la réponse du RdI b l'Adresse dé la diarabre.
AFFAIHXS AtHAHQ&HBS.
IS novembre. H. d'Hoffschmldt, m. a., donna b la chambre les explications annoncées par le discours de la couronne sur l'incident survenu dans les rapports de la Belfique avec le saint-slége. 11 expose que le cabinet précédent, démissionnaire depuis le tS Juin, B nommé le 7 juillet suivant, en qualité de ministre b Rome, te comte Van der Strateo-Pontboi. Cette nomination urdlve excita une vive surprise, et le ministère, attadiant une importance toute spéciale à ce que la poste de Rome fSt occupé par un homme de son choix, proposa au Hoi U nomination de M. Leclercq. procureur général â la cour de cassation. Ce choix ne Ait pas agréé par le saint-alége, les antécédents de H. Leclercq n'offrant pas des garanties suffisantes. Dans ces conditions, le minlstéra a fait savoir au nonce qu'il se trouvait dans l' Impossibilité de proposer au Roi une autre personne pour le poste de Rome. M. Dechamps se réserve de répondre, dans la discussion de l'Adresse, aux critiques diriftées contre la nomination de H. Van der Stralan-Ponthoi. {Voir Adresse.)
50 décembn. H. d'Hoffschmidt, m. a., dépose un projet de loi tendant à sanctionner an Mité conclu entre la Belgique et le royaume des Deux-SicUea.
18;atwûr. H. Osy, r. «. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux tarifs Gonsnlaires.
i février. Ce projet est adopté â l'unanimité. — 8. M. d'Hoffschmldl, m. a., répondant fa H. de Hërode, s'engage ï déposer les rensetgaements recueillis par H. Blondeel dans l'Amérique centrale. — 11. Sur les conclusions de H. Pirmez, r. c, combattues par HH. Osy et Hartillus, et appuyées par H, Lebein,la chambre renvoie an m. a. une pétition da colons de Santo-Thomas, qui demandent que le gouvernement reprenne la dlrvcUon de la oolonie dé GoalMiala. — 16. H. d'Hcdr-
schmidt, m. a., dépose le rapport de H. Blondeel.
il mars. H. Mercier, r. s. c, présente le rapport sur le traité conclu avec le royaume des Deux-Siciles. — 28. Le projet de loi est adopté a l'unanimité, après un échange d'explications entre MH. Osy, Henûer, r., et d'HolTschmidt, ffl. n.
S7 nvril. H. d'Hoffschmldt, m. a., répondant à H. Loos, dit qu'il espère voir lever bientôt les obstacles apportés par la Hoilindè a l'élabllssempnt d'un feu (lottanl sur le banc du Blnnen-Paardenmarkt, dans la passe dé Wîellngen.
18 Mât. H. d'MoS^hmldt, tn. a. ..déposé la convention conclue avec l'Autriche, là Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, pour l'accession de la Belgique au traité relatif a l'abolition de la traite des nègres.
BUDQBTB.
a Hovmbre. H. Veydt, m. f., dépose dos amendements aux BB. des finances et des non-valeurs et remboursements. — 33. Il dépose une demande de crédit eupplémenlalra de 1,310,560 fr. 65 c. au B. de là justice. — 25. M. Osy, r. ». c, présente lé rapport sur le B. des affaires étrangères et de la marine. — 96. H. Veydt, m. f-, dépose un projet de loi de crédit supplémentaire de 160,073 tt., concernant le département des affaires étrangères, exerelces 1847 et années antérieures. — 39. H. Lange, r. a. c, présente le rapport sur le crédit supplémentaire an B. de la justice. Dans la disaumn gént' raie du B. dee affairée étrangéree, H. Osy, r., réclame des économies notables dans les dépenses, surtout en ce qui concerne les traitements diplomatiques ; il demande que, conformément b la loi. on publie les arrêtés royaux qui ont conféré des titres de noblesse depuis 1830. et qu'il soit établi un impôt sur ces litres. On assurerait ainsi au Trésor une recette de 500,000 fr. H. Rodenbach appuie ces observations et engage le gouvernement k favoriser par tous les moyens l'exportation des produits de l'industrie des Flandres. H. Delebaye, appuyé par MH. de Garctat Rodenbach et de Man d'Atienrode, insiste pour que l'on marche d'un pas ferme dans la voie des économies, et <|ue l'on en opère spécialement sur la marine militaire, qui n'est d'aucune utilité. M. d'Hoffschmidt, m. o., reconnallla nécessité de réduire les dépenseSt mais a la condition de lefaire sans nuire aux intérêts du pays, il expose les services rendus depuis 1850par la diplomaUe belge et l'excelienie position qu'elle a acquise a I étranger. H s'engage a publier les arrêtés conférant des titres de noblesse, et annonça que M. de SaBvage, an nom duconiell béraldiqae, aré-
digé un rapport qui conclut i l'établisse ment d'un droit de su(»:ession sur les titres nobiliaires. La question est en ce moments l'étude au département des affaires étrangères. Répondant à M. nodenbacti, le m. dit qu'il croit il l'utilité d'une société d'exportation bien organUée, mais il n'admet pas dans son ensemble le projet présenté par H. Dechamps, et il se propose d'y introduire des modifications. H. Castiau appuie toutes les observations de HH. Osy et Deiehaye en ce qui concerne les économies Ji introduire dans le B. des affaires étrangères et de la marine; il se déclare également partisan d'un impôt sur les titres de noblesse, et voudrait voir établir comulativeraent le droit d'enregistrement, le droit de succession et une taxe annuelle, qui ne serait pas plus injuste que la patente. H. Osy, r., Insiste sur ses précédentes observations. H. d'Hoffscbmidt, m. a., dit ensuite, en réponse ï M. Sigart.que le gouvernement a repatrié 65 colons de Santo-Thomas, sur lesquels 1 ont déclaré vouloir y retourner. Il dépose sur le bureau un rapport relatif i cet objet. Dans la discussion des articles du B., 11 y a nn échange d'explications entre HH. Osy,r.,d'Hoffschmidl,m. a., et Delfosse sur l'allocatioa pour le personnel de l'administration centrale, et des observations de H. Osy, r., sur l'abus que l'on fait des décorations de l'ordre de Léopold conférées à des étrangers. — 30. H. d'Hoffscbmidt, m. a., dépose sur le bureau les pièces relatives aux colons de Guatemala. La discussion des articles continue; il y aun échange d'explications entre HH. Lejeune et d'Hoffschmidi, m. a., sur l'exécution du traité avec la Hollande, relativement aux travaux k faire au canal de Temeuzen et à la pécbe des moules dans le Braakman ; puis entre HH. Osy, r„ et d'Hoffscbmidt, m. a., sur lesrapports commerciaux avec la Russie et le Brésil. Au chapitre des Cotwulat», sur la motion de H. Veydi, m. (., appuyée par HH. Osy et Detehaye, il est convenu que la s. c, chargée de l'examen du projet de loi sur les tarifs consulaires, présentera prochainement son rapport. H. d'Hoffscbmidt, m. a., répondant à H. Osy, r., dit que l'adjonction d'un cours de commerce aux écoles de navigation ne portera aucun préjudice au projet d'établissement d'une école supérieure de commerce ï Anvers. H est convenu, après des observations xleHH. Osy.r., d'Hoffscbmidt, *». a.. De Haeme et Giison, qu'un projet de loi spécial réglera la création de comptoirs de commerce dans les contrées transatlantiques et dans le Levant. Après un échange d'explications entre HH. d'Hoffscbmidt, m. a., Loos, de T'Serclaes, Vilain XIlll, Delfosse et Osy, r., sur l'utilité d'une marine militidre, sur le service entre
Anvers et la Tète de Flandre et sur celui des malles-poste entre Ostende et Douvres, le B. est adopté par 69 voix contre 3 et une abstention. H. Veydt, m. /., dépose une demande de crédit supplémenUire de 10,000 Ir. au B. de la marine pour 1846.
1''^ décembre. H. Zoude, r. s. c, présente le rapport sur le B. des finances. L'ordre du jour appelle la discussion génénde du B. de la dette putliqur. Elle porte d'abord sur un arrêté, pris le SO juin IS47 par H. Halon, et aux termes duquel les bons du Trésor sont admis en payement des impôts dans tout le royaume, pourvu que le payement ii foire soit au moins équivalent au montant, en principe et en intérêts échus, des bons présentés. HH. de Foère et Hercler développent des critiques au si^et de cette mesure, que H. Halou représente comme avantageuse pour leTrésor et de nature â populariser la dette flottante. Des observations sont échangées également au sujet du chiffre de cette dette et des moyens de l'éteindre, soit par les excédants des BB. et les économies, soit en la consolidant. H. de Foere reproche au gouvernement d'avoîrdit dans le discoursdu trône qu'il y aurait lien de recourir â des ressources extraordinaires pour maintenir l'équilibre financier. A ce propos, H. Veydt, n. f., fait l'exposé de la situation financière et fournit le tableau de l'émission des bons du Trésor depuis 1838. D'après lui, c'est grice aux recettes extraordinaires résultant de la liquidation avec la Hollande et avec la Société Générale, source aujourd'hui tarie, c'est grâce ï ces 35 millions de recettes extraordinaires que la dette flottante ne s'élève pas aujourd'hui i un chiffre plus considérable que 35 millions de francs. Pour consener la dette flottante dans les limites où elle s'est maintenue depuis dix ans, il est indispensable de créer des ressources nouvelles. Les économies les plus larges ne pourraient suffire pour liquider le passé et faire face aux besoins de l'avenir. H. Osy félicite le m. de sa franchise ei recommande d'opérer une économie, qui pourra s'élever i 8 millions, sur le B. de la guerre. H. Rogier, m. t., déclare que le gouveraement ne consentira pas, après trois mois d'administration, k porter une main imprudente sur la plus nationale de nos institutions. Le temps peut amener de fortes réductions sur l'année, maisce n'est pas à la Belgique de donner l'exemple d'une diminution de son établissement militaire. Répondant au discours de M. de Foere, le m. nie que le gouvernement ait fait une chose dangereuse pour le crédit de la Belgique, en disant qu'il y aurait lieu de créer des ressources extraordinaires. Il a voulu agir avec franchise. Déjà, dn resle, dans la session dernière, le ». t.
(U. de Bavay) a dit qn'il y aurait lieu de recourir i un emprunt en faveur du chemin de fer, pour lequel seul il yaune insuffisance de iû millions. Le gouvernement veut sérieusement assurer l'équilibre entre les dépenses et les recettes de TElal. et s'il n'est pas suivi dans cette voie, il laissera à d'autres le soin de continuer unesituallondontjl ne pourrait, pour sa part, accepter la responsabilité. H. Cogels nie que la situation financiëre soit mauvaise ; elle est meilleure que celle d'autres pa)-s, elle est aussi bonne qu'on peut la désirer dans les circonstances actuelles. La dette flottante n'aurait rien d'effrayant si elle érait niiea\ classée, si, comme en France et en Angleterre, les fonds des caisses d'épargne, des hospices, des communes, de la caisse des dépôts et consignations étalent placés dans la dette publique. Il eût été plus prudent de ne pas annoncer d'avance un emprunt. Il n'est pas exact que nous ayons mangé toutes les ressources qui nous sont venues par suite du traité. Ces ressources ont été employées h l'exéculion de travaux utiles. H. Malou soutient, h son tour, que la situation titianciére est bonne, et que les 16 millions provenant de la liquidation avec la Hollande se trouvent dans le Trésor. Les SB., tels qu'ils ont été présentés en avril et en mai, se soldaient par un excédant de receues de 15 à 16 cent mille francs. Qui aurait pu s'attendre à ce-qu'on portât au B. des travaux publics 1 ,500,000 fr. de plus pour l'exploitation du chemin de fer, en ne portant, d'autre part, en recette au B. des voies et moyens que l'augmentation normale qu'on obtient dans une année ordinaire t M. Frére-Orban, m. t., après avoir établi !e compte du passé et les charges résultant des lois spéciales, répète qu'il y aura 20 millions à dépenser pour doubler les voies du chemin de fer et compléter je matériel; il faudra 9 millions pour le chemin de fer d'Alost;
0 millions pour la Meuse; 5 millions pour le canal d'Herenthals. il n'y a d'autres moyens de pourvoir â ces dépenses que l'imiMlit et l'emprunt. On a parlé d'économies radicales â opérer sur l'armée ; or, les sommes nécessaires à l'armée forment aussi une dette du pays. La réduire notablement, sans examen, s'en prendre à des positions acquises, alors qu'on vient de voter uneloiorganiquc, ce serait une sorte de banqueroute. On a dit que le B. des travaux publics se trouve augmenté de 1,500,000 fr. et que la recette est réduite de 500,000 fr. La recette a été réduite parce qu'il a paru impossible d'atteindre les 16 1/2 millions prévus par H. Malou ; quant aux 1.500,000 fr. d'augmentation pour les frais d'expioiution, ils représentent pour
1 million au moins les crédits supplémentaires sollicités en t8*7, et le reste est réclamé pour
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les fraisd'unservicede nuit quel'on veut créer. Le m. termine en disant que s'il réussit h exploiter dans les conditions qu'il propose, le chemin de fer n'aura jamais été administré aussi économiquement. — 2. Le débat sur la situation SnanciËre se poursuit entre MH. Mercier, Malou et Frére-Orban, m. t., et se termine par celte déclaration de ce dernier que l'administration nouvelle se trouve placée en face de besoins que l'on ne peut estimer ii moins de 70 millions, sans que d'aucun cAté on puisse signaler au gouvrrnemenl les ressources h l'aide desquelles il pourrait satisfaire à ces dépenses impérieuses. Il faut donc des ressources extraordinaires pour alfronter une situation qui n'est pas normale, et on ne peut les trouver que par l'emprunt et l'impOt. Il faut avoir le courage de le déclarer hautement, et le tn. t. signale à l'attention de la chambre ce fait que les organes du ministère précédent, qui défendent actuellement cette ihése qu'il n'y aurait pas lieu de recourir à des mesures extraordinaires, avaient eux-mAmes reconnu, les années précédentes, notamment par l'organe de M. de Bavay, m. l., qu'il y avait nécessité d'opérer un emprunt. — 5. Le débat continue entre MM. Veydt, m. f., Delfosse, Cogels, Itogier, m. t., Malou et de Corswarem. Le m.' f. insiste de nouveau sur la néeessité de créer des ressources, et discute les éléments de la situation du Trésor présentée par M. Malou. H. Delfosse reproche à l'ancien cabinet de n'avoir rien fait pour rétablir l'ordre dans les finances, el de n'avoir pu rien faire, parce qu'il n'avait pas le pays avec lui. Il insiste aussi sur la nécessité d'opérer de sérieuses économies. M. Cogels considère ces critiques de la situation comme exagérées, et croit qu'on a eu tort de venir jeter dans le pays rannonr« d'un emprunt de 70 millions, au moment où un appel au capital étranger ou national serait infructueux. 11 se déclare aussi l'adversaire de rimpOl des successions en ligne directe, et spécialement du rétablissement du serment, que M. Rogier allétri dans un arrêté du gouvernement provisoire. H combat enfln l'idée de M. Malou de cnereher une ressouree de quelques millions dans l'institution des assurances obligatoires par l'Etat. M. Rogier, tn. t., demande â quels moyens le préopinant veut avoir recours pour combler le délicit,sur lequel on est d'accord. Il représente l'impOt sur les successions en ligne directe comme un impôt juste. Ce n'est pas le moment de discuter la valeur du serment. Si, des deux cdlés de la chambre, on rencontre d'invincibles répugnances, si l'on invoque des raisons de conscience contre le rétablissement du serment en matière de successions, le ministère avisera. Mais il faudra que l'on donng
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des raisons tout ï bit concluantes. Qntuit aux asEurances par l'Eut, legouvemememneles repousse pas en principe. Hais la question ne lui parait pas mûre. Aujourd'hui que l'on est d'accord sur l'ensemble de la situation, il Importe de prorédef k la discussion des BB. pour qu'ils puissent Être votés avant le {"janvier. H. Malou reconaail ta nécessité d'améliorer la situation Bnancîére et, après avoir défendu lesaetesdeson administration, se félicite d'avoir provoqué une explication au sujet de la question des assurances. Il est heureux de voir que le gouvernement n'a pas de parti pris contre ce système, et il désire que dans un délai Irès-rap proche ti soit pris anerésolutiondéûnitive. Sil'onneproposepas de convertir ce système en loi, l'orateur croira devoir, en loyal député, rejeter tous les autres impAis présentés à la chambre. H. de Corswsreoi est d'avis qu'il n'y a qu'un seul moyen rationnel d'éteindre la dette flottante, c'est d'enlicr dans la voie des économies. La consolidation provoque constamment la création d'une dette nouvelle. L'orateur se prononce contre l'impAi des successions en ligne directe. Quant au serment, il le considère comme ï peu près retiré, par suite de la déclaration du m. t. — i. Après quelques mots de H. Mercier, relallis â l'allocation pour les IraileiMnU d'aUenle, et de HU. Osy, Malou et Veydt, m.f., sur la caisse d'amortissement et des consignations, dontle règlement organique sera publié dans le courant du mois, le B. est adopté à l'unanimité. M. Uaertens. r. s. c, présente ensuite le rapport sur le J7. de l'Intérieur. Le crédit supplémentaire de 1,519,560 fr. ISc. au B. de la justice est adopté. à l'unanimité, après un échange d'explications entre HH. Delfosse et de Ilaussy, m. }., au sujet des frais d'impression du Monileur. — 1. Dans la discussion du fi. des finances, la chambre vote une somme de 8,000 fr. pour le traitement du directeur et du personnel de la caisse d'amortissement. H. Veydt, m. f., répondant à M. Rodenhach, dit que le concours pour le type des nouvelles monnaies d'or n'a pas donné de résultat. 11 s'entendra avec son collègue de l'iniérieur, qui a les beaux-aris dans ses aitribuiions, pour procurer au pays une monnaie digne de son renom dans les arts. Des mesures sont prises pour activer le monnayage de l'argent et du cuivre, et le gouvernement a défendu que l'on acceptât le blllon français dans les caisses de l'Etat. H. Osy conseille au m.f. d'examiner s'il n'y a pas lieu de revenir sur la loi relative à la monnaie d'or, aux termes de laquelle les pièces nouvelles n'auraient pas une valeur intrinsèque égale h leur valeur nominale. HM. Delfosse et Pirmez appuient (es observations. H. Veydt, m. f., s'engage à
procéder ï un nouvel examen. H. Malou fait observer, de son côté, que la loi a déjà reçu un commencement d'exécution. Sur la proposition de H. Halou. appuyée par H. Delfosse et acceptée par U. Veydt, m. f., la chambre vote une allocation de 8,000 fr. pour la rédaction d'une statistique Bnancière de i 830 à 1847. Au chapitre des Dmiatiei, M. Castlau interroge le gouvernement sur ses intentions quant i la révision des tarifs, et demande la suppression des visites corporelles qui se font â la frontière, H. Veydt, m. f., détlare qu'il n'est pas possible de toucher au ( tarife douaniers sans de grands ménagements. Quant i ia visite corporelle, elle lui parait indispensable dans certains cas exceptionnels, et il n'est pas possible de la supprimer d'une façon absolue. Un débat, auquel prennent part MM. Delfosse, Orban, Veydt, m.f., Ver^baegen. Halou, Delehaye et Frère-Orban, m. (., s'engage sur le transfert d'une allocation de 50,000 fr. du fi. des travaux publics au fi. des finances (administration forestière), pour la su^^'ei11ance des plantations des routes, transfert résulUint d'un arrêté royal du 10 juillet. Après des observations en sens divers sur la compétence respective .des ingénieurs des ponts et chaussées et des agents forestiers, H. Frére-Orban, m. I., revendique pour le gouvernement sa liberté d'action, et l'allocation est votée. Le B. est adopté â l'unanlmllé. — 11. M. Osy, r. s. c, présente le rapport sur les demandes de crédits supplémentaires au B. des affaires étrangères et de là marine. — 15. H. Mercier, r. s. c, id. sur le fi. des dotations. Dans la disauiion générale du fi. de l'iniérieur, MH. Eloy de Burdinne et de Garcia parlent en faveur d'une augmentation des subsides pour la voirie vicinale. M. de Garcia formule, en outre, des critiques, appuyées par MM. de Mérode et Orban, au sujet de la destitution de certains fonctionnaires politiques et, entre autres, de M. d'Uuart, gouverneur de la province de Namur. M. Rogier, m. t., répond, et M. d'Huart reconnaît que le gouvernement a usé de son droit. Le dernier de ces orateurs, ainsi que MM. de Man d'Attenrode, Orban et de Mérode demandent que la correspondance échangée entre MM. Rogier et d'Huart soit publiée au Moniteur. M. Rogier, tn.i., dit que M. d'Huart est libre, de la communiquer lui-même aux journaux, et M. d'Huart s'engage à le faire, tout en regrettant ta raison gouvcmemeniale invoquée par le m. Les destitutions pjaur motifs politiques sont ensuite vivement critiquées par MM. Orban et de Mérode, et défendues par M. Rogier comme des conséquences . indispensables d'un changement dans les principes qui président à ta direction du gouvernement. Il rappelle comment lui-même
et Bon ami, H. Lebeau, donnèrent leur démission de goQvemeurs, aprts avoir voté contre H.deTheux sur une question de cabinet.
HH. de TtiGUK et de Hérode soutiennent que, dans le passé, des fonctionnaires politiques ont été destitués lorsqu'ils faisaient au gouvernement une opposition violente, mais qu'on n'a jamais fait de destitutions préventives. M. Orban regrette que l'on ait ressoscilë ces abus du passé, se condamnant â placer ainsi dans l'administration des hommes igna- N8 et inexpérimentés. Il soutient même que les destitotions faites ne procèdent pas d'un système, piùsque l'on a révoqué nn gouverneur libéral qui a cru pouvoir prêter son appui â un minisLËre d'une aAlre opinion, auand celui-ci ne posait que des actes que I opinion libérale pouvait avouer. La diacus- Bîoii générale est close. — 14. Dans celle des articles, HH. Lys, Lebeau, Deifbsse, de Garcia, Mercier, Yan den Eynde et Tielemans formulent des critiques au sujet de la trop grande Virilité avec laquelle on accorde des pensions pour Inlirinités. MM. de Theux et Veydl, m. ^., reconnaissent qu'il y aurait avantage il posséder un contrôle plus efficace que les certificats médicaux exigés acluellemenl, H. Tielemans fait observer que l'article 162 du code pénal donne au gouvernement un moyen de punir la production de faux certificats. Au chapitre Slalinlique, H. Orban propose l'ajournement d'un crédit proposé pour l'organisation de bureaux de statistique dans les gouvernements provinciaux. Gel ajounicment est combattu par HH. Rogier, m. i., Maertens, r., de Theux, Hercier et Tielemans, et le crédit est voté. Un échange d'observations a lieu entre HH. Maertens, r., Rogier, m. i,, et de Theux, an sujet des, traitements des greffiers provinciaux et des membres des dêputalions permanentes ; puis entre MH. Lebeau, Noihomb. delaCoste, Pirson, Tielemans, Rogier,m.i., de Huelenaere et Rodenbach, sur les traitements, la classiflcaiion et tes émoluments des commissaires d'arrondissement. Sur la proposition de M. itogier. m. t., la chambre vote une augmentation de 5,300 fr. en vue du rétablissement d'un district administratif de la Flandre occidentale, qui avait été supprimé par suiie de la réunion des districts de Thielt et de Roulers. Au chapitre de la VoirU vicinale, M. Eloy de Burdinne propose déporter le crédit de 500.000 fr. k 500,000 fr. Cet amendement, ainsi que le mode de répartition des subsides, donne lieu k un débat auquel prennent part MH. de ta Coste, Rousselle, David, Eloy de Burdinne, de Theux, de Tornaco, Rogier, m. t.,. de Garcia, de Hérode, Orban, Lebeau et Frére-Orban, m. t. L'amendement, combattu par des raisons tirées de
i GIS
l'état des finances, est rejeté par 59 voix contre li et une abstention. ^15. H. Lange, r. *. c, présente le rapport sur le B. de la justice. La discussion du B. de l'intérieur étant reprise, la chambre, sur la proposition de U. Lys, acceptée par H. Rogier, m. t., supprime le traitement du contrtleur des Jeux de Spa, pour le mettre à la charge des actionnaires. Au chapitre Milice, M. Rogier, m. t., répondant il MM. de Tlieux, Lebean et Orban, déclare qu'un projet de révision des lois sur la milice, élaboré par des fonctionnaires chargés de ce service au département de l'intérieur, sera soumis à une c. de jurisconsultes et d'administrateurs pour Èlre pré^ sente ultérieurement à la chambre. A propos des Légionnaire», M. Frére-Orban, m. (., répondant à une interpellation de M. de Garcia, dit qu'il a défendu devant les tribunaux les réclamations des anciens décorés de l'Empire, mats il ne peut, en raison de ce fait, se constituer leur défenseur dans les chambres ou dans le gouvernement, c'est ï ses collègues qu'il appartient d'apprécier les Intérêts engagés dans cette question. Au chapitre de V Agricallure, M. deTornaco appelle l'attention sur la nécessité d'organiser l'enseignement agricole. Après quelques mots de.
H. David, qui conseille d'accorder des primes aux propriétaires de taureaux considérés comme bons reproducteurs, M. Rogier, m. t., expose ses vues au sttjet des encouragements adonner à l'agriculture : il fait valoir l'utilité des expositions et des so<^iétés agricoles, et annonce l'Intention d'étahlirune inspection de l'agriculture. M. Faignarl appelle son attention sur la nécessité de faire des régiements pour que le croisement de la race chevaline s'opère dans de meilleures conditions. H. de Gareia se déclare partisan des expositions agricoles locales, de préférence ii des expositions centrales; M. Eenens conseille une meilleure répartition des subsides pour la voirie vicinale; M. de Theux réclame l'examen du projet de loi sur les irrigations et sur l'écoulement des eaux. M. Desalve critique l'exagération des sommes consacrées k l'enseignement de la médecine vétérinaire, et préconise l'utilité d'un enseignement et d'une statistique agricoles. Il reclame enlin des améliorations dans l'administration du haras et la suppression des subsides pour les courses de chevaux, qui sont absolument Inutiles k l'agriculture. M. Pirmei proteste contre l'Intervention de l'Ëlatdans les affaires agricoles. D'après lui, le plus grand service que puisse rendre l'Etat, c'est de ne passe mêler des' choses de ce genre, M. Rogier, m. i., pense, au contraire, que l'intervention de l'Etat responsable, écliùré, contrôlé par tes lumières de la nation, peut produire les meilleurs ré-
snluispour le bien-être moral et matériel du pays. Des observations soDt encore présentées sur cesdiversobjeUparHH. de Garcia, de Tornaco. de Mérode, Dn Roy de Bllcqny, de Tbeux, Orban et Malou. M. Rogier, m. i., défend son droit de créer des fonctions d'inspecteurs 'de l'agriculture dès l'instant où il reste dans les limites du crédit porté au B. Un amendement de HM. Desaive et Bricourt, tendant à la suppression du subside pour les courses de chevaux, est retiré par ses auteurs après quelques mois de M. Rogier. m. i., qui promet d'examiner la question d'ici au prochain B. Au chapitre de llndiutrîe, HM. T'KinI de Naeyer, Sigart et Gllson appellent l'attention sur la nécessité d'enseigner de bonnes méthodes industrielles dans les Flandres, et d'y introduire des métiers perfectionnés, de s'occuper de mesures sur le travail des enfants^dans les manufactures et de pousser l'industrie liniére dans des voies nouvelles. {Voir Instruction Pi;BLr()UE.) —
17, 18, itid. (FoirLETTRES, SCIENCES ET ARTS.)
Après un échange d'observalionsenlre MM. De l>echer, dé Theux et'Rogier, m. i., sur l'organisation du service' de santé dans les campagnes, et un discours de M. de Breyne en faveur du rétablissement du commissariat d'arrondissement de Dixmude (1), le B. est adopté k l'unanimité. — 33 La chambre, sur la proposition de M. Veydl, m./'., renvoie à la g. e. du B. des dotations une note de la cour des comptes, relative â une demande d'augmentation de crédit pour le personnel de ses bureaux. — 9i. M. Mercier, r. ». c, conclut à l'adoption, sous la double réserve qu'au moyen de ce complément la cour pourvoira â l'oi^anisation définitive de ses bureaux, et que, sauf une exception indiquée par elle, la nouvelle allocation sera affectée aux traitements des employés à nommer pour les nouveaux services qui doivent être créés. —i9. Dans la discussion du B. des dotations, H. Veydt, I». f., fait part de quelques observations de la 'cour des comptes au sujet des réserves foriniilées par la s. c. Elle accepte la première, et se borne à formuler une seule exception en ce qui concerne la seconde. Après quelques observations de HM. de Man d'Attenrode, Osy et Mercier, au sujet de la position des employés de la cour et de leur assimilation aux employés des ministères, le B. des dotations est volé à l'unanimité.
18 janvier. Discuasion girtérah du B. de la justice. M. De Bonne reproduit sa thèse delà session précédente en faveur des curés suc-
(11 Ce (iiKoursiproïoqaé une réponsa de M. Clep,
1UI te iniuiB ïinpnniAe dans les Annaitt,. k la suiie e !■ aéma au ii décembre.
cursalistes et expose la nécessité d'une loi sur la police des cultes, non-seulement en ce qui concerne les pouvoirs des évëques visâ-vts des desservants, mais aussi en ce qui concerne les pouvoirs du gouvernement visà-vis des évt^ques. M. de llaus.sy, m. }., croit qu'il n'y aurait qu'un moyen de mettre un terme aux difficultés qui se produisent, ce serait de procéder au remaniement complet des lois organiques du culte, d'établir sur des bases vraies et solides les relations de l'autorité spirituelle et du pouvoir temporel, en d'autres termes de réglerd'après les principes de notre nouveau droit public les rapports généraux de l'Eglise catholique avec les droits et la police de l'Etat. Ainsi, par exemple, le gouvernement n'a pas le droit d'intenenir dans la nomination des ministres du culte ; ei cependant cette nomination produit des effets civils, parce que le droit au traitement y est attaché. Or. aucune loi quelconque ne détermine le mode de celle nomination ; aucune loi ne dit ï qui appartient le droit de nomination des ministres du culte; aucune loi ne dit si ce droit entraîne celui de les révoquer, ni. enfin, quelles sont les formes établies pour garantir contre l'arbitraire, contre l'abus de ce droit. Tout cela est réglé par les lois canoniques ; mais les lois de l'Eglise, par la force mftme du principe de la distinction et de l'indépendance de l'Eglise et de l'Etat pour tout ce qui est de leur domaine respectif, sont sans sanction aux yeux de la loi civile et sont dépourvues de toute autorité légale pour le gouvememeni. Eh bien, une convention remédierait à ces inconvénients ; il serait institué, confoi^ mément aux principes du droit canonique, des olficialilés pour Juger les différends qui pourraient surgir entre les évëques et les curés, et l'on comblerait ainsi les lacunes existant aujourd'hui dans la législation régulatrice des rapports entre l'Eglise et l'Etat. C'est dans un arrangement de («tte espèce qu'il y aurait lieu de chercher à réaliser le vœu de M. De Bonne en faveur du clergé inférieur. M. d'Anethan trouve dans la réponse du m. j. la justification du langage qu'il a tenu lui-même dans les sessions précédentes, quand il a déclaré qu'il ne se soumettrait pas aux décisions des tribunaux au sujet des droits du clergé inférieur vis-â-vis des évéqucs. il manifeste ensuite des doutes au sujet de la constiiuttonnalité de la thèse du m./, en ce qui concerne la conclusion d'un concordat avec la cour de Rome. MH. de Haussy. m. j., et itogier, m. t., déclarent qu'il ne s'agit nullement d'un concordat. Mais ce dont il peut s'agir avec Rome, c'est d'obtenir telle déclaration favorable aux prétentions raisonnables du clei^é Inférieur. Une pareille dé-
claration ;H3urrait serrir de base â la conduile du gouvernement dans ses rapports avec le clergé ; chacun d'ailleurs, clergé el gouvernement, restant libre, aux termes de la Constitution. Vailâ ce que le m. j. a entendu dire; et certes si le gouvernement pouvait obtenir de la cour de Borne tel acie, telle déclaration, de nature à mettre un terme aux conflits qui existent aujourd'hui, qui se reproduisent souvent d'une manière fâcheuse enlre tes chefe diocésains et le clei^é inrérieur, il aurait fait une chose utile et pour le clei^é et pour l'ordre public. Dans te cours du débat, UM. de Haugsy, m. j., el Raikem donnent quelques explicalions sur l'incident relatirau curé de la succursale de la Xbavée. M. Alb. du Itus prononce un discours en faveur de la suppression des tribunaux de 4' classe, et réclame l'élévation du tribunal de Turnhout k la 3". H. Sigart réclame une répression efficace de la mendicité sous toutes ses formes et, entre autres, quand elle esl pratiquée par des associations religieuses. Il félicite aussi le m. j. d'avoir fait us^e des droits que lui donne la loi pour mettre un frein k la charité après décës et aux legs de bienfaisance qui menacent d'accroître encore la lèpre du paupérisme. — 19. Un débat s'engage enlre MM. Lys, Verbaegen, de Foere, d'Anethan et De Bonne sur l'obligalion pour l'Etal de réclamer les comptes des séminaires et sur tes droits respectifs de l'Etal et du clergé sous le régime de la Constitution belge. M. de Haussf, m. /..répondant à M. Van Cutsem, explique certaines augmentations de traitement réclamées pour les fonctionnaires de l'administration centrale, et la diOiculté d'accorder un traitement sur le B. aux commissaires de police en qualité ' d'officiers du ministère public. Il annonce qu'il s'occupe de la révision du tarif en matière criminelle, d'où résultera l'augmentation de plusieurs (axes reconnues insuffisantes, lelles que celles des experts, des médecins et des ofllclers de sanlé. Il croit qu'il y aura lieu de diminuer la taxe des témoins par suite des plus grandes facilités de déplacement qui résultent de l'établissement des chemins de fer, —20. Dans la discussion des articles, après quelques explications de H. Lange, r., sur l'augmentation du crédit pour le personnel de l'administration centrale, M. de T'Serclaes soulève un débat au SDJet des naturalisations. (Voir Naturalisation.) Au chapitre Ordre jurfimire, des observations sontéchangées enlre MM. Lebeau, de Haussy. m. j., d'Anelhan. de Garcia, Rodenbach, de Brouckere, Ttelemans el de Man .d'AUenrode, sur la nécessité de reviser le code pénal, les codes militaires, l'organisation des cours d'assises, la législation sur
les faillites et les sursis; sur l'opportunilé jd'une nouvelle publication de l'ordonnance forestière de 1669, et sur les réclamations des huissiers de cours d'assises, en vue d'obtenir une indemnité. Répondant â MM. de Liedekerke, de la Coste et Pirson. M. de Haussy, m. j., s'engage à examiner les réclamations produitesen faveur de l'élévation des tribunaux de Dinani et de Louvain i une classe supérieure. Au chapitre Justice mitilaire, répondant à M. de Gan;ia, le m. croit que la réforme de la Juridiction militaire se lie à celle du code pénal militaire dont la chambre est saisie par un projet de loi. Au chapitre Publkalùms offUieUes, s'engage un débat relatif aux Annales parlemenlairea.{Voir Uonitei:r.) Au chapitre ElabliisenKnU de bienfaisance, M. d'Anethan entretient la chambre d'un arrêté ptis récemment, sur la proposition du m. }., relativement à une disposition testamentaire faite par H. Lauwers, en son vivant curé de la paroisse du Finisterre â Bruxelles. Cet ecclésiastique, après avoir légué diverses sommes à sasœur et aux hospices, a institué comme ses héritiers universels les pauvres de la paroisse de Finisterre pour une moitié, et les pauvres des autres paroisses primaires et succursales de Bruxelles pour l'autre moitié, en stipulant que le tout ftlt mis à la disposition des curés respectifs. Aux termes de l'arrêté royal, cette distribution n'a pas été respectée, ei la dernière stipulation a été considérée comme contraire aux lois et tombant sous l'application de l'arlicle 900 du code civil. Une partie du legs est ainsi allée aux hospices. L'orateur soutient que l'article 900 n'était pas applicable dans l'espèce, que rien ne défendait au curé Lauwers de désigner des administrateurs spéciaux pour le legs qu'il faisait aux pauvres, et que le système du m. j. tendrait k paralyser l'action de la bienfaisance publique. — 31. M. Tielemans défend l'arrêté pris par H. de Haussy. La charité publique esl, dit-il, organisée par des lois qui ont fixé les règles et les formes à suivre dans l'administraiion des établissements et des secours publics. Ces règles et ces formes sont tes seules garanties qu'il y ait aujourd'hui pour la conservation du patrimoine des pauvres. Si d'un c6té il était permis aux testateurs de foire telle disposition qu'il leur plail, parce qu'on a toujours le droit de faire l'aumOne par soi-même ou par autrui, et que, de, l'autre, le gouvernement n'ait aucun moyen d'empêcher que les biens donnés ou légués ne passent en des mains inGdèles ou inhabiles, que devient le patrimoine des pauvres? Quel sera l'avenir réservé aux secours publics? M . De Bonne appuie la thèse de H. Tielemans et, en sa qualité de membre du conseil des
hospices de Bruxelles, explique les rapports de r^lie administraton avec le clergé de la capitale pour la distribution des secours, tî constate entre autres qu'à la suite d'une lettre de l'inlendant de la liste civile, qui chargeait les curés de distribuer des secoursdonnés aux pauvres par LL. MM, un curé s'est retiré du comité de lïbartté de sa paroisse cl a refusé de prendre part à la quËie annuelle, aSn que le puhlic ne fût pas induit en erreur quand il aurait eu l'intention de ne donner que parce qu'il croyait que l'intervention du clergé lui garantissait te bon emploide ses aumônes. 11 résulte de là que l'administrai ion laïque serait incapable de faire une bonne distribution des secours. Après une explication personnelle avec H. Sigart, qui a félicité le m. ;. au sujet de son attitude, H. d'Ânelhan maintient sa thèse favorable à la légalité de l'iDstitution testamentaire, parun paniculier, d'administrateurs spéciaux de ses libéralités. Celle thèse est défendue par H. de Mérode et combattue par MU. de Haussy, m.j., et Verhaegen. — 3â. Le débat continuant sur cel objet, la chambre entend, à l'appui de l'opiniou de U. d'Anelhan, MM. Halou, De Decker, de Mérode et de Theux, en faveur de la thèse contraire, MM. Frère-Orban, m. (., De Bonne et de Haussy, t». j. Dans ce débat, répondant àM. De Decker, qui s'est demandé si l'éloge de la révolution de f 7S9 est bien placé dans la bouche d'un mmislre du Roi, M. Frère-Orban, m. t., répond : u Je le crois, l'ai dit que la révolution de 89 était une grande el magnifique révolution; je n'ai pas ' parlé des excèsde 93et de 95 ; j'ai prononcé ce mol de 89 qui rappelle l'abolition des jurandes el des maîtrises, l'aboliiion des privilèges de la noblesse el du clergé ; qui rappelle l'avénemenl du tiers étal. C'est à cette révolution que nous devons ce que nous sommes ; et comme nous avons reçu de père en Bis, avec le sang, le souvenir des ignominies qu'on ht peser sur le tiers état pendant des siècles, nous pouvons aussi ai^ourd'hui glorifier cette magnifique révoluUon de 89, et nous devons plaindre ces insensés, ces ingrats qui renient cette mère glorieuse qui les a mis au monde à la vie publique ; qui , de parias qu'ils étaient, les a faits citoyens, el pour tout dire en un mot, qui a proclamé de nouveau celle loi du Cbrïst, la grande et sainte loi de l'égalité 1 n L'orateur termine en disant que la charité, le clergé, la religion sont parfaitement étrangers à la question. Le seul poini à examiner, c'est de savoir si l'administration des biens des pauvres doit rester conSée à l'autorité civile, ou si les biens légués aux pauvres pourront être administrés à perpéUiité par des administrateurs désignés par les testateurs. On ne peut admetUf ce
dernier système ; ce serait donner à la volonté d'un mourant la puissance de créer des personnes civiles; ce serait reconnaître à tout moribond unesorte de pouvoir législaliL M. Malou, de son côté, résume ences termes sa doctrine el celle de son parti : « Nous voulons le maintien intact, entier, du système des administrations séculières aussi bien pour la bienfaisance que pour toutes les autres parties de l'adminlslration. Là nous sommes d'accord, non-seulement en principe, mais J'espère que nous aurons bientôt l'occasion de montrer à nos amis, à nos adversaires, de montrer au pavs que nous sommes fidèles à la devise de 1789 et de 1830. Lorsqu'on se jette dans la discussion de vagues généralités, lorsqu'on cherche à tirer d'un incident ou d'un fait spécial l'Indice de vastes conspirations de la pari de ses adversaires contre les idées du xix' siècle, nous sommes dans.le faux, nous sommes dans les discussions éternelles, el éternellement stériles de l'esprit de parti. Mais lorsque, au contraire, on arrive dans les faits, dans les questions d'application, on voit s'évanouir tous ces fantômes d'ancien régime et de régime nouveau ; alors on ne voit plus que citoyens belges, fidèles à l'œuvre de 1850 et qui savent transiger pour que cette œuvre vive, pour qu'elle dure... La libre disponibilité existe pour chacun de nous, de manière que nous pouvons, quand il n'y a pas d'ascendants el de descendants, disposer, au profit d'un liers, d'un étranger, de la totaliié de notre foi^ tune ; lu loi n'a aucun compte à nous demander, nous avons usé d'un droit civil si l'on veut.maisd'undrottposiiifreconnuparlaloi.
Si l'on admeltaitqu'on peulréduire de moitié la donation faite à des pauvres, quelle sérail la conséquence? Nous pourrions lous profiler de la totalité d'une donation, à l'exception des pauvres; votre législation aurait pour résultai de créer un privilège, un seul... au préjudice .des pauvres. Le système du gouvernement est contraire à une idée chrétienne, aune idée decivilisation; dans toutes les sociétés où l'homme s'appartient à luimême, vous avez, par une volonté providentielle, la charité ; vous avez, au contraire, dans les sociétés où l'homme ne s'appartient pas, ou l'esclavage avec ses formes brutales, ou le servage el la servitude de l'homme dans une forme plus adoucie. Si vous avez, dans les sociétés chrétiennes ob l'homme est libre, la charité comme devoir, comme besoin public, il faut l'encourager, il ne faut pas repousser une forme spéciale de la charité privée, il faut, au contraire, lui donner plus d'essor, plus de développement. Prenons garde, au milieu de nos luttes de partis, que des idées du moment, des idées d'inlolénnce
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ne viennent exclure de la chirilé légale la pensée retii^euse, qu'on ne substitue pas à la charité chrétienne, sons prétexte que la bienfaisance pul)li()ue est laïque, une philanthropie dépouillée du sentiment religieux et qui ne répondrait pas aux croyanrcs et aux convictions de la nation 1 Rappelons-nons que ' la charité est d'ori^ne chrétienne et doit conserver ce caractère. » La discussion des autres chapitres du B. donne enc<Tre tien â un échange d'observations entre MM. d'Anetban et de Haussy, m. ;., sur les améliorations il Introduire dans le régime des aliénés; entre MU. Cogels, de Haussy, m. }., Itogier, m. i.. Lange, r., et d'Anettian, sur les frais d'entretien des détenus dans les prisons; entre HU. Pirson, Lys et de Haussy, n.j'., sur la construction des prisons de Hinant et de Verviers; entre MM. de Brouckere, de Haussy, m. }., et d'Anethan, sur l'application de ta loi relative aux étrangers. — ât. Le B. est adopté à l'unanimité. Dans la discussion du crédit supplémentaire de 160,072 Tr. fie. au B. des affaires étrangères, un incident se produit k propos de l'abus des décorations. (VoirORDRE DE LÉOPOLD.) — 25. M. d'Hoffschmidt, ta. a., répondant à H. Osy, dit que le conseil héraldique lui a remis un travail concernant un droit à établir sur les titres de noblesse et que le minLstére s'occupe de la question des droits perçus sur les navires venant d'Amérique, qui ont fait relâche â Covres. H. Mercier fait observer que tous les armateurs d'Anvers ne partagent pas à cet éf^rd l'opinion de H. Osy. M. Verbaegen se réserve d'examiner quels sont les pouvoirs du conseil héraldique, et s'il y a une noblesse héréditaire en Belf^iqne. (In débat auquel prennent part HM. d'Hoff^schmldt, m. a., Osy, T., Mercier, de Han d'Attenrode, Lys, de Hérode, de Garcia, Itogier, m. t., Rodenbacb, David et Delehaye, s'engage sur les obligations du gouvernement vis-â-vis de H. Cloquet, consul de flelgique â Guatemala, qui a été en même temps commissaire du gouvernement prés de la Compagnie de colonisation, qui devaille rétribuer en cette qualité. La ». c, propose, sur le crédit destiné ï payer l'arriéré du traitement de H. Cloquet, une réduction de 5,000 fr. qui est adoptée. Des explications sont également échangées entre MM. Osy, r., Dechamps. d'Hoffsehmldt, tu. a., et de Han d'Attenrode, au sujet de certains frais k rembourser pour le repatriemeni des colons de Santo-Thomas, et pour des dépenses relatives k la mission deM.BIondeet au Guatemala et de H. Bosch dans l'Amérique du Sud. A propos du crédit supplémentaire de 10,000 francs au B. de la marine, H. d'Hoffsehmldt, m. a., répondante une Interpellation de H. Sigari. dit qu'il n'est
pas exact que l'on songe k fonder une colonie sur les cAtes de Guinée. Un navire a été envoyé depuis peu sur les côtes d'Afrique en vue de faire une exploration commerciale qui a été vivement réclamée par des négociants de diverses villes du pays. Quand tl s'agira d'établir des comptoirs ou des factoreries, ce n'est pas le gouvernement qui devra s'en charger, c'est seulement par des subsides qu'il devra' favoriser, aider à créer ces établissements. Le crédit supplémentaire au B. de la marine est adopté â l'unanimité. — 27. Au second vote du projet de crédit supplémentaire au B. des afTaires étrangères, la chambre, sur la proposition de M. d'Hoffsehmldt, m. a., combattue par M. Osy, r., et soutenue par H. Dechamps, revient sur la décision qu'elle a prise au sujet de l'arriéré du traitement de H. Cloquet, et vote, par 48 voix r.ontre 25etnne abstention, la somme pétiiionnée par le gouvernement. L'ensemble du projet de loi est ensuite adopté par ii voix contre 50.
S février. M. Veydt, m. f., dépose un projet de crédit supplémentaire de 2.5f 1,331 ^. 52 c. pour le service de la Trésorerie. — 25. II dépose le B. de la dette publique pour 18*9. — 28. Puis les autres BB. des dépenses, dont le total est inférieur de 1,653,990 fr. ï celui des BB. de 1849.
29 nwrg. M. Osy, r, ï, c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire au B. des affaires élrangfires. — 30. Le crédit de 20,500 fr. , destiné il payer les frais de location d'unbaieau k vapeur pou rie service entre Anvers et Tamise, est adopté k l'unanimité.
10 mai. M. Cogels, r. a. c. id. sur des crédits supplémentaires aux BB. de la dette publique et des finances. — 13. Ces crédits sont adoplés'Ji l'unanimité, après quelques mots de MM. David et Du Roy de Blicquy. — ) 7. Dans la discussion d'un crédit supplémentaire au B. de l'intérieur, des observations sont échangées entre HH. Osy et Rogier, fil. t., sur une somme de 21 ,000 fr., qui reste à liquider pour travaux d'appropriation du champ des courses à Bruxelles ; puis entre MM. Rogier, m. i., Osy et de Theux sur des dépenses arriérées des fêtes nationales; H. Rogier, m. t., enfin, propose d'i^outer au projet une somme de 40,000 fr. pour dépenses faites dans les communes des Flandres à l'occasion - du typhus, et une autre de 8,480 fr. pour dépenses relatives h la falstH cation de la graine de Un. Ces demandes sont renvoyées i la s. e. — 18. Les crédits sont adoptés par 70 voix contre 16 et 5 absten-
1 1 novembre. M. Lledts est éla préàdeia, par
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80 voix sur Otvolanu; HH. Verhaegeo el Delfosse sonl nommés vke^prétidenît (1), par 52 voix chacun, contre 42 données à M, Vilain Xnil et 57 â H. Osy. Sonl nommés secrétaires, HU. Troye \TS}, de Villegas (53), t'KintdeNaeïer(49)etHuveners (42), winire HH. de Han d'Auenrode (41). Â. du Bus (41), Van Cutsem (8) el de Clippele (6). Sonl nommés quesleurs, HH. De Bonne el de Baillei- Lalour, |)ar 46 voix, contre HH.de Sécus (14) et de Corswarem (12).
14 avril. H. Em. Huyttens est réélu greffier d» la chambre des représentants, à l'unanimité des suffrages.
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26 novemtire. La cliambre, sur les conclusions de M. de Breyne, r., el après quelques obsenatioDS de U. de la Coste sur la nécessiié d'étudier l'éublissemeni d'une ligne diret^té de Bruxelles à Louvain, renvoie au m. t. une pétition du conseil communal de Termonde, relative au chemin de fer direct de Bruxelles k Gand par Alosl.
24 décembre. Le B. des voies et moyens pour 1848 contient un article nouveau, aii il est porté en recettes 10,000 fr. pour les cartes de circulation dans les stations et tes chemins de fer. Ces cartes se délivraient gratuitement. La nouvelle proposition est approuvée par HH de Corswarem, De Decker el Delfosse. H. Brabanila combat, en vue de prévenir les accidents qui résulteraient de la circulation sur le chemin de fer, el demande, avec H. Osy, que cette circulaUon soit tout à fait inlerdile. H. FrËre-Orban, m. t., fait ressortir les avantages de la mesure en a qui concerne les stations. La circulation sur la voie ne lui parait pas présenter les dangers que l'on signale. Elle est parfois nécessaire pour raccourcir les distances. Quelques observations sont présentées par H. de Corswarem au sujet de l'avantage qu'il y aurait k faire distribuer les cartes par l'adminisiration du timbre, afin de mieux assurer le contrôle. Le chiffre est ensuite adopté. La chambre adopte aussi ta prévision d'une recette de 16 millions pour le chemin de fer en 1848. U. Halou, qui t'avait portée à 16 1/2 millions dans le 0. primiiif. répond à une observation de H. Osy, qu'à l'époque où il a dressé le B., ceiU évaluation était légitimée par les faits alors connus.
i^januier. M. Frère-Orban, m. i., présente un projet de loi ayant pour objet d'autoriser le gouvernement à restituer â la compagnie concessionnaire du chemin de fer du Luxem-
[i'i u. DumoDt a décliné un nouieiu m
bourg une partie de son cautionnement, au fur et à mesure de l'exécution des travanx. Dans la discussion générale du B. des travaux publics, H. FrÈre-Orban, m. (., présente un exposé de la situation financière et administrative du chemin de fer, et fait connaître les bases principales du système â l'aide duquel il entend améliorer le service et provoquer une augmentation de recettes. Ces bases sont les suivantes : u Rendre le chemin de fer accessible directement au commerce, en supprimant toutes les condilions qui rendent, eu réalité, obligatoire le concours d'agents Intermédiaires; réduire les conditions et les bases des tarifs âdes termes tellement simples que l'expéditeur puisse, sans peine, établir luim£me son compte des frais de transport; faciliter les relations commerciales par des prix plus en harmonie avec les dépenses réelles de traction et les frais accessoires de chargement, de déchargement et autres ; as* surer la régularité du service de manière que l'expéditeur puisse connaître â l'avance le temps nécessaire pour que la mardiandise soit rendue â destination, condition importante pour les transactions commerciales; reviser les conventions internationales, de manière â assurer à chaque pays une juste réciproi^ilé d'avantages, u Le m. a la ferme conviction qu'une sage application de ces principes fera afDuer vers le chemin de fer beaucoup de marchandises que des difficultés d'admission ou des prix exagérés obligent aujourd'hui à préférer d'autres modes de transport, et qu'en rendant ainsi l'usée du chemin de fer plus général, en l'utilisant davantage, il en résultera une notable augmentation de produit net et, conséquemment, une grande amélioration dans la situation financière. H. de Clippele remercie le gouvernement d'avoir promis aux Flandres la construction du chemin de fer de Bruxelles k Gand par Alost. 11 réclame en même temps la construction du chemin de fer de ta vallée de la Dendre. La société concessionnaire étant dissoute, on pourrait traiter avec une autre compagnie, moyennant l'avance du million de cautionnement de l'ancienne société.
H. De Declter désire qu'il ne soit rien préjugé au sujet du tracé du chemin de fer de Gand à Bruxelles, et que l'on examine tes proportions du conseil communal de Termonde, tendant à utiliser le chemin de fer existant jusqu'à Termonde, et â aller ensuite par Assche i Bruxelles. M. Frère-Orban, m. t., est tout disposé à soumettre cette question i l'examen du conseil des ponts et chaussées. Il répond à (M. de Chppele que la société concessionnaire du chemin de fer de la vallée de la Dendre, dont l'objet comprend également le canal de Jemmapes à Alost, n'est
nullement dissoute et ne parait pas vouloir se dissoudre. Des instructions ont été données pour la mettre en demeure d'exécuter ses engagements. Répondant i H. Delehaye, M. FrËre-Orban, m.t.ditque les stipulai ions du cahier des charges de la vallée de la Dendre sont telles que le cauttonnement deviendrait la propriété de l'Elat. —26. H. Osy conseille au gouvernement d'ouvrir des négociations en ce sens, que les chemins de fer de l'Allemagne et de la France puissent devenir de nouvelles sources de prospérité pour la Belgique et pour de nouvelles recettes de notre railway national. M.deMérodecouleste que les chemins de fer soient une source de prospérité pour les pays qu'ils traversent. II croit que l'Etat doit de préférence porter sa sollicitude sur ta voirie vicinale, dans l'intérêt de l'agriculture. Il recommande au tn. (. les intérêts religieux de ses employés, et l'engage à les dispenser auUnt que possible du travail du dimanche, aSn qu'ils puissent disposer de la matinée de ce jour consacré â la priSre et au repos. U. Pirmez exprime des doutes sur les avantages de TexploUation des chemins de fer par l'Etat. Ces avantages ont pour contre- partie, en ce qui concerne les contribuables, des imp^lts nouveaux et des sacriBces de tout genre. H. De Haerne se félicite des réformes annoncées par le tn. t., au sujet du tarifdes marchandises. Il se prononce en faveur de la construction par l'Etat du chemin de fer direct de Bruxelles à Gand par Alost, mats à la condition que la dépense ne soit pas trop considérable et ne nécessite pas un emprunt; il désire que l'on complète le plus promptemenl possible le réseau des grandes communications, le chemin de fer étant un puissant: instrument de progrès, tant au point de vue moral qu'au point de vue matériel. H. FrËre-Orban, m. I., répond aux obser\ations présentées par les divers orateurs et dit, entre autres, à M. de Uérode (jne le gouvernement ne peut prendre des mesures en vue de contraindre les employés â remplir leurs devoirs religieux. H. deUérôde réplique qu'il s'est borné à signaler la nécessité de faire tout ce qui est possible, pour permettre aux employés de les remplir, (Voir Travaux PUBr.ics, 26 et 27 janvier, pour le débat sur l'inslitulion d'un contrôle du chemin de fer.) — 50. H. David indique les avantages qu'il y aurait à organiser, le dimanche, pendant la belle saison, des trains â prix réduit. H. Osy conseille de foire convoyer les trains de marchandises en transit par des employés du chemin de fer, au lieu de douaniers. 11 réclame des explications sur les sommes jugées nécessaires pour satisfeire aux besoins réels de l'exploitation. — 51. H. de Han d'Attenrode prononce un
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discours dans leqnet It combat l'idée de contracter un emprunt dans les circonstances actuelles-, it demande que l'on rentre dans le système de la loi de ittîU, c'est-â-dire que l'on fasse couvrir, parles produits du chemin de fer, les. intérêts et l'amortissement des capitaux engagés. Enfin, il réclame une prompte discussion des tank, qui doivent £tre déterminés par une loi. M, Brabant se joint au préopinant pour insister sur ce dernier point. H. Rogier, m. t., fait observer que la chambre est saisie d'un projet de toi présenté par H. Dechamps. H. Frére-Orban, m. l., déclare que l'on n'est pas encore tout à fait d'accord sur les bases â adopter, et il ajoute que l'Etat ne peut, comme tes compagnies, Bxer ses tarifs en ne se préoccupant que des recettes. Il sontient qu'il y a lieu de faire rendre auchemin de fer la plus grande somme de services possible, même avec des bénéfices moindres, sans toutefois constituer le Trésor en perte. Quant â l'amortissement des capitaux engagés, il faut considérer que le chemin de fer est loin d'avoir fourni la plus grande somme possible de ses produits. Il faut attendre que l'on soii arrivé à une situation définitive, pour décider s'il ne produit pas l'Intérêt et l'amortissement des capitaux engagés. Le débat sur ces questions et sur les améliorations i Introduire dans le service appelle aussi à la tribune MM. Mercier et Dolcï. M. Veydt, m. f., donne des explications sur le convoyage des trains de marchandises par des agents de la douane. M. Frére- Urban, itt. I., réfute des critiques de M. de Hérode au sujet de l'utilité des chemins de fer en général. 11 combat toute idée d'augmentation du tarif des waggons. H croit que le chemin de fer, tout en rendant d'immenses services, arrivera à couvrir ses dépenses. Au cours du débat, M. Van Renynghe fait valoir l'uiiliié de la construction d'un chemin de fer de Courtrai â Poperinghe; M. de Roo, celle d'une ligne de Deynze à Thieit, et M. Rodenbacb réclame une plus grande rapidité dans la marche des trains, qui ne font aujourd'hui que sept lieues it l'heure. A propos du Persormel de Vexploitation, des explications sont échangées entre MH. de Man d'Attenrode, Brabant et FrËre-Orban, m. L Celui-ci propose d'imputer sur le fonds du personnel tous tes traitements et indemnités, de telle sorte qu'ils ne puissent plus £tre prélevés sur le fonds de constructions. H. de Man d'Attenrode demande que celte garantie soit libellée dans le texte du 8. La chambre adopte cette proposition. H. de Man d'Attenrode, appuyé par H. Brabant, propose ensuite une réduction de 15,000 fr. sur le chiffre réclamé pour les architectes et dessinateurs du chemin de fer (stations).
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l" février. M. Brabanl, de son côté, propose de porter au B. nn article spécial ponr les traitements temporaires. Après un débat, auquel prennent pari HM. frërp-Orban.m.t., et Delehaye, ces deux propositions sont rejetées. Il en est de Tnëme d'une propnsilion de réduction faite par la 3. c, sur le service des transporta, et impliquant une diminution du nombre des garde - convois. MM. Ttelemans, r., et Frëre-Orban, m. t., prennent la parole à ce sujet. H. Zoude recommande la •gratuité du transport des engrais. Les arti<'les relatILs â l'entrelien des voies, des billes et du matériel -et & la régie sont successivement adoptés, aprës un débat auquel prennent part UH. BrabanI, de Man d'Attenrode. Halon et Frëre-Orlian , m. (. — 5. Au second voie du B. des travaux publics, H. de Man d'Atlenrode modifie les termes de son amendement, aux termes duquel les Iraitements ou indemnités pour le personnel ne pourront être prélevés sur les allocations destinées â des travaux extraordinaires ou spéciaux. Aprfts quelques mois de MM. Frf.re- Orban, nt. t., et Rousselle, cette modification est adoptée. — 12. M. Broquet-Gnblet, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi relatîr an remboursement k la compagnie du Luxemboui^ d'une partie de son cautionnement. — 18. Ce projet, motivé par la crise financière qui sévit en Angleterre, est combattu par MM. Drban, Lys et Ci^els, et défendu par M. Frère-Orban, m. 1., qui soutient que la \ipie de Bruxelles à Wavre sera exécutée k l'aide du remboursement proposé.
M. Osy voudrait que le gouvernement fit avec la société une stipulation, aux termes de laquelle, quand elle aurait fait pour 3 millions de travaux, on lui rembourserait les 5 millions de cautionnement, qui devraient servir, à leur tour, â de nouveaux travaux. Dans ce cas, l'on aurait la certitude de voir s'achever la ligne de Bruxelles Ji Waire. — 19. M. Jonet insiste sur la néi^sslté d'obliger la compagnie' à faire passer son uhemin de fer par Wavre et â y établir une station. Il demande que celte obligation soit inscrite dans la convention nouvelle qui sera conclue, attendu qu'il parait être sérieusement question de faire passer la ligne du Luxembourg k Oitigoies, d'où un embranchement irait sur Wâvre. Le projet de loi es! encore combattu par MM. de Theui, Orban, Cogels et Halou, et défendu par M. Frére-Orban, m. I. H. Jonet, à la suite d'une explication du m., qui dit comprendre comme lui les obligations de la compagnie en ce qui concerne la station de Wavre, retire un amendement qu'il avait présenté b ce sujet. La chambre adopte l'artide unique du projet, aux termes duquel, par dérogation aux dispo-
sitions de l'article IB du cahier des charges de la concession du chemin de fer du Luxembourg, annexé A la loi du 18 juin 1846, (e gouvernement est autorisé, sous les garanties et réserves qui lui paraîtront nécessaires, à rembourser les trois cinquièmes du caniionnemeni de 5 millions de francs, déposé par la compagnie concessionnaire qui, aux termes de la loi du 13 mai ffUV, sont affectés i la ligne de Bruxelles i Wavre, par portions égales aux sommes dépensées en exécution de travaux ou en acquisition de terrains. La convention nouvelle â intervenir avec la compagnie concessionnaire sera publiée avec la présente loi. Aux termes d'un amendement de la t. c. la loi n'est pas applicable aux dépenses qui auront été elTectuées avant la convention il intervenir; ces dépenses resteronl soumises à l'arlicle 18 du cahier des cbarg^. L'ensemble du projet est volé par 44 voix contre 18 et 2 abstentions.
13 man. M. Frère-Orban, «i. /., dépose deux projets de loi tenJam, l'un k proroger la loi concernant les péages du chemin de fer; l'autre à autoriser le gouvernement k accorder nn délai pour ta construclion du chemin de fer de Marchienne à Erquelinnes. — 18. M. Frère-Orban, ffi. t., dépose un projet de loi tendant k autoriser le département des travaux publics ii mettre en adjudication divers travaux et fournitures pour le chemin de fer, s'élevant k une somme de 7,013,846 fr. 10, cent., aQn devenir en aide aux industries et aux ouvriers qui sont sans travail. - — 32. M. de Man d'Atlenrode, r. a. c, présente le rapport sur le projet relatif aux péages. La g. c. propose de ne proroger la loi de (835 que Jusqu'au 31 décembre 1848; tandis que le gouvernement propose de la proroger jusqu'au 1" mars 1849. — 24, Après quelque.s observations de MM. BrabanI et de Corswarem sur les tarifs, le projet du gouvernement est adopté k l'unanimllé. — 3i . Sur les conclusions de H. Zoude. r. c, et après des observations de HU.de la Coste, Frère-Orban, m. t., et de Man d'Atlenrode, lachambre renvoie au M. t. une pétition du conseil communal de Louvain, qui demande que legonver^ nement soit autorisé k restilner à ta société concesûonnaire du chemin de fer de Louvain k la Sambre le cautionnement qu'elle a déposé.
7 avrU. M. de Bronckere, r. (. t.. présente lerapportsur le crédit de 1,012,846 fr. pour le chemin de fer. Il conclut k une réduction de façon à n'accorder les crédits que jusqu'au 1" août. — 10. M. Bricourt. r. *. o., présente le rapport sur le projet relatif k la prorogation du délai d'achèvement des travaux du chemin de fer conoédé de Harcbienne k Erquelinnes. — 12. La discussloD s'ouvre
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sar le crédit de sept millions. Après des discours de HH. Sigart et de Liedekerke sur l'inierventioD de l'Etat dans les travanx pnblics, H. de Hao d'Actenrode demande qu'il soU formé un étal détaillé de l'emploi du crédit. U. Dechamps insiste pour que celui-ci soit employé à fournir du travail aux centres industriels et métallurgiques plutOt qu'à faire des terrassements et des bâtiments destatlojis. H. de Brouckfre, r., rer^nnait la nécessité de venir en aide à la classe ouvrière, mais il ne croit pas qu'il faiiie surexciter te travail ; il ne Elut décréter que ce qui est indispensable. H. Frère-Orban, tn. (., dit que le gouvernement a voulu venir en aide i toutes les classes de travailleurs.Laï.c. l'a mis dans l'impossibilité de le faire en proposant d'ajourner tous les travaux der construction proprement dits. Elle supprime aussi ce qui a éié réclamé pour les doubles voies el pour le matériel des transports. En définitive, la t. c. propose de n'accorder que 5.716,363 fr. Le gouvernement consent â réduire ces demandes k cinq millions, mais il lui serait im|H)ssible d'aller au delà. M. de Garcia fait observer que les dépenses qu'on réclame seront prélevées sur le produit d'un emprunt forcé. Il est Indispensable de créer d'autres ressources. Il importe aussi d'exécuter les travaux en régie pODr que des subsides destinés â venir en aide i la classe onvriére ne servent pas à enrichir quelques entrepreneurs. H. de Corswarem voudrait réduire, autant que possible, les dépenses au strict nécessdre. Le plus grand danger auquel on se trouve exposé, c'est de ne pouvoir faire son devoir faute d'argent. . H. Delehaje objecte que le plus grand danger c'est la stagnation du travail, et il réclame le vote de tous les crédits proposés pour la station de Gand et le raccordemeni du chemin de fer â l'entrepôt de cette ville. M. de Brouckere, r., défend la a. c. contre le reproche d'avoir bouleversé ie système du gouvernement. Elle s'est bornée â n'accorder des crédits que jusqu'au i" aoOt, au lieu de les allouer pour toute l'année. M. Hanilius plaide contre M. de Gorsnarem la nécessité de venir en aide aux populations industrielles. H. Haertens réclame aussi le maintien des crédits proposés pour tavillede Bruges; enQn H.'deMand'Attenrode demande que l'on passe kla discussion des articles. — 15. M. Frére- Orban, n. t., proteste contre la façon dont plusieurs orateurs ont apprécié ses propositions. Ou s'est demandé si les travaux étalent utiles, ui^ents, indispensables. A ce compte, on pourrait les ajourner tuus impitoyablement, fussent-ils utiles, parce que ce n'est pas i l'aide d'un emprunt forcé, qui atteste qu'on est sous le coup de la nécràsité, qu'on doit faire des travaux de cette nature, car ils
ne sont pas tels que le service d'exploitation du chemin de fer ne puisse continuer â avoir lieu s'ils n'étaient pas exécntés. Mais la seule question véritable à examiner, c'est de savoir s'il ne faut pas continuer â maintenir les travailleurs dans la voie pacifique où ils se trouvent. C'est là uniquement la question ï résoudre. En France, on dépense des millions pour faire remuer d'une manière stérile, sans profit pour personne, la terre au Champ de Mars. Il faut éviter qu'une seule localité du pays aotl réduite h la triste nécessité d'implorer le secours du gouvernement pour faire des travaux de pareille nature. Et qu'on ne dise pas que cela n'arrivera pas. Cela s'est vu déjà, cela s'est présenté dans plusieurs localitésdu pays, où l'on a fait à d'antres époques des travaux stériles, où l'on a perdu beaucoup d'argent qui aurait pu être utilement employé. Il ne faut pas que de pareils faits se renouvellent. On peut les éviter; à l'aide de travaux faits d'une manière intelligente, en temps opportun, on pourra épargner au pays des sacrifices beaucoup plus considérables. Le m. a l'intime espoir que si l'on parvient â maintenir dans le pays le calme, l'ordre, le travail dans une certaine mesure, pendant quelques mois, l'industrie continuant à être sur un bon pied, les ateliers pouvant Immédiatement donner des produits â la consommation, la Belgique sera dans une position favorable et pourra livrer à d'autres pays dans lesquels l'industrie se désorganise, une foule d'objets qui leur manqueront. Il faut faire de grands sacrifices maintenant, afin de les récupérer au centuple peut-èlre dans quelques mois. Le débat s'ouvre ensuite sur les articles. La chambre, après avoir entendu MU. de Hao d'Attenrode, de Brouckere, r., OrbaD,LeHonetdeHérode.adopte le chiffre proposé pour les terrassements ; puis celui de 428,897 fr. pour tes biliments des stations, et, |)ar 59 voix contre 21 el une abstention, celui de 300,000 fr. pour les loges de gardes. Sont également votés les crédits pour les voies (rails et accessoires) et le matériel des sUtions. Pour les doubles voies, 1,331,639 fr., la I. c. propose d'accorder un million. Un débat s'engage, auquel prennent partMH. de Mérode, FrÉre-Orban, m. (., Pirmez. Cogels, Ualou, Brabant et de Brouckere, r.; le chiffre de 1,324,629 fr. est adopté par 40 voix contre 37. Le chiffre de 1,500,000 fr. pour le matériel des transports, que Ja g. c. propose de réduire à un million, est également adopté après un débat entre MM. T'Kint de Naeyer, Frère-Orban, m. t., Brabant, Cogels, Osy et Lebeau. Le crédit de 300,000 fr. pour le raccordement de la station de Gand avec l'entrepôt est adonté, aprËs nn échange d'observa- Uonsentre HH. deHan d'Attenrode, Delebaye,
de Brouckere et Frere-Orban, m. {. il en est de même des MO, 000 fr. pour la station de Bruges, i propos desquels sont entendus MH. Delehaye, de Brouckere, r., et Frêre- Orban, tn. I. H. de Han d'Atlenrode propose l'article additionnel suivant ; a Par exception â l'article 21 de la lot sur la comptabilité de l'Elat, 11 peut Être traité de gré k gré pour les fournitures qui s'opéreront au moyen de ce crédit. Le gouvernement fournira à la législature, conformément 'd l'article 46 de la même loi, l'état des marchés qu'il aura contractés de cette manière. » — I*. M. Frère-Orban, m. t., propose de rédiger l'article comme suit : « Les articles 20 et 21 de la loi de comptabilité ne seront pas applicables aux marchés i faire en exécution de la présente loi. » Cette disposition est adoptée aprës un échange d'observations entre MH. Vilain \llll, Frère-Orban, m. (., de Garcia, de Man d'Atlenrode. de Brouckere, r., et de la Cosle. L'ensemble du projet est adopté par 61 voix contre 11 et 3 abstentions .
i mai. H. de Han d'Attenrode, r. s. c, présente le rapport sur le compléraenl du crédit sollicité peur le chemin de fer. — 5. Après un débat entre HH. de Han d'Attenrode, r., Frère-Orban, m. t., de Brouckere, Lys et de Garcia sur la nécessité d'Introduire de la régulariti^ dans les dépenses de chemin de fer, le crédit est adopté par 63 voix contre 5. —12. M. Frère-Orban, m. (., dépose deux projets de loi, l'un tendant à accorder une prorogation de délai pour l'exécution des chemins de fer de Namur â Liège et de Mons à Hanage; l'autre, une proro^ration de délai à la compagnie du chemin de Fer de Louvain â laSambre. — I S. M. Broquel-Goblet, r. u.c., présente le rapport sur le projet de loi portant prolongation dudélai accordé â la compagnie du chemin defer de Tournai â Jurbise pour la construction de ce chemin. H. Frère-Orban, m. t., dépose un projet de loi ayant pour objet d'accorder une prolongation de délai â la compagnie du chemin de fer de l'Enlre- Sambre-et-Mcuse. ~ 16. Le projet relatif à la compagnie de Tournai à Jurbise est adopté par 18 voix contre 17, après un débat auquel prennent part MM, Broquet, r., Frère-Orban, m. t., Delfosse, Rousselle, De Decker, de Garcia, Gilson, Le Hon et Dolez.— 18, M. de Brouckere, r. s. c, présente le rapport sur les projets de loi relatifs aux prorogations de délais k accorder aux compagnies de Liège à Namur, de Hons k Manage, de Louvain à la Sarabre et d'Entre-Sambre-el-Meuse. M, Frère- Orban, m. {., dépose un projet analogue au projet de la Compagnie du chemin de fer de la Flandre occidentale, M. de Brouckere, r. *. c, COBclut à l'adoption de ce projeL — 19. Le projet relatif aux chemins de fer de
Namur à Liège et de Mons â Manage est adopté !i l'unanimité, après un échange d'observatlnns entre MM. Frére-Orban, m. t., el Delfosse. Il en est de même de celui qui concerne le chemin de fer de Louvain â U Sambre, après une couversation entre MH. de la Coste, Frére-Orban, m. (., etOsy;pnis de celui qui concerne le chemin de fer d'Entre- Sambre-et-Meuse, sur lequel sont entendus MM. de Baillet-Latour el FrÈre^rban, m. f., et enfin de celui qui concerne le chemin de fer de la Flandre oaùdentale.
COHMONAI.KB 'AFFAIBX8).
H février. M. Rogier, m.i., dépose un projet de loi tendant à faire cesser les effets de la loi surl« fractionDemeni,ei un autre teodant à attribuer la nomination du bourgmestre ea dehors du conseil au Roi, de l'avis conforme de la dépulalion permanente. — 18. H. Bogier, m. i.,déposeuniahIeau faisant connaître le résDllat des élections communales par sections avant et depuis le fractionnement. — 22, M. Lebeau, r. s. c, conclut à l'adoplioD du projet de loi relatif au mode de nomination des bourgmestres. M. de Brouckere, r.s. c, id. pour le projet tendant au retrait de la loi sur le fractionnement.— 23. Dans la discussion du projet de loi sur la nomination des bourgmestres en dehors du conseil, M. Delfosse félicite le gouvernement d'avoir rejeté loin de lui une arme dangereuse qui blesse souvent ceux qui s'en servent, mais li trouve le projet incompipt en ce qu'il laisse subsister l'ordre de choses créé en 1842 quant â la révocation des boui^mestres. H demande que l'on rétablisse le texte de la loi de 1 836, aux termes duquel les bourgmestres ne peuvent Être révoqués que de l'avis conforme de la députation permanente. H. Castiau, de son côté, propose de rétablir dans leur intégrité primitive les dispositions de la loi du 30 mars 1836 relatives à la nomination et â la révocation des bourgmestres. Ces propositions sont combattues par M, Kogier. m. i., qui déclare vouloir se renfermer dans les termes du projet annoncé dans son programme. H. de Brouckere combat également les amendements. Il demande ce qui arriverai! dans l'hypothèse où le gouvernement ne trouverait personne dans le sein du conseil qui ^Idt accepter les fonctions de bon[^estre. HTCastiau dit que ion pourrait priverde leur mandat les conseillers récalcitrants. M. de Brouckere répond que le gouvernement pourrait ainsi éloigner du conseil des membres qui lui déplaisent, en les no'mmani bourgmestres malgré eux. M, de la Coste exprime la crainte que la responsabilité du gouvernement ne se trouve diminuée et son action paralysée lorsqu'elle sera couverte par relie d'un corps
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irresponsable. M. Casliau aimerait mieux donner au gouvememeni !e droit de dissoudre
les conseils communaux que de lui conserver le droit de nommer le bourgmestre en debors du conseil, parce que ce droit, même soumis à l'approbation des dépulalions permanentes, sera toujours, pour toutes les communes où l'on en ferait usage, un principe de lutte, de désordre eld'anarchie. M. de Theux croil que le nouveau système produira de médiocres avantages et aura cet Inconvénient de supprimer toute responsabilité individuelle, pour la remplacer par l' irresponsabilité colleclivedes dépulations permanentes. L'orateur attendra le cours des débats pour se prononcer d'une Taçon déSnitive. H. Rogier, m. t., constate que le préopinant n'éprouve plus la frayeur que lui causait, il y a un an, l'idée de voir e.e produire une proposition de retrait des mesures décrétées en 18ii. Il n'admet pas les observations que l'on fait au sujet de l'irresponsabilité des députations permanentes, qui ont un intérêt constant â la marcbe régulière des afTaires communales. Le m., répondant à H. Castiau, reconnaît volontiers que, si le gouvernement avait le droit de dissoudre les conseils ('4)mmunaux, il aurait moins besoin du droitdenommer les bourgmestres hors du (»nseil. H. CasiUu dit qu'il proposera te droit de dissolution si le ministère veut retirer son projet. M. Rogier, m. t., rappelle qu'il a proposé en 1S33 le droit pour le gouvernement de dissoudre les conseils provindaux, mais il n'a rencontré qu'un trés-laible appui. — 21. M. Delfosse défend sa proposition de poser une limite ita droit de révocation comme au droit de nomination. Il a confiance dans le ministère actuel, mais, se souvenant du passé, il craint l'avenir; et c'est quand on a un bon ministère qu'il faut obtenir des garanties pour l'époque où l'on en aura de mauvais. H. de Hérode combat le projet de loi. Il aime mieux pouvoir demander comité de leurs actes aux ministres que de se trouver en présence d'un corps insaisissable. 11 rappelle que lorsqu'il a été à Londres oJTrir, avec UU. de Bronckere et de Foere, la couronne au prince deSaxe-Cobourg, celui-ci Ut des objections graves sur l'insuffisance du pouvoir accordé au chef de l'Eial par la Constitution de t830. M. Liedls, p., et U. Rogier, m. i., invitent l'orateur â ne pas mêler aux débats l'opinion personnelle du Roi. H. de Mérode dit que ses paroles n'engagent que lui. Il termine en déclarant qu il a une moins grande aversion pour le despotisme unitaire que pour le despotisme collectif des autorités locales. M. de Tbeux, ayant milrement délibéré sur la discussion, persiste à soutenir que le système de 1843 est plus libéral et plus conforme aux vrais principes
constitutionnels que le projet du gouverner
ment. M. Van den Steen se prononce en faveur de l'amendement de H. Castiau, c'est-àdire du rétablissement de la loi de 1856. H. Lebeau, r., défend le projet de loi contre H. de Tbeux, à qui il reproche de ne pas avoir tenu tant décompte de la préroptive royale dans la question du jury d'examen, et contre MH. Delfosse et Castiau en revendiquant les droits du pouvoir et en soutenant que le système du projet de loi ne constituera de despotisme au profit de personne. H. Delehaye est d'avis que le moyen le plus sage serait de revenir â la nomination directe des bourgmestres et échevins par les électeurs. N'ayant aucun espoir de voir adopter une proposition aussi radicale, il demande que l'exécution des lois et des règlements de police soit conSée au collège des bourgmestre et échevins. M. Malou n'admet pas que l'action du gouvernement puisse être subordonnée a l'avis de la députalion permanente. Au lieu d'admettre celle position suballerne, il volera pour l'ameudemenl de M. Casliau. La chambre entend encore MH. Rogier, m. t., Lebeau, r., et Delfosse, qui -s'étonneni de voir l'entenle s'établir entre H. Haluu et des membres de la gauche. Il déclare à H. Malou qu'il n'élËvera pas le vote â la hauteur d'une question de cabinet. H. Malou répond qu'il votera pour l'amendement et contre l'ensemble de la loi. Il ne lui semble pas qu'il lui soit interdît de se rallier en quoi que ce soit â un membre de la gauche. Apr£s quelques mots de M. de Broucliere sur l'amendement de M.Delehaye,un débat s'engage sur la position de la question. H. Dolez pense qu'il serait utile de mettre aux voix celle de savoir si l'on rétablira la lot de 1856. Apres avoir entendu HM. Rogier, m. i.. Mercier, Maertens, Malou, Casliau, Dolez, Duhus, la chambre, sur ta motion de H. Frère-Orban, m. t., accorde, par 53 voix contre 57, la priorité à la proposition du gouvernement, qui est adoptée par 62 voix contre 18 et 8 abstentions. Celle de M. Delfosse, relative à la révocation, est rejetée par S8 voix contre 19 et une abstention. M. Delehaye retire la sienne. L'ensemble du projet de loi est adopté par 63 voix contre 10. — 2S. La chambre aborde la discussion du projet de loi relatif au fractionnement, qui consiste à remettre en vigueur l'arUcle S de la loi de 1856. Le débat est fort animé. MM. de Tbeux, Casliau, Rogier, m. i., Dolei et de Brouckcre, r., et de Mérode y prennent part. Il porte, entre M. de Theux et les membres de la majorité, sur la politique du pa&sé. H. Casliau propose l'abrogation de toute la loi de 1813, c'est-â-dire aussi de l'article qui porte i huit ans le mandat des conseillers communaux pour le ramener à six ans. H. Ro-
ffiw, tout en admettant en principe cet imendement qu'il annonce l'intention de traduire en projet de loi, reproche à H. Castlau de prêter la main il la tactique de la droite en se Réparant de ses amis. M. Dotez, de son c6lé,tout en rendant hommage au libéralisme de H. Castlau, le prie de ne pas croire que ses amis soient moins dévoués que lui au progrès et k nos institutions. H. Castian, après avoir revendiqué son droit de placer ses convictions au-dessus de ses amitiés, retire son amendement, elle projet de loi est volé à l'unanimitér ~ 38. H. Rogier, m. t., dépose le projet de loi qui flxe à six années la durée du mandat des conseillers commanaux. — 29. 11 en dépose un autre relatif à la fixation du cens pour tes élections communales.
H mars. H. de Brouckere, r, s. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 18. Il fail rapport sur les propositions de la s. c. relatives à la suppression du cens d'éligibilité. — 20. Diïrtwnoa du pr<fjfl de loi ayant pour oijet à'abamer le ctia itecloral pour la fonnalion des conseils communaux. Le gouvernement propose de réduire le ceiis à 20 Dorins dans les communes où il excède ce taux, et la ». c, d'accord avec le gouvernement, propose la suppression du cens d'éligibilité, M. Castian aurait voulu que l'on réduisit le cens à 20 Trancs pour les villes et i 10 IVani'S pour les communes rurales, tt. Rogier, m. i., dit que l'on n'a jamais réclamé la réduction du cens communal. Si on le réduit anjourd'liui. c'est afln de ne pas le mainientr â un taux plus élevé que le cens législatif. — 21. M. de Brouclere, r., appuie les observations présentées par M. Rogier, tn. i. Il ne croit pas qu'il y ail lieu d'aller actuellement plus loin que la réforme proposée. Ce sera déjà avoir beaucoup fait dans une seule session. La discussion générale est close après quelques observations de M. Rodenbach, qui se déclare partisan d'une réduction plus radicale du cens communal. Les divers arides du projet de loi sont adoptés avec des changements de rédaction formulés par M. Tielemans. H. Castiau propose d'ajouter â la loi un article transitoire ainsi conçu : « Les conseils communaux seront renouvelés intégralement dans l'année de la mise â exécution de la loi sur l'abaissement du cens électoral. Le gouvernement déterminera l'époque de la réunion des éieéteurs communaux (arl. 155). La première sorliede la moitié des conseillers sera réglée par le sort l'année qui précédera l'expiration du premier terme et dans la séance prescrite par l'article 72. Les érhevins appartiendronl pour moitié à chaque série-, le bourgmestre k la dernière (art. 54). MM. Rousselle et Rogier, m. t., proposent de
renvoyer eatle proposition à la ■. c. chargée d'examiner le pnjet de loi qui réduit k six ans la durée du mantlit des conseillers communaux. Celle proposition est idoptée. Répondant Il H. de Tornaco, M. de boMckere. r,, dit qu'il n'est pas douteux que, par saile de l'abaissement du cens législatif, le cens pour les élections provinciales se trouve également flxé i 20 florins. Le projet de loi est adopté k l'unanimité, sauf une abstention (M. Castlau). ~ 25. M. Rousselle, r. *. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif k la durée du mandat des cotiseitlers communaux.— 28. H. Rogier, m. t., dépose un projet de loi modiflant la ciassiflcation des communes et un autre projet aux termes duquel les conseils communaux seront renouvelés intégralement dans le r^urs de la présente année. Les bourgmestres, échevins et autres membres des conseils actuellement en fonctions continueront k les remplir jusqu'à l'époque des nouveaux conseils. — 29. Dans la discussion du projet relatif à la durée dumandaidesconselllerscommunaux, H. Castiau dit que l'article qui Dxe le renouvellement par moitié des conseils k 1850 n'a plus de raisou d'Être, par suite de la présentation du projet relatifs la dissolution. U. Rogier, m. L, répond qu'il n"ya qu'à laisser tomber cet article et â se borner k celui qui restreint k six ans la durée du mandat. Daos ces termes, le projet est voté par 70 voix contre 3 el une abstention.
6 avril. M. de Brouckere, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la dissolution des conseils communaux. — 10.11 fait rapport sur le projet de loi relatif à la classiUcatlon des communes.— U. Ce projet de loi, après quelques réserves de H. de la Coste,est adopté k l'unanimité, sauf une abstention. — 15. Le projet de loi relatif au renouvellement des conseils communaux est adopté k l'unanimité.
COMPTABILITÉ
10 déambre. M. de Han d'Atlenrode, r. c, présente le rapport sur le B. de la chambre. — 2i. M. Vej'dt. ffl. /"., dépose un projet de loi ayant pour objet d'ajourner l'exécution de l'article i de la loi de comptabilité, qui exi(;e des récépissés k talon pour les versements à faire dans les caisses de l'Ëiat. — 30. tt. de Han d'Atten rode, r. c, conclut â l'adoption de ce projet,qui est voté d'urgence etàt'unanimlté, après un court échange d'explications entre ler.ellem. f.
U aiiil. M. de Man d'Atlenrode, r. c, présente le rapport sur le règlement des BB. des exercices I8i1 et 1842.
1" mai. Ces projets de loi sont adoptés^ l'unanimité. — 16. M. Veydt, m. T-, dépose
COtm DBS COKPTBS.
7 avril. M.Veydt, m. /'..dépose un projet de crédit de 91,000 Fr. pour l'acquisition d'un nouveau mobilier pour la cour des comptes. — lu. M. Mercier, r. «. c, cooclui à l'adoption de ce projet. — il. Il est adopté àTunanimité.
CRISE DBS aUBStSTANCBS BT CRI8B POUTIQDB.
■ 2i novembre. H. Veydt, m. /",, dépose un projet de loi tendant i allouer un crédit supplémentaire de 500,000 fr. au département de l'iniérleur pour mesures relatives aux subsistances dans les Flandres et les districts liniers du Brabant et du Hainaut. M. Rodenbach faisant observer que la somme est Insuffisante, H. Rogier, nt.-i., répond qu'il ne s'agit que d'un crédit supplémentaire pour 18*7. — S9. H. t'Kint de Naeyer, t. b. c, présente le rapport surce projet de loi.
4 novembre, bans la discussion générale, H. Scheyven appelle l'aiientionsur la justice qu'il y aurait à comprendre dans le libellé du projet de loi certaines communes liniercs de la province d'Anvers qui souffrent autant que celles des Flandres, et, d'accord avec HM. Henot et Hast de Vries, il propose un nmendement dans ce sens. M, Sigart considère le crédit comme un simple pallialif du paupérisme et invite le gouvernement â avoir du génie pour sauver les Flandres de leur malbeureuse silualion. U. Rodenbach fait observer que les 500,000 fr. demandés ne représentent que 73 c. par ouvrier valide. Il esllempsque le ministère expose son plan général pour sauver les Flandres. M. Gilson est d'avis que, pour arriver !i un résultat sérieux, tl faut réagir contre les vieux préjugés enracinés dans les Flandres et y perfectionner le travail industriel. M. De Haèrne est du mËme avis.maisil ne voilpasde raison de supprimer l'ancienne industrie Hniérc qui. bien organisée et dotée de débouchés suffisants, procurerait des moyens d'existence à des milliers des familles. Il voudrait aussi que l'on cherchât à acclimater dans les Flandres de nouvelles in du.1t ries. M. Itogler, m. t.,expose l'ensemble des mesures qui lui paraissent de nature à venir en aide à des provinces dont les souffrances sont l'objet de la sollicitude du pays entier. Il indique comme principaux remèdes un vigoureux élan donné aux travaux publics, aux chemins de fer, aux voies navigables, à la voirie vicinale ; la substitution des procédés industriels nouveaux aux procédés anciens ; l'introduction d'industries nouvelles, telles que la fabrication des tissus
t ffi7
de soie el de^pallle. rélablissemenl du crédit agricole, si nécessaire aux petits cultivateurs ; des communications rapides qui permettraient aux campagnards des Flandres d'approvisiojmer Bruxelles et les grandes villes, d'œufs, de volailles, de laitage; la création d'associations agricoles dans le genre de celle qui Qeurit â Thourout el y produit d'excellents résultats, le défricbement des bois et des bruyères; l'établissement d'une école des mousses en vue de former des matelots pour la marine marchande, encourager l'émigration ï l'intérieur, en créant des centres nouveau x dont le point de départ serait l'église et l'école, el enlln la propagation de la langue française dans les Flandres, afin de faciliter la fusion des Flamands avec les populations wallonnes, et enfln l'application rigoureuse des lois sur la mendicité. Tels sont. d'après'letn.,tes moyens d'éteindre le paupérisme. Réserver l'aumûne pour les vieillards et les ijiGrmes, et pour le reste salarier tout travail quel qu'il soit. La discussion est close aprèscedLscours,eH'araendomentdeM. Scheyven adnpté avec un changement de rédaction proposé par H. d'Elhoungne et accepté par le m. i. Le projet est ensuiievoté à l'unanimité.
18 /'éi'n'êr. H, de Breyne, r. c, ayant fait ' rapport sur une pétition d'habitants de St^hoorysse, qui demandent que la chambre avise aux moyens d'améliorer leur sort, M. de Roo dit que le ministère n'a rien fait jusqu'ici pour les Flandres, et que ses actes se réduisent â de vaines promesses. Ces paroles provoquent une vive protestation de la part de MM. Veydt, m. f., et Frere-Orban, m. t., qui mettent l'orateur en demeure de déclarer ce qu'on aurait dû faire. H. Rodenbacb dit que les 500,000 fr. votés pour soulager la misère des Flandres sont insuffisants. M. de Roo répète que lesplainies sont unanimes et propose le renvoi de la pétition au m. avec demande d'explications. La chambre prononce le renvoi pur et simple.
28 iHni'ï.M.Kogier,iii.i., propose de détacher d'un projet de travaux puolics, présenté le 23 février dernier, les crédits suivants :
1 i° Amélioration de U voirie vicinale, noo.OOO rraucs (sur le 1,0U0,0(>0 de fr. portés au projet de lui géiiéial).
■ ï> Travaux dhvglËne publique, uyant spécialement pour objet l'assainissement des villes et des rommuiies, dans lesquarllers oecupte t>ar les dasses ouvrières, I,000,ii00 de fr.
1 3° Inirudaction dans les Klandres d'industries nouvelles, deieioppetaent d'Industries déjï existantes el auxquelles il serait utile de docoer de rexUn!>ion, 500.01K) fr. «
■ A ces crédits qui se trouvaient dans le projet de loi gén6ral, le m. propose d'ajouter :
< i," Une allocatiou de 1 ,500,000 fr. p«br aider au mainllen du travail et particulièrement du tra-
nll fndastriel, et pour Aiclliter l'aporUUoD de fabrluts ou produits belges.
4 5° Une illoMlior de 400,000 fr. ponf fivoriser l'établissement de caisses de prévoyance et de seuiurs en hveur des ouvriers, i
— 31. M. Rousselle. r. *, c, conclut Si l'ailoptioD da crédit, réduit, d'accord avec le Rouvernement, à i millions, qui suffiront !t faire face aux besoins jusqu'au 1*^ septembre.
1" avril. M. David combat le projet de crédit parce que les dispenses seront couvertes par un emprunt. L'orateur voudrai) voir émettre pour 6S millions de papier-monnaie hypothéqué sur les domaines de l'Eiat.
H. Gilson regrette que la g. c, dans son rapport, n'ait inséré aucun encoura{;emeni pour le commerce d'exportation. H. Ronsselie, r., du que le temps a manqué b la >. e. pour débattre toutes les questions soulevées. Elle s'est concertée avec le m. t., pour réduire le crédit .1 2 millions et laisser au gouvernement le moyen de remplir toutes ses vues philanthropiques. H. d'Elhoungne confirme ces explications, et ajoute qu'il n'y a pas, à vrai dire, de réduction sur les crédits. Le gouvernement s'est borné à consentir â ce qu'ils ne pourvussent aux besoins que jusqu'au!" septembre. H. Orban combat comme Inutiles, plusieurs des propositions taites, entre autres celles qui concernent la voirie vicinale ,el qui n'ont rien d'ui^ent, celles pour l'assainissement des villes qui ne donneront pas des travaux immédiats à la classe ouvrière, celles qui concernent les institutions de prévoyance et qui exigeronl, de la part des ouvriers, des économies dans un moment 'OÙ les salaires sont déjà réduits. Ces considérations sont combattues par M.' Rogier, m. i., quiinsiste sur la nécessité de donner, par tous les moyens, des preuves de sollicitude aux classes inférieures. M. d'Ellioungne appuie éner^nquemont ces vues, H. De Kaerne conseille au gouvernement de ne négliger aucun effort pour encourager l'exporlation de nos produits industriels, M. Castian r&connait l'utilité d'une société d'exportation, mais il désire que le gouvernement n'intervienne que pour stimuler l'activité du commerce. Il se déclare surtout partisan des mesurée projetées en vue de lassainisseraent des villes et de l'institution des caisses de prévoyance. Il engage le gouvernement à faire appel à rinltialive Individuelle pour agrandir le cercle des mesures utiles à ta classe ouvrière, à régler par une loi le Iravaii des femmes et des enfants dans les manufactures et à supprimer les impûts qui pèsent surtout sur les masses. H. de Garcia appuie chaleureusement les mesures projetées en vue des instituiions de prévoyance. Après avoirenteodu encore MM. de Corswarem, Rogier,
M. i., Dechamps et Castlav, la chambre vote, par fi6 voix contre une et une abstention, le projet de loi rédigé en ces termes parlaa. c. .- « Il est ouvert au département de l'intériear un crédit de 3 millions de francs, pour aider au maintien du travail, et particulièrement du Iravaii industriel, et pour toutes autres mesures à prendre dans l'intérêt des classes ouvrières, h
DâUISSIOtfS.
5 avril. Il esl donné lecture d'une lettre de H. Castiau annonçant qu'il doune sa démission de membre de la chambre des représen- Unts. —14. M. Nothorab écrit de Berlin que lesxcirconstances. qui n'admettent plus de congé de quelque durée, l'obligent d'opler entre son mandat de député et sa position de ministre plénipotentiaire i Berlin. Il adouc pris la résolution de renoncer i son mandat de représentant. H. Nothomb parlant d'une lettre que le gouvernement lui aurait adressée pour l'engager à rester 'a son peste, H. Delfosse demande si le gouvernement a entendu décider par là que nous conserverions un ministre plénipotentiaire it Berlin. U. Frére- Orban, m. t., dit qu'il n'a aucune connaissance d'une lettre de ce genre; mais il a la certitude qu'aucune espèce d'engagement ne peut avoir été pris à l'égard de H.Nolhomb, en ce sens qu'on lui conserverait sa position de ministre plénipotentiaire â Berlin et évenluellemeni les indemnités qui y sont attachées.
DODAZTKa ET ACCISSS.
50 noi'embre. H. Veydt, m. f.', dépose an projet de lot qui tend â autoriser le gonverncment à assimiler, pour l'application da droit de douane, les marchandises non d^ nommées au tarif aux marchandises avec lesquelles elles présentent le plus d'analogie.
i décembre. Faisant droit à une motion de M. David, appuyée par des observations de MH. Delebaye, Delfosse, Gilson et Mercier, M. Veydt, m f., s'engage à faire connaître â la chambre : 1° laquolité des droiUs perfus chaque année sur les sucres depuis 1850 jusqu'en 1816; *■ celle qui sera probablement perçue en 1847 et 5° les lois en vigueur â ces diverses époques et leurs dates. — 7. Sur la proposition de H. Eloy de Burdinne, le m. s'engage à communiquer également le chiffre de l'accise perçu sur le sucre exotique et le sucre indigène séparément :
1° à partir du 1" Juillet 1846 au 50 juin 18-17 inclus ; 2" mf mes renseignements â partir du 1" Juillet au 51 octobre 1817^ 5" mêmes renseignement présumés pour les deux derniers mois de 1847, et enfin le chiffre des exportations des deux espèces de sucre de toute
qualité, flirop et sucre bral'de betterave compris aëparémenl, c'est-Mire le cbiDre des exportations des sucres de caone.du sucre de bÀterave; et cela )>eadint les trois période soslndiquées. — 9. U. Veydt, m. f., dépose ces Tens«f[nement5. — 11. M. LejeuDe, r. t. c, présente le rapport sur les pétitions relatives a la question des sucres. — 17. H. Veydt, M. f., dépose un projet ayant pour objet de proroger la loi du 18 juin 1843, qui autorise le gouvernement à apporter des modificatione au régime des importations et des transports des marchandises en transit direct ou par entrepôt. Il ajoute que les chambres de commerce sont saisies en ce moment d'un projet définitir. — SO. Après un détiat auquel prennent part HH. Osy, Mercier, Halou, de la Coste, Veydt, m. f„ Rogier, m. i., Eloy de Burdinne, Loos et Gilson, la chambre décide qu'elle discutera, après les BB., une proposition de la i. c. du B. des voies et moyens tendant à modiBer la législation sur les sucres. — 22. H. Loos, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au transit. — U. H. Veydt, m. f., faisant droit à une demande de H. Halou, promet de faire dresser un tableau présentant te chiffre des importations et des décEarations des mises en consommalion de sucre brut, celui des quantités de sucre, raffiné exportées, et enfin le montant exact des droits perçus séparément sur le sucre exotique et sur le sucre indigène, pendant l'année 1847. Le projet de loi sur le transit est adopté ï l'unaniraUé.— 27. H. de Corawarem demande communication d'un relevé général des comples de mise en raffinage et d'exportation de sucres, du 1" juillet 1846 jusqu'au M octobre 1847, tant pour le sucre de canne que pour le sucre de betterave séparément; pulsletanx et le montant des déchaînes accordées pour chaque espèce de produit : sucre, cassonade et sirop, et enûn les noms des fabricants et des exportateurs.
1" février. La chambre, sar les conclusions de M. Zoude, r. c, renvoie au m. t. unepéUtlon de UM. Ch, de Broucltere, Van Meenen et autres membres de l' Association belge pour la liberté commerciale, demandant l'abrogation de la loi de 1854 sur l'entrée des céréales, et de celle de 1835 sur l'introduction du bétail. — 2. L'ordre du jour appelle la discussion des propositions de la >. c. du B. des voies et moyens, concernant la question des sucres. Un long débat s'engage sur l'ordre i suivre dans cette discussion. M. Eloy de Burdinne esld'avis de donner alternativement la parole aux défenseurs du sucre indigène et du sucre exotique ; H. Verbaegen, de décider d'abord si la loi aauelle restera en vigueur Jusqu'au 1" juillet procfa^n; H. Mer-
cier, de décider si les Douvetles dispositions qu'on pourrait admettre prendront cours avant celte époque. MM. Veydt, m. f., Loos, Manllius, Malou, Lejeune, r., Delenaye, Le Hon. Delfosse et Rogier. m.i., prennent part au débat sur cet incident. Les ministres soutiennent en principe qu'il n'y a pas lieu pour le moment de modifier la toi existante, que la loyauté et la parole donnée exigent qu'on lui laisse le temps de produire ses effets. H. Osy se prononce dans le même sens, dans l'inlér£t du commerce et de la stabilité des lois. H. Mercier prononce ensuite un discours k l'appui d'un système nouveau, aux termes duquel 1« le droit d'accise serait fixé ï 48 fr. par 100 kil. sur le sucre brut de canne, et à 40 fr. par 100 Itll. sur le sucre de betterave ; 2° la décharge du droit d'accise sur le sucre raffiné de betterave ou de canne ne serait accordée que pour autant que tous les produits du raffinage seraient livrés à l'exportation, et 3° on substituerait au régime existant le raffinage en entrepôt, tandis que la «. c. propose de remettre en vigueur immédiatement la loi de 1846. On demande le renvoi de la proposition de H. Mercier k la «. c. . ou aux M. HH. Cogcls, Malou, Loos, Lejeune, Veydt, m. f., de Mérode, de ta Coste, Dotez et Dechamps sont entendus â ce sujet.
H. de Corswarem propose ensuite de décider qu'aussi longtemps que la décharge sur l'exportation du sucre ne diminuera pas, on n'augmentera pas le droit d'accise sur le sucre Indigène. La chambre, après avoir entendu MM. Delehaye, Mercier, Veydt, m. f., Dechamps, Dubus et Rogier, m. L, décide qu'elle discutera à la fois la proposition de H. de Corswarem el celle de la ». c. — 5. Après de nouvelles observations de MH. Cogels, de la Coste, Loos, Eloy de Burdinne, Lejeune, r., Manllius, Delehaye et Dechamps, elle adopte la proposition de M. de Corswarem. — 4. H. Delehaye demande que pour le second vole le m. f. fasse connaître la portée de la proposition adopta la veille, en ce qui concerne les revenus du Trésor, 1° quant RU passé, 2° quant â l'avenir. H. d'Hoffschmidt , m. a., propose divers amendements au projet de modification du tarif des douanes, présenté le 5 mars précédent, — 5. L'assemblée procède au second vote de i'amendenienl de H. de Corswarem & la loi sur les sucres. H. Veydt, m. f., ayant déposé les renseignements demandés par M. l>elehaye, la discussion est rouverte. MM. T'Kint de Naeyer, Osy, de la Coste, Delehaye, Lejeune, r., Veydt, m. f., de Corswarem, Loos, de Brouckere, Halou, Eloy de Burdinne, Rogier, m. i., et Lys y prennent part, et la proposition adoptée l'avant-veille est rejetée en deux scrutins, par 36 voix
contre 32 et par 33 voix coDire 33. La proposition venant à tomber et celle de la t. c. ajunt &.& rejelée, il ne reste plus rien à mettre aux voix et le sfot» quo est maintenu. -- 1. La discussion s'engage sur ie projet de loi relatif au tarif des douanes. M. Eloy de Burdinne en profite pour réclamer des modifications au traité avec la France, depuis lequel nos exportations de fabricats vers ce pays ont notablement diminué. U. Castiau proteste contre toute hausse du tarif douanier sur les articles venant de ta France, qui reste le plus important de tous les marebés ouverts â la Belgique. S'occupant du projet de loi qui a surtout pour objet de ratifier des arrêtés rojans, pris en exécution de la loi de 1822, par le précédent ministère, l'orateur s'élève contre ses tendances protection nisies, et raille les aggravations de tarif décrétées ï l'importation du café torréfié, du caoutchouc, des fils de poil de vache, du sei d'Ëpsom, des œuË de poisson confits, des vessies natatoires et des scorpions desséchés, pour n'admettre â ta libre entrée que les objets hors de Commerce, les vieilUs armures, les vieux vitraux, les vieiUet monnaies, les momiet et autres anliqiiilé», enfin les mamieqmn» et les automaies mécaniqneg: Il appelle de tous ses vœux une révision libérale des tarifs et un dégrèvement successif des droits de douanes. M. Eloy de Burdinne déclare qu'il n'a jamais eu l'intention de provoquer l'établissement d'un système prohibitif. 11 est partisan d'une égale protection pour toutes les iadustries, et veut donner du travail an pa^'s. H. De Haerne réclame une augmentation du droit d'entrée sur les soles à coudre et â broder. U. d'Hoffschmidt, m. a., ne croit pas qu'il y ait lieu de provoquer des modifications an traité avec la France, qui n'expire qu'en 1852. Le cabinet a fait connaître, dans son programme du 12 avril, ses principes en niaUère commerciale. Le projet de loi actuel ne concerne que des articles de peu d'importance. Le m. combat la proposition de M. De Haerne, la fabrication des fila de soie ayant fait de grands progrès sous le régime actuel. La Fnuice verrait dans une aggravation de tarif un grief qui pourrait amener des représailles. HH. Osy etMalou défendent tes prescriptions de l'arrêté royal de 1845. Le caoutchouc est un article de grande consommation, et ce que H. Castiau a appelé de vieilles momies, ce sont les objets d'art que l'on a tenu â bire entrer, comme tes vieux livres, en franchise de droits. — 8. U. Veydt, m. f., dépose sur le bureau le chiffre des importations des fils de soie, sauf pour tes bureaux de Bruxelles et d'Anvers. N. De Haerne insiste en faveur de l'adoption de son amendement. M. Lesoinne se dédare partisan de la réduction des
droits, et oe reculerait pas devant l'abolitioa complète des droits d'entrée sur les houilles. La seule protection que l'Industrie puisse demander consiste dans les transports Â»nomiques. H. Osy dit qu'il D'est pas trto-éloi^é de se rallier aux idées de H. Lesoione, mais il désire une protection trte^odérée en ^veur des industries nouvelles. H. Brooean, dans l'intérêt du tissage des soieries, qui lui paraît de nature â se substituer avantaènisement à l'industrie liniëre dans les Flandres, critique la proposition d'augmenter les droits d'entrée sur les trames et orgaitsins. Il critique aussi l'établissement d'un droit de sortie de 2 fr. 10 c. sur les tourteaux, idors qne le droit d'entrée n'est que de 1 fr. 10 c. M. Castiau soutient que le précédent cabinet n'avait pas le droit de modifier le tarif des douanes en se fondant sur un arUcle de la loi de 1822 qui est abrogé par la Constitution, aucun impôt ne pouvant être établi qn'en vertu d'une loi. M. Osy conteste cette doctrine. H. Tielemans n'admet pas que la loi de 1822 soit abrogée ; m^ elle n'accorde au gouvernement le droit de changer le tarif qu'à la condition exprosse de soumettre le changement i la législature dans la session la plus prochaine. Or, l'airêté du 29 juillet 1845 n'a été soumis aux chambres que le 5 mars 1847. H. Halou fait observer que ce projet a été soumis aux chambres daas tes délais légaux; ce qu'on discute aujourd'hui, c'est un projet ultérieurement modifié. H. Tielemans dit que dans ce cas son observation tombe. La chambre aborde ensuite la discus- »on des articles. A l'article CaoutdiMe, H. Castiau réclame en bveur de la gMtpercha, et propose de réduire ii 50 fr. le droit de 250 fr. par 100 kil. proposé sur te premier article. La chambre ejitend HH. Makw et d'HolTscbmidt, m. a. Cehii-^i propose 150 flr. et le chiffre est adopté. A l'article MwMrie étrangère de cuipre, dont on propose de f^pper de 50 fr, par 100 kil. toute quantité mpérieure à 1/2 kil., l'assemblée, après avoir entendu HH. Rodenbach, Clep, Castiav, de Garcia, Veydt, m.f., etRogier, «.t., décide, sur la proposition de U. Castiau, modifiée par H. Veydt, m. f., que l'on porterai 1 kl). la quantité' qui ne sera pas assujettie as droh. A propos de l'article Fil» de coUrn, on débat s'engage sur ta question de savoir si c'est bien le numérotage métriqM français que l'on entend appliquer ponr la perception dn droit. Après avoir eiteadi à ce sujet HH. Hanilius, d'Hotfschmidt, ri. a., d'Ethoangne, Haion, Veydt, m.^., Ddibste et Eloy de Burdinne, la cbambre décide la question affirmativement. A l'article HocMut, pOce» d^tachéet, l'assemblée, sur les obscrtatlonsdeHH. D^fosse, Hatoii,Vejdt, m./., M
David, adopte un amendement de I). Delfosse aux tennes duquel les ttutu préparés pour plaqua et n^ana de cardes seront admis au bénéDce du lai-ir, alors même qu'ils seront imiwrtésen piËces. A rartide Soies, H. Loos présente un amendement en vue d'accorder un tarif de faveur aux ckâtes et éckafpes de rirute et de la Chine impoiHs directement du lieu de provenance »ous pavillon belge. — 9. Pour ce qui concerne les soies en général, le gouvernement propose de maintenir le tarif actuel. H. De Haerne demande le maintien de l'article du projet, en supprimant les exceptions stipulées en faveur de la France, du ZoUverein et des Pays-Bas. M. Osy propose de Bxer à 1 fr. au lieu de 6 fr. le droit sur les soies décreusées ou telnies, comprises sous la dénomination toutes aalres et de supprimer les exceptions. M. Bnineau veut, pour les soies décreusées ou teintes, trames et organsins, fixer le droit d'entrée i 8 fr. par 100 kil. Après avoir entendu HH. Van Cutsem, Deletiaye, d'Hoffscbmidt, m. a., Lesoinne, Osy, Bruneau et De Haeme, la chambre adopte l'amendement de M. Bruneau, el, pour le reste, les propositions du gouvernement. Celle de M. Laos est retirée par son auteur, aprës des explications de H. Veydt, m. f., d'où il résulte qu'il y a lien de procéder à un nouvel examen avant de faire une concession gratuite pour des articles importés de la Cbine, alors que l'on pourrait Inlroduire dans te pays des soieries fabriquées en Angleterre et qui auraient fait un long détour par la Chine pour arriver cbez noas. H. Osy est d'avis qu'il y a lieu de réduire le tarif sur les soieries de Chine au taux établi pour les soieries françaises. A l'article Tourteaux, H. Bruneau propose de réduire le droit d'entrée i 1 fr. iO c. Après avoir entendu HM. Rodenbach, De Haerne, d'Hane, d'HolTsdimidt, tn. a., de Tbeux et de Uuelenaere, la chambre renvoie l'amendement à la e. de l'industrie. A l'article Prodtàtt cUnUiues, elle adopte un amendement de H. d'Hoffscbmidt, m. a., ainsi conçu ; <i natron d'Egypte, marquant an moins 50 degrés â l'alcali mètre, importé directement de ce pays sons pavillon belge, moyennant lesjustiâcatlona â déterminer par le gouvernement, et seulement par le bureau d'Anvers, gO c. les tOO U\. D'ailleurs ou aulremeni importé. droit actuel. > — * il. Au second vote, nn changement de rédaction est apporté par H. d'Hoffschmidt, n. a., à l'article Boig, après quelques observations de MH. Eloy de Burdinne, Loos, Lesoinne et Van den Steen, Kl sujet du bois qui sert i la fabrication des Iiisils, A l'articie Caoutchouc, M. Bruneau donne des explications sur les qualités de la giÊlia percka. et H. d'HoCschraldt, m. a..
malgré l'opposition de H. Castlau, obtient le rétablissement du droit de 250 fr. par 100 kil. sur le caoutchouc. A l'article Fiis, l'amendement relatif à l'application du système métrique français est déUnitivement adopté, après un échange d'explications entre HM. d'Hoffschmidt, m. a., de T'Serciaeset Hanilius. La chambre vote un nouvel amendement de H. Delfosse au sujet des Tissus préparés pour plaques el rubans de cardes. A l'article &met, H. De Haerne propose de porter à 3 fr. par kil. le droit sur les soies écnies et décreu-' sées. Ala suite d'un débat auquel prennent part HM. d'Hoffschmidt, m. a., Deiehaye, Osy et Bruneau, cet amendement est rejeté par 51 voix contre 26. Après quelques observations sur le natron d'Egypte, l'ensemble du projet de lot est voté â l'unanimité.
il mars. M. Veydt, m.f., répondant à H. De Decker, dit qu'Usera prochainement présenta un projet prorogeant la loi du 3 Janvier 1847 sur la sortie des étoupes. — 16. M. d'Hoffschmidt, m. a., dépose ce projet. — 38. M. De Decker, r. i. c, présente le rapport. La s. c. propose de nonveau de frapper d'un droit de sortie le déchet de lin, dit «nuif. Après un débat auquel prennent part MH. Sigart, Rodenbach, Manilius, De Haerne, Lys, Anspach, d'Holfschmidt, m. o.. De Decker, r., Osy et Gilson, cet amendemeni est rejeté par 49 voix contre 14, et le projet du gouvernement adopté par 51 voix contre IS et une abstention. — 51, H. David, r. c, an nom de la c. d'industrie, dépose un projet de loi tendant à simplifier les formalités relatives à l'exemption de droits pour le sel destiné â l'agriculture.
S avril. H.Rogier,Di.i., présente un projet de loi sur la libre entrée des machines. — 6. H. Veydt, m. /., dépose un projet tendant il convertir en loi les mesures prises par arrêté royal, pour assurer la perception de rimpOt sur le sucre indigène et sur les glucoses. — IS. H. Mercier, r. s. c, présente le rapport sur le système qu'il a formulé le 2 f^ vrier dernier, en ce qui concerne les sucres. H. d'Hoffschmidt, tn. a., de son cAté, dépose un projet portant des modihcations à la loi sur les droits différentiels (relâche à Cowes).
1" mat. M. Veydt, m. {., communique la statistique des opérations relatives au commerce des sucres en 1847. — 3. Li chambre, après avoir entendu H. Lejenne, renvoie aux mm. f. et I. te rapport de H. David sur l'accise et le transport du sel destiné à l'agriculture. — 5. H. Gilson, r. c, présente le rapport sur le projet relatif h l'entrée des machines. — 8. Le projet de loi est adopta à l'unanimité. — 9. H. d'Hoffschmidt, m. a., dépose nn projet de toi relatif ___ . jj n Lgg()ij,pj^ p g p ^
pr^seote le rapport de la ». c. sur le projet relatil' â la [irorogalioD du délai fixé par la loi du 16 mai 1847, concernanl l'acci&e sur le sucre. H. Loos, r. s. c, id. sur le projei qu; modifie la loi sur les droits différeniiels (relâche à Cowes). — 15. Le projet de loi relatif à la prorogation du délai tixé par l'article 1" de la loi du 16 mai 18i7 sur les sucres donne lieu à un débat entre MH. Gilson, r., Veydt, m. /'., Malou, Loos, de la Cosie, Le Hon, de Brouckere et Faignart, — (5. Après quelques nouvelles observations de MH. Lejeune, Gilson, r., Le Hon et Eloy de nurdinne, le projet est adopté â l'unanimilé, sauf 2 abstentions. Le projet qui apporte une modiAcation & la loi des droits différentiels est également adopté à l'unan imité. — (7. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif aux wairanin. H n'y a pas de discussion générale. Les articles 1-1 du projet sont adoptés, après un débat auquel prennent part HM. d'Hoffsuhmidt, m. h., Tieleraans. Cans, Mercier, r., Gilson, Rogicr, m. i., Osy, Delebaye, Rousselle, Cogels, Veydl, M. /., Lebeau, Frére-Orhan, m. t., de Brouckere, Loos, Lys el Malou. — 1 8. M. Cans, r. c, présente le rapport sur quatre pétitions de brasseurs et marchands de levure. M. Bruneau, r. c, id. sur des pétitions demandant un changement de droits de douanes sur les ruches d'abeilles, la cire et le miel. La c. propose une modiflcation au tarif actuel en ce qui concerne la sortie des ruches d'abeilles. Le projet de loi sur les warrant» est adopté par 74 voix contre 3 et 6 abstentions, après des observations de HH. T'Kint de Naeyer, Mercier, r., et d'Hoffschmldt, m. a. — 20. La chambre renvoie aux mm. f. et a. un rapport de M. Cans, r. c, qui conclut â la réduction à un droit de balance, du droit de sortie de 1 p. c. sur la levure. Enlln, l'assembtée adopte à l'unanimité un projet de la c. des finances, qui réduit Jt 1 centime les droits d'entrée et de sortie sur les.ruches d'abeilles.
ÉLBGTIOHS. '
11 décembre. La chambre, sur les conclusions de M. Zoude, r. c, appuyées par M. Castlau, renvoie au m. i. une pétition d'habitants de Verviers qui demandent la réduction à 20 Qortns du cens électoral pour les chambres.
U fimier. H. Rogler, m. i., dépose un projet de loi ayant pour objet d'introduire dans les listes électorales les capacités officiellement constatées et reconnues aptes à faire partie du jury. — 17. H. de Theux demande que le gouvernement fasse connaître à la chambre les documents sur lesquels il a fondé son proje' ' '"~ '"iquels se trouve rensei-
gné le nombre détecteurs qui seraient créés par suite de l'adjonction des capacités. M. Rogler, m. i., se déclare pr^l à communiquer toutes les pièces qui pourront paraître utiles. — 18. Il communique les renseignements réclamés par H. de Theux et s'engage, en outre, â faire connaître pour chaque arrondissement le nombre des électeurs urbains et ruraux qui seraieut adjoints aux listes électorales par suite du projet présenté. — 28. M. Hogler, m. t., dépose un projet de loi aux termes duquel le cens électoral pour la nomination des membres de la chambre des représentants est fixé pour tout le royaume au mnimum éUbli par la Constitution. (Par arrêté royal le projet relatif à l'adjonction des capacités aux listes électorales est retiré) (I). H. Delehaye appelle l'attention du gouvernement sur la nécessité d'une réforme parlementaire. Ce qui vient de se passer en France prouveque la représentation nationale ne saurait jouir d'une trop grand» indépendance vis-k-vis du pouvoir. H. Rogier, m. i., dit que l'opinion du cabinet n'est pas contraire à l'introduction des incompatibilités parlementaires dans la législation, et il se réserve de présenter un projet de loi sur cet objet. Le m. engage la chambre â ne pas entraîner le gouvernement au delà de certaines limites et à le soutenir dans la voie sage et progressive où il continuera de marcher. M. Delfosse prie le ministre de se faire remettre les ph)ces- verbaux des m. qui ont examiné le projet de loi sur l'adjonction des capacités. 11 y verra que toutes se sont prononcées en faveur d'une réforme parlementaire très-large. M. deTornaco voudrait connaître le nombre des nouveaux électeurs qui seront créés en vertu de l'abaissement du cens à 30 florins. Il craint que le nivellement du cens des villes et des campagnes n'entraîne l'asservissement des dernières. M. Rogier, m. i., est prêt à fournir tous tes renseignements demandés. Mais il n'admet-pas la portée que le préopinant vient d'assiper prématurément au projet de loi.
2 mars. H. de Brouckere, r. n. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif k l'abaissement du cens électoral. — i. Au début de la discussion, H. Rodenbach exprime le vcen de voir supprimer bientôt le timbre des Journaux. M. Horeau a l'intime conviction que la loi que la chambre va voter sera un gage de paix, de conciliation et d'union pour le pays. H. Castiau, après avoir formulé un amendement en vue d'admettre à l'électoral c^uit qui auront payé le cens pendant l'année antérieure et de punir d'une amende de 500 i 1,000 fr. les déclarations fausses concernant
(1iLir4pDblique lient d'^lreproelaméa en France.
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les biises du cens életloral, rappelle qu'il y » un an â peine il a disposé une modeste proposition de réforme électorale qui n'a rallié que 17 voiï. Celle que l'on fait aujourd'hui est accueillie avec enthousiasme et sera votée à l'unanimité. PourquonA cause de la miraculeuse révolution qui s'est accomplie en France. Oui, c'est la France qui a proclamé la première tous ces principes de liberté et d'égalité dont on est si âer ! (Cène déclaration eut accueillie par des murmaren.) 1,'orateur s'étonne d'entendre ces murmures après les applaudissements par lesquels on a salué l'hommage rendu par H. Frere-Orban i la révolution française de 1789. Cesmurmures, il les brave. La résolution de 1850 n'a été elle-même que la conséquence de la révolution française de juillet. Sans la France, la Belgique n'existerait pas. Et encore, depuis 1850, avecun corps électoralde43,000 individus, la souveraineté nationale repose sur un mensonge légal. Ce qu'on propose aujourd'hui ne.fiera pas le dernier mot des améliorations à introduire dans noire régime politique. Et il ne suffit pas d'abaisser le cens. Il y a des mesnres à prendre dans l'iniérét des classes déshéritées de l'exercice des droits politiques : l'abolition définitive des lois sur les céréales et sur le bétail étranger ; la sup-
Ïressionde l'impôt impopulaire sur le sel et es autres taxes qui frappent les classes populaires; les révisions et transformations des octrois. Voilà de grandes mesures, des mesures populaires qui sont aussi vivement réclamées par l'opinion et l'intérêt du pays que l'extension des droits politiques. L'orateur se prononce enfin en faveur de la suppression du timbre des journaux. M. Dechamps rend un éclatant hommage â ta révolution de 1 789 et se borne k regretter que le préopinant ait omis de rappeler qu'à toutes les époques de l'histcTIre, la Belgique a devancé la France dans la voie des institutions démocratiques. Il appuie sans réserve le projet de loi. En d'autres circonstances il aurait 'combattu l'unifonnité du cens comme donnant une trop grande prépondérance aux villes sur les campagnes, mais on vient de traverser un siècle en un Jour. Dans les moments suprêmes comme celui-ci, où notre nationalité, soumise i une épreuve difficile et peut-Stre à des sacrifices, recevra, par cela même, le baptême déâniiif qui lui manquait, dans de tels moments, toute l'action du pays, toute l'intelligence el l'énergie du pays doivent se concentrer dans les mains du gouvernement que les chambres entourent de leur conQance. C'est, «vaut tout ce concours que, par son vole, l'orateur veut donner; c'est cette eonflance complète, sans réserve, qu'il vient offrir au goaveroement, qui ne pourra sauver le pays
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qu'à la condition d'f'trc fort de la conflance el de l'appui île tous. Le gouvernement, par cette réforme hardie, a voulu devancer toutes les exigences, a voulu désarmer toutes les oppositions sincères et consiitulionnelles, et ne pas permettre à d'autres nations (î'olfrir à l'envie de la Belgique des institutions plus libérales que les siennes. C'est là une belle, une noble pensée. Le ministère a atteint la dernière limite au delà de laquelle il n'y a plus de réforme possible que le renversement de la Constitution. Par cela même, il a su réunir autour de lui l'Immense majorité de la nation, qui ne veut rien au delà de la Constitution qui fait noire orgueil, et qui saura la défendre en même temps que notre nationalité, qui ont une destinée commune, l'une ne pouvant tomber sans que l'autre périsse en même temps. (Tria-liien!) H. Verhaegen constate que ia Belgique possède tout ce que l'on veat inscrire aujour^ d'hui dans la constitution française, avec la liberté de l'enseignement en plus. Nos voisins viennent de copier les grands principes écrits dans notre pacte fondamental. L'orateur rappelle le programme du congrès libéral de 1846 pour prouver à M. Castlau que nffl libertés nesontpas éphémères. Ce programme est de beaucoup dépas!<é aujourd'hui, el, pour le reste, il réclamera, comme M. Castiau,des améliorations pour les classes ouvrières et indigentes. Aux mesures déjà proposées le gouvernement pourra en ajouter d'autres; et l'orateur lui conseille de songer bientôt à une révision de notre système d'irapOts, de manière à soulager les classes nécessiteuses, en frappant plus particulièrement le luxe et la propriété. Que peut-on vouloir de plus que ce que la Constitution de 1831 proclame, en tenant compte d'ailleurs des intentions manifestées par le gouvernement sur toutes les questions sociales à l'ordre du jour? Les intentions du gouvernement, qui se sont déjà.- ' traduites en faits, ont électrisé tes populations; et dès ce jour tl n'y a plus, dans le pays comme dans 1a chambre, qu'une seule opinion, celle de l'indépendance et de la nationalité. {Très-bien! (rès-lneit!) Tous, n^nchement, sincèrement, se groupent autour du cabinet pour conserver cette nationalité, celte indépendance. Mais ces mots, qui sont dans toutes les bouches ; indépendance et wilùmalité, comportent avec eux Cmstitation, numarclke coitstituliormelle. Lesdépulés,âleur entrée dans cette enceinte, ont fait le serment d'observer la Constitution ; ce serment ne sera pas une vaine formule. [TrèS'bieTt ! très-bien ! Applandi^ementsdanslestnbiines.) H.Delfosse se défend d'avoir voulu, dans soti discours du 1" mars {voir Révolution), nier les bienfaits que nous devons à la France. H. De Haeme se
présente le rapport dt< la «. c. sur le projet relatif â la prorogation du délai Axé par la loi du 16 mai IS^iT, concernant l'accise sur le Bucre. U. toos. r. s. c, id. sur le projet qui oiodifle la loi sur les droits différentiels (petâctie k Cowes). — 13. Le projet de loi relatirà la prorogation du délai lixé par l'article 4" de la loi du 16 mai 1817 sur les sucres donne lieu à un débat entre UM. GiU son, r., Veydt, m. f.. Malou, Loos, de la Cosie, Le Hon, de Brouckere et Faignarl. — 15. Après quelques nouvelles observations de MH. Lejeune, Gîlson, r., Le Hon et Eloy de Burdinne, le projet est adopté â l'unanimité, saufs alisteniions. Le projet qui apporte une modification à la loi des droits différentiels est également adopté à l'unanimité. — 17. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif aux mirranU. Il n'y a pas de discussion générale. Les articles 1-i du projet sont adoptés, après un débat auquel
tirennent part HM. d'Iioffsciimidt, m. a., Tieemans, Cins, Mercier, r., Giison, Rogicr, m. i., Osy, Delebaye, Rousselle, Gogels, Veydl, m. [., Lebeau, Frére-Orban, m. (., de Broucliere, Loos, Lys et Malou, — 18. M. Cans, r. c, présente le rapport sur quatre pétitions de brasseurs et marciiands de levure. M. Bruneau, r. c, id. sur des pétitions demandant un changement de droits de douanes sur les ruches d'abeilles, la cire et te miel. La c. propose une modiflcalioti au tarif actuel en ce qui concerne la sortie des niches d'abeilles. Le projet de toi sur les ivarrants est adopté
Sar 74 voix contre 3 et 6 abstentions, après es observations de MM T'Kint de Naeyer, Mercier, r., et d'Hoffschmidt, m. a. — 20. La chambre renvoie aux mm. f. et a. nn rapport de H. Caos, r. c, qui conclut ï la réduction à un droit de balance, du droit de sortie de 1 p. c. sur la levure. Enlln, l'asseoH biée adopte à l'unanimité un projet de la c. des finances, qui réduit Jt 1 centime les droits d'entrée et de sortie sur les.niches d'abeilles.
ftZ^CTIONS. '
11 décentre. La cbambre, sur les conclusions de M.Zoude,r.c., appuyées par M.Castiau, renvoie au m. i. une pétition d'habitants de Verviers qui demandent la réduction à sa florins du cens électoral pour les chambres.
14 févria: H, Itogler, m. i., dépose un projet de loi ayant pour objet d'introduire dans les listes électorales les capacités officiellement constatées et reconnues aptes ï faire partie du jury. — 17. M. de Theux demande que le gouvernement fasse connaître â la chambre les documents sur lesquels il a fondé son projet el dans lesquels se trouve rensei-
gné le nomhie d'électeurs qui seraient créés par suite de l'adjonclioD des capacités. H. Rogier. m. i., se déclare prêt il communiquer toutes les pièces qui pourront paraître utiles. — 18. Il communique les renseignements réclamés par H. de Theux et s'engage, en outre, a faire connaître pour chaque arrondissement te nombre des électeurs urbains et ruraux qui seraient adjoints aux listes électorales par suite du projet présenté. — â8. H. Itogler, m. i., dépose un projet de loi aux termes duquel te cens électoral pour ta nomination des membres de la chambre des représentants est fixé pour tout le royaume au tniiutnuni établi par la Constitution. (Par arrêté royal le projet relatif à i'adjonclion des capacités aux listes électorales est retiré) (1). M. f>elebaye appelle l'attention du gouvernement sur la nécessité d'une réforme parlementaire. Ce qui vient de se passer en France prouve que la représentation naUonale ne saurait jouir d'une trop grand» indépendance vis-à-vis du pouvoir. M. Rogier, m. i., dit que l'opinion du cabinet n'est pas contraire à l'iniroduction des incompatibilités parlementaires dans la législation, el lise réserve de présenter un projet de loi sur cet objet. Le m. engage la chambre k ne pas entraîner te gouvernement au delà de certaines limites et à le soutenir dans la voie sage et progressive où il continuera de marcher. M. Delfosse prie le ministre de se faire remettre les procè$-verl)aux des us. qui ont examiné le projet de loi sur l'adjonction des capacités. Il y verra que toutes se sont prononcées en faveur d'une réforme parlemcnuire très-large. M. de Tornaco voudrait connaître le nombre des nouveaux électeurs qui seront créés en vertu de l'abaissement du cens à 30 florins. Il craint que le nivellement du cens des villes et des campagnes n'eniraine l'asservissement des dernières. M. Rogier, m. i,, est prêt à fournir tous les renseignements demandés. Mais il n'admet'pas la portée que te préopinant vient d'assigner prématurément au projet de lot.
imar». H. de Broucliere, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'abaissement du cens électoral. — 4. Au début de la discussion, H. Rodenbach exprime le vceu de voir supprimer bientôt le timbre des journaux. H. Moreau a l'intime conviction que la loi que la chambre va voter sera un gage de paix, de conciliation et d'union pour le pap. H. Castiau, après avoir formulé un amendement en vue d'admettre i l'électoral ceux qui auront pay'é le cens pendant l'année antérieure et de punir d'une amende de 500 à 1,000 fr. les déclarations fausses concernant
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les Uasra du cens éledoral, luppellp qu'il y :i un an à |>elne il a di'posé une modeste proposition de réforme électorale qui n'a rallié que n voix. Celle que l'on fait aujourd'hui est accueillie avec enthousiasme et sera volée il l'unanimité. PourquolîA cause de la miraculeuse révolution qui s'est accomplie en France. Oui, c'est ta France qui a proclamé la première tous ces principes de liberté et d'égalité i3ont on est si fier ! (Celle déclaralion e»! accueillie par des marmarre.) L'oralenr s'étonne d'entendre ces murmures après les applaudissements par lesquels on a salué l'hommage rendu par H. Frere-Orban k la révolution française de lT89.Ce9murmures, il les brave. La révolution de 1830 n'a été elle-même que la conséquence de la révolu- ^on française de juillet. Sans la France, la Belgique n'existerait pas. Et encore, depuis 1830, avec un corps électoral de 45,000 individus, la souveraineté nationale repose sur un mensonge légal. Ce qu'on propose aujourd'hui ne.sera pas le dernier mot des améliorations à introduire dans notre régime politique. Et il ne suIBt pas d'abaisser le cens. Il y a des mesnres k prendre dans l'intérêt des classes déshéritées de l'exercice des droits pollliqnes : l'abolition définitive des lois sur les céréales et sur le bétail étranger ; la suppression de l'impôt impopulaire sur le sel et des autres taxes qui frappent les classes populaires ; les révisions et transformations des octrois. Voilà de grandes mesures, des mesures populaires qui sont aussi vivement réclamées par l'opinion et l'intérêt du pays que l'extension des droits politiques. L'orateur se prononce enfin en faveur de la suppression du timbre des journaux. M. Dechamps rend un éclatant hommage à la révolution de 1789 et se borne â regretter que le préopinant ait omis de rappeler qu'à toutes les époques de l'histtAre, la Belgique a devancé la France dans la voie des institutions démocratiques. Il appuie sans réserve te projet de loi. En d'autres circonstances il aurait combattu l'uniformité du cens comme donnant une trop grande prépondérance aux villes sur les campagnes, mais on vient de traverser un siècle en on jour. Dans les moments suprêmes comme celui-ci, où notre nationalité, soumise à une épreuve difficile et peut-être à des saeriSces, recevra, par cela même, le baptême déSnitif qui lui manquait, dans de tels moments, toute l'action du pays, toute l'intelligence et l'énergie du pays doFVent se concentrer dans les mains du gouvernement que les chambres entourent de leur confiance. C'est, avant tout ce concours que, par son vole, l'orateur veut donner; c'est cetle confiance complète, sans réserve, qu'il vient offrir au gouvernement, qui ne pourra sauver le pays
qu'à la condition (l'être fort de la confiance et de l'appui de tous. Le gouvernement, par celte réforme hardie, a voulu devancer toutes les exigences, a voulu désarmer tontes les oppositions sincères et constitutionnelles, et ne pas permettre à d'autres nations d'offrir à l'envie de la Belgique des Institutions plus libérales que les siennes. C'est là une belle, une noble pensée. Le ministère a atteint la dernière limite au delà de laquelle il n'y a plus de réforme possible que le renversement de la Constitution. Par cela même, il a su réunir autour de lui l'immense majorité de la nation, qui ne veut rien au délk de la Constitution qui fait notre orgueil, et qui saura la défendre en même temps que notre nationalité, qui ont une destinée commune, l'une ne pouvant tomber sans que l'autre périsse en même temps. (Très-bim!) H. Verhaegen constate que la Belgique possède tout ce que l'on veut inscrire aujourd'hui dans la constitution française, avec la liberté de l'enseignement en plus. Nos voisins viennent de copier les grands principes écrits dans notre pacte fondamental. L'orateur rappelle le programme du congrès libéral de 1846 pour prouver à H. Castiau que nos libertés ne sont pas éphémères. Ce programme est de beaucoup dépassé aujourd'hui, et, pour le reste, il réclamera, comme M. Casiiau,des améliorations pour les classes ouvrières et indigentes. Aux mesures déjà proposées le gouvernement pourra en ajouter d'autres; et l'orateur lui conseille de songer bientât à une révision de notre système d'impôts, de manière à soulager tes classes nécessiteuses, en frappant plus particulièrement le luxe et la propriété. Que peut-on vouloir de plus que ce que la Constitution de 1851 proclame, en tenant compte d'ailleurs des intentions manifestées par le gouvernement sur toutes les questions sociales à l'ordre du jour! Les in- ' tentions dn gouvernement, qui se sont déjàtraduites en faits, ont électrlsé les populations; et dès ce jour il n'y a plus, dans le pays comme dans la chambre, qu'une seule opinion, celle de l'indépendance et de la nationalité. (Très-^lnen! très^en!) Tous, franchement, sincèrement, se groupent autour du cabinet pour conserver celte nationalité, cette indépendance. Uais ces mots, qui sont dans toutes les bouches : indépendance et natùmaliié, "Eomportent avec eux ConulilvIioH, monarchie constilulionnelle. Les députés, à leur entrée dans cette enceinte, ont fait le serment d'observer la Constitution ; ce serment ne sera pas une vaine formule. [Très-iien ! Irès-biea ! Apptntidixsementsdanilatribiines.) H.Delfosse se défend d'avoir voulu, dans son discours du 1" mars [voir Révolution), nier les bienfaits que nous devons à ta France. H. De Haeme se
déclare partisan du projet et rappelle que daDS les Bections il avait proposé rabaissement du cens électoral. H. Rogier, m. i., n'accepte pas les critiques rie M. Castiau. La réforme proposée est tellement profonde, que H. Castiau, à l'époque où son imagination l'entrainait le plus loin, n'a jamais imaginé de la proposer â l'assemblée. Pour ce qui concerne l'amélioration du sort des classes nombreuses, le gouvernement n'a pas non plus été devancé par le préopinanl. Le m. rappelle que la libre entrée des céréales est assui^e jusqu'à la Un de l'année, la libre entrée du bétail jusqu'au 1" août ; une c. s'occupe d'examiner la révision des octrois; le timbre des journaux a été réduit ; la suppression de l'impôt du srI n'est pas réclamée comme une mesure urgente. La veille du grand événement qui s'est passé en France, une loi de travaux publics a été proposéeet l'on est prËI à en détacher, pour Être votés sur-le-champ, les crédits pour la voirie vicinale, pour les écoles et pour l'amélioration du sort des populations flamandes. Ce dont la Belgique a le plus besoin en ce moment, c'est de calme, de conHance, d'espoir dans l'avenir, de foi dans ta solidité de ses institutions, dans son inviolabilité territoriale et son inviolabilité politique. Peu d'épotpies, peut-être, auront marqué pour la Belgique d'une manière plus ffrande que celle-ci. Le m. termine en disant : « Tâchons de nous maintenir toujours à la hauteur de cette position, â la hauteur de notre mandat ; pénétrons- nous de la gravité des circonstances, pénétrons-nous de la gravité de nos" devoirs, sachons tous les remplir en hommes d'honneur, en hommes de cœur, en patriotes ! o {Tris-bien ! Irèg-^m ! Applaudmemenla.) M. Castiaii s'émerveille de voir tous les dévouements et tout le patriotisme qui éclatent dans celte enceinte! C'est â qui déploiera le plus d'exaltation et de courage. Chacun se décerne modestement la palme dn patriotisme. Il semble vraîment'que la patrie est endanger et que l'ennemi soit i nosportes. On se passionne jusqu'à l'enthousiasme. On promet de verser jusqu'à la dernière goutte de son sang pour sauver l'indépendance du pays. Déclamations que tout cela ! L'orateur attribue à la peur l' entraînement de la droite. Il l'accuse de n'avoir foi ni dans l'indépendance ni dans la neutralité du paya. H réclame ensuite la réforme du système des impôts, ce qui vaudrait mieux que de proposer un emprunt de 78 millions. MH. Verhaegen, Malou et de Brouckere combattent l'amendement de M. Castiau tendant à n'exiger le payement du cens que pendant un an pour l'admission à l'éiectorat. H. (togier ayant annoncé qu'il y aura lieu de mettre la loi électorale en harmonie avec le principe du projet
actuel, H. Castiau retire son amendement, et l'ensemble du projet est adopté i l'unanimité. — 14. Sur la proposition de H. Castiia, ta chambre ordonne un prompt rapport sur des pétitions d'habitants de Louvaio et de Gand qui demandent une réforme parlementaire. — 15. Même décision, sur la motion de H. DelfossB, sur une pétition du conseil communal de Liège, —il. H. Zoude, r. c, ayant présenté le rapport sur ces pétitions, H. Delfosse exprime l'avis que les chambres, en abaissant le cens électoral, ont signé leur abfjication et qu'il y a lieu de s'occuper au plus tôt de la réiorme électorale, du cens d'éligibilité pour les élections communales et de la suppression du timbre des journaux. H. deTornaco appuie ces observations. H. Rogier, m. i., répond que le gouvernement a l'iniention de proposer un projet de loi sur les incompatibilités par- Sementaires, mais il prie la chambre de s'en remettre au gouvernement pour le choix du moment qui conviendra le mieux pour faire un appel au pays. Il ajoute que le gouvernement laissera au pays tonte liberté pour exprimer son- choix et gardera une entière neutralité. — U. HH. Lebeau et de Tomaco appuient une pétition du conseil communal de Stavelot, qui demande que ce canton soU réuni k l'arrondissement de Venier«, la distance de Stavelot à Huy, le chef-lieu actuel, étant de 7S iiilomèlres a travers une contrée dépourvue de routes. M. de Hérode fait observer que le canton de Jodoigne se trouve i 30 kilomètres du chef-lieu de l'arrondissement de Nivelles, et que, par suite de l'abaissement du cens, beaucoup de petits électeurs auront une lourde charge a supporter pour se rendre au scrutin. La pétition est renvoyée au m. i. avec demande d'explications.— 5t. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, appuyées par M. de la Coste, la chambre renvoie au m. i. la pétition du conseU communal de Louvain relative â la réforme parlementaire. A propos d'une pétition d'habitants de Bruxelles demandant le suffrage universel et la révision delà Constitution, MM. Rogier. m. i., et Lebeau proposent le dépôt au bureau des renseignements; tandis que M. Castiau réclame le renvoi au ». i.,en invoquant ce qui se passe en France, où le suffrage universel est aujourd'hui mis en pratique. H. Lebeau répond qu'aprËs la réforme électorale proposée par le gouvernement, il serait souverainement imprudent de se hasarder tdue loin et d'aller ^squ'à loucher a la Conslitulion. C'est par pure déférence pour les péti* tionnaires qu'il ne propose pas l'ordre du jour. H. de Hérode appuie ces observations. On a dit tout récemment que la liberté n'a pas besoin de passer par la Bel^que. Il est fort désirable qu'elle passe bientôt yar la
France, car H s'en faut qu'elle y râgne jusqu'Ici.
4 avril. H. Rogier, m. i., traasniet des explications sur la pétition qui demande la réunion du canton de Stavelot i l'arrondlssement de Verviers. — 7. M. Lys, r. c, présente un rapport Sur cet objet. Stfr les conclusions de H. Zonde, appuyées par HH. Jonet ei de Hérode, la chambre renvoie au m. t. une pétition d'habitants de Wavre et.de Jodolgne.qui demandent que les élections générales de l'arrondisse ment de Nivelles aient lieu & Wavre pour les habitants de ces cantons. — 14. La chambre, après avoir entendu HU. Hlloa, Lys. r., de Mérode, de Tornaco, Delfosse, Orban, de Btouckere, de Garcia et Lebeau, et après avoir rejeté, par 37 voix contre 80, une proposition d'ajournemeoi Ealte par H. de Hérode, est appelée â voter, ' par appel nominal, sur une proposition de loi tendant b réunir le canton de Stavelot â Farrondlasement de Verviers sous le rapport administratif. L'appel nominal constate que l'assemblée n'est pas en nombre. — 15, Le projet est adopté par 45 voix contre 13 et i abstentions. Le désaccord, dans cette question, porte sur le point de savoir si les habitants de Stavelot ont demandé leur réunion k l'arrondissemenl de Verviers ou simplement le droit de voter à Stavelot pour les élections 4e l'arrondissement deHuy. — 27. M. Rogier, M. t., déposa des projets de loi fixant le maximum et le minimum du nombre des électeurs composant les sections des collèges électoraux pour la chambre, la province et ta
.4 nui. H. Tielemans, r. s. c, présente le rapport sur ces projets de loi. — 5. lis sont adoptés i l'unanimité. — 18. HM. Jonet et de Hérode prient le m. t. de présenter une mesure en vue de faire droit aux réclamations des habitants de Wavre, de Perwez et de Jodolgne, qui réclament le droit de voler k Wavre ou au chef-lieu de canton, pour les élections de Nivelles. M. Rogier, m. i., répond qaa les avis sont partagés sur la nouvelle di- TlsiOD k Introduire. La chambre prononce l'ordre du jour.
riHAHCBS.
12 novembre. H. Veydl, ». f., dépose l'exposé de la situation du trésor an I*' septembre 1848.
17 décembre. 11 est procédé^ la nomination d'un membre de la commission de surveillance delà ùisse d'amortissement. H. de Man d'Aueorode est élu par 41 voix contre 40 données il H. Osv.
36 foMier. M. Veydt, m. f., présente un projet de lot teodaot b accorder au département desfinance&iin crédit de 3S,705 fr. pour
faire face a des condamnations judiciaires prononcées en faveur de certaines communes usagères dans les bols et forêts du Luxembourg.
H février. M. Ronsselle, r. c, présente le rapport sur ce projet. — 22. Il est adopté à l'unanimité, après un échange d'observations entre HM.Rousselle.r., Raikem, Veydt.m./'., elMalou.
20 mur». U. Veydt, m. f., dépose un projet de loi aux termes duquel tes billets de banqne de la Société Générale et de ia Banque de Belgique auront cours légal. Ces deux établissements seront provisoirement dispensés de l'obligation de rembourser leurs billets avec des espèces. Néanmoins les coupures de 50 fr. et an-dessous seront toujours remboursables en numéraire. La somme des billets k émeilre par ces deux établissements ne pourra excéder 30 millions de francs, dont 20 millions pour la .Société Générale et 10 millions pour la Banque de Belgique. Ces billets seront garantis par l'Etat. Ces deux éublissements affecteront, k titre de garantie des billets actuellement en circulation et de ceux qu'ils émettront & l'avenir, desimmeubles, des fonds belges ou autres valeurs pour une somme au moins équivalente au montant des billets dont l'émission est autorisée. Il sera inslitué à Bruxelles un comptoir d'escompte ou de commerce dont la direction sera conBée ii cinq administrateurs, t'undésigné par le gouvernement, le second par la Société Générale, le troisième par ta Banque de Belgique et les deux derniers par la chambre de commerce de Bruxelles. Le fonds de ce comptoir d'escompte est fixé à la somme de 8 millions: il sera fourni sans intérêt 4 millions par la Société Générale et 4 millions par ta Banque de Belgique. Le gouverriement nommera deux commissaires, l'un près la Société Générale, l'autre prés la Banque de Belgique, â l'effet de surveiller et de contrôler leurs opérations d'escompte et de s'assurer que le maximum d'émission de leurs billets n'est pas dépassé. Le projet de loi est renvoyé d'urgence aux «s. A la reprise de la séance, H. Haloo, r. s. c, présente le rapport et conclut à l'adoption du projet avec un article additionnel ainsi conçu : « Le cours forcé des hilleu de banque établi par la présente loi cessera de plein droit au 31 décembre 1848, i) moins qu'il ne soit ultérieure ment prorogé n; et un autre article dont voici le texte ; « Toutefois le gouvernement pourra autoriser une émission supplémenlaire de billets i concurrence de 10 millions à ^erser dans les caisses de l'Etat contre dépOt de bons dn Trésor qui seront retirés de la circulation et ^ remis à celui des établissements qui aura opéré le versement. » Aprte avoir entendu
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MU. Frëre-Orban, m. (., Matou, r.,de Brouckere, Ro^er.m.i., Mercier. Cogetsetde Mérode. la chambre adopte le premier arliele ' additionnel de ta t. c, puis rejette le second par 4â voix contre 57. Au second vote, M.Veydt, ffl./'-i<'f"Ji'^'s chambre de rejeter ramendement de la s. c. qu'elle vient d'adopter, disant qu'il ainieraii mieux retirer le projet de loi que d'admettre cette disposition. La chambre, par 69 voix contre 7, rejette l'araendement de la s. c. et le projet de loi est adopté par 62 voix contre 2.
Î8 avril. M. Veydt , m. f. . dépose un projet . de loi tendant â autoriser la Société Générale à faire une nouvelle émission de billets de banque ponr la somme de iù millions,
l^mai. H.de Han d'Attenrode demande que la c. des finances examine nn plan llnancier Important qui a été transmis î ta chambre par H. Hauman. — 5. H. Vevdl, m. f., dépose un projet de loi autorisant le gouvernement i aliéner des biens domaniaux pour une somme approximative de 1,096,000 fr. — 8. H. d'Elhoungne, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à une nouvelle émission de billets de banque. Voici l'article i" du projet, qui en indii^ue le motif et la portée ; « Le gouvernement pourra autoriser une nouvelle émission de billets de banque de la Société Générale pour favoriser l'industrie nationale. Cette émission, uniquement affectée an service de la caisse d'épargne de cette société, se fera au (iir et à mesure des besoins dûment constatés. La somme des billets à émettre pour cet objet ne pourra excéder 30,000,000de francs. Ces billets sont garantis par l'Etat. ii^9.I>ans tadiscusslon générale, la chambre entend MM. T'Kint de Naeyeret Cogels. Le premier considère le projet comme un palliatif, et il espère que le gouvernement, qui a pris l'initiative de grandes réformes politiques, s'occupera aussi de réformer l'oi^nlsation du crédit. L'établissement d'une banque nationale, avec des attributions nettement déûnies par la loi et une administration placée sous te contrôle du gouvernement et des chambres, est indispensable. 11 est bien entendu qu'il s'agit d'une banque où l'élément financier et l'élément indiulriel seraient complètement séparés. Ses opérations, limitées à ses ressources, se boi^ neraient à l'escompte. Au moyen de sa caisse et de son portefeuille, elle serait â même de faire face à toutes ses dettes. Une émission de papier qui se présenterait sous de semblables auspices serait accueillie avec confiance
émet aussi te vœu que la cbambre soit saisie le plus promptementpos^ble. de l'organisation des caisses d'épai^ne par l'EIat. M. Co-
gels considère ce que le pa>'s va foire conme nn véritable acte de munificence. Dte lors il faut voir quels sont les citoyens qui ont droit à cet acte de munilicence et quels sont ceax qu'on pourrait raisonnablement en écarter sans manquer ni aux lois de l' honneur ni aux lois de la délicatesse. 11 y a dans les caisses d'épargne, et c'e^t là le véritable but de Imr Institution, des sommes qui provienment de l'accumulation des économies et qui sont il«etinées ï former ainsi un capital ; il y a ensalle les dépôts qui proviennent des pMlu capitaux déjà formés, et H y a les dépûs qui proviennent de grands capitaux dont on cfaercbe seulement â faire un emploi temporaire, et qui ne sont, en fait, que des dépôts en compte courant, déguisés sous le nom de dépto ft la caisse d'épargne. Eb bien, te gonvemement ne doit sa sollicitude qu'aux domeatiqaes et aux ouvriers ; à celui qui n'a pas été k même de juger en personne, qui a vu l'Etat derrière la Société Générale rï qui a confié ses Ibnds à la caisse d'épargne croyant il celte garantie de l'Etat. Voilà les seules catégories auxquelles l'Eut doit étendre sa muniBeence. En la restreignant dans ces limites, on n'aora k rembourser qu'une somme de it millions environ, c'est-à-dire les dépUs Uts par les trois premières catégories : les ouvriers, 1m domestiques et tes détaillants; les premiers pour 2,981,134 francs, les seconds ponr 7,052,406 francs , les troisièmes ponr 9,501,734 francs; et l'on pourrait fort bien laisser les 31 millions restants Jouir de la seule garantie qu'ils entendaient s'assurer lorsque les dépôts ont été faits, sans augnenter ainsi les obligations qui d^ peuvent créer de trës-graves embarras ï l'Etat. — 10. H. d'Elhonngne présente le rapport de la c. des finances sur le plan de M. Hauman. M. Itousselle, r.t,c.,id. sur le projet relatif à l'aliénation de biensdomaniaux. Sur la moUon deM. Manilius, il estdonné lecture d'une lettre des directeurs de la Société Générale, qui, en présence de la décision de la t. c, qui bit de leur retraite une des conditions de l'assentiment donné au projet du gouvernement, déclarent renoncer ii leur mandat et protestent contre la seconde condition aux termes de laquelle il ne serait payé ni intérêt ni dividende aux actionnaires de la Société, avant le remboursement des billets dont l'émission serait autorisée. La discussion sur le projet de loi étant ixprise. M. Delfbsse le combat ; la mesure réclamée ne lui paraît pas de nature à faire cesser les embarras de la Société, il a ta conviction que beaucoup de valeurs industrielles possédées par elle ne seront pas d'ici i longtemps réalisables. On pourrait lui accorder un sursis en prenant quelques mesures d'humanité en &veur de certalua dépo-
sanls i b caisse d'épai^e. L'orateur critique la faiblesse Ues ministôres précédents qai ont laissé la Société Générale devenir une puissance à laquelle rien ne pouvait résister, pour aboutir au fatal résultat d'aujourd'hui. H. de Foere déclare qu'il ne craint pas une nouvelle émission de billets de banque aous la double garantie de la Société Générale et de l'Etat, dès rinslant oii l'on raffermit le crédit public en portant vigooreusement la hai^he de l'économie dans tes dépenses de tons les services. H. Osy considère comme un grand mal le soin que l'on a pris de soustraire à toute publicité les actes de la Société Générale. Après avoir énuméré les fautes commises, il émet l'avis que les créanciers de la Société peuvent se rassurer, qu'elle arrivera i mobiliser ses capitaux et que l'époque des rentrées plus ou moins promptes dépend des circonstances politiques. L'orateur donnera donc, dans i'iniérét du pays, son assentiment à l'article 1", et tout en approuvant la proposition de la s. c. d'attribuer au gouvernement la nomination des directeurs au lien de trois commissaires. Il fera cependant un amendement à cette proposition de la i. c; il voudrait laisser aux actionnaires la nomination de deux directeurs et seulement faire nommer par le gouvernement quatre directeurs; comme le Roi a, d'après les statuts, la nomination du ^nvemeur, le gonvernement aura la grande majorité de cinq sur sept, et avec cela les directeurs des actionnaires auront le même Intérêt que ceux du gouvernement i faire rentrer le plus toi possible les fortes sommes portées à l'actif, tout en mettant les ménagements nécessaires dans ces circonstances dllHciles, tant pour réaliser des actions, que pour trouver de l'argent sur h;potiiéque ou pour vendre des propriétés. H. Eloy de Bnrdinne admet que l'Etat n'est pas responsable de la caisse d'é' rgne, mais il y a un inlérël moral qui l'^'ilige â s'en charger ; malheureusement ' .. ^ranties offertes ne sont pas s- .untes. H. Destriveaux est d'avis qu'il laut avoir égard à la quotité des dépAts et â la qualité des déposants. M. Lebeau combat le projet de loi, trouvant que l'on peut parer â toutes les dlf- ^Ités à l'aide d'un sursis que le gouvernement accorderait par mesure administrative ou par une loi spéciale. H. Veydt.m. f., défend la mesure proposée par le gouvernement en disant qu'elle a surtout pour but de tenir en acUvIté lesatellers, de permettre i la Société Générale de -venir en aide aux établissements industriels, et de sauvegarder les Intéréta des déposants ï la caisse d'épargne. H. Pirmez critique une trop forte émission de papler-monnale elsoulient que, parmi les déposants, il y en a qui jouissent d'une grande
aisance et qui n'ignorent pas que l'Etat ne leur a donné aucune garantie. M. d'Elboungne, r., défend le projet de loi et en explique l'économie. Par le projet, on veut d'abord détacher, isoler la question de la caisse d'épargne, de la situation de la Société Générale. On introduit ensuite dans la Société Générale une direction nouvelle. Le nouveau personnel aura pour mission de dégager d'une main Inexorable toute la partie saine et solide de l'actif. Grâce ï lui, on saura bientôt, d'une manière Irrécusable et jusque dans les moindres détails, à quoi s'en tenir sur la position de la Sodécé; on pourra ainsi y puiser, k la satisfaction de tons les Intérêts, des matériaux précieux pour la fondation d'une banque nationale, institution vivement réclamée par tous, qui manque au pays et que celnî-d depuis trop longtemps attend de la législature. I^ projet ne se borne pas ii accorder 20 millions pour la caisse d'épargne. Il y ajoute on autre moyen, c'est le transfert des livrets de ta caisse actuelle à la caisse nouvelle dont le projet de loi consacre t'institotion. Si l'orateur pouvait déterminer tes déposantsde la caisse d'épargne à acheter, avec les sommes qu'on leur remboursera, SO ou 50 millions de nos fonds publics, il s'applaudirait de ce fait comme de la chose ta plus heureuse pour le pays ; ces achats, en effet, relèveraient le cours d'une manière considérable et soudaine; ils permettraient au gotivernement, pour les besoins de l'avenir, de faire un emprunt volontaire, au lieu de grever les contribuables par des emprunts forcés, par des charges extraordinaires. — H. La chambre entend encore HM. Delfosse^ De Haerne, Verhaegen, de Uérode, Moreau, Cogets et Halou. Cetui-cl déclare que le rejet du projet de toi Jetterait le pays dans de nouvelles incertitudes, et des calamités pour un avenir trè^procbain;si1'onaccorde un surslsà un établissement qui n'est pas en état defailiite et qui ne demande pas de sursis, kun établissement qui jusqu'à présent peut continuer â marcher, tout en admettant qu'il puisse plus tard être arrêté dans ses opérations, si les circonstances défavorables se prolongent; tout ce que cet établissement aura fait dans l'intervalle sera valable. On n'atteindra donc pas le but qu'on se propose, en rejetant te projet de loi, et en même temps on détruira l'institution des caisses d'épargne. La discussion étant close, l'article 1" du projet est adopté par 66volxcontre 29 et 3 abstentions, H. Mercier engage ensuite le gouvernement k exiger que ta Société Gésérale émette de petites coupures en nombre suffisant pour l'échange de ses billets. Un débat s'engage sur l'article relatif i la nomination des non-
venue dtreclenre. M. Osy conseille d'abord d'attribner la nointnailon de deux tt'entre eux ■tu actionnaires; pnis 11 se rallie, aprto des observations de HH. Cogelq et Rogier, tu. i., i la propostUon dn gouvernement, lux ternies de laquelle celui-ci nommera trois commissaires chargés de surveiller les opérations de la société, d'assurer l'exécniion des conventions existantes et en général de formuler toutes les mesures qu'ils Jugeraient utiles aux Intérêts de l'Etat et, en cas d'approbation de ces mesures, d'en provoquer l'exécution. U est convenu aussi, aprës un échange d'explications entre MU. de Han d'Attenrode, d'Elhoungne, r., Frère-Orban, m, (., etCans, qu'un état de situation de la Société Générale sera publié au moins tous les trois mois. A l'article 6 : (I H sera payé à l'Eut, sur le montant de la présente émission, autorisée par l'article 1" de la présente loi, un intérêt annuel deSp.c. Cet Intérêt conrra \ partir du jour où chaque émission partielle sera autorisée », la chambre, aprAs avoir entendu MH. Osy, Hanilius et Delfosse, adopte un amendement de ce dernier tendant à Bxer le Uux de l'Intérêt ï 4 p. c. L'article 7 du projet est ainsi conçu: e ASn de faciliter le service du Trésor, le gouvernement pourra autoriser une émission supplémentaire des billets de banque de la Société Générale à concurrence d'une somme dedouzemtilionsde francs. Ces billets auront également cours de monnaie légale et seront garantis par l'Etat. La remise en aura lieu contre dépAt i la Société Générale de bons du Trésor, sans intérêt, n La i. c. propose un S additionnel ainsi conçu : m lodépendamment des sûretés et garanties qui seront stipulées en exécution de l'article 5 de la loi, la forêt de Soignes est spécialement affectée pour garantir aux porteurs de billets de banque le remboursement en espèces, lors de la reprise des payements en numéraire. » Le gouvernement ne ite raille pas à cet amendement, qui est rejeté après un débat auquel prennent part MH. Rogier, m. i.,de Hérode, de Garcia, de la Coste, d'Elhoungne, r., Hanilius, Orban, Veydt, m.f., et Halon.
M. Veydt, m. (., propose ensuite une disposition relative au droit de timbre des billets. — 12. Le débat s'engage sur ce point. Après avoir entendu MM. Veydt, m. f., Tielemans, Delfosse, Lys, CogeJs, Lejeune, Eloy de Burdlnne , de Brouckere , d'Elhoungne , r. , d'Huart. David, Lebeau, Rousselle, Cogels, Le Hon et Mercier, la chambre fixe à 2 pour mille le droit de ^mbre pour les billets de 200 fr. et au-dessoos. H. Rogier, m. i., se rallie ensuite ï une proposition de la >. c, a)n^ conçue : n II sera Institué, sous le patronage et sous le contrôle de l'Etat, une
caisse d'épargne destinée prlndpalenient k hcillter le placement des économies de la classe ouvTlére. Les porteurs de tivretsdea caisses d'épai^e actuelles pourront obtenir le transfert de leurs dépAts à la caissed'épargne instituée par l'Etat, en se conformant I ce qui sera prescrit Ji cet égard par les atatuts. » Après un débat auquel prennent part HM. Lebeau, d'Elhoungne, r., Delfbsse, Frère-Orban, n. t-, Tielemans, d'Huart, Veydt, m. f. et Halou, il est convenu qae oa. article sera disjoint du projet et compris dans une loi spéciale, que la chambre votera d'urgence avant sa séparation. « Article 10 (nouvont). II ne pourra être distribué aux ac- Uonnaires de la Société Générale ni intérêts ni dividende. Jusqu'à ce que la somme de vingt millions, dont l'émission est autorisée par l'article 1", soit amortie. i> Cet article est combattu par MH.deFoereet Halou qui propose de substituer aux mots « ni intérêts, ni dividendes n, les mots <i ni dividende ni intérêt supérieur b 5 p. c. La discussion continue entre HH. Osy, Lebeau, Veydt, m. f., Rogier, m. i., d'Elhoungne, r., de Foere, de Hérode, Dolei et Verhaegen; puis H. Halou ayant retiré son amendement, la chambre vote, par 77 voix contre 11 et 4 abstentions, la partie relative aux intérêts, et, par assis et levé, la partie relative aux dividendes. Après des obMrvaiions de HH. Lebeau, Halou, d'Elhoungne, r.,et Rogier. m. i., l'assemblée vote encore un article additionnel de H. Osy portant que le bilan, avec le compte des profits et pertes, sera publié tous les ans; puis l'ensemble du projet est adopté par 61 voix contre 30 et 2 abstentions. Immédiatement après, H. Veydt, m. f., dépose un projet de loi tendant à constituer une caisse d'épai^e de l'Etat. — 13. Dans la ijiscussion du projet de loi relatif à l'aliénation de biens domaniaux, des explications sont échangées entre MM. Verhaegen, de Garcia et Veydt, m. f., au sujet du droit de couper des herbages dans les parties défensables de la foret de Soignes; puis, entre HH. de Garcia, Orban, Osy et Veydt, m. /l, sur la vente des forêts dans le Luxembourg. Le projet est adopté jlar 59 voix contre 2. — 19. H. Verhaegen soumet â la chambre la questionde savoir à la «. c. chargée de l'examen du projet de loi sur les caisses d'épargne doit continuer son examen on le réserver pour la législature prochaine, alors qu'ellese trouve en présence de difficullée qui exigent de nombreux renseignements de la part du gouvernement.
H. Vilain XIIU désire que le gouvernement s'explique sur la nécessité ou lanon-nécessité du projet. H. Veydt, m. /., rappelle que le ministère a considéré le projet comoie un utile auxiliaire A l'appui de la mesure re-
lallve i rémission des bUlela de banque, maU U prie la chambre Je sutuer elle-même.
H. deBroucliere est d'avis que la i. c. doit accomplir sa mission le mieiii et le plus promptemeni possible. La chambre décide qu'elle doit continuer son examen.
GARDB dnOCT.
27 ROT*. H. Eenens, r. i. e., présente le rapport sur le projet de révision de la loi sor la garde civique. — 50. Après le vole, sans débat, des 5 premiers articles de la loi, H. Itogler, ji. i., propose d'ajourner la discussion au lendemain, afin d'avoir le temps d'examiner le rapport de la ». c.
f omj. La chambre reprend la discussion du projet. Article 6. n Les ciloyens ne peuvent prendre les armes ni se réunir en état de gardes civiques sans l'ordre de leurs cheb. » La *. c. propose de dire : a Les gardes civiques ne peuvent ne réunir en cette qualité ni prendre les armes sans l'ordre ou l'autorisation de leurs chefe. » H. Rogler, m. i., propose d'^outer : « NI cem-ct donner cet ordre sans une réquisition de l'autorité civile. Pourront cependant les chefs, sans réquisition particulière, faire toutes les dispositions et donner tous les ordres relatifs au service ordinaire et journalier, n U. Hanilius est d'avis de dire tout simpienient : « Les gardes civiques ne pourront prendre les armes sans l'ordre de leurs chefs, n Après avoir entendu H. Delfosse, la chambre renvoie les amendements â la«. r. A l'article 7, relatif au droit de dissoudre la garde, la a. c. propose de n'accorder an gouvernement que le droit de dissoudre le» cadra. Un débat s'engage sur ce point entre MH. Rogler, m. t.. Déliasse, de Brouckere, Rousselle, Manilius et de Hérode. — 5. H. Eanens, r. ». c, prt'sente le rapport sur les amendements de MH. Hogier, n. i., et Hanilius. Le débat étant ouvert sur cet objet (art. 6), la chambre, après avoir entendu HM. Delfosse,Rogier, m. t., de Garcia, Hanlliuset de Brouckere, adopte une rédaction de H. Delfosse ainsi conçue : u Les gardes civiques ne peuvent se réunir en celle qvalUé sans l'ordre de leurs chefs Ugalernenl requis, a A propos du droit de dissolution (art. 7), la chambre, ayant entendu HH. Rogler, m. i., Delfosse et de Garcia, adopte ta proposition de H. Rogier, m. t., qui donne le droit au gouvernement de dissoudre la garde. Les nouvelles élections devront avoir lieu dans tes six mois. La suspension ne pourra excéder six mois et le désarmement pourra être ordonné. L'article 8. qui, en temps de guerre, place la garde civique mobilisée dans les attributions du m. g., est adopté après des observations de HH. Brabant, Tielemans, Le-
beau, Van den Eynde,deT'Serciaes, de Corswarem, de Garcia, Delfosse et Rogier, m. l. Une discussion s'engage ensuite entreUM. Rogier, m. i., Loos, Eenens, r., Delfosse, de Garcia, Lebeau et de Hérode, sur la question de savoir si les étrangers doivent Être soumis au service de la garde civique. — 7. Après afoir entendu HH. d'Anethan, Delfosse, Rogler, ffl.i., etLoos,]achambre adopte l'article dans les termes suivants : « Les Belges et les -étrangers, de vingt et un à cinquante ans, admis à établir leur domicile en Belgique conformément à l'article 15 du code civil, sont appelés au service de la garde civique dans le lieu de leur résidence réelle. Ceux qui résident altemalivement dans plusieurs communes sont de droit soumis au service dans la commune la plus populeuse. Il est loisible aux Belges et aux étrangers, mentionnés dans le premier alinéa de cet article, de se faire inscrire sur les contrôles de la garde civique, avec l'agrément du chef de la garde, n — 8. L'assemblée adopte les articles 10 k 21, après des observations présentées par HH. Delfosse, de T'Serclaes, Tielemans, de Brouckere, Hanilius et Brabant.— 9. Elle vote les aiticles 22, 25 et 24 relatifs aux dispenses, aux exemptions et aux exclu* sions. Sont enten'dus, sur cet objet, HH. De Bnnne, de Bailiet, d'Anethan, Hanilius, de Brouckere, de T'Serclaes, Tielemans, Rousselle, Lebeau, Delfosse, Vilain XlIII.Lejeune, de Hérode et Broquel. ^ 10. Le débat porte sur les articles concernant la formation des contrôles, les corps spéciaux, les cadres et les élections aux grades (25 à .^3). Sont enlendu& HH. Rogier,m.i.,Deirosse,Broquel,Bousselle, Lesoinne, de T'Serclaes, Dolei, de Hérode, Eenens, r., Verhaegen et Urban. H. Verhaegen soulève la question de savoir al des étrangers pourroniêtre appelés au grade d'offlciers dans la garde civique. M. Rogier, m. i,, se prononce pour l'affirmative. ~ 1 1 . Il propose une disposition portant que « les titulaires de tous les grades sont choisis parmi les habitants appelés au service, n Cet article, appuyé par. M. Verhaegen, est adopté. La chambre s' occupe ensuite des articles 5ià61. Un échange d'observations assez vives a lieu entre MH. Delfosse et Rogier, m. i., an sujet du droit réclamé, pour le gouverneur, de suspendre les officiers de la garde, et, pour le gouvernement, de nommer les officiera supérieurs. H. Delfosse soutient que le projet est dicté par un esprit de réaction. H. Rogler, m. t., répond qu'il est strictement constitutionnel et qu'il y a lieu de sauvegarder les droits du pouvoir central. Le projet est conforme, d'ailleurs, aux principes admis dn 1830. H. Delfosse répond qu'on a fait do chemin depuis lors, témoin I abaissement do
(>iO I
t%iisâ 30 Hurins. Finalement la rhainbredécîdf sur la proposition dnni.,qDel'o(Bcler pourra être suspendu par le f^uvemeur, de t'avis conform : du collège échevlnal, et 11 propose de direq',:c.leRoi nomme l'inspecteur général et les otBciers de son état-major, et nomme également, mais parmi les officiers du corps, le commandant supérieur, les officiers de son état-major.lescliersdelégion, les lieutenantscolonels, les quati ers-mai très et les rapporteurs. Sont encore entendus, dans cette séance, HH. Eenens, t., Cans, Brabant, Tielemans, Housselle, Broquet, Hanillus, de Corswarem et de Hérode. — 13. UH. Ro^er, tu. i., Del- Tosse, Verhaegen, Brabant et de Hérode se mettent d'accord sur une rédaction présentée par H. Verhaegen et sous-amendée par H. de Hérode, aux termes de laquelle les colonels et lieutenanls-coloHels seront nommés parle Roi parmi les officiers de la légion sur une liste triple de candidats formée par eux. Les autres officiers de l'état-major seront nommés par les officiers de la légion. — 15. La cbambre termine la discussion des articles du projet de loi. HH.Delfosse, de Gai-cia, David, Urban, de Huelenaere, Hanilius, d'Huart, de Corswarem, Rogier, m. t., et Eenens, r., y prennent part. Le seul article qui donne Heu â un déliai important est^^lui qui concerne le nombredes exercices annuels. La chambre adopte une disposition proposée par H. DelfOBse et ainsi conçue : <i Les gardes sont exercés au maniement des armes et aux manœuvres aumolnsdouzeTois par an. Ces exercices ont lien le dimanche et ne peuvent durer plus de deux heures. Les gardes jugés suffisamment Instruits par la commission d'examen mentionnée i l'article bî sont dispensés i'y assister. 1) — il. Second vote du pr<get de loi. Prennent part à la discussion HM. Delfosse, de Theui, de Garcia, Hanilius, de Brouckere, Rousselie, Verhaegen, Lesolnne, Liedts, Broquet, Delebaye et Rogier, m. i. L'eusemble du projet de loi est adopté à . l'unanimité.
aOBRRX.
25 novembre. H. Veydt, m. f., déiKise une demande de crédit supplémentaire de 50,744 fr. 60 c. au département de la guerre pour créances arriérées. — 25.H.Cbazal,m.g., formule unnonveaulibelieduB.de la guerre.
T dAxmbre. Il dépose le projet de contingent de l'année. Par mesure transitoire résultant de la loi du 8 mal 1847, ce contingent pour 1848 est Qxé au mtuimum de 70,000 hommes. — 8. H. Broquet-Goblel, T.C., présente le rapport sur le crédit supplémentaire de 50,744 fr. — 9, La e. propose le rejet d'une somme de 4,850 fr., réclamée pour payer une rémunération au délégué du
gouverneur de la Flandre occidentale, qui a examiné des réclamations et passé des actes relatifs aux dégâts causés aux proprlAés par les Inondations tendues en 1815 pour la défense de la place d'Ostende. Cet amendement, combattu par M. Donny, est défendu par HH. Osï, Broqiiet, r., et Lys, qui soutiennent que le délégué du gouverneur n'avait pas plus que le gouverneur lui-même droit à des honoraires pour des actes accomplis dans l'exercice de ses attributions. L'amendement est adopté et le projet voté à l'unanimité. H. Pirson, r. s. c, donne ensuite lectlire du rapport snr le projet de contingent de l'année. — 10. M. Hanillu-s, r. s. c, id. sur le B. de la guerre. Dans la discussion du projet de contingent, H. Osy reproduit l'opinion qu'il a émise en différentes circonstances, et d'après laquelle le contingent pourrait être réduit il 60,000 hommes. H. ChazaI, n. g., répond qu'à son avis, comme d'après ses prédécesseurs, l'armée est rédulteàsa plus simple expression, et que la réduire encore serait l'énerver complètement. H. Delfosse dit que le pays se préoccupe vivement de cette question, parce que le gouvernement a proposé de nouveaux impûts. Sans celte circonstance, il est possible qu'on n'aurait pas pensé i revenir sur la loi d'organisation de l'armée, au moins d'ici à quelques années. Il y anrail trois moyens de réduire tes dépenses de Tarmée. Le premier est celui qui a été indiqué par la minorité de la ». c; il consisterait h diminuer le contingent. Cette diminution entraînerait celle du nombre des ofHclets: moins de soldats, moins d'officiers, cela est naturel. Le second consiste â réduire les cadres; le troisième, à diminuer les avantages accordés à certaines catégories d'officiers. HH. De Deckei- et de la Coste voudraient savoir si la question du contingent préjuge la question du B. de la guerre. M. Pirson, r. ». c, dans l'intérêt de l'armée, conjure la chambre de ne pas revenir aujourd'hui sur une organisation votée récemment It une forte majorité et en connaissance de cause. H. de Garcia s'exprime dans le même sens. H. Chazal, m. g., dit que le vote du contingent n'implique pas celui du B. On pourra discuter plus tard les réformes à introduire, mais en ce moment les économies sont impossibles. H. de Hérode, répondant i H. Delfosse, dit qu'il n'est pas du tout certain qu'il faille de nouveaux impôts. HH. Cogels et Delfosse léclarent que ie vote du contingent ne préjugeant rien quant au B., lis donneront leur assentiment au projet de loi. M. Hanilius ^oute qu'en remaniant sans cesse les lois organiques, on détruit toute stabilité. H. de Han d'Attenrode parle dans le même sens. H. Eenens dit qu'il n'y a pas de relation
iDlime entre la forw du contiiitient et les dépenses à faire pour le B. de la guerre. La dépense résulte de la durée du temps pendant lequel le contingent est sous les armes. Si, au Heu de conserver un contingent de 10,000 hommes sous les armes pendant quatre ans, on n'en conserve que 5,000, les dépenses sont naturellement moins élevées. L'orateur croit qu'en conservant les contingents moins longtemps sons les armes, on pourrait arriver à faire des économies sur le 0. de la guerre, sans revenir sur l'organisation de l'armée. Le projet de loi est adopté par 7i voix contre 7. — 37. L'ordre du jour appelant la discussion du fi. de la guerre, H. Cbaial,fli. g., expose, dans un long discours, la nécessité de maintenir l'armée sur le pied actuel, en vue de la défense de la neutralité au dehors et de nos insliiutions ait dedans. M. Osy, se préoccupant surtout de la situation Snanciére, développe un projet de fi. qui permeltralt de réaliser3,900,000fr. d'économies. Répondant & une interpellation du p., l'orateur dit qu'il ne présente pas son projet comme amendement au fi. actuel, la lot d'organisation militaire devant être préalablement modiflée.
H. Hanilius fait observer que le préopinant devrait user de son initiative, afin de rendre possible l'application de ses idées. H. Osy répond qu'il a voulu montrer que des économies sont possibles, et qa'il attend les objections du n. g. H. Anspach déclare qu'il repousse ces propositions de toute ta force de ses convictions, puce qu'il les croit fiinestes i notre indépendance comme nation ; funestes au maintien de l'ordre et de ta tranquillité publique; funesteS à l'opinion que l'on doit avoir k l'étranger de notre force et de la résistance que nous sommes décidés à opposer i une agression quelconque.
H. Eenens voulant concilier cesdeuxdonnées: l'armée la plus forte (lOssible en temps de guerre, et l'armée la moins onéreuse possible en temps de paix, développe un systËme dans lequel on ne tiendrait plus les miliciens sous les armes que pendant trois mois de l'année, du moins pour l'infanterie.^ Quant â ta cavalerie et â l'artillerie, il invoque les idées du maréctial Bugeaud, pour conseiller au gouvernement de s'en servir pour les travaux de défricbement des bnijéres et, pendant l'hiver, il ta construction de routes pavées. 11 voudrait enSn voir raser toutes les forteresses qui ne sont pas indispensables âun tion système de défense, U. Lebeau combat, toute idée de réduction de notre effectif militaire, et fait valoir les nécessités politiques qui imposent une défense énergique de ta neutralité du pays. Il convie toutefois le m. g. à étudier l'organisation niilltiire au point de vue des réductions possible» éventuelles, prudentes
de nos dépenses, et appelle son attention sur la possibilité d'utiliser l'année dans des travaux pacifiques, en se menant au-dessus du préjugé qui pourrait exister, dans les réglons militaire, contre l'idée d'un travail purement boui^eois. Sans aucune condition, le travail n'a jamais dégradé, et il a toujours tionoré. — 28. M. Vertiaegen rappelle qu'il a défendu le fi. de la guerre sous les ministères précédents ; il continuera à le défendre sous le ministère actuel. Il a soutenu le généi-al De Liem quand celui-ci a él^ abandonné par ses collègues. 11 appuie les idées de U. Lebeau sur la nécessité d'une neutralité forte. U ne considère'pas notre armée comme étant en disproporlion avec la force des nations voisines. Les 2,990,000 fr. d'économies proposées par H. Osy aboutiraient k un dégrèvement de 70 c. par habitant. Et c'est ainsi que l'on voudrait venir en aide aux classes nécessiteuses ! La véritable manière àe tes servir consisterait en une réforme radicale dans l'assiette des impôts. H. Delfosse déclare qu'il a combattu le fi. de la guerre sous les administrations précédentes, et qu'il le combattra même sous le ministère actuel qui a toutes ses sympathies. Le m. g. est un de ces hommes au caractère franc et loyal, avec lesquels on voudrait toujours marcher d'accord. Hais il faut avant tout remplir son devoir; il faut obéir ï ses eonvictions. L'orateur n'a pas la prétention de prévoir l'avenir;. mais, s'il en juge par quelques symptômes signlBcatifs, le rêve de l'abbé de Saint-Pierre, dont on parie comme d'une utopie, ne serait pas loin de se réaliser. Mais en supposant que la guerre éclate, l'armée pourraii-elle rendre au pays les services qu'il en attend! L'orateur ne le croit pas, et U considère comme intolérable une situation dans laquelle l'armée absorbe, avec les pensions militaires, 31 millions sur un B. de (17 millions, dont il en faut retrancher 54 pour le service de la dette publique. H. Cbazal, m. g., présente une nouvelle défense de notre établissement militaire, et cite des chiffres à l'effet de prouver qu'il est moins coûteux que ceux de la Hollande et de la Bavière. Après avoir combattu ainsi la proposition de H. Osy, il repousse ceHes de H. Eenens, qui lui paraissent irréalisables dans la pratique, et invoque l'opinion des plus illustres hommes de guerre, pour démontrer qu'il faut plus d'un an pour former un fantassin. It soutient ensuite que l'armée belge est une des mieux organisées de l'Cnrope, et que plusieurs pays lui ont déjà emprunté ses règlements. Enfin, si l'on compare la position géographique et politique de U Belgique i celle des puissances dont la situation pr^nte le plus d'analogie avec la ndlre,
an S
on arrive encore à celle conclusion que U i Belgi<}Qe est de tontes -les puissances de second ordre celle qui a le plus d'Intérêt à I entretenir un état mililaire fortement organisé. Le m. termine en disant qu'il n'y a pas 1 un homme d'Etat, un mililaire ayant l'inielii- I gence de la position de la Belgique, qui ose- I rait assumer la responsabilité du maintien de I l'indépendance, de l'honneur national et de l'ordre public si l'armée subissall une non- | velle réduction. H. Pirson développe les mêmes Idées. D'aprte lui, ce qui fait la force d'une armée, c'est sa discipline ; plus une armée est inHruite, unie et disciplinée, plus aussi elle est fone, plus elle renferme d'éléments de succès, et plus elle a en elle-même cette confiance qui conduit à ta victoire. De fortes réductious de cadres, comme celles que propose H. Osy, pourraient être dangereuses, entraîneraient la responsabilité du sang de nos soldats, et pourraient avoir pour conséquence le déshonneur de l'armée et le malheur de la patrie! Enfin, ces réductions, outre qu'elles seraient préjudiciables aui droits acquis et aun intérêts bien entendus du pays, deviendraient une cause d'amoindrissement pour la Belgique et un danger pour sa nationalité. — 39. H. Lejeune insiste pour que le gouvernement présente un plan général pour la défense du pays, et l'engage i faire toutes les économies compatibles avec l'intérêl national. M. Delebaye soutient que l'on peut réduire notablement les dépenses de Vannée sans changer la loi d organisai ton. Il émettra sur le B. un vote négatif, un vote dicté par la nécessité d'admettre des économies dans les dépenses. C'est un vole tout à fait consciencieux. Dès le principe de la révolution, il a pensé que du moment que la Belgique se soumettdt A l'arbitrage de la conférence de Londres, elle devait subir toutes les conséquences de cet arbitrage. Mous avons accepté la neutralité ; que ce soit un bien ou un mal, il importe peu : il but la respecter, et c'est en la respectant que nous trouverons l'occasion de réduire considérablement les charges qui pèsent si lourdement sur le pays. H. Eenens mainUent contre le général ChazaI la porûe pratique de ses propositions. Il combat le système qui consiste i maintenir le contingent sous les armes pour lui faire monter la garde. L'orateur est, d'ailleurs, partisan d'un contingent de 80,000 hommes, bien organisé, et qui pourra, dans des circonstances données, jouer un r6le honorable dans des circonstances critiques, peut-être même trancher le sort d'une guerre. H. Chaut, m. g., annonce, en réponse i M. Lejeune, qu'une c. s'occulte de préparer un plan général pour la défensedu paya. Hais il y aur^t us grand danger k le publier. Des documents de
celte nature ne sont rendus publics nuUe part Répondant 1 H. Delehaye, le m. ; . dit qu'il ne suffit pas d'invoquer le principe de la '
neutralité pour en assurer la défense. Il répond i M. Eenens qu'il ne s'oppose nullement d'une hçon absolue à employer l^s soldats i des travaux d'utilité publique. Déjà l'on a posé le germe de c«s essais an camp de Beverloo. La chambre entend encore, dans cette séance, H. Hanilius, r., qui, an nom de la*, c, signale des économies b introduire dans différents services ; H. Malou, qui rappelle que les précédents ministres ont intruduii spontanément des économies s'élevani à 1,455,000 fr.. et qui met la chambre en garde contre des économies imposées par la loi et dont elle pourrait se repentir un jour. H. de Tornaco déclare ensuite qu'il votera contre le B. tel qu'il a été établi, avant que l'on ail résolu la question des forteressee et de l'orpnlsaiion de la garde civique. Il Invite ses amis â ne pas se faire d'illusion sur le danger qu'il y aurait à maintenir des dépenses inutiles et qui pourraient amener la création de nouveaux imp6ts. H. Lys croit également qu'une dépense de S8 â 29 millions pour le fi. de la guerre est exagérée. H. ChazaI, ffl. g., déclare qu'il ne s'est Jamais reftisé ï faire les économies compatibles avec une bonne organisation. Il sera heureux, au contraire, de réaliser toutes celles qui ne comprometiront pas l'avenir et l'indépendance du pays. M. Osy persiste â croire qu'une armée de 26,000 hommes sur le pied de paix est suffisante, et, avec les 5 millions d'économies ainsi réalisées, on remettrait les finaoces i flot. H. de Corswarem critique le aysième qnl consiste â mettre â la retraite les officiers supérieurs k l'Sge où ils peuvent encore reTidre des services, et réclame â cet égard une modification de la loi sur les pensions militaires. — 50. H. CbazaL m. g., présente trois amendements qui apportent de nouvelles réductions au fi., sur les masses de pain, les masses de fourrages et les vivres de campagne. Ces réductions s'élèvent ensemble b 153,000 fr., ce qui, avec les réducUons précédentes, fait quele B. se trouve moins élevé que celui de l'an dernier de 7iS,100 Ir. H. Van Huffel votera le fi., persuadé que le m. g. réalisera immédiatement et rigoureusement toutes les réductions adrainislraiivcs possibles. H. Hanilius, r., remercie le ». 9. de ses promesses et de l'empressement qu'il a mis à présenter des amendements qui ssti»font en partie à ce que la 1. c. attendait de lui. H. De Decker fiiit une déclaralioji analogue à celle de H. Van HufTel. H. de Hérode défend le B. et déclare qu'il ne s'associera jamais à ce dégradant ajôème par leqod la Bd^qae sa reposerait pour sa défense sar
le ung qae veTwraient pour elle les BOldftU des aatros nations. (1 combat la UiAse de M. de CorswireEO, tendant à maintenir en fonctions des oÉciers supérieure parvenus i un ige qui paralyse leur action. M. Lesoinne rippdle qu'il a TOté contre la loi d'organisation militaire, et il partage l'opinion de M. de Tornaco ssr le B. Il proteste contre l'idée émise dans le premier discours du m. g., où il a discemé la crainte de voir la tranqulllllé publique troublée par les doctrines subversives. Il ne voudrait pas voir se propager dans l'armée l'opinion qu'elle doit agir d'une nanlère préventlTe sur l'expression de la pensée du pays. H, Chaial, m.g., interrompt pour affirmer qu'il n'a rien dit de semblable. H. Lesoinne déclare qu'il votera le B., parce qu'il est la conséquence d'une loi; mais il «igage le m. g. à persévérer dans la voie dh économies où il vient d'entrer. H. Chazal, m. ff., ne peut laisser se répandre l'opinion qu'on lui aurait arraché des économies. Ses amendements étalent résolus avant que personne en eOt parié. Après quelques mots de H. Loos, qui se rallie â l'opinion de H. Van Hnffei, la discossion générale est close. Dans celle des articles, la cbambre entend des observations de H. Osy sur les supplémeal* alloués aux militaires détacbés au département de la guerre; de H. de Hfc^e, sur la nfceisité de propager le concours des saura bospItallAm dans les faOpilanx militaires, ei (w l'Injustice qu'il y anralt ï hire une eo»dtUoD d'infériorité aux remplafanls. H. Chaial. ». f., répond (pie la qualité de remplaçant ne peal nuire k ccnx qid l'ont acceptée. Dans presque toutes les armées, des remplaçants sont nrrivés an grade d'officier. Tout dépend de li conduite qu'ils tiaiaent sous les drapeaux. 11 y a an échange d'expUcalions entre HH. Eenens, Chaud, m. g., et de Ufy rode, an sujet de la création d'une section d'tnbmterie et decavalerie ï VEcole militaire, création qui semblait de nature k nnire à l'avancement des sou>-oSder«. H. Cbaial, «. g., dit qu'il a invité les chefa de corpe k lui désigner pour cette section les sot»K>lleters possédant l'instmclion et les qualités nécessaires povr devenir officiers. H. Lejeona reMUveHe ensrile ses réclamations en vne d'obtenir an ptan général de la défense du pays et one solution de la que«tion des fort»reMcs. U. de Corswamn tnsisu pour que le mvnmenent présente uié nosvelle loi su les pensions nUilalres. Enfin. H. T'Kint de Naeyer déclare qu'il votera le fi., en falsanC ses réserves pour l'avenir, et l'ensemble est adopté par 81 voix contre 10 et oie abelcn- Uon.
T féirier. H. Chant, si. g., présenU nn ftoiit é» Isi ayant pmr objet de nediler te
limite d'âge, fixée par la loi du 10 mars 1847, en faveur des élèves médecins et des élèves pharmacieiy qui se trouvaient attachés aux hôpitaux de l'armée avant la promulgation de cette loi. — 18. M. Sigart, r. c, conclut à l'adopUon du projet. — 22. 11 est adopté Ji l'unanimité.
51 morj. H. Cbazal, si. g., dépose une demande de crédit supplémentaire de 9 millions pour faire &ce aux dépenses du département de la guerre jusqu'au mois de septembre. Sur la proposition du n. g., et après des observations de HH. Halou, Verhaegen, de Han d'Attenrode, Orban, Delehaye, Hanilius, Delfosse, Rogler, ». i., et de Broociiere, ce projet est renvoyé ï la i. c. chargée de l'examen du projet de loi d'emprunt. H. de Han d'Attenrode, r. t. c, dépote ensuite le rapport sur un crédit supplémentaire de 60,165 francs au département de la guerre.
1" axrii. H. Halou, r. ■. c, conclut k l'adoption du projet de crédit de 9 millions. — i. H. Castlan déclare qu'il ne votera pas cette dépense. U a couibattn la loi d'oi^anlsalion de l'armée et constamment voie contre le £. de la guerre k cause de son exagération. 11 comprendrait le projet actuel s'il s'agi»sail d'être ou de ne pas Atre. Hais ce luxe d'armements lui paraît inutile. C'est k la garde civique qu'il appartient de d^endre I ordre public. Quant i la nationaUté, elle n'a rien k redouter de la France qni, en 1831, a •auvé notre nationalité. Noos n avons pas pins k craindrederAllemagne.o(ilasainie alUuBoe des peuples a remplacé ta sainte «Uiaoce des rois. Quant aux bandesarmées qni ont envaU notre territoire, il a seB de SOO bonunes pour les repousser, et, sans U désolante efrarion de sang qui a es lien dans cette circonstance, on aurait été tenté de supposer qoe ces expéditions n'avaient d'autre bot que de donner gain de cause k ce hne d armemeoU el d'amener fe voler de confiance les crédits «( les enprwils fbrcés qni sont demandés.
L'oratenr regrette plm que pemnne cet expéditions, parce qu'elles -cnaprodiotent ta cause républicaine, dont il est te partisan. Il croit que le rëgine républicain, s'il était sDMné paciAqnenenl, légalement, conslitationneUement en Belgique, serak, i l'benre qu'il est, la meiUenre garantie de l'ordre, de ta liberté, de llndépendance et de ta natiWMtité. Haia il y a sar ce point m dlssenUneot profond entre l'oratenr et le collège éiectoral qui l'a envoyé dans cette encfllnU, entre l'omlewr et la majorité de la chambre M do pays. Or, quand un dissentimcM semMahle éclata BBT OM qnestioo de fanne gouvernemental*, qa'y a-t-il i Ùlre î Dfooaer son mandai et H retirer. C'est ta parti «l'il prand et qm'H exéenlera k U suite de ta sénnce. U. Hngfer,
n. t., exprime le regret de voir H. Casliau abandonner cette enceinte. Le gonvernement ne pouvait désirer d'y trouver uf s<tversaîre plus loyal, plus distingué et plus conservateur au Tond. Du reste, le pays est arrivé à un assez haut degré de liberté pour pouvoir affronter sans péril la discussion pacifique de tontes les institutions. U. Ca&tiau veut le gouvernement du pays par le pays; ce mode de gouvernement, nous le possédons, nous te pratiquons trÈs-sincë rement, tré6-efflcacement.et iln'est pas une seule liberté désirée, enviée, rêvée par les plus avancés démocrates que la Constitution belge ne consacre. Trop heureuses les nations qui viennent de se lancer sur une mer toute pleine d'Incertitudes et de tempËles, si elles pouvaient un jour aboutira ce port si tranquille, si magniflqne dans lequel la Belgique se repose aujourd'hui avec tant de dignité et de sécurité ! {ApplatidÛKinenU.) C'est pour défendre ses institutions que la Belgique a iHtsoin de placer son armée sur un pied respectable. Le bon sens public a fait justice du dédain avec lequel le préopinant a traité les bandes armées qui ont envalit le territoire, et dont les Intentions n'étalent nullement inoffensives. On prétend que l'armée est inutile et impuissante; l'armée ne peut rien, en effet, quand elle défend un mauvais gouvernement, mais elle est efficace lorsqu'elle marche d'accord avec l'opinion publique. Voitâ pour l'intérieur. En ce qui concerne le dehors, le gouvernement a confiance dans la loyauté des déclarations du gouvernement provisoire de France, mais le pays doit se garder lul-mËme de la façon la plus vigilante et la plus ferme, et les dépenses qu'il peut faire dans ce but sont une économie si l'on songe à ceque coûteraient vingt-quatre heures d'Invasion. H. Castian maintient que le crédit est Inutile, et croit que notre armée ordinaire, appuyée par la garde civique, suSt pour parer à toutes les éventualités. [I maintient aussi son opinion sur les avantages de la forme républicaine. La Belgique a inscrit dans sa Constitution le gouvernement du pays par le pays ; mais ces grands principes avaient abouti i une oligarchie de45,000électeurs, !i un gouvernement réactionnaire qui avait mutilé toutes les lll)ertés. Si l'essai de la nouvelle réforme électorale est aussi malhenreuxquetouslesessalstentésjusqu'aujourd'hni, l'on soulèvera bientôt toute la population, et l'orateur n'aura pas besoin de rester longtemps dans l'isolement où 11 consent à se réf^er en attendant des jours meilleurs. H. Chaïal, m. g., rend hommage à la sincérité des convictions de H. Castiau, mais les siennes ne le sont pas moins, et il croit l'ar^ mée indispensable pour prévenir lescollisions à l'Intérieur et enlever tout espoir aux enne-
mis du repos public et de l'Indépendance nationale. H. Pirson parie dans le menwsens et se déclare prêt à tous les sacrifices pour maintenir intact le drapeau de 1S3l),snr lequel te trouvent inscrites toutes nos libertés. H. d'EIhonngne, après un témoignage de profonde sympathie pour H. Castian, déclare que dans la s. c. il avait combattu la première proposition du m. g., qui était comprise pour i 8 millions dans les mesures extraordinaires à prendre b l'aide des ressources de l'emprunt forcé. La s. c. a obtenu que le ». réduisit sa demande à 9 millions. Dans ces conditions, le crédit a été adopté. L'orateur reconnaît toute la gravité des circonstances, mais 11 recommande avec instance au m. g. de ne pas oublier qne si la situation actuelle n'est pas la paix, ce n'est pas non plus la guerre; que, par conséquent, le tlatu qiào peut se prolonger longtemps et que le pays, qui a passé par deux années calamlteuses, est bien prés d'être épuisé. Or. si la guerre venait à surgir de l'état actuel de l'Europe, il faudrait que la Belgique eût assez de ressources encore pour un héroïque effort. Il conseille aussi d'organiser partout la garde civique, et, faisant allusion â une collision regrettable qui a eu lieu â Gaod, il fait des vœux pour que le peuple apprenne qu'il est souvent ia seule et toujours la première victime de l'émeute. (Tr^-bim!) H. Eenens dit que nous sommes à l'abri d'uneguerre imminente et que l'on pourra ainsi économiser pinàeurs millions, il serait donc d'une sage prévoyance de réserver le grand déploiement de forces pour le moment du besoin bien réel et de s'écarter, en attendant, le moins possible des limites du budget de la guerre pour 1848. On peut renvoyer sans crainte les mlllciensd'infanteriedanelescampagnesje travail y est assuré k cette époque de 1 année ; et, quant à ceux des villes, on peut leur laisser l'option de rester sous les drapeaux. L'ennemi le plus pressant à combattre, c'est la crise financière. Se plaçant au point de vue de l'économie, l'orateur reproduit son système, qui consiste à employer la cavalerie etrarilÙerie aux travaux de dérricbement des bruyères. H. David, après avoir déclaré qu'il votera r^intre le crédit, engage le gouvernement à &ire l'achat en Belgique des 2,000 chevaux dont il a besoin pour 1 armée. H. Chaiai, m. g., répond que tous les chevaux de trait sont aclietés dans le pays. Mais, pour la cavalerie; il est difficile d'en trouver qui soient aptes au service. H. Dcifosse déclare qu'en présence de la responsabilité qui pèse sur te gouvernement, il votera le crédit, car un seul Jour d'Invasion, de désordre ou d'anarchie pourrait amener U mine du pays. Mais 11 persiste à penser qu'il eût été sage de mettra ï profit les années de
paix poar opérer des âconomles sur le budget de U guerre, et qu'on aurait pu en réaliser de notables sans désorganiser l'année ei sans se meitre dans l'impossibilité d'appeler, au Jour du danger, tous nos miliciens sous les drapeaux. UN. DestriveauK et Uaiou, t., parient encore en Taveurdu projet.qui n'est combattu que par H. Delehaye. Celui-ci ne consent à voter que 6,500,000 [r.- Le crédit est Snalement volé par 74 voix contre 5.
IMPOTS
12 novea^e. H. Veydt, m. /., dépose un projet de loi qui tend à instituer le serment en matière de successions et trappe d'un impAt de 1 p. c. les successions en ligne directe. — 29. H. Anspacb, r. c, présente le rapport sur une pétition du conseil communal de Bruxelles, qui demande la révision de la loi sur l'impôt foncier, des modtticationsaux lois sur les patentes et sur la contribution personnelle, et provisoirement l'exécution impartiale des dispositions existantes.
S décembre. La chambre, sur les conclusions de H. de Han d'AUenrode, r. c, renvoie â la I. c. du B. des voies et moyens une pétition d'babitants de Waeregbem, qui demandent une réduction de l'impAtBurle sel. — 9. H. Veydt. m. f., dépose un projet de loi portant exemption des droits de timbre et d'enregistrement en faveur des actes des conseils de prud'hommes. — 44. U. Sigart, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi reialir ï la péréquation cadastrale. — 24. Faisant droit à une demande de U. Rousseile, H. Veydl, m. f., s'engage i déposer sur te bureau, avant la discussion de la lot sur les droits de succession, un état récapimtatir, pour les cinq dernières années, de tous les droits axes d'enregistrement et par classes.
10 février. Dwaugùm duprojel de ioi svr Ut péréqualûm cadattraU. Celle-ci s'ouvre par une proposition de H. Simons, tendant â ajourner le débat jusqu'à la production des documents relatifs au Limbourg,quî se plaint (l'avoir été surtaxé. Celte motion, appuyée parHM. de Corswarem, Raikem et d'Huart, et combattue par HN. Veydt, m. f. , Delfosse, Sigart et .Uercier, est rejetée. La chambre, abordant le débat au fond, entend d'abord H. Zoude, qui demande que l'on ne vole pas le projet en ce qui concerna le Luxembourg avant d'avoir pris connaissance des pièces qui ontserviauxopéralionscadastrales.Ù.d'Huari défend le projet de loi, bien qu'il impose une angmenla^on d'impôt au Luxembourg. A la rigueur, et pour rester Sdeie aux intentions du législateur qui a posé les bases fondamentales du cadastre dans la loi du 3 frimaire an VII, l'augmentation du revenu territorial aarùt dd tourner au profit des contribuables, TOHE u.
en ce sens que la contribution foncière afférente à la nouvelle matière Imposable serait venue diminuer leur quote-part dans la répartition d'un contingent invariable. Hais, dans la situation actuelle des choses, alors que les chambres et le gouvernement ont en perspective la dure nécessiié de recourir à de nouveaux impôts pour assurer l'équilibre dans les recettes et les dépenses de l'EIat, il y aurait inconséquence â diminuer un imp6i existant, équiiablemeni réparti, et â ne point attribuer au Trésor une amélioration qui, accumulée dans ses caisses, est notable; tandis que, subdivisée entre le grand nombre de propriétaires fonciers qui existent, elle serait absolument insignifiante. H. d'Hane vaudrait une révision générale et prochaîne du cadastre, dans laquelle on prendrait pour point de départ les baux passés en faveur des bureaux de bienfaisance. Il ne faudrait pas les prendre à la lettre, parce qu'ils sont généralement exagérés, mais on parviendrait à connailre à peu près le revenu réel des terres. H. Veydl, m. f., dit que ce serait une œuvre immense d'entreprendre la révision du cadastre, qui vient à peine d'être achevé. Pour que les opérations fussent exactes, il faudrait mettre en corrélation les propriétés bâties et les propriétés non bàlies, travail colossal. A ce |totnt de vue, le m. combat l'opinion de H. d'Hane, H. de Corswarem cherche ensuite à établir que te Limbourg a été surtaxé. H. de Theux se rallie â son opinion. H. de Tornaco, i son tour, combat l'opinion de H. d'Hane et soutient qu'en prenant pour base les baux des hospices, on arriverait à une surévaluation désastreuse pour l'agriculture. M. de Huelenaere fait obsener que H. d'Hane n'a considéré les baux publics que comme un terme de proportion entre les firovinces. M. Lebeau, sans réclamer la révision immédiate du cadastre, dit qu'il n'y aurait pas Heu de s'effrayer d'une augmentation de l'impôt foncier. Le prindpai de la contribution foncière doit être, d'après l'intention du légishiteur, de 10 p. c. du revenu net, et il est de beaucoup inférieur h ce chiffre depuis que de grands travaux publics ont considérablement accru la valeur des immeubles. H. de Garcia fait observer que les chemins de fer ont augmenté la richesse industrielle bien plus que la valeur de la propriété territoriale. U. de Tornaco ajoute que celle-ci paye 18 p. c. â l'Etat, sans compter les centimes addilionnels provinciaux et communaux. IK. Raikem soutient que c'est elle qui est le plus lourdement grevée. Dans la discussion des ariicles, H. de Corswarem propose de réduire de 5 p. c. toutes les contributions foncières dans le Limbourg et de porterie montant de la réduction au B. des non-valeurs. Après avoir
entendu HH. Uercler, d'Huart et Ratkeni, la chambre rejette cet araendement. — 12. H. BroqueL-Goblei, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatltâ l'exemption des droits de timbre et d'enregistrement en faveur des actes des conseils de pnid'hciramea. La cliambre continue la discussion du projet de loi sur la péréquation cadastrale. Après un débat auquel prennent part HH. Sigart, r., Mertier, Lejenne, Delfosse, Veydt, m. f., Rousselle, Tieiemans, Lebeau et de Brouckere, la chambre supprime Mmme inutiles les articles 5 et 1 du proJ£i sUpulanl la révision des évaluations des propriétés bâties et l'évaluation cadastrale des nouveaux bâtiments imposables. Puis, malgré l'opposition de H. Zoude, qui réclame l'ajournement dn vote Jusqu'après l'examen des documents relatifs aux opérations cadastrales dans le Luxembourg, le projet de loi est adopté par 58 voix contre 5. — 91. La séance est consacrée ï la discussion du projet de loi tendant â exempter des droits de timbre et d'enregistrement les actes des conseils de prud'hommes. Le projet a pour défenseur M. T'Kint de Naeyer, qui en fait ressortir les avantages au point de vue de l'extension des bienfailfi d'une institution qui est pour l'industrie un véritable conseil de bmiile. U. d'Anethan soutient que l'exemption du droit de timbre et d'enregistrement, au lieu de favoriser la conciliation, amènera un résultat tout opposé; on est bien plus disposé S) continuer l'instance quand on peut le faire sans frais que lorsqu'on s'expose à en supporter. L'orateur croit qu'il vaut mieux maintenir le système de la loi de 1812, qui accorde àl'ouvner le droit d'intenter soti action gratuitement quand il est dans l'indigence. H. Veydt, m./'., dit que le gouvernement, en présentant le projet, ne fait que se conformer au vœu des conseils de prud'hommes eux-mêmes. H. firicourt est partisan de l'exemption en ce qui concerne les ouvriers, mais il voudrait qu'elle né fût pas accordée aux patrons. M. de Haussy, m.j., objecte que les poursuites des patrons contre les ouvriers sont extrêmement rares. H «joute qu'en cas de condamnation l'ouvrier devrait supporter les frais, et l'exemption tournerait i son détriment. H. Broquet- Gobiet, r., défend le projet, et pour faire droit II toutes les réclamations, propose de maintenir l'exemption des frais de citation au proDt des ouvriers indigents. M. de Haussy, m.;., se rallie ^ cet amendement. La chambre, après avoir entendu encore HH. d'Anethan, Veydt, m. /'..Bailiem, de Haussy, m.j., 'Tieiemans, T'KInl de Naeyer, adopte les articles du projet avec l'amendement de H. Broquet-Goblet, et l'enregi si rement graluitdes ceniOcats constatant le dép6t des
dessins de fabrique proposé par H. d'Anethan. L'assemblée adopte aussi un amendement de H. Tieiemans supprimant le droit de 5 fr. pour le procès-verbal du dépôt des marques et dessins aux conseils de prud'hommes. — 25. H. d'Hnffschmidt, m. a., répondant à H. T'Kint de Naeyer, dit qu'il faudrait une disposition législative spéciale pour rétablir les conseils de prud'hommes- pécheurs d'Ostende et de Blankenberghe. Le projet de loi est adopté par 73 voix contrel et 1 abstention. — 26. H. Veydt, m. f., dépose un projet de loi aux termes duquel tout propriétaire ou usufruitier est lenude faire â l'Etat l'avance d'une somme égaie aux huit douzièmes de la contribution foncière quirepose sur des biens dont il a la pleine propriété ou t'usufruii, poar l'exereice suivant, sauf déducliondes centimes additionnels perçus au proQt des communes et des provinces (I). Cette avance, exigible au 10 mars 1818, donnera droit à an intérêt de 5 p. c. Jusqu'il l'époque du remboursement qui sera ultérieurement fixée. Le prejet est renvoyé d'urgence aux sections, et la séance est suspendue. Quand elle est reprise, H. d'EIboungne, r. g. c, conclut d'urgence !i l'adoption, et le projet est voté à l'unanimité.
16 mart. H. Veydt, tn. f., dépose un projet ayant pour objet de décréter on empnint forcé sur cinq bases : l' la contribuUon foncière de l'exercice courant ; 2° la contribution personnelle du même exercice; 3° les propriétés foncières non bâties tenues en location; 4° le produit annuel des rentes et créances i terme garanties par hypothèque ; 5* les traitements et pensions payés par l'Etat. AprAs la lecture du prejet, le m. /. s'exprime en ces termes : u Nous sommes chargés par le Roi de faire connaître à la chambre qne Sa Hajesté a décidé de concourir pour une somme de500,000fr. aux mesures qui sont commandées par les circonstances, et indépendamment des autres chargea qui pèsent en ce moment sur la liste civile. » (Trit-bien J trèi-bùn !) — 17. H. Rogier.m.i., déclare que ce projet est destiné ï répondre â d'urgentes nécessités, el il espère que la chambre s'en occupera dans un bref délai. MM. Hereier, Halou etOrban voudraient que le gouvernement produisit un exposé des motifs à l'appui de .son projet. MM. Rogier, m. t., Veydt, m. f., et Frère- Orban, m. t., répondent que tout le monde connailles motifs de cetempmnt, qui est destiné à faire face aux besoins de l'intérieur et de l'extérieur. Ils considèrent le vote du projet deloi tel qu'il a été présenté comme Indispensable à l'existence du cabinet.
6 avril. U. Rousselle, r. ». c, dépose le
(Ij LiMpabliquevisnt d'Aire proolimét en Fnnce.
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rapport sur le projet de loi relatir â-l'empront forcé, réduit {lar le gouvernement de M mlllîonB, qui deTaienl servir jusqu'à la fin de l'exercice, à 27 1/2 millions ponr couvrir les dépenses jusqu'au c septembre. D'après le projet mialstériel, tes bases de l'emprunt seraient les suivantes :
Conlribation foncièra li'î douiiioiei). fr. IB.OOO.OOO
— Mnabnelle [la moiliéi . . 4,600,000
— iDncièrs. ï charge des usufrnilien M locaUîrM il« quirti .... 1,!IOO,000
Cioq pour Mal du rSTeoa dM créancM bjpolMciirei 9,600,000
ReMDues tar lei traitsmenU des foac-
lioDntirM 4,000,000
ToUl. . .fr. ST,SOO,000
La sec^OD centrale a fait remarquer qu'eu égard aux dépenses volées, les bases de l'emprunt pourraient £tre arrêtées comme suit :
ConlribnliDD [onciire fr. IB.OOO.OOO
— peraonnellB 4,600,000
Cinq pour cent du retenu des vréineei
hjpotb«eaires i,500,000
RslenHei lur lei IniUmeuu du fonotiODUire* 4,000,000
Tolal. . .fr. 33,000,000 1. Sur les conclusifiDS de M. Zonde, r. c, appuyées par M. Orban, el après quelques observations de H. deBroudiere, la chambre renvoie au m. f. une pétition de proprtétdres de la commune d'Ortho (Luxembourg), qui se déclarent bors d'état de payer les 8/12 de la contribution foncière exigés par la loi do 26 février. — 18. H. Mercier, r. ». c, présente le rapport sur les amendements du gouTerneinent. en ce qui concerne les parties de l'emprunt portant sur la contribution foncière et la contribution personnelle. La discussion du projet d'emprunt étant ouverte, M. Van Hnffel prend la parole pour engager le gouvernement à entrer d'un pas ferme dans la vole des économies. H.Rousselle,r., est d'avis qu'il serait utile que le gouvernement ne demandât pas i l'emprunt forcé toutes les ressources dont il a besoin, et qu'il couvrît le reste par une émission de billets de banque. H. Anspach est disposé â donner au gouvernement tout ce quiluiestnécessaire pour maintenir l'ordre public. H votera pour l'emprunt en regrettant que le chiffre en ait été restreint i une somme qu'il regarde comme InsnfSEante, vu l'incertitude où l'on est au sujet des événements qui peuvent sur^r dans un avenir trés-procbain. H. Orban se plaint de ce que l'on fasse peser la pins lourde charge de l'emprunt sur la propriété foncière. M. Frère-Orban, m. t., dit qu'à la suite d'une conférence avec la s. c, le gouvernement a dû exprimer sa conviction profonde que la voie de l'emprunt forcé était la seule qui lui
fdt ouverte. H. Lys est d'avis (fùe si l'emprunt n'est pas accompagné de réformes Immédiates et radicales, l'emprunt sera un hors d'œuvre; on cherchera â combler le lonneau des Danaides. Il formule une série d'amendements dont lepremier consisteen l'émission de 10 millions de billets de banque, combinée . avec un emprunt forcé â fournir, par les 4,000 plus haut cotisés du pays, des souscriptions volontaires et des retenues de i à 40 p. c. sur tes traitements. M. Pirson aiclare qu'il votera pour l'emprunt, avec l'e»polr de voir établir des jmpAls sur les sucres et sur le tabac. H. David réclame une émfssion de 20 millions de papier-monnaie, le renvoi dans leurs foyers de 10,000 hommes d'Infanterie, lasnppression des ambassadeurs, de la marine militaire et des sinécures, ta réduction de tous ies traitements exagérés et l'abolition du cumul. — 19. La chambre entend MM. de Liedekerte, Lebeau, Cogels, Rogier, m. t., de la Coste, Halou et Moreau. Le débat porte sur les avantages respectif de l'emprunt et de l'émission de papirr-monnale; sur la situation flnanciëre et sur les économies que l'on pourrait réaliser sur les BB. — 80. 11 continue entre HH. Moreau, d'Hoffschmidt, m. a., de Tomaco, Ve'ydt, m. /., d'Elhoungne, Rogier, m. i., et Halou. Dans une séance du soir, la chambre entend encore, dans la discussion générale, HH. Destriveaux, Bruneau, Delfosse et de Corswarem. Passant aux articles, elle tient en suspens l'article 1*^, qui est la récapitulaUon des autres, et s'occupe de l'article i, relatif à ia contribution foncière. Après un débat auquel prennent part MM. Mercier, Veydt, m. f., Verhaegen, Cogels, Fatgnart, de Denterghem, Delebaye, Rogier, m. t., Lys et de Theux, elle rejette l'amendement de H. Lys, tendant à faire peser l'emprunt sur tes 4,000 citoyens les plus imposés et adopte la proposition de la i. c.,aux termes de laquelle l'emprunt sur la contribution foncière sera égal au montant de la contribution foncière, déduction faite des centimes additionnels an profit des provinces et des communes; le premier tiers exigible le 20 mai 1848; le deuxième tiers te 15 juin, et te dernier tiers tels juillet suivant. It sera payé, dans ta proportion de leurs cotes respectives, par les propriétaires, usufruitiers ou autres redevables les plus imposés, payant ensemble ies 7/8 delà contribution foncière dans chaque commune, nonobstant toute convention contraire. — 21, La cliambre adopte l'article 5 relatif aux obligations des propriétaires absents, après avoir entendu MM. d'Huart, Cogels etTtetemans, et l'article 4 relatif aux cotes de la contribution foncière qui seniront de base â la perception de l'emprunt. L'arti-
de relatif i la éontribnUon personDelle donne lien h un débat auquel prennent part MM. T'Kinl de Naeyer, Veydl, m. f., Verhaegen, Cogels,l.ebcaa, de Garda, Frère-Orban, m. (., Eloy de Burdiniie, Mercier et Malon. La chambre décide que l'emprunt ne portera que sur quatre bases de l'impôt (les 1", 5', ■5''et6')et sera réparti, au marc le franc de leurscotes respectives, sur les contribuables lesplusimposés payant ensemble, dans chaque commune, les 5/4 de la contribution personnelle. La «. e. a proposé la suppression de la contribution sur le revenu imposable des propriétés non bâties tenues en location. L'article est combattu dans l'intérèl des fermiers. Après avoir entendu UH. de Denterghem, Veydl, m. f.. Mercier, Frère-Orbani m. (., Cogels, de Theux, de Mérodeet de la Coste, la chambre rejette la base par 67 voix contre 27. L'emprunt de 5 p. c. sur le produit des renies perpétuelles et des créances !i terme garaniles par des immeubles est adopté après des observations de MM. Delfosse, Cogels, de Garcia, Verhaegen, de Tbeux, de Uroockere el Veydt, m. f. Vient ensuite la retenue sur les traitements. La s. c: , d'accord avec ie gouvernement, propose des retenues variant de 4 â 6 p. c. H. Lys est d'avis d'aller progressivement jusqu'à iO. H. Delfosse voudrait fixer le maxitrattn de la retenue à Î5 p. c. M. Rogier, m. i., proteste contre l'exagération des retenues qu'on veut imposer aux fonctionnaires publics. 11 ne le fait pas dans un intérêt personnel, les ministres, en leur qualité de fonctionnaires, se soumettant d'avance à la décision de la législature ; mais on n'a pas le droit de traiter les fonctionnaires comme des parias. H. Vilain XIIII est d'avis que la retenue doit porter au.ssi sur l'indemnité des représentants. Après avoir entendu MM. Delfosse, Verhaegen et Malou, la cbambredécide d'abord, par 7Î voix contre (Set une abstention, que la retenue opérée sur le traitement des fonctionnaires sera opérée à titre d'emprunt et non a litre dlmpôt. L'échelle de la retenue sur les traitements et les pensions proposée parM.Lys(l), est votée par 58 voix contre 29 el 5 abstenions (les ministres s'abstiennent). H. Aogier.OT.f., déclare que, pour ce qui concerne les autres fonctionnaires que les ministres, il trouve la retenue exagérée. Quand il s'agit de l'indemnité des représentants, H. Frère- Orban, m. 1., soulève un doute au sujet de la constitutlonn alité de la mesure. M. de Garcia fait observer que les représenunts peuvent renoncer volontairement à 50 p. c.
de leur indemnité. H. Rogier, n. i., dit qu'il ne faut pas de loi pour cela. H. de Tomaco fùoute que la chambre peut prendre pan i l'emprunt par voie de souscription, mais qu'elle n'a pas le droit de liersessuccessetu^. Sur de nouvelles observations de M. Frère- Orban, m. t., tirées de l'esprit de la Constitution, M. Vilain XIIII retire son amendement. La chambre termine la discussion des arti- , des dans une séance du soir. H. Veydt, m.f., ayant soulevé la question de savoir si la retenue sur les traitements des fonctionnaires sera faite tout entière sur leshuit mois restants de 1848, eu si elle sera répartie sur douze mois à partir du 1" avril, des opinions diverses sont émises à ce sifjet parHH. de Garcia, Del ehaye, Delfosse, Malon, de Theux, Frère-Orban, ta. t., Cogels, Lys et Rogier, m. i. Celui-ci fait ressortir la rigueur avec laquelle on traite les fonctionnaires, dont on veut encore aggraver la position en opérant tonte la retenue sur leur traitement en huit mois, alors qu'ils sont déjà frappés comme contribuables. H. Osy propose alors d'échelonner la retenue par douzièmes du 1" mai 1848 au l'^ mat 1849. Cette proposition est adoptée. Pour ce qui concerne les militaires, la chambre rejette un système de retenue progressive sur la solde des oSBciers, proposéparHH.Lyset Delfosse, et adopte le chiffre de la «. c, qui iixe le nvuÙRK»^ 5 p. c. La séance se termine par le vote de l'article I" de la loi, dans lequel il est diiqne l'emprunt portera sur la contribution foncière, ta contribution personnelle, le produit des rentes et capitaux, les pensions et traitements annuels payés par l'Etat. — 22. An second vole du projet, M. de Chimay exprime l'espoir que la chambre reviendra sur la décision qu'elle a prise en imposant aux fonctionnaires une retenue exorbitante. H. Frère-Orban, m. 1., répond que les ministres se soumettent, en ce qui les concerne, à la décision prise et n'entendent pas s'associer aune demande de réduction. Libre i la chambre de prendre telle résolution qu'elle trouvera l>on à l'égard des autres fonctionnaires publics. H. Le Hon appuie les observations de H. de Chimay, et considère la retenue imposée aux ministres comme une atteinte portée aux prindpes démocratiques de nos institutions. H. Rogier, m. t., supplie l'orateur de ne pas faire de proposition pour les ministres. Ceux-ci ne pourraient l'accepter à aucun prix. H. Frère-Orban, m. f., confirme cette déclaration. « Le sacriflce, dit-i), sera tel que la législature aura voulu qu'il soit. Pour quelques-uns d'entre nous il sera dur, pénible, exagéré; d'autres pourront pins fadiement le supporter. Mais, fidèles à cette conviction que le pays doit faire de grands
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efforts, qoe le pays, qui n'est cènes pas composé de mendiants, peut et doit acquitter Intégralement l'emprunt, nous serons beureui s), atteints les premiers et quelques-uns profondément, par vos résolutions, notre empressement et notre satisfaction à venir en aide i l'Etat engagent nos conctiovensà subir sans murmure les conditions pénibles dictées par la rigueur des évéuements. Si quelque chose nous a attristés dans ces débats qui se prolongent depuis tant de jours, c'est qu'au lieu d'entendre quelques-uns de ces mots énergiques qui relèvent les courages abattus et enseignent aux nations les moyeiR de vaincre les dangers qui les menacent, nos oreilles n'ont été frappées que de paroles désolées qui font suinter par tous les pores la faiblesse et le découragement. Quoi donc, ces riches provinces qui ont fait, depuis Unt de siècles, l'objet de tant de convoitises, ne pourraient pas, dans un moment suprôme, faire un courageux effort pour leur salut! Nous croyons que ces provinces seraientmal conseillées par la Taiblesse et parla peur, et qu'on les conduirait honieuseraeni â leur perte en les conviant iL supputer seulement ce qu'li en coûte pour conserver l'honneur, l'indépendance, la liberté. Nous croyons qu'il faut plutAt leur apprendre ce qu il leur en coûterait pour trois jours de coQquâte, trois jours de proconsidat, trois Jours de désordre et d'anarchie. (Appiaudiaseme^ prolongés.) Et blentAt elles comprendront, si déjà elles ne te savent assez par les souvenirs du passé, que les «acriSces qu'elles s'imposent ne sont rien en regard des biens précieux qu'il s'agit de conserver. Nous continuerons, quant â nous, à rester k la tête de ceux qui doivent donner des preuves d'énergie, de dévouement et d'abnégation; nous ferons notre devoir, et l'ai la Terme esp<érance que nous ne faillirons pas àla tâche qui nous a été confiée, n {AppUuidmementi daiu la chambre et dam le» tribanei.)li. Le Hon dit que l'effet de sa motion éUnt produit, il la retire. Avant le vole, H. Frère-Orban,oi. I., déclare que la recette votée sera insuffisante pour satisfaire à tous tes besoins et que la future législature sera obligée de créer de nouvelles ressources. Mais le gouvernement, dans l'emploi des fonds mis à sa disposition, fera tout ce qui dépendra de lui pour atténuer les conséquences de cette fâcheuse éventualité. Le projet de loi est voté parTïïoix contre 10 et 9 abstentions. — SI. M. Veydt, m. /"., dépose un projet de loi relatif à la fixation du timbre des effets de commerce rendu obligatoire sotis peine de nullité.
18 mat. H. d'Hnart, r. ». c, présente le rapport sur ce. projet de loi. — 19. Après avoir entendu, dans la discussion générale.
MH. Veydt, m. (., Osy, Mercier et d'Huart,r., la chambre passe â la discussion desartlcles. H. Osy regrette que l'on fasse payer par le commerce le dégrèvement que l'on vient d'accorder à la -presse. U. T'Kint de Naeyer propose de réduire de 50 il 35 centimes le timbre des effets supérieurs à ,SO0 fr. L'amendement, appuyé par HH. Gilson et Cogels, combattu par HH.Veydl, m./., Frère-Orban, ». [., et d'Muart, r., n'est pas adopté. Après des observations de MH. Osy, Mercier, Cogels, d'Huart, r.. De Haerne, Loos, Frère- Orban et Bailiem, sur les articles 5 et ^ (relatifs aux amendes) qui sont adoptés, un débat s'engage sur l'article S, aux termes duquel si, lors de la levée des scellés, Il est trouvé des effets, billets et mandats non revêtus du timbre precrit, le Juge de paix les saisira, dressera procès-verbal des contraventions et transmettra le procès- verbal, avec les pièces saisies, au receveur de l'enregistrement du ressort, qui est tenu d'en donner récépissé. Cet article, combattu parHM. Batkem, Loos, Osy et d'Elhonngne, est rejeté. Après avoir entendu encore HM. Railtem et Osy, la chambre adopte le projet de loi par 47 voix contre 14 et 5 abstentions.
IKCOMPATIBII.ITÉB.
27 avril. M. Rogier, m. i., dépose un projet de loi relatif iiux incompatibilités avec le mandat de représentant, de sénateur et de conseiller provincial.
I30UU. M. Halou.r. «. c, présente le rapport sur ce projet de loi. H va de beaucoup au delà des propositions du gouvernement, qui établissent certaines catégories d'incompatibilités, tandis que la ». c. propose d'exclure tous les fonctionnaires publics. — 18. M. De Bonne . combat le projet comme inutile, illogique, injurieux et inconstitutionnel. Il trouve la loi invlik, parce que, s'il existe des inconvénients pour l'administration dans l'admission des fonctionnaires à la chambre, la Constitution et les lois exislantes donnent assez de moyens de les neutraliser ; si l'on se récrie contre la corruption et les fraudes électorales, raies, une bonne loi pénale est un remède beaucoup plus puissant contre elles que tontes les Incompatibilités; car combien de gens qui ne sont pas fonctionnaires appartiennent pourtant au ministère et peuvent influencer les électeurs, parce qu'ils ont parmi les fonctionnaires des fils, des frères, des parents, des amis! Ulogique;Ni ce que, ne se croyant pasiepouvoirde donner le droit d'élection en dessous des limites de la Constitution, on croit avoir celui d'enlever le droit d'éligibilité £i ceux qui en jouissent. It^ariewe aux fonctionnaires, en ce qu'elle les déclare incapables de remplir avec indé-
pendant» et Int^lté lenundat de représentant. Iigurieitse toot i la fois à la nation et aux fonctionnaires, en ce qu'elle les place dans un état de présompUon légale de eorrnptîbilitê. Enfin ittconslibUionnelle en ce qu'elle ajoute ii l'article 50 une condition nouvelle d'éligibilité. H. Lejeune combat également la lot comme allant â rencontre de la Constitution, et il accueillera toutes les propositions qui seront de nature à en atténuer la rignenr. — 19. H. DesLriveaux soutient la conUilntJonn alité de la loi. H. Lebeau la croit contraire h l'esprit de ta Constitution, et la considère comme ajant des tendances essentiellement aristocratiques, comme une loi de réaction contre des abus réels, mais qui, pour les redresser, dépasse le but. Elle aura ponr résultat de faire entrer en majorité dans la chambre les avocaU sans causes, -les rentiers et peut-être les membres du clergé. Elle est une véritable décJaration de guerre contre l'esprit des villes, contre la classe moyenne, â laquelle appartiennent en général les fonctionnaires. L'orateur voudrait une réforme raisonnable, mais il repousse un changement radical, et sans s'émouvoir de l'impopularité plus qu'en 4851,11 restera fidèle â sa devise: Fais ce que dois, advienne que pourra. H. Tielemans croit, avec MM. De Donne et Lejeune, que la loi est inconstitutionnelle. La question de conslitutionnalité, quoique résolue plusieurs fois par la législature, se présente cette fois sous un rapport entièrement neuf. Il ne s'agitplusâ présent de prononcerune incompatibilité paniculiere entre le mandat législatifet telle ou telle fonction déterminée ; il ne s'agit plus de rechercher s'il y a une cause réelle d'incompatibiliié dans ta nature de telle ou telle fonction prise isolément. El s'agit d'ériger rineompatibililé parlementaire en principe général et absolu vis-à-vis de toutes les fonctions publiques. Il s'agit de faire ce que le Congrès national lui-même n'a pas voulu faire. Quand on a déclaré que les membres de la législature ne pourraient ëu% membres de )a cour des comptes, on avait cette raison, puisée dans la nature des choses, que la cour des comptes est chargée du contrôle de la comptabilité ministérielle sous l'approbation des chambres. Quand on a exclu les membres de la cour de cassation, on s'est déterminé par la raison spéciale que cette cour juge les ministres sur l'accusation de la chambre des représentants. Quand on a exclu les membres des conseils provinciaux, on a eu pour raison que les actes de ces conseils peuvent être, en certains cas, annulés par la législature, Toilà le sens et la portée des lois qui ont été faites jusqu'à cette heure sur la matière; et cette portée n'était nullement politique. Les précéd en les incompatibi-
lités anlent donc une rahonputicnHfcra; U y avait pour chacune d'elles un motif paisé duu la nature spéciale des fonctions qu'on dédardt incompatibles, et ce motif était administratif '
ou Judiciaire. Aujourd'hui c'est une rafle poU- f
tique qu'on propose; c'est un changement complet de système, un changement radical et absolu qui doit modifier profondément la composition de la chambre. En présence de cette proposition, la question de consûtn- i
tionnalité a une Importance bien autrefoent grave que dans ces cas particuliers. Elle exige un nouvel examen, et c'est pourquoi l'orateur a^rls la liberté de la traiter longuement. — 90. H. de Mérode dit qne le projet de loi n'émane pas de l'esprit de la Constitution; il est né du bouleversement européen d'aujourd'hui. L'orateur repousse à la fois le système égalltaire de ta t. c, et le système de catégories proposé par le gouvernement. M. de Tbenx soutient que le projet de loi n'est pas contraire à la Constitution. S'il l'était, Il faudrait rapporter les incompatibilités déjà établies. L'orateur votera le projet radical de las. c, avec l'espoir que les grandes réformes accomplies auront pour résultat d'écarter pour longtemps toute demande de réformes nouvelles et de mettre le Parlement à l'abri de toute critique. M, Rogier, m. t., défend le projet du gouvernement qui se borne à dresser certaines catégories, et combat celui de la «. c, qui expulse tons les fonctionnaires publics. C'est à peine s'il fait grâce aux ministres. L'orateur engage la chambre ii faire une loi qui ait chance d'être acceptée par tontes les branches du pouvoir législatif. M. de Tomaco voudrait voir mainlenir commeéligihiesau sénat les otBciers dé l'armée elles magistrats inamovibles. Il craint que l'adoption du projet de la *. c. ne soit préjudiciable à l'institution du sénat. H. De Haeme votera en faveur de l'ensemble dii projet de la «. c. Celui-ci est défendu par U. Malou, T., qui soutient que lorsqu'une question comme celle-ci est posée devant les chambres, 11 faut se garder de la résoudre â demi. U. Rogier, m. t., engage de nouveau ia chambre à ne pas faire une loi dont l'exagération provoque une réaction en sens opposé. M. Lebeau, âl'appui d'un amendement en faveur des membres de la magistrature inamovible, soutient de nouveau qne le projet de la «. c, est une déclaration de guerre aux villes et aux classes moyennes. M. Malou dit qu'il est prudent, en ces temps agités,de ne pas toucher.^ la question sociale. A propos des magistrats, il demande si les justiciables ne pourraient quelquefois penser, à tort sans doute, que l'homme politique siège sous la robe du magistrat. Jl résulte d'une explication donnée par M. Halou, r., en ré-
ponse à M. Osy, qne t'iDcompatibilHé existera ponr les ministres des culles lorsqu'ils sont salariés par l'Etat. H. Hogler, m. i., répondant â H. Tielemans, dit que l'héritier présomptif de la couronne, qui est de droit sénateur, le restera, aux termesde la Constitution, bien qu'étant revËtu de fonctions militaires. L'article i" du projet de la s. c, qui oblige les fonctionnai res de l'Etat, nommés membres .de l'une ou de l'autre chambre, à (qiter entre leur mandat et leurs fonctions, est adopté. L'exception proposée par le gouvernement pour les lieutenants généraux est répétée par 60 voix contre 33 et 3 abstenlions. L'exception relative aux gouverneurs est rejetée par 6S voix conUre 30 et 3 abstentions. Les autres exceptions sont également rejetées. La chambre vote sans débat l'article 2 de la i. e., conçu en ces termes : Les membres des chambres ne pourront être nommés ii des fonctions salariées par l'Etat, qu'une année au moins après la cessation de leur mandat. Sont excepta les fonctions de ministre, d'agent diplomatique et de gouverneur. Sur la proposition de H. Delfosse, la chambre vote un article ainsi conçu : u Les incompatibilités établies par la présente loi ne sont pas applicables aux membres de l'une on l'autre chambre, pour la durée de leur mandat actuel, n Au second vote, après des explications échangées entre HH. Osy, Halou, r., etLebeau, surles agenii du anueU gâterai, mots que l'on remplace par agents ■Jlu aiàtier de l'EItU; puis entre MH. Rogier, m. i., Halon, r., et Prere-Orban. m. t., sur la position faite aux avocats des administrations
Snbliques, puis entre HH. Rogier, m. i., et laloQ, r.,sur l'article qui interdit aux anciens représentants d'accepter des fonctions publiques moins d'un an après l'expiration de leur mandat, H. Rogier, m. t., déclare qu'il portera te projet au sénat tel qu'il a été voté, mais sans s'engager à le défendre. Le sénat statuera, dansson indépendance et sa sagesse. Quand il aura statué, le gouvernement avisera. H. Halou. r., s'incline devant l'indépendance absolue du sénat. Il croit toutefois qu'il n'y avait que des différences de détail entre le projet du gouvernement et celui de la i. c. H. Rogier, m, i., répond qu'il y avait une différence radicale. Le gouvernement réseï^ vait plusieurs catégories de fonctionnaires auxquels il maintenait te droit d'être admis an parlement. La s. c. les a repoussés tous d'une façon absolue. Le projet de loi est adopté par 60 voix contre 33 et 3 abstentions.
ITmor*. A proposd'un rapport deH.Zoude, r. c, sar une pétition de fabricants de
Bruxelles, qui proposent des mesures pour assurer du travail aux ouvriers passementiers, HH . Verhaegen et d'Anetban demandent qu'on ne se livre, dans les prisons, qu'à des industries nouvelles qui ne fassent pas concurrence aux industries existantes. H. de Haussy, m. j., annonce que le gouvemwnent proposera un rapport sur cette question. La pétition est renvoyée ï tous les ministres avec demande de promptes explications.
U ami. H. de Haussy, m. j., dépose le rapport de la c. qui a examiné la question du travail des détenus dans les prisons et les dépôts de meudtdté.
3 mai. H. d'Hotfsctamidt, m. a., dépose on projet de loi teodani à établir des conseils de prud'hommes ï Boussu et à Pâturages. — 18. H. Ronsselle, r. c, propose d'ajourner cet objet, qui n'a rien d'ui^nt, ï Iq session prochaine. Sur les conclusions de H. Gilsoo, r. c, appuyées par H. Lejeune, la cliambre renvoie au tn. t. des pétitions d'ingénieurs, fabricants et inventeurs, concernant la loi sur les brevetsd'invenilon.
msTRncnoN pubuothe.
2 décembre. H. Rogier, m. t., annonça que les renseignements statistiques demandés par M. Delfosse sur les corporations religieuses, et en particulier sur celles qui se livrent il l'instruction primaire, sont prêts i être livrés à l'impression. — 15. Dans la discussion du fi. de l'intérieur, des obsenations sont échangées entre HH. Cans, Rogier, m. t., de Theux et De Haerne, sur l'utilité qu'il y aurait i envoyer (jes jeunes gens à l'école française d'Athènes, afln de s'y perfectionner dans l'étude de la langue grecque, et k répandra la connaissance des langues modernes. Au chapitre de l'EtueignemetU moyen, M. Rogier, m. t., répondant à H. Nothomb, dit que le conseil communal de Gand a consenti à se soumettre, pour son athénée, aux conditions du concours et de l'inspection Bxées par la circulaire du 51 mars 1841. Au chapitre de YEnsd^TiemeiU primaire, H. Nothomb annonce l'intention de soumettre à la chambre quelques observations sur cet objet. — 17. Cet orateur présente un long exposé de la façon dont il a appliqué la loi de 1843, rappelle qu'il a constamment vécu entre deux luttes, l'une avec l'opposition libérale, qui trouvait qu'il faisait trop de concessions au clergé, l'autre avec le clergé, qui trouvait qu'il n'en faisait pas assez. Quand il a quitté le ministère, il y avait entre le clergé et lui un dissentiment sur plusieurs questions trés^aves. Il a emporté la correspondance relative à ces objets, et l'a restituée plus tarda H. Van de Weyer. Après des considérations sur la posi-
lion de l'Elat vis-à-vis du i:lergé, sur la néi^essilé d'avoir recours â lui pour rinstnictioa reli);teuse, il soutient qu'il a mainlenu les droits du pouvoir civil contre toutes les prélenlloDS exagérées, en ce qui concerne le choix des instituteurs, rinspeciion et l'organisation des cours normaux. Il s'est borné à le consulter, sans prendre l'eugagemeiit de suivre ses avis. Il aurait donné le conseil de ne pas conclure la convention de Tournai s'il avait été lui-même consulté. 11 résume ainsi les trois points sur lesquels ont porté les disseijtinients entre le clergé et lui : en premier lieu, on lui demandait d'écrire, à litre d'obligation, l'engagement pour le gouvernement de prendre toujours l'avis des évèques pour les nominations à faire. Il a refusé de prendre cet engagement. En second lieu, on lui demandait de renoncer à l'adjonction des cours normaux à certaines écoles primaires supérieures, désignées au nombre de huit. Il a refasé de prendre cet engagement. L'exécution a été poursuivie en tant que le comportait le genre d'organisation qu'il avait adopté. En troisième lieu, on lui a demandé de s'engager, au nom du gouvernement, à ne pas dépasser le nombre d'élèves admis dans les deux écoles normales de l'Etat. Il a refusé encore de
tirendre cet engagement. Cependant c'est sur a supposition qu'il a été fait droit â ces trois réclamaiions, que l'on fonde l'allégation diri-
fée contre lui, qu'il a complètement abdiqué indépendance du pouvoir civil. H est vrai que pour certaines nominations il a pris ou fait prendre officieusement l'avis des évéques; mais ceci n'a été fait qu'à titre officieux, par mesure exceptionnelle, sans engagement pour l'avenir. En somme, il croit avoir -exécuté la loi d'après sa lettre et son esprit, se conformant au double principe qui lui sert de base. M. Le Hon reconnaît qu'il faut un enseignement moral et religieux dans les écoles primaires, mais il n'en résulte pas qu'il faille admettre l'intervention des ministres du culte à titre d'autorité. Il y a nécessité pour le gouvernement de maintenir les attributs de son pouvoir civil, à raison même du respect qu'il porte à l'indépendance du clergé. On a ' posé en principe dans la loi que l'enseignement moral et religieux ferait partie de l'in- Btruciion primaire, et que cet enseignement serait donné par les ministres du culte. Instituant ensuite une inspection ecclésiastique, on en a abandonné le personnel au cbçix de l'éplscopat. C'était assigner une action légale, régulière et directe au clergé dans les établissements publics d'insiruciion, alors que la surveillance de ces élablissemenls privés est Interdite à l'Etat. Quelles ont été, en retour de ces procédés, la conduite et les prétentions du clei^é ? Il a dit que dés qu'on avait
recours i son inlerveniion, il fallait subir les conditions qu'il y mettait. Il a demandé luie participation honorable et efficace dans la nomination des professeurs : appelé à donner l'enseignement moral et religieux, il a prétendu qu'il devait s'assurer qu'aucun professeur ne biessalt,dansEaconduite, ses principes et ses legons, ni la religion ni la morale ; que-celles-ci ne recevaient aucune atteinte dans les cours d'histoire et des sciences; dans te choix des livres de cla^e et des ouvrages à décerner en prix; Il a voulu que le droit de décider l'exclusion définitive des élèves fût enlevé au collège échevinal et que le gouvernement le consultât sur toutes les nominations des membres des commissions administratives. Il résulte des concessions faites par condescendance à tontes ces prétentions, que tout dans un établissement d'instruction publique, devrait tomber sous te contrôle et la surveillance du clergé. Pour démontrer comment on a cédé à ces prétentions, l'orateur cite de nomt^reux extraits de la correspondance de U. Nothomb avec les évèques et, entre autres, une note à l'évéqne de Gand, dans laquelle se trouve le passage suivant, biionoé de deux traits de plume en croix : « Un père de famille habitant Reniix s'y livrait avec succès à l'enseignement depuis plus de trente ans, estimé de tous les habitants, fortement appuyé par l'autorité locale. }l a été laaifU auprotégé de V. G., et cepradant il est impossible d'articuler contre la moralité de H. Willequet aucun fait. Personne ne voudrait prendre publiquement la responsabilité d'une accusation de ce genre; des membres influents de la législature, parmi lesquels je citerai l'honorable H. De Decker, se sont, au contraire, portés garants pour ce père de famille, n Ainsi donc, les évéques reprochaient au ministre de ne pas se conduire assez d'après leurs avis, et il est obligé de venir rappeler ï l'un d'eux : gu'iiasacriHé au protégé tU momàgneur un père de famille; un homme honorable, enîouré dt ia amniUrttlUm puiliqae et qui vivait de »a profenum depuà trente ans! {Grande agitation dan» la liibme».) L'orateur accuse H. Nothomb de s'être prosterné aux pieds du clergé pour obtenir son concours dans l'enseignement public. Il termine en disant qu'il y a une politique nonvelle à introduire dans cette partie de l'administration; il ne saurait trop recommander au gouvernement d'entretenir avec le clergé, avec l'épiscopat, les rapports les plus bienveillants, d'avoir pour lui de la déférence, du respect, de montrer ce désir de concillallon, qui est toujours le meilleur esprit de l'administration pratique, mais de ne pas souffrir que tes attributions constitutionnelles du pouvoir civil reçoivent la moindre atteinte.
Qa'il se rappelle sans cesse que s'il cédait anx iDjnstes exigeDces de l'auioiité religieuse, en matière d'instruction publique, la liberté de l'enseignenient ne serait plus que mensonge et action, ei l'on pourrait voir renaître, en debors de l'acUon du gonvememenl, un monopole qu'on ne saurait assez flétrir. H. No~ tbomb proteste contre nn système qui consiste i condamner des phrases Isolées. Il s'éionne aussi de la façon dont sa correspondance avec les évëqnes a été Introduite à la cbambre, et 11 en demande la publication. M. Frâre- Orban, m. (., cite cerluns faits, d'où il conclut que celte correspondance avait un caraclÂre officiel pour les évfiques et pour H. Notbomb. Elle ne porte pas, d'ailleurs, sur des questions personnelles, elle ne porte que sur des doctrines, sur des actes pollilques, sur des actes que la chambre a le droit et le devoir d'apprécier ! (Ap^adùsemmlg daia les tribune».) H. Rogier, m. t., explique comment celle correspondance a été remise par lui à H. Frère-Orban. Il ne s'oppose pas, do reste, à ce qu'elle soit publiée loul entière. Le m. appuie les observations présentées par H. Le Hon,au sujet de l'exécution donnée ï ta loi de 1843 ; il affirme de nouveau que le premier devoir de l'Elal est de faire respecter l'Indépendance du pouvoir civil. 11 appelle le concours du clergé pour l'enseignement religieux. Hais si ce concours était refusé aux établissements laïques, ceux-ci ne devraient pas moins continuer d'exiàier L'absence du clergé serait un mal, mais ce mal, il faudrait en reporter la responsabilité sur it'autres que le gouvernement. M. Nothomb demande qu'on lui cite un passage d'une lettre quelconque dans laquelle il ait pris d'autres engagements que ceux qui sont consignés dans la discussion de la loi de 1843. H. Rogier, m. i-, répond en citant cet extrait d'une leltre de l'évèque de Liège : ù Si cette part (dans la nomination des instituteurs) n'est pas écrite dans la loi, les évéques ne sont que plus en droit de l'attendre de la loyauté du gouvernement, qui a réclamé leur concours, et oci SAVAIT qu'il était à ce prix. » H. Nothomb dit que la réclamation des évèques est antérieure b la discussion de la loi, et qu'il n'en a pas été tenu compte. Après un échange d'explications personnelles avec H. Le Hon, H. Notbomb demande de nouveau l'impression du dossier qui a été déposé sur le bureau. — 18. La chambre entend encore sur cet objet HH. deTheux, de Hérode et Deslriveaux.
H. de Theux s'étonne de la façon dont a été produite la correspondance de son prédécesseur. En ce qui concerne la loi de 1843, il n'admet pas que l'abstention du clergé, si elle n'est pas fondée sur des motifs légitimes. poisse empêcher l'enseignement de l'Etat
d'exister. L'abstention du clergé peut être fondée ou ne pas l'Être. Elle est fondée si, dans une commune, un instituteur a été nommé qui n'est pas en état de donner l'enseignement de la celigion et de la morale, ou ' qui a une conduite scandaleuse. Dans ces deux cas, cette absieniion est fondée, et c'est au gouvernement qu'il appartient de remédier à l'abus signalé par le clergé dans l'exercice de son droit. Car l'article 8 de la lot sur l'enseignement primaire demande que les cbefs des cultes fassent annuellement un rapport au gouvernement sur l'enseignement de la reii^on et de la morale. C'est dans ces rapports, dans ces Inspections, qu'il doit être constaté si l'enseignement de la religion et de la morale est réellement donné conformément aux prescriptions de la loi. S'il ne l'est pas, le gouvernement doit faire exécuter la loi. Mais si l'abstention du clergé est basée sur d'autres motifs, sur des motik civils, sur des motifs politiques, alors cette abstention n'est pas fondée et le gouvernement ne doit pas y avoir égard. 11 maintient l'école; il maintient l'Instituteur. Voilà de quelle manière l'orateur comprend et a loi^ours compris l'exécution de la loi. 11 aime à croire que la loi, ainsi expliquée, ne soulèverait des objections de la part d'aucun membre de la chambre. L'orateur, après avoir exposé son opinion sur les prétentions des évéques, dit que le Congrès a voulu, dans l'intérêt de tous, que le pouvoir civil ne pfll porter atteinte i l'indépendance des ministres des cultes, mais il n'a pas proclamé l'indépendance du pouvoir civil, parce qu'il eût été absurde et ridicule de la proclamer. Le Congrès était une institution laïque, qui réglait d'autorité le pouvoir politique, le pouvoir administratif; il ne consultait pas le clergé; il ne lui demandait pas l'autorisation de ^ire sa Constitution; il la faisait parce qu'il en avait le droit et le pouvoir. Il mettait aux mains du pouvoir laïque toutes les forces de l'Etat. En présence de telles dispositions, il était absurde de parier de l'indépendance du pouvoir civil. Proclamer cette indépendance, c'esl supposer qu'on puisse y porter atteinte. La Constitution ne suppose pas celte possibilité ; nos institutions sont oi^nisées de façon qu'il est impossible d'y porter atteinte. D'après cela, cette indépendance, dont on fait grand bruit, est positivement nn non-sens. M. de Mérode représente la loi de 1843 comme une transaction, et il ne suffit pas de l'exécuter en ouvrant an prêtre les portes de l'école, pour qu'en y entrant il y voie fleurir le rationalisme. 1! approuve les exigences des évèques, et il importe, k ses yeux, que l'on sache bien s'il s'agit de décatholi<:tser la Belcique. Si la nation belge veut suivre la pente descendante
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de la pratique da cbiistltnfsme, qu'elle Itisse largement sécnlariser l'édacation, soiia prétexte que l'Etat est laïque, et le résultat ne manquera pas de suivre la combinaison qui tend à le réaliser; mais, quelle que soit la mari:he adoptée, il convient qu'elle ait Heu en plein jour, que le but soit constamment visible et non pas caché derrière les plis du terrain. H. Destriveaux défend les droits de l'Eut contre l'Eglise. Ce qui le rassur&qnant ï l'enseignement religieux, c'est le principe mËme de la liberté d'enseignement. Qui a jamais songé à empëcber le sacerdoce de donner l'enseignement religleuiL^ Est-ce que les pères, les mères se sont jamais opposés à ce que leurs enfants allassent chercher dans les leçons du sacerdoce les vérités dont les pÈres, les mères ont été si pénétrés? La liberté d'enseignement répond de tout ; elle est plus dignement exercée dans le sanctuaire de la religion que dans cette atmosphère de prétentions qui, bien souvent, ne sont pas fondées â cause de leur exagération. Si le sacerdoce n'intervient pas dans les écoles primaires, l'orateur dira aux pares, aux enfants : u Voilà l'église, allez-y recevoir l'Instruction religieuse. » — 20. H. Le Hon soulève un incident à propos de la correspondance dont 11 a lu des extraits. Après avoir donné des explications sur la manière dont il est arrivé â cette lecture, et avoir pris acle d'une note publiée par H. Nothomb dans le MonUear du jour, Il demande que le dossiersoitlîvréi l'impression et que le paragrapbe bAtonné soit imprimé en marge on à la suite de la lettre du 2 septembre, si l'on n'en décide pas l'insertion dans le corps de la pièce. H. Nottaomb proteste contre le procédé qui consiste k ordonner l'impression d'un dossier après en avoir lu d'aborj des extraits, en vue d'agir sur l'opinion publique. Ou aurait dil le publier avant de le commenter. L'orateur ne s'oppose pas à l'Impression, mais il demande qu'on fasse un fac-smiie de la lettre !i l'évèque de Gand, dont un passage a été retranché. (U résulte des explications échangées que t impression n'avait pas été proposée par M. Noihomb i une séance anlé^ rieure ; il s'était borné â déclarer qu'il n'y faisait pas d'opposition.) L'orateur dit ensuite que la lettre dont on parle n'est pas de son écriture. Elle est de la main d'un Fonclionnaire à qui il avait donné pour instruction d'écrire une lettre de reproches à l'évèque. II lui avait dit ; Faites une lettre où vous reprocherez en quelque sorte â l'évèque tout ce que j'ai fait pour lui. De ii chez cet employé, tendance à l'exagération ; il s'agissait d'une lettre de récrimination ; se plaçant à ce point de vue, il a eu l'idée de se. servir du fait indiqué, en se basant sur la réclamation de H. Willequet père, qui se regardait comme
une victime du clergé. H. Notbomb ^foote qu'il n'est rssponiable | que de la lettre qu'il a expédiée et signée. Pour le reste, 11 est faux que H. Willequet ait éi^ victime, car il lui a donné une compensation en le nommant directeur de l'école industrielle d'Andenne. Ces faits sont conflnnés par H. De Decker. H. Le Hon dit que le fait rappelé dans le passage bltonné n'en reste pasmwos debout, que tout le dossier est écrit de la même main, de celte du chef permanent de la division de l'instruction publique, confident du ministre en matière d'enseignement, et il reste établi qu'une école laïque a été écartée an faveur d'une école épiscopale i Benaii. H. Delfosse parle dans le même sens, et dit que la révélation de la correspondance ne hn que con6rmer ce qui était patent, c'est-^ire la soumission aveugle de H. Notbomb aux exigences de l'épiscopat. M. Rogier, m. t., consent k livrer le dossier â l'impression, k la condition que ce fait ne forme pas précédent, et il ne publiera que les pièces qui lui seront Indiquées par MM. Nothomb et Le Bon. La chambre adopte succcessivemeot les propositions tendant à ce qu'on imprime la correspondance dont H. Le Hon a donné lecture, avec un fao-âmU de la lettre qui renfenm un passage raturé et avec la lettre de M. Van de Weyer, réclamant la correspondance.
K février. La chambre, sur les conclusions de H. Zonde, r. c, appuyées par H. Deletaaye, renvoie an n. t., avec demande d'eipiicalions, une pétition de la députation permanente de la Flandre orientale, qui demande la révision de la loi de 1842 sur l'iastrucUon primaire.
9 nuir«. H. Rogier, m. t., dépose un projet de loi ayant pour objet d'attribuer an Roi, pour les deux sessions de 1848, la nomination des membres des jurys d'examen pour les grades académiques. — 15. La chambre, sur la proposition de H. Verhaegen, ordonne l'insertion au MonUear d'un travail de H. Ad. Roussel, sur la formation du jary universitaire. — 27. M, deHrouckere.r.». c, présente le rapport sur le projet de loi. Le r. ne conclut en faveur d'ancun système. Il n'y a pas eu de majorité dans la *. c. — 29, H. Destriveaux votera le projet ministériel, mais en protestant contre le système même des examens et la multiplicité des matières qu'ils comportent. H. de Hérode propose, Ë litre d'amendement, le sysième de M Roussel, qui tend à faire élire le Jury par le corps professoral des quatre universités, l'Académie et la cour de cassation. M. Rogier, fli. i., déclare qu'il n'invite pas la chambre ï décréter un système définitif. Personnellement, il est partisan de la nomination par le Roi, et il propose d'en faire l'essai pendant
va an, Iiissaiit d'alllean la cbambre libre de se prononcer entre ce Bystème et la nomination par les chambres. H. de Brouckere, t., se prononce en favenr da système de H. Roussel. MM. de la Coste et De Haerne parlent dans le même sens. M. Lebeau croit qu'il n'y a pas d'inconvénient â tenter poar on an l'essai de la nomination par le gouvernement. H. Verhaegen combat ce système, qnl lui parait contraire à la liberté de l'enaeignement. HH.Rogier, tn. t., et Lebeau s'étonnent de cette driQance. La discussion étant cloM. la chambre ayant entendu encore H. Le Hon, rejette, par asds et levé, l'amendement de H. de Hérode, pais, par M voix contre 33 et une abstention, le projet du gouvernement. La cbambre ne se trouve saisie d'aacnne autre proposition.
7 avril. H. Delfosse demande si le gouvernement saisira bieutdt la chambre d'une proposition nouvelle. H. Rogier, m. i., répond que, la chambre ayant rejeté le projet du gouvernement, chaque membre peut user de son luiUallve. H. Rodeobach dit qu'il proposera, d'accord avec plusieurs collègues, de maintenir le ttaiu quo pour la première session de 1U8. La proposition de loi est déposée séance tenante parHH.Rodenbach, Clep et Biebuyck ; elle lend à proroger les Jurys actuels.
— 8. Elle est prise en considération. — 10. H. de Brouckere, r. c, présente le rapport.
— 11. Dans la discussion, H. Rogier, m. i., répondant i HH. De Haerne et de Hérode, dit que les chambresseront convoquées assez t6t après la dissolution, pour prendre des mesures en vue de la seconde session du jury. L'assemblée, après avoir entendu MH. Rodenbach, Osy, Tielemans, Rogier, Verhaegen et de Brouckere, r., adopte à l'unanimité le projet de loi, avec deux amendements, l'nn de HH. Rodenbacb et de Hérode. porunt que <i les frais d'examen ne dépasseront pas le produit des inscriptions. Dans cette limite, un arrêté royal réglera la distribution des indemnités à délivrer aux membres du Jury d'examen ii; l'autre de H. Tielemans, portant qu'en cas de décès ou de refus des titulaires on de leurs suppléants, le gouvernement nommera aux places vacantes.
nUUQATIONS.
i nuira. M. Lejenne, r. i. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux irrigations. — 13. HH. Rogier, m. i., et Frëre- Ori>an, m. /., présentent des amendements i ce projet. — 15. H. Lejeune, r. s. c, fait rapport sur ces amendements, — 32. Les articles 1 à 8 sont adoptés, après un débat auquel prennent part HH. Orban, de Theux, de Hérode, de Tornaco. Bruneau, de Cktrswarem, de la Cosle, Lejeune, r., et Rogier,
ffl. i. — S4. Les derniers arttdea étant volés après quelques observations de HH. Lejeune, r., de Theux et Baikem, le projet de loi est adopté à l'unanimité.
JD8TICB.
35 novembre. U. de Hausey, in. }., dépose des projets de loi, par lesquels l' les deux cantons d'Audenarde et les deux cantons de Nivelles sont réunis en un seul; 3* le cheflieu de la jusUce de paix ect transféré de la commune de Dhuy dans la commune d'Eghezée ; 5* le chef-4ieu de la justice de paix est transféré de la commune d'Ellezelles dans la commune de Flobecq; 4° le chef-lieu delà justice de paix est transféré de la commune de Lennlck -Saint-Martin dans la commune de Lennick-Saini-Queniin ; S" la justice de paix est transférée de la commune de Glons dans la commune de Fexhe iez-Slins. Il dépose endn un arrêté royal retirant le projet de loi tendant i autoriser l'acquisition des bâtiments, terrains et landes nécessaires â rétablissement de dépôts de mendicité agrieolea.
7 décevtbre. M. d'Anethan prie le m. j. de faire connaître les amendements qu'il compte présenter i la loi sur le notariat et à celle qui concerne les dépôts de mendicité. — li. H. de Haussy, m. j., dépose un arrêté royal portant retrait du projet de.loi tendant i abroger l'arrêté du 9 septembre 18U; et, en remplacement de ce projet, il en présente un dont le but est d'appliquer le principe de réciprocité internationale, en matière de Jugements, d'actes authentiques et d'hypothèiiues. — 27. H. Thienpont, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â la suppression d'un des cantons de justice de paix d'Audenarde. — 39. H. Zoude, r. c, dépose le rapport sur le projet de lot tendant à transférer A Ëgbezée le cbef-lieu de justice de paix établi i Dhuy. — 50. La chambre vAte d'urgence et à l'unanimité un crédit provisoire d'un million au département de la Justice. Avant le vote, diverses interpellations sont adressées au m.j. par HH. Vilain Xllll, Rodenbacb, Verhaegen et d'Anethan. 11 résulte du langage de H. de Haussy, m.j., que la chambre sera prochainement saisie des amendements à la loi sur le notariat, et que le gouvernement fera tout son possible pour hâter la présentation d'un projet de loi sur les biililes et les sursis.
iO janvier. H. Jonet, r. c, présente le rapport sur le projet de loi qui a pour but de transférer i Lennick-Saint-Qnentin le cheflieu du canton actuel de Lennick-Saint- Hartin.
l février. H. de Hanssy, m. j., dépose ses amendements il la loi sur le notariat. — 7. Répondant k H. d'Anethan, le n. s'engage
i flùre connallre la liste des notaires qui sont candidats od receveurs commuDaux, receveurs dB§ bureaux de bienfaisanceeideB hospices, le nombre des candidats i)ni se présentent chaque année pour obtenir des certificats de capacité, el les dépAls des minutes d'actes notariés, autres que les études de notaires et ies grelTesdes cours et tribunaui. — 1 7. H. Falfnart, r. c, dépose le-rapport sur le projet de loi ayant pour objeldetransTérer àFlobecq te cbef-lleo da la Justice de paix qui est actuelleineni i Eiiezelles. ^ H. Les projets de loi relatlfe aux justices de paixde Lennicli, de Fiobecq et de Dliuy sont adoptés à l'unanimité. — 26. Sur ia proposition de H. de Haussy, m. j., la chambre Courue la discusàon du projet de loi sur la composition des cours d'assises. — 29. L'ordre du Jour appelle la discussion du projet de loi sur les dépôts de mendicité' Les deux premiers articles sont adoptés après un débat auquel prennent part HH. d'Anelhan. de Haussy, tn. j.. De Deolier, Rodenbach, d'Elhoungne, de iaCosle et de Garcia.
iman. Les arUcles4ïfisont adoptés aprës an débat auquel prennent part HH. d'Anethan, d'Elhonn^e.Orban.De Decker,Rodenbach et de Haussy, m. ;. L'article 6 explique la création d'établl.ssemeiits spéciaux (écoles de réforme) pour les Jeunes vagabonds des deux sexes, âgés de moins de 18 ans. — S. L'assemblée adoplelesdemiers articles du projet. — 9. L'ensemble est volé !i l'unanimité, sauf 2 abstentions. — 11. Une interpellation est adressée au m.;, par M. firicourt sur l'arrestation arbitraire de madame Marcx, femmed'un réfugié allemand, et d'un Beige, H. Gigot, par la police de Bruxelles. H. de Hau.<sy, m. }., déclare qu'il ignore absolument ces faits, dont la responsabilité incombe aux agents de l'administration communale. M. Rogier, ffl. t., se plaint de ce que H. Bricouri ne l'ait pas prévenu de son Interpellation et ait laissé croire que le gouvernement violait la légalité et i'hospitalilé belge. — 16. H. de Haussy, m. J., dépose sur le bureau les rap-
fiorlsdesofflciers de la police judiciaire et de a police locale au s^jel des arrestations qui ont fait l'objet des interpellations dans la séance du H mars. — 31. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, et après des observations de HU. Bricourt, Cans, Rogier, m. i., et Castiau. la chambre ordonne le dépôt au bureau des renseignements d'une pétition de H. Victor Faider, avocat, au sujet de l'arrestation de madame Marcx et de H. Gigot.
il avril. H. Zoude, r. c, présente le rapport sur le projet de réunion des deux cantons de Justice de paix d'Audenarde et de Nivelles. 2 DU»*. Dans la discussion de ce projet, H. de Villegas propose rajourneraent delà |H(r-
tie du projet qui concerne Audenarde. Cette motion est rejel^ après des observations de HU. de Haussy, m. ;., et Lejeune. L'article est adopté. Celui qui concerne Nivelles l'est également après un échange d'explications entre HH. Jonei.deHaussy, iii.j.,et7.oude,r. L'ensemble du projet est voté par 56 voix contrée. — 12. H. Verhaegen interpdlele gouvernement au sujet d'une Jeune femme, accusée de vol dome^que, qui, étant gravement malade, a TU remettre les débats de son procès en cour d'assises et a été reconduite en prison, où elle se meurt. H. Frère-Oiiian, m. t., considère le fait comme tràs-grave an point de vue de l'humanité, et il le signalera i son collègue de la Justice. M. Tielemans bit observer que si cette femme meurt avant d'être jugée, elle sera morte innocenle. — 15. La chambre vole ï l'unanimité le projet de loi qui transfère le éhef-lieu de la Justice de paix de Glons i Fexhe lei-Siins. — 18. H. DdfoBse, r. c, présente le rapport sur le projet de prorogation de la loi qui a augmenté temporairement le personnel de la cour d'appel de Bruxelles et des tribunaux de Tournai et de Cbarieroi. — 19. Ce projet est adopté par 81 volxcontre3.aprësquelquês obserratloiis de HH. Osy, Delehaye et Lys sur la nécessité de diminuer le personnel des cours d'appel de l^nd et de Liège.
LBTTRXS, 8CIBKCBS BT ARTS.
iH décembre. Dans la discussion du fi. de l'intérieur, H. De Bonne appelle l'attention sur la nécessité de veiller â l'exécution complète de la loi sur la propriété IlUéraîre, qui exige le dépAide trois exemplaires decbaque ouvrage publié en Belgique, pour en acquérir la propriété. Un débat auquel prennent part HH. Rogier, m. i., de Theux, Osy, Delfosse, Verhaegen,Nothomb,Lebeau, Delehaye, Eloy de Burdinoe et Halou. s'engage ensuite au sujet d'une somme de 5,000 fr. sollicitée par le gouvernement pour payer le traitement de M. B. du Bus, en qualité de directeur du Husée d'histoire naturelle. H. du Bus a occupé cette position sans traitement jusqu'à l'époque où il a cessé de faire paKie de la chambre. Le débat porte sur la question de savoir si ce traitement lui avait été promis et sur la violation indirecte de l'article de la Constitution qui oblige les membres des chambres à se soumettre ù réélection quand ils acceptent des fonctions salariées par l'Etat. Après des attaques IrËs-vives dirigées,!! ce propos, contre ceux de qui H. du Bus a reçu la promesse d'un trailement, le m. retire sa proposition. Il y a ensuite des explicaiions é<'.hangéea,enlre HH. De Bonne, De Decker, Noihomb. Halou, Rogier, m. i., et Verhaegen sur l'avantage qu'il y aurait i donner aux Bollandisles un
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subside par Tolome paru des Acta Sanctontm, an lieu de leur attribuer un subside annuel. AprAs une conversation entre HH. Loos, Haertens, r., et Rogler, m. t., sur nn subside extraordinaire de 6,000 fr. réclamé pour l'Académie d'Anvers, et qui est volé par la chambre, en exécution d'un engagement pris par U. Van de Weyer, H. Nothomb demande s'il n'est pas possible de prendre des mesures pour garantir les artistes contre la contrefaçon de leurs œuvres. H. Rogier, m. î., croit qu'il est possible de prendre certaines précautions, bien qu'en général les artistes ne soient pas fâchés de voir copier leurs œuvres. H. Verhaegen dit qu'un article du code pénal atteint celai qui vendrait comme original un tableau qui ne senût qu'une copie.
MOMITKUH.
iO janvier. Dans la discussion du B. de la justice, H. de Haussy, m. ;., ayant demandé l'autorisation de continuer de gré âgré le contrat existant pour l'impression du Moni- ■ leur, H. Lebeau émet l'idée d'obliger les communes à s'abonner auxAmu/e* partemenfdtres.pour lesquelles on accorderait un abonnement spécial, indépendant de celui du Mmùlatr, moyennant 8 à 10 fr. par an. Dans le débat qui s'engage à ce sujet et auquel prennent part HH. de Haussy, m. j., de Man d'Attenrode, de Corswarem, de Garcia, Cans et de Foere, H. de Han d'Attenrode exprime l'avis qu'il y aurait lieu de traduire les AnnoJu en flamand pour les communes Qamandes, et H. Cans demande qu'on oblige le directeur du Honileiir à Imprimer un certain nombre d'exemplaires des Annala pour les éditeurs de Journaux, qui pourraient les distribuer en supplément avec leurs feuilles, comme ils distribuent aujourd'hui des romans. H. -de Haussy, m. ;., s'engage h examiner le moyen de distribuer les Annales au prix coûtant aux communes qui en feraient la demande.
13 féBria: Répondant à HH. Orban et d'Anelhan, H. de Haussy, m. /., dit que l'on peut se procurer des abonnements séparés aux Àniùilegparlemenbâra.
5 man. Il annonce, en réponse à H. Orban, qu'ï partir de la session prochaine on pourra s abonner aux ArniaUi complètes an prix de 9 fr. pour Bruxelles et 14 fr. pour la province.
MONNAIES
3 mars. H, Veydt, m. f., dépose nn projet de loi ayant pour objet d'élendre le cours légal des monnaies d'or françaises aux monnaies d'or anglaises et aux nouvelles pièces d'argent des Pays-Bas de 1 fl. et de 2 fl. SO. M. Halou, r. c, présente, séance tenante, le rapport sur ce projet. — i. La discussion, à
laquelle prennent part HH. Osy, Tielemans, Malon, r., Cogels, Vefdt, m. f., d'Elhounpe et Dolez, porte sur des questions techniques relatives il la tolérance légale pour le poids et le titre, et sur la nécessité de comminer, par nn article spécial, une pénalité contre l'altération des monnaies étrangères. Au commencement du débat, H. Osy convie la chambre h, se rallier autour du gouvernement pour affermir le crédit public et venir en aide â toutes les souifrances. Aux termes de l'article, les souverains anglais auront cours 1^1 au lanx de 25 fr. 50, les pièces hollandaises d'un florin au taux de 2 fr. 10, et celle.s de 3 1/2 fl. an taux de 5 fr. 25 c. La chambre adopte un amendement de H. Tielemans ainsi conçu : u Les articles 132, 135, 136, 137 et 138, modifiés par l'article 12 de la ConsUlulion et par la loi du 11 juin 1S32, sont applicables aux crimes et délits qui pourraient se commettre à l'égard des monnaies ci-dessus mentionnées ii,et vote le projet de loi ï l'unanimité, sauf une abstention (M. Van den Eynde). ^18. H. Verhaegen constate qu'au chemin de fer de l'Etat on rehse les souverains anglais. H. Frère^rban, m. l., dit que ce refiis ne peut être que le résultat d'une erreur.
12 avril. H. Veydt, m. f., dépose une demande de crédit de 900,000 fr. pour la fabrication de monnaies de cuivre. — li. H. Veydt, m. f., répondant â H. T'Klnl de Naeyer, dit que des mesures sont prises pour qiie dans une quinzaine de jours il y ait une première émission des nouvelles pièces de 2 fr. 50.
1" mai. H. Veydt, m. f., dépose un projet de loi ayant pour objet de modifier la toi du 31 mars 1817 sur les monnaies, en ce sens que la l^ende dont il est fait mention à l'article 7 ne serait obligatoire que pour la pièce de5fr. — 2. H. Cogels, r. c, présente le rapport. — 3. Le projet est adopté à l'unanimité.
HONTS-DB-PtftrA.
28 février. H. De Decker, r. i. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatifs la réorganisation des monts-de-piété.
9 mon. HH. T'Kint de Naeyer, de la Coste, d'Anethan et De Decker présentent des considérations générales surrutilité de ces InsUtutions. — 10. Un débat s'engage entre HH. Tielemans, de Haussy, m. >., d'Anethan, de la Coste, De Decker, r., Verbaegen et Halou sur ta questioiT de savoir si tes monts-deplété doivent jouir de la personnification civile. — 11. Les articles 1 â 3 sont adoptés après un débat auquel prennent part HH. De Bonne, d'Anethan, Tielemans, De Decker, r., Lebeau, Delfosse etdeHaussy, m. j. — 13. La chambre s'occupe des articles '4 i 6. Elle en-
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tend MM. De Bonne, de li Coste, Delfosse. Ronsselle, d'Anethan/Tielemans, De Decker, r., de Garcia et de Hiussy, m. j. — U. Discussion des articles 6 i 10. Sont entendus HH. Delfosse, Tlelemans, Rousselle, d'Anethan, de Bonne, de Garcia, Anspach, De Decker, r., Loos et de Haussy, m. j. — 15. Le débat sur les articles lOÏ 16 continue entre HH. d'Anethan, Loos, De Decker, r., de la Coste, Delfosse, T'Kint de Naeyer, Lebeau, Bnineau. De Bonne, Halou, Tlelemans, de Garciii, Raikem, Van den Eynde, Malon et de Haussy, m.j. — 16. Suite de ta discussion des anicles 10 i 16. Sont entendus HH. de Haussy, «. j., Delfosse, Tieleroans, de Garcia, d'Anethan, de la Coste, DeDecker.r.. et Raikem. — 21. La chambre termine la discussion des articles et entend HH. Tlelemans, de Haussy, m. ;., d'Anetban, De Decker, Bmneau, Lebeau et Loos. — 28. Le projet de loi est adopté à l'ananimlté.
NATURAUSATIOn.
itUcanbre. La cbambre prend en considération la demande de naturalisation ordinaire de H. Aug. Gobert, ingénieur- mécanicien à l'administration du chemin de fer de l'Etat, né à Cambrai.
20 janvier. Dans la discussion du S. de la juMice, H. de T'Serclaes soulËve un débat an sujet de la trop grande facilité avec laquelle on accorde les naturalisations ordinaires. Il voudrait qae le gonvemement fournit le tableau des naturalisations conférées depuis 1830, et que la c, dans ses rapports, indiquât la date de l'arrêté qui les a données et le nom du ministre qui en est responsable. H. Delfosse est d'avis que la publication demandée est inutile. Il n'y a pas moyen de revenir sur le passé, et il sutBra que la m^orité de la chambre se montre plus sévère à l'avenir. 11. de Haussy, m. J., ne voit pas d'inconvénient â faire dresser le tableau réclamé. 11 ajoute que les demandes de naturalisalion ne sont plus aussi nombreuses qu'antrefois, et beaucoup de lois qui accordent la naturalisation restent sans exécution, parce que ceux qui les ont obtenues ne veulent on ne peuvent pas payer le droit d'enregistrement. H. Lebean croit que l'on pourrait exiger la consignation préalable du droit d'enregistrement. H. Hast de Vrles se plaint de ce que le gouvernement continue de nommer des étrangers i des emplois qui devraient être donnés â des Belges: H. de Brouckere, s'occupant de la proposition de H. Lebeau, dit qu'on pourrait se contenter de la promesse de payer. M. de Haussy, m. ;., objecte que c'est ainsi que l'on procède toujours. HH. d'Anethan, Delehaye, Lebean et de T'Serciaes sont encore eniendussnr cet objet.
H. Hast de Vries émet Fidée que l'on pourrait exiger te dépôt de 5O0 fr. aprta la prise en conâdéraUon de la demande et avant la présentation d'un projet de loi. Cet incident n'a pas de suite.
irOTAHU.T.
14 février. L'ordre du jour appelant la discussion du projet de loi sur le notariat, H. Castlau propose de renvoyer anx sections les amendemenis présentés au projet primitif par le m. j. actuel. Cette motion, appuyée par HH. Lys et Verhaegen. et combaltne par HH. d'Anetban et de Garcia, est rejetée par parité de voix {33 contre 33). La discussion générale étant ouverte, H. de Haussy, m. j., expose les principes de la loi qui concernent principalement le ressort des notaires, leur nombre, le stage et l'examen. Le gMivei^ Dément, d'accord avec laa.c, propose t'oeité de ressort par arrondissement judiciaire, i l'exception de la commune da chef-lieu, qui est réservée aux notaires qui y ont leur résidence ; il propose de fixer le maximum du nombre des notaires â 1 par 1,000 habitants, de réduire le stage à trois ans et d'établiron jury d'examen à chaque siège de cour d'appel, sauf il se rallier k un jury central,»! la chambre le préfère. Répondantî H, d'Anethan, le Ri. J. dit que l'on pourra présenter des amendements à tous les articles de la loi de vent6se an xi. — 15. H. Broquet-Goblet proteste contre toni changement ui ressori notarial et contre la fixation arbitraire du nombre des notaires par le gouvernement. H. Van Culsem combat le ressort par arrondissement judiciaire, auquel Il préférerait le ressori cantonal, s'il ne valait mieux maintenir la classification actuelle, et propose de prendre pour base du nombre des notaires le chitTre d'actes, donnant un lucre de 4,000 fr. par an aux notaires des campagnes, de 6,000 fr. aux notaires des cbefs-lieux d'arrondissement et de 10,000 fr. â ceux des chefs-lieux de cour d'appel ou des tribunaux de 1" classe. H. Bricourt se déclare partisan de l'égalité des notaires et du ressort cantonal. 11 voudrait, d'autre part, que le nombre des notaires fût déCenniné et ne pflt Être modifié que sur l'avis conforme de la cour d'appel. H. de la Coste demande si le notaire d'une commune rurale d'un canton sera uilorisé à instrumenter dans le chef-lieu. H. de Haussy, m. j., répond négativement ; mais il pourra instrumenter dans tout le ressort de l'arrondissement judiciaire; ce qui sera une Juste compensation du préjudice qu'il pourra essuyer. H. de la Coste demande ensuite si les professeurs d'université qui feront partie du Jury seront pris exclusivement dans les universités de l'Etat. H. de Haussy, n.j., fait encore à cette proposition une réponse
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négative. Il pourra aussi y avoir dans ce jury des magistrats, des notaires et nn ronctionnaire supérieur de l'enregistrement. H. Raikein se prononce en faveur du maintien du système de la lot de ventAse. H. d'Anelhan défend l'unité du ressort par arrondisseioent et combat le système aux termes duquel les nolaires du chef-lieu pourront instrumenter dans tout l'arrondissement judiciaire ; tandis que les notaires des autres villes de l'arrondissement ne pourront £ire appelés au chefllea. Comment concevoir, par exemple, qae lu not^resdeTermonde pourront allerinstrnmenterdans tout l'arrondissement judiciaire;
Îiueces DOtaireB iront à Alost, à Saint-Nicolas, aire concurrence aux notaires de ces deux ^iles; t^is que les notaires d'Alost el de Saint-Nicolas ne poorroni Atre appelés par les habitants de Termonde pour faire leurs albiresî Conçoil-on un motif quelconque qui puisse justifier une semblable exclusion pour les notaires de ces deux villes si importantes et le maintien du privilège pour tes notaires de la ville de Termonde? D'après le système du projet de loi, un notaire du canton de Louvain qui habite Tervneren ne pourra pas Instrumenter dans la ville de Louvain, dans son propre canton. On dit qu'il ira instrumenter dans d'autres cantons voisins. Hais ce sont là des notaires ambulants. Il bul que les notaires qui ont dans leur propre canton des Maires suffisantes y résident dans l'intérêt du jMiblic et dans leur propre intérêt. H. de Gorswirem croit néœràaire de modifier la toi de ventAse, mais il n'a pas d'opinion arrêtée sur les changements à y Introduire. Il compte sur la discussion pour s'éclairer. — 16. H. de Villegas se rallie aux observations
Présentées par H. d'Anethan en faveur de unité du ressort par arrondissement judiciaire, sans privilège pour les nolaires du chef-lieu. H. de Haussy, m. ;., propose de poser la question préalsmle de savoir s'il y a lien de modlDer le ressort fixé pour les notaires par la loi du 23 ventôse an xi. Cette ' motion donne lieu â des observations de MM. de Garcia, de Hnelenaere, d'Anethan, Lejeune, Cogels et Dubus, et a pour résultat de l^ire prononcer la clôture de la discussion générale. La chambre décide ensuite qu'elle commencera la discussion des articles par celle de l'article 3 a'msi conçu : « Les notaires exercent leurs fonctions dans les limites qui suivent : ceux qui sont établis au cheFlieu de l'arrondissement judiciaire, dans toute l'étendue de cet arrondissement, et les autres dans l'arrondissement judiciaire de tenr résidence, k l'exception du chef-lieu ; ils peuvent même inslnimenter en dehors de cet arrondissement et dans tout le ressort de la cour d'appel, lorsque, à la demande des pai^
lies intéressées, ils ont été commis par cetl« cour. » H. Henot propose d'^uter il cetarticle la disposition suivante : u Néanmoins les notaires qui résident dans tes communes rurales dépendantes du canton du chef-lieu continueront k exercer leurs fonctions dans la partie du chef-lieu qui ressortit au canton auquel ils appartiennent, n H. Bricourt propose l'amendement suivant : u Les notaires exercent leurs fonctions, savoir ceux des villes formant plusieurs cantons de justice de paix, dans l'étendue de ces divers cantons; ceux des autres communes dans le ressort du tribunal de pals. Néanmoins ils pourront recevoir, en dehors de leur canton et dans toute l'étendue de leur arrondissement judiciaire : A. les testaments ; B. les inventaires; C. tous les actes quelconques, mais sur ta demande des parties intéressées et avec une autorisation spéciale de la cour d'appel du lieu de leur résidence, n Enfin, H. d'Anethan propose de dire : <i Les notaires exercent leurs fonctions dans l'arrondissement judiciaire du lieu de leur résidence ; ils peuvent même instrumenter en dehors de cet arrondissement et dans tout te ressort de la cour d'appel avec l'autorisation spéciale de H. le président de cette cour; cette autorisation sera motivée et donnée sans frais i la demande des parties ; elle sera mentionnée dans l'acte et restera annexée à la minute, n HH. Clep, de Huelenaere, de Corswarem et Dubus appuient le système de H. d'Anethan ; tandis que H. Dolex demande, avec H. Railiem, que l'on ne touche pas à celui de la loi de ventôse. — 17. La discussion étant close, la cbambre procède au vote sur les amendements. Celui de M. Bricourt est rejeté par 75 voix contre 14 et celui de H. d'Anethan par 52 voix contre 59. La chambre décide que celui de M. Henot ne sera mis aux voix qu'en cas d'adoption de la rédaction du gouveniement et de tas. c, et que le rejet de cette disposition consacrerait le maintien de l'état de choses actuel. La proposition ministérielle est rejetée par 59 voix contre 54. A la suite dece vote, le m. j. déclare qu'il n'y a pas lieu de poursuivre l'examen du projet. Le gouvernement aura à examiner s'il doit le retirer ou le représenter sous une autre forme.
OCTROIS
i" Htm. U. Rogier, m. t., répondant i H. de la Coste, dit que la c. chaînée d'examiner la révision des octrois lui a remis, il y a peu de jours, son rapport qui sera distribué incessamment.
ORIIRB DB lAOPOLD.
iSjanvier, Dans la discussion d'un crédit supplémentaire au département des affaires
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Anng«reii, un débat s'engage an sujet d'une dépense de 19,000 fr. pour décorations de l'ordre de Léopold, faite an delà des prévisions budgétaires. H. Osy, r., au nom de la (. c, propose le rejet de cette somme. Cette proposition est combattue par HH. Dechamps et de T'Serclaes, qui fait la statistique des décorations conférées depuis 1850. Il y a en 1,065 décorations civiles accordées parle Rot a des Belges après dix-sept années de règne. M. d'HofTschmidt, m. a.; en combattant la proposition de la i. c, fait observer que le minislëre actuel est resLé en dessous de la limite du crédit porté au B., et il s'engage à ne pas le dépasser. Dans la suite de la discussion â laquelle prennent part UH. de Theux, de la Coste, d'Hoffschmidt, m. a., Verhaegen, Tielemans et Mercier, H. Verbtegen reproche aux ministères précédents des décorations conférées pour des services électoraux, et il cite le cas spécial d'un fonctionnaire, dans l'arrondissement de Nivelles. Ce fait est nié par H. Mercier. Après quelques observations de M. Bogler, m. t., la chambre adopte le crédit par 31 voix contre 28.
PBN8I0H6.
2K novembre. H. de Haussy, m. ;., dépose nn arrêté royal retirant le projet de loi tendant il accorder une pension an sienr de Wargny.
7 avril. Sur la conclusion de H. Broqnet, r. c, appuyée par MM. Lebeau, I>eirosse, de Garcia etI>oos, lachambrerenvoieauxmm.a.
et j., une pétition du sieur BausarE, directeur du dép6t de mendicité de Hoogstraeten, qui demande que les directeurs des dépMs de mendicité obtiennent des droits â une pension de l'Etat. M. Delfosse réclame une révision générale de la loi sur les pensions. M. Lebeau prie le gouvernement de prendre une décision en ce qui concerne les professeurs du conservatoire royal de musique. — 14. Sur les conclusions de H. de Denterghem, r., appuyées par MH. Le Hon et de Garcia, la chambre renvoie au n. /'. une pétition par laquelle le conseil communal d' A rgenteau demande que la loi sur les pensions des ministres soll rapportée ou modillée-
pAtitions.
iS décembre. La chambre, sur les concluions de H. Zoude, r. c, appuyées par MM. De Decher et de T'Serclaes, renvoie aux mm.}, et t., une pétition du conseil communal de Zèle, qui demande de nouvelles dispositions législatives sur la police rurale.
POIDS BT HBBnHBB.
8 février. H. Eenens, r. s. c, présente le
rapport sur le projet de loi concemaoi le dépÂt des étalons prototypes des poids et mesures. — il . Ce projet de loi est adopté à l'unanlmilé.
POBTKS.
iZ novembre. H. de Corswarem.r., ayant demandé la mise i l'ordre du jour du projet de loi sur la réforme postale, dont HH. Lejeune et Mercier font observer qu'une partie se trouve contenue dans le B. des voies et moyens, H. Frére-Orban, m. t., déclare qu'il se rallie aux amendements délai, c, mais il demande que l'on ajourne la discusdon de l'article 1" qui contient le principe de la réforme, et d'après lequel on demande une réduction succesdve lorsque le produit net des postes atteindra i millions de fraocs. — 24. La discussion étant ouverte, M. Frére- Orban, M. t., dépose une disposition additionnelle aux termes de laquelle le port des journaux serait Qxé ï «m centime par feuille quelle qu'en soit la dimension. La chambre, après avoir entendu HH. Loos, Frère-Orban, m. t., et Hernier, adopte les articles en vertu desquels les lettres simples dont le lieu d'origine et celai de destination sont desservis par lemSme bureau de poste, soit de perception, soit de distribution, ne seront taxées que du port d'un décime. Un débat s'engage sur l'article aux termes duquel il y aura des lettres recomuundées.pour lesquelles il sera perçu, en sus dn port ordinaire, une taxe 6xe d'un décime. La i. c. propose de rendre obligatoire i'aSranchlssement de ces lettres.
H. Frère-Orban, m. (., demande qu'il reste faculiatir. Après avoir entendu MH. de Corswarem, r., Lejeune, Lebeau, de Mérode, Delfosse, Orban, de Garcia, Maertens et Gilson, la chambre décideque l'affranchissement sera facullalif, mais elle ajoute, sur la proposition de H. Orban, que le port supplémentaire sera toujours perçu de la part de l'expéditeur, le port ordinaire pouvant rester à la charge du destinataire. Un autre débat s'engage ensuite ï propos de l'article qui crée des timbres de 10 et de 20 centimes pour l'affrauchissement des leilres, en stipulant en outre que « lorsque la valeur représentative des timbres que l'envoyeur aura appliqués sur une lettre, sera inférieure à la taxe dont elle est passible, le complément de la taxe sera perçu du destinataire, n Cet article est adopté, après des observations de MU. Gilson, Delehaye, Mercier, Lejeune, de Corswirem, r., de la Coste et Frére-Orban, m. l. Plusieurs des orateurs entendus voudraient que l'affranchissement fût obligatoire. M. de Haussy, n. j., répondant il M. de Garcia, promet d'examiner, lors delà réforme du ncMle pénal, quelles seront les mesures ï prendre pour ré-
primer la contrebçon des timbres-poste.
L'article additlonDel concernant le port des journaux fait l'objet de critiques de la part de HH. de Corswarem.r., et Orban. Le premier voudrait l'étendre i tous les imprimés; le second ie trouve de nature à compromettre les intérêts du Trésor. Défendu par HH. Rogier, m. i., Rodenbach et Frére-Orban, m. t., l'article est, sur la proposition de M. Halou, renvoyé à la (. e. La chambre adopte ensuite une proposition de M. FrËre-Orban, m. I., aux tenues de laquelle l'époque de ta mise â exécution de la loi sera fixée par arrêté royal, la confection des timbres-posle exigeant un certain délai. — 23. H. deCorswarem.r.s.c, présente te rapportsur l'article relatif au port des journaux. HH. Orban, De Decker, Rodenbacb, Lebeau, de Corswarem, r., Castiau, Halou, Frère-Orban, m. t., de Hérode, Veydt, m. f., d'Anethan, de Haussy,in. j., et De Haeme, prennent part au débat. Û. Orban seul combat la réduction proposée. M. De Decker propose de l'étendre à tons les imprimés; H. Halou est d'avis qu'on rendrait un plus grand service à la presse en l'affrancbissantdu Umbre. H. de Mérode signale un acte ministériel qui a privé de cette franchise du timbre la correspondance de la société de Saint-François-Régis. Il résulte des explications de HH. Frère-Orban; m. t., et de Hanssy, m. j., conSrmées par H. d'Anethan, que ce privilège a été supprimé par le ministère précédent, alors qu'il n'était sanctionné par aucune loi, et que la société de Sainl- François-Régis en jouissait par l'effet d'une fraude. Finalement, la cbambre adopte une rédaction proposée par H. Frère-Orban et ainsi conçue : «■ Le port des journaux, ouvrages périodiques, livres, papiers de musique, prospectus, annonces et avis imprimés de toute nature, affranchis dans l'intérieur du royaume, est fixé, quelle que soit la distance parcourue dans le royaume, à un centime par feuille, quelle qu'en soii la dimension, n Elle adopte aussi un article conçu en ces termes : « Les journaux et imprimés de toute nature venant non affranchis de l'étranger ne seront plus soumis qu'à une taxe de o centimes par feuille, quelle que soit sa dimension et quelle que soit ta distance parcourue dans le royaume. » — 26. Au second vole, H. FrÈre-Orban rappelle que le gouvei^ nement avait proposé de créer des lettres recommandées, moyennanl le payement d'une taxe supplémentaire d'un décime, avec affranchissement obligatoire. De celte façon, on exigeait â la fois de l'expéditeur le payement du décime d'enregistrement et le payement du port de la lettre. Le gouvernement, dans le butde donner plus de facilite, et de permettre que Von fît un usage pins fréquent des leUres TOKE n.
recommandées, a proposé, lors de la discussion, de dispenser de l'affranchissement; c'était un avantage de plus, puisque le public resiait libre d'user ou non de la faculf^ qui lui étail accordée. Au lieu de s'arrêter soit au système indiqué d'abord, soit au système plus large formulé ensuite, la cliambre a admis, au premier vote, une proposition qui consiste à fractionnerla rétribution, & faire payer la taxe de recommandation par l'expéditeur et le port par le deslinaiaire. Le nt. croit qu'il faut en revenir à l'une ou à l'autre des propositions d'abord formulées : faire payer par rexpédilcuretrenregistremenl et ie port, ou laisser l'affranchissement facultatif; mais le système qui a été admis est le plus mauvais de tous ; il exigerait une comptabilité doublepour la même lettre, unepremlèreaudépartet une deuxième à l'arrivée. Le m. insiste donc pour que la chambre rejette l'amendement qui a éte proposé par H. Orban, soil en laissant facultatifs l'affrancbissement et la recommandation, soit en les rendant tons deux obligatoires, Après..^uelques mots, de HM. Orban, Osy, Verhaegen et de Corswarera, r., la proposition du m. est adoptée. L'ensemble du projet est voté ï l'unanimité, sauf une abstention.
2i décembre. Dans ta discussion du B. des voies et moyens, M. Rodenbach insiste pour quêta réforme de la taxe postale soit présentée le plus tôt possible. H. Nothomb désire que la réforme lise aie soit complétée par une réforme administrative, en ce sens que l'on modlBe la circonscription des perceptions et que chaque bureau de chemin de fer devienne un bureau de poste. M. Frëre-Orban, m. t., reconnaît la nécessite d'introduire de nombreuses réformes, et, entre autres, d'établir une entente piusétroiteenlre la poste et le chemin de fer; mais il lient moinsà procéder avec promptitude qu'avec sécurité. Il croit que la taxe uniforme à 20 c. répondrait pour longtemps aux exigences de la skualion ei ne laisserait qu'un déficit de 600,000 fr. qui sérail couvert au bout de lairoisième année, tandis que l'abaisse m enta 10 c. amènerait un déficit de 1,500,000 fr. Ce fait est contesté par H. Loos et maintenu par H. Frère-Orban, m. t. H. Hercier proteste, dans les circonstances actuelles, contre toute réforme plus radicale que celle quiest annonce parle gouvernement.
i" février. H. Dechamps parle en faveur, de la réunion du service des postes â celui des chemins de fer. H. Loos s'exprime dans le m^me sens et fait valoir les grands services que te chemin de fer peut rendre à l'administration des postes. H. Frère-Orban, m. t., s'étenne de r« que deux anciens chefs du département des I. p., HH. Nothomb et i2
Digilizcd by C^jOOQ IC
DecbimpB, qui préconisent ce système, ne l'aient pas Introduii quand ils étaient au pouvoir, il en faiU conclure que la pratique n'est pu aussi facile que la théorie. Il est partisan de la réunion des deux services, mais 11 ne croit pas qu'il faille en attendre de grandes économies. H. Le beau signale l'immense avantage qui résulterait de rétablissement d'un service postal entre Anvers et New-Yorli. H regrette que, sous l'administration de H. Decbamps, on ait laissé échapper l'occasion d'établirce service, qui s'est Inslalléà Brème. Des explications sont données à ce sujet par H. Dechampa ; puis H. d'Hoffschraidt. m. a., déclare qu'il est d'avis de chercher k s'entendre avec une compagnie. — i. Répondant à une interpellation de H. de T'Serclaes au sujet de ses intentions en ce qui concerne l'octroi d'ane indemnité aux maîtres de postes, H. Frêre-Orban, m. t., dît qu'il ne croit pas quecette indemnité soit jus- UQée ; mais il résulte d'un entretien qu'il a eu avec les réclamants que le gouvernement trouverait probablement le moyen de les employer pour le camionnage du chemin de fer. Les maîtres de postes ont accueilli cette idée et consenti à reprendre le camionnage moyennant le prix moyen des adjudications.
il avril. M. Fr6rM)rban, m. 1., présente un projet de loi de réforme postale.
17 mai. H. de BrouclLere, r. g. c, annonce que la loi présentée devant être mise en vigueur le 1" janvier 1849, la s. c. propose de réserver l'exameadu projet à la prochaine législature.
37 april. H. Teydt, m. f., dépose un projet de loi relatif i la supin-ession du timbre des journaux et écrits périodiques.
18Buit. H. d'Huart, r. s. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 19. L'article 1" du projet, qui décrète la suppression du timbre des journaux et écrits périodiques, ne donne Heu qu'k de courtes observations de HH. de Corswarem et de Mérode, réfutées par HH. Rodenbach, Frére-Orban.m. t., et d'Huart, r., au sujet de la nécessité d'augmenter le prix du port des journaux, afln de ne pas mettre le Trésor en perte. Un débat pins étendu s'engage sur l'article 2. La a. c. propose de maintenir le timbre sur les annonces. Cette proposition est combattue par HK. Rogier, m. t., Lebeau, Rodenbach, De Haeme, d'Elhoungne, Osy et Decfaamps, défendue par HH. d'Huart, r., et de Hérode et flnalemenl rejetée. L'ensemble du projet est adopté par 6S voix contre S.
FROVINGIAZ.BS (AFFA^ABB).
5 avril. H. Rogier, m. t., dépose un projet de loi relatif au renouvellement intégral des
conseils provinciaux. — 21. H. de Bronckere, r. >. c, présente le rapport snr ce projet de loi. — 28. Le projet est adopté il l'unanimité, avec un amendement de H. Trémouroux, tendant à Qxer l'installation des nouveaux conseils au 15 octobre au lien da l'' septembre. HH. de Broockere, r., Vilain XIIII, DelfosseetRogier.w. t., prennent part à la discussion.
REVOLUTION FRANÇAISE
1" mar». H. Castiau interpelle le gouvernement snr les événements qui viennent de se passer en France. Il fait l'éloge de U révolution, qui sera peut-être le plus grand événement des temps modernes, et qui est appelée inévitablement à faire le tour do monde, en faisant des mots Hierté et égalUé le dogme de la politique nouvelle. Il s'Informe si le gouvernement provisoire a notifié k la Belgique son existence et si le gouvemeuient belge a répondu ï cette communication. Il demande quelle est la portée des armements qu'on a faits sur nos frontières ; et enfin quel est le motif de certaines arrestations qui ont eu lieu en Belgique. H. d'Hoffscfamidt , fl». a., répond que le gouvernement n'a repi jusqu'ici aucune notification officielle et <Urecte del'établissementdugOQvernementpn)vi&oire en France. H. de Lamartine a annoncé au prince de Ligne, comme aux autres chefsdemlssionàParis. qu'il a pris possession du portefeuille des affaires étrangères, et le gouvernement a inviié le prince de Ligne ï répondre immédiatement à H. de Lamartine pour lui déclarer qu'il accueillait avec empressement l'assurance donnéepar le gouvernement provisoire des sentiments qui animent la France en faveur de l'indépendance des nations et de la paix dumonde, sentiments qui répondent si bien à ceux de ta Belgique elle-même. H. de Haussy, m. ;.,donne des expiicalions au sujet des arresutions dont a parlé H. Castiau. 11 s'agit d'individusdéponrvuB de papiers qui ont été arrêtés à Bruxelles par la police locale. Si l'affaire n'a pas d'importance, il n'y sera pas donné suite. Le gouvernement n'est pas disposé k exercer des rigueures ridicules. H. Rogier, m. t., ajoute que le gouvernement tient compte de l'éraotion produite dans le pays par les derniers événements. Il n'a pas l'intention d'agir contre la manifestation paclOque des opinions. Il se bornera à réprimer les manifestations irrégulières. Le vif sentiment de nationalité qai s'est manifesté laisse le gouvernement dans une complète sécurité. La Belgique est hospitalière pour tout le monde ; elle garantit h llberiéà tous les étrangers, mais ellen'enlend pas leur garantir la liberté du désordre et de l'émente. iAppUauauemaaa dont la chamtrt
et dam le* trtinmei.) Le m. espère qoe ce» paroles inront assez de retentissenieiit pour rappeler ao calme, au bon sens, à la libre pratique de nos libertés pnbliqnes, ceux qai seraient tentés de s'en écarter. (Applaudmement».) M. Delfosse applaudit, comme la chambre entière, aux paroles patriotiques que le nt. vient de faire entendre et félicite le goavernement de la résolnUon qu'il a prise. Cette résolmion a été dictée par le vériuble intérêt du pays. Il est évident que, dans les circonstances où nous sommes, il fallait mettre d« cAlé toutes les affections de fomille. tontes les sympathies d'opinion, pour ne voir que le pays. Le gonvemement a compris son devoir ; l'orateur a la confiance qu'il le remplira. L'intérêt de la Belgique est de conserver intactes les libertés dont elle jouit. H. Castiau a dit que les Idées de la révolution française feraient le tour dn monde. Pour faire le tour dn monde, elles n'ont plus besoin de passer par la Belgique. {Applaudistemeiiis dans la chambre et dans le» tribwieê.) Mous avons en Belgique les grands principes de liberté et d'égalité; Ils sont inscrits dans la Constitution comme ils sont gravés dans tous les cœurs. [Applatuiitsemenls prolongée. L'orateur reçoit lei félicUaliotu de bnu «es coUègws. La cftam^re, en proie à me vive émotion, ge sépare sani aborder soit ordre du jour.)
IQ mari. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, la chambre renvoie aux mm. a. eti., une pétlUon d'habitants de Namur qui demandent que l'on prenne toutes les mesures nécessaires pour assurer l'indépendance de la Belgique.
TRAVAUX PUBLICS
12 novembre. H. Veydt, m. f., dépose le B. des travaux publics pour 1848.
i décembre. H. Veydt, m. f., dépose un projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au département des travaui publics un crédit extraordinaire de 1,300,000 tr. pour le service des rontes. — 15. Il dépose deux demandes de crédits supplémentaires de 181,162 fr. et de 165,652 tr., afférentes aux BB. de lft45 et 1846, pour le même objet.— 28. H. Tielemans, r. *. c, présente le rapport snr le fi. .des travaux publics. — 30. La chambre vote d'urgence et ï l'unanimité un râ^lt provisoire d un douzième pour ce département.
i5 janvier. Ditausion générak du B. dee travaux piibUc*. C/mr Chemin de fer.) — 26. H. Lys prononce un discours dans lequel il indique de nombreuses économies ï iutrodoire dans le service des travaux publics. La chambre espère et le pays compte que le M. t. parviendra à régulariser le fi. de ce département et k y introduire les réformes
dont le besoin se fait vivement sentir. Il faut que l'administration soit une, il faut que le ministre soit réellement responsable, et pour cela il est indispensable que tous les grands services qui dépendent de son administration soient placés directement et immédiatement sous sa main. M. Alb. du Bus réclame la prompte exécution des travaux décrétés dans la Campine. M. Desaive signale des économies â introduire dans les différents services, et spécialement dans celui des ponts et changées. M. Frère-Orban, m. t., relève de nombreuses inexactitudes dans les falLs exposés par le préopinani. M. Tielemans, r., réclame une réorganisation du service des ponts et chaussées, en vue de le placer directement sous la surveillance et la responsabilité du ministre, La chambre abordant la discussion des articles, un débat s'engage sur une augmentation de 50,000 fr. proposée par le m., en vue d'organiser un pereonnei chargé dn conirùle des recettes du chemin de fer, de l'application des tarifs et du mouvement des voyageurs. Cette proposition, appuyée par H. Osy et défendue par H. Prère- Orban, m. t.; e^ combattue par H. de Han d'Attenrode, qui voudrait faire organiser le contrôle par l'administration des finances. — 27. Après avoir entendu encore HH. de Cors^ warem, Brabant, de Man d'Attenrode, Frère- Orban, m. (., et Tielemans, r., la chambre, écartant d'abord une motion d'ajournement proposée par M. fle Corswarera, adopte, par 48 voix contre 22 et une abstentloji, le crédit de 50,000 fr. Au chapitre des Ponis et chaussées, H. Rodenbach entretient l'assemblée de la canalisation du Handel et des travaux à exécuter dans les dislricU de Roulers et de Thielt; M. Pirson, des routes de Marche â Ciney, de Vlgée à Givet etdeGedinneâ la frontière française. Ensuite, sur la motion du m. t., la chambre décide que te service des plantations des routes sera transféré du département des finances ï celui des travanx publics. H. David signale la nécessité d'établir des réservoirs d'eau dans la forêt d'Hertogenwald, en vue de maintenir pendant l'été te niveau de la Vesdre. H. Brabant appelle l'attention sur l'amélioration de la Sambre, en aval de l'écluse de Mamur. MH. Faignart, Pirmez et Desaive se prononcent de nouveau en faveur d'une réduction des péages sur le canal deCharleroi. Des réserves sont faites à ce sujet par M. Rousselle, au nom des intérêts du bassin de Mons, Au sujet de l'Escaut, M. Frère-Orban, m. (., répondant kMM. Dubus, de Villegas et Delehaye, dit que le conseil des ponts et chaussées est d'avis d'établir un canal de dérivation à Audenarde. de perfectionner les canaux de dérivation qui existent entre Audenarde et Gand et de con-
struire un barra^ en amont d'Aodenardp.
Lflm. ajoute qu'une résolalion déflnitive sera prise incessamment au sujet du tracé du canal de Deynze ï Schipdonck. Enân, en réponse â H. de Man d'Attenrode, il dit que le gouvernement compte réclamer un crédit de 3 Ji 5 1/2 millions pour l'achèvement du canal latéral à la Meuse. — 28. H. Rousselle, r. s. c, présente le rapport sur le projet de crédit de t, 500,000 fr. pour les routes. La discussion du fi. étant reprise, il y a un ér.han^e d'explications entre MH. Van Cleemputte, Desaive et FrËre-Orban, m. t., sur les travaux de canalisation de la Dendre ; entre MM. de la Cosle, de Theux, de Corswarem et Frère-Orban, m. t., sur le service du Rupel, de la Dyla elduDemer; entre MM. Lejeune et Frère-Orban.m. (..sur celui des canaux de Gand â Ostende et sur la reprise du r^nal de la Lieve; enlre MH. Hast de Vries, Alb. du Bus et Frëre-Orban, nt. (., sur les tarifs et les travaux du canal de la Campine ; entre MH. Vilain Xllll, de T'Serclaes et Fr6re-0i^ ban, tn. t., sur le senice du Hoervacrt et du canal de Stekene; entre MM. Orban et le m., sur les obligations de la compagnie du Luxemboni^ en ce qui concerne l'exécution du canal de l'Ourthe. MM. Osy et Le Bon s'occupent des réclamations des propriétaires voisins des usines de la Vieitle-Moniag^ne à Angleur, au sujet des travaux faits par celte société, et qui seraient de nature à causer préjudice à quelques-uns. Le traitement e( i'oi^anisation du personnel des ponts et chaussées, les économies à introduire dans ce service et l'utilité d'interdire le commerce h certains employés, conducteurs et éclusiers, donnent encore lieu à nn débat, auquel prennent partHM. Osy, De Decker, Tielemans, r., Brabant, Delfosse et Frëre-Orban, ta. I. {Voir ensuite Chehin de fer.) — 30. 51 . Ibid.
i" février. Ibid. (Voir aussi Téi.éch après et POSTES.) — a. Le B, est adopté â l'unanimité. Faisant droit à une demande de H. Roussetle, M. FrÈre-Orban, m. (., s'engage à joindre au B. de ISiO un tableau des routes construites avant et depuis 1830. Il lâchera d'y joindre un tableau des routes faites avant 1795. — t. Dans la discussion du crédit supplémentaire de 1,300,000 fr. pour travaux extraordinaires de construction et d'amélioration des routes, M. Orban développe une thèse d'après laquelle 11 vaudrait mieux consacrer des crédits nouveaux k encourager la voirie vicinale, qu'à entreprendre de nouvelles voies de grande communication. M. de Broackere fait observer que des crédits sont portés au B- pour être répartis en subsides aux provinces et aux communes pour la construction des chemins vicinaux. Cesystëmeexceltentesl en vigueur denuislftll, tandis que, d'après
le préopinant, ce serait l'Etat qui constniirail seul les chemins vicinaux, tout en ne construisant plus de roules pavées. M. Frfire- Orban, m. /., demande -en quoi consisterait l'économie dans le s>*sieme de M. Orliaii. Dd reste, le créditactuei n'a pas pourobjet deconstruire de nouvelles roules, mais il a pour bDI défaire faceâdes engagements déjà contraclés. M. Dechamps croit que, par suite de l'établissement du chemin de fer, on pourrait douDer moins de largeur aux roules pavées. H. Frère- Orban, m. (., dit que celte idée n'est pas nouvelle; on songe à la mettre à. la pratique, bien qu'elle ne soit pas sans inconvénients. M. de Tomaco ne croit le système de H. Orban possible qu'à la condition de modifier la loi de 1841 sur les chemins vicinaux, qui a produit jusqu'ici d'excellents résultats. Apres quelques nouvelles observations de MM. Orban, de Tomaco et de Villegas, le projet est adopté à l'unanimité. Il en est de même de deux crédits supplémentaires de 187,162 fr. et 16î,652 fr., après quelques mots de Osy, r., qui proteste contre l'abos des crédits supplémentaires sous l'ancienne administration. M. Frére-Orban, m. t., déclare que le gouvernement nefera des dépenses hors des crédits votés par les chambres que dans les cas de nécessité impérieuse el absolue. ~ 33. H. Veydt, t». f., dépose 1* un projet de loi ayant pour objet l'exécution de divers travaux d'utilité publique; 2° un projet de crédit supplémentaire de 3,640,000 fr. pour l'achèvement du canal latéral de la Meuse. H. d'Elhoungne demande que l'on détache du projet général de travaux publics les articles relatifs aux canaux de Schipdonck et de Selzaele. M. Veydt, m. /:, lait observer que cette proposition pourra être examinée en ss.
2 man. M. d'Ethoungne ayant reproduit sa proposition, H. Frère-Orban, m.t., dit qu'on remplit en ce moment les formalités d'expropriation des terrains pour le canal de Schipdondi. Quand il y aura moyen d'entreprendre les travaux, la chambre sera saisie d'une proposition spéciale. — 11. M. Lesoinne, r.i.c, présente le rapport sur te crédit pour le canal latéral à la Meuse. La i. c, tout en déplorant de voir le crédit alloué dépassé d'une manière exorbitante, pense néanmoins qu'n faut remplir les engagements qui ont été contractés pour compte du gouvernement sur un territoire étranger et, vu l'urgence, propose d'accorder comme Compte un crédit de 2 millions de francs, à prendre sur les fonds mis à la disposition du gouvernement par la loi du 26 février 1848. U s.c. reste saisie du projet et attend pour se prononcer sur le surplus du crédit demandé, et sur les autres points soulevés dans son sein.
icibyGoO^le
qafl le m. lut aitfonml les pièces justiScalives promises. En conséquence,' elle propose le projet de loi suivant : « Art. 1". Le crédit de 3,54W,00O rr., ouvert par la loi du 16 mai 1845, pour la construction d'DD canal de navigation latéral à la Meuse, de Liège veni le canal de Maestricht à Bois-le-Duc, est augmenté de 3 millions de francs. Art. â. Cette augmentation de crédit sera prélevée sur les fonds mis à la disposition du gouvernement par la loi du ÏG février 1M8. » — 18. H. Frère-Orban, m. (., se rallie ï ces conclusions. Après un débat auquel prennent part HM. Bricourt, Castlaa, Decliamps, de Mérode, de Han d'Altenrode, Orban, Lesoinne, Malou, Mercier et Frere-Orban, m.t., te crédit est adopté par iO voix contre 15 et 5 abstentions. H. Frère-Orban, tn. 1., dépose 1° un projet de loi ayant pour ob)et d'ouvrir au département des travaux publics des crédits complémentaires : a. pour la première section du canal de Seluele ; b. pour le canal de la Campîne; c. pour le réendiguement du polder de Lillo ; ces trois crédits s'élèvent à 266,000 fr., 2° un projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au déparlement des travaux publies un crédit supplémentaire de i,258,775fr. 73 e., pour solder les dépenses arriérées de l'exercice 1847 et années antérieures; 5° un projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au département des travaux publics un crédit de 1,668,000 fr., pour continuation des travaux de construction du canal de Deynxe !i Schipdonck et de la deuxième section du canal de Seliaete à la mer du Nord ; 4° un projet ayant pour objet d'allouer au département des travaux publics un crédit complémentaire de 1.564,544 fr. 87 c, pour insuffisance de fonds spéciaux mis k ta disposition du déparlement des travaux publics. — 31. H. Lejeune, r. s. c, présente le rapport sur iesc^dits complémentaires sollicités pour les canaux de Selzaete et de la Campine et le réendiguement du polder de Lillo.
4 avril. H. de Broucliere, r. i. c, dépose le rapport sur les crédits complémentaires. — 5. La chambre vote, par 58 voix contre 9 el 5 abstentions, un crédit supplémentaire de 1,252,775 fr. 75 c. auB. des travaux publics, après un écbange d'explications entre HH. De Bonne, de Han d'Attenrode, Delfosse et Frère-Orban, m. t., sur l'abus des crédits supplémentaires. L'assemblée adopte k l'unanimité le crédit complémentaire pour les canaux de Seizaete et de la Campine et le réendiguement du polder de Lilio. En ce qui concerne les crédits sollicités pour la continuation des travaux des canaux de Deynze k Schipdonek et de Seizaete k la mer, la «. c. propose de réduire le crédit de moitié, et H. Frère-Orban, m. 1., 'se rallie à cette réduc-
tion, en ce sens que le délai nécessaire pour les expropriations permettra de se contenter des sommes allouées pour les travaux de terrassement. MM. Delebaye et Lejeune combattent la réduction proposée. U. Lejeune espère que la 3' section du canal de Seizaeic pourra être terminée jusqu'à Saint-Laurent, avant la fin de la campagne actuelle. H. de Brouckere, r., fait observer que ce sera h la prochaine législature à voter les ressources destinées à couvrir ces travaux. M, Frère- Orban, m. (., ne peut s'engager à exécuter les travaux demandés par H. Lejeune avec les crédits réduits par la «. c. M. d'Elhoungne demande la remise du débat au lendemain. — 6. H. d'Elhoungne déclare qu'il résulte des assurances qui lui ont été données par H. Frère-Orban, m. t., que, dans amnin cas, les travaux ne seront interrompus, et le crédit est votéù l'unanimité. — 14.M.Lesolnne,r.».c., présente le rapport sur le nouveau projet de crédit pour l'achèvement du canal latéral à la Meuse. — 27. Ce crédit est volé â l'unanimité, après un débat auquel prennent part MM. Frère-Orban, m. t., Lesoinne, r,. Mercier, de Corswarem et Dechamps.
iâmai. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, appuyées par MM. de Corswarem el Van den Ëynde, la chambre renvoie au tn. (. une pétition de M. Pollenus, relative au dessèchement de la vallée du Demer, dite Schuelensbroek. Elle prononce le m^me renvoi, appuyé par H. Lesoinne, et malgré des explications de H. Frère-Orban, m. (., sur des pétitions par lesquelles on réclame la restitution du cautionnement de la compagnie du Luxembourg, en vue d'aider à l'exécution du canal de l'Ourtbe, â partir de Liège. Il résulte des explications de M. Frère-Orban, m. t., que la députalion permanente du Luxembourg a fait une pétition en sens contraire.— 20. Sur les conclusions de M. David, r. c, la chambre renvoie auxmtn. (. el/'. une pétition demandant la réduction des péages sur la Sambre canalisée. M. Frère-Orban, m. t., dit qu'un projet de loi avait été préparé â cet effet; il sera présenté an début de la prochaine ses^on.
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1" février. M. Osy demande quelles sont les inlentioas du gouvernement au sujet de rétablissement du télégraphe électrique, qu!il voudrait voir placer le long du chemin de fer, entre la frontière de Prusse et Oslende, en s' entendant avec la compagnie concessionnaire du service de télégraphie électrique entre Bruxelles et Anvers. M. Frère-Orban, m.t; dit que le gouvemeoient français a interrogé le nôtre sur ses intentions au sujet du prolongement de la ligne d'Anvers à
comme la meilleure. Mais le gouvernement ne croit pas pouvoir aujourd'hui firoposer celte dépense, et it y anra lieu d'examiner s'il ne conviendrait pas de s'entendre avec des compagnies.
VOIBB BT HOTRNB.
12 novembre. M. Veydl, m. f., dépose le B. des voies et moyens pour 1 exercice 1818, précédé d'un expràé des moti/s indiquant les chanpments apportas au budget présenté par son prédécesseur en avril dernier. Ces changements sont peu nombreux. Les recettes dn chemin de fer oniëié évaluées par son prédécesseur â 16,500,000 fr. Après examen, il ■ cru que l'évaluation devait être de 16 mlilious.
1 décembre. M. Lejeune, r. t. c, présente le rapport sur le B. — 8. H. sur les pétitions qui ont été renvoyées à la s. c. du B. des voleg et moyens. — 20. Dans la discussion générale du B., MH. Cogels, Osy, de Han d'Attcnrode et Verhaegen renoncent provisoirement aux considérations qu'ils voulaient présenter sur la question des sucres et du tabac, sur la situation Unanclére et sur les Imp6ts en général. H. Eloy de Burdinne réclame la réduction de l'impdl sur le sel. H. Lejeune, r., estime que. si le sucre rapporte 3 millions, l'ensemble des recettes atteindra au moins te chlfTre proposé par le gouvernement, bien que la ». c. »t retranché la somme de 1,500,000 Ir. portée au B. comme produit éventuel de la loi sur les droits de succession. Il va jusqu'il émettre l'avis que l'excédant probable des recettes sur les dépenses atteindra 2,475,000 Trancs. Recherchant quelques nouveaux moyens de recettes, il indique un impùt sur le tabac, un changement dans le degré de successibililé ei l'organisation du droit de propriété intellectuelle (industrielle, artistique et littéraire). Une taxe sur les brevets d'invrinlion lui parait de nature ï procurer des ressources au Trésor. H. Halou croit les prévisions du fi. trèsmodérées. Il estime que le chiffre de 16 millions pour le chemin de fer est Inférieur aux prohabilités. En ce qui concerne le tabac, Il ne voit de possible que l'option entre le système commercial en vigueur et le système fiscal français, qu'il ne croit pas le gouvemenienl disposé à introduire. Il attend le râultai des restrictions qu'on apporterait au degré de successiblllté ei de l'établissement d'un droit de déshérence ou d'aubaine, qui serait une confiscation déguisée et qui serait facilement déjoué par le droit de tester, qui resterait intact. L'orateur invite le gouvernement à faire connaître l'ensemble des lois d'impôts qu'il compte proposer. M. Veydt, m. f., fai-
sant droit b une motion de H. Osy, dépou U Btatlstiqqe des tabacs, tu. promM, en réponse à H. Orban, de déposer le rapport du conseil des mines sur la redevance des mines. — 21. H. Veydt, tn. f., s'engage à se livrer à une étude approfondie en vue d'arriver à un dégrèvement de l'impôt do stà. Il ne partage pas les appréciations de H. Lejeune es ce qui concerne les prévisions des recettes. S'il ne faut pas recourir ii de nonvelles ressources. Il sera le premier à s'en applaudir. Si, an contraire, il faut de nouveaux impôts, il s'appliquera àrechercherlesmeilleurs moyens possibles. Le gouvernement s'occupe de la révision de la législation sur les brevets d'iovenllon, et la question des assurances par l'Eut est soumise â une c. qui vient d'adopter un avant-projet. HH. Mercier, de Corswarem, Cogels, Osy, Eloy de Burdinne, ;
Halou, Lejeune, r., De Haerne, de Hérode, Donny, Verhaegen, Orban. Rogler, «i. i., et I Delfosse prennent ensuite successÏTement b | parole et se livrent à l'examen des dlvenes ; questions soulevées â l'occasion des impôts sur le tabac, sur les successions, etc. H. Cogels, entre autres, expose les raisons pour lesquelles il lui semble que les assurances par l'Etal seraient d'un médiocre rapport. H. Verhaegen déclare, de son côté, qu'il conddère ce système comme contraire i la liberté. La discussion générale étant close, la chambre adopte l'article relatif & Vmpût fmcier, en décidant, après avoir entendu MÛ. Osy, Veydt, m. f., et Lejeune, qu'elle réservera pour pins tard l'examen de la loi définitive sur la péréquation cadastrale. Le débat s'ouvre ensuite ausitjetdela cmMbvliimpenoKiuHe. La j. c. a soulevé la question de savoir quel sera l'effet, au point de vue de cet impM, du recensement en ce qui concerne la classification des communes, et en outre dl'on maintiendra la disposition de la loidu29décembre 1851 quant au droit pour les contribuables de s'en référer i leur déclaration antérieure. M. Veydt, n.f., s'en rapporte i la décision de la chasibre. MH. de la Cosie, Delfosse, Verhaegen, Lejeune, r., de Theux, Orban, Mercier, Lebeau, Malou, Rogier,de T'Serdaes et Osy prennent successivement la parole sur le point de savoir si les déclarations faites en vue du recensement peuvent être invoquées contre les contribuables au point de vue fiscal. H. Veydt, m. f., déclare qu'il y aura lieu d'appliquer l'article 15 de la loi de 182S suivant le chifTre de la population des communes, ce qui amènera une aogmentatltHi de recettes de 220,000 fr. Sur ce point, Il y a lieu d'exécuter purement et simplement la loi. Quant au second point, leconseil des ministres aura à délibérer. Un projet de révision de la loi sur la contribution pAsonnelle est, du reste.
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annonce. An cours dndëbat, H. Verhaegen représente la proposition de modifler la loi de 1851 pour le 6. iiomme une tentative faite par les adversaires dn cabinet pour l'attirer dans un piège et le dépo polariser aux yeux du pays. — a. Le débat continue sur la port^ de l'engagement pris par le gouvernemeot au sujet du recensement et de ses conséquences fiscales. M. Delfosse soutient qu'on ne peut, en présence des engagements pris, modifier actuellemenl la clusifiration des communes. HH. Halou et Mercier déclarent ne pas insister sur l'opinion contraire qu'ils avaient émise la veille. Il résulte, d'autre part, d'explications fournies parHH. Rogier, ffl. i., et Veydt, m. {., que l'opinion exprimée la veille par ce dernier reposait sur un malentendu. Il reconnaît aujourd'hui qu'il ne peut appliquer l'article 13 de la loi de 1822 en l'absence de données qu'il ne possède jhis encore. En ce qui concerne le droit de se référer â une déiJaration qui remonte à seize ans et qui consacre des inégalités choquantes, U est d'avis dene rien modiQer jusqu'ici que l'on s'occupe de la révision de la loi. Dans ces conditions, l^amendement de la s. c. est rejeté. A l'article Patentes, H. Osy demande quelles senties intentions du gouvernement an sujet de l'arrélé du 31 décembre 1 815 concernant les sociétés anonymes. H. Malou dit que pour son compte il a reconnu qu'il fallait une loi pour résoudre la question, et il avait préparé un projet en vue de déférer â la cour de cassation les décisions des députations permanentes. H. Veydt, m. f., se déclare partisan de ce système, et, en attendant, la loi, en ce qui concerne la patente des sociétés anonymes, sera exécuta comme elle l'était avant l'arrêté de M. HaJou. A propos du chapitre des Mine», M. Orban propose de porter la redevance de 2 1/2 p. c. àS p. c. Dans son discours à l'appui de cet amendement, il déclare qu'il complaît sur le concours du ts. f., dont il connaît la droiture de vues, mais il ne sait s'il doit y compter encore après avoir vu, la veille, le m. t. se substituera son collègue dans une question financière. Cette allégation amène une protestation énergique de H. Frère- Orban, m. t., qui ne reconnaît pas au préopinant le droit de blâmer le ministère, et l'acoise d'avoir commis une grave inconvenance vis-à-vis de son collègue des finances. Allant ensuite au fond du débat, le m. soutient qu'il serait imprudent de tpucber légèrement â j'imp6l sur les mines sans avoir examiné sérieusement toutes les faces de U question. H. Orban, dans sa réponse, s'étonne de ce qu'un jeune ministre, siégeant depuis peu de temps dans i:ette enceinte, se soit permis d'adresser à un de ses collègues une le^on de convenance, et il regrette de nouveau de ne
pas rencontrer comme adversaire sur cette question de la redevance des mines le m. /. , lui-même, au lieu du m. t., qui, â raison de sa position spéciale de fortune, devrait, moins que tout autre membre du cabinet, aborder cette discussion. Un nouvel incident se produit à propos deces paroles. M. Frère-Orban, m. f., en appelle i l'autorité du président. H. Dolez demande le rappel ï 1 ordre- de H. Orban. H. Frère-Orban, m. t., déclare que les outrages du préopinant ne peuvent pas l'atteindre. Il a soumis la question de la redevance des raines aux dépuUtions permanentes, et il a déclaré lui-même que la redevance était insuHSsante. Après des explicaUons dans lesquelles interviennent HM. de la Cosle, Veydt, m. f., Rogier. m. i., Liedts, p., Dolez et Orban, celui-ci retire ses paroles et M. Dolez, sa motion. Ce dernier combat ensuiie l'amendement et engage son auteur ï le retirer, laissant au gouvernement le soin de continuer l'élude de la question. M. Dechamps parle dans le même sens.
H. Orban est d'avis que la cbambre peut se prononcer des aujourd'hui. Outre le chiffre de la redevance, il y a lieu d'examiner si elle doit être perçue sur le produit net ou sur le produit brut. L'orateur maintient sa proposition. — 23. Il la retire, comme n'ayant aucune chance de snccè5,après un débat dans lequel sont encore entendus HH. de Han d'Attenrode, Nothomb, de Hérode, Dolez, Lejeune,r.,et Frère-Orban, m. 1. Au chapitre AccUeë, HH. Eloy de Burdinne et Castiau combattenténergiquement l'impôt sur leset.et regrettent que le gouvernement n'en puisse proposer au moins la réduction. M. Castiau déclare que tant que cet impôt subsistera, 11 se croira obligé de voter contre le fi.HH. Lebeau et Lejeune, r., joutent qu'ils ne sont pas moins hostiles que les préopinants ï cet impôt, qui frappe surtout les masses, et lia invitent le gouvernement â poursuivre ses études en vue de son abolition. H. Veydt, «. f., s'y engage. La question fait des progrès d'année en année, mais elle n'est pas encore â jour.Répondantensulte âH.Rodenbach, le m. dit qu'il n'a jusqu'ici aucune idée arrêtée sur l'augmentation de l'accise sur l'eau-de-vie. En ce qui concerne le droit de débit, il doit chercher i concilier l'intérêt dn Trésor avec celui de la moralité publique et s'occuper de remédier aux inégalités de classilication qui ont provoqué tant de plaintes. H. Verhaegen proteste contre toute idée d'augmenter l'accise sur les eaux-de-vie indigènes sans augmenter en même temps le droit sur les eaux-de-vie étrangères. A propos des sucres, le m., faisant droit ii une demande de H. Haloii, s'engage â publier au Monilnr un résumé historique de la législation.
Au chapitre de VEm-egâtrenietit, un dëbat, auquel prennent part HH. Yerhaegen, de Corswarem, de Garcia, d'Anetban, Halou et Mercier, s'engage sur les modiflcatioDs à Introduire à la loi de frimaire an vu et sur nn abus qui consiste k exempter du droit proportionnel en maliëre de mi4alions les acquisitions faites pardes congrégations religieuses (les , Bernardines de Coien, Limbourg; les Trappistes de Westmalte, etc.), que l'on confond avec les congrégations tiospitalieres. A l'article Péages, HU. Vertiaegen, Pinnez, Bricourt, Dechamps, Faignart parlent en faveur d'une réduction de péages sur le canal de Charleroi, qui est combattue par HM. Sigart, Dolez et Lesoinne au nom de l'équilibre des bassins houillers. — 24. (Voir Postbs.) Au chapitre CayUaax ttrevemut, H. Verhaegen réclame la publication d'un tableau complet des propriétés (immeubles et rentes) qui appartenaient à l'Etat en 1831. H. Malou bit observer que ces renseignements figureront dans la statistique financière dont la chambre a ordonné la rédaction. M. Mercier proteste contre l'idée de faire figurer dans ce tableau les avances faites avant 1830 il des industriels sur le million Merlin. H. Yeydt.nt. f., ne veut s'engager k faire une publication qu'après examen. (Voir Chemin de fer.) Au chapitre des Bomamet, des explications sont échangées entre MM. Verhaegen, de Garda, Veydt, m. f.. Mercier, Halou, de Hérode et David
sur l'ittililé qu'il y aurait k rétablir, moyennant une légère rétribution, le droit des habitants des communes voisines des forêts d'y faire paître leurs bestiaui et d'y couper tes herbes dans les parties défensables. H. Veydt, tR.f., s'engage à examiner la question. Un antre débat s'ouvre ensuite entre HH. Nothomb, de Tbenx, Maloa, Orban, Veydt.K./l, de Muelenaere, Osy et Donny sur les droits des provinces au payement de l'intérSt des sommes qu'elles possédaient dans l'encaisse de l'Etat en 1850. Antre débat encore ï propos d'un amendement de H. Hanllius tendant à faire changer le libellé de l'article relatif aux versements â faire par toutes k» ioàétét anonymes et parles concessionnaires des chemins de fer, routes et canaux pour ^is de surveillance. En proposant d'ajouter les nota soulignés, M. Hanilius a en vue de décider que tout ce qui sera payé k litre de surveillance devra être verêé au Trésor, de telie sorte qu'aucun agent nomméparle gouveniement ne reçoive un traitement des mains des concessionnaires. La chambre enteud il ce sujet MM. Osy, Maloa, Frére-Orban,m. t., de Theûx, Lebeau et Lejeuue, r., et adopte l'amendement. Après avoir inséré dans la loi un article aux termes duquel la contribution foncière sera répartie entre les provin^s pour l'année 1848 conformément à la loi du 7 février 1845, la chambre adapte le il. à runanimilé.
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— Vote, 19 mm'.— /d. pour les chemins de Ter de Namnr ï Liège et de Hons !i Hanage, 13 mal. — r. de H. de Brouckere, 18 md. — Vote, 19 nmi. — fd.Tournal ïJurblse.— r.deH. Broquet, ISnoi.
— Vote, 16 moi. - M. EotreSambre-et-Heuse, ISmot. ~~ Id. Flandre occidentale, r. deM.de Brouckere, 18 mai. — Vole, 10 mai. — li. Lonvaiu à la Sambre, 19 mm. — Cr de 7 millions pour venir en aide aux Industries, 18 n. — r. deH. de Brouckere, Ta.— Discussion. 12, 13, 14 a. — Vote, Ma —Complément dû crédit, r. deH. de Han, S nn - Vote, S mai. RestltuUon du cautionnement de la compagnie de Louvaln ï la Sambre Pét. du conseil communal de Louvaln. — r. de H. Zoude. 31 m. — Cr. de 2.005,611 fr. r. de M. Van Scboor, 17 mai. ~. Vote, 10 moi. y. Cbemin de fer.
CODE PflAL (Révision du), 20 /. V. Budget de la
CODE PflAL ■IIITAIIIE (Révision du), 30 /. V. Budget de la Justice.
COlLËGEt ÉUCTOIAUX (Formation des). Pr. de loi. 27 a. — r. de H. Tlelemans, 4 mai. — Vole, S mot. r. Elections.
COLTll (Incident relatirk H.), Juge d'b»tnieUon k Anvers, 17 a. V. Adresse.
COMIKAIREI D'AHIIOIDIMEIEIT (TraltemenU des). 14 i. Y. Budget de l'lnt«rleur.
UMMltUHATt D'AHROIDIUEMUT de ThleH- Roulers, 14 d. — De DIxmude, 18 d. V. Budget de l'Intérieur.
CQIIUIEI (Nouvelle dasslBcatlon des), 2S ■.— r. de H. de Brouckere, 10 a. — Vote, 11 a.V.Affalres cemmuoales.
COIPTAIILITÉ (Ajournement de l'exécution de l'article 4 de lalol de), 34 d. - r. deH. delUnet vole. SO d. V. CompUUUEé.
COMPTOIII dans le Levant et tes pays Inosttlantlques, 30n. V. Budget des affaires étrangères.
COISEILLEU COKIUIAUI (HaDdat dés) réduit à six ans. Pr. de loi, 38 /. — r. deH.KiMUselle, 23 m. — Discussion et vote, 39 m. V. AAires communales.
COIIEILI CORMUIAUI ([Hssoludon des), 38 m. — f. de H. de Brouckere, S a. — Vote, ISa. V. Af- Aires communales.
COltEiLt PIOVIICIAUI (Renouvellement d«s).Sa.
— r. de II. de Bronckere, 27 a. — Vote, 28 a. V. Affaires provinciales.
COItULAlHEt (Tarifs), r. de H. Osj, 28/. — Vote, 2/. Y. Affaires étrangères. - 30 k. V. Budget des affaires étrangères.
COlTREFAfOl des œutTes d'art, 18 d. V.Lettres, Bclences et arls.
CDNTK1IUTI0I FOICIËHE (Pét. du conseH communal de Bruxelles demandant la rëvlslun de U loi sur la), r. de H. Aospach, 39ii. — Pét. dliabiUnts d'Ortho, qui se déclarent liors d'état de payer l'emprant forcé. — r. de U. Zoude, 7 a. V. Impôts. — 31 d. Y. Voles et moyens.
COITRIBUTIOI PEMOIIELLE (Pét. du conseil communal de Bruxelles demandant la révision de la loi sur la), r. de H. Anspach, 39 n. V. Jmpdti. — 31, 22 d. V. Voies et moyens.
CORPDRATIOII HELiaiEUSEl (SUUsUque des),3 d. Y. Instruction publique. — Droit de mutation, 13 d. y. Voles et movens.
COUI D'APPEL de Bruxelles (Prorogation de la kd sur le personnel de la), f . de K. Delfosse, 18 mti.
— Vole, lOmai. V. Justice.
COUR DEi COlPTEi. Cr. pour le personnel des bureaux, 23, 24, 39 d. Y. Budget des doUtiona.
— Cr. pour un nouveau mobilier. Ta. V. Gourdes comptes.
COURS D'AUIIEI (Réorganisation des), 30/. V Budget de la justice. — Ajournement, 26 m. Y. JusUce.
COUIIEI DE CHEKftUI, 15 d. Y. Budget de llntérleur. — Appropriation du champ des courses, 17 mai. V. Budgets.
CHUE de 1848. Mesures proposées pour ; bire ftice, 38 m. — r. de M. Rousselle, 31 m. — Discussion et vole, 1" fl. V. Crise.
CUIIIIE (Cr. pour fabrication de monnaies de), 12 a. Y. Monnaies.
DÏFEUE ■«TIOIAlE (Plan général ponr U), 16 ». V. Adresse.— Pét d'babiUnls de Namnr.— r. d< H. Zoude, 10 m. V. Révolution irantaJse.
DEMEN (Serrlca dn^ 28/., 15 Mol. V. Travain publics.
OËItUiHdeH. CastliD,Sa.~1)«M.NoUMmb, 14 a. V. Démissions.
SEUERVAiTt (InamoTEblIlU des), iS j. V. Budcet de b Justice.
DEHE FlOTTAITE, I», t, 3 d. V. Budget de la dette publique.
OVLDVATlQUEi (TraltemeaU). M a. V. Badgrt des ilblres étnngèrM.
HUMEI. Tarib, visites ccrpordles, T i. V. Budget des BntDces. — ModiBcatltiDS du t«rir. 30 n.— Am. deU. d'Roflïclunldt, 4 f. — Dlscusslou, T, 8,8,11 /'. — Vote. 11 /".
DRDITI DiFFËMEITiELt (Déra£«Uan ï U loi surJes). Rdfrcbe k Cawei, 19 a: — r. de H. Loos, 13 mm'. — Vote, IS MMd. V. Douanes et leclses.
01LE(SerTlc«d«Ia), Saj. V. Tranux publics.
UU-0E-1IE (AccUe sur H, 33 d. V. Voles et moïens.
ÉCOLE supérieur* de commerce A Anvers, 30 r. V. Budget des aSalres étrangères.
fCOLE FMIçAltE D'tTHtl» (Envol de jeunes gens ni'), ISd. F. Instruction publique.
EEIEM (Mise en non-actlvlté du lleulenantcalouel). V. Adresse.
EIPKUIT fOKt des S/1! de la contribution foDcièfe. r. — de H. d'ElhouDi;ne et vole, 36 /". — 3* emprunt forcé sur cinq bases, 16, 17 m. — r. de H. Rousselle, 6 a. ~ Dlecasgloa, 18, 19, 30, 31, 32 «. — Vote, 23 a. Y. ImpAts.
EISEIHEIEIT URICOLE, IS d. Y. Budget de IlntMenr.
EUEIBIEIEIT HIER. Adhésion de l'atbénéede Gandïladrcnlalredu31 mars ISil, IS d. V. Instruction publique.
ERIEWIEIERT PRIMAIHE. Débat sur l'appllciUoD delà loi de 1IU3; correspondance avec les évéques; Incident Willequet, 17, 18, 30d. -- Demande de révision de la toi. r.— de U. Zoude, i f. V. Instruction publique.
EUEiaiEKElT lUPfRiEim. Pr. de loi de U. Hotler sur les Jurys d'examen, 9 m. — Mémoire de H. Roussel, Uni. — r. deH. deBrouckere.STM.
— Discussion, r^et. 39 m. — I^. de loi de H. Rodenbtcb, 7,8 a. — r. de H. de Brouekere, 10 a.
— Discussion et vote, lia. V. Instruction publique.
ËTOUPEl (Prorogation de la loi sur la sortie des). 11, 16 m. -< r. de H. De Decker. Dlseus^on et vote, 36 m. V. Donanes et accises.
ÉmMGEM (AppticaUon de la loi sur les), 33 J. V. Budget de la jusUce.
EXPOtlTIOU AUlCOLEt, IS d. V. Budget de lln-
FAlLLlTEt ET tuilis. Annonce d'un pr. de loi ptr M. de Hanssy, 30 d. V. Justice.
FÊTES ikTlOIALEt. Dépensas arriérées, 17 mai, V. Budgets.
niANCIÈNE (Situation), 1", 3, 3 d. Y. Budgetde ta dette publique.
FDICTIOIIAIHEI (Destltutlou de). H. d'Huart,
gouvemenr de U province de Nimur, 13 d. F. Budget de l'Intérieur.
FOIDATIOII. Adminlstrtteurs spéciaux, 18, 19>.
— LegsducuréUuwers,30,31, 33^. V. Budget de la Justice.
FOIlfTI (Condamnation prononcée en tkveor de certaines communes nsagères des) dans le Luxembourg, 2SJ. — r. de H. Rousselle, il f. — ^ole, 23/: — Aliénation de roréU, 13a>af. V.Finaiic«a.
FRACTIOMEHEIT (Retrait de la loi sur le), 14^.
— r de M. de Brouekere, 33/". — Discussion et tote.Vif. V. AlUres communales.
FHAICE. Reconnaissance de larépuUIque, l^M, V. Révolution ft^nçalse.
BAROE CIVigUE. KAorganlsatloD. r. de H. Eeneos, 37 M. — Discussion, 30 m., 1», S, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 13, 17 a. — Vote, 17 a. V. Gardecl-
BRAIRE DE liR (Palslïcatlon de la), 17 mat. Y. Budgets.
GNEFFIEM PROTIRCIAUX (Traitanients des), 14 d. V. Budget de l'Intérieur.
CUATEHALA, a, 11, lOA V. AOUres étrangères. — 29. 30 n. V. Budget des aftires étrangères. — Arriérés de traitement dus i H. Qoquet, iK, 37 /. Y. BudgeU.
■UIREE (Exploration sur la c4l« de),3S/.V.Bnd-
gBtS-
HARAt, IS d. r. Budget de l'Intérieur.
HAUIAI (Plan Bnanclerde H.), l"mai. — r.àê H. d'ElhouDgne, 10 moi. V. Finances,
KERToberwalD (Réservoirs d'eaodsns U forêt d"), ïlj. y. Travaux publics.
HOUAiDE (Difficultés avec la) au sujet du feu IlotUnt des Wlellugen, 37 a. V. Adalres étrangères.
HOPITAUI (Dispense de la limite d'âge pour les anciens élèves des] de l'armée. Pr. de toi, T /'. — r. de H. SIgart, IS/. — Vote, 23/. V. (Juerre.
IRCDKPATlilUTËt PARLEIERTAIREI. Pr. d» toi, 37 a. — r. de H. Halou, 13 mot — Discussion, 18, 19, 30 mot. — Vote, 20 mot. V. Incompatibilités.
1IDUSTRIE. Société d'exportaUon, 39 n. V. Budget des aflïlres étrangères,
HMIIATIH*. r. de H. Lejenne, 4 m. — Am. de HH. Rogler et Frère-Orban, 13 m. ^ r.de M. Le- Jeuoe, 15 m. — Discussion, 33. 34 m. — Vota, U M. y. Irrigations.
(port des). (Yatr Postes.) Suppression du timbre. Pr. de loi. 27 a. — r. de H. d'Huart, 18 noi. — Discussion et vote, 19 moi. V. Presse. JUtTICEl DE PAU. Réunion des deux cantons d'Audenarde et des deux cantons de Mvelles en un seul, 3S ti. — r. de H. TMenpont, 37 d.^r.à»
H. Zoude, 97 s. — Vot«, 3 auri. — ClwMini tnasporU de DbDï ï Egheiée, 2S n. — r. de K. Zonde, Î8d. — Vol«, «/■. — M. de L«nnlck-S»liit- NartlD triDsieré k LeDDlck-Salot-QoeaUD, iS >. — f . de H. Jonet, fOJ. — Vote, 23 /l — M. de GloDS transKrt k Feitlie-lez-SUn«, £Sii. — V<it«. 13 MBi.— /i(. d'Ellezelles k Flobecq.r.—de H. Filgnïft, 17^. — Vot«,îi^ V.Juïtlca.
lEClERCg (Incident relaUrï H.) (r«irR(iiu.) lËCiHIftlREl (Pendon des), IS 4. V. Budfet do
i'iDUrleitr.
LHURE (Droits d'entrée eur ta), r. de H. C»s,
18, 19 mai. V. Doniaes et kcclse«.
■ACIIREI (Ubre entrie des), S a. — r. de H Gilson, S MAI. V. Douanes el acciMs.
■«RUE HlLITlklIlE (iDutUlU de la), S9, 30 m. Y. Budget des alTalrea ïtrangËres.
HEIDICITt (DépAts de) agricoles. Retrait do pr. de loi de H. d'AneUUD, Ï5 s. — Discussion du nouveau pr., 29 p, 3, 3, 9 «t. — Vote, 9 m. Y. ImpAts.
■liEt (Redevance des), 31, S3 d. Y. Yoles et mofens.
■IIUTÈIIE Rogier (Ubat sur la politique du). IndtpcQdance du poavolr clvÛ. Correspondance de H. Nothomb avec les évéques. Inddent avec la cour de Rome. Non-agréalion de H. Leclercq, IS, 17, 18,1». 30 >. V. Adresse.
■OEnAENT (Service du), 38 J. V. Travaux pubUcs.
■OIITEUR. Frais d'impression, 4 d. V. Budgets.
lOIIAIEI (Tïpe des nauveUeti) d'or, 7 d. Y. Bud-
£it des Bnancea. — LÉgande. C wai. — r de . Cogels, 2 mai. — Vole, 3 mai. Y. Monnaies. (Vrir Or, iiGDrr, cuivai.)
■OIMTABE du cuivre et de l'argent, 7 d. V. Budget des finances.
■OITI-DE-Pitrt. r. deH. De Decker, se/. — Discussion, 9, 13. IS, 16, 21, 28 m.— Vole, 38 m. V. HonU-de-pléU.
■UlfE O'IISTOIRE lATURElLE. Traitement de H. B. du Bos. 18 d. Y. Lettres, sclenets et arU.
«ATURALItATiOi de H. A. Gobert, Éd. — Débat sur l'utilité du payement préalable du droit d'enngislrement, ÏOJ. f. Katurallsation.
lËIRES (Accession k la «invention pour l'aboll- Uon de U traite des), 18 mai. Y. Affaires étrangÈrea.
lOBLEUE (Débat snr les Ulres de), S» n. Y. Rudget des sITslres étrangères. — 2S/. V. Budfets.
HOTAmAT (Loi sur le). Demande d'explications de M. d'Anetban, 1 d. — Explications de U. de Baussj, n.>.,30 d. — Am. de H. deHaussj.4/'. —Renseignements, 7 /, Y. Justice. — Discussion du pr.de loi, U, la, 16, 17 f. — Beiet, 17/. Y. NoUrlBl.
OCTROIS. Annonce d'un r., IS mai. Y. Octrois.
OH (Observations sur la nouvelle monnaie d").
Td. Y. Budget des' BuDces. — Cours Myal des
monnaies d'or françaises et anglaises. Pr. de lui. r. de H. Malou, 3 s*. — Discussion et vote, i m. V. Honoaies.
ORDRE DE lËOPOLD (Abus des décontions de 1'), Uj. Y. Budgets. —3S;. Y. Ordre de Léopold.
OtTEROE (Halles-poste entre) et Douvres, 30 m. V. Affaires étrangères.
PAUElElTERlEt. Pét. deMiricantsdeBroielles demandant du travail pour leurs ouvriers, r. de H. Zoude, 17 m. V. Industrie.
PATEITEt (Pét.du conseil communal deBruidles demandant la révision de la loi sur les), r. de H. Anspacb, 29 n. V. ImpÂU. — 23 J. r. Voles et moyens.
PEIRE DE lORT, tOH. V. Adresse.
PERttORI (Criliqne au siOet des) accordées pour Infirmités, Hd. Y. Budget de l'intérieur. — Retrait du pr. relatif k H. de Wargnj, 25 a.— Pension des dlrecl«urs des dépûts de mendicité, r de H. Broquet, la. — Demande de révision de la loi. r. de M. de Dentergbem, 14 a. V. Pensions.
PCRfgUATlOi MDAITNALE. r. de H. Slgart, Ud.
— Discussion, 10, 12 f. — Vole, iif. — 24rf. V. Voles et moyens.
POIDS ET lESURES (DépAt des étalons prototypes des), r. de H. Eenens, 8 f. V. Ptdds et mesures. POLDER DE IRLO (Réendlguement du). Cr.. IBm.
— r. de M. Lejeune, 31 m. — Vote, S s. V. Travaux publics.
POLICE RURAIE. Pét. delacommune deZele. r.de U. Zoude, <3 d, V. PéUlloos.
PDiTS ET CHAOSSËES (Réorganisation du service des), 36>. — Interdiction du commerce aux employés de ce service, 28 j. V. Travani publies.
POSTALE (Réforme), 33. S4. 3S, 3ea.,34(t., 1"/".,27 j., t7mfli. Y. Postes.
POSTE (Maîtres de). ElxplicaUons de H. Frére- Orbin, ».<.,*/■. V. Postes.
PRISORS de Dînant et de Vervlers, 33J. V. Budget de la justice. — Travail dans les prisons, 17 m. ~r.de H. deHaussy,31 a. V. Industrie.
'PROPRIÉTÉ Littéraire (ExécuUon de la loi sur la). 18 d. V.Lettres, sciences et arts.
PRUD'KOIIES (Exedipllan des drolU de timtm et d'enregistrement des actes des conseils de). Pr. de loi, 9 d. ■— r. de M. Broquet, 12 f. — Discussion, 21, 23/'.— Vote, 33/: V. Impôts. — Conseils k Bonssu et k Pkturtges, 3 si. — r. de U. Rousselle, sjonmement, 18 «wf. V. Industrie.
RECERSEIEIT (ElTets du) tu point de vue fiscal, 2l,23d. C Voles et moyens.
RtClPROCITC internationale en matière de jugements, d'actes authentiques et d'bypetbèqnes. Abrogation de l'arrétéduOseptembre 1814, 14 d. Y. Justice.
HÉFORIE PARLEIERTA1RE. P«t. d'baUtants de Louvain, 14 m. — /d. du conseil communal de Uége, ISR. —r. de M. Zoude, 17, 31 m. Y. Elec-
RËtOLOTIOH DE FÉVRIER. ExpUcatiom de H. Rogier,ni. i., 1 m. V. Révolution française. ROIE (Incident avec U cour de). Non-qréallon
de H. Ledercq, 13 a. V AAIros MnngèrM. ~ Ift, 17. 18.19. son r. Adresse.
ROUTEt (Service dm plaDtations dea), 7 4. V. Budget des Bumcw. — 37 ;. V. Travaui publics. — Cr. extroordluaire de 1,300.000 fr., H. — r. de H. Ronsselle, 28 j. — Discussion et vote, 4/. — Rontes de Hirche ï Uney. deVlgée k GtTel, de GedlDoe !i la frontière rraufalse, iT^* F. Travaui publics.
RUCKEl (Droits d'entrée sur les), r. de H. Bruneau. 18, IBmot. V. Douanes et accises.
IIUPEL(Ser>'icedD),38y. V. Travi un publics.
RUStiE (Rapports commerciaux avec la), 30 n. V. Budget des iMreeétrangèreB.
lAMIRE (Amélionliou delà). 3T>. — RéducUon des péages, r. de H. David, 10 mai. V. Travaux pabUes.
lANTÉ (Service de) dans les campagnes, 18 d. V. Budget de l'Intérieur,
(EL destiné à l'agriculture. ExempUon dedrolls. r. de H. David, 31 m. — Renvoi au m. {„ 5 iMf. V. Douanes et accises. — Pét. des liabltants de Wtwegtwm. r. de' H. de Uan, 2 d. V. lmp«U. — 33 d. K. Voles et majens.
tËMIItlHEt (Comptes des), 18, ISi. V. Budget de la Justice.
■ERKRT. (Pirff Sdccessious.)
tICIlES (Traité aiec les Deux-), 30d. — f.de H. Mercier, U m. — VoU, 18 n. V. Albirts étrangères.
(PA (Jeux de). Suppression du traitement du C0ntr6leur, IS i. Y. Budget de l'intérieur.
tTATIITiqUE. OrgBnlsaUon des bureaux provinciaux, U 4. V. Budget de l'Intérieur.
ITKTItTiaUE AtmcOLE, IS d. V. Budget de l'Intérieur.
IThElot (Pét. des habitants de) demandant à être réunis i l'arrondissement administratif de Vervlers, 11 m. —Explication de H. Régler, m. i., *a. — r: de M. Lys, 7 a. — Vole, U a. V. Elec-
(UBtlITAICEl, Cr. de 300,000 fr, Kf n. —r. de H. rxinl de Nayer, 29 b. — mscusslon et vote, i d. Y. Crise des subsistances
lUCCESSlDIS (Impat sur les) en ligne directe, 1", 3, 3 d. Y. Budget de U dette publique. — Pr. de loi, 11 n. V.lmpAts.— 10 d.V. Voles et moyens.
SUCRES (L^latloQ Sur les), 4,7, 9, 30,34, 27 d. — r. de H. Lqjeune. 11 d. — Dlscu^on, S, 3, 4,
S ^. — Maintien du ttaiu fiw, S /. — Perception des droite, 6 a. — r. de H. Mercier, J2 a. — SUtlstlqne, i" mai. - r. de H. Lescdune, 12 mai. — Discussion et TOte. 13, IS mal. Y. Donaoes et *c-
TAHISE (Location d'un bateau b vapeur pour le service entre) et AnTars, 30 m. V. Budgets.
TéléGUAPNE (Débat sur l'utillU de la conslructiou d'une ligne de) électrique d'Ostende ï la Ihtntière de Prusse et d'Anvers k la frontière de France, 1" f. V. Télégraphes.
TERIEUZEI (Travaux ï blre par la Hollande an canal de), 50 n. V. Budget des alTalres étrangères.
TÊTE DE nuOK (Bateau k vapeur de la). 50 ■. V. Budget des affaires étrangères.
TIMBRE. Obligation des elTets de C4immerce,27a. — r. de M. Huart, 18 nuri. — Discussion et vote, 19 mal. r. Justice.
TR«IT£ avec les Denx.Sidles, 30 d. — r. de H. Mercier, 14 m. — Vote, 28 m. Y. AffiOret étrangères.
TRAITEMEITt D'ATTEITE. 4 d. V. Budget de It dette publique.
-TIUk»IT(ProrogaUoDde laM sur le), 17 d.— r. de M. Loos, 22 d. — Vole, 34d. V. Douanes et accises.
TRtiOR (Exposé de la sitnaUoii dn) an 1" septembre 1848, )Sn. V. Finances.
TRiBUIkUlde Tournai et de Charlerol (Proroptionde la loi sur le personnel des). r.deH.Delfosae. 18 d. — Vote. 19 d. V. Justice.
tTPHUt (Dépenses arriérées relatives an) dans les Flandres, 17hmi. Y. Budgets.
VIEIllE-MOKTACRE (Réclamation des voisins des usines de la). Ï8>. Y. Travaux publics.
«DWIE VICiItlE, 13, 14 d. Y. Budget de l'intérieur. — 4 /. V. Travaux publics.
Pr. de loi. 9 MM. — r. de H. Mercier. Discussion, 17, lanol. — Vole, IBnol.
WtHRE (Pét. d'électeurs de) et de Jodoigne demandant que les élections pour l'arroudissement de Nivelles aient lieu au chef-lieu de canton, r. de ' H.Zoada, 7 a., 18 mai. Y. ElecUons.
SÉNAT
••■■Ion 1S47-1B4S.
ijff» à'âge, H. le baron m P«ntTA de Waleite. — Prisideni, M. te taroa bk ScamTu..
ViUr^itidtBlt, HH. k CMDta ViLUM XIIIE et Dcmn-DinioRTiB.
— Seerétairet, HH. le mtirqBls k Hmis e( le .comte m Rehesu. —
Seerilaira tupplimiU, MU. de But de Cmmcw «t Vui Hoouodci de HoMEGin.—
QuetUun, HH. le cbaviUer de Rodillë at h ikemU de Jongib d'Abdoii.
11 novembre. La c. d'Adre&se est composée de HH. de Balllet, Dumon-Dumortier, d'Uane de PoUer et de Briey. — 12. H. Dumon- Dumortier, r. c, donne lecture do projet d'Adresse. — 15. La discussion est ouverte par un discoors de H. de Haussy, m. j., qui réclame la confiance du sénat pour le nouveau ministère et lui demande avec instance de ne pas laisser le gouvernement dans cette position équivoque et fausse qui laisserait planer des doutes sur le concours de l'assemblée. H. de Rodes constate avec satisfaction que le gouvernement recherche activement les moyens d'apporter un remède sérieux k la misère des Flandres, mais il proteste en même temps contre les attaques de la. presse qui Incrimine, â cet égard, les intentions des ministères précédents. L'orateur espère que la bonne velonlé des ministres actuels sera égale b celle de leurs prédécesseurs, et il leur souhaite plus de succès. Pour le reste, il déclare qu'il appuiera, de quelque part qu'elles viennent, toutes les mesures conformes i la Constitution et favorables au bien-être et i la consolidation de la patrie. H. Dumon-Dumortler, T., proleste de ses profondes sympathies pour les Flandres et ajoute que Jusqu'ici on n'a employé que des palliatifs. Il insiste spécialement sur la nérâssité de remplacer les aumOnes par du travail, dût-on transplanter dans d'autres localités les populations auxquelles il n'est pas possible dedonner du travail dans leurs foyers. H. de Blbauconrt appuie ces observations. H. Rogier, tn. i..
répudie toute responsaMIilédans les attaques dont les ministres précédents sont l'objet dans la presse. Il ajoute que le gouvernement regarde la question des Flandres comme une question d'honneur. H. de Briey, répondant â l'appel du m. j., dit qu'il n'hésita pas à se rallier aux principes d'impartialité et de modération formulés dans le programme du ministère. 11 se déclare partisan de l'Indépendance du pouvoir civil et sait gré au ministère des paroles d'ordre et de conciliation qui ont marqué ses débuts. H. de Balllet parle dans le même sens, et sontient qu'il n'y a anctui antagonisme entre les idées catholiques et tas idées libérales. Cathobqnes et libéraux sont également fidèles it la Constitution. H. de Ribaucourt promet son appui au cabinet pourvu qu'il marche dans la voie delà Justice, de la modération et de la conciliation, lout en se réservant sa liberté d'appréciation pour l'avenir. H. de Haussy, m. ;., dit qu'il n'a pas la prétention de contester au sénat le droit d'examiner les actes du ministère. La condition essentielle, c'est que le sénat adopte le programme du 12 août, et mette ainsi le gouvernement â même de marcher franchement et de faire le bien du pays. [Très-bien ha. de Roy er enregistra avec satisfaction l'éclatante victoire remportée le 8 juin par son opinion. Cette victoire acquise, le ministère tend loyalement la main à ses adversaires et leur demande de coopérer avec lui au bien du pays. L'orateur remarque avec bonheur sur tous les bancs la meilleure volonté possible pour amener cette fliMOQ des opinions. H. Van Uuyssen Hticite le rolnistâre
de la franchise avec laqoelte il a expliqué sa position devant le Sénat. Quant à lui, il a pleine confiance dans le gouvernement et attend toat de son zélé pour procurer du travail aux ouvriers des Flandres. L'Adresse est adoptée à l'unanimité, sauf une abstention (H. Cassiers).
ATTAIRBS ÂTRANGàHSS.
15 novembre. H. d'Hoffschmidt, nt. a., donne leclnre des explications relatives â l'iocident survenu avec la cour de Rome.
26 fémer. H. d'Hoop, r. c, présenta le rapport sur le projet de loi concernant le tarif des droits consulaires.— 29. Le projet de toi est adopté k l'unanimité.
30 marg. H. Van Hoobrouck de Hooreghem, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â la convention de commerce conclus avec le royaume des Deux-Siciles. — 51. H. Cassiers combat le traité, parce qu'il admet le traitement de la nation la plus favorisée pour lés navires belges important dans le royaume de Naples des marchandises d'entrepAl qui ne sont pas des produits de - notre industrie. H. d'Hoffsclimidt, m. a., fait (Âserver qu'à cçt égard il y a complète réciprocité. MH. Van Hoobrouck de Hooreghem et d'Hoop se prononcent contre le chiffre élevé du droit d'entrée établi sur les toiles belges Importées dans les Deux-Siciles. H. d'HofTschmidt, m. a., répond qu'il a été impossible d'obtenir des concessions pour les produits linîers et les tissus de laine; mais ce n'était pas un motif pour ne pas conclure une convention qui, pour le reste, offrait de grands avantages au pays.
l" avrU. H. de Rouillé reproduit les critiques présentées par H. Cassiers et reproche au traité de s'écarter du principe des droits différentiels en permettant qu'on importe en Belgique, comme produits napolitains, des marchandises anglaises entreposées dans les Deux-Siciles. H. d'Hoffschmidt, m. a., invoquede nouveau la réciprocité; puis le traité est adopté par 38 voix contre une et une abstention.
BUDOBTS.
17 décence. H. de Royer. r. c, présente le rapport sur une demande de crédit de 1,319,560 fr. an département de la justice. — 18. M. de Hacar, r, c, id. sur le fi. des affaires étrangères. H. de Royer, r. c, id. sur^e B. de la dette publique. Dans la discussion du crédit de 1,519,000 ft.au département de la justice, des explications sont échangées entre MM. S. Pirmez, de Haussy, M. /., et Van Huyssen au sujet du remplacement de H.Colyns, Juge au U-ibtmal d'Anvers, en qualité de juge d'instruction, et d'une de»-
cente faite dans les bureaux du Courrier d' Anvers, afin d'y saisir le manuscrit d'une note attribuée à H. Colyns. H, de Haussy, m.j., répondant aux critiques de H. Pirmez, reproduit, à ce sajet,les explications qu'il a données à la chambre des représentants dans la discussion de l'Adresse. — 20. Le crédit est adopté à l'unanimité, aprâs un délai entre HU. de Royer, r., de Haussy, nt.j., Dellafaille, de Ribaucouit et S. Pinûez sur l'utilité qu'il y aunlt 1 admaer les Amtofat parl^meiitaira aux administrations communales. — 21 . Dans la dûauâon générale dufi. des affaires étrangères, H . Dellafaille pr^nte quelques observations sur l'Incident de Rome. Tout en regrettant l'interruption de nos rapports avec le saint-siége, il reconnaît que le ministre avait le droit d'inflrmer' la nomination faite par un cabinet démissionnaire, et il attendra que l'incident soit tenniné pour en faire l'objet d'une appréciation ultérieure. M. de Royer engage le gouvernement â persévérer dans son attitude et à ne pas laisser fléchir l'oi^eil national. H. d'Hoffschmidt, m. a., croit qu'en présence de l'approbation donnée par la chambre îi la conduite du gouvernement il n'y a pas lieu de s'engager dans un nouveau débat sur cette affaire délicate. Aucune explication ne sera refusée, d'ailleurs, quand l'incident aura reçu une solution définitive. HH. Dellafaille. Van Huyssen, Van Schoor, de Royer, d'Hoop, de Bailiet, Dindal et Pirmez se trouvent d'accord pour engager le gouvernement h Introduire des économies dans le 6., spécialement en ce qui concerne le traitement de nos agents diplomatiques. H. Pirmet va jusqu'à émettre l'avis que l'on pourrait chercher k s'entendre avec les puissances de second ordre pour réduirede commun accord les frais de la représentation diplomatique, ens'engageantàne plus accréditer au dehors que des agents d'un rang inférieur. H. d'Hoffschmidt, m. a., sans repousser toutes les économies compatibles avec l'intérêt du pays, combat la façon dont quelques orateurs ont rabaissé les services rendus par nos agents à l'extérieur, soutient que plusieurs d'entre eux ont compromis leur fortune pour tenir leur rang, et ajoute que tous sont choisis parmi les hommes les plus honorables et les plus capables du pays. Plusieurs orateurs réclament aussi un impôt sur les titros de noblesse. M. d'Hoffschmidt, m. a., dit que la question est soumise an conseil des ministres. ~ 22. M. Béthune, r. c, présente le rapport sur le fi. des finances. Dans la discussion des articles da B. des affaires étrangères, M. de Hacar revient sur la question du traitement des membres du corps diplomatique et exprime l'avis que ce ne serait pas réaJiser de véritables économies que de priver le pays
desservices d'hommes capables, qui devraient abandonner leurs postlions s'ils étaient peu bvorisés de la fortune. L'orateur soutieDt«n même temps que, si les ressources du Trésor sont insuffisantes pour l'exécution de grands travaux publics, il faudra faire supporter en grande partie ces ciiarges par l'avenir et recourir i l'emprunt. MH. Déliafaille et de Balilet font observer que ces observations sont actuellement inopporumes.
Interpellé par H. de Rodes au sujet de ses ioUniions quant à la création d'une société d'exportation, H. d'Hoffscbmidt, m. a,, déclare qu'il est partisan de ce projet en principe, mais que ce n'est pas le moment de le réaliser, en présence d'une crise financière. ka chapitre de la Mariae, HU. Vilain Xllll et de Cbestret appuient les critiques déjà produites dans la discussion générale par H. Van Schoor au sujet de l'inutiliié d'une marine militaire. H. d'Hoffscbmidt, m. a., lait observer qu'en tenant compiedes recettes du pilotage, du service des malles-poste d'Oslende k Douvrtà et de celui de la navigation entre Anvers, la Tête de Flandre ei Tamise, la marine ne coOte à l'Etat que 550,000 fr.. et, en dehors de la goélette la Louàe-Marie, qui sert b la surveillance de la pécbe dans la mer du Nord, il ne reste que le brick le Duc de Brabant, dont la suppression entraînerait une économie de peu d'importance. Nos deux navires pourront, du reste, rendre de grands services si plus lard noire commerce d'exportation se développe. Après un échange d'explications entre HH. Vilain Xllll,de Cbestret, el d'Hoffscbmidt sur la protection de la pêche, le service de la Tête de Flandre et le remorquage dis navires sur t'Escaat.le B.est voté par 35 voix contre une et 2 absteniiona. — 23. H. DellafaiUe, r. c, présente le rapport sur le fi. de l'intérieur. — 27. Le B. de la dette publique est adopté à l'unanimité, sans discussion. Après uu échange d'expiicatioDs entre HH. d'Hoop, de Rouillé et Dindal an sujet des mutations cadastrales et de la position des receveurs des contributions directes, le B. des Onances est également adopté à l'unanimité. — 28. Dans la discussion du B. de l'intérieur, H. Rogier, tu. t., répondant à HH. Dumon-Dumortier et de Macar, s'engage il examiner avec attention les demandes laites par les gouverneurs en vue de l'angmenUtion des crédits pour le personnel des administrations provinciales. A propos de la somme de 25,000 fr. sollicitée pour l'établissement de bureaux de sUtlstique dans les provinces, il y a un échange il explications entre MH. d'Hoop, de Royer, de Hacar, Itelkibllie, r.. Van Huyssen, Rogier, m. t., et de Rodes an sujet de la position des secrétaires communaux et des travaux de statistique dont
ils sont accablés. Répondant à HH. Desmantf de Blesmeet de Balilet, H. Rogier, m. t., dit qu'on ne se servira pas des résultats du dernier recensement pour s'en prévaloir au point de vue Sscal, parce que des engagemems ont été pris i cet égard ; mais si le recensement devait avoir pour effet de rendre tontes nos lois d'impOts inviolables et immobiles, il faudrait le considérer comme une invention ma^ heureuse. Pour le moment, on peat «jonmer quelque peu la nouvelle daseiAcation des communes, une révlûon de la loi sur la contriboUon personnelle étant prochaine.HH.de Royer, de Ridder, Van Hvysseo «t Rogier, nt. i., entretiennent eosujite le -sénat de b classlflcatlon et des frais de route des commissaires d'arrondissemeoL Après un échange d'observations entre HH. de Royer, Casiers, de Rouillé, de Ribaucourt et Kofiier, m. t., au sujet du crédit pour la voirie vicinale, et quelques explications du m. i. en réponse i HH. Desmanet de Riesme et de Hacar sur les pians pour la reconstruction de l'h&tel provincial â Liège, nn débat s'engage an soiel de la garde civique. (Voir Garde oviqub.) — 29. Ibid. HH. d'Hoop et de Hacar s'occnpent ensuite du subside accordé â la société d'horticulture de Bruxelles. Le chapitre de l'A^rratUure donne lieu à des observations de HH. Desmanet de Biesme, Cassiers, d'Hoop, de Baillet, de Haussy,tn.;,, Dindal.de Ribanfourt et Dupont d'Afaérée sur l'amélioration du bélail, l'établissement de fermes modèles et la police rurale. H. Rogier, m. i., bit connaître ses projets en matière d'enseignement et d'expositions agricoles. Le sénat aborde ensuite le chapitre de l'EiueijiKmaÊi. {Voir Ihstbuction ri'BUQUE.) Après quelques mots de HH. de Ribaucourt, Rogier, MfI., et Dellafaiile, r., sur la restauration des tableaux qui se trouvent dans les églises, et de H. DellafaiUe, r., sur la propagation de la vaccine, leB. est volé il l'unanimité.— 30.H. d'Hoop, r. c., présente le rapport sur le B. des dotations. — 31. Le sénat, après des explications de H. de Haussy, m. j., en réponse à H. de Ribaucourt au sujet de la destination des terrains actuels de l'bMel du ministère de la Justice, vote, par 51 voix contre une, un orÂltl provisoire d'un million au déparleiDent de la justice.
U ftvrier. H. de Royer, r. c, présente le rapport sur nn crédit de 10,000 fr. au département des affaires étrangères (marine). —
25. Dans la discussion, H. d'Hoffscbmidt, m. a., répondant à H. d'Hoop, dit que le
Îouvemement a l'intention de remplacer par es primes en aident le concours de la mariae de l'Etat en vue de favoriser la navigation il voiles vers les Indes orientales. —
H. Dellafallle, r. c, id, sur le B. de la justice
1" mon. Le crédit au département des affaires éirant^Ëres est adopté à l'unanimité. La discussion générale du B. de la justice se bome il quelques otiservaiions de M. Van Huyssen, auxquelles répond H. de Hlussy, m.j., sur le personnel de l'administration cenlrale. sur l'équité qu'il y aurait ï donner une indemnllé aux commissaires de police pour les services qu'ils rendent â l'Etat, et enfin sur l'uiilité qu'il y aurait à inscrire dans le code pénal un article punissant l'abandon des enfants. — i. Dans la discussion des articles, il y a un échiage d'explications entre HH. Deltàfaiile, de Royer etdeHaussy.ni.;., quant k l'application de la loi sur les pensions en cas d'infirmités; entre MM. Rutten, de Ribaucourt, Bélhune el de Haussy, m. ;., sur la construction de prisons à Verviers et à Courtral et sur les travaux de réparation â faire !i Vilvorde.Au chapitre relatif à Isi Sirelé publique, H. de Rodes engage le gouvernement â ne rien négliger pour assurer la sûreté du royaume et organiser la surveillance des passe-ports sur les frontières. H. de Haussy, m. ]., répond que si les fonds mis ii la disposition du gouvernement sont insuffisants (48,000 fr.), il n'hésitera pas à réclamer des chambres de nouveaux crédits. U. de Ribaucourt engage le m. â hâter la construction du nouvel hôtel du ministère de la justice, afin de pouvoir mettre en vente une partie des terrains occupés par t'hAtel actuel ; puis le B. est voté à l'unanimité.
1" avril. M. d'Ursel, r. c, présente le ra[>port sur un crédit de 20,000 fr. pour location d'un bateau â vapeur pour le service d'Anvers à Tamise. — 12. Ce projet est adopté à l'unantmiié. — 13. H. de Baillet, r.c, présente le rapport sur un crédit de 21,015 fr. au B.des dotations, pour renouvellement du mobilier de la cour des comptes. — 15. Ce crédit est adopté à l'unanimité.
n mai. M. Wyns de Raucour, r. c, présente le rapport sur le projet de loi ouvrant au département des finances un crédit supplémenlaire de 2,511,351 fr. 52 c— 19. Ce crédit est adopté k l'unanimilé sans discussion. — 20. H. d'Overschie de Neeryssche, r. c, présente le rapport sur un crédit complémentaire au B. de l'intérieur. — 24. Ce crédit est voté k ('unanimité.
11 novembre. H. <!e Scblervel est éluprtWd^M par 46 voix sur 49 volants. HH. Vilain XIIIl el Dumon-DnmorUer sont Dommés TOU □.
' vice-prêsidena par 48 et 39 voix sur 51 votants. H. de Baillet a renoncé au renouvellement de son mandat. HH. de Rndes et de Renesse sont nommés secrélavren. HH. de Rare deComogneetVanlIootrrouckde Hooreghem, tecrélairet suppUaitU. HH. de Rouillé et de Jonghe d'Ardoye sont nommés questeurs.
26 mai. M. de Schiervel, p., au moment de ta séparation du sénat qui va être dissous, le remercie de la confiance qu'il lui a tant de fois témoignée et le convie à s'unir i lui pour souhaiter que Dieu proi^ la Belgique et lui conserve son l)on roi.
CBBmK DB FBR.
30 rfArtuftre. H.VanSchoor.r. c, présenie le rapport sur la pétition de H. l'ingénieur Delaveleye, qui demande qu'une c. soit Chargée d'examiner te système général des concessions de chemins de fer. Le sénat renvoie ce rapport au m. t. Il prend la même décision pour une pétition du conseil communal de Termonde, qui réclame contre le projet de chemin de fer de Bruxelles k GaUd par Alûst.
23 février. M. Frère-Orban, m. (., répondant k H. de Ribancourt, dit que le conseil des ponts ei chaussées et unec. spéciale s'occupent de l'étude du chemin de fer direct de Bruxelles à Gand, au point de vue de i'tnlluence qu'exerce la longueur du parcours sur le mouvement des voyageurs, et en vue de désigner le meilleur (racé à donner à la ligne. Répondant à H. Dellaraille, le m. dit que la c entendra l'ingénieur Delaveleye, auteur des deux plans qui sont en présence, et que toutes les pièces de l'enquête seront soumises aux chambres. — 25. H. de Chestret, r. c, présente le rapport sur le projet de loi autorisant le gouvernement k rembourser k la société concessionnaire du chemin de fer du Luxembourg une partie de son cautionnement. — 28. Ce projet est adopte à l'unanimité, après un échange d'explications entre M. Desmanet de Biesme et H. Frère-Orban. ». (., sur la nécessité de veiller k la slricte exécution du cahier des chaires de la société.
30 mars. H. d'Ursel, r. c, présente le rapport sur le projet de toi relatif aux péages.
1" RiTti. H. Desmanet de Biesme demande qu'une loi détermine le droit du gouvernement d'accorder des exemptions et des modérations de péages. H.d'HofTschmidt, m. (T., répond qu'elle aurait été présentée déjà. n'étaient les circonstances extraordinaires dans lesquelles on s'est trouvé. Le projet est adopte k l'unanimité. — 18. H. de Ribau-^ court, r. c, présente le rapport sur un crédit de 5 millions pour le chemin de fer, destiné spédalement il venir en aide aux industriels. — 19. Aucun orateur ne combat le crédit. 4S
H. de RIbaucourt m borne à demander qne l'on ne fasse que le strict nécessaire, afin de conserver des ressources pour une situation qid peut se prolonger. Le projel est appuyé par HH. de Macar, de I\oyer et Van Huyssen, qui présentent quelques observations de deuil sur les travaux les plus urgents. H. Frère- Orban, m. t., déclare que toussent indispensables. II rappelle qu'avant les événements du U février le ministère avait saisi le« cbarabres d'un projet de loi qui constatait des besoins réels pour les chemins de fer k concurrence d'une somme de 25 millions de francs. Sans les circonstances qui sont survenues, les chambre» auraient reconnu qu'il y avait nécessité de pourvoîr,à l'aide de l'emprunt ordlniùre, à l'exécution de ces travaux. C'est donc une partie de ces travaux seulement que l'on demande d'exécuter, et )i va de soi que le gouvernement a recherché les travaux oon-Geulement les plus nécessaires, mais encore ceux qui pouvaient le mieux attândre le but de donner du travail k la classe ouvrière. Il y a lieu de pourvoir surle-cbamp aux besoins impérieux, pour ne pas laisser mourir le travail dans le pays. On l'a fait avec modération et dans les limites les plus restreintes, en tenant compte des ditBcultés de la position pour tout le monde, pour le contribuable comme pour laclasseouvriére. Ces travaux sont estimés à 5 millions, ils ne sont pas destinés h pourvoir aux besoins de telle on telle classe de travailleurs; te gouvernement a voulu venir en aide aux diverses catégories d'ouvriers. Ainsi il y a certains ouvrages pour les maçons, les charpentiers, les menuisiers, dont le travail est nécessairement restreint aujourd'hui; il y a aussi de l'ouvrage pour les ouvriers des fabriques, non pas seulement des fabriques métallui^ques, mais pour les carrossiers, les charrons et, en général, pour les ateliers qui fournissent tous les objeU nécessaires aux voitures. Ces travaux-se répartiront sur une étendue de plus de cent ileuEs de chemin de fer. — 20. M. d'Ursel critique la disposition du projet qui suspend les effets de l'article 21 de la loi de comptabilité et laisse le gouvernement libre de décréter les travaux sans publicité, sans concurrence, soit en régie, soit par bordereaux de prix. Ce système parait vicieux à l'oraleur, qui se déclare partisan de l'adjudication publique, d'autant plus que le m. a pris d'excellentes mesures dans les Flandres pour garantir k l'ouvrier une rémunération suffisante de la part d^ entrepreneurs. H. d'Hoop se refuse à voler les dépenses avant que les chambres aient voté les recette en adoptant la loi d'emprunt. H. de Hibaucouri, r., déclare qu'il agirait de même s'il n'était certain que l'emprunt sera voté. H. Desmanetde
Riesme se prononce dans le raémfe sens. H. Van Huyssen rappelle que le sénat a voté le crédit de 9 millions au département de la guerre. Or. le m. t. se trouve dans des conditions identiques. H. Frére-Orban, m. t., reconnaît qu'il y a lieu d'opérer de profondes économies sur les BB. et de rechercher de nouvelles ressources permanentes, mais le vote du crédit actuel est Indispensable. Le m. ne croit pas qu'on ait été trop loin en accordant au m. le droit de s'écarter de la loi de comptabilité; îi la chambre, on est allé Jusqu'à engager le gouvernement à foire exécuter les travaux en r^e. L'essentiel est de prendred^mesurespour assurer aux ouvriers un salaire convenable. Les différents Ullera du projet sont adoptés après quelques obseï^ valions relatives aux doubles voies, au matériel des stations et des transports, et la chambre, ayant entendu HM. de Rouillé, de Royer, Desmanetde Biesme, de Ribaucourt,r., Van. Eioobrouck de Mooreghem, Vilain SIIII, d'Ursel et Frère-Orban, m. t., vole le projet par 54 voix et 2 abstentions.
imai. H. de Rouillé, r. <;., présente le rapport sur le projet de loi relatif â la prorogation du délai d'exécution des travaux du chemin de fer de Harchienne â Erquelinnes. — 16. HM. Pirmez et d'Hoop insistent pourque l'on veille â ce que la société accomplisse rigoureusement ses obligations vis-à-viâ des ouvriers, qu'elle en occupe un certain nombre et qu'ils soient régulièrement payés. H. de Haussy, m. j., en l'absence du n. t., retenu à la chambre,' promet que toutes les mesures serontprlses pour que la convention soit exécutée. Le projet de loi est adoptée l'unanimité. ^17. M. Van Schoor,r. c, présente le rapport sur un crédit de2, 003, till fr. 36 c. — 19. Ce crédit est adopté par 37 voix et 2 abstentions. — 20. M. deRoulilé, r. c, présente le rapport sur un projet de loi tendant k accorder à la société concessionnaire du chemin de fer de Tournai à Jurbise un délai pour l'exécution de ses travaux. — 23. Dans la discussion, H. Frére-Orban, tn. t. , répondant à HM. de Routlléetde Ribaucourt, dit que les travaux commencés pour la traverse des fortifications d'Ath seront bientôt repris et que le gouvernement met les 2 millions de cautionnement de la société du chemin de fer de la Vallée de la Dendre, â titre de prêt, à la disposition de la société de Tournai- Jurbise en réservant tous les droits de la première. — 24. Ces dernières explications sont confirmées par HH. de Rouillé et deHanssy, m. j.,en réponse à une interpellation de H. Deilafaille, et te projet est adoplé par 29 voix contre une. H. d'Hoop, r. c, présente le rappori surles trois projets de loi relatif à la prorogation du délai d'eiécuUon
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des chemins de fer de Louvaln k la Sambre, d'Entre-Sambre-el-Heuse , de Liège à Namur et de Hons à Hanage. H. Daminet, r. c, id. sor le délai d'achËvement du chemin de fer de la Flandre occidentale. — 25. Dans la dLscassion du projei de loi qui proroge le délai d'exécuiion du cJieniin ds Ter de Namur à Liège et de Hons â Manage, H. FrSre-Orban, m. t., répondant à M. de Hacar, dit qu'une convention est intervenue entre la compagnie de Hanage à Hons et celle de Hanage â Wa\Te, de façon â garantir les droits du gouvernement, de tellesorte que si la compagnie de Hanage à Wavre se trouve en mesure d'exénuter ses travaux, son cautionnement, que l'on prèle à celle de Hons à Hanage, lui sera restitué. A propos du projet de toi prorogeant ie délai d'achèvement du chemin de fer de la Flandre occidentale. H. Prère-Orban, m. t., répond â H- Halou- Terganwen qu'un conflit qui s'était élevé entre la compagnie concessionnaire et le gouvernement est aplani, mais qu'il n'y a pas lieu d'espérer voir commencer dans un délai prochain les travaux du.cbemin de fer vers Ypres. — 26. H. de Rouillé déclare qu'il votera contre le projet relatif au chemin de fer de Namurï Liège, parce qu'il a repoussé cette ligne à l'origine, comme devant faire une concurrence fâcheuse au chemin de fer de l'Eut. H, Desmanet de Biesme. r., fait observer qu'elle est construite depuis Namur Jusqn'à Huv; l'observation est donc tardive. Le projet de loi est voté par 28 voix contre t. Celui qui concerne la ligne de Lonvain â la Sambre est adopté k l'unanimité, ainsi que les deux autres relatifs aux lignes d'Enire- Sambre- et- Meuse et de la Flandre occideodentale.
coiann(Ai.a8 (AnAiitBS).
Î6 fémer. H, Béthune, r. c, présente la rapport sur le projet de loi relatif k la nomination du bour^estre en dehors du con- . seil communal. — 28. H. Van Huyssen déclare qu'il est partisan du principe de la nomination du bourgmestre dans le sein du conseil. Aussi ne consent-il à voter le système transactionnel proposé par le gouvernement qae parce qu'il a conflance dans le ministère actuel et qu'il espère le voir user avec la plus grande impartialité et une sage circonspection de l'exception introduite dans l'arlicle 2 de la loi communale. Le sénat, sur les condasionsde H. VanSchoor, r. c, renvoie au m. i. une pétition des secrétaires communaux de l'arrondissement d'Ypres qui demandent une augmentation de traitement. U. Van Hayssen fait observer, â ce propos, que le renvoi est inallle, le m. i. ayantdéclaré antérienrenenl qu'il ne pouvait satisfaire il la de-
mande des secrétaires communaux, dont le traitement est une charge locale. — 29, Dans la discussion des articles du projet de loi sur la nomination du bourgmestre en dehors du conseil, H. Ro^er, m. i., répondant à des observations de H. de Schiervel, déclare que l'avis conforme de ia députation permanente doit être entendu dans ce sens que la députation permanente n'aura pas le droit de désigner des individus pour ta place de bourgmestre, mais sera appelée uniquement i, constater un fait, l'impossibilité de trouver dans le conseil communal un bourgmestre capable. C'est donc sur un fait et non pas sur les personnes qu'elle sera appelée à donner un avis. Sur la proposition de H. de Rouillé, cette explication est inscrite au procès-verbal. HM. Van Huyssen, Dellafaille et Desmanef de Biesme prémunissent le gouvernement contre un usage trop fréquent du droit qu'il réclame. H. Rogier, m. i., répond et H. de Schiervel conârme que les députations permanentes sont les premières intéressées ï la bonne administration des communes, et qu'il n'y a pas un gouverneur, animé du désir de maintenir la tranquillité du pays, qui voulût proposer une nomination qui n'aurait pas l'assentiment général. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
1" mon. H. Béthune, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant retrait du fractionnement des collèges électoraux. — 2. U. Van Huyssen félicite te gouvernement du retrait d'une loi qui avait été introduite exclusivement pour des molife politiques, et en vue de détruire une prérogative du corps électoral. H. Dellafaille proteste contre cette signification donnée â la loi de 18i2. Celle-ci n'a été dictée que par un intérêt administratif et n'a produit d'ailleurs aucun mauvais effet. On l'a sacriâée à une opinion erronée, mais comme il y a lieu de tenir compte de cette opinion, l'orateur s'abstiendra au vote. H. de Royer appuie ia manière de voir de H. Van Huyssen. — 4. Le projetest voté par 28 voix et une abstention. — 28. H. Wyns de Raucour, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'abaissement du cens pour les élections communales. — 30. H. Van Huyssen regrette que l'on ne soit pas descendu au^essous du chiffre de 20 fl. pour les villes d'une population inférieure à 15,000 âmes. Après celte observation, le projet est adopté à l'unanimité. — 3(. H. Van Huyssen, r. c, présente le rapport sur te projet de loi relatif à la durée du mandat des conseillers communaux.
11 avril. Ce projet est adopté à l'unanimité. — 15. H. de Ridder, r. c, présente le rapport sur le projet de classiQcatlon des 15. Ce projet est adopté à ~
l'unanimlié. —27. M. de Rouillé, r.c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au renouvelleinent des conseils communaux. — 28. Sur les conclusions de H. d'Oversrhie de Neeryssche, r. r., appuyées par HM. Van Hu>'S5cn, Dellafallle et de Royer, le sénat renvoie au m. i. une pétition d'habitants de Hasselt, demandant qu'il y ait incompatibilité entre les fonctions de notaire et de bourgmestre.— 29. Dans la discussion du projet de loi sur le renouvellement des conseils communaux, H. de Rouillé fait observer que ce renouvellement intégral est inutile dans les communes où le cens n'est pas abaissé. H. Van Huyssen objecte que l'on va entrer dans une ère nouvelle et qu'il importe que tous les mandats soient renouvelés. H. Ro- 4^er, m. i., ajoute que, par suite du renouvellement du mandatdes conseillers communaux dans toutes les communes du royaume, toutes seront placées sur le même pied ; tes élections, â l'avenir, pourront avoir lieu h la même époque, et l'on parviendra ainsi ï une uniformité toujours désirable dans les opérations de ce genre. De plus, au point de vue politique, l'occasion est toute favorable pour faire un appel aux sentiments du pays. Dans la situation des opinions et des sentiments du pays, il ntit>eut en sortir que de bons cboix, des choix véritablement conservateurs de nos institutions, de notre indépendance. Plus la nation sera consultée d'une manière large et profonde, plus sa représentation sera lidéle, plus ses représentants â tous les degrés, aux chambres, aux conseils provinciaux, aux conseils communaux, seront un reOet lidéle du pays. Le projet est adopté à l'unanimité.
COMPTABIUTft.
i3 février. H. DIndal, r. c, présente le rapport sur le projet de loi qui proroge le
délaiflxé parla loidecomplabilité pour l'exécution de son article i, relatif aux récépissés â talon, jusqu'à l'époqueott le service du caissier de l'Etat sera organisé par une loi. — 34. Ce projet est adopté â l'unanimité.
17 mcU. M. de Hacar, r. c, dépose le rapport sur les projets de loi portant règlement définitif des exercices 18.il-1842.— IS.Dans îadiscussiondeces projets,U.de Ribaucourt critique les transferts qui ont été opérés sans autorisation et exprime l'espoir que de pareils abus ne se représenteront plus. — 19. Cea projets sont adoptés â l'unanimité.
ISdéceBibre. M. Réihune, r. c, présente le rapport sur le crédit de 500,000 fr. pour les Flandres et les cantons lîniers d'autres provinces. — iO. HH. de Ribaucourt, de
Rodes, Tan Hoobrouck de Hooreghem, Van Muyssen et d'Hoop expriment tous l'opinion
que le crédit sollicité est insuffisant. M. Rogier, m. i., répond qu'il n'est destiné qu'à pourvoir à des besoins urgents. S'il le juge nécessaire, le gouvernement en réclamera d'autres, mais il est bien résolu â ne pas décréter de nouvelles dépenses sans avoir obtenu des chambres les ressources nécessaires pour y faire face. Ce langage est approuvé par h', de Raillet. M. de Ribaucourt soutient que le ministère n'a rien fait jusqu'ici pour les Flandres. M. Rogier énumére les mesures déjà prises, la création d'ateliers modèles, le défrichement des bruyères, l'amélioration de la voirie vicinale, le projet d'une école des mousses, et il ajourne le préopinant à talln de la session pour juger ce que le gouvernement aura fait pour venir en aide aux populations. — 21. Le crédit est adopté k l'unanimité.
12 avril. M. d'Arschot, r. c, présente le rapport sur le crédit de 2 millions au départemenl de l'intérieur, pour mesures i prendre dans l'intérêt de l'industrie et des classes ouvrières. H. Rutlen demande qu'en vue du payement des ouvriers on émette des billets de banque de iO et de 5 fr. M. de Hacar est d'avis que des billets de 5 fr. seraient préférables. M. Cassiers rappelle sa proposition de bons hypothécaires négociables (ijconme le meilleur moyen de remédier à la crise. Le crédit est voté â l'unanimité.
DODAMBS BT ACCISBa.
28 diceisbre. M. de Macar, r, c, présente le rapport sur le projet de prorogation de la loi sur le transit. — 50. Û. Rf^er, m. r., en réponse à des obsen'a lions de H. Cassiers, dit que le gouvernement est décidé à marcher de plus en plus en matière commerciale dans une voie nouvelle, dans la voie du progrès.— 31. Le projet de loi est voté par 50 voix contre une.
ii- février. M. de Ridder, r. c, présente le rapport sur le projet de loi apportant des modiUcations au tarif de s don an es.— 29. H. de Ridder propose les deux amendements suivants: 1° <i Sont exempts de tous droits d'entrée, et pourront obtenir la nationalisation, tons navires étrangers qui, par des cas fortuits, auront échoué snr la cOie ou le havre belge et qui subiront des réparations en Belgique égales aux deux tiers du prix d'achat de la coque du navire. 2° Il est accordé une réduction de 75 p. c. fur les droits d'enti^ existant sur tout ce dont on aurait besoin pour un inventaire d'un navire construit es Belgique. »
(1, V'o;. Finances. 31 n
1" mor*. A ces amendements s'en ajoute nn aalre de H. de Pélichy, qui pro|>ose de porter de 15 il 5U fr. par tonneau le droit pour l'importation d'un navire étranger en Belgique. Ces amendements déposés par leurs tuteurs dans l'intérêt des coiislrucleurs de navires, appuyés par H. Van Hoobroucli de Hooreghem et inmbaltus par M. d'Hoffschmidt, n. a., sont rejetés. Le projet de loi est ensuite adopté par 27 voix contre 7 et une abstention. — 31 . HM. de Rlbaucourt et Dnmon-Dumortier demandent que, dans un moment où le pays a besoin de toutes ses ressources, on s'occupe du projet de loi sur les sucres, qui doit fournir an Trésor des sommes assez fortes, M. FrÉre-Orban, m. t., répond que, d'après la loi en vigueur, on ne doit apporter des innovations au régime des sucres qu'au mots de Juillet. Il existe des engagements qu'il faut tenir. — 99. H. de Rlbaucourt, r, c, présente le rapport sur le projet de loi relatif k la sortie des étoupes.
— 50. M. de Rodes constate les bons effets produits par la loi votée l'année précédente, et qui a permis la fabrication des grosses toiles d'emballage que l'on faisait venir autrefois del'étranger. Il regrette que la chambre n'ait pas imposé également la sortie du snuU ou déchet de lin H. d'Hoop espère que des mesures seront prises pour que la douane ne confonde pas le ênuil avec les autres déchets de lin et n'admette pas ceux-ci à la libre sortie. H. d'Hoffschraidt, m. a., dit que des ét^bantillons types ont été envoyés à tous les bureaux de douane â cet elTet. Le projet de loi est adopté â l'unanimilé.
17 mat. H. Dindal, r. c, dépose le rapport sur le projet de toi relatif i l'ealrée des machines. — 18. M. Teichmann, r. c, présente le rapport sur le projet apportant des dérogations temporaires à la loi du 31 juillet 1811 sur les droits différentiels (relâche â Cowes) et demande l'urgence. 11 présente également le rapport sur le projet de loi prorogeant la loi de 1847 relative aux sucres.
— 19. Le projet de loi sur la libre entrée des machines est adopté il l'unanimité, après un échange d'observations entre HM. d'Hoop et Vilain XlUl sur la nécessité de veiller à ce qu'on ne laisse entrer en franchise de droits quede-s machines d'une construction nouvelle et inconnue en Belgique. Le projet portant dérivation âla loi sur les droits différentiels est voté d'urgence et à l'unanimité, aprisun échanged'observalions entre MM.de Rouilléetd'HoO'schmidt.nt.a.—aO.M. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur ie projet de loi relatif aux wairanls. — 23. Dans la discussion du projet qui tend â proroger le délai fixé par l'anicle 1" de la loi du 16 mal 1817 sur les bucres, M. de Ribaucourt se plaint de
ce que le goavemementn'aitpas proposé une législation nouvelle. MM. Veydt, ta. f.,ei d'Hoop répondent qu'on ne peut brusquement introduire un nouveau régime qui compromettrait la rafflnerie du sucre exotique an profit du sucre indigène. — 21. Le projet est adopté il l'unanimité. Il en est de même de celui qui concerne les warrants, après une déclaration de H. d'Hoffschmldl, m. a., en réponse k H. de Waha, portant que le gouvernement n'a pas l'inlention de faire des prêts sardes actions industrielles. H. d'Hane de Potter, r. c, présente le rapport sur le projet de loi modifiant le droit de douane sur les abeilles en ruche. — 26. Ce projet de loi est adopté k l'unanimité.
âLBCTIONS.
9 mars. M. Duraon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le projet de loi fixant au minimuTn de 20 fl. le cens électoral pour les chambres. — 10. M. Van Se hoor félicite le ministère d'avoir été â la hauteur de sa mission, d'avoir compris que la réforme électorale à laquelle il avait cru pouvoir se borner ne répondait pas aux vœux du pays. En saisissant cette occasion de proposer l'abaissement du cens électoral aux dernières limites permises par la Constitution, il a répondu à ce que l'opinion qu'il représente au pouvoir attendait de lui. L'orateurémei l'espoir que le gouvernement proposera bientôt aussi un projet de réforme parlementaire, des mesures tendant il venir en aide aux classes nécessiteuses et une réforme totale de nos lois financières. H. de Rouillé accepte le projet de loi comme un gage, pour le présent comme pour l'avenir, de l'union qui existe en Belgique pour le maintien de tout ce qui nous est cher, de notre indépendance, de notre nationalité, et de la Constitution librement adoptée au Congrès national. H. de Baillet dit que l'esprit d'ordre et de sage.sse que montrent les populations au milieu de l'agitation qui nous entoure, montre qu'on peut, avec conflance.appelerunpluG grand nombre de Belges à prendre part au mouvement électoral. Nous restons d'ailleurs dans les limites tracées par la Constitution. Nous suivons l'exemple de l'Angleterre, où le cens électoral n'est guère plus élevé qu'il le sera dorénavant en Belgique. Le projet de loi a été voté à l'unanimité, dans une autre enceinte. Le sénat se trouvera heureux, de son côté, de pouvoir donnerdes gages â cet esprit d'union etd'harmonie qui existe si heureusement entre toutes les branches du pouvoir. La Belgique peut, dans les circonstances actuelles, devenir un gage de plus pour la conservation de la paix européenne. L'orateur se félicite, comme Belge, de l'esprit de conciliation, de la fusion
et» partis qu'il a si soavent appelée de ses vœus et dont od est maintenant témoin.
Qnei que soil l'avenir, l'unanimité des sentiments des Belges dans celte crise trouvera une place honorable dans l'histoire du pays. H. de Rodes espère que ce grand acte, le plus grand qu'on ait posé en Belgique depuis dix-sept ans, sera apprécié k sa juste valeur. Puisse-t-ll être un nouveau gage d'union entre les membres de la grande famille belge, et cimenter de plus en plus les liens qui doivent nous unir tous pour la conserva^on de nos inGtitutlons et de l'indépendance nationale. L'affeclion et la conQance seront toujours, en Bel^que, les véritables appuis du trAne, et le peuple belge tout entier, imitant i i'envi les nobles exemples donnés par la capitale, aimera à confondre dans un même sentiment de dévouement son Roi et ses prédeuses libertés, dont ajuste titre, Il est si fier. H. Van Huyssen constate que ce sont surtout les grandes villes qui vont participer dans une large proporlion aux bénéfices que la loi va conférer. C'est des grandes villes qu'est parti ce cri énergique, i la suite duquel la politique nouvelle, que le pays appelait de tous ses vœux, a été inaugurée. Les villes se montreront, par leur sagesse, dignes des avantages que la loi va leur assurer. Cette large part d'intervention dans les élections, de la part des villes, assure que désormais la sécularisation du pouvoir politique sera garantie, que les obstacles que le développement des institutions constitutionnelles rencontrait de la part de certain pouvoir irresponsable qui répandait souvent dans le pays des ferments de discorde, si nuisibles à notre organisation sociale, disparaîtront entièrement. H. de Royer estime que ce projet de loi amânera dans la représentation nationale la véritable expression du sentiment public. 11 félicite le ministère d'avoir abandonné son premier projet de réforme électorale, qui se bornait à l'adjonction des capacités, il proteste aussi contre le reproche lancé par certains journaux au ministère de s'être fait arracher des concessions par les circonstances. Il faut que le peuple sache bien que ces concevons ne sont pas arrachées, qu'elles sont l'exécution des promesses solennellement faites par le ministère lors de son avènement. Nous n'avons, du reste, rien à craindre. La France n'est pas en mesure de se livrer aujourd'hui Si une guerre d'envahissement, et la Betgiqtie n'a rien à redouter de l'émeute, alors qu'elle poESËde toutes les libertés que réclament les autres peuples. L'ordre régne partout; la garde civique de Bruxelles a donné un admirable exemple au monde entier, et elle a bien mérité de la patrie. H. Desmanet de Biesme se prononce en faveur de l'abaissement du
cens. II préfère ce système large ï celui de l'admission de capacités seules, que le gouvernement avait d'abord proposé, parce que la réduction uniforme du cens est plus conforme à l'esprit même de la Constitution. D'un autre cûlé, il n'a aucune espèce d'inquiétude à l'égard de l'extension du droit électoral que le projet de loi a pour butde consacrer, parce qu'il sait combien est naturellement bon l'esprit des populations en Belgique. H. Dupont d'Abérée craint que, d'après la nouvelle loi, les campagnes ne soient pas représentées comme elles devraient l'être. Il aurait voulu que l'on complétât la réforme en Introduisant, comme en France. le vote au cbef-lîeu de canton, M. Rogier, m. i., remercie les divers orateurs de leurs sympathies pour les hommes qui, dans ces moments difficiles, occupent le pouvoir et tJcbent de se placer i la hauteur de leur mission. H ne faut rien moins que l'union admirable qui règne dans le pays, et le concours si bienveillant, si actif de l'une et l'autre chambre, pour qu'ils ne faiblissent pas â la tâche et pour qu'ils poursuivent leur mission avec un courage soutenu. [I espère que, dans les événements qui peuvent être encore réservés au pays, les chambres voudront bien leur continuer ce concours, celte confiance qui leur sou t indispensables, et dont ils tlcheronl de continuer à se montrer dignes. Il y a un mois, ni le pays ni les chambres n'auraient été préparés t» recevoir une réforme aussi large, aussi complète. Hais cette réforme, toute large, toute profonde qu'elle est, a un grand mérite, c'est qu'elle reste renfermée dans les limites de la Constitution ; et tant que nous saurons nous maintenir dans ces limites, tant que nous nous renfermerons dans cette citadelle de la liberté et de l'ordre public, le pays sera fort, les chambres et le gouvernement seront forts comme le pays. Au delà ce ne serait plus de réforme, ce serait d'un mot plus sévère qu'il faudrait qualifier It» prétentions qui pourraient surgir. Pour résister â ces prétentions, nous serions alors très-forts, parce que nous serons restés fidèles à la Constitution. (Triabien I) On a dit avec raison que l'attitude si calme, si digne du pays annonçait assez qu'il est mfir. en quelque sorte, pour recevoir aujourd'hui cette extension de liberté que. Il y a un mois à peine, on n'aurait pas osé lui promettre. Le gouvernement compte que le pays saura user toujours avec le même calme, avec le même bon sens, des droits nouveaux qui vont lui être départis. Le m. ne erolt pas que la loi soit de nature i porter préjudice aux intérêts des campagnes. Elle n'a pu, da reste', être conçue dans le but de faire prédominer une opinion sur une autre, car il n'y a plus qu'une grande opinion dans le pays. Le m.
ajoute, en rëpoDse !l H. Van Scboor, qoe le goavernemem proposera, en marne temps qne des réformes pollliques, de grandes réformes matérielles et financières. Hais il faut que le pays sache s'imposer des sacriQr«s momentanés et que la chambre encourage le gouvernement dans la voie patriotique où il compte marcher. <1Yèt-lrien!)!A.Dlnd3\ espère que le bel exemple donné par la garde citoyenne de Bruxelles sera suivi par Ions tes habitants du royaume, en attendant qu'une nouvelle loi snrrorganisationde la garde civique soit discutée devant les chambres. Les citoyens comprendront la position de la Belgifpie et sauront défendre ses libertés et maintenir le bon ordre et son indépendance. L'orateur ne regarde pas la loi actnelle comme une loi de nécessité, mais comme la conséquence du véritable esprit de la nation belge ; celte-cl était mûre depuis longtemps, comme elle l'est anjourd'liui, pour Jouir des libertés qui lui sont octroyées. — H . H. de Waha ne croit pas qu'il y ait lien de craindre que la nooveDe loi donne la prépondérance aux villes sar les campagnes. Cet antagonisme qu'on redoute est un préjugé. Les iutérËla des villes et des campagnes se confondent, mais, par cela même, il faut ne toucher qu'avec une extrême prudence à l'assiette des impôts. Dana la discussion des articles, H. de Rouillé appaie les observations présentées par H. de Waba ; il aurait voulu qu'on n'ioscrtvit pas dans la loi que les élections auront toujours lieu au chef-lieu du district. H. Van Huyssen combat cette manière de voir, qui tendrait i rétablir le fractionnement. H. Desmanet de Biesme dit qu'il avait partagé les craintes de -MH. Duponi d'Ahérée et de Houille, mais il ge croit pas que le moment soit favorable pour établir le vole au cbef-lieu de canton. Tout au plus faudra-t-ii faire en sorte que le cbef-iieu soit placé, autant que possible, au centre du district. H. Dumon-Dumortier, r., foit observer qu'on ne s'est jamais plaint de la répartition des collèges électoraux. HH. de Rouillé et Dupont d'Ahérée foulent qu'ils n'ont jamais songé à introduire le fractionnement. Le projet de loi est voté à l'unanimité. 20 ami. H. Desmanet de Biesme proteste, contre l'allégation d'un journal, d'après lequel on voudrait ftire réformer par le sénat la décision prise par ia chambre au sujet de la réunfon du canum de Stavelot ii l'arrondissement de Verviers. La c. du sénat s'est bornée à réclamer le dossier de cette affaire dont te conseil provincial de Liège s'est occupé en 1856 et enl857, et la question sera examinée en dehors de toute préoccupation électorale. — 27. U. Desmanet de Biesme, r.c, présente le rapport sur cet objet. — 28. Le projet est appuyé par HH. Van Huyssen, Rutten, de
Hacar, de Royer, Desmanet de Biesme, r.,de Haussy, m. j., de Renesse, et combattu uniquement par H. de Baré de Comogne, qui voudrait que la question soulevée depuis douze ans fût de nouveau soumise à l'avis des intéressés.— 29. Après de nouvelles observalions de HH. de Kibaucourt, de Royer, de Waha, Desmanet de Biesme, r., de Baré de Comogne. de Hacar et de Renesse, le projet est adopté par 35 voix coDtrÊ.i et une abstention.
16 mai. H. Rutten, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif i la formation des collèges électoraux. — 18, Ce projet est adopté ï l'unanimité.
ISnovem^e. Le sénat adopte â l'unanimité le projet de loi relatif à la caisse d'amortissement et des dépôts et consignations.
17 décembre. H. Vilain XIlll est nommé membre de ta c. de surveillance de la caisse d'amortissement.
43 février. H. Frère-Orban, m. t., répondant à H. Coppens, défend le gouvernement contre le reproche de ne pas s'occuper avec assez de zèle des mesures dans l'intérêt des Flandres, et annonce qu'une réduction trèsnotable des dépenses sera introduite dans les BB. de 1849. Cette réduction sera' telle que, pour diminuer la dette flottante et couvrir les dépenses exigées pour de nouveaux travaux publics, il siâfira d'un emprunt de 25 millions.
1" mort. H. Hosselman, r. c, fait rapport sur le projet de loi ouvrant au département des finances un crédit de 58,245rr. 14c. pour faire face â des condamnations Judiciaires envers les communes usagère s de forêts dans le Luxembourg.— 4. Ce crédit est voté à l'unanimité. — 20. Dans une séance du soir, le sénat est saisi du projet de loi qui donne cours forcé aux billets de la Société Générale et delà Banque de Belgtque et tend à instituer un comptoir d'escompte. H. Desmanet de Biesme, r. c, présente d'urgence le rapport sur ce projet et conclut â l'adoption. Il est combattu par H. Dumon-Dumortier, qui aurait préféré qu'on accordât aux deux banques un sursis pour le payement de leurs billets, et qui se plaint de ce que le comptoir d'escompte soit créé uniquement pour Bruxelles et doive fonctionner avec un capital insuffisant. Ces critiques sont combattues par HH. de Macar, Rogier, m. i., et Veydi, m. f. Ces orateurs invoquent la nécessité de maintenir le crédit de la circulation, d'empêcher par le cours forcé le numéraire d'émigrer en France ; Ils conSdèrenl les billets comme suffisamment garantis par les valeurs données en nantissement par les banques, et le publie
possède, en outre, la garantie de l'Eut. Il s'agit de venir en aide, noD-seuiement aux banques, mais aux élablissemenis indusLrieis établis sous leur paironage. Quanl au comptoir d'escompte, il étendra ses opérations sur tout le pays. M. S. Pirmez soutient que l'on décrète un véritable papier-monnaie et que l'on frustre les créanciers qui avaient le droit d'être remboursés en numéraire. H. Frére- Orban, m. t., répond que les billets de banque feront l'office de ce numéraire et seront remboursés en numéraire quand la crise sera terminée. HH. Vilain Xllll, Desmanet de Biesme, r., (te Haussy, m. /., se prononcent dans le m^me sens. Les billets seront reçus dans les caisses de l'Etat; ils auront coui-s forcé entre particuliers ; ils auront la garantie de la Banque et la garantie de l'Etat, et celuici ne peut les mettre en suspicion en déclarant qu'ils n'ont pas leur valeur réelle. H. d'Uoffschmldt.m. a., rappelle que pareille mesure a été prise en Angleterre dans des circonstances beaucoup plus défavorables, et il n'y a aucune analofne entre le cours forcé que l'on propose et les anciens (mignata. Le projet de loi est adopté par 51 voix contre 5 et une abstention. — 32. H. S. Pirmez soulève un incident i propos du vote de la veille. Il aurait voulu que l'Etat émit des billets de banque pour son compte et en recueillit le bénéBce, au lieu de l'abandonner i la Société Générale et à la Banque de Belgique. HH. de Ribaucourt, de Baillet et de Royer font observer qu'il n'y a pas lien de rouvrir le débat sur une loi 'qui a été votée. M. de Haussy, m. j., dit, de son cftté, qu'il eût été Injuste que le gouvernement tirât parti de la position des Banques pour attacher quelque avantage â la loi qui a été proposée aux chambres. Le gouvernement et les chambresn'ont eu en vue que l'intérêt du pays ; ils ont voulu faciliter l'escompte et venir en aide aux établissements en souffrance, et ce but n'aurait pas été atteint si l'on avait grevé les banques de quelques charges au profit de l'Etat. La loi votée estunegrande mesure d'utilité publique, quiétaitcommandée parles intérêts généraux du pays, et le gouvernement ne pouvait pas proUter de cette circonstance pour aggraver la position des banques. Le sénat passe à l'ordre du jour. H. Cassiers veut développer un systËme financier. MH. Vilain Xllll et Desmanet de Biesme l'arrêtent en disant que le sénat ne peut s'occuper d'une loi de finance avant la chambre des représentants. — 31 . H. Cassiers dépose un projet financier aux ternies duquel l'Etat ferait des prêts surhypotheque à tout propriétaire qui en ferait la demande. Les titres de ce/ créances hypothécaires seraient déclarés monnaie légale. H. d'Ursetobjecteque.d'aprësIa Constitution,
le sénat n'a pas le droit d'tnltlatlve en matière de finances. L'assemblée décide que H. Cassiers sera admis à développer sa proposition.
{"avril. Les développements étant présentés, UH. de Rouillé, Vilain Xllll et de BaUlei font observer de nouveau qu'il y a lieu d'examiner si la proposition n'a pas un caractère financier qui interdit au sénat d'en prendre l'initiative. Afin de laisser la question intacte et de ne rien préjuger, le sénat prononce l'ajournement. — 1*. Les développements sont de nouveau ajournés jusqu'après la loi d'emprunt.
5 mai. H. Cassiers, r. c, présente le rapport sur le projet d'emprunt. Il conclut à la suppression de la deuxième et de la troisième base (impôt personnel et créances hypothécaires), et croit qu'une nouvelle émission de billets pourra suppléer au déficit résultant- de cette suppre.S8ion. — 4. H. Rogier, m. i., déclare que le gouvernement ne se rallie pas au projet de la c. M. Pirmez propose de décréter l'emprunt forcé an taux de 72, avec faculté pour le gouvernement de le rembourser à ce taux avant le i" janvier 1»49. U. de Baillet s« prononce en faveur du projet de loi. H. Van Schoor, après avoir rendu un éloquent hommage â nos institutions monarchiques et constitutionnelles, conjure les ministres de se rallier aux propositions de la c. et de remplacer les deuxième et troisième bases de l'emprunt proposé par une émission de 6 ou 7 millions de papier-monnaie. H. de Ribaucourt, tout en se déclarant prêt il tous les sacrifices pour le maintien de la nationalité et, en rendant hommage au patriotisme du ministère, réserve son vote sur les moyens proposés en vue de faire face aux nécessités de la situation. Il regrette que le ministère n'ait pas trouvé d'autre ressource que l'emprunt. alors que plusieurs Impôts productifs, entre autres sur les sucres et sur les tabacs, ont été indiqués. — 5. H. Van Huyssen ne veut pas encourir la responsabilité d'un vote qui raserait au gouvernement les ressources dont il a besoin pour satisfaire à ses engagements et parera toutes lès éventualités. Hais il aurait préféré une émission de papier-monnaie combinée avec un impAt forcé qui aurait atteint les 4.000 contribuables les plus taxés. H. de Haussy, m. j., combat toutes les combinaisons proposées et conjure le sénat de se rallier au projet du gouvernement avec l'unanimité qui donnera au pouvoir la force qui lui est si nécessaire en ce momenL U. de Rodes adoptera le projet de loi proposé par le gouvernement, qui accomplit d'une manière si noble et si digne la difficile mission qu'il s'est imposée dans ces circonstances extraordinaires; il l'adoptera d'autant plus qu'il a été
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voté dans la cliimbre des représentants, apr6s de irès-IODgnes discnssions, à une grande majorité. H. Dapont d'Abérée donnera également son vote approbatif, mais il engajce le ministère à entrer résolument dans la voie des économies et à chercher, pour l'avenir, nne partie des ressources dans ta diminution des dépenses. H. Dumon-Dumortier défend le projet de la c, qui a été unanime â reron- Dallre la nécessité de l'emprunt, et n'a été en désaccord qne sur le mode â employer pour obtenir les 25 millions. Le principal objet qu'elle a eu en vue a été de ménager les petits contribuables. Le sénat, snr la proposition du tn. f., décide, par H voix contre 8, qu'il y aura une séance du soir. Dans celte séance, H.deHacarparleen faveur du projet de loi. et convie le sénat à soutenir le gouvernement. Se séparer de lui en ce moment, ce serait appeler des bouleversements dont les suites seraient in calcula l>les. Le projet ministériel est encore défendu par M. Dellafoiile et celui de lac. par MM. Cassiers, r., et d'Hoop. —6. MM. Dindal et ItuEten défendent à lenr teur le système de la c, qui est combaUu par MM. de Rouillé, Veydt, m. /l.de Bailtel, de Renesse et de Rodes. Le sénat, ayant adopté la première base de l'emprunt (impôt foncier), après quelques mots de HH. de Waha et Van Muyssen, passe â la deuxième base (contribution personnelle).
H. Dumon-Domortier persiste dansson opposidon et déclare que si l'honneur dn cabinet ne lui permet pas de revenir sur ses pas, il mettra le sénat dans une sorte d'impasse. Si le ministère recule, il perdra, dit-on, de son Influence morale ; mais si le sénat vote par des considérations étrangères à la loi, il perdra de son influeni'« morale également. M. Rogier, tR. t., déclare alors qu'après avoir fait plus d'une concession, qu'après avoir consenti à ne demander â l'emprunt que 35 millions au lieu de 40. il ne peut aller plus loin. Le robinet se tient pour désintéressé dans la qnes- . tion. Ce n'est pas au cabinet qu'il faut venir en aide, c'est au pays. Le ministère désire que le sénat puise les motifs de son vote dans b loi elle-même, et non dans la crainte de porter atteinte à la position des ministres. Les questions de cabinet ne se posent pas, elles surgissent elles-mêmes du vote d'une loi; et vainement, dans cette discussion, se serait-on abstenu de déclarer que, dans le cas ot la proposition de la commission eût été adoptée, le cabinet se serait cru obligé de se retirer. « Quant â nous personnellement, dit le m., rien ne contribuerait plus â notre satisfaction pariiculîère qne de voir, après avoir défendu consciencieusement ce que nous pensons être conforme aux véritai>les intérêts du pays, notre retraite suivre un re-
fus de concours. Nous emporterions la conviction d'avoir accompli notre devoir, et nous laisserions â d'autres, avec la promesse de les appuyer sincèrement, te soin de continuer ce que, nousosons le dire, nous avons si heureusement commencé, et ce que nous ne désespérons pas de mener à bonne lin si le concours du sénat ne nous fait pas défaut, n (Marques itombremes d'approbalion.) M. Dellafailie considère la question de cabinet comme posée en des termes très-modérés, et il trouve que le ministère agit comme il le doit. Après quelques mots de HH. Dindal et Cassiers. la deuxième base est adoptée. La troisième (les rentes hypothécaires) l'est également, après un débat entre HH. Pirmez, de Ridder, de Waba, Dellaraille, de Haussy, tn.j., et Cassiers. La quatrième est votée sans discussion. Les autres articles du projet de loi donnent lieu â des observations de détail de la part de MH. d'Hoop, Dupont d'Abérée, de Rouillé, Dindal, Desmanet de Biesme et Van Muyssen. Vient ensuite l'amendement de M. Pirmez, que nous avons reproduit plus haut. N'étant pas appuyé, il ne donne pas lieu à un débat. Son auteur s'en console en se disant qu'il a fait son devoir. Le sénat, d'après lui. agit un peu trop sous l'impression de cette pensée qu'il ne doit rien faire. M. de Haussy, ni.j., proteste en disant que la question de cabinet a été posée sur le système et sur le chiffre de l'emprunt, et non sur la proposition de H. Pirmez, qui aurait pour résultat de faire subir au Trésor une perie énorme. Le projet de loi est ânaleroent adopté par 54 voix et une abstention (M. Dindal). — 17. H. Pirmez, r. c, présente le rapport sur te projet de loi autorisant l'aliénation de biens domaniaux. — 18. H, Dumon-Dumortier, r. c, id. sur le projet de loi relatif ï la nouvelle émission de billets de banque de la Société Générale. H. Pirmez demande que le gouvernement fasse connaître la convention intervenue entre l'Etat, la Soin^té Générale et la Banque de Belgique relativement k la. garantie de leurs billets. H résulte des explications échangées entre MH. Pirmei,FrPre-Orban,m. (..PtdeHaassy, m.;., que les documents réclamés par H. Pirmez sont relatifs k l'émission â laquelle se rapporte la loi du 30 mars. Ces pièces seront déposées sur le bureau. D'après M. Dumon- Dumortier, elles contribueront à ét^lairer le . sénat sur le texte des contrats passés en exécution de la toi du 30 mars; mais MM. de Haussy, m. j., et de Boyer engagent M. Pirmez à user de beaucoup de circonspection dans ses observations â cet égard, afin de ne
!ias provoquer des doutes au sitjet de la vaeur des garanties affectées à rémission des billets. Dans la discussion du projet de lai sur
l'aliénation àe biens ttomanlanx, HH. d'Hoop, de Rfbaucourt et Desmanet de Biesme Insistent sur la nécessité d'attendre, ponr procéder à la vente des forêts du Luxembourg, que l'on puisse en obtenir un prix convenable, et conseillent de les vendre par petites parties, atln de trouver plus facilement des acheteurs. HH. de Uacaret Veydt, m. f., répondent que toute» les précautions seront prises à cet effet. — 19. M. Veydt, M. f., fournit des renseignements sur les ventes de bols qui ont été opérées en 18iS et 1846. 11 explique pourquoi les agents forestiers ont considéré les forêts de Bologne et de Conques comme seules susceptibles d'aliénaUon, à raison de la possibilité d'en convertir une grande* paHie en terres labourables. H. Desmanet de Biesme soutient que la vente de forêts dans certaines parties du pays est funeste à l'agrlculiure. Elle fait disparaître les bois qui font
Îilace à de mauvaises terres, impropres à » ctilture. Le projet est adopté par 26 voix contre i. — Le projet _de loi relatif II anti nouvelle émission de" billets de banque de la Sodél^ Générale est combattu par H. Dumon-Dumortler, r., qui voudrait que l'on se bornât à obliger la Société Générale à rembourser les petits déposants de la caisse d'épai^e, et que l'Etat garantit le rembourEement des sommes plus fortes.
M. Van Huysseu réserve son vote, mais il craint de compromettre la situation en ayant recoars à des palliatifs. H. Pinnei est d'avis que le projet tend à placer l'Etat sons le pied de la Société Générale, et qu'on ne pourra lui refuser avant peu le remboursement des 44 millions entiers de sa caisse d'épargne. H. deBaillet soutient que la Société Générale est parfaitement en état de faire face aux remboursements qu'elle devra à l'Etat; mais il faudra que celui-ci exerce sur les opérations de la banque une stricte surveillance. M. de Rodes considère la situation à laquelle on est obligé de parer comme la conséquence du système obscur et mystérieux de la Société Générale. Mais il n'y a pasmojen de résister au courant, une fois qu'on est entré dans la voie où l'on s'esl engagé, en garantissant l'émission de la banque. L'orateur fait des vœux pour que la mesure que l'on va prendre soit utile au crédit public. M, de Hacar soutient que la Société Générale n'eût éprouvé aucun embarras sans les événements poli- ' tiques qui sont venus iafrapper comme tout le monde, attendu qu'elle avait, au îi février, dans son portefeuille 32 millions réalisables en quelques jours, et qu'elle était â même de réaliser 40 millions dans on temps plus ou moins rapproché. L'assistance qu'on lui accorde aujourd'hui est commandée par la justice autant que par tes événements. Après un
discours de M. d'Hoffschmldt, m. s., en (avenc du projet de loi, H. Dindal dépose nn amendement aux termes duquel il ne pourra être distribué aux actionnaires de la Société Générale aucun dividende jusqu'il ce que la somme de 20 millions dont l'émission est autorisée par l'anicle i" soit amortie. — 20. Tonte la séance est consacrée k la discussion de l'article 1" du projet de loi, aux termes-duquei le gouvernement pourra autoriser une nouvelle émission de billets de banque de la Société Générale pour favoriser l'industrie nationale, émission uniquement affectée au service de la caisse d'épargne de cette société, et faite au fur et à mesure des besoins dOment constatés, la somme des billets a émettre pour cet objet ne pouvant «céder 20 millions de francs, ces billets étant garantis par l'Etat. M. de Haussy, ».;., prononce un discours dans lequel il Invoque l'impérieuse nécessité qui a dicté le projet. Les billets émis auront la triple garantie de l'avoir de la Société Générale, d'un nantissement spécial, et enfin celle de l'Etat. Le m. soutient que de tous les systèmes que l'on a proposés, c'est le seul qui soit praticable, le seul qui ne doive pas produire des résultats désastreux pour le pays. On en devra venir plus tard â la création d'une grande institution de crédit, d'une Banque nationale, mais ie moment n'est pas favorable ponr créer un pareil établissement, auquel il faudrait an capital de 60 à 80 millions. Une Banque nationale doit être créée dans des temps prospères, elle doit a son berceau être entourée de crédit et de confiance ; en l'instUnant dans d'antres circonstances, on la frapperait de discrédit et de mort. H. de Royer soutient aver le m. j., que l'Eut doit faire Iobs ses efforts pour maintenir les caisses d'épai^M. qui sont des Institutions philanthropiques, et il considère les- garanties données par la Société Générale comme suffisantes pour Justl' fier l'intervention du gouvernement. H. Desmanet de Biesme est d'avis que la Société Générale, autrefois trop vantée, est aujourd'hui trop décriée.' Tout le monde lui Jette la pierre, mais pour peu que les circonstances lui soient favorables, elle parviendra ii rétablir ses affaires. M. de Waha soutient qu'en fait ce n'est pas pour sauvegarder les déposants, de la caisse d'épargne que l'on vient demander une nouveÛe émisûon de 20 millions de papier- monnaie. C'est afin de per^ mettre â la Société Générale de continuer ses opérations, son escompte et te maintien d'établissements industriels dont la production sans débouché engloutira des miltions. 11 eût mieux valu lui accorder un sursis , et se borner à faciliter le remboursement des sommes déposées par les ouvriers. Cette
rense pour l'Eut, parce qae, réunis aux 20 inilliODS émis anlérieurement, ils consLituenl une somme de iO millions, dont l'Etat garantit le remboursement en espëces, et pour lesquels il ne reçoit que des valeurs, réalisables seulement dans des temps trËséloignés. Cette émission de papier-monnaie serait fort onéreuse pour l'Etat, parce qu'elle le priverait d'nne ressource dont il aura incessamment an urgent besoin. Depuis longtemps le pouvoir conservateurdu sénat n'a eu & statuersur une question aussi grave en ellemême, et plus encore par ses conséquences, que celle qui est actuellement soumise â ses délibérations. M. Vejdt, m. f., est d'avis que le discours du prêopinant, tout en causant dans quelques-uns de ses passages une impression pénible, est bien propre cependant à inspirer conflance. Lui, qui a exaniiné de près la situation de la société, reconnaît qu'elle a en elle-m£me des ressources trèssoEBsantes pour payer tous les dépôts de la caisse d'épargne. Eh bien, avec les dispositions qne le gouvernement sera appelé ï prendre, avec la surveillance qu'il exercera el l'intervention de ses commiseaires, il y a véritablement plus que de l'espoir, il y a probabilité que la loi aura un résultat efficace, et alors on n'aura qu'à s'en applaudir. M. Van Scboor dit que l'Etat ne peut se dispenser de prêter une main secourable ï la Société Générale; il le doit dans l'Intérêt de la tranquillité do pays. Les conséquences ï résulter de l'abandon sont trop graves pour oser en assumer la responsabilité. Du reste, l'Etat lui doit encore son appui, parce qu'un établissement de ce genre est indispensable au pays, et certes le moment est peu opportun pour trouver les éléments néce.ssaires pour en former un nouveau. La nomination du directeur de la société étant déférée au gouvernement, il est de sou devoir de mettre à la tête de cet établissement un bomme d'énergie el d'aptitude,' ayant des connaissances spéciales dans la partie, aDn qu'il puisse user de la grande influence qu'il doit posséder dans la direction pour lui faire abandonner ses anciens errements. S'il devait en être autrement, si le gouvernement croyait devoir maintenir à la &te de cet établissement l'homme qui l'a dirigé depuis si longtemps, il approuverait d'une manière implicite la marche suivie jusqu'ici dans celte direction et assumerait une grande responsabitité pour l'avenir. U. Pirroez est d'avis qu'il y a lieu de ne voter qne 13 1/2 millions de francs, et de ne rembourser en fait de déposants que les ouvriers, les domestiques et les petits détaillants. H. d'Hofl^scbmidt. Ht. a., combat ce moyen parce qu'il
aurait tous les Inconvénients du système du gouvernement sans en avoir les avantages ; U aurait l'inconvénient de forcer la société an sursis, de la frapper de discrédit, de porter atteinte II la valeur des billets de banque, de ne point sauvegarder la caisse d'épargne ; et il n'aurait pas les avantages que présente un sysUme plus large, de maintenir les choses dans l'état où elles se trouvent, sans compromettre aucune Institution. Après avoir entendu encore HH. de Royer et de Waha, le sénat adopte l'article l'' du projet, par 24 voix contre 7 et 2 abstentions. — 32. A l'article 9, M. Pirmeï demande que l'on fixe le terme dans lequel le remboursement des billets devra Sire effectué en espèces, et H. de Ribaucourl, que l'on émette des coupures de 10 et de 5 fr. Après quelques mots de MH. Vilain Xllll el de Royer, l'article du projet ministériel est adopté. Les autres articles le sont également, après des observations de MM, d'Hûop, Pirmez, Veydt, m. f., Desmanei de Blesme, de Haussy, m. j., Vilain xnil, de Ribaucourt, DIndal, de Rouillé et de Waha. L'amendement de U. Dindal est rejeté par 25 voix contre 6 el une abstention. L'ensemble du projet est voté par 21 voix contre 8 et une abstention.
QAHBB CITIOUB.
28 décembre. MH. Desmanet de Biesme et Dindal réclament une prompte organisation de la garde civique, en vue d'arriver â la réduction des charges militaires, et aussi en vue de faire respecter le principe d'égaillé, les habitants de Bruxelles étant seuls en ce moment soumis à l'obligation du service. H. de Ridder fait observer que la garde est également organisée â Bruges et it Ostende. M. Van Huyssen Insiste pour que la charge soit la même dans toutes les localités. H. Rogier, m. t., répond que la garde civique n'est pas populaire, qu'il a fait de vains efforts pour l'organiser i Anvers. On se trouve eu face de résistances qui rendent l'organisation difficile. Ce n'est pas à dire qu'il faille y renoncer. Une loi est soumise aux chambres depuis longtemps et sera discutée bienlAt. Mais il ne faut pas se faire d'Illusion et «'imaginer que l'organisation de la garde civique amènera une réduction du B. de la guerre. M . Desmanet de Biesme soutient qne la garde civique doit concourir pour une bonne part à la défense du pays. Il Importe donc de lui donner une organisation sérieuse, sinon mieux vaut ta supprimer. H. Van Huyssen est du même avis, et ^oute que pour arriver à un résultat, il faut établir l'organisation sur des bases toutes nouvelles. — 29. H. Dindal regrette que le m. ait paru approuver le mauvais vouloir des citoyens qui refiiient leur
concours à l'OT^anlsation de la garde civiqae. La loi existe. Il faul qu'elle soll eiëcutée. H. Bogier, m. f., nie qa'il ait tenu ce langage et, d'ailleurs, le gouvernement a fait son devoir en présentant un projet de loi. Mats il lui serait difScile de faire exécuter la loi actuelle, en allant k rencontre du vœu du pays. M. de Bodes. croit qu'il est impossible d'organiser la garde civique en vue de venir en aide au service journalier de l'armée. H. Dupont d'Ahérée fait observer que pareille organisation est toujours difScile en lemps de paix. Mais quand les circonstances l'exigent, on trouve toujours les habitants \irHs i s'armer pour la défense du pays ri le maintien de l'ordre. Il cite comme exemple ce qui s'est passé en 1813, quand des pillages furent â craindre, après le départ des autorités françaises. M. Dindal confirme cette appréciation . Hais pour que la garde civique puisse rendre des services dans les moments de crise, il faut que les gardes se connaissent, et pour cela il faut une organisation préalable. H. Rogier. m. i., déclare qu'on ne peut espérer en avoir une sans décréter des exercices réguliers. Ce sera la mission de la loi nouvelle.
31 tnor*. Sur tes conclusions de U. Van Scboor, r. c, appuyées par H. Vilain Xllll, le sénat renvoie au m. i. une pétition de visiteurs (tes pauvres de la ville de Bruxelles, qui demandent à être dispensés du service de la garde civique.
27 avril. M. Wyns i,-. Baucour, r. c, présente le rapport sur le projet de réorganisalion de la garde civique. — 28. Dans ta discussion générale de ce projet, M. Dnmon- Dumoriier exprime le regret que les clrcunstances obligent à le discuter aujourd'hui. Pariant de cette idée, que ce n'est que sur l'armée qu'il est possible d'opérer de grandes économies, et que ces réductions doivent être combinées avec le mainlien d'une force assez imposante pour défendre notre nationalité. Il croit que le meilleur moyen d'arriver â ce résultat serait de lier beaucoup plus Intimement l'armée â la garde civique, en adoptant un système qui a prévalu déjà dans différents (tays. et notamment dans les pays neutres. Il se demande si la garde civique ne pourrait pas être organisée de la manière suivante : tous les jeunes gens parvenus à l'âge de 30 ans sei'aient appelés à faire partie de la garde civique; arrivés k cet j)ge, ils se présenteraient devant une commission d'examen; ceux qui seraient reconnus incapables de porter les armes seraient renvoyés chez eux ; les autres devraient prouver qu'ils connaissent le maniement de l'arme, l'exernce mili? taire, qu'ils sont capables d'ëlre soldats, qu'ils savent tire et écrire et qu'ils exercent
un étal qui leur procure des moyens d'existence. Moyennant ces conditions, ils seraient momenlanémenl renvoyés chei eux, c'est-àdire qu'ils n'auraient plus autre chose à faire qu'à se rendre, à certaines époques que Dxerait le gouvernement, aiix services qui seraient ordonnés. On obtiendrait ainsi une force publique, tout aussi imposante que l'armée, et qui aurait cet avantage de constituer une armée éminemment nationale. Au moyen de ce système, on ferait disparaître une industrie qui est une véritable lèpre au sein de la société moderne, le remplacement militaire, industrie révoltante qu'exercent certains bommes dans une atmosphère de vices et de corruption, et qui souvent cause 1a perte de la Jeunesse. On ferait également disparaître cette inégalité choquante résultant aujourd'hui de' la différence de position qui existe entre les citoyens d'un même pays. Car lirapôl de la milice est I'împ6t le plus onéreux qui existe : il est payé par le pauvre ei non par le riche, bien que l'un et l'autre se doivent â la patrie lorsqu'elle est en danger. En dehors de celte garde nationale, on laisserait l'armée permanente, le génie, l'artillerie et la cavalerie, qui formeraient les forces pennanenies de l'armée, forces qui seraient constamment sous tes armes, et qui se recruteraient volontairement. — 29. M. de Royer ne croit pas que t'on unisse rendre le sen'ice de la garde civique permanent dans les campagnes; et le système de H. Dumon-Dumortier aurait, d'après lui, pour résultat d'affaiblir l'armée. H. Van Schoor, tout en estimant que dans des temps plus calmes il y aura lieu -d'opérer des économies sur l'armée cl de combiner celle institution avec une milice rttoyenne fortement organisée, est d'avis qu'il y a lieu pour le moment de procéder à l'organisation de la garde dans les localités importantes où elle n'existe que sur te papier. H. de Renesse est hostile aux armées mixtes, moitié civiles, moitié militaires, qui peuvent, par esprit de parti, devenir dangereuses pour l'Elat. H. Dellafaille ne croit pas norr plus que la garde civique puisse remplacer l'armée, alors surtout que, d'après la Conslitulion, ses officiers doivent être élus. Il rombat l'idée de M. Dumon-Du mortier de supprimer le remplacement, qui est entré dans nos mœurs. H. Van Huyssen donnera un vole approbatif au projet de loi, quelque imparTait qu'il soit, parce qu'il ne voudrait pas priver un instant te pays de l'organisation d'une garde, dont il sent plus que jamais te besoin dans les circonstances actuelles. Après quelques mots de H. Dumon-Dumortier, disant que ce n'est pas le momeni de discuter son projet, le sénal aborde l'examen des articles. Un débat s'engage à propos de l'arUde 5,
sur la question de savoir s'il est utile d'organiser la garde civique dans toutes les communes ayant une population de 3,000 âmes, alors même qu'il s'agit d'une population non agglomérée. HM. de Royer, DellaTailie, d'Uoop, de Rouillé, de Ribauconrt, de Hacar, de Rodes, Van Huysseii et Rogier, m. t., prennent part à cette discussion. M. Deltafaille dépose un amendement d'après lequel la ^rde civique ne serait active que dans les communes d'une population agglomérée de i,500 habitants. H. de Royer propose de substituer dans cet amendement le chiffre 5,000 au chiffre 1,500. Enlln M. d'Hoop propose de ne décréter la garde civique active que dans les communes de 6,000 âmes.
i" mai. Après avoir entendu eucore MU. Desmanet de Biesme, Dellafaille, de Uacar, de Haossy, m. j., de Rouillé. d'Hoop et Rogier, m. t., le sénat rejette les amendements de MU. de Royer et d'Hoop, et adopte celui de M. Dellafaille. A l'article 8, aux termes duquel « ceux qui résident alternativenient dans plusieurs communes sont de droit soumis au service dans ta commune la plia populeuse », des amendeu^ents sont présentés par HH. Duraon-Duraorlier et Wyns de Raucour, r. D'aprës le premier, on substituerait aux mots soulignés ceux-d : dans la commune oti U» ont léur prinàpale Tétideiux. D'après le second, on dirait qu'ils sout soumis de droit au service dans la commune la plus populeuse, quand iU y exercent de» foTicliotu ou un empùn quelconque. Apres- un débat auquel prennent part HH. de Macar, de Rouillé, de Rodes, d'Ursel, Dumon-Dumortier, Plrraez, Wyns de Raucour, r., de Cbestrei. Desmanet de Biesme, Dellafaille, d'Hoop et Rogier, m.i., l'amendement de H. Dumon- Dnmortier est adopté. — 2. Le sénat, après avoir entendu HM. Wyns de Raucour, r., de Haussy, m. j., de Royer, de Macar, Dindal, Dellafaille, Van Huyssen, Desmanet de Biesme et Rogier, m. i., r^ette un amendement de H. Wvns de Raucour à l'article 8, amendement 'aux termes duquel le délai d'appel contre lesdécisions du conseil de recensement ne prendra cours qu'à partir de la ngni/kation en cas de déàsûms rendua d'office ou par défaut. Au chapitre des Dispensée et exemption», l'assemblée, après un débat entre HM. de Rouillé, Van Hoobrouck de Hooreghem, Wyns de Raucour, r., Dellafaille, de Royer et Rogier, 01. i., rejette des amendements de HH. de Rouillé et Van Hoobroucli de Hooreghem, tendant ^ faire exempter du service les postillons, les instituteurs, les indigents secourus par les bureaux de bienfaisance et les maîtres des pauvres. Un débat s'engage sur l'article U, relatif à l'habillement, aux frais des i, des gardes des compagnies séden-
laires. HH. de Ribaucourt. Rogier, .m. t., Dellafaille et de Royer y prennent part. Des observations sont faites au sujet des inconvénients de la blouse, qui servira d'uniforme aux habitants des campagnes, et des charges que l'équipement des gardes imposera aux petites communes. L'article est néanmoins adopté. A l'article relatif aux compagnies spéciales, U. Duœon-DumorUer propose un amendement aux termes duquel tes corps de pompiers volontaires qui existent seront maintenus, ou bien, si l'on en crée de nouveaux, seront régis par leurs règlements ethniques, sauf à faire, dans les temps de troubles, leur service concurremment avec la garde civique. Cet amendement, qui donne lieu â un débat entre son auteur et HM. Desmanet de Biesme, d'Hoop, de Ridder et Rogier, m. t., n'est pas adopté. — 3. A propos de l'élection des otScîers, H. Dellafaille reproduit comme amendement une disposition empruntée au projet primitif de 1844, et d'aprfs laquelle, pour ém officier, il faut avoir servi dans l'armée, au moins comme maréchal des logis, être électeur ou fils d'électeur, et porté sur une liste d'éligibles faite par les cheis de corps. Cet amendement est combattu par HM. Van Schoor, Van Huyssen et de Royer comme de nature â créer des privilèges. H. Rogier, m. i., fait observer, en outre, que les idées se sont modifiées depuis 1813, et H. Dellaraille retire sa proposition. Il résulte d'un débat entre MU. Wyns de Raucour, r., Dellafaille, de Hacar, Van Huyssen et Rogier, ni. t., que les volontaires et les étrangers qui Tout partie de la garde civique sont éligibles au grade d'officier. Des observations sont présentées k l'article 55 par HH. Dellafaille, d'Hoop, de Hacar, de Rouillé et Van Huyssen sur le droit de suspendre les officiers ; à l'article 59, par MH. Van Schoor, Wyns de Raucour. r., de Rouillé, Van Huyssen. de Haussy, m. j., de Royer, Dellafaille, de Waha et Rogier, m. i., sur le mode de nomination des officiers supérieurs. H. Wyns.r., est d'avis que le m^or pouvant être appelé à présider le conseil de discipline, devrait, comme magistrat, tenir sa nomination du Roi ; H. Dellafaille voudrait que celui-ci eût la nomination directe du colonel et du lieutenant-colonel; H. Van Schoo» désire savoir pourquoi le rapporteur, aide de camp du commandant en chef, est nommé directement par le Roi, tandis que les capitaines-rapporteurs des légions sont nommés sur présentation. Le vote de l'article est remis au lendemain. A l'artide 63 relatif â l'uniforme, de nouvelles observations sont présentées au si^et de la blouse comme uniforme, puis, à propos du poids trop lourd des fusils d^munition. Après un débat auquel prennent part MU. de Rodes, de Royer, de Ribaucourt
«t de Balllel, l'article dn projet de lot est adopté. Des observations sont présentées encore par HH. d'Hoop, Rogier. m. t., et de. Macar sur les indemnités allouées â certains officiers. A l'article 82, la c. propose la suppression du S qui, en cas de danger imminent, autorise le bourgmestre d'une commune voisine â requérir la garde par écrit et il cbarge d'en informer l'autorité supérieure. La c. est d'avis de n'accorder ce droit qu'aux gouverneurs, afin d'éviter les conflits. Apres avoir entendu HH. Wyns de Raucour.r., deRouillé, Vilain Xllll, Desmanet de Biesme, de Uacar, d'Hoop, Pirmez, Van Huyssen, de Royer et Rogier, m. t., le sénat, tenant compte des nécessités en cas de danger imminent, se prononce pour le maintien du g. — 4. U. Rogier, m. i., donne sur l'article 59 des explIcaUons d'oA il résulleque le rapporteur près du commandant en ubef sera nommé directement par le Roi parmi les officiers. Les rapporteurs près des légions seront des rapporteurs adjoints nommés sur préseolation. Apres quelques observations de HU. Van Schoor et Van Huyssen, l'arlicle est adopté. La discussion des articles se termine par un échange d'explications entre HH. Van Schoor, Rogier, nt. t. , et de Rouillé sur la nécessité de la présence des officiers aux exercices ; entre HH. Wyns de Raucour, r., Rogier, m. i., de Rouillé et Desmanet de Biesme sur le mode de convocation dans les cas ui^enls. Puis H. deRouillé déclare qu'il ne veut pas qu'on induise de son silence qu'il est partisan du système de H. Dumon-Dumortier, d'aprôs lequel la garde civique ferait partie intégrante de l'armée. — 5. Au second vote, le sénat, ayant entendu HH. de Haussy.m.j., de Royer, Rogier, m. t.. Vilain XEIII, de Rouillé, Dellafaille, Dindal, de Ridder, de Ribaucourt, Dumon-Dumortier, Desmanet de Biesme et de Hacar, rejette tous les amendements admis dans les séances antérieures. L'ensemlile du projet de loi est ensuite adopté par 34 voixcontre 6.
GTJBRBB.
^^ décembre. H. Bétbnne, r. c, présente le rapport snr le projet de contingent de l'armée pour 1848. — 49. H. d'Arscfaot, r. c, id. sur un crédit de 27,341 fr. au département de la guerre. ~ 20. Dans la' discussion du projet de contingent, H. Chazal, ffl. g., répondant â M. de Rouillé, dit que, par suite de l'adoption de la nouvelle loi de milice, le contingent se. trouvera réduit de 10,000 hommes pendant une année, et par conséquent, d'une classe de milice pendant une période transitoire de dix ans. Hais si la Belgique était menacée de quelque danger, les chambres mettraient probablement à la
disposition du gDavernement unfc des classes licenciées. Quant aux cadres tels qu'ils existent aujourd'hui, ils ne pourraient suffire dans aucun cas pour une armée de 80,000' hommes sur le pied de guerre. H. Dindal en conclut que nous avons uncadre doré, entourant un tableau bien médiocre. H. Chazal, nt. g., proteste contre ces paroles. Il n'y a pas en Europe une armée plus instruite, plus disciplinée et animée de sentiments plus patriotiques que l'année belge. H. Dindal répond qu'il n'a rien voulu dire de désobligeant pour l'année. II se borne â trouver que les cadres coûtent trop cher en raison du peu d'hommes que l'on peut mettre sur pied. M. Chazal, m. jr.,s'en|;ageâdémoDtrer, dans la discussion duB. de la guerre, que le cadre de l'armée belge est plus économiquement organisé que celui des armées étrangères. — 21. Le projet de loi est adopté par 28 voix contre 2. ~ 23. Le crédit de 27,544 francs pour dépenses arriérées est adopté à l'unaDimiié. —31 . Le B. de la guerre venant d'être envoyé de la chambre des représentants, H. de Rouillé, r. c, déclare qu'il lui est impassible de présenter un rapport. Un débat s'engage sur la question de savoir s'il faut s'ajourner aux premiers jours de Janvier, ou bien voter un crédit provisoire. Le sénat décide qu'il passera à la discussion immédiate. 11 est convenu qu'on ajournera toutes tes observations au fi. de 1840, et celui de 1848 est adopté par 22 voix contre 5 et
26 février. H. Van Schoor, r. c, présenta le rapport sur le projet de loi relatif â la limite d'âge des élèves médecins et pharmaciens dans les hôpitaux militaires. — 29. Ce projet de loi est adopté ï l'unanimité.
12 avril. H. de Renesse, r. c, présente le rapport snr un crédit Hipplément^re de 50,165 fr. au déparlement de ta guerre. H. de Royer, r. c, id. sur le crédit extraordinaire de 9 millions au même déparlemenl. — 15. H. de Royer, r., appuie ce dernier crédit ; il considère comme une urgente nécessité de l'accorder au gouvernement. 11 proteste en même temps contre le langage d'une partie de la presse qui, n'ayant de belgeque le nom, cherche âsouieverl' opinion contre tes dépenses militaires et les emprunts indispensables à la sécurité du pays. H. Dellafaiile parie dans le même sens et félicite le m. g. de la promptitude aveclaquelle il a pris des mesures convenables pour assurer la tranquillité du pays. Il rend hommage au dévouement de l'armée et à sa belle conduite lors de l'échauffourée de Risquons-Tout. — 14. Le crédit de 50,1 63 fr. est adopté i. l'unanimité. La discussion étant reprise sur le crédit de 9 millions, H. de Rodes renerde
le m. g. d'avoir rendu U Bécsril^ à Uni an district en renforçaDt la garnison d'Aodenarde, et en ce qui concerne le projet de loi, il considËre comme an devoir de donner au goavemement tous les moyens possibles de maintenir l'ordre pobUc au dedans et l'honneur du pays an dehors. H. Van Sclioor expose qu'à son avis, dans des temps ordinaires, de notables économies pouvaient ^tre introduites dans le Jï. de la froerre, mais il assumerait une grave responsabilité en voulant les faire adopter dans un moment où l'année est appelée à rendre de grands services. Les mesures que l'on croit devoir prendre ne sont que trop Justiflées par cette agression aussi criminelle qu'insensée qui a été dirigée naguère contre le pays par des bandes armées. M. de Royer parle dans le même sens. Il ajonie que le projet de loi se lie intimement i l'emprunt qui va être décrété. 11 importe de protester contre le langage des Journaux qui représentent les armements comme Inutiles, et accusent le gouvernement de ruiner le pays, après l'avoir accusé de ne rien (aire. H. de Balllet dit qu'il n'y a pas lieu de se préoccuper du langage des Joumaui : ceux-ci n'ont d'influence que lorsqu'ils sont l'écho de l'opinion publique. H. de âanssy, m.ff., remercie lesénatde son appui et déclare que tous les efforts du gouvernement seront consacrés à soutenir la belle attitude que le pays a prise, montrant qu'il est fennement résolu à maintenir la monarchie constitutionnelle, la Constitution et ta neutralité. Le crédit est adopté â l'unanimité.
nipoTS.
36 février. Le sénat adopte d'urgence et à l'unanimité le projet d'emprunt forcé de 8/12 de la contribution foncière. — 28. H. de Pélichy, r. c. , présente le rapport sur le projet de loi ayant pourobjet d'exempter des droits de timbre et d'enregistrement les actes des conseils de prud'hommes.
l» Hurra. Ce projet de loi est adopté â l'unanimité. — 2. H, de Ribaucourt, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la péréquation cadastrale. — 8. Ce projet est adopté par 27 voix contre une, après des réserves faites par UH. de Renesse et Van Huyssen d'une part, H. Coppens de l'autre au sujet de la surchai^ imposée au Limbourg et au Luxembourg. H. Veydt, m. (., soutient que lapins grande impartialité a présidé aux opérations cadastrales dans ces deux provinces.
23 mat. M. Van Schoor, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif an timbre sur les effets de commerce. — 24. M. Desmanel de Biesme croit utile de protester contre l'idée d'après laquelle ce projet serait
présenté en vue de compenser la perte qu'éprouvera le Trésor par suite de la suppression du timbre des journwix. Le projet doit Être considéré comme se rattachant à la réforme postale, et comme une sorte de compensation à un dégrèvement de charges, par nne mesure qui assure l'exécution de la loi sur le timbre. H. d'Hcop est d'avis que cette exécution rigoureuse sera très-dure pour le petit commerce. UH. Veydt, i». f.. et de Ribaucourt défendent le projet, qui empêchera que la loi existanie ne soit lettre morte etque les neuf dixièmes des effets de commerce ne soient créés sur papier non timbré.- Le m. lyoute que, si le but du législateur est atteint par la loi, il sera fait face â la perle qui doit résulter de la suppression du timbre des journaux et aussi â celle qui sera la conséquence de la réduction de la taxe des lettres au nazÙMon de 20 centimes, lorsque les chambres auront adopté le projet de loi ajourné k la prochaine session. — 25. Après quelques observations de HH. de Ridder, d'Hoop, de Rouillé, Dellafaille et Van Huyssen, sur le service du timbre, le projet de loi est adopté par 27 voix contre 2.
incompatibiutAb.
24 mot. H. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux incompatibilités parlemeniaires. — 25. Celui-ci est combaUu par U. de Baillet. qui trouve exorbitant ce principe que nul ne pourra servir son pays s'il a l'honneur de le représenter. A l'aide de ce principe, on amoindrira la chambre et l'administration, el l'on exclura des capacités du sein des chambres, pour octroyer un privilège à la forCune. L'orateur combat aussi l'article aux termes duquel les membres des chambres ne pourront être nommés à des fonctions salariées qn'uud année an moins après l'expiration de leur mandat. U doute qu'une pareille disposition soit conforme ï l'article -6 de la Constitution, qui proclame l'égalité de tous les Belges devant la loi el leur admissibilité aux emplois civils et militaires ; si dans ce Congrès qui grandit tous les Jours dans l'opinion publique, dans ce Congru où régnait un vérilable patriotisme, on avait proposé à i'artide 6 l'addition suivante : u Les droits communs à tous les Belges seront suspendus an moins pendant une année, pour ceux qui auront rempli leur mandat de représentant», cette proposition aurait excité sur tous les bancs une improbation unanime, et c'eût été justice, carll ne faut pas que les repr^ntanls du pays deviennent temporairement de véritables parias ; il ne faut pas rétablir pour eux la loi des suspects. H. de Rodes dit que la réforme pariementalre est un des moyuis dé-
Ngnés dODs le prograrome de l'ère nouvelle. C'est une nécessité de l'époque, et il faut faire rrani:henieiit, sur l'autel de la pairie, le sacrifice de ses sentluienls personnels et de ses affections les plus pure.s, les plus vraies. L'orateur adoptera donc sans aucune modiOcation la loi sur les incompatibilités, telle qu'elle a élé volée par la cbambre des représentants. M. de Renesse dit que la loi qui est en discussion est la suite de nombreuses réclamations ; on s'en occupai! contînuellemenl dans le public et dansles réunions politiques ; aussi le ministère en venant au pouvoir avait-il inséré dans son programme la réforme parlementaire. Les élections da g juin lui en faisaient un devoir. Aussi, dans une autre enceinte, le 20 mai dernier, cette loi fut-elle acceptée â une Jmmense majorité parce qu'elle était l'opinion publique , l'opinion populaire. Le sénat ne voudra point heurter l'opinion publique en rejeUnt la loi, et être moins populaire que la chambre des représentants. H. Deliafaille croit qu'au fond une réforme est nécessaire et lise rallieraitàune proposition qui se bornerait à éiablirune incompatibilité entre une fonction publique amovible et le mandat législatif décerné dans le ressort du fonctionnaire. Une pareille loi suffirait pour restreindre le nombre des législateurs fonctionnaires dans de justes limites, sans priver les chambres des fruits qu'elles peuvent recueillir de la présence de quelques hommes habitués à la pratique des affaires. Il aurait donné son vote à un semblable projet; mais celui-ci lui parait trop étendu, plus dangereux qu'utile, -et il sera obligé de lui refuser son suffrage. H. Rogier.m. (..rappelle qu'il a fait connaître à l'autre chambre son opinion sur le projet de loi actuellement en discussion ; cette opinion est restée entièrement la même, mais il a tenu compte aussi de la position où pourrait se trouver l'autre chambre en présence de l'opinion qui semble plus favorable au système qui a prévalu qu'au sysiÊrae du gouvernement. C'est maintenant au sénat à se prononcer. Le ministère ne demande pas mieux que de voir réussir au delà de son attente l'expérience que le pays aura à taire si le système de la chambre est adopté par le sénat. M. Van Huyssen fait appel â l'assemblée. Hier encore un honorable sénateur faisait un appel k la concorde des trois branches du pouvoir législatif. Eh bien, on est devant une question qui produirait dans le pays le plus fâcheux effet, si une des trois branches du pouvoir s'en séparait dans cette occasion. Par ce motif et par plusieurs autres, il engage le sénat k vouloir, dans cette occasion, avoir recoure à cette concorde qui a été réclamée pour un projet de loi moins
important, et U termine en déclarant qu'il votera pour le projet de loi tel que la cbambre l'a admis aune immense majorité. H. d'Boop recannait que certaines extensions données au système de réforme parlementaire, et certaines Incompatibilités sont de nature â faire regretter que la loi doive être appliquée telle qu'elle est formntée. Toutefois, dans une question aussi grave, quand il faut peser toutes les raisons qui militent pour ou contre l'adoption d'une loi, quelque regrettables que soient d'ailleurs certaines dispositions. Il ne pourra s'empêcher de donner son vote approbatif â la loi proposée, vote qui, s'il ne consultait que ses sympalbies, n'y serait pas favorable. Aussi, â moins que la discussion ultérieure ne lui démontre qu'il ne peut persister dans son opinion. Il donnera, quoique â regret, un vole approhatif au projet de loi. H. de Uacar s'abstiendra, parce qu'il ne vent pas voter une loi qui paralyse d'une manière trop absolue la volonté du peuple dan^ l'exercice d'un des droits qui est le plus cher i chaque citoyen, celui de chosir ses mandataires. Il ne veut pas voler contre, parce qu'il est généralement reconnu qu'il est nécessaire de remédier aux inconvénients qui résultent de la présence d'un trop grand nombre de fonctionnaires dans le sein de la représenla- Uon nationale. — 36. M. de Royer combat le projet de loi qui lui parait devoir abouUr infailliblement à la création d'un conseil d'Etat. M. de Baillet persiste â soutenir le projet. H. deWaha déclare qu'à son avis il y avait moyen de parer à toutes les exigences en n'admettant au sein des chambres qu'un nombre limité de fonctionnaires; mais ce que l'on propose esi une monstniosité égalitaire contre laquelle il proteste de toutes ses forces, refusant de céder â l'entraînement public, quand il n'a pas les moyens de peser avec calme et maturité la raison et la portée d'une mesure législative. M. Coppens votera la loi, mais ji regret, une réforme aussi radicale n'étant réclamée ni par le pays ni par les besoins d'une bonne administraiion.
M. Desmanet de Biesme votera la loi, mais il eût désiré que la question de réforme parlementaire eût été autrement résolue par la chambre des représentants. M. de Haussy, m. ;., déclare qu'il s'abstiendra. Il ne peut accepter la loi amendée par l'autre ehambre, parce qu'il croit qu'elle va beaucoup trop loin, et qu'il eût été prudent de commencer par réduire dans une grande proportion le nombre des fonciionualres publics dans les chambres, sans les en exclure complètement. 11 n'est pas sans inquiétude sur les résultats de cette épreuve qui lui parait offrir quelques dangers et qui n'a été tentée encore dans aucun pays ayant des institutions analogues
aux nôtres. Cependuil, il De pourrait non ptna rejeter la loi proposée, parce qae les inconTénients plus ou moins éloignés qu'il entrevoit à son exécution ont moins d'importance â ses yeux que ceux qui résnlterùent du rejet, et du retard dans l'adoption d'une mesure vivement réclamée par l'opinion publique. D'ailleurs, cette question de réforme devrait nécessairement être reportée devant la nouvelle législature; si elle y était accueillie, elle pourrait amener une nouvelle dissolution des chambres, et ces révolutions parlementaires présentent toujours des dangerii auxquels il ne faut pas s'exposer .sans une absolue nécessité. H. d'Ursel votera contre la loi parce qu'il la considère comme mauvaise par sa tendance et par ses effets. Le projet de loi est finalement adopté par 19 voix contre 6 et 5 abstentions, parmi lesquelles celle de H. de Scfaiervel, p. msTRUonoiT pubuqitb.
29 lUcenbre. H. Van Huyssen critique vivement le mode d'exécution de ta loi sur l'instruction primaire, qui livre les écoles pri~ maires au bon plaisir des inspecteurs diocésains. 11 engage le gouvernement à faire en sorte que le clei^é n'exerce dans les écoles que son r^le constitutionnel et ne s'y impose pas â titre d'autorité. H. de Batllet soutient le droit du clergé de combattre un enseignement qui se donnerait dans les écoles en vue de détruire le sien. H. Rogler, m. t., déclare que ta loi sera exécutée d'après son texte et d'après l'esprit de la Constitution.
13 avril. H. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur le projet prorogeant tes pouvoirs des Jurys d'examen. — 15. Ce projet est adopté ^l'unanimité.
IRRIOATtOHB.
13 avrU. H. Dlndal, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relaliT aux irrigations. — 14. Sur la motion de H. Desmanet de Blesme, ce projet est distrait provisoirement de l'ordre du jour, aSn que le sénat puisse l'examiner mûrement dans 'sa procliaine réunion. — 19. Le sénat aborde l'examen du projet. Après un court débat entre HH. Dlndal, r., Pinnez, de Waba, Dellafaille, de Rodes, de Rouillé, d'Hoop, Van Huyssen, de Baillet, de Ifacar, de Royer et de Haussy, m.j., il est adopté !i l'unanimité.
jcamcs.
26 février. M. Van Schoor, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au transport â Flobecq du chef-lieu de justice de paix éUbli il Ellezelles. — 28. H. de Wouters de Bouchout, r. c, id. : !<■ sur le projet de loi lendut i transférer ï " '
clief-Iieu de la justice de paix de Dhuy; 2° sur le projet de loi autorisant le transfert il Lennick-Saint-Quentin du chef-lieu de la justice de paix établi â Lennick-Sainl- Hartin. — 29. Le projet de loi relatif à la justice de paix de Flobecq est adopté à l'unanimité.
l'' mars. Il en est de même des deux autres projets. — 22. H. Dlndal, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux dépôts de mendicité. — 28. UM. de Waha, Dindal, r., Pirmez et Desmanet de Biesme prennent part à la discussion générale. — 29. Après des observations sur les articles, présentées par HH. de Ribancourt, de Royer, Daminet, d'Hoopj Van Uuy&sen etdc Haussy, m.j., le projet de loi est adopté par 29 voix contre une.
4 mai. H. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la réunion des cantons de Justice de paix à Audenarde et à Nivelles. — 16. H. Desmanet de Biesme, r. c, id. sur le projet de loi qui tranfère à Fexhe-lez-Slins le siège de la justice de paix établi à 'Gtons. Le projet concemanl les justices de paix d'Audenarde et de Nivelles est adopté par 28 voix contre 2 et une atistention. — 18. Le projet relatif à la justice de paix de Fexhe est adopté â l'unanimité. — 21. H. de Rouillé, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi portant prorogation du terme Qxé pour la réduction do personnel deHa cour d'appel de Bruxelles et des tribunaux de première instance de Tournai et de Charleroi. — 26. Ce projet est adopté par26 voix contre 3, aprës un échange d'explications entre HH. Dellafaille et de Haussy, m. j.
HOHKAIBS.
4 mart. Le sénat vote d'urgence et !i l'unanimité, après quelques mots approbateurs de HH. de Rouillé, Vilain XHIl et de Ribancourt, le projet de loi qui donne cours légal aux souverains hoUandais et aux florins des Pays-Bas.
28 avrU. H. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur un crédit de 200,000 fr. pour fabrication de monnaies de cuivre.
i mai. M. de Waha, r. c, id. sur le projet de loi tendant à modifier la légende des nouvelles monnaies. — 5. H. Halou-Vergauwen signale des exportations considérables de numéraire vers la France. H. Rogier, m. t., répond qu'il n'y a pas moyen de les empêcher. H. Vilain Xllll engage le gouvernement i ne prendre aucune mesure prohibitive. Elle n'aurait pour effet que de gêner les transactions. — 6. Le projet concernant la monnaie .de cuivre donne lieu à quelques observations de H. de Rouillé. Il
demande que l'on envole une quantité de cette monnaie aux receveurs, qui l'échangeront contre des billets: de cette manière, on se débarrasserail des décimes français. H. Veydt, iB. f., répond qu'il y aura bientôt en clrculationde la monnaie de cuivre pour4,500,000 fr. SI une nouvelle émission est jugée nécessaire, le gouvernement en fera la proposiUon aux chambres. Le projet est adopté à l'unanimité. Il en est demCme de celui qui concerne la légende des pièces de 5 francs {dùu protège la Belgique).
KOMTO-DB-PI*!*. ,
12 01^. M. Van Schoor, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux montsde-piété. — 15. Dans la discussion générale, H. de Uaussy, m. j., répondant i H. d'Hoop, dit que dans les communes où il existe, comme Si Gand, des caisses de prÈts gratuite annexées aux monts-de-pléi^, et résultant de fondations ou de donations, ces caisses continueront à fonctionner sous le régime de la loi nouvelle. — li. Sur la molion de M. Desroanet de Biesme, ce projet est provisoirement distrait de l'ordre du Jour, afln que le sénat puisse le discuter mûrement dans sa
{irochaine réunion. — 18. Le sénat reprend a discussion. Après un court débat sur les articles, auquel prennent partHM. de Haussy, m. j., de Hacar, Van Schoor, r., et d'Hoop, le projet de loi est adopté i l'unanimité.
NATDRAIJSATIOir.
20 avril. Le sénat prend en considération la demande de naturalisation ordinaire de H. A. Go berl. Ingénieur-mécanicien à l'administration du chemin de fer de l'Etat. — 26. Un débat s'engage sur la question de savoir si le sénat doit passer â l'ordre du jour on procéder â une instruction nouvelle sur des demandes de naturalisation dont la prise en considération a déjà été rejetée. Après un débat auquel prennent part MH.d'€rsel,r.c., Dumon-Dumortier, Desmanet de Biesme, de Ribaucoun.Piroiez, d'Hoop, de Haussy, m.j., Dindal, de Baiiiet et de Hacar, le sénat décide qu'il y a lieu de passer â l'ordre du jour quand aucune pièce nouvelle n'est produite i I appui de la nouvelle demande.
18 mot. Le sénat vote le projet de loi qui accorde la naturalisation ordinaire i H. Gobert.
POIDS BT MBaURKS.
28 fiiirier. M. de Rouillé, r. c, présente le rapport sur le projet de 1ol rdatif au dépôt i Ib chambre des représentants desélalons prototypes des poids et mesures.
l" narê. Ce projet «st adopté k l'oDanl' mité.
P08TS
18 décernée. H. de Waha, r. c, présenlt le rapport tur les modifications proposées au régime des postes. —22. Le débat sur celte mesure a lieu en l'absence du n. 1., qui est retenu i le chambre des représenunlA. Deux des articles du projet sont combattus : celui qui supprime le dédme rural, par H. de Rlbaucourt; celui qui diminue la port des Journaux, par HH. de Ribancourt et Deliafaille. Ces orateurs invoquent i l'appoi de leur opinion l'intérêt du Trésor. Cefrobsqrvatiohs sont combattues par UH. de Uanasy, m. j., d'Hoop, Van Muyssen, d'Hoffsctunidt, m. a., de Hacar, de Waha, r., et de BailleU H. Deliafaille aurait désiré une réduction plue forte du transport dea articles d'aïf ent. HU. de Hacar et Van Muyssen demandent un abaissement radical de la taxe postale, persuadés que l'augmentation du trafic compenserait bientôt la perte subie par le Trésor. HH. de Haussy, m. j., et d'Hoffictamidt, ffl. a., déclarent que la réforme postale n'est nullement ajournée, que te goavememeot proposera de réduire la taxe des lettres ao taux uniforme de 20 centimes, et qu'ï ce chiffre le Trésor ne subira qu'une légère perte, qui sera promptement récupérée. Après quelques observatious de H. Deliafaille sur le contre-seing des lettres des fonctionnaires, qu'il voudrait voir remplacer par un timbre ; de H. Van Uoobroudi de Hooreghem, sur l'élévation du tarif rurai dans la Flandre occidentale, et de H. de Rouillé sur le port des ouvrages périodiques, le projet de loi est idoïKé par 30 voix contre une.
rapport sur le projet de loi rdallf an timbre dee journaux. — 21. Des observations aoat présentées â ce sujet par HU. de Reness», de Rodes, de Ribancourt, de Baillet, Dell»faille et Desmanet de Biesme. Ceiu-«l soutiennent que la suppression du timbre sera surtout favorable à l'éciosion de petits journaux, qui feront la concurrence aux grands, qu'il y aura une perte pour le Trésor et que l'on aurait dil malnteDir le timbre asr le> annoncée. H. Desmanet de Rieupe [n^seiile un amendement ani termes duquel le Umbn resterait obligatoire pour les journaux et écrits périodiques imprimés dans les pays étrangers. Le projet est défendu par H. de Haussy, m. t., qui dit qu'il a été dicté par une pensée émloemmait libénle ; U a pour objet de hire diaparallre toute entrave à la liberté de la iwesse, de favoriser U diffittioo dee lumlèrea et rédncalion poUUqofl dn pays, •o Iniliafil tous les cUoyeDi k U connalasancs
ém liilrw pablIqoM. Ca sonl Ifc laiu doute dM tTuitages incontetUbles, et qu'on doit chercher )i réatiter le plus i6t possible. Le pays tout entier profllera de la suppression du timbre, puisque la lecture des Jonrnaut est devenue un besoin presque général. Il n'y a pas, en effet, de bmilte un peu aiaée qui n'aie UQ onptusieun journaux; la réduction du prix de I abonnement sera donc en réalité une rédaction d'impAt qu'on peut considérer mèiu comme une certaine compensation d'autres charges qui ont du être imposées. Le m. combat aussi l'amendement de H. Desmanet de blesme, qui produirait un trèsmuivais effet et ne ferait bénéficier le Trésor que d'une vingtaine de mille francs. — 35. La discussion continue. L' amendement deH.Desmanet de Biesme est combattu par H. de Royer et retiré par son auteur, qui déclare ne l'avoir présenté que dans l'intérêt du JrtêQT, qu'il reconnaît aujourd'hui être trêsmlnime. H. Van Huyssen persiste à regretter qu'on ait présenté le projet dans un moment si critique pour les finances de l'Etat. M. de Renesse anraii voulu qu'on se contentât de réduire le timbre de moitié. H. de Hlbancourt combat le projet et se prononce en même temps, RU point de rue financier, contre la réforme postale. Le projet est linaleraent adopté par 20 voii contre 10.
PROVUtaALBB (ATTAHUB).
s «Ml. H. d'Overschle de Neerytsche, r. c, présanle le rapport sur le projet de loi relatif BU reuouvellement des conseils provinciaux.
— i. Dans la discussion générale, H. Pirmei est d'avis qu'il aurait fallu procéder à une nouvelle répartition de ces conseils. H. Rûgier, S), i., répond que le chiffre des conseillers puvinciaux n'est pas établi d'une façon onifome d'après celui de la population. H. de Royer croit qu'on a bien fait de ne pas créer des conseils trop nombreux. — 6. Le projet eUadopté i l'unanimité. — 16. H. de Ribaucourt, r. c, présente le rapport sur le projet de toi modifiant la loi provinciale en ce qui concerne la division des collèges électoraux.
— 18. Ce projet est adopté à l'unanimité.
13 novembre. H. Dindal dépose une propositioir tendant à instituer trois commissions permanentes chargées, la première del'examen et du rapport des pétitions, la seconde des naiuralisatlons, la troisiôme de tout ce. qui concerne l'agricultore, l'indaslrie et le commerce.
23 dicmire. M. Dindal développe sa proposition, ijul est renvoyée à une c.
BiVOIiimOir VRAMÇÂIMM.
t" man. En réponse h tme Interpellation
de H. Desmanet de Biesme, H. d'HolTscliniidt, n. a., reproduit les explications qu'il a données k la chambre des représentants. — 31. H. de Royer demande au m. a. si des représentations ont été adressées au gouvernement français i propos de l'invasion de la fronllëre belge par des bandes armées qul> d'après les dires de la presse, se seraient procuré des armes dans les arsenaux français. M. d'Hoffschmidt, m. a., répond affirmativement. Le gouvernenieot de la république a donné l'assurance la plus formelle -qu'il est complètement étranger Ji ces ridicules manœuvres. Dans la dernière conférence qui a eu lieu sur cet objet entre le prince de LlgnS et H. de Lamartine, ce demler« de nouveau protesté de la non-participation du gouvernement provisoire àces actes, 11 les a désavoués, et il a hautement reconnu le droit absolu de la Belgique de repousser par ta force de seroblahles tentatives. H. Dindal fait, à ce propos, une profession de foi dans laquelle il dit que rien ne doit engager ta Belgique à sacrifier au hasard ses institutions libérales, et qne la devise de tout vrai Belge doit Ëlre ; Vtv^ la CmstUutUm ! Vive l'indépendance! Vive la liberté légale!
TRAVAUX PTIBIJCi.
51 décembre. Le sénat vole, par 31 voix contre une et après des réserves de HU. dq Ribaucourt et Desmanet de Biesme, un crédit provisoire de 1,341,750 fr. au département des travaux publics.
25 février. M. Damlnet, r. c, présente Ic rapport sur un crédit supplémentaire da 187,163 francs au B. des travaux publics. M. d'Arscbot, r. c, id. sur un crédit supplémentaire de 163,652 b. H. Dindal, r. c, id. sur le crédit supplémentaire de 1 ,300,000 fr. pour les routes. — 28. Ces trois crédits sont adoptés à l'unanimité sans débat.
3 mars. H. d'L'rsel, r. c, dépose le rap< port sur le fi. des travaux publics. Ce B., dont M. Frére-Orban, m. (., réclame le vote immédiat afin que le gouvernement puisse faire tice à ses engagements, et surtout payer le salaire des ouvriers, est discuté et voté en une seule séance. Il ne donne Heu qu'à des observations sommaires de H. Desmanet de Biesme sur la regrettable coutume de dépasser les devis pour les travaux publics (il cite spécialement ceux du canal latéral à la Meuse); de H. de Rodes en foveur des routes d'Audenarde à Grammont et de Nederbrakel à Renaix; de H. Van Hoobronck de Hooreghem sur les routes du district de Ronlers ; de HH. de Rouillé et de Royer sur le service delà Dendre ; deMM. Ma* lon-Vergauwen, de Ribaucourt, de Royer, VUahiXIlIl.de Schlervet, Dellafallle, dePo-
testa et Vau Hoobrouck de HooregheD) sur l'eiëcution du chemin de fer d'ïpres, ajournée â raison des événements, sur la construction des voilures, le larif des petites marchandises et l'irrégularité de la marche des trains. Après quelques mots de M. Béihune sur la double voie entreGand et Courtrai eldeU.de Ribaucourt sur les nouvelles boîiesaux lettres dans les villages, le B. est adopté à l'unanimité. — 21. H. de Atacar, r. c, présente le rapport sur le crédit de 3 millions pour les travaux du canal latéral à la Ueuse. Il demande en mânie temps l'urgence, qui D'est pas prononcée. — 2â. Ce projet donne lieu à nn débat auquel prennent part HH. de Rodes, de Rihaucourt, (lesmanet de Biesme, de Hacar, r., Vilain Xllll, Casslera, de Baillet, S. Pirmez, de Royer, de Rouillé et Frëre-Orban, m. t. Elle porte principalement sur le peu de soin qu'on apporte k confonner les dépenses aux devis. Le m. invoque l'imprévu et réclame le vote du crédit comme indispensable en vue d'acquitter des dettes contractées pour des travaux exécutés en partie sur le territoire néerlandais. Le projet est voté par 50 voix contre 3. — 31. Sur les conclusions de H. d'Overschie de Neeryssche. r. c, le sénat renvoie au m. t. une pélition des exploitants de houillères du couchant de Mons, qui demandent une réduction de 7S p. c. sur les . péages du canal de Charleroi à Bruxelles et sur la Sambre canalisée.
iZairil. U. d'L'rsel, r. c, présente le rapport sur le projet de crédit au département des travaux publics pour les canaux de Selzaete et de Deynze à Schipdondi. M. de Baille!, r. c, id. sur un crétiit pour le canal de Seizaele, le canal de la Campine et le polder de Lillo. H. de Rihaucourt, r. c, id. sur un projet de crédit supplémentaire au B. des travaux publics. — 14. Dans la discussion de ces crédits, U. Casslers insiste pour la prolongation du canal de la Campine jusqu'à Salnt-Job in l'Goor. — 15. Les divers crédita sont adoptés à l'unanimité, après quelques mots de H. de Rodes sur les avantages que présehient les travaux exéculés en régie au point de vue des ouvriers qu'exploitent les entrepreneurs, et un échange d'explications entre MH. de Rouillé et Frére-Orban, m. t., au sujet du payement de la part contributive des propriétaires intéressés dans les travaux du canal de Seizaete.
5 mai. M. Dcsmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur le crédit de 800,000 fr. pour la construction du canal latéral ï la Ueuse. — 16. U.de Elaussy, m. j., répondant i UU.deRibaucourt, r., et Van Huyssen, dit que ce crédit ne sera pas le dernier qu'il faudra solliciter pour l'achèvement du canal. Tandis que ledevisprlroitirne s'élevait qn'ï 3 1/2 mil-
lions, le total de la dépense atteint aijjonrd'bui 7,U0,0O0 fr., y compris les acquisitions de terrains. Les expropriations se sont élevées â des prix fabulenx, et les tribunaux ont alloué des indemn il es considérables, auxquelles on ne devait pas s'attendre. UH. de Rihaucourt, de Rodes, d'Hoop, de Rouillé, Van Huyssen, de Ridder et Desmanel de Biesme, r,, sontd'accord pour regretter celte situation et reprocher aux ingénieurs de faire souvent des devis fictifs. Uais Ils reconnaissent qu'il y a ici en quelque sorte un cas de force majeure. IL de Hacar ajoute que si l'on avait voulu creuser le canal tout entier sur notre territoire, la dépense eût été encore plus considérable. Finalement le crédit est voté par U voix contre i.
V0IB8 KT HOTXNB.
i9décmt>re. M. Dnmon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le B. des voles et moyens. — 50. H. deBaillet, après avoir réclamé des économies sérieuses sur tous les BB., s'occupe des moyens de créer de nouvelles ressources. Il combat l'idée d'établir les assurances par l'Etal, ou un impAt sur les successions en ligne directe. Il voudrait qu'on fit produire aux impôts existants, contribua tions directes el indirectes et enregistrement, tout ce qu'ils peuvent donner et qu'on cberchât autant que possible à augmenter les recettes du chemin de fer. H. Van Huyssen recommande la révision de l'impôt des sucres, de l'impCiI personnel et de celui sur les bières. Il conseille aussi l'étude approfondie de la question des assurances par l'Elat. U. Veydt, m. f., répond que tons ces points sont l'objet des études sérieuses du gouvernement. La discussion continue sur ces divers sujets entre MM. de Royer, J|Boop et de Haussy, m. ;.~31 . HM. Dumon-Dumortler recommande la consolidation de la dette flottante et l'institution d'une caisse d'épargne de l'Etat. 11 est appuyé sur ce dernier point par HH. Cassiers et de Baillet. U. de Ribancourt combat l'idée de supprimer toute U dette flottante, qui est parfois nécessaire aux besoins du moment. H. de Renesse croit qu'il hal s'affranchir autant que possible de U nécessité d'émettre des bons du Trésor.
M. Veydt, m. f., dil que le gouvernement s'expliquera au début de la prochaine s^sion sur la question de savoir si un empruntes! nécessaire, et il s'efforcera de consolider une partie de la dette flottante en cherchant poar le surplus un classement plus stable, en y inléressant les communes elles établissements publics. HM. Dindal et de Royer insistent sur la nécessité de la révision de la loi sur la contribution personnelle. U. de Ribaocoart croit que la situation ne rédame pas la gt<»-
don d'impftts nodTeanx. H. de Haussy, m. j., du qnfl le gouremement espéra ponTOir proposer pruchainement une répartition plus équitable de l'impât personnel. An chapitre Douanes, M. Cassiers réclame une augmenulion des droits d'entrée sur le eafé. 11 y a en soi le un échange d'explications entre HH. deRoyer, de Rouillé, Veydt, m. /., et Dindal sur ia législation relative au drofl de débit des boissons distillées. H. Veydt, m./'., dit qu'un projet noovean sera prochainement soamis i la législatnra. H. de Haussy, m. >.,
eo réponse i HH. Desnanet de Biesme, Dumon-Dnmortier, r., de Royer et Van Muyssen, dit qu'un projet d'impOt sur les titras de noblesse sera aussi présenté sous peu. Après quelques observations de H.Desmanet de Biesme sur la question de savoir si l'on restitue aux fonctionnaires destitués les retenues faites sur leurs traitements pour la caisse des veuves et orpbelins, point sur lequel M. Veydt, m. /., dit n'être pas à même de fournir des ranseignements immédiats, le B. est voté à l'unanimité.
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e. de surveillance, 17 d. V. Finances.
CKMl LATtRAL i la HeuGe. Cr. de 2 mUIioDE.
f . de M. de Hacar, 31 m. — Disc, et vote. 22 m. — Cr. de 800,000 fr. r. de H. Besmanet de Blesme, S mai. — Disc, et vote, itt nui. — Pét. relative aux péages sur le canal de Cbarleroi. r. de H, d'Overscble de Neerysscbe, 31 ra. — Càiia] de Seizaete, de Deyuze ï Scblpdonclc. r. de H. d'Ursel, 13 0. —Disc, 14, 13 a. — Vote.lS». ~ Canal de la Camplne et canal de Seliaete. r. de M. de Baillet, 13 a. — Disc, 14, 15 a. — Vote. 13 a. V. Travaux publics.
. CEiS cailUilAL(Abalssementdu).r.deH.Wyns de Raucoor, 28 m. — DISC et vote, 30 m. Y. AIT. communales.
CEIS ÏLECTORAt (Abaissement du) il 30 11. r. de H. DumoD-Dumortier. 9 m. — Disc, 10, Il mot. -^ Vote, U mai. V. Elections.
CHEMm DE fEH. r. de M. Van Schoor samne pét. de H. Delaveteye relative an système de concession de chemins de fer, 30 d. — Ligne directe de Bruxelles à Gand par Alost, 30 d.,23/. — Remboursement du cautionnement ii la C" dn Luxembourg, r. de H. Chestret, iS f. ^ Bise, et vole, 28 f. — Péages, r. de H. d'Ursel, 30 m. — Disc et vote, 1" a. — Cr. de 5 millions poor venir en aide aux Industries, r. de H. de Bibau-
egtft,iafl. —DiM.,», «s.'-vdu, »■. ■-
ProTOftttoD d> dtUi d'«xtaitlon da tiMnin 4* hr da UnUoiM k ErfHUiinN. r. da H. d< RosilU, 4iMJ. — Disc etTota, 18Md. — M. ponrltcti. da hr ds Toaml à Jnrbisa. r. de H. de RenlUâ. M «li. — I»M., S3, U Mal. — Vota. U mat.
— U. pour le cli. de ter de Stabre-et-Meosa, da Loonlii k 11 Btmlire, de Uige k Nimnr at da Hoiuïllkince. r. daH. d'Hoop, Mhmj.— Use, 3tt, 26m<. — Vota, WmiU. -~ M. de Ik Flandre ocddanttla. r. da H. DimhMt, U mai. — Use., M ■)•!. r. Chamin de IW. — BiplolUUoit da cb. de Ter, 5 m. V. TraTiux pnbllcii
COLLtUt ËIECTOMUX (ForDUUon des), r. de H. RuUen, 16 mai. ~ Walt, 18 mai. V. Elections.
CSLTll (Inddant relatif k M.), ]ugB d'inatmctlon, k AnTars, 18 d. Y. Bndcetdelajnstlca,
DOMIIMiRn 0'*MOiai»E«EIT (ClassiaciUon des), n d. Y. Budget de l'intArienr.
COVIItSklHEl DE POLICE (Indemnités nu), 1» m. V. Budget de IkjntUta.
ceillUlOll (Pr. de H. Dlndkl de nommer des) parminentas, 13n.,23d. V. Règlement.
CDIVUIES (ClassIBcatlon des), r. de M. de Rlddar,13a. — Vote, iSa. V. Albires communales.
GOVPTkBiLiTC (Ajonmement de la mls« à exicutlon de l'arUcle * de la loi de) r. de H. Dlndkl, fl /. — VoU, Uf.V. ComptaMllt*.
CHIEILLEM COMMUMUI (Dorée dumuidit dw).
r. de H.VanHnjuen, 31 n.— Vota, 11 a. Y. AU. communales.
cailElLSCaMUl«Ul(RenDQTeUen]entdes). r.da H. de RouUlri, tï o, — Vota, 39 a. V. Alblres communales.
CDISEILIPOOtlICIAUX (Renouvellement des), r.da H. d'Overschle de Neer^^scliB, 3 nn. —-Disc., Àmai. — Vote, 8 mat. — Division des collèges élactoraui. r. de H. de lUbiaconrt, 16 mai. — Vole, 18 nui. V. Attires prortndales.
MIIULMKIEI (Tarifs), r. de H. d'Hoop, K f. ~ Vote, 29 f. Y. Affiiires étrangères.
COUR D'UPPEL de Bruxelles (ProrogiUaD de hloi sur la personnel de U).r. daH. da Rouillé, Umai.
— Vola, M moi. V. Justice.
COUR DES COMPTES (Cr. pour le mobilier de la). r. de H. de Baillât, 13 a. — Vote, IS a. Y. Budgets.
CRllEdal8M. Hesores pour ; faire fkca. r. de H. d'Arschot. Disc, et vole, 13 o. Y. Crise.
CUIVRE (FibricaUon des monnaies de) r. da H. Dumon-Dumortler, 28 a. ~ Vote, S mat.
DEIDRE (Service de la), 3 m. Y. Travaux publics.
DIPL0IAT1QUE (Traitements des membres du
Ridder, 28/' — Disc. 39 /■., 1"bi. Voto, 1" m. Y. Douanes at accises.
DROITS DiFFfREITlELS (DirogaUon ï la loi sur les), reiacbe i Co'^es. r. dcN. TelcbmanD.lBinai. — Disc, et vote, 19 Mal. Y. Douanes et accises.
EIFRUIT FORCE de 8/13 de Ik contribatlon fon-
dera. Dlieaulon et vota, 36 ^. r. ImpAts, ~Ebi- |Kvnt forcé sur cinq bases, r. de H. Ckislert, 3 nad. — Disc, 4, S, 6 «ud. — Vote, 6 met. Y. Finances,
EltElBHEIEIT PRIMIRE. Exécution de U loi de 1843, 39 d. Y. Instruction pubUque.
EUEIBREVEIT tUPÉRIEUR. Prorogation des jurys d'examen, r. de H. Dellabllle, 13 a.— Vote.lS a. V. Instruction publipe.
ÉTOUPEt (SorUe des), r. de H. de Blbaucoort, 39ai. — Disc, et vot«,30i«. Y. Douanes etaccises.
EXPORTÂTIDI (SodMd i"), 2S d. V. Budget dél affiilrei étrangères.
FllkiClER (SjsUme) de H. Casslars, S3 m., 1-, l*a. Y. Finances.
FIRHCIËNE (Situation). Hechercbes de nouvelles ressources. Débat sur les Impdts, 30 i. Y. Volas et moyens.
FLMDHEt (Question des), 13 n. V. Adresse. — 23 /. Y. Finances.
FORETS (Condamnation Judiciaire en lïveur des communes usagères de) dans le Luxembourg, r. de H. Uosselman, 1'^ «n.— Vote, 4 m. — Aliénation de forêts, 18, l9 mai. V. Finances.
FMCTIQIIIEIEIT (Retrait de la loi sur le) des collèges électoraux, f. de M. Béihune, l" m. — Disc., S m. — Vote, 4 m. V. Affaires communales.
BIkRDE CIVigOE (Débat sur la), 38, 30 d.—Ptà.. desmaltres des pauvres qui réclament l'exemption, r. de H. Van Schoor, 31 *n. — Réorganisation, r. de H. WynsdeRaucour. 37 a.— Disc.,38, 39 s., 1", 3, 3, i. timai. — Vote, » mai. V. Garde
HOPITkUI (Dispense de la llmlU d'ige pour les anciens élèves des) de l'armée. r.deH. Van Schoor, 26 f. — Vote, 29/". y. Guerre.
HIPOTHËgUES (PrèU sur) par l'Etat. Pr. «• M. Casslers, 32 m., 1", 14 a. Y. Finances.
mCOlPHTIBILITÉS PRRLEKERTkIREI. r.de H. Desmanetde Blesme, 24 mof. — Disc, 3S, 96 mai. — Vote, 36 mat. V. lucompatlbllités.
iHRlIltTlOHS. r. de H. Dindal, 13 a. — AJenrnement, 14 a, —Vote, 19 «l Y. Irrigations.
JOURRkUX. Suppression du llmbre. r. de H. de Royer, 33 ntot. — Disc, 34, 35 mai. — Voto. 2S Mai. V. Presse.
JUSTICE DE PUIX. Transfert du cbef-llea de Flobecq k Fllezelles. r. de H. Van Schoor, 36 /. — Vote, 39 /. — Id. de Dhuy k Egbezée, de Lennick- Salnt-HkrUn k Lennick- Saint -QuenUn. K de H. Wouters de Boucttout. 38 f. — Id. de Glons k
Fnbe.'f. de H. DMintnel de Bleeme, 16 mot. — Vote, IBsiaf. — Rfunlon des deni antoDide Justiu de psix i Audenarde et b Klvelles. r. de H. d'Hoop, intai. — Vote. 16 MOJ. V. Jusliee.
MCNIIEt (Libre entrée des), r. de H. Dlndal, 17 miU. — Msc, et vote, 18 mrt. V. Douanes et accises.
■A1IIIE (Inatlllté de la), 32 i. .V. Narine. — Budget des affaires étrangères.
MEIDIOTÉ (DepAts de) agrlules. r. de H. Dlndal, 23 m. Disc., 28, 2D n.— VoU, 29 m. V. Instice.
■MISTËRE <Vote de conDance dans le), 13 n. V. Adresse.
■OlItlEI (Ugeuda des nouvelles), r. de H. de Waba, i mai. — Vote, 6 mai. Y. Monnaies.
■DITt-DE-PifTÉ (RéorsantsaUon des), r. de H. Van Sehoor, 12 a. — Disc., 13, U, 18 a. — Vote, 16 a. V. HouU-de-pIété.
MTUHALISATiai de H. A. Gobert, 20a., 18msi. — Débat sur la question de savoir s'il j a lieu d'examiner des demandes d^a reponssées, 26 a. V. Naluralisation.
IMIGATIOI (ED<:ouraEementskta)versles Indes orienUles, 25 f. Y. Badgett.
lOBLEUE (Débat Gor les Utres de), 31 d. V. B. des aD^lres étrangères.
RUMÉHAIIE (EiportaUon du), S mai. T. Uùû-
PENSlOtS (Abus dans la collation des) ponr fnflrmités, tm. V. Budget de la Justice.— Retenues Talles sur le traitement dos fonctionnaires destitués, au protit de la caisse des veuves at orpbellDS, 30 à. V. Voles et mojrens.
PÉRËgUATiOR MOaiTIUlE, r. de M. d« RibancoBrt, 2 m. — Vote, 8 m. V. ImpAU.
POIOI ET lEIUR» (DépAt des élalons' protot^MS des), r. de H. de Rouillé, 28 /. — Vote, l*' m V. Poids et mesures.
POSTALE (Réforme), r. de H. de Walu, 18 il. - Disc, et vote. 22 tt. Y. Postes.
PRUD'HOIIES (Eiem|Âlon des droiu de timbra et d'enregistrement des actes des conseils de). r. de M. de Péllcby, Kf.— Vole, l*' m. V. ImpAts.
lltVOLUTI«R DeFtVRIER. EipUutiowdsH.d'Roirtcbmidt, in. a., l" m. V. Révolailon.
HltOUnt-TaUT(lDterpeilatIonansi4el<lel'tclutirfourée de), 31 m. V. Révolution.
HOIE (Incident avec la cour de), 13 n. V. Aff. étrangères. — 21 d. Y. Budget des iBUrea étnngèrea.
ROUTES d'Aodenarde k Grammont, de Neder- Bnkel \ Renalx, du district de Ronlert. 3 m. V. Travaux public».
RUCHES (Droit d'entrée sur les) d'abdiles. r. de H. dUane de Potter, U wui. — Vole, Umai. V. Douanes et accises.
tECHtTHllIEl CDHUlllUX(pet. des)d'Ypre«.r.de ' H. Van Sehoor, m f. Y. AAlres communales.
SIC1LEI {Traité avec les Deui-)- f. de M. Vu HoobronckdoHDorcohem, 30m. —Disc, 31 m..
1" o. V. Aff. étraniièrm.
ITJIIELOT (Rénnion du canton de) ï l'arroMllasement de Vervlers, 20 a. — r. de H. Desmanct de Riesme, 37 m. — Disc.. 38, 99 a. — Vote, 39 a. r. Elections.
■URSiSTkiCES. Cr. de SOO.OOO tt. r. de V. Bétbune, 18 d. — Disc., 30, 21 i. ~ Vole. SI 4. Y. Crise.
SUCRES (Impats des). InterpellatioD de H. de Rlbaucourt, 21 m. — Prorogation du délai flié par U loi du iemall84T.r.de H. Telcbmann, 18 ««i. — Dlsc.,33Ra(. — Vot«,3i(Ml. V. Douanes at
SÛRETÉ PUBLIQUE (Hesures k prendre en tih de il), 4 m. V. Budget de la Justice.
TRBLEIUI (ResUnration des) dans les égUaet, 20 d. V. Budget de l'intérieur.
TAVISE (Location d'un bateau k Yapeur pour le service entre) et Anvers, r. de H. dDrsel, l" • — Vote, Jîo.— V. BndgelB.
TIISRE des eSets de commerce, r. de H Van Scboor, 23 mai. — Disc, 24, 23 mai. — Vote, SS mai. V ImpOls.
TRAITE avec les Deox-Sldles. f. de H. Van He»brouck de Hooreghem, 30 m. ~ Disc, 31 ■ 1" a. — Vole. 1" a. V. Affaires étrangères.
TRARSIT (Prorogation de la loi sur le), r. de H. de Macar, 28 d. — Disc., 30 tf. — Vote, 51 à. Y. Douanes et accises,
TRIBUIAUI de Tournai et de Charlerol (Prorogation de la loi sur le personnel des), r. de H. de Boolllé, 24 niri. — Vote, 26 mai. V. iutlice.
«OniE VICIRRLE, 38 d. V. Budgd de l'intérieur.
SESSION EXTRAORDINAIEE 1848.
(i« JUIN lu T muw lus.)
Li session est ouverte le 26 Jnin, les deux chambres éumt réunies sods la présidence de H. de PotesU de Waleffe, séaaiear, doyen d'âge, ayant ï ses côtés, comme secrétaires, HH. TbUtaut et de Perceval.
DISCOURS DU TRONE
Je tids bmrNix de me ntroaver an milieu des reprAHDlaDtsda la nation. En préMnw das a^UUonr
Îil remuent tà profondément l'Earope. <a Belgique est demaurée caime, conflanU et forte. 11 me tardait eipilmer publiquement ce que mon <v£ur en a ressenti de gratitude et de Juste Gertâ! Les cbangemeut* surrenns dans i'élat polltiqae de dlters pays n'ont aDCnsement alt^rt nos bonnes relations Internatlo- . mies. Nos raïqurts officiels avec la RépnbUque rranfaise se trouvent établis dans les termes d'une IdenTCillance mutuelle. De toutes parts, nous avons refu des témoignages de sympathie etd'esUme.
EMS lois Importantes ont marque la dernière session. Le cercle des droits politiques a été considéra' triament Âargi, et la première appUeaUon de ia réfbrme électorale a proBVé que nous u'avlons pas trop présumé de la sagesse de la nation.
L'o^anlsatlon de la garde civique se poursuit avec activité; rexceltent esprit des populations en hdlité et en assure le soccis.
Les circonstances ont imposé au pays des charges eitraord in aires. Il en a compris la nécessité et tes a coarageosemeot supportées. Au moyen des mesures flnauclères volées dans ta dernière session, notre
Îktriotiqu* armée a été maintenue sur un pied défenslt respectable ; nous avons alimenté le travail ; le rteor public a pu remplir fidèlement toutes ses obligations; le fardeau de la detu Bottante a cessé de peser sur ie crédit. L'avenir récompensera les sacriflces du passé.
Les subsides destinés aux besoins extraordinaires n'ont été votés que Jusqu'au («'septembre. Hais, grftce b la sage réserve que nous nous sommes Imposée dans les dépenses, ta création de nouvelles cimifes ne sera pas nécessaire; et sidescompllcations Imprévues n'y viennent bire obstacle, les crédits TOtés suffiront pour atteindre la Bn de l'anitée.
Tous DOS efforts, Heasieurs, doivent tmin i conserver li la Belgique une bonne situation Anancière. U résident eu grande partie sa tbrce et sa sécurité. Le budget normal des dépenses ^era réduit. Mon gouTM^iement rat résolu ï opérer successivement des économies eDlcaces.
Plusieurs impAls devront être modiflés dans leur base. Nous ne perdrons pas de vue, dans la reparution des charges, c« qui est dû de ménagement b ceux dont le travail seul entretient l'exlsienra. Nous continuerons de rechercher avec one soUldtude vraie toutes les mesures propres b améliorer et ï relever la condition des classes laborieuses.
^ons traversons niw époque rempile d'épreuves difficiles pour ia société européenne. La Belgique ne se laiuera pas détourner de lavolesageetsùredans laquelle elle est entrée. Elle a pu. par un beoreui accord, concilier la stabilité avec le progrès, l'ordre avec la pratique de toutes les libertés. Pour se maintenir dans cette vole, pour accomplir avec succès samls^n de paix et de iravalt, il suffit !t ia nation d'avoir foi en elle-mème et de rester unie. Vous, Messieurs, qui êtes l'expression lidèle de ses sentiments et de ses vmnx, vous b qui elle a remis le dépAt de ses plos cbers Intérêts, vous répondrei dignement k son attente; vous accorderez au gonvemement ie concours bienvdllant dont U a besoin pour remplir sa Uelw dlBclie, et, de nouveau, nos communs elforts auront bien mérité du pays.
MINISTÈRE
MEMBRES DE LA. CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
(,Apl4t It tftodlatiM de 181S.)
Anms, HH. Bo0«r, Vejdt, Lom, Os? «t Hj*cl)iUw de Btill«t ; Malutës, de Broatnr de Hogendorp, A. de Percenl et V*n dtD BTtnden de Reetli; Tumbdut, A. du Bni et Coomma.
BiDULLU, HH. De Ponhon (ppUpo» Yervitn), I. Lebeia {apte peur Buf), Pr«Tiniire, Orta Ils, Vertuegen, Cins, lliliflry, H. de Broockere et ^s|i«cb; LemAn, de Han d'Attenrode, de Luesemtiu, Cbristliens et Van den Bergbe de Bincknm ; HirKixtt, F. de HArode, lïemotiroiii, Herder et Hiscut.
BiDGU, HH. Deiani, SlnaTe et Peen-fiucpeliaux ; Codbtku, Boulet, De Haenie et E. Vandenpeerebwm; tRunu, de Breyne; Pdhd», Clep; Osteudi, Van iH^mi Roulus, B. DuiDortier et RodeDbacb; Tbielt, Toussaint et Le Balll; de TlUegliem; Yraie, A. Vindeupnereboom, BMdt et Van Renjughe.
Giftb, Hit. l*f Int dé Rie^r, Haclltus, Deleb»e, d'Élbouneoe, RèjDtJens, B. Van Hoorebele {aplt p»M-EMfM)el Vin r.ra«tveD : Alost, BninetQ, Gumont de Clercq et Van Cleempdtte ; AEHraUDi, De Bonrdeaud'bui, Liefmans et d'Houdt;EECLOo, E. Van Hoorebeke; S»]in-!flcoLis, deHwiter, dé TSerclieset Cools; TEHiaMoa, De Decker, Yermelre et de Kercbove de Denterghem.
Hors, HH. fl. Dolez, Cta. Rousselle, Lange el de Royer de Dour ; Atb, Deleschie et H. lonrat ; Chahleio], Pirmei, Dumont et Dechamps) BoIgni»,' AnilaUi PUgnart et de Broui; Ttnm, de Qûoaj etTroye; Tmbnm, de Bocarme, Gllson, ho Bati m ùmaorlleTtppu pua' Ibnàlen).
LitcE, HH. Deirosse, Frère-Orhan , Deetmeaux, Lesolnne et Ddiege ; Hdt, D'Antreliande et J. Lebeau; Verviess, David, Horeau et DePouhon; Waremki, de Sélye-LongdianipB.
HiuaH.T, HH. de Pitleure et de Theuii Hamitck, Gb. Vilain Xlllli ToneuBt de ReaHM et Julllat.
AiLOH, HH. Teteh; Bmtmni, C. d'Holftcliniidt } Uaiche, Jtotma; NnrCHATUO, JnlUu ) ViMw,
DU SÉNAT
ANTiai, HH, leeente J. de BilUet et Gofels; HAum, leobenller du Trieu de TerdéBel H le diM d'Ureel ; TuaiiaoDT, OUIta de 'a Graveawetel.
Broxellei, KH. Van Scboor, Van Hnyssen, Diadil, le cb«Talier Wynt de Rineour et le eoatU tfe Harnli ; Lodvaim, le ^cbevaller de Wouten de Beucbout et le bcron d'Udeknn ; Nivellm, HostellBiD M )• eonite Gogben.
Bhuou, HH. le baron ds Pttleb; Van Hnernei Gonanar, le obenller BAtbnnB et de SeblettNi DtuneE, Van WNmui; Fdbn» et Osruni, De Rldder; Rstiuui, De Heekare; Tiiilt, Yunbnnlt Y?nES, E. Halou-Vergaairen.
QuiD, MH. Orenler-LefebTn, Van Remoartere de Naejer et F< VirgauweD; ALon, I.'B, d'Rinl et P. Spltaele ; Ebcloo, d'Hoop ; Baikt-Nicouis, Cassiere et le oomte VUaln XIIII i Tdumudi, le comte iê BIbaucourt.
HoRSi HH. le baron de Royer de Woldre et le baron Slraat; Ara, le comte de Bocinni («fifc pi» It ehambre lia rfprtienta»li)i Chailhioi, de Hausey et F. SpItaelRi SaieHiES. le baron Dtmlttet; TimH, la Tleomte Van Leempoel de Meuwmuniter i Tournai, Dumao-Dainortler et SsTart.
UtcE, HH, le baron de Waha, le baron de Potesta et le baron de Cbeeireti Rut, le baron de TsrHM) V»nau, Ruttan-, WANeMHK, !b eomte de Reneue-Breldbacb (iip/e peur Tangni elMatugeli).
Hasielt, HH. Tl, de Pltteore-Hlecierte i Tomeses et HAesETci, le comte de Reneige -BMdbMb.
ARLSR, Bjutoone et Hahcbb, HH. te baron de Favereau ) NEnoUATEAU et Vihton. ZaUda.
HaiIUB( HH, le viwmle Desmanet de Dlesme et PtAton ; DiRADt, d'Omallni d'Halley.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
■w IM hfetrMrdmBln IMft.
IMlwii i'4^, H. Dmanucx — PHtUetU, H. vnBuani.
Yke^tiUtiM, im. Diuos» <t H. di BioncmE. — SeeriUiirei, MM. T'Knrr w ^An■■,
Trote, Au. un Bvi et si Linsnuiis.
OxMtcHn, im. DE ËAiLut-UtoDB et Tittrar.
28 juin. La c. d'Adresse est Gomposée de Hit. Lebeau. Osy, d'Elhoannie, Le Hod, Dolet et Jullien. — SSO. U. Lebeau, r. c, doDne lecture du projet d'Adresse.
Z juillet. Dans la discussion générale, H. LeliËvre reproche au gouvernement uns certaine bésilatlon à marcher dans la voie du progrès; il ne l'a pas trouvé suffisamment radioal dans les mesures qu'il a proposées en vue de rétablir les libertés communales et de décréter la réforme parlementaire. La réforme électorale elle-même n'a été pleinement obtenue qu'à la faveur des événements de France. Enfin l'on n'annonce pas un système général d'économies, ni la révision de la loi sur l'Instruction primaire. En terminant) l'orateur demande des explications sur l'expulsion d'un sieur Deleau, rédacteur du journal l'Avràr, de Charleroi, établi depuis plusieurs années en Belgique et marié à une femme belge, dont il a des enfants nés sur notre sol. H. de Haussy, m. /., répond que le neur Deleau n'a pas été expulsé k cause de ses opinions répunlicaines, mais parce qu'il est résulté d'une instruction qui a été faite à sa ciiarge, qu'il avait réuni les ouvriers des environs de Charleroi et qu'il cherchait à les exciler à la révolte. H. Le Bailly de Tllleghem regrette que le discours du trfine ne parle pas de la situation désastreuse des Flandres, et tl demande que le ministère déclare s'il ' compte pouvoir obtenir, sur les économies promises, des fonds pour les employer à des remËdes effiitaces. M. Jullien, oe son c6té, aurait voulu cpie dans cette session extraordinaire, le gouvernement eût indiqué des me^ sures sérieuses en vue de réduire le B. de la guerre, de reviser la loi des pensions, de réduire les gros appointements, de supprimer le cumul, en un mot, de doter le pays d'un
gouvetnament il bon marché. H. toussât réclame, k son tour, des eipllcatlonB sur Iw
firojets du gouvernement en c« qui concerne a question des Flandres, la réoi^anisaiion du crédit public, les encouragements au travail et le rétablissement de l'équilibre financier. Il désire savoir, entre autres, quelles sont les intentions du cabinet au sujet des assurances parl'EtatetderimpAt sur les successions. H. Rodenbach réclame la création d'une société d'exportation, des primes en faveur de l'industrie liniàre. H. d'Hondt Insiste également pour que l'on prenne des mesures énergiques en vue de remédier ii la détresse des Flandres, et que l'on réalise les économies les plus promptes et les plus B^ véres dans toutes les branches des services publics. M. Rogier, m. i., répond que le gouvernement n'a Jamais prétendu posséder le secret de guérir radicalement les Flandres. Il énumère tout ce qui a été fait Jusqu'à ce jour. Hais pour apporter un secours réel aux populations, il faut dépenser beaucoup d'ai^ent, et, d'autre part, on réclame beaucoup d'économies et de fortes réductions d'impôts. Le gouvernement réalisera les économies qu'il a promises, mais elles ne serviront qu à rétablir l'équilibre financier. Pour faire des dépenses nouvelles, il faudra de nouveaux impdls. Le gouvernement n'a pas renoncé à l'établissement d'une société de commerce. Il avait saisi la chambre d'un projet de loi la veille du Jour où la révolution a êclalé en France Le ministère n'est pas encore fixé sur l'étendue des économies à opérer. Il ne suffit pas de réduire, il faut prendre garde de détruire. Ainsi, en ce qui concerne l'armée, on ne consentira pas à des réductions qui puissent avoir pour effet d'amoindrir celte grande force nationale. Les chambres ont étd convoquées gxirce que la (institution l'exigeait et pmir que û repré-
senUtiOD nationale pût être constituée et mise en position d'agir. Toutes le5 questions posées seront abordées plus tard. Les chambres nouvelles sont en droit d'être exigeantes ; . On leur demande un peu de patience. Le • concours que le ministère réclame aitJ'^nrd'bui, c'est d'abord un encouragement dans la voie où il est entré; c'est ensuite la reconnaissance de quelques efforts heureux qu'il est parvenu i faire, conjointement avec les chambres, pour maintenir le pays dans la situation où il est aujourd'hui. H. Toussaint reconnaît que si le gouvernement a foil son devoir vi»-à-vls des Flandres, les Flandres aussi ont fait leur devoir. Le Flamand est comme la garde impériale : il meurt et ne se plaint pas. H. Sinave nie que les Flandres demandent beaucoup d'argent. Elles ne demandent qu'à ne pas être à charge aux autres provinces. Ce qu'il leur but surtout, c'est une bonne organisation du crédit commercial et agricole. La tranquillité des Flandres est due au bon sens de ses habitants et k l'influence du clergé, qui les exhorte i la résignation. Dans la discussion des SS de l'Adresse, H. d'Hoffscbmldt, «t. a., répondant à H. De Haerne, dit que nos bons rapports avec l'Espagne n'ont pas souffert des événements qui se sont passés dans ce royaume, et que des négociations ont été ouvertes avec la France, à la suite du décret qui a établi des primes d'exportation en bveur de certains produits de l'industrie de ce pays. Au S 5, ainsi conçu : « Nous nous félicitons d'apprendre que l'organisation de la garde civique se poursuit avec activité et succès. Nous espérons troover dans celle institution une nouvelle garantie pour le mainUen de l'ordre public n, H. Orts propose d'ajouter ces mots : h et une source d'économies dans les dépenses que nécessite notre eut militaire H. Cet amendement est appuyé par M. Coomans, qui voudrait voir donner une Torte organisation & la garde nationale, en vue surtout d'arriver à l'abolition du principe tyrannique de la conscription. H. Chaial, m. g., tout en rendant un éclatant hommage aux services rendus par la garde civique, soutient que }smais elle ne pourra arriver i remplacer l'armée. M. Lebeau, r., admet que, grâco au progrès du -sentiment national, la garde civique peut arriver i se développer. Hais il y aurait un optimisme imprudent â compter sur le succès complet et rapide de cette oi^nisaiion. Ce serait une grave Imprudence d'émettre l'idée que la garde civique peut concourir efficacement, non-seulement au maintien de l'ordre it l'inlérienr, mais i ia défense extérieure du pays, avec l'armée de ligne, de manière i penneltre une réduction quelque peu notable de celle-ci. Il faut s'absle-
nlr de pareilles allégations, car, de quelque commentaire qu'on les entoure, il est impossible qu'elles n'exercent pas une fjcheuse influence sur l'esprit de l'armée. H. Orts répond qu'il y a contradiction entre les paroles du r. et l'hommage rendu à la garde civique dans le discours du trfine. L'amendementa une autre portée.li est bon de dire au pays, en présence de ce cri général d'économies, qui s'adresse plus particulièrement an B. de la guerre : « Vous voulez des économies, eh bien, les économies sont à un prix ; c'est que si vous ne voulez pas payer de votre Jwurse, vous payerez de votre personne. » La charge du service personnel est lourde. Elle est lourde surtout pour ceux dont une journée de travail constitue une notable ressource. Pour que le pays supporte ce fardeau sans murmures et sans répugnance, 11 faut qu'il sacbe que cette charge de la garde civique trouve son corollaire dans un dégrèvement pour le B. de la guerre. H. Coomans parie dans te même sens et ajoute qu'on n'aura jamais une bonne garde civique si l'on ne donne l'espoir d'une réduc~ tion des charges militaires, M. Rogier, m. L, prie H. Orts de retirer son amendement. Le gouvernement a l'intention formelle d'introduire des économies dans le B. de la guerre. Il serait pins sage d'ajourner au B. la question soulevée en ce moment. M. de Hérode appuie ces observations. M. Orts dit qu'en retirant son aroendemeul il reconnaîtrait qu'il pourrait avoir quelque chose de dangereux ou de blessant pour Tannée. H. Le Hon dit que, partageant les vœux et les espérances de M. Orts, il est arrêté par la conviction que le pays ne recueillerait pas de l'amendement les économies qu'il attend, elqne la chambre pourrait avoir i regretter l'impression fâcheuse qu'en aurait éprouvée la partie la plus active de notre force nationale. L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. — 4. A propos du § sur la situation flnanelère, la réduction des dépenses et 1rs économies i Introduire dans les dépensespubIiqnes,H.Frère-Orban,m./'.adttiJ., constate les efforts et les sacrifices qu'a faits le pays pour maintenir ses institutions et son antique réputation de loyauté. Les emprunts forcés ont été payés avec un admirable empressement, et souvent les payements ont devancé l'époque des échéances. Il y a eu naturellement, par suite des circonstances, un certain déficit sur les impôts d'enregistrement et de timbre et sur les péages, mais la situation pour ce qui concerne les impôts de consommation, accises et douanes, est des plus satisfaisantes. Quant au Trésor, quelle sera la. situation pour 1848? Les BB. s'élèvent en dépenses i lt8,607,166 fr. L'insuffisance des recettes se réduit i 194,916 fr. Ce décon-
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vert aurait été comblé, et il y aurait eu un excédant assez notable, st la chamlire avait discuté, dans la dernière session, le projet de loi sur les successions. Pour ce qui concerne tes crédits extraordinaires, à prendre sur l'emprunt, il. y aura une insuffisance de 35,611 fr. En récapitulant toute la situation et le découvert des exercices antérieurs, on arrivera, au 1" Janvier 1849, à un découvert probable de 9,301,83Srr. 65 c., mais il reste dans II caisse de l'Eiat une somme de 5,700,000 fr., par suite de la suspension de l'amonissement, et cette somme pourra venir en déduction du déficit, qui resterait ainsi de À millions environ. Au résumé, quoi qu'il en soit, la situation est si n^lië rement améliorée. La menace d'une dette énorme. Immédiatement exigible, a disparu. L'arriéré au {"janvier 1819 ne sera pas fort considérable. Hais toujours est-il (en supposant gratuitement qu'il n'y ait pas des besoins plus considérables pour l'instruction publique et pour Tamélioration du sort de la classe ouvrière), que, pour faire face à la situation, il faudra, on augmenter les impAts, ou réduire les dépenses de l'Etat. It faut qu'en&n on établisse un équilibre réel, sérieux, qui présente des garanties ; et pour qu'il en soit ainsi, il faut qu'on ait annuellement un excédant de receltes de plusieurs millions. Tant que l'excédant des recettes sur les dépenses ne sera pas de plusieurs millions, il est trèsvraisemblable qu'il y aura touojurs des mécomptes. Comment arriver â établir une bonne situation ? Il faut des économies d'abord ; on fera toutes celles qui seront compatibles avec une bonne organisation des services publics. Hais il ne faut pas se faire d'Illusion à cet égard, ni croire que ces économies puissent atteindre des chiffres fabuleux, qui varient de 10 à 20 millions. En laissant' de côté l'armée, qu'il faut maintenir stir un pied respectable pour défendre l'ordre et peut-être la civilisation, en laissant de c6té la dette publique et les dotations, on ne peut, SUT notre B. total de 118,195,870 fr., opérer que sur une somme de 55 millions. Les économies qu'on réalisera sur ce chiffre ne dispenseront pas de créer des ressources nouvelles pour faire face aux dépenses exigées pour les Flandres.pour l'instruction, pour les besoins des classes ouvrières. A cet effet, le
!;ouvernement entend maintenir son projet de al sur les successions ; il étudie ta question des assurances par l'Etat ; 11 proposera la révision de la contribution personnelle, en vue de dégrever les classes qui sont le moins en état de supporter l'impôt, et d'en reporter le poids sur les classes aisées. Il revisera dans le même esprit la loi sur les patentes. .Voilà les traits généraux de la réforme dont
on s'ocoipe en ce moment, et dont l'étude est avancée. Les ministres seront heureux de pouvoir atteindre le but qu'ils se sont proposé ; plus heureux encore si d'autres veulent entreprendre, à leur place, de mener à bien l'œuvre qu'ils ont commencée. H. Osy remer^ cle le m. de la franchise qu'il a mise â exposer la situation financière. Il forme des vœux pour qu'à la session prochaine il soit définitivement thargé du portefeuille des finances; il est sdr que le peu de moments qu'il a déjii passés dans ce département, et le bien qu'il y a (ait, seront pour le pays une garantie que les finances seront bien gérées. Il demande eiisulle que l'on reprenne le plus tôt possible Tamortlssement de nos fonds publics, et que l'on fasse coter aux Bourses de Bruxelles et d'Anvers les obligations définitives de l'emprunt forcé. M. Frére-Orban, m.f.adint., répond qu'il sera fait droit prochainement aux désirs du préopinant. H. David prend ensuite la parole pour dife que la facilité avec laquelle les emprunts ont été payés provient en. grande partie de ce que des hommes généreux se sont chargés de payer tontes les cotes de 50 fr. et au-dessous, pour les Individus qui n'étaient pas en état de le faire euxmêmes. M. Christiaens insiste pour que l'on réduise les dépenses de l'Etal au niveau des exigences d'une monarchie démocratique, il réclame surtout l'abolition des pensions des ministres. H. Pierre recommande d'une façon toute spéciale l'étude du système des assurances par l'Etat, en ce qui concerne les incendies. M. Utimortier constate que, depuis 1832, le B. des voies et moyens, qui était à cette époque de 64 millions de francs, s'est élevé à 118 millions. Cet accroissement, il l'attribue surtout aux dépenses qu'on a faites pour des travaux publics, dont on n'avait pas calculé la portée, à telle enseigne que le canal latéral à la Meuse, qui devait coûter 5 1/2 millions, en coûtera 7, que le chemin de fer de la Vesdre, qui devait coûter 2,243,000 fr., coûtera 35 millions. Ce sont aussi les pensions qui grèvent le B. d'un chiffre énorme. Il est indispensable, dans de pareilles conditions, de recourir k des économies radicales et de faire rapporter au chemin de fer de quoi couvrir ses dépenses. Ce remède est préférable à une révision des impOts, auxquels on peut rarement toucher, sans risquer de désaffectionner le pavs. Ce n'est pas dans des Impôts nouveaux, c est dans des économies qu'il faut chercher à l'avenir des ressources pour le Trésor. M. Rogler, m. t., répond que depuis 1830 les impôts ont été notablement réduits, et que le B. ne s'élève en réalité qu'il 86 millions; le reste représente les sommes payées b l'Etal pour des services rendus. Le cbi^ da B. s'est accru avec la tidiesse pn-
btiqiu, et tê chsmia de fer ft eontribné k ta prospérité du psys poHr ane somnie plus forte que celle qa'll a coûté. On ne pent permettre de répandre celte ftiusse croymce que le contribuable belge a eu à payer, depuis lft50, 118 mllllona d'Impôt aalieu de 84. La représentation nationale doit être sana doute le reflet de l'opinion publique; mais les représentants de la nation ont autre chose i teire, une fols Installés dans cette enceinte,
ri de caresser en quelque sorte les préjugés l'opinion. Il ne faut pas seulement ehereber li plaire k la nation électorale, il Tant aussi chercher il l'éclairer, rectifier les erreurs, combattre les préventions qu'au moment des élections, dans les deux opinions qui luttent, on cherche à faire naître parfois pour assurer le- succès d'une candidature. Ainsi, au nombre des moyens mis en avant, dans t'intérfit de certains candidats, auprès des contribuables, cehil-cl était produit : N Nommez t«l candidat ; arrivé i la chambre, son premier acte sera de faire une motion ayant pour but de supprimer le dernier emprunt; nommez-le, tous ne payerez pas l'emprunt. En attendant, ne le payez pas. » Vollâ le tangage qui a été tenu à de certains contribuables, qui ont été, dans cette circonstance, plus dévoués, plus patriotes que les amis des candidats. Nul ne peut nier les progrès accomplis dans l'ordre matériel. On dira que ce langage est celui de talUfails, mais il n'en est pas moins vrai que, comparée aux autres pays du continent, la Belgique a lieu d'être satlshdt« de sa situation, H. Dumonier reconnaît que la grande aagmenutlon du revenu public eatdue surtout li l'accroissement de la prospérité générale, mais II est certain que les dépenses ont suivi une plus forte progression que les recettes. L'orateur maintient que ce <ra'll y a surtout lieu de faire en ce moment, cest d'examiner de tres-pres les BB., afin de voir a'il n'y a pas, dans les réductions i opérer, de quai combler le dé&clt, en évitant surtout de bouleverser notre système d'impOls. H. Delebaye nie énerglquement que l'augmentation des Impdts soit la conséquence d'une plus grande prospérité du pays, alors
Sue lea Flandres sont déciméei par la faim. D'y a guère en Belgique que la capitale qui puisse se flatter dètre dans une position aussi favorable qu'avant 1850. Les impôts n'ont pas été BOffmeniés, mais dans les cohh munea rurales les contributions communales dépassent les contributions payées à l'Etat. SI ie premier tiers de l'emprunt est rentré aussi ûcllemeat, c'est uniquement II cause de cette circonstance qu'un bon nombre de contribuablee, animés d'un grand sentiment de patriotisme, ont paya la totalité de leur cote; Ua MU alHl eoiiwlé la dMctt OKUé par l'tmpos-
slbllllé ob d'antree eontribuables se trouvent d'acquitter leur part, malsce déficit se reportera tout entier sur les deux derniers liwa. L'orateur se bornera aujourd'hui ) voter pour le projet d'Adresse tel qu'il est présenté, mais 11 déclare au ministère que s'il n'entre pas franchement dans la voie des économies, s'il ne propose pas des réductions notables sur le B. normal de l'armée, s'il ne propose pas la réforme de cette malheureuse loi des pensions, il sera forcé de lui refhser son concours. Il te fera à regret, car c'est un ministère sorti des rangs de la gauche ; Il aurait voulu lui accorder aa sympathie et il la lui accordera aussi longtemps qu'il le pourra; mais s'il veut persister dans une voie fatale au pays, il lui retirera son vote. H. Bogler. m. i., s'étonne de ce langage. Le préopinant vient de dire que si le ministère persiste k marcher dans la vole ob il est entré, il lui retirera sa confiance. Il peut, en ce cas, la lui retirer sur-le-champ, car le ministère a la ferme Intention de persévérer dans son alti- Inde. Quelles sont les dépenses Inutilea qu'on a faites! Le m. croit avoir entendu l'orateur réclamer des économies sur l'enseignement public. Lk encore, si le vole de confiance de M. Delebaye doit dénendre de la marche que suivra le ministère, le m. l'engage à retirer sa confiance sur-le-champ, car ce n'est pas sur l'enseignement public que l'on entend proposer des économies. Le gouvernement trouva que l'enseignement public n'est pas sufflsamment doté, qu'il faut augmenter sa dotation, qu'il faut aller chercher les populations pauvres d'esprit et de corps, pour leur donner la nourriture morale en -même temps que la nourriture matérielle, Yoilii un des grands devoirs de la législature, et si l'on bit dea réductions dans certaines dépenses, ce sera pour en consacrer le résultat, au moins en partie, li l'enseignement public. H. de Mérodè engage, ï son tour, le gouvernement à ne pas entrer légèrement dans la vole de la réforma des ImpMs. On courrait risque, en augnteibtant les charges de certaines classes de contribuables, d'atteindre la classe ouvrière en diminuant le travail. L'orateur conseille an gouvernement de chercher avant tout A Mrs produire le plus possible au chemin de fer. H. Delebaye proteste de sa sympathie pour l'instruction primaire, mais 11 croit qu'il y a moyen de faire des réductions sur l'enaelgnement supérieur. Ainsi, l'on entretient ï l'université de Gand un personnel tellement nofubreux que la moitié des professeurs ne donnent pas leurs leçons, M. Frère-Orban, tn. f. ad inl., demande que l'on dise eu quoi le ministère a manqué k son progranm».
A la suite des événnnents du U février, ne a'Bsl-ll pas mis résolâownt k la téu daa ré--
tomtt, et uitf cartain» dlueutimmu mr rnUDsion plu ou moiiu grande ï dooner k ds ceruinw réfomies promises, le ministâre n'oirll pas GGmplétameDt d'accord avec le parlemeotT Depuis la dissolutiOD des cbanibres, depuis que les cbambret nouvelles sont •sseoblées, qu'a bit le mlnisUreT 11 avait reçu des sommes considérables en quelque sorte k titre de vote de confiance de la pan des clUnibres. 11 avait été entendu que ces fonds étaient destinas il faire tace sui dépenses jusqu'au 1" septembre. Le ministère se présente devant les cliambres nouvelles et aéclare tout d'abord de la manière la plus Bolenuelte que ces fonds serviront pour toute l'année. Est-ce â cet acte que s'appliquent les critiques de l'honorable membre! Qu'on elle un seul acte qui mérite des reproches. Oo exagËre certaines souifrances comme on exagère le chiffre des économies réalisables. La Belgique est moins lourdement taxée que la Franco. Ce n'est pas ï dire qu'il n'y ait pas d'abus à redresser. La loi des pensions, entre autres, sera revisée. Quant à la pension des ministres, le gouvernement s'en rapporte ti ce que décidera la chambre, et le m. convie H. Dumortier, qui est l'auteur de la loi sur les pensions des ministres, i en proposer le retrait. H. Delehaye déclare de nouveau qu'entré dans c«tto enceinte avec la ferme volonté d'obtenir un dégrèvement d'impôts, il refusera son vote au ministère si le vœu de tes commettants n'est pas exaucé. H. Dumortier dit qu'il ne proposera pas d'abroger la loi sur les pensions des ministres, loi éminemmeat démocratique, k son avis, 11 veut que tout dtoyen que ses talents et la confiance de la couronne appellent aux fonctions de ministre puisse les remplir, quel que sott l'état de sa fortune. U croit ^re preuve de quelque courage en s'exprimant de la sorte, quand, d'un bout k l'autre du pays, cette loi soulève de si vives réclamations. H. d'Eihoungne est tout prêt, pour son compte, ii appuyer la politique du cabinet; mais il n'entend nullement approuver les chiffres des , BB. qui ont été votés Jusqu'à présent. 11 avait cru entendre que la question des économies était une quesûon entièrement réservée. Si l'Adresse réserve compléiement la question des économies, si celte question est «journée fcU discussion des fis.; si pour les fifl. chacun reste libre, 11 votera l'Adresse. Uais si la politique du cabinet s'identifie avec les dépenses portées Jusqu'à présent au fi. normal ; si l'Adresse doit s'opposer aux économies qu'on a le droit d'exiger, et former contre elles une sorte de préjugé, il refusera son vote. Car, il n'acceptera point avec orgueil l'éplthète de utùfititt que H. Rogier a lancés dans cette discuwloa. D ne s'euorgnelUin
:' ni
point 4e porter nn Utrt qnl (ut donné il U majorité qui a perdu U royauté en France at
Sui a presque perdu la France avec elle. :. Rogier, m. t., dit que le discours du trâna inscrit les économies en tète du programme de la session. La politique do cabinet s'identifie donc avec le système de» économies. Si la chambre les trouve insufiSsantes, elle rejettera les BB. Quant i l'expression de satulaiU, le m. ne comprend pas que U. d'Elhoungne l'ait relevée. H. d'Elhoungne dit que le mol est malheureux. « Le mot, répond H. Rogier, m. î., sera heureux ou malheureux, st^vant qu'il sera interprété par des esprits bienveillanu ou malveillants. Du reste, si cette expression peut déplaire, je consens volontiers ï la changer. Je dirai que le pays a lieu d'être content de sa situation, s'il la compare il celle de la plupart des autres nations, n — 5. H. de Royer est persuadé que les promesses coDtenues dans le discours d'ouverture, francheioent exécnl^.vont faire entrer la Belgique dans une ère de prospérité toujours croisante. A ces conditions U appuiera de tout son pouvoir le ministère, qui, par plusieurs de ses actes, a acquis sa confiance. Hais si, ce qu'à Dieu ne plaise, H était déçu dans son attenU; si les économies promises n'étalent pas réalisées sur tes BB. de Tannée 1S49, il refuserait son appui au cabinet et volerait contre tous les BB. de rexercic« procbain. H. Llefnians se déclare satisfait des déclarations faites par H. Frère-Orban, et le félicite d'avoir promis d'aborder franchement la révision des Impôts. [1 compte sur la réalisation dea promesses du cabinet; son concours est à ce prix. H. David déclare qu'il votera contre tous les BB. aussi longtemps que le cabinet n'aura pas adopté un plan sv&téniatlque quant aux économies â introduire successivement. 11 propose d'introduire dans l'Adresse un S additionnel ainsi conçu : u La chambre accueille avec empressement la dé« claration que le fi. des dépenses sera notablement réduit, a M. LeliévTO propose de sous-amender de la manière suivante l'amendement de M. Dand : ■ La chambro espéra rie gouvernement opérera immédiatement économies efficaces, et que le B. normal des dépenses sera notablemenl réduit. Depuis longtemps l'opinion publique réclame les économies, n M. Lebieau, r., dit qu'il était facile de prévoir que le mot iconomU serait . l'épigraphe obligée de tout document parlementaire. La question d'économie est de tous les temps, mais il faut reconnaître que c'est un peu une question d'optique. On est d'abord un farouche déoonciaieur des abus. Peu &
Sien, voyant les affaires de plus près, on sa orme i la grande école de la politique, et l'expériesce «wigne U modération. C'e$t
pourquoi les ministres sonL obligés de résis- 1er à des entraînements qui pourraient devenir dangereux pour l'Etal. On parle beaucoup de gouverjiement à bon marché, mais on oublie que les gotivernemenls libres sont ceux qui coûtent le plus cher. On fait volontiers des comparaisons, mais que l'on compare notre gouvernement â celui des Etats-Unis, et Ton verra que les dépenses sont chez nous beaucoup moins élevées. L'oraieur passe en revue ce qu'on appelle les gros traitements, et soutient qu'ils ne sont nullement entachés d'exagération. 11 regrette même qu'on se soit laissé aller à réduire i 3S.0OO fr. celui de noire ambassadeur i Paris, et il demande si ce sera là le chiffre normal des appointements de nos ministres plénipotentiaires. H.Rogier, m. i., répond aBBrmativemenl. U. Lebeau, r., réplique que l'on se prépare eu ce cas de grandes difficultés pour le recrutement du corps diplomatique. Il fait ensuite la comparaison entre le chiffre des impôts en Belgique et dans les divers pays de l'Europe. 11 en conclut que le B. dps voies et moyens est chez nous très-modéré. 11 croit, toutefois, qu'il y a beaucoup à faire, il faut d'abord que 1 on applique à un mile emploi les fonds votés par les chambres; il faut ensuite que l'on réforme les Impôts ; il conseille de suivre l'exemple de l'Angleterre, en réduisant l'impôt indirect ; il voudrait voir disparaître progressivement l'impôt sur le sel. Il se déclare partisan de l'impôt sur les successions en ligne directe, qu'il considère comme un des plus démocratiques et des plus équitables qu'on puisse soumettre à une assemblée législative. Il se déclare aussi partisan d'une réforme dans Tordre administratif. Enfln il engage ses collègues, quand ils seront rentrés chez eux, à éclairer leurs commettants sur les erreurs dans lesquelles ils sont souvent induits à l'égard des recettes et des dépenses de l'Etat. M. Delehaye propose de remplacer, dans l'amendement de H. Leliëvre, le mot immétUataiient piiT le mot désormaU, M. d'Hoffschmidt, m. a., croit pouvoir affirmer que la réduction des traitements diplomatiques n'amènera pas la désorganisation ni l'affaiblissement delà diplomatie. Les circonstances exigent que chacun s'impose des sacridces momentanés. Si elles devenaient beaucoup meilleures , si notre situation Bnanciâre s'améliorait, le gouvernement et les chambres auraient à examiner s'il n'y a pas lieu d'élever le chiffre des traitements (|ui n'auraient été réduits qu'en, vue des circonstances actuelles. Le m. ajoute que des réductions importantes seront faites sur la marine. H. Le Hon fait observer que H. Lebeau a plutôt exprimé ses opinions personnelles que celles de la e. dont il est r. Le pays veut des écono-
mies. Le discours du trône les a promises; la c. a voulu mettre en relief davantage encore la pensée du pays. Des économies radicales sont indispensables et urgentes, et l'orateur espère qu'il n'y a pas, à cet égard, de divei^nce entre les roinistresqni ont pris la parole. Il lui a semblé qu'ils ne s'exprimaient pas â cet égard de la même façon. M. Frëre^)rban, m. f. ad int., déclare que l'accord le plus complet règne entre les membres du cabinet et qu'ils ont été unanimes sur la rédaction du discours du trône, qui annonce que l'on opérera successivement des économies efficaces. M. Verhaegen,p., ayant annoncé que MH. David et Delehaye se rallient à l'amendement de H. Leliëvre avec U substitution du mot d^ninmiù au mol immédiaiemenl, H. Frère-Orban, m. f. ad mL, déclare que le gouvememeni ne peut accepter cet amendement à cause des cx>QiroenUdres dont il a été entouré. La chambre entend encore H. Gilson, qui votera l'Adresse et qui trouve qu'on a été fort Injuste envers le cabinet, et que la plus criante injustice est l'attilude des députés des Flandres auxquelles on témoigne un si vif intérêt. M. Delehaye maintenant ;on amendement, M. de Perceval demande si le gouvememeni fait de son rejet une question de cabinet. H. Rogier, m. t., répond affirmativement, et l'amendemenl est rejeté par 90 voix contre 5 et 1 abstentions. Vient ensuite la proposition additionnelle de M. Sinave ainsi conçue : u Parle» ivéïiema^ imprévus H la tUwUion précaire de la plupart de nos éUiblineme^ ftiumcieri, le besoin se fait sentir, plus que jamais, de réaliser sans retard le projet d'un établissement national qui manque au pays, renfermant dans son ensemble un nouveau et lai^e système de crédit commercial ei agricole, u H. De Ponhoo engage le gouvernement à faire, de ceil« question de la création d'un grand établissement de crédit l'objet du plussérieuT examen, et il se rallie â l'amendement de M. Sinave, en proposant, toutefois, d'en effacer les mots que nous avons soulignés. MH. Osy et Tesdi combattent l'amendement, le premier demandant qu'on attende l'expiration du privilège de la Société Générale, le second représentant l'organisation du crédit agricole comme devant entraîner le bouleversement de tonte notre législation. H. De Pouhon déclare qu'il n'a pas entendu se rallier à ce qui concerne cette partie de la proposition, il a entendu parler d'une institution destinée â seconder toutes les branches d'affaires du pays. Il ne demande pas qu'on discute maintenant le projet de création d'une l>anque nationale, il veut seulemenl adjurer le gouvernement de Qxer son attention sur cet objet, qu'il considère comme un des plus importants au point
de vne des inlérêUi malëriels. Il ne conoiit rien qui puisse donner une impulsion au commerce et â l'Industrie aussi bien que pourrait le faire une banqne solidement conslituée. HM, Toussaint et Pirmei prient H. Si- ' nave deretirer son amendement, mais celui-ci refuse et se rallie au sous-amendement de H. De Poubon. La chambre rejette la proposition ainsi modifiée. — 6. H. Peers propose Hn § additionnel ainsi conçu : u Convaincu de la snllicitujle que le gouvernement de Votre Majesté ne cesse de porter à la situation des Flandres, la chambre des représentants s'ag- Boclera avee empressement aux mesures utiles qui pourront lui Être proposées pour venir en aide aux districts si cruellement éprouvés par la misère et l'épidémie. » Appuyé par HH. Gilson et Toussaint, et accepté par H. Rogier, m. L, cet amendement est adopté. H. Honcbeur demande ensuite s'il est exact que la c. chargée de i'examen des lois de milice propose la suppression du remplacement militaire. L'orateur croit qu'une pareille mesure serait antipathique au pays, et il conseille BU gouvernement d'établir un système de rémunération qui ferait du service militaire une carrière pour les soldats comme pour les oiBciers. (H. Chazal, m.' g., n'est pas présent.) Le dernier S du projet d'Adresse est ainsi conçu ; n La chambre des représentants, grâce â la louable neutralité du pouvoir, se regarde â bon droit comme l'expression fidèle des sentiments et des vœux de la nation. Nous croyons répondre â son attente, en promettant au gouvernement de Votre Majesté le concours bienveillant qu'il réclame pour remplir sa tâche difficile, et dont II a besoin pour assurer de plus en plus sa marche dans une voie libérale et pour réaliser les améliorations morales et matérielles promises au pays. 11 H. Delfosse ne peut admettre que ce soit à la seule neutralité du pouvoir que la chambre doit d'être l'expression fidèle del'opinion du pays. 11 propose de dire : « La chambre des représentants, issue d'élections que le pouvoir n'a pas cherché à intluencer... n H. Lebeau, r., déclare que ces mots rendent parfaitement la pensée de la c, et se rallie Ji l'amendement. H. T'Kint de Naeyer dit qu'il votera l'Adresse ; mais il considère les économies comme une question de salut public, et il se réserve d'apprécier les actes du gouvernement il l'occasion des BB. U. de Sélys relève des paroles prononcées la veille par H. Lebeau, qui a paru Uxer d'inexpérience les nouveaux élus. Ceux-ci ont l'avantage d'arriver exempts de tout préjugé résultant des anciennes discussions. L'orateur déclare qu'il volera contre l'Adresse à cause du rejet de l'amendement de M. Orts relatif à la réduction des dépenses militaires et de TOHE u.
celui de H. Lelièvre relatit aux économies notables. H. Lebeau, t., proteste contre toute idée d'avoii^oulu faire la leçon â ses nouveaux collèges, dont il apprécie le concours, et dont plusieurs ont déjà prouvé qu'ils étaient à la hauteur des discussions auxquelles ils auront à prendre part. H. de Uérode, en appuyant l'amendement de H. Delfosse, dit qu'il n'est pas exact que le gouvernement se jioit totalement abstenu d'Intervenir dans les élections. Plusieurs de ses agents ont travaillé activement et ont empêché d'anciens représentants d'être réélus, quels que fussent leurs services. H. Rogier, m. i., demande que le préopinant cite des faits. H. de Hérode dit
3ue pour son compte il n'a pas eu à se piainre, si ce n'est d'une circulaire qui tendait plus ou moins à l'exclure ; mais d'anciens représentants qui n'ont pas été réélus ne pourraient pas faire la même déclaration. L'amendement de H. Delfosse est adopté. Aasecond vote, la chambre supprime, dans le § additionnel de M. Peers, les mots ptir la rmtre et l'épidémie. HU. Orts et Leilêvre voudraient que l'on trouvât le moyen de réintroduire dans l'amendement de H. Delfosse le mot louable abstention ou sage abstention, pour bien établir que la chambre approuve la nonintenenUon du gouvernement dans les élections. La chambre trouve la rédaction primitive suffisante, et l'amendement est définitivement adopté. Avant le vote, H. Destriveaux déclare qu'il votera l'Adresse, mais en se réservant de signaler les erreurs du ministère, s'il vient !) s'égarer. L'ensemble du projet d'Adresse est ensuite adopté par 8i> voix contre 3. — 7. 11 est donné lecture de la réponse du Roi â l'Adresse. M. Sinave prend la parole pour se plaindre de ce que les Flandres, qui forment plus du tiers de la population du royaume, ne soient pas représentées dans le ministère, H. Rogier, m. t., monte à la tribune et donne lecture d'un arrêté royal qui clôt la session extraordinaire.
BUREAU
S8JIHJ1. H. Verhaegen est élu pr(i»Mi«i( par 78 voix sur 90 volants. Sont élus vice-prindenta MH, Delfosse et H. de Rrouckere par78 el a voix. Sont élus seiTétatres HM. T'Kint de Naeyer (87), Troye (82), Alb. du Bus (76) et de Luesemans (67). Sont élus aueilew» HM. de Baillet-Laiour (88) et Thiéfry (74).
DOUAVBS BT ACdSBS.
6 juiilet. M. Mercier, par m. o:, demande que la chambre se considère comme restant saisie de la proposition relative aux sucres qu'il a présentée dans le cours de la dernière session. Celte proposition est combattue par HH. Osy, de Brouckere, Dumortier et Del- IS
IbSM, qui font remarquer que, [wr salle de la diuolutioD, les projets présentés duifr les sessionsantdrieureE viennent ï tomber. A prâs quelques observations de MH. Delebiye, Mercier, Sinave, Frâre-Orban, m. /. ad tut., et Coomans. il est décidé que les documents relatifs à ta question des sucres, qui ont été Imprimés dans la dernière session, seront distribués auxmâmbresDouvelipmenlétus.u Avec priera de les étudier », dit U. Dumortler.
.FUrAHCBB.
^imiia. H. Osy est nommé membre de la e. de sarvelllance de la caisse d'amortissement par 43 vtrix contre 59 données à H. de Uan d'Atteurode.
mSTBTICTION PDBUQUa.
50 /Mn. La cliambre reçoit an message du •énat qui lui transmet on projet de loi étendant à la deuxième session de iSI8 les dTetsde Isioldn 48 afrit 1848 anr le Jury d'esamen.
AjiMet. H. de Brouckere, r. c, pré8«nte le rapport snr ce projet. — 6. il est adopté par 81 roix et une abstention.
pAnriOHs.
ijuUlet. Sur les conckisions de M. Tescb, r. c, la «Cambre renvoie aux divers mlnifitères des pétitions d'babitants de Ronlers et d'uitres communes de e«t arrondissement, qui demandent TidMditioa des einécures, des postes d'ambassadeur, des pensions des millilitres, la réduction des traitements de la haïUa matcletralnre, la diminution des dépeues militaires, la supression de la marine et la anbstitutlon de jetons de présence a rindéDutilémemuelle des représentants. Lac. ■s rallie aux principaux passages d'un r. pré- «eaté par H. Tlelemao*. le Î6 lévrier 1848 sur
des pétitions analogues et proteste, entre antres, contre la réduction des traitements de la magifitrabire et contre l'idée de modifier l'Indemnité des représentants qui est inscrite dans la Conslitotion. Elle se prononce, en revanche, pour la révision de la loi sur les pensions et la réduction de la partie improductive de la marine, s'abstenant de se prononcer sur tes autres points indiqués dans les pétitions.
TftainCATION DBS POUTOtaS.
31;iiHi. Une conteMation s'élève à propos de l'élection de H. Jacques i Marche. Snr 365 votants (majorité absolue 195), M. Jacques a obtenu 499 voix et H. Orban 184. U. de Luesemans, r. c, rend compte d'une rédamation qui signale des actes de pression et d'intimidation, ai nd que l'exratence de billets marqués. Un individu s'est promené dans la salle, armé de pistolets. Des promesses de (absides auraient été ttites à certaines œmmunes. La e. est d'avis que, ces allégations étant dénuées de preuves, il y a lien de valider l'élection. HM. Dumortier et deHérade demandent la lecture de la réclamatian.ce qui paraît inuUle à HH. 1^ Hon et de BfOiuJiere, la piÈce tyani été imprimée. La lecture est faite néanmoins. H. de Brom-lere fait observer alors que les procès-verbaux de l'élection ne signalent aucun des faits incriminés, ^r la motion de H. de Theux, le débat est renvoyé au lendemain. — 38. HH. de Tbevx et Dumortier demandent une enquête, qui est combattue par HH. Jullien et Tescb comme inutile, vu le caractère vague des allégUiMS produites. H. Rogier, m. t., constate que partout les Sections se sont faites en dehors de toute pression du gouvernement. Il ne voit pas dans les réclamations tardivA dont il s'agit an caractère assai précis poor motiver une enquête. L'élection est validée.
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, SÉNAT
8«Hlon «xteKOrdiiuar* 1848.
Digm d'âge, H. le btron de Potesta di WALEFre. — Pritiient, W. DmoH-DinioBTiEii.
Yiee-pritiitaiii, MM. le ramU de Baillet et Dindâl
Seerétairei, HH. )• comte de Renesse et le tnron pk Waba. — Suppliaalt, MM. VEiCAtn-Eit et Savabt.
QiutUurt , MM. Vak Scbooi et le comte de Harnii.
iljtim. La c. d'Adresse est composée de HH. de Royer, d'Omalins, de BaiUet et de Tomaco, — 88. M. Dumon-Dumortler, r. c, donne lecture du projet d'Adresse. — 29. Il explique qu'une, phrase relative k la garde civique et à l'armée, qui flgnralt dans le projet, enaétésuppriméepournelaisser planer aucun doute sur les Inieniions de la c. et sur sa confiance dans l'armée. Après quelques mots de H.Hosfielman.quidéclarequ'IlvoterarÂdresse avec l'espoir que le B. normal des dépenses sera réduit, et de H. Ysenbrandt, qui se plaint du silence du projet à propos des Flandres, H. de Royer déclare qu'il était l'auteur du S supprimé et qui était ains} conçu : « Une bonne et complète organisation de la garde civique permettra.nousen avons la confiance, d'opérer successivement de notables réductions dans l'armée active sans compromettre la sûreté du pavs. n H. de Péllcby ne partage nullement 1 opinion exprimée dans cette phrase, qui lui parait trËs-impoIilique, et II est d'avis que l'année doit Être maintenue l«lle qu'elle est. H. de Royer explique sa pensée et dit que, lorsque le calme sera réiabli en Europe, on pourra diminuer l'armée sans compromettre la sûreté du pays. M. de Baille! ajoute qu'on a craint que ce langage ne fûtmal interprété. H faut en cemomenlsonger surloulau salut dupays. H. de Rlbaucourt déclare qu'il votera l'Adresse, mais Il regrette qu'on n'ait pas annoncé ii révision de la loi sur les pensions, ni Tait mention des Flandres dans la réponse au discours de la couronne. U. Rogier, m. t., espërequele j lu par H. de Royer ne sera pas reproduit sous forme d'amendement. 11 serait obligé de le
combattre. Le m. g. a déjà apporté des réductions notables k son B. Il espère en introduire de nouvelles, mais le gouvernement n'en apportera pas qui puissent avoir ponr résultat d'amoindrir la force de l'armée. Il tâchera de corriger les vices de la loi des pensions. Il s'efforcera.d'autre part, de conserver une sage mesure dans les économies et dans la révision des impAts, et il coraptesurlesénat pour mettre des entraves à tout projet qui serait entaché d'exagération. Le gonvernement continuera ï s'occuper avec sollicitude de la question des Flandres, où il est résolu à encourager le travail et non la mendidté. {Trti-bien !)U. de Royer croit que la révision de la loi sur tes pensions est Indispensable, ainsi que la réforme complète de notre système flninder. Tel est le vœu de la nation. H. de RibauoHirt parle dans le même sens, et déclare que si le sénat est encore placé dans l'impossibilité de décréter les BB. en temps utile, il émettra i leur sujet un Vote négatif. M. Rogier, w. t., répète que le gouvernement tiendra la promesse qu'il a faite de réduire les dépenses normales, et'de supprimer les charges inoliles, mais il proteste contre les allégations exagérées d'après lesquelles te pays gémirait sous le poids de dépenses énormes, alors qu'il a été dégrevé, depuis 4850,.de plus de 90 millions d'Impôts. Les chambres ont accordé des crédits extraordinaires au département de la guerre jusqu'au 1" septembre, et 11 a tâché d'employer ces millions de manière à arriver jusqu'au SI décembre. Indépendamment des 9 millions consacrés â ce qui fait en partie le salut du pays, quelles chargesa-t-onimposéesâlanation! 2 millions pour entretenir le travail, pour répartir entre les villes et communes du royaume qui acca-
blaient le pays de leurs réclamations, les subsides qui ont pu leur Être accordés ; pour maintenir l'ordre par le travail. Les autres ' lessources votées par les chambres ont été consacrées à maintenir iutacl le crédit public et l'honneur financier, du pays, et pour tout cela il n'a pas été créé de contribution noD- Telle sous le poids de laquelle on ait fait gémir le contribuable. H. de Ribaucourt se déFend d'avoir rien dit de semblable et considère le discours du nt. comme une réponse à des attaques qui n'ont pas été faites dans le sein du sénat. MH. Desmanet de Biesme et Van Huyssen reconnaissent tous deux les services rendus par le cabinet, mais insistent en même l«mps sur la nécessité des économies et se prononcent en faveur d'une réduction progressive des dépenses militaires. Un débat s'engage ensuite sur le S de l'Adresse ainsi conçu : u Le sénat apprend avec satistaction que les subsides volés sont employée avec une sage réserve et qu'ils suffiront pour atteindre la fin de l'année, si des complications Imprévues ne viennent y mettre obstacle. Il fait des vœux bien sincères pour que ces prévisions s'accomplissent. Les contrUmable», après deux matuiasa aanéea, ont de la peine à suffire aux bemns du moment : Ut ne pourraiail répondre à de nouveaux appeh qu'en s'impolanl le» plus dures privaiiims. n H. de Haussy, m. j., auquel se joignent HM. Rogier, m. i., et Frëre-Orban, ffl. f. ad tnf., demande la suppression des mo|ts soulignés co}nme impliquant une pensée de défiance à i'égard du ministère et comme donnant une fausse idée deiasituaUon du pays. HH. Desmanet de - Biesme, de Baiiiet, de Tomaco, Dinda), de Rodes, Siraut et d'Hoop protestent contre tAute Intention de défiance, et plusieurs rédactions transactionnelles sont proposées. Le sénat finit par adopter un amendement présenté par H. de Haussy et rédigé en ces termes : u Le sénat a confiance que le ministère persévérera dans la voie qu'il a suivie pour éviter quede nouvelles charges ne soient imposées au pays. » Celte réaction est adoptée. — 30. Auj 7, ainsi conçu : « Nos finances, réduites antérieurement à une iUva~ tioH précaire, n'ont pu, vu les circonstances, être ramenées ï leur état normal. Espérons que le retour de la poix nous permettra d'accomplir ce devoir de tout bon gouvernement, d'établir l'équilibre entre les recettes et les dépenses. Le sénat n'a cessé de le dire, ce but ne peut être atteint qu'au moyen d'une sévère économie, n H. Cogels propose la suppression des mots soulignés, qui pourraient jeter quelque doute sur le véritable état de nos finances, qui peut être considéré comme meilleur que celui de la plupart des Etats de l'Europe. H. de Royer combat la
suppression proposée; il est incontestable que, sous les administrations précédentes, la «itualion avait été présentée sous un [aux jour. M. Cogels répond qu'il n'entend attaquerni défendre personne. Tout ce qu'il veut, c'est éïiter'que dans le public on ne s'imagine que nos finances étaient dajis un état prétoire dësavant la révolution de février. Après quelques mots de HH. de Baillet, de Royer et d'Hoop, l'amendement est adopté. H. de Haussy, m. j., propose ensuite iasuppresslon des mots le retour de la paix. La Belgique n'est en guerre avec personne. Le sénat vote la suppression. Sur la motion de H. de Potesta, appuyée par H. de Haussy, tn. j., il supprime dans iefsuivant une phrase d'après laquelle nos Institutions viendraient de subir une rude épreuve. Nos institutions sont restées intactes et l'on ne peut dire qu'elles aient été compromises. Dans le dernier j du projet d'Adresse, M. Van Leempoel propose d'insérer à ia suite des mots : « Le sénat appuiera le gouvernement de V. H. », ceuxci (I qui a donné tant de preuves d'énergie, d'intelligence et de dévouement n. H. Rogier, tn. i., remercie l'auteur de l'amendement, mais après le vote de la veille sur le g qui semblait impliquer une certaine défiance, le ministère croit avoir reçu du sénat une preuve suffisante de concours. M. Van Leempoel retire son amendement et l'ensemble du projet d'Adresse est voté à l'unanimllé.
BDRKAn.
27>uin. M. Dumon-Dumortler est nommé président par 41 voix sur 47 votants. HH. de Baillet et Dindal sont nommés idce-président» par 41 et 54 voix. HH. de Renesse et de Waha sont nommés secrétaires par 45 et 44 voix; HH. Vergauwen et Savart, suppléants par 36 voix chacun, contre 18 données à HM. Cogels et Béthune. H. Van Schoor et de Harnix sont nommés questeurs, par 31 et 25 voix, contre 16 données li HH. de Riba^ court et Van Huyssen.
FINAHCBS.
30 juin. H. Dindal est nommé.par 22 voix SUT 36 votants, membre de la c. de surveillance de la caisse d'amortissement.
msTRUcnoN PUBugux.
39 juin. H. Rogier, m. t., dépose un projet de loi tendant à proroger les pouvoirs du jury d'examen pour la 2° session de 1848. — 30. H. de Royer, r. c, conclut à l'adoption de Ce projet, qui est adopté ï l'unanimllé.
27 juin. Il est donné lecture d'une lettre de
M. Donny qui se présente comme candldu i la place vacante i la cour de cassation.
KâoiiBHKirr.
37 juin. La proposition de M. Dlndal len-
dtnt h nommer niw conmiMan dé 9 membres chargâe de s'occuper des questions concernant l'agrlcnlture, le commerce et l'Industrie, est renvoyée k l'eximen d'nne non-
velle c.
SÉNAT
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SESSION LÉGISUTIVE 1848-1849.
(6 NOYEHBBK 1U8 IV 14 JUILLET lUS.)
[1 uV ■ pis de discours do trAne.)
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Brvxellu, HM. Ch. de Brouckere et Schumacher remplacent H. De Pcolion. qui > opté pour Verviers, el tl. Lebeau, qui a opté pour Hu;.
Gand, h. h. RoIId remplace H. E Van Hoorebeke, qut a opU pour Eedoo.
Tsimi, H. Dequesue remplace M. Tro7e,DommégoaverDear du Haiuiut; Todrhai, U. de Boearmé, qui alermln^ le mandat de H. Gaetlau, est réélu. M. GUson, dieéit le2S avril, est remplacé parH. Dumon. M. Allard remplace H. Dumortier, qui a opté pour Roulera.
WXHEiiHK, H. de Sélïs-Longdiampa, qui a donné m démission, eat remplace par M. Deaoer.
MEMBRES DU SÉNAT
YpREs, H. HaJou-VergauwéD, décédé, «st rempltcé par H. Halmi-Vandenpeereboom.
HoNS, H. le baron deRojerdeWoldre, décédé, est remplacé par H. le baron de Bagenrlanx; Ath,II. le prlnc« de Upie est élu en remplacement de H. le Vlcomle de Bocarmé. qui a opU pour la chambra dii représentants.
WuEuuE, H. Eloy de Hurdiane remplace H. le comte de Reuease-Breldbadi, qui a opté pour TonfTM- MaeaeyclL.
Digdizcd ûy LjOOQ IC
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
bogn d'âge, H. Akpici. — ITHUett, H. Vu Viee-prétHemlt, HH. Dcltosm tt d'Eliockhe. — SetrHairu, MH. rSnn m Nutkb, Tmon. Als. m Bits tt de Lcesemàns.
ATFAIHBB ATRAHOAUSS.
iO noiimifrrr. A propos d'an npporl de H. Julliot, r. c, sur des pétitions d'babi- Unls de Wacken, qui demandent qu'on favorise leur émi(Tation au Brésil, du échange d'observations au sujet de l'émlgralion en g^ néral alleu entre MH. Yanden Branden, Rodenbach, SïDave et Rogier.M. i. Il résulte des explications de ce dernier qu'un commissaire a été envoyé aux Etats-Unis pour étudier les territoires où l'on pourrait éiablirdes rolons, et que l'on a examiné aussi la possibilité de r établisse aient d'un comptoir sur les côtes d'Afrique.
i février. Sur les conclusions de H. Toussaint, r. c, appuyées par M. De Haerne, et combattues par M. Cans, qui réclame l'ordre du jour, la chambre renvoie au m. t., des pétitions de diverses personnes qui demandent que le gouvememeni leur fournisse le moyen d'aller slélablir en Amérique.
10 mars. H. d'Hoffschmidt, m. a., dépose on projet de loi relatif à une convention conclue en 18tS, pour la répression de ta traite des nègres.
17 avril. M. Van Iseghem, r. ». c, fré- Bente le rapport sur ce projet. — 18. Il est adopté à l'unanimité, après quelques explications échangées entre HH, Osy et d'Hoffscbraidt, m.a.
12 mai. H. Deliége Interpelle le m. a. sur un fait qui vient de se passer à Rome, où un peintre belge octogénaire a vu son domicile envahi et ses meubles brisés par des furieux qut l'accusaient d'avoir donné asile â un autre vieillard. H. d'Hoffschmidt, m. a., n'a pas reçu de rapport sur cet inddeitt. La légation belge ayant suivi le saint-pére i Gafte, nos intérêts sont confiés à un conseiller de légation du Hanovre, mais, dans les circonstances actuelles, il est fort difficile d'obtenir une ré-
paration. Il résulte d'explications données ensuite par le m. i HH. Cans. Loos el de Laesemans, que tontes les légations ontqnïlté Rome.etqnele secrétaice belge, qui était chef de misûon au moment du départ du pape, a suivi l'exemple de ses collègues, en priant le secrétaire d'une antre légation de soigner les intérêts belges en son absence. Quant > notrenouvel ambassadeur, le prince de Ligne, Il s'est rendu directement Ji Gafte, lors de son arrivée en Italie, le pape ayant déjà quitté la capitale. Le prince vient d'être élu ténatear en son absence, et l'on Ignore jusqu'à présent s'il optera pour ce mandat, ou pour ses fonctions diplomatiques.
Zjvtilel. H. d'Hoffschmidt, m.a., préeente un projet de loi ayant ponrobjet d'autoriser, le gouvernement i régler, par arrêté rojiil, les droits à percevoir pour visa de passeports et pour légalisation de pièces accordées à des étrangers. — 5. M. Le Hon, r. c, conclut â l'adoption de ce projet. — 6. Il est adopté â l'unanimité.
BUDGBTS.
^tmvmbre. M. Frère-Orban, ». f., pré- ? sente un exposé de la situation financière. Au moment où la révolution de février a éclaté, le déficitrflu Trésor, couvert en partie par une forte émission de bons du Trésor, s'élevait à U,533,155fr. Le découvert actuel n'est plus que de 18,919,576 fr. Il y est pourvu en partie par la réserve de l'amortissement, de telle manière 'que les besoins actuels ne réclament qu'une émission de bons du Trésor de 13.421.333 fr. que l'on peut réduire sans inconvénient â une somme ronde de 10 millions de fr. Les BB. des dépenses volés pour l'exercice 1848 s'élèvent à un total de 118,195,870 fr. On les réduit pour 1849 â 111,540,109 fr. ce qui fait une diminution de 6,653,760 fr. A paît une di-
mlnntloD accidentelle de 2,»5,i28 fr. S6 c. sur le B. de la dette publique, la réduction de 6,655,760 fr. 89 C. provient, soit de la réorganisation de certains services, dont la conséquenRe immédiaie a été la suppression de plusieurs emplois, soit de la restriction dans les dépenses extraordinaires. Cetie réduction s'accroîtra encore à mesure qu'il sera possible de faire disparaître les allocations temporaires pour les fonctionnaires dont les emplois sont supprimés, et 1 on peut prévoir, Aèa aujourd'hui, la réalisation d'une nouvelle économie d'environ 925,000 fr. sur les BB. de l'exercice 1850, si les circonstances permettent d'opérer toutes les réformes projetées, et si les chambres sanctionnent les divers projets de loi qui leur seront présentés. Le m. fait connaître le montant de chacun des BB. proposés et le résultat de leur comparaison avec ceux de l'exercice courant. Il failensuite l'exposé des recettes. Le B. des voies et moyens s'élËve à 117,591,030 fr-, ce qui donne une diminution de 21,330 fr. sur celui qu'on a volé pour 1848. Les prévisionsderecettes ont étééiabiies sur une moyennedes produits obtenus depuis (843. Des ressources nouvelles atténuent la dépression que les revenus ont subie. Indépendammentde l'imérêldû par la Société Générale sur la dernière émission de billets consentie à son proBI, le B. des voies et moyens comprend le produit présumé d'une loi sur les ' successions, qui est estimé à 1,800,000 fr. Il comprend également, comme conséquence d'une loi portant révision de la loi des pensions, le montant d'une retenue de 1 p. c. sur tous les traitements des fonctionnaires civils et ecclésiastiques. Cette recette, destinée k alléger les charges qa'entraine l'allocation des pensions, s'élËvera à 240,000 fr. Par la régularisation du B. de la t^tle publique, énoncée ci-dessus, par la réduction des dépenses et par un certain accroissement des recettes, on présente des £B. qui se balancent par un excédant de 6,050,910fr. 24 c. Apart le projet de loisur les successions et le projet de loi portant révision de la loi des pensions, les BB., tels qu'ils sont formulés, supposent l'adoption par les chambres de plusieurs lois importantes. Elles ont pour objet la suppression de la haute cour militaire, du conseil des mines, de la commission des monnaies, dont les fonctions seraient remplies par un seul commissaire générai des monnaies. D'autres projets de lois ont été aussi élaborés par le gouvernement. Il proposera incessamment uneloir^lantl'assJette et la perception de la contribution personnelle. Elle e^t rédigée dans la pensée d'établir l'égalité proportionnelle entre les contribuables, de dégrever lesclasses peu aisées de la société, d'atteindreleluxe plus
qu'il n'est frappé aujourd'hui, d'étendre notablement les exemptions que consacre la loi actuelle, de telle sorte, que de 700,000 maisons environ qui existent en Belgique, à peu prËs400,OOOne donneraient absolument pas lieu à l'impAl. La loi sur les paientes sera entièrement revtsée. Tous les éléments du travail existent ; mais, comme il serait impossible de discuter cet objet avant le 1" janvier prochain, le gouvernement a pensé qu'il ne devait pas relarder la présentation d une mesure qui peut recevoir immédiatement son elTet, et qui tend notamment à affranchir de l'impôt des patentes plus de 50,000 artisans. Les changements apportés dans l'organisation de l'administration publique, la réduction deè dépenses de l'Etat, les diverses propositions annoncées sont des gages de la sollicitude du gouvernement pour les intérêts qui lui sout confiés, et de ùouvelles preuves de son désir de répondre aux vœux des chambres et du pays. — 2t. H. de Han d'Allenrode, i. c, présente le rapport sur le £. delà chambre. — 34. H. de Luesemans, r. s. c, id. surle£. des affaires étrangères. H. Mercier, r. s. c, itf.,surle B. des dotations. M. de Han d'Attenrode, r. g. c, id.^urlefi. delà dette publique. — 35. Datu la tUicutsion du B. de» dotalioiu, M. Delfosse propose de réduire de 58,000 i 50,000 fr., le chiffre réclamé pour les traitements des membres de la cour des comptes et de fixer le traitement du présidents 8,000 francs et ceux des conseillers et du greffier à 6,000 fr. Cet amendement est appuyé par Mkf . de Luesemans et Jullien et combattu par MM. Uercier, r,, FrÈre-Orban,m. /"..Lebeau, H. de Brouckere et de Man d'Atlenrode. Ces derniers soutiennent qu'il est dangereux de modifier une loi organique à l'occasion du fi. M. Relier, m. t., ajoute qu'avec le système que l'on veut inaugurer on va droit à la désorganisation de tous les services. MM, de Perceval.de Han d'Attenrode, de Luesemans et Toussaint proposent alors le renvoi de l'amendement aux ss. comme loi spéciale. H. Deliége appuie le renvoi sans rien préjuger et à la condition de tenirensuspenslevoiede l'article du 6. Le renvoi aux m. est prononcé à l'unanimité. La chambre décide, en outre, par37voix contre 33, et contrairement il'avis de MM. Lebeau, de Brouckere, Rogier, m. t. et Frére-Orhan, m. f., que l'article sera tenu en surséance. — 28. Dans la discusgion du B. de la dette publique, H. T'Kint de Naeyer engage le gouvernement â inviter les administrations publiques â placer leurs capitaux disponibles en inscriptions sur le grandlivre de la dette publique. Déjà le grand-livre de la dette publique offre un placement aux plus faibles économies, puisque le t '
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Doyen d'ige, H. Anspub. — Préiideal, H. Verhauih. Viu-préiidenli, HH. Delfosse et d'Elhouwcke. — Secrilaira, HH. T'Kwr de Naeter, Trou, Alb. bd Bus et bE Ldesemans.
AF7AIBBB ATBAMOàlUeS.
10 nownntre. A propos d'an rapport de H. Jiilliot, r. c, sur des pétitions d'habi- Unls de Wacken, qui demandent qu'on favorise leur émip'ation au Brésil, an dchanf^e d'observations an sujet de l'émigralion en gfitifTi\ a lieu entre HH. Vanden Branden, Rodenbacti , Sinave et Rogier.m. t. Il rt^sulte des explications de ce dernier qu'un commissaire a été envoyé aux Etats-Unis pour étudier les territoires où l'on pourrait établir des colons, et que l'on a examiné aussi la possibilité de rétablissement d'un comptoir sur les cdies d'Afrique.
2 février. Sur les conclusions de H. Toussaint, r. c, appnyées par H. De Haerne, et combattues par H. Cans, qui réclame l'ordre dujotir, la chambre renvoie au m. i., des pétitions de diverses personnes qui demandent que le gouvernement leur fournisse le moyen d'aller s'-éubiir en Amérique.
10 mars. H. d'Hoffschmidt, tn. n., dépose an projet de loi relatif i une convention conclue en 18i8, pour la répression de la traite des nègres.
17 avril. H. Van Iseghem, r. ». c, présente le rapport sur ce projet. — 18. Il est adopté i l'unanimité, après quelques explications échangées entre HH. Osy et d'Hoffschmidt, m. o.
12 mai. H. Deliége interpelle le m. o. sur un fait qui vient de se passer k Home, oii un peintre belge octogénaire a vu son domicile envahi et ses meubles brisés par des furieux qui l'accusaient d'avoir donné asile â un autre vieillard. H. d'Hoffschmidt, m. n., n'a pas ~ecu de rapport sur cet incideift. La légation
'^e ayant suivi le saint-père à Ga^te, nos "ËlE sont confiés à un conseiller de léga- 1u Hanr- * ' "i les circonstances
Iles, r l'obtenir nne ré-
paration. 11 résulte d'explications données ensuite par le m. â HH. Cans. Loos et de Luesemans, que toutes les légations oniqoitté Bome,eI que le secrétatce belge, qui était cJief de mission au moment du départ du pape, a suivi l'exemple de ses collègues, en priant le secrétaire d'une autre légation de soigner les intérêts belges en son absence. Quant à notrenouvei ambassadeur, le prince de Ligne, il s'est rendu directement àGafte, lors de son arrivée en Italie, le pape ayant déjà quitté la capitale. Le prince vient d'éire élu sénateur en son absence, et l'on ignore jusqu'à présent s'il optera pour ce mandat, ou pour ses fonctions diplomatiques.
Zjviilet. H. d'Hoffschmidt, n.a., prt^ente un projet de loi ayant pour objet d'autoriser, le gouvernement à régler, par arrCté royal, les droits à percevoir pour visa de passeports cl pour légalisation de pièces accordées à des étrangers. — 5, H. Le Hon, r. c, conclut â l'adoption de ce projet. — 6. Il est adopté à l'unanimité.
BUDGETS
6 novembre. M. Frère-Orban, m. f., pré- sente un exposé delà situation BnanciËre. An moment où la révolution de février a éclaté, ledéScit^lu Trésor, couvert en partie par une forte émission de bons du Trésor, s'élevait à U,555,155fr. Le découvert actad n'est plus que de tS,SI9,516 fr. Il y est pourvu en pariie par la réserve de l'amortissement, de telle manière que les besoins actuels ne réclament qu'une émission de bons du Trésor de 42,431,333 fr. que l'on peut réduire sans inconvénient â nne somme ronde de 10 millions de fr. Les BB. des dépenses votés pour l'exercice 1848 s'élèvent à un total de 118,103,870 &-. On les réduit pour 1849 à 111,540,109 fr. ce qui (ait nne diminution de e,6S3,760 fr. A part one di-
mimitlon «ccidentelle de 2,545,428 fr. K6 c. SUT le il. de la dette pDblique, la réduction de 6,653,760 (r. 89 c. provient, soit de la réorganisation de certains services, dont la consiéquence immédiate a été la suppression de plusieurs emplois, soit de la restriction dans les dépenses extraordinaires. Cette réduction s'accroîtra encore â mesure qu'il sera possible de Taire disparailtre les allocations temporaires pour les fonctionnaires dont les emplois sont supprimés, et l'on peut prévoir, des aujourd'hui, la réalisation d'une nouvelle économie d'environ 925,000 fr. sur les BB. de l'exercice 1850, si les circonstances permettent d'opérer toutes les réformes projetées, et si les chambres sanctionnent les divers projets de loi qui leur seront présentés. Le m. fait connaître le montant de chacun des BB. proposés et le résultat de leur comparaison avec ceux de l'exercice courant. Il fait ensuite l'exposé des recettes. Le B. des voies et moyens s'élève à 111,591,020 fr., ce qui donne une diminution de 21,250 tr. sur celui qu'on a voté pour 1848. Les prévisionsderecettes ont étééiablies sur une moyenne des produits obtenus depuis 1843. Des ressources nouvelles atténuent la dépression que les revenus ont subie. Indépendamment de l'intérêt dâ par la Société Générale sur la dernière émission de billets conseniie à son proQi, le B. des voies et moyens comprend le produit présumé d'une loi sur les ' successions, qui est estimé à 1,800,000 fr. Il comprend également, comme conséquence d'une loi portant révision de la loi des pensions, le montant d'une retenue de 1 p.c. sur tous les traitements des fonctionnaires civils et ecclésiastiques. Cette recelte, destinée k alléger les charges qu'entraîne l'allocation des pensions, s'élèvera à 240,000 fr. Par la régularisation du B. de la diBtte publique, énoncée ci-dessus, par la réduction des dépenses et par un certain accroissement des receltes, on présente des 66. qui se balancent {larun excédant de 6,050,âlOfr.24 c. A part le projet de loi sur les successions et le projet de loi portant i^vision de la loi des pensions, les 66., tels qu'ils sont formulés, supposent l'adoption par les chambres de plusieurs lois importantes. Elles ont pour objet la suppression de la haute cour militaire, du conseil des mine^.'de la commission des monnaies, dont les fonctions seraient remplies par un seul commissaire général des monnaies. D'autres projets de lois ont été aussi élaborés par le gouvernement. Il proposera incessamment uneloiréglantrassJette et la perception de la contribution personnelle. Elle est rédigée dans la pensée d'établir l'égalité proportionnelle entreies contribuables, de dégrever les classes peu aisées de la société , d'atteindre le luxe plus
qu'il n'est frappé aujourd'hui, d'étendre notablement les exemptions que consacre la loi actuelle, de telle sorte, que de 700,000 malsons environ qui existent en Belgique, à peu prés 400, OOOne donneraient absolument pas lieu â i'impAl. La loi sur les patentes sera entièrement revisée. Tous les éléments du travail existent ; mais, comme il serait impossible de discuter cet objet avant lel^janvier prochain, le gouvernement a pensé qu'il ne devait pas retarder la présentation d une mesure qui peut recevoir immédiatement son effet, et qui tend notamment i affranchir de l'impôt des patentes plus de 50,000 artisans. Les changements apportés dans l'organisation de l'administration publique, la réduction deè dépenses de l'Etat, les diverses propositions annoncées sont des gages de ta sollicitude du gouvernement pour les intérêts qui lui sont confiés, et de nouvelles preuves de son désir de répondre aux vœux des chambres et du pays. — SI. H. de Han d'Altenrode, r. c, présente le rapport sur le 6. de la chambre. —34. H. de Luesemans, r. g. c, id. sur le 6. des alfaires étrangères. H. Uercler, r. t. c, td., snrle 6. des dotations. U. de Han d'Attenrode, r. ». c, id. ourles, delà dette publique. — 35. Dans la dùcussion du B. des dotations, M. Delfosse propose de réduire de 58,000 â 50,000 fr. , le chiffre réclamé pour les traitements des membres de la cour des comptes et deQxer le traitement du présidentà 8,000 francs et ceux des conseillers et du greffier k 6,000 fr. Cet amendement est appuyé par. MH. de Luesemans et Jullien et combattu par MM. Mercier, r., Frère-Orban.m. /"..Lebeau, H. de Brouckere et de Han d'Attenrode. Ces derniers soutiennent qu'il est dangereux de modifier une loi organique â l'occasion du B. U. Rogier, m. i., ajoute qu'avec le système que l'on veut inaugurer on va droit â la désorganisation de tous les servic.es. MH. de Perceval.de Han d'Attenrode, de Luesemans et Toussaint proposent alors le renvoi de l'amendement aux w. comme Ini spéciale.
H. Del iége appuie le renvoi sans rien préjuger et â la condition de tenir en suspens le vole de l'article du B.Le renvoi aux as. est prononcé â l'unanimité. La chambre décide , en outre, par 37 voix contre 55, et contrairement â l'avis de HU. Lebeau,de Brouckere, Rogier, m. t. et Frère-Orban, m. /"., que l'article sera tenu en surséance.— 28. Dans la disciunon du 6. de la dette pabliqiie, H. T'Kint de Naeyer engage le gouvernement à inviter les administrations publiques à placer leurs capitaux disponibles en inscriptions sur le grandlivre de la dette publique. Déjà le grand-livre de ta dette publique offre un placement aux plus bibles économies, puisque le k ' '
CHAMBRE DES REPEÉSENTANTS.
SaHloB lHS-1849,
Do\ien d'âge. H, AMSPkCH. — Prétident, M. Verhaegek.
Yiee-prétidtfUi, HM. Delfosse et d'Elhoongne. — Secritairet, HH. T'Kint de NiiTEit, Trote,
Au. DD Btra et de LuESEmits.
AFFAIBBS ATBANGAhBS.
10 novembre. A propos d'un rapport de H. Julliot, r. c, sur des pt^iiiiona d'babi- Unts de Wacken, qui demandent qu'on favorise leur émigration au Brésil, un échan^ d'observations au sujet de l'émigration en général a lieu entre MM. Vanden Branden, Rodenbacb, SinaveelRogier.tn. 1. 11 résulte des explications de ce dernier qu'un commissaire aélé envoyé aux Etats-Unis pour étudier les territoires oii l'on pourrait établir des colons, el que l'on a examiné aussi la possibilité de rétablissement d'un comptoir sur les côtes d'Afrique.
î février. Sur les conclusions de M. Tonssaint, r. c, appuyées par M. De Haerne, et combattues par H. Cans, qui réclame l'ordre du jour, la chambre renvoie au m. i., des pétitions de diverses personnes qui demandent que le gouvernement leur fournisse le moyen d'aller s'établir en Amérique.
10 marg. M. d'Hoffschmidt, m. a., dépose un projet de loi relatif à une convention con- . due en 1848, pour la répression de la traite des nègres.
17 avrU. H. Van Iseghem, r. s. c, présente le rapport sur ce projet. — 18. Il est adopté â l'unanimité, après quelques explications échangées entre HM. Osy el d'Hoffschmidt, m. a.
13 mot. H. Deliége interpelle le in. a. sur un fait qui vient de se passer ï Rome, où un peintre belge octogénaire a vu son domicile envahi et ses meubles brisés par des furieux qui l'accusaient d'avoir donné asile à un autre vieillard. M. d'Hoffsclimidt, m. a., n'a pas reçu de rapport sur cet Incident. La légation belge ayant suivi le saint-pSre à Gaete, nos intérêts sont confiés à un conseiller de légation du Hanovre, mais, dans les circonstances actuelles, il est fort difficile d'obl«nirune ré-
paration. Il résulte d'explications données ensuite par le m. !i HH. Cans, Loos el de Luesemans, que toutes les légations ontquîUé Rome.etquele secrétaice belge, qui était chef de mi.ssion au moment du départ du pape, a suivi l'pxemple de ses collègues, en priant le secrétaire d'une autre légation de soigner les intérêts belges en son absence. Quant k notre nouvel ambassadeur, le prince de Ligne, il s'est rendu directement â GaFte, lors de son arrivée en Italie, le pape ayant déjà quitté la capitale. Le prince vient d'être élu sénateur en son absence, et l'on ignore jusqu'à présent s'il optera pour ce mandat, ou pour ses fonctions diplomatiques.
ZiuUlel. H. d'Hoffscbmidt, m. a., présente un pro]et de loi ayant pour objet d'autoriser . le gonverneinent i régler, par arrêté royal, les droils à percevoir pour visa de passeports el pour légalisation de pièces accordées â des étrangers. — 5. M. Le Hon, r. c, conclut à l'adoption de ce projet. — 6. 11 est adopté à l'unanimité.
^noven^e. H. Frère-Orban, m. f., pré- • sente un exposé de la situation financière. An moment où la révolution de février a éclaté, ledéflcildu Trésor, couvert en partie par une forte émission de bons du Trésor, s'élevait à 41,533,155 fr. Le découvert actuel n'est plus que de 18,319,516 fr. Il y est pourvu en partie par la réserve de l'amortissement, de telle manière que les besoins actuels ne réclament qu'une émission de bons du Trésor de 12.421,225 fr. que l'on peut réduire sans inconvénient â une somme ronde de 10 millions de fr. Les BB, des dépenses votés pour l'exercice 1848 s'élèvent ï un total de 118,193,870 fr. On les réduit pour 1849 à 111,540,109 fr. ce qui fait une diminution de 6,653,760 fr. A part nne di-
mlnaUoD «ccidentene de 2,515,428 fr. 56 c. sur le B. de la dette publique, la réduction de 6,653,160 fr. 89 c. provient, soit de la réorganisation de certains services, dont la conséqaence immédiate a été la suppression de plusieurs emplois, soit de la restriction dans les dépenses extraordinaires. Cette réduction s'accroîtra encore à mesure qu'il sera possible de faire disparaître les allocations temporaires pour les fonctionnaires dont les emplois sont supprimés, et I on peut prévoir, dès aujourd'hui, la réalisation d'une nouvelle économie d'environ 925,000 fr. sur les BB. de l'exercice 1850, si les circonstances jKrmettent d'opérer toutes les réformes projetées, et si les chambres sanctionnent les divers projets de loi qui leur seront présentés. Le m. fait connaître le montant de chacun des BB. proposés et le résultat de Irar comparaison avec ceux de l'exercice courant. Il fait ensuite l'exposé des recetles. Le B. des voies et moyens s'élËve â 117,591,020 fr., ce qui donne une diminution de 21,250 fr. sur celui. qu'on a volé pour 184S. Les prévisionsde recettes ont été élabhes sur une moyenne des produits obtenus depuis lSi5. Des ressources nouvelles atténuent la dépression que les revenus ont subie. Indépendammentde l'intérêt dû par la Société Générale sur la dernlËre émission de billets consentie à son profit, le B. des voies et moyens comprend le produit présuméd'une loi sur les ' successions, qui est estimé il 1,800,000 fr. Il comprend également, comme conséquence d'une loi portant révision de la loi des pensions, le montant d'une retenue de 1 p. c. sur tous les Iraitemenls des fonctionnaires civils et ecclésiastiques. Cette recelte, devinée à alléger les chaînes qu'entraîne l'allocation des pensions, s'élèvera â 240,000 fr. Par la régularisation du B. de la tjiette publique, énoncée ci-dessus, par la réduction des dépenses et par un certain accroissement des recettes, on présente des Bfi. qui se balancent par un excédant de 6,0SO,9IOfr. 24 c. Apart le projet deioisurles successions et le projet de loi portant i>évision de la loi des pensions, les BB., tels qu'ils sont formulés, supposent l'adoption par les chambres de plusieurs lois importantes. Elles ont pour objet la suppression de la baule cour militaire, du conseil des mines, de la commission des monnaies, dont les fonctions seraient remplies parnn seul commissaire général des monnaies. D'autres projets de lois ont été aussi élaborés par le gouvernement. Il proposera incessamment une loi réglant l'assiette et la perception de la contribution personnelle. Elle est rédigée dans la pensée d'établir l'égalité proportionnelle entreiescontribuabies.de dégrever les classes peu aisées delà société, d'atteindrele luxe plus
qu'il n'est frappé aujourd'hui, d'étendre notablement les exempUons que consacre la loi actuelle, de telle sorte, que de 700,000 maisons environ qui existent en Belgique, à peu près 400,000 ne donneraient absolument pas lieu â l'impôt. La loi sur les patentes sera entièrement revisée. Tous les éléments du travail existent ; mais, comme il serait impossible de discuter cet objet avant le 1" janvier prochain, le gouvernement a pensé qu'il ne devait pas retarder la présentation d une mesure qui peut recevoir immédiatement son effet, et qui tend notamment â affranchir de l'impût des patentes plus de 50,000 artisans. Les changements apportés dans l'organisation de l'administration publique, la réduction deè dépenses de l'Etat, les diverses propositions annoncées sont des gages de la sollicitude du gouvernement pour les intérêts qui lui sont confiés, et de nouvelles preuves de son désir de répondre aux v«ux des chambres et du pays. — 21. H. de Man d'Aitenrode, r. c, présente le rapport sur le B. de la chambre.~i4. H. de Luesemans, r. i. c, iij.surlefi. des affaires étrangères. M. Mercier, r. >. c, ùJ.,sur)e B. des dotations. H. de Han d'Attenrode, r. s. c, ùj.^ur le B. de la dette publique. — 25. Dam la diseusMon du B. det dotationt, H. Delfosse propose de réduire de 58,000 i 50,000 fr., le chiffre réclamé pour les traitements des membres de la cour des comptes et de fixer le traitement du présidentà 8,000 francs et ceux des conseillers et du greffier ï 6,000 fr. Cet amendement est appuvé par MM. de Luesemans et Jullien et combattu par KM. Mercier, r., Frère-Orban.m. /■.,Lebeau, H. de Brouckere et de Man d'Aiteni-ode. Ces derniers soutiennent qu'il est dangereux de modifier une loi organique & l'occasion du B. H. Rogier, m. i., ajoute qu'avec le syslè'me que l'on veut inaugurer on va droit à la désOT^nisation de tous les services. MM. de Perceval, de Man d'Attenrode, de Luesemans et Toussaint proposent alors le renvoi de l'amendement aux m. comme loi spéciale.
H. Deliége appuie le renvoi sans rien préjuger et â la condition de teniren suspens le vote de l'article du B.Le renvoi aux m. est prononcé k l'unanimité. La chambre décide, en outre, par 57 voix contre 55, et contrairemenlà l'avis de HH. Lebeau,de Brouckere, Rogier, m. i. et Frëre-Orban, m. f., que l'article sera tenu en surséance.— 28. Dans la dàcttstion du B. de la dette publique, H. T'Klnt de Naeyer engage le gouvernement à inviter les administrations publiques à placer leurs capitaux disponibles en inscriptions sur le grandlivre de la dette publique. Déjà le grand-livre de la dette publique offre un placement aux plus feibles économies, puisque le > '
imcriptlble mt d<f S tt. 4e rente. H Importe de le populariser de plus en plus et d'en rendre l'accès hclle dsns toot le pays. 81 certaines admtntstratlons publiques étalent mleni éclairées snr lear véril^lile mission, elles ne tarderaient pas h comprendre qu'en présence de la nécessité qui menice de les accabler, Il serait de ienr inl^rèt bien entendu d'aliéner ^dueltement des biensfonds, dont la valeur, placée en rentes de l'Etat, donnerait un rerenn troia fols plus élevé. H. Mercier critique le nonvean système en vertu duquel le gonvemement a renoncé au mode suivi depais 1840, pour l'imputation des semestres de la deile publique, en u^nsférant les intérêts del'exercice précédent sur celui de l'échéance. On rétablit ainsi un mode de comptabilité dont on avait fait justice auparavant et qui avait pour elTet de fausser la situation du Trésor en atténuant toujours de plusieurs millions le véritable découvert du Trésor. M. FrÈre-Orban, m. f., répond que celte réforme a été introduite sur l'avis de la cour des comptes et de la c. des flnances. L'inconvénient signalé par H. Mercier, de ne point présenter une eltuailon financière exacte, n'existe pas, II ne peut pas exister; le B. ne doit contenir qu» ce que Ton doit recevoir et payer dans lecoura de l'année. On ne peut donc porter au B. de la dette publique que ce qu'on doit payer dans le cours de l'année. Or, que doit-on payer dans le cours de i'annéeî Les semestres d'intérêt qui viendront à écboir dans le conrs de cette année; ni plus, ni moins; et l'on propose de porter au B. les fonds nécessaires pour tous les payements à faire dans le cours de 1849. C'est là toute la question ; Il n'y en a pas d'aut»! dans toute celte afTaire de comptabililé. M. de*Han d'Atlenrode, r., soutient la même ttiëse. Elle est combattue parM. Cools, qui soutient qu'il faudrait appliquer i la dette publique l'article 30 de la loi de comptabilité, ainsi conçu : « Lorsque, âla clOture d'un exercice, certaines allocations du B. sontgrevées de droits en faveur de créanciers de l'Etat, pour travaux adjugés et en cours d'exécution, la partie d'allocaUott rUceaaire pour telder la créance est transférée à l'exercice gttivani, après décompte vérifié préalablement par la cour des comptes. » Après quelques nouvelles observations de HH. Mercier, de Man d'Atlenrode, r., et Frère-Orban, w, f., la discussion générale est close. Celle des articles donne lieu à un échange d'explications entre HH. De Pouhon, Osy et Frâre- Orban, m. f., sur le mode de payement des coupons des emprunts. Le B. est ensuite voté à l'unanimité, — 39. H. de Luesemans, r. g. c, présente le r. sur la proposition de M. DetfOBse. — H. Frére-Orban, n. f., dd-
pose un pn^M de erddhs sopplénustalfes as département de la Justice. La dlscuasloa s'osvre sur la proportion de H. Delfosse, ainsi modifiée par la *. e. i « Par dérogation b l'article 4» de la loi du S9 octobre 1846, le traitement du président de la cour des comptes est fixé ï 8,000 fr. ; cehii des conseillers et du greffier b 6,000 fr. H. Frere- Orban, m. f., prononce un discoura dans lequel U développe cette théee que la qnestton d'économie s'efface devant une queàtion de prérogative, et que le droit de la ebambre de voter on de régler les BB. n'implique paa ledroit demodiBer.parie B., les lois cliniques. La ebambre peut admettre la rédnctioii proposée, mais en le faisant par une toi spérJale, une loi séparée du fi., une loi qoi laisse une liberté d'aciion véritable au sénat et b la couronne, e'est-ï-dire à' cbaoïne des brancbes du pouvoir législatif. H. de Luesemans, r., affirme qu'il n'y a en, de la part de la I. c, aucune intention d'exercer une pression quelconque soit sur le sénat, soit sur le gouvernement. H. Delfosse sontle ut qu'aux termes de la Constiiutlon, les i^aoïbree ont le droit Incontestable de réduire ou de rejeter les dépenses portées au fi., alors inëDHi qu'elles y figureraient conformtoent k des lois en vigueur. Il défie le m. /. de trouver dans la Constitution un seul article qui mette les dépenses de cette catégorie I l'abri du vote libre des chambres. Il en excepte les dépenses expressément garanties par la Constitution; par exemple, la liste eiviie. Hors de là, le vote des chambres est et doit être entièrement libre. L'orateur convie la chambre â user de la prérogative qu'on lid dénie. SI elle n'en use pas dans cette circonstance, elle n'en usera jamais. U s'agit tout simplement de savoir si des fonctionnaires qui. depuis 1850 jusqu'en 1845, n'ont eu qu'un traitement de 3,500 fl., S,000fi-. environ, ne pourraient pas, dans les circonstances dlfSciies oti le pays se trouve, secontenter d'un traitement annuel de 6,000 fi-. C'est là une de ces questions que l'on peut résoudre apresde courts débats; toutefois^ la proposition apeud'importanceen elle-même, elle peut en avoir beaucoup par aes conséquences. La chambre en est il ses premiers pas dans la voie des^onomies, les membrsa de la cour des comptes sont des fonctionnaires qui émanent de la chambre, qui sont nommés par la chambre ; si le ministère voit que la chambre sait, pour opérer des économies, se soustraire aux liens de sympathie qui l'atuchent b des fonctionnaires émanés d'elle, il sera plus porté k en opérer de son cOté. Les intentions du ministéreGontbonnea; mais il est peut-être utile de lui donner l'exemple.
4" lUcmbre. H. deH. Broackera sontlent la Ihèae de M. Frère-Orbaa ei, sfln de siUTegirder la prorogative des autres branches dn ponvoir l^slalif, it propose à la chambre de décider : « 1" Que )a proposition de M. Delfosse, présentée par lui comme amendement à l'artlrJe i du B. des dotations, sera distraite de ce fi. etconsldérée comme un projet de loi spécial ; S° qne ce projet de loi, qui a été eiamlné par les sections et par une section centrale, restera â l'ordre du jonr et sera soumis au vote delà chambre avant l'artictei du fi. des dotations, pour être, en cas d'adoption, transmis an sénat dans la forme ordinaire. V M. d'Elhoungne demande que la proposition même de M. de Brouckere soit renvoyée anx m. SI cette proposition se fût produite avant le discours dn m. /,, on ^t pn laisser le débat s'éubllr immédiatement sur ce terrain; mais en présence dn discours du m. f., ce n'est pas trop que l'assemblée tout entière examine de nouveau Jusqu'à quel point on doit sauvegarder ses droits, ses prérogatives. II importe d'empêcher que, dans l'avenir, le discours du m. f. ne soit Invoqué contre les prérogatives de la chambre comme un dangereux précédent. M. Dolez suppliela chambre de repousser la motion de H. d'Elhoungne. H. de Bronckere offre le moyen de terminer ce débat sans froisser aucune conviction, sans porter une de ces décisions, toujours dangereuses, sur les limites des prérogatives des grands pouvoirs de l'Etat. El c'est en présence de ce moyen que l'honorable député de Gand invite la chambre k s'enpger plus avant encore dans les dangers de pareilles discussions, qui ne répondent ni aux vœux du pays, ni aux besoins de la situation! H. d'Elhoungne répond que lorsque le gouvernement élevé des prétentions dangereuses, il faut que la chambre y veille avec sollicitude, car ces prétentions, une fols produites, peuvent se traduire plus tard en actes. C'est un de ces précédents contre lesquels la chambre ne peut se prémunir avec trop de soins. H. Frére-Orban, m. f., proteste contre ces paroles. Il n'a point provoqué ce débat; 11 afait en qualité d'homme et d'ami ce qu'il a pu pour l'empêcher, mais la question étant posée, il avait pour devoir de défendre la prérogative du Roi et celle du sénat. Cependant 11 ne repousse pas un moyen de conciliation et il se rallie à la proposition de H. de Brouckere qui, sans compromettre aucun principe, sauvegarde les droits de la chambre, du sénat et de la couronne. H. Delfosse répond que la proposition de M. de Brouckere éqalvant à la On de non-recevolr déjl produite par H. Lebeau à une séance antérieure. Le droit de la chambre a été contesté, Il faut que la question soit résolue.
H. Lebeaa dit qu'il a tb dans la proposition de M. Delfosse une usurpation de pouvoir et il a voulu que la chambra l'examinât. H. Dumortier proteste eontre ce reproche d'usurpaUon de pouvoir. C'est le devoir de U chambre de maintenir ses prérogulves et elle doit repousser à la fois la proposition de H. d'Elhoungne et celle de M. de Brouckere. H. Rolin, m. L, faitun chaleureux appel à la conciliation, ti la tolérance réciproque. Il y a certes un danger ï menacer les prérogatives du parlement; mais la question est de savoir de quel côté est le danger, et si c'est le système du gouvernement qui menace les prérogatives de la chambre, ou le système contraire qui menace les prérogatives du sénat et de la couronne. HH. de Lueaeraans, r., et de Perceval demandent que la proposition de H. H. de Brouckere soit renvoyée à la «. c. qui a examiné la pi-oposltlon principale de H. Delfosse, afln que. si dans la proposition de M. de Brouckere il y avait, dans lestermesoudansi'espril, quelque chose qui ne parût pas sauvegarder toutes les prérogatives de la chambre, la s. c, qui est déjà pénétrée de l'esprit de la première propositiOo, pût y apporter les changements quiseraient de nature ï lever toute espèce de scrupule. M. d'Elhoungne se rallie k cette proposition. H. Delfosse demande que l'on procède an voie séance tenante. H. Rogier, m. ■., déclare que, siégeant depuis dix-huit ans à la chambre, après avoir fait partie du Congrès, il ne lui viendra jamais à la pensée de vouloir porter atteinte aux prérogatives du parlement, ou aux libertés populaires. Des paroles de conciliation sont parties du banc ministériel. Veut-on une lutte â outrance? Est-on disposé à prendre, au banc ministériel, la place de ceux qui l'occupent! Ce débat est né d'an accident. Le ministère pense que le plus grand besoin du pays pour le moment et cequ il appelle de tous ses vœux, c'est l'union inUme entre les pouvoirs et les citoyens : voilà ce qu'il faut lâcher d'entretenir, voilà ce que tous les bons citoyens doivent avoir surtout à cœur d'atleindre! Prolonger aujourd'hui les débats, vouloir, malgré les paroles conciliantes du gouvernement, que la chambre aborde des questions irritantes qui peuvent avoir de fâcheux résultats, c'est mal comprendre la situation et les nécessités qu'elle Impose ï tous. Le ministère comprend l'ardeur dont peut être animée une chambre nouvelle ; il saura supporter les difficultés que cette situation peut amener; il croit que les circonstances se prêtent mal & des crises ministerielles.lt n'est pas pressé de soulever dans les chambres des questions de cabinet. Mais il «joute ce dernier mot : La paix est offerte ; si c'est la guerre qu'on veut,
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force sera d'accepter la guerre ; mais les conséquences devronl retourner âcenxqui, aprto l'avoir provoquée, auront voulu la continuer. H. Delfosse dit qu'il ne veut point prolonger le débat. Tout ce qu'il désire, c'est que la cbambre se prononce sur la question de prérogative. 11 ne songe pas à renverser le cabinet et n'a pas la Toile prétention de croire que si le ministère privait le pays de ses services, il serait le seul hooDie en Belgique en étatdeleremplacer.Lepaysa besoin d'union, mais il a aussi besoin d'économies, et il importe que la chambre se prononce avec une entière liberté. H. Delehaye, en vue de concilier toutes les e:ùgences, dépose un ordre du jour motivé conçu de la iaçon suivante : Il La chambre, voulant mettre un terme à des débats relatifs â la prérogative parlementaire qu'elle réserve expressément, et aborder sans délai l'examen des BB. dont le pays attend le vote avec impatience, déclare passer immédiatement an vote sur la proposition de H. de Brouckere. » H. Dolez propose une rédaction plus simple ; « La cbambre, sans pré- . ]uger aucune question de prérogative, passe au vote sur la proposition de H. de Brouclere. » HH. Rolin, m. l.,^t Delehaye déclarent serallierà cette rédaction. H. d'Elhoungne retire sa motion ; celle de M. Delehaye est mise aux voix et adoptée dans les termes indiqués par H. Dolez. Puis il est procédé au vote par appel nominal sur la proposition de M. de Brouckere, qui est adoptée par 83 voix contre 15. Par suite de ce vote, il reste â se prononcer sur la proposition primitive de M. Delfosse réduisant les traitements des membres de la conr des comptes. Elleeatadoptée par 74 voix contre i9 et une abstention, et le B. des dotations est voté à l'unanlmilé. — 2. Ditatinm générale dtt B. de» ajfatretélrangères. H. d'HofTschmidt, m. a. , entre dans des considérations générales sur l'ensemble du B. Le gouvernement a proposé une réduction du 5' sur celui de 18J8 et de 43 p. c. sur les traitements de la diplomatie. Laa. c. veut aller plus loin, et le m. combat ses propositions. Il espère que la chambre, tenant compte des fortes réductions présentées .par le gouvernement, ne croira pas devoir aller plus loin. Elle reconnaîtra que le gouvernement, dont les relations diplomatiques sont de tous les jours, peut mieux que tout autre apprécier les nécessités qui se présentent dans les pays étrangers. M. Jullien regrette que le gouvernement ne consente pas à donner une plus ample satisfaction aux réclamations du pays. II signale en même temps la situation déplorable dans laquelle se trouve l'industrie ardoisière, métaliar^que et agricole du Luxemboui^, par suite de la concurrence des ardoises fran-
çaises, des droits exorbitants qui frappant les fers à leur entrée en France, et de la libre importation des laines étrangères. H. de Liedekerke combat â la fois les propositions de la ê. c. et celles du gouvernement. Ses impressions sont ^ fortes à l'endroit des mau^ vaisfruitsque peut produire, pour ta Belgique, le rétrécissement, l'affaiblissement de sa représentation à l'extérieur, qu'il aurait cra manquer â tous ses devoirs de loyal député, s'il n'avait pasexprimé sansdétouriescraintes sérieuses qui l'agiient. Il y voit un grand danger pour noire importance politique et commerciale, et comme il lui est imposable de concourir par son vote â la décomposition d'une des branches les plus importantes de notre organisation politique ; comme les lao- (16 sur lesquels on s'appuie pour les provoquer ne lui paraissent pas justifiés ; que, loin d'y voir une compensation réelle, il tremble qu'il n'en résulte un détriment sérieux pour la prospérité du pays, maiscommeiin'a, dans cette occasion, nulle envie d'émettre un vote hostile au cabinet, qu'il rend d'ailleurs un hommage sincère à la loyauté, aux intentions excellentesdu m. a., tout en ne pouvantapprouver son système, il s'abstiendra de voter sur le B. tel qu'il est présenté par le gouver^ nement et tel qu'il est amendé par la s. c. M. De Ponhon conseille au gouvernement de réduire l'administration au lieu de diminuer les traitements. Il l'engage à simplifier les divers rouages de l'administration publique, à concentrer sOn action, à diminuer, s'il est possible, te nombre des emplois, en rétribuant efBcacement ceux â qui ils "tont confiés en proportion de leur travail ; à supprimer tes sinécures, le personnel des états-majors d'administration, qui amènent des conflits d'amour-propre et nuisent k ta prompte expédition des afi'aires; à diminuer en un mot le nombre des agents pour mieux les indemniser et en obtenir une plus grande somme de travail. H. Schumacher soutient que les gouvernements !i bon marché ne sont pas ceux dont le B. des dépenses, réparti par lëte d'babltant, présente le chiffre le moins élevé. Les gouvernements â bon marché sont ceux qui, en retour de ce que paye le contribuable, donnent au pays le plus de sécurité, aux personnes le plus de garanties, l'éducatioD la plus parfaite et, autant que possible, gratuite, le pins de voies de communication utiles, le plus de moyens de développer le travail, tout en procurant le plus de d^ bouchés possible i ses produils. Ce qu'il faat aujourd'hui, c'est développer le travail, faire disparaître du tarif des douanes toutes les protections exagérées, utiliser tous iesbras au profit du pays. Point de prodigalités, point de dépenses inutiles, accroissement de richesse
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la moyea du travail ; c'est ainsi que l'on parviendra, sans pressurer le contribuable, & équilibrer les B'B. Le personnel de la diplomatie, conveniblement rétribué, pourra continuer à représenter dipemenllaBelgique au dehors. La marine militaire belge pourra encore venir en aide au commerce et faire respecter le pavillon national dans de lointains parages. EnQu le fonctionnaire pourra en toute sécurité donner ii l'Etat son travail, et il saura qu'au lieu de payer par l'oubli et l'ingratitude le temps qu'on lui a consacré, le gouvernement est assez riche pour récompenser largement les services qu'on lui rend. H. Cans est d'avis qu'il y a lieu de donner à notre diplomatie une Impulsion nouvelle en vue de développer nos relations commerciales. Une partie des réductions effectuées sur la diplomatie pourra &tre utilement appliquée aux consulats; l'agrandissement du commerce extérieur amènera une augmenta- ^oïl du revenu national et, comme conséquence nécessaire, plus de facilités de payer les taxes publiques, ce qui équivaut bien a la réduction des impôts. — 4. M. Thibaut pense que le moment n'est pas bien clioisi pour tenter Vipreuve â laquelle la «. c. convie la chambre el qui aura peut-être pour conséquence de ruiner notre avenir. Les services que rend la diplomatie ne revêtent pas toujours une forme saisissable pour tous les yeux ; on ne connaît pas les dil&cuilés qu'elle a prévenues ou aplanies, aussi bien dans l'ordre commercial que dans l'ordre politique, les mauvaises dispositions qu'elle a vaincues, et sa coopération efficace pour assurer au nom belge une place honorable parmi les noms des peuples. On prétend que la diplomatie nousa mai servis; eb bien alors il faut la fortifier, la réformer, mais non la rendre impuissante dans l'avenir. L'orateur désire se tromper, mais il craint m£me les suites des réductions, excessives selon lui, que le gouvernement impose aux traitements de ses agents à l'étranger; il craint que les diplomates actuellement en service ne se résignent pas iongtempsàla dure condition qu'on veut leur faire, et qu'après eux, le gouverne' ' ment n'ait trop souvent ï choisir qu'entre de brillantes nullités pour remplir les postes qu'ils laisseront vacants. Qui pourrait alors conserver la conviction du maintien de noire nationalité, et quelles espérances pourrait-on nourrir pour la prospérité commerciale et industrielle de la Belgique? H. de-Luesemans, r., s'étonne de la réaction qui se produit contre les économies ejfkaces qui étaient réclamées et promises. La «. c. a ait preuve de réserve en n'admettant aucun des principes absolus consistant à ne plus conserver que des chargés d'affaires ou des
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consuls. Elle a m^ntenu une sorte de «biitt qw) modifié, en proposant de réunir les légations auprès de la Confédération germanique, de l'Autriche el de la Prusse en un seul groupe, en maintenant des ministres plénipotentiaires en France, en Allemagne, en Hollande et en Angleterre, et en proposant d'instituer prés des autres cours des chargés d'affaires ou des consuls. Elle ne conteste pas les services de la diplomatie, mais elle pense que le système présenté par le gouvernement et légèrement modifié par la i. c, offre toute sécurité au présent; elle ne croit un 'plus grand développement de la diplomatie réalisable que quand le B. sera arrivé â l'état normal, quand la crise sera passée, quand l'équilibre rétabli entre les recettes et les dépenses permettra de rétribuer un peu mieux les services rendus k l'Etat. H. dechamps, tout en reconnaissant la nécessité des économies, signale le danger qu'il y aurait â désorganiser les services publics et à provoquer ainsi le découragement administratif et la désaffection politique. On a trop exagéi^ les périls de notre situation llnancièi%. On a représenté la Belgique comme placée au bord du gonffre du déficit et de, la ruine. L'opinion s'en est émue ; elle en a conclu qu'il fallait recourir \ d'héroïques, à de prodigieuses économies; qu'il fallait tout réformer, au risque de tout détruire. Dans la tempête qui nous enveloppe, on est résolu, pour sauver le vaisseau, à jeter des marchandises à la mer; soit, mais il ne but pas qu'on y Jette le pilote et le gouvernail, c'est-ù-dire, noire force militaire et notre influence politique. Nul ne sait quel avenir sortira de la crise actuelle; mais quels que soient les événements dont nous allons être les témoins, une chose est certaine, c'est que, le lendemain des révolutions ou des guerres, on négociera, el que dans les futurs congrès de paix le sort de la Belgique pourra encore être discnlé. Ce sort sera ce que nous-mêmes nous l'aurons fait. C'est dans de tels moments que les nations faibles, imprévoyantes, disparaissent, et que les peuples énei^iques et intelligents non-seulement se maintiennent, mais grandissent. {ApplaudistetHoUs.) A ce pointde vue il faut se ménager le moyen de faire valoir notre influence. 11 ne faut pas non plus que les fonctions diplomatiques ne soient accessibles qu'aux favoris de ia fortune ou aux médiocrités affamées. Ce serait un système antidémocratique au premier chef, en contradiction formelle avec l'esprit el la tendance de nos institutions. L'orateur considère la proposition de la s. c, relative aux missions d'Allemagne, comme une façon un peu prompte de reconnaître l'unité allemande. H. d'Hoffschmidt, m. a., interrompt pour dire qu'il
n'a consenti qu'à rëunU- en un seul les trois artides ralatifs aux légations Hllemaiides, et il repousse le système de la ». c, qui consisterait à avoir un ministre plénipotentiaire qui senit le supérieur de deux chargés d'affaires. H. Dechamps établit ensaile la comparaison entre les traitements des agents diplomatiques belges et de ceux des autres pays, ea vue de démontrer que notre B. est relativer ment le moins élevé. — 5. M. Dechamps continue son discours en examinant la question du fi. des affaires étrangères au point de vue commercial. Il engage le gouvernement k négocier pour développer nos relations spécialement avec la France, le ZoUverein et les Pays-Bas. Il est d'avis que c'est vers une alliance avec ce dernier pays que tous nos efforts doivent tendre désnnnais. 11 termine en conjurant de nouveau la chambre de ne pas condamner notre diplomatie k l'impuissancp, de ne pas assigner un rang d'humiliante infériorité à nos ministres. Faisant ressortir en même temps l'importance du rAle politique que la Belgique joue maintenant dans le monde, l'orateur signale ce Tait que le GongrËs des puissances européennes pour la pacification de l'Italie, el qui deviendra peulr^tre le congrès ponr la pacification de l'Europe^s'ouvrlra prochainement àBruxelles. Ce témoignage rendu par l'Europe ï la sagesse du peuple belge, aux conséquences heureuses que nos institutions nationales ont produites, à la haute confiance qu'inspire là gouvernement du Roi, devra exercer une influence décisive sur les délibérations actuelles, et dispensera de prouver désonnais qu'on a un puissant intérêt ï avoir partout une diplomatie influente et forte. H. d'Hoffschmidt, m. a., confiruie l'exactitude du fait annoncé par H. Dechamps, et ^oule qu'un des hommes d'Etat les plus éminents de l'Europe, en parlant de ce choix, a dit : u Bruxelles a hien mérité cette distinction, n Le m. se rallie â la plupart des observations Taites par le préopisant et combat les propositions de la ». c. En ce qui concerne les négoctalions commerciales, il dit que le gouvernement a sondé tes dispositions des gouvernements étrangers.
Hais 11 est évident qu'il y a eu plus de dilHmltés, dans le courant d^celte année qu'à aucune autre époque, pour la conclusion de traités de commerce. On avait espéré, lorsqu'on a vu des pays voisins entrer si largement dans la voie des libertés pcditiques, qu'ils entreraient de même dans la voie de la liberté commerciale ; mais on a dû. malhevreusenient, s'apercevoir, par les discussions qui ont eu liea, par les opinions qu'ont exprimées la plupart des bommes d'Etat qui se trouvent k la t£te de ces gouvemamenls, que ce n'est point Jusqs'à prâant la liberté com-
merciale qui triomphe. Une autre cause s'oppose aussi ï l'obtention de concessions douanières, c'est Is crise qui partout atteint l'industrie. Lorsque les industries sont soaf- Tranies, il est difficile de leur persuader qu'il peut y avoir avantage à pe. mettre à d'autres nations de venir prendre part b l'exploitation du marché intérieur. Aussi, bien loin que les industriels des pays étrangers se soient montrés favorables i l'extension de la lilierté commerciale, ils ont, an contraire, mis une ardeur nouvelle k demander des restricUons. En présence d'un pareil éiat de choses, c'était déjï un grand point que de maintenir ]eêtath fto. H. Osy rappelle qo'il a toujours été partisan des économies, mais à la condition de ne pas désorganiser les services et de ne pas décourager les fonctionnaires. Il a surtout combattu les dépenses inutiles et celles qui se faisaient en dehors du fi. L'orateur passe en revue les diverses missions et demande si nos différends commerciaux avec la Russie sont près de s'aplanir. Se résumant, il propose de supprimer la légation de Constantinople et d'en répartir le traitement entre les légations de Paris, de Berlin et d'Allemagne. H. H. de Brouckere soutient que si le gouvernement, en présence du cri qui s'élevait de toutes parts en faveur des économies, était venu proposer de maintenir intacts les traitements diplomatiques, il y aurait eu un ToUe général. Le pays aurait dit qu'on voulsil s'abstenir de toucheraux gros appointements. On est d'accord sur l'importance de lu diplomatie, sur la réalité des services que le corps diplomatique a rendus et est appelé à rendre encore. Mais la conséquence en estelle qu'il ne faut supprimer aucun poste, qu'il ne faut réduire aucun traitementî Non; M. Dechamps lui-même a reconnu qu'il fallait supprimer certaines missions secondaires.
Quant aux réductions d'appointements sur Iss missions conservées, il les faut comme faisant partie d'un système général. L'orateur a voté
Kour la réduction des traitemeni^ des coosel}trs de la cour des comptes. Il votera pour la réduction, dans une proportion modérée, des *appolntements de certains membres du corps diplomatique, et il agira de même pour toutes lesadminisirationsdontlachambreauraàs'occuper. Cependant il ne croit pas que le zèle de la cour des comptes se ralentira et que les autres fonctionnaire, dont tes appoinlemeiils seront réduits, montreront moins de dévonelaentei d'activité que par le passé. Iljogeles diplomates comme les autres fonctionnaires ; il les juge plus désintéressés que ne le supposent les préopinants ; il est certain qu'ils se résigneront et qu'ils comprendront qu'en dimmuaut leurs appointements, on n'a fait que ossttiM/i la tète oevant la loi de la néces-
site. H. de Hârode coDsiddre ceUs Dâc«siûlé oHDme La résullat des réducUonB qu'on a proposées et qu'on propose : la suppres^oii du timbre des joumaui, la réforme postale et la mauvid&e administration dn cbemiD de fer. Si ces abus sont continués aux dépens des recettes applicables aux BB. des voies et moyens, il faut réduire toutes les dépenses mëaie au détriment d'une bonne administration, ou il faut accepter des taxes nouvelles très-onéreuses, et peut-ëtrti subir à la fois les drax inconvénients; aussi malgré les justes observations préseniéeâ contre des retraocbeinentâ notables au B. diplomatique, l'orateur sera forcé de voler ceux qui sont proposés- par le m. a. — 6. H. d'ElbouDgne fait savoir qu'une indisposition l'empScbe de prendre part au débat. Il le regrette d'aïUant plus que son vot« aurait été favorable aux réductions proposées par le gouvernement et contraire aux propositions de la t. c. H, Le Hon s'attache à démontrer l'uUUlé générale de la diplomatie, son utilité spéciale, mêoie pour les Etats de second ordre, la nécessité de son maintien pour la Belgique, l'importance de ses résultats dans la situation nouvelle de l'Europe. Il rappeUe, en outre, les services rendus à Paris, eu 1833, lorsque la diplomatie belge amena, par ses efforts, k démontrer ii la chambre des députés que les frais des deux expéditions françaises en 1831 et en 1832 devaient être mis à la charge du gouvernement néerlandais. L'orateur soutient qu'un noble apostolat est réservé à notre diplomatie auprès des gouvernements et des peuples, en vue de leur révéler la pui^ance réelle des principes de civilisation et de progrès, sincèrement appliqués au gouvernement des hommes. H. Le Hon n'est en dissenUmeat avec le tn. a. que sur \a question de la . mission belge en Italie. 11 critique la suppres- ^on prop(»ée d'un de nos agents dans la Péninsulie, et la nomination d'un ambassadeur k Rome dans les conditions actuelles. Pour le reste, l'orateur ne considère le B. de 1849
'formations dont l'Europe est en travail. H. d'HofIscbmidt, m. a., répond qu'un ambassadeur a été BOmmé ï Rome parce qu'un nonce, ayant ce rang, a été accrédité à Bruxelles. Hais cet ambassadeur n'a reçu que les appointements d'un st. plénipotentiaire. D'autre part, le gouveruement a cédé aux vœux de la chambre, qui a voulu qu'il obtiot deux choses : d'alwrd la réparatiou, en quelque sorte, de ce qui avait eu lieu, ensuite le rélabliss^nent, sur le pied le plus amical, de DOS relations avec le saint-siége. Le gouv«roenent a complètement réussi i atieindre ce double bu. La Don-a^^Attoa ^ tvait eijàié
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tant d'émotion dans le pays est venue i cesser ; sous ce rapport donc on a obtenu tout ce qu'on pouvait désirer. En second lieu, on a rétabli les relations diplomatiques qui exisuient auparavant, comme la chambre en avait elle-même e^rimé le désir. En mSme temps, en supprimant ta légation â Turin, on réalise une économie de Î5,00D fr. Sur la proposition de H. Dumortier, la discusùon générale est close. Dans celle des articles, la chambre, après avoir entendu HH. d'Hoff- Buhmidt, m. a., Delfosse, de Luesemans, r., Decbampfi et De Pouhon, r^etle un amendement de la ». c, tendant â diminuer de S,000 fr. le chapitre de V Admimstration centrait, en supprimant les fonctions d'inspecteur général de la marine. Après un débat auquel prennent part HM. Dumortier, de Tbeux, H. de Brouckere ei d'Hoffschmidt, m. a., elle rejette aussi, par 61 voix contre 13, l'amendement de H. Osy, tendant à supprimer la légation de Constantin ople, pour en répartir les frais sur les missions de Paris, Berlin et Francfort. Par suite de ce vote, un amendement de H. Sinave, tendant â supprimer la mission de Conslantinople pour la remplacer par un considal, n'est pas mis aux voix. — 7. Il s'agit de se prononcer sur le chiffre relatif â la légation de Turquie. Le gouvernement propose 30,000 fr., la s. c. 27,000 fr. Sur la motion de H. d'Boffschmidt, m. a., la chambre décide qu'elle suivra l'ordre établi dans le B. Le débat s'engage sur las articles relatifs à l'Autriche, la Confédération germanique et la Prusse, que la i. c. propose de réunir en un seul, sous le titre de mission d'Aikvusgne, avec le chiffre de 7S,000 fr. Le m.a. se rallie ï la réunion des trois articles en un seul, mais il insiste pour le maintien du chiffre, qui est de 91,000 fr. HM. Dumortier, Lebeau, de Theux et d'Hoffschmidt, ».a., combattent la proposition de la t. c, qui est défendue par HH. Delehaye, de Luesemans, r., et Delfosse. Les partisans de la proposition du gouvernement soutiennent qu'il y aurait un danger à affaiblir notre représeniaLon diplomatique en Allemagne. Ils répondent aux partisans de la proposition de la t. c. que la neutralité bdge doit se défendre elle-mSme, et ne pas considérer comme suffisant l'appui qu'elle peut recevoir des autres nations; que si elle n'a pas besoin de se défendre, il serait logique de supprimer tout à la fois la diplomatie et l'armée. Des explications trés-vives sont échangées entre HH. Lebeau et Delfosse, qui signale une croisade organisée contre les partisans des économies. L'Autriche et la Prusse sont deux des puissances garantes de notre neutralité. C'est une raison sufflsaote pour maintenir â Vienne et il Berlin des ministres plénipoieutiaireB.
DigilizcdbyGoOgle
Finalentetit, la proposition du goavernemeht est rejetée par 53 voix contre 41 . Un débat soulevé par H. Vllaii^ XIIIJ et auquel prennent part HH. d'Hoffschmidt, m.a., de T'Ser^ claes, Le Don et Toussaint, s'engage ensuite sur les droits de vUa des (lasse-ports enigés par la légation de France â Bni\elles, alors que la belgîque n'en exige aucun. Le m. déclare qu'une correspondance est engagée en ce moment entre les départemenls de la justice et des aiiaires élrangâres ï l'effel d'examiner s'il y a lieu d'user de représailles à l'égard de la France par une mesure spéciale, ou de percevoirdes droits de i>w« dans toutes nos légations. A l'article Italie, M. de Luesemans. r., déclare que la s. c. n'insiste pas sur la réduction qu'elle avait proposée pour le poste de Home. L'allocation pour la légation â Lisbonne (1^000 Tr.), dont elle avait proposé la suppression, est maintenue après un débat auquel ont pris part UH. d'Hoffschmidt, m. R., de Liedeberke, de Luesemans, r., Dechamps, Delfosse, Osy, Orls, de Hérode et Duniûrtier. H. Sinave veut reproduire son amendement, tendant ii remplacer le ministre de Belgique il Constantinople par un consul, mais ce.tle motion est écartée par la question préalable. Enfin, la chambre s'occupant du chiffre attribué i cette mission en Turquie, entend ii ce sujet MM. De Decker, d'Hoffschmidl, tn. a., de Luesemans, r., et Dechamps, et rejette, par 56 voix contre 54, le chiffre du gouvernement pour adopter cehii de 37,000 fr. proposé par la s. e. Viennent ensuite les articles relatifs aux EtaU-Unis et au Brétil. H. T'Kint de Naeyer émel l'avis qu'il n'y a lieu d'établir â Rio de Janeiro qu'un consul général et non un chaîné d'affaires. — 8. Après avoir entendu HH. T'Kint de Naeyer, d'Hoffschmidt, m. a., Lebeau, H. de llrouckere et de Luesemans, r., la chambre décide qne'Ies trois agents du gouvernement en Amérique (aux Etats-Unis, au Brésil et au Mexique) auront le litre de chargés d'affaires et rempliront en même temps les fonctions de consuls généraux. — Csnsulals. Le crédit de 49,000 fr. porté â ce chapitre donne lieu â une discussion entre MU. T'Kint deNaeyer, Osy, Gilson, Delfosse, Lebeau et d'Hoffschmidt, Ht. a., sur la nécessité des consuls rétribués dans certaines résidences, et sur l'utitilé des consulats de New-Vork, de Hambourg et d'Alger. Le chiffre est adopté. A iHvpos de 1 allocalion de 70,500 fr. pour frais de voyage, qui est également adoptée, il y a un échange d'explications entre MM. de Baillel-Latour, d'Hoffscbmidt, m. a. , de T'Serclaes, Osy et Le Hon, sur le Urif de ces frais, fixé par un arrêté royal du 34 novembre 1846, et sur le remboursement des frais de certaius voyages de pure courtoisie laits
par notre ministre ï Francfort auprès des cours des petits Etats d'Allemagne. Héme débal, suivi de l'adoption du crédit, entre HH. Osy, Dechamps, de Mérode, Delehaye, d'Hoffschmidt, m. a., et Delfosse, au sujet de remboursement des Irais de cavasses, du calques et de capou-oglan à la mission belge â Constantinople. Au chapitre Comnerce, HH. Schumacher, T'kinl de Naeyer, Coomans et Gilson réclament l'établissement d'un conseil supérieur de commerce et d'industrie. Il est convenu que cette question sera examinée à propos du B. de l'intérieur. Au chapitre Marine, la chambre rejette, malgré l'opposition de H. De Decker et conformément il des observations de H. Delehaye, le traitement de 500 fr. alloué au commissaire maritime de Terraonde. Elle, maintient, sur l'avis de MM. de Luesemans, r., d'Hoffscbmidt, m. a., et Rogler, m. t., et malgré l'opposition de HH. Delehaye et Vanlseghem, une Indeoûiité (le 1,000 fr. allouée, pour la direction du sauvetage, â l'inspeuteur du pilotage d'Ostende. M. Liefmans réclame ensuite une réduction sur le crédit consacré au salaire des ouvriers chaudronniers et au traitement des officiers des paquebots d'Ostende k Douvres. Ces demandes de réduction sont combattues par H. d'Hoffscbmidt, m. a. — 9. Hcombataussl la proposition de la i. c. de supprimer l'agence des bateaux il vapeur, établie à Bruxelles, et jugée nécessaire pour la publîcilé et les facilités à donner au service. M. Van Iseghem se déclare partisan de cette suppression. D'après lui, l'agence de Braxelles ne rend aucun service et on pourrait la remplacer avantageusement par des agents placés sur les chemins de fer et dans les ports d'embarquement. H. Delfosse prend ensuite la parole et propose la suppression totale du service des paquebots entre Ostende et Douvres, qui, d'après lui, occasionne i l'Etat une perte annuelle de 500,000 fr. Celte proposition, appuyée par M. Osy, est combattue par UM. d'Hoffschmidt, m. a.. Van Iseghem et Dechamps. Ceux-ci ne croient pas que dans les circonstances actuelles une compagnie se présentera pour entreprendre ce service, et l'on n'aura fait que le discréditer, le ruiner au profit du chemin de fer français vers Calais. M. d'Hoffschmidt, m. a., consent toutefois à ce qu'il soit inséré, dans la colonne d'observations, une disposition ainsi conçue : « La partie de ce crédit nécessaire pour la dépense du deuxième semestre, ne pourra être employée qu'après hi communication ï la chambre d'un rapport spécial sur le service des bateaux à vapeur, n H. Delfosse se rallie â celte proposition, qui est adoptée. En attendant, l'allocation pour les ouvriers cbaudronniers est maintenue, et celle de l'agence
de Bruxelles rejetée. En ce qui uonceme li marine propremenl dile, la t. c, d'accord avec le gouvernement, propose de De rien porter au B. de 18i9 pour le brick Duc de Bratianl et les catummtra n°* 5 â 1 1 , res l)âlimeDts étant provisoirement désarmés.
H. Veydt combat cette proposition dans iintérèt de la pèche, de la marine marcliande et de nos comptoirs étrangers. ]l craint que ia mesure dont il s'agit n'ait pour résultat la destruction complète de notre marine mili- Uire. MM. d'Hoffschmidt, m. a., Osy et H. de Rrouckere font observer que le désarroemeni du Duc de BrabatU. pour lequel on n'a pas de destination actuelle, permettra de réaliser sur l'exercice nne économie de 156,000 fr., sans préjudice pour personne; les ofBciers toucheront les 3/3 de leur solde, et les matelots, qui sont des miliciens, seront renvoyés dans ieun foyers. La cause du maintien de la marine militaire est plaidée par HU. de Hérode et de T'Serclaes. et combattue par M. Orts, qui est partisan de la suppression absolue. Finalement, la chambre rejetie l'amendemeLii de M. Veydi et adopte la proposition du gouvernement et de la s. c. H. de Luesemans dépose un rapport spécial sur les articles relatifs au pltouge. — 11. Ces articles sont adoptés. La discussion se termine par quelques observations de H. Toussaint sur les Penxiont (il demande que le service en soit centralisé et qu'on les inscrive toutes au B. de la dette publique) et de HH. de Luesemans, r., et d'Hoffschmidt, m.n., snrie crédit pour le mitériel des divers services. — là. Au second vote, H. d'Hoffschmidt, m. a., convie ia chambre â revenir sur le vote qu'elle a émis au sujet de l'article relatif aux Mûgiom d'Allemagne. L'assemblée a réduit de 91,000 fr. à 75,000 le chiffre proposé par le gouvernement. Le m. consent k une réduction de 4,000 fr. sur le poste de Francfort, ce qni porterait le crédit à 87,000 fr. il fait observer que le B. de 1850 sera présenté avant le mois de mars prochaiiff Le gouvernement examinera de nouveau tous les éléments des crédits qui se trouvent au B.; il verra s'il y a moyen d'obtenir de nouvelles économies. La question serait ainsi en quelque sorte journée, et le gouvernement ne serait point obligé, par le vote du Ubiïïre de 75,000 fr., de pourvoir au remaniement de notre diplomatie en Allemagne, dans un délai extrêmement court, puisque ce devrait être avant le 1" Janvier prochain. LeB. ne sera pas volé par le sénat sans doute avant une dixaine de jours. Si donc la rédaction adoptée au premier vote était maintenue, le gouvernement aurait tout au plus une diiainede jours à l'effet de pourvoir i tous les changements que nécessiterait une seihblable situatiou. SI
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plus urd, le chiffre de la i. c. était adopté pour 1850, le gouvernement aurait plus de latitude pour organiser sa diplomatie en Allemagne, conformément au vote de la chambre, et dès lors il n'y aurait peut-être rien de compromis. Si donc la chambre voulait ajourner sa décision déllniiive sur l'OT^nisation de notre diploAaiie en Allemagne, jusqu'à la discussion prochaine du B. de 1850, on serait, à celte époque, plus à même d'apprécier la situation. Dans le moment aauel, nous Jouissons k un haut degré des sympathies de l'Allemagne. Pour s'en . convaincre, il n'y a qu'à consulter tous les Belges qui ont voyagé dans cette contrée, lis diront que leur qualité de Belges suffit pour leur assurer partout l'accueil le plus Batteur. Qu'on se garde donc, par une résolulion qui pourrait donner lieu à différentes interprétations, de compromettre une semblable position. La proposition du gouvernement est combattue par MM. Leitèvre, Delfosse et H. de Brouckere, défendue par HH. de T'Serclaes, Rolhi, m. t., et Le Hon, et Qnalemeni adoptée par 48 voix contre 41 et une abslenlton. De même, la chambre rétablit, après avoir entendu HM. d'Hoffschmidt, m. a.r Osy, David et Delehaye, le crédit pour l'agence bruxelloise des paquebots d'Ostende â Douvres. Le B. est ensuite adopté it l'unanimité. — SS. 11 en est de même du B. des recettes et dépenses pour ordre, sur lequel H.T'KIntdeNaeyer, r. s. c, vient de faire rapport. M. H. de Brouckere, au nom de H. Gllson, indisposé, présente le rapport sur un crédit supplémentaire au B. de la Justice. — 23. Ce crédit, qui comprend le prix d'acquisition de terrains pour une Ecole de réforme pour les mendiants el vagabonds âgés de moins de 18 ans, est adopté par 60 voix et 5 abstentions. La chambre vote, dans cette même séance, des crédits provisoires aux départements dont les BB. restent en souffrance.
9 janvier. (HicuMùm générale du B. de la jutlice. Les crédits pour les traltemenls do l'ordre judiciaire sont adoptés, après un échange d'explications entre HH. de Haus.ty, m. ;., de Brouckere, Orts, r., et Delfosse, sans rien préjuger quant aux modifications à résulter des projets de révision des lois onr<iniques soumis ii la chambre. Sur la motion de H. de Brouckere, le chapitre relatif à la Juxlice mUiiaire est tenu en -suspens Jusqu'après le vote de la loi relative à la cour militaire. Au chapitre Fraù de putke, la t. c. propose une réduction de H 00,000 fr. sur les frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et de simple police. Elle fonde son opinion sur la réforme très-prochaine du tarif criminel de 1811, etsur ce qu'il y aurait
moyen de réaliser des économies, en substituant les gendarnieB sui huissiers pour les signlflcatiODS en matîËre de répression. AprAs un débat auquel prennent part HH. de Haussy, m. i., Orts, r., Toussaint et Delehaye, le chiffre du gouvernement est rejeté par 33 voix contre 28, et l'amendement de la ». c. adopté. — 10. M. T'Kint de Naeyer, r. Ï.C., présente le rapport sur le fl. des finances. L'assemblée, après avoir entendu HH. de Haussy, m. j-, et Toussaint, vote la suppression du crédit de 1,000 fr., alloué à titre d'indemnité au greffier de la cour de cassation, pour délivrance gratuite des expéditions réclamée par le procureur fénéra! et les administrations publiques; elle réduit de 32,165 fr.à25,759fr. 50c. les trailementsdes exécuteurs des arrêts criminels et des préposés à la conduite des voitures cellulaires; elle adopte, avec l'autorisaUon pour le m. de traiter de gré à gré, le crédit de 96,000 fr. pour l'impression du Mtmteur et des Annale» parlevienltàra. A ce propos, HH. de Han d'Attenrode, Orts, r., et de Tbeuï critiquent le papier et l'impression de ces recueils. H. de Haussy, m. j., promet une amélioration, en même temps qu'une économie, grâce â un double Urage des documents parlementaires, fait sur la raftme composition, pour le public et pour les membres des chambres. On ^orde ensuite le chapitre des Cnlles. (Voir Ccltes.) — 11. Au chapitre Bienfaisance, HH.Thiéfry et A. du Bus demandent que le gouvernement intervienne par des subsides dans la création d'un h&pital à Gheel. Undébat, auquel prennent part HH. Coomans, De Decker, Thiéfry, CiiristlHens, de Haussy, m, j., Ch. de Brouckere, de Theux et Toussaint, s'engage sur le r^ime des aliénés et sur les moyens de forcer les communes â s'acquitter de leurs obligations en ce qui concerne l'entretien de leurs pauvres et de leurs aliénés indigents. H. de Haussy, m. }., renvoie le débat sur les aliénés jusqu'au moment où l'on s'occupera d'une loi spéciale sur cet objet. Pour le reste, il croit qu'il y aura lieu de combler une lacune dans la loi communale. H. ])e Haeme ayant ensuite demandé pourquoi le m. /. n'a pas autorisé jusqu'ici une donation faite par H*^ deHontmorency k la commune de Vlamertingbe (Ypres), pour y créer un hospice, H. de Haussy, m. j., répond que la donatrice attachait à sa donation des conditions illégales, entre autres, le droit de créer une administration spéciale et de réserver k ses héritiers ou au curé le droit de nommer â perpétuité les administrateurs de la fondation. M. delheux invoque l'article Si de la loi communale, et engage le gouvernement â examiner s'il ne serait pas utile, dans le but d'encourager tes donations et de venir en aide k des popula-
tions souffrantes, d'admettre quelques exceptlons au principe trop rigoureux qu'il professe Il cet égard. Le gouvernement serait toujonrs maître d'accorder ou 'de reluser sa sanction, selon qu'il le jugerait à propos. Des explications sont échangées entre HH. Cb. deBronckere et de Haussy, m. ;., sur l'entretien des enfants trouvés et la suppression des tours; puis la chambre aborde le chapitre des Pri- S0RI. Un débat s'engage d'abord entre HH. de Theux, OrU, r., et de Haussy, m. j., sur le chiffre considérable de la population militaire des prisons. Tout en différant d'avis sur les causes de la situation, les oratears sont d'accord pour reconnaître la nécessité d'une réforme du code pénal militaire. La discussion porte ensuite sur l'élévation de la dépense pour l'entretien des détenus en général. HM. Dumortler, Lebeau, DeHaeme, Van Hoorebeke, Toussaint, de Haussy, m.;., Broneau, Orts, r., Frére-Orban, nt. f,, et Rogier, m, t., y prennent part. Plusieurs idées sont émises en vue de remédier â la situation : révision de la loi sur la détention préventive ; réforme du code d'instruction criminelle ; substitution de peines pécuniaires aux peines d'emprisonnement ; développement du travail des prisons-, retenue des frais de justice sur le pécule alloué aux prisonniers â leur sortie. Au résumé, le .gouvernement annonce une réorganisation du travail dans les prisons, en vue de livrer la moitié des fournitures de l'armée, de la marine et de la douane. H. de Haussy,m.j.,répondant ensuite^H. deLuesemans, dit quil faudra tourner pendant assez longtemps encore'la construction d'une nouvelle prison â Louvain. Au chapitre Frai* de police, H. de Haussy, m.j., annonce qu'à l'avenir la vérification des passe-ports se fera à-l'hatel de ville de Bruxelles, au lien de se faire au ministère de la justice. Il en résultera une économie de 10,000 fr. pour le Trésor. Le service des passe-ports à la frontière sera maintenu tel qu'il est aujourd'hui. Le vote du^. est ensuite snEpendu jusqu'après Feiamen du projet de réoi^nisation de la haute cour militaire. — 13. Au second vote, H. de Haussy, tn. /., essaye d'amener la chambre â revenir sur l'ameudement qui réduit de 100,000 fr. les frais de justice en matière criminelle (substitution de la gendarmerie aux huissiers pour la signification des citations). La chambre, après avoir entendu HH. Orts, r., Lellèvre, Bruneau, Toussaint et Frère-Orban, m. f., maintient son premier vote par 35 voix contre 26 et 2 absienHons. Elle maintient aussi la suppression des 1,000 fr. d'indemnité au grefSer de la cour de cassation; puis encore, après avoir entendu HH. de Han d'Attenrode, de Haussy, m.;., et Rogier, m. i,, la réduction de 10,000
francs sor les frais de iiolice. En atteodant que le m. j. ait présenté tes chiCTres des chapitres relaiirs â la justice mililaire, l'assemblée vole à l'unanimité le B. des non-valeurs et des remboursements. L'allocation pour la cûur militaire est votée sans débat et le B. de la justice adopté à l'unanimité, —ii. Discussion du B. da fintmca. M. de Denlerghem engage le gouvernement à réaliser des économies sur l'administration en supprimant tous les emplois inutiles. Un débat, auquel prennent part MM. T'Kint de Naeyer, r.. Mercier, Juliien, Loos, Lebeau et Frère-Orban, m. f., a lieu au siget du traitement des fonctionnaires de l'administration centrale, de l'enregistrement, du Trésor et des contributions. Un amendemenl de H. Juliien, tendant â établir trois classes de directeurs des contributions, est rejeté. Au chapitre relatif au service de la Hotmaie, H. Osy appelle l'attention du gouvernement sur la découverte de mines d'or en Californie eisur l'adoption de l'étalon d'argent en Hollande. Il engage le m. f. i ne pas antoriser la confection des 7 millions de pièces de 35 fr., qui peuvent être fabriquées encore en vertu de la loi de 1847. H. Frëre- Orban, m. f., dit que son attention a él^ appelée sur ce point. 11 est aussi d'accord avec HH. Osy et Veydt pour reconnaître qu'il faudra saisir le moment opportun pour faire cesser le cours légal des souverains anglais. En réponse à H. Toussaint, HH. Frère-Orhan, m. /"., el Rogier, m. t., disent qu'il n'est pas qnesUon de mettre un ingénieur belge à la bïie d'une expédition qui se rendrait en Californie. — 25. La discussion s'engage sur les traitements des inspecteurs et conlrCieurs des contributions. Le m. f. propose de supprimer les inspecteurs des arrondissements de Nivelles, Huy, Furnes, Philii^pe ville et Maiines. HH. Van den Branden de Reeth, Mercier, de Baillet-Latour et de Perceval combattent cette suppression. HH. Mercier et de Perceval proposent d'augmenter le crédit de 12,400 fr. Cet amendement est appuyé par M. DePouhon et combattu parHM. Delehaye, Frère-Orban, m. (., et T'Kint de Naeyer, r. H. Jacques estd'avis que l'inspection d'arrondissement pourrait être faite par les premiers commis. L amendement n'est pas adopté. La chambre s'occupe ensuite de la suppression des contrôles spéciaux des accises, qui est combattue par HH. De Pouhon et Mercier, défendue par MM. T'Kint de Naeyer, r., el Frfire-Orban, m. {., et flnaleraeni adoptée. MM. H. de Bailiet et Osy combattent la réduction des traitements des receveurs des i>otuin«8. La proposition de supprimer 253 employés de la douane donne lieu â des observations de HH. Mercier, Jullleu, Delehaye, Lesolnoe «t De Haerne sur i'elBcacilé de la
surveillance M sur le plus ou moins d'utilité de droits protecteurs. H. Frére-Orban, m. ]., soutient qu'il n'y a d'industries vraiment prospères en Belgique que celles qui ne sont pas protégées. 11 y a lieu toutefois d'user déménagements envers des Intérêts respectables, alors même qu'ils sont établis k l'abrt d'une législation vicieuse. Halgré l'opposition de H. Van Isegbem, la chambre vote la suppression des fonctions d'inspecteur des douanes à Ostende. Quelques explications sont ensuite échangées entre MM. T'Kint de Naeyer, . Herder, Frëre-Orban, tu. f., de Mérode et Veydt, sur la proposition du gouvernement de transférer le service des Poid* et mesura du département des finances h celui de l'intérienr. — 24. A l'article relatif aux TraOemeata temporaires deê (onctiommiTa el emjAoyét von replacés, 500,000fr., las. c. propose une réduction de 50,000 fr. M. Delfosse demande qu'on ajoute dans la c«lonne d'obsenaiions : « Mors les cas formellement exceptés par la loi, les iraltemenu temporûres ne pourront pas dépas^r la moitié des traitements d'activité. » H se rallie ensuite à un sous-amendement de H. Deliége, aux termes duquel les traitements d'attente pourront être, pendant la première année, des deux tiers du traitement et, pendant les années suivantes, de la moitié du traitement. Enfin H. Rousselle propose de dire que les traitements d'attente pourront s'élever, pour les deux premières années, aux deux tiers ; après ces deux ans ils ne pourront s'élever qu'à la moitié; le gouvernement déterminera le taux du traitement d'attesté,'- en prenant égard au traitement d'activité, â l'âge du fonctionnaire et au temps de service. Après un débat auquel prennent part HH. Delfosse, Osy, Frère-Orban, m. f., T'Kint de Naeyer, r., de Hérode, Juliien, Le Hon, Bogier, m. i., et Rousselle, les amendements sont rejetés et le chiffire du gouvernement est adopté. Un échange d'explications a lieu entre MM. T'Hlnt de Naeyer, r., Frére- Orban, m. f., Delfosse et Toussaint, au sujet d'un crédit de 7,000 fr. à titre d'indemnité aux receveurs de l'enregistrement pour les déclarations d'actes translatifs; puis, ce crédit étant voté, M. Frère-Orban, m. f., propose de -voter une charge extraordinaire de 51,781fr. 2So. pour travaux d'appropriation à l'entrepOt d'Anvers. — 25. H. T'Kint de Naeyer, r. s. c, conclut à l'adoption de ce crédit, en insistant pour que cette dépense soit, en raison des circonstances actuelles, ajournée en partie. Le chiffre est adopté. Aprèsun débat entre HH.T'KintdeNaeyer.r., Osy et Frère-Orban, m. f., sur l'organisation de l'administration de YEnreçistrtmmi el des domaines, des observations de HH. Toussaint et de Hérode suf la perception des droits
pour les soullâs qui soni payées enire des copartageaitifi dans- une succession; puisnn échange d'explications enlre HH. David, de Haï) d'AUenrode, Lebeau, Veydt, Itogîer, m. i., de Mérode et Frére-Orban, m. f., sur la conpe des herbages dans les forêts de Solides et d'Hertogenwald, et sur le retard apporté au transTert des ministères des travaux publics et de la justice dans les hâtels de la rue de la Loi, le B. est adopté par 79 voix et une ahsleation. H. Prévlnalre, r. t. c, présente le rapport sur le B. de lintérienr. — 50. Oueusmit générale du B. de rmiérieur. La chambre entend dans cette séance MM. de Perceval, Leliévre, Coomaas et De Haerne. H. de Perceval reproche au roinisLëre de ne pas avoir tenu les promesses formulées dans son progratome, de faire un pas en arrière vers la politique mixte, d'avoir oublié depuis le U février 1848 qu'il est le ministère du 12 août fSi?. L'orateur insiste partioiliè rement sur la nécessité de faire respecter l'indépendance du pouvoir civil; il rëclame la révision de la loi de 18i2 sur l'instruction primaire et des remèdes efficaces contre le paupérisme. H. Leiièvre invite le gouvernement à compléter l'organisation de 1 enseignement public et réclame la présentation prochaine d'une loi sur l'enseignement moyeu. M. Coomans s'occupe surtout de la question économique; il se déclare partisan de la liberté absolue du travail et adversaire de toute intervention de l'Etat dans l'industrie. Hais il voudrait qu'à la charité particulière se substituai l'habitude de rémunérer le travail national m consommant nos propres produits, il demande, en outre, que l'agriculture soit protégée par un droit de douane à I» frontière. H. De Haeme s'étend sar la misère des Flandres et recommande l'institution de primes S l'exportation, le développement des ateliersd'apprentissage, des essais de colonisation et l'octroi de subsides pour étendfe l'emploi de la navette volante, qui aurait pour résultat de doubler sur-le-champ les salaires des tisserands. — 31. M. Vermetre félicite le gouvernement de s'être appuyé également sur tous les bons citoyens pour travailler avec eux à la prospérité du pays. 11 indique diverses mesures à prendre en vue de l'intérêt industriel, et recommande, entre autres, l'instltuUon d'un conseil supérieur du commerce et de l'industrie. M. Sinave regrette qu'on n'ait pas fait plus et mieux pour les Flandres. Il se plaint surtout de ce qu'on n'ait pas cherché à relever l'ancienne industrie linlère. H. Rogier, m. L, répond à H. de Perceval que le gouvernement a tenu toutes les promesses formulées dans son programme. Il énumëre ensuite toutes les me-
sures prises et projetées dans l'im^rM des Flandres.
I" février. H. de Royer soutient Ixnécessii^ d'une loi sur le cumul et affirme qu'il y a deux fonctionnaires qui, sur différents BB., louchent ensemble la somme de 41,100 fr. H. Schumacher insiste sur la nécessité d'une direction forte et capable imprimée au commerce et i l'industrie, et préconise les a^intages d'une société d'exportation. H. Dechamps, en reconnaissant les services rendus aux Flandrespar le ministère actuel, soutient que ces mesures ne sont que la suite de celles qu'avaient prises les administrations précédentes, dans l'intérêt de l'industrie iiniëre et du travail agricole. H. d'Elhoniigne n'accepte pas la solidarité que le préopinant veut établir entre le cabinet actuel et ceux qui l'ont précédé. H trouve fâcheux que, voulant faire de la création d'une société d'exportation le pivot de toutes les mesures h prendre dans l'ordre Industriel, commercial et agricole, i>n se soit horné Si présenter un projet sans le faire discuter. Le robinet précédent n'a trouvé de remède au paupérisme que dans l'aumOne |
qui dégrade et avilit, alors qu'il fallait relever la condition matérielle et morale de la partie valide de cette énorme population d'indigents qui s'était formée dans les Flandres; arrêter la décadence de la couche supérieure, de celle qui touche le plus près au prolétariat, et qui doit cette position plus à sa moralité qu'à ce qu'elle possède de capital, et empêcher, par le déplacement des populations et une législation libérale en matière de denrées alimentaires, une hausse trop rapide des fermages pour l'avenir. Le système du cabinet actuel consiste à encourager les travaux publics, â réprimer la mendicité, à répandre l'enseignement sous toutes ses formes, à reformer le crédit et à établir comme moyen transitoire une société d'exportation. Toutes ces mesures allaient être prises quand est survenael} révolution defévrier. Jusqu'ici le gouvernement a fait tout ce qui était possible ; il a tenu ses promesses, mais II m devait pas tenir celles que ses ennemis ont faites en son nom. — 2. Sur les conclusions de H. Toussaint, r. c, appuyées par H. Rodenbach, la chambre ordonne le dépAtsarle bureau, pendant la discussion, d'une péliûrà du conseil communal de Ledeghem, qui demande que l'on porte au B. un crédit de 150,000 fr., destiné â accorder à quelques communes des districts liniers des prêts sans intérêts remboureables au moyen de centimes additionnels. La discussion étant reprise. M. De Decker exprime le regret que les Fiandres.enmatièred'indusb-ie, aient trop sacriâé i l'esprit de routine, et il voudrait y voir perfectionner le travail tant au point de
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vue agricole qu'an point de vae Industriel. Mais il fout bien se pénétrer de cette idée que le gouvernement ne possède pas de remëde Infaillible et radical jMur guérir les maux de ces provinces. Il faut les habituer Ji ne pas trop compter sur le gouvernement. Elles ont d'immenses ressources et elles peuvent attendre, parce qu'il y a chez elles un fonds inépuisable de vitalité et de force. H. Rodenbach est d'avis que la plus grande cause de la misère dans les Flandres, c'est l'exubérance de la population. Dans les communes où elle n'est pas trop nombreuse, elle peut continuer i vivre heureuse par l'atirl culture, vais, dans les autres, il est indispensable que le gouvernement vienne encore en aide «m malheureux par des secours directs.
M. Rogier, m. t., affirme que le gouvernement vient en aide aux communes par tous les moyens en son pouvoir, mais avec le peu de ressources dont il dispose, il ne peut nourrir tous les enfants des Flandres ; la charité particulière doit venir puissammenl en aide aux efforts des communes et du gouvernement. M. f>elehaye regrette que les critiques de H. De Decker, au sujet de l'amour des Flandres pour ta routine, n'aientpas été produites il y a dix ans, quand on traitait d'ennemis ceux qui prétendaient que la salive des Bleoses des Flandres avait une vertu que ne possédaient point les mécaniques. Dans un pays comme te naître, qui cultive admirablement le Un et qui produit le charbon en abondance, wi pourrait arriver à fabriquer le fli mécanique avec autant de perfection qu'ailleurs. L'orateur est d'avis qu'il ne faut pas désespérer des Flandres, et il se déclare partisan d'une société d'exportation bien organisée, qui sera profitable It toutes les Industries comme it l'Industrie linière. H. T'Kint de Naeyer recommande surtout l'organisation du crédit et la fondation d'une banque nationale. H. de Hérode. après avoir félicité le gouvei^ nement de s'être cm le cabinet du il février 18(8 plutôt que celui du 12 août 1847, fait la guerre aux idées radicales, qui sont con- Uaires â l'ancienne économie sociale chré- Uenne. llm^pelle les services rendus par les anciens ministères, au temps desquels la misère était inconnue, et défend aussi l'esprit de colonisation qui a été le grand instrument de la puissance commerciale de l'Angleterre. — 3. H. Charles de Brouckere qui, au nom de la science économique, combat ii la fols le droit à l'assistance et le droit au travail, se prononce en faveur d'une société d'exportation organisée en commun par l'Etat et les particuliers. L'orateur demande que le gouvernement fasse connaître ses intentions au sillet des octrois: Il est temps que le commerce sache it quoi s'en tenir ï cet égard.
H. Rogier, m. t., répond que son Intention n'est pas de donner suite pourlemoraent aux projets de réforme du système des octrois. La situation présente défend de se livrer à des expériences qui pourraient apporter le trouble dans les finances des villes. H. Dumortier voit la cause principale du malaise des Flandres dans la décadence de l'industrie linière. Des mesures efficaces pour la relever sont indispensables, et dans le nombre l'orateur recommande de faire marquer d'une estampille, surles marchés, les toiles fobriquées avecdufllà la main, ou du fil mixte, ou du fit mécanique, afin que le consommateur soit édifié sur la qualité de la marchandise. H. Gilson répond qu'en agissant de la sorte, on tuerait l'industrie belge. Quand un manufacturier est arrivé k fabriqner, avec une matière première moins coûteuse, des produits qui trouvent un placement facile, on viendrait les marquer d'une estampille et proclamer que d'autres seulement sont de bonne qualité ! De la sorte on appliquerait un sceau d'infamie sur des produits destinés à lutter avec d'autres produits similaires de l'étranger. M. Dumortier réplique qu'il n'a eu d'autre objet en vue que de protéger la toile faite avec du fil â la main, pour empêcher tes ouvriers qui la fabriquent de tomber au dernier de^ de la misère. M. LeBailly deTlIJeghem appuie l'idée d'une société d'exportation, qui serait une cause permanente de progrès pour l'industrie linière. H. Coomans défend de nouveau la thèse de ia liberté illimitée du travail ii l'intérieur, avec une protection pour le travail national établie à la frontière. H. de Theux refait l'exposé des mesures prises par' le précédent cabinet dans l'intérêt des Flandres. Une société de commerce devait servir de corollaire k ces actes. On a paru douter de la sincérité du dernier cabinet et de sa confiance dans la mesure qu'il proposait. Or, si les élections de 4S47 avalent été favorables au ministère d'alors, les chambres eussent été convoquées en session extraordinaire pour discuter ceprojet de loi, que la législature précédente n'avait pas eu le temps d'examiner. — 6. La séance s'ou>Te par une série d'explications personnelles de HH. Delehaye, Cumont (parlant au nom de H. Gilson Indisposé) et Dumortier; pois la parole est donnée à H. Rolin, f». t., qui soutient que le gouveruement a fait tout ce qui était en son pouvoir pour venir en aide i l'ancienne Industrie linière. Si, d'accord avec le conseil provincial de la Flandre occidentale, il n'a pas éubli i'esUmpille, c'est parce qu'il aurait amené ce double résultat : d'inspirer Ji l'ancienne industrie linière une aveugle confiance, qui l'empêcherait de suivre la loi du progrès;, de discréditer les produits de l'industrie noa.*
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velle sur les marché étrangers, sans compter que la cootrebçon ne tarderait pas i rendra la mesure complètement inetHcace ou même destructive de la renommée de nos toiles qu'elle serait destinée à garanUr. H. David considère comme un des moïens les pliis efflcaces de venirenalde à l'ioduslrie des Flandres la révision do UrlT des douanes sur toutes les matières premières. M. de firouwer de Hogendorp est d'avis qu'il fant se montrer sobre de moyens matériels et employer surtout les moyens moraux pour la guértson du paupérisme. H. Toussaint désire que le gouvernement continue à faire énergiqnement, pour les Flandres, ce qu'il a commencé de faire : qu'il intervienne an moyen de l'apprentissage des modes perfectionnés de travail, au moyen de l'Instruction, primaire, moyenne et agricole (comme on l'a annoncé) et qu'il ne craigne pas, en présence du sentiment général et généreux du pays, d'aider quelques communes, au moyen de prêts garantis, â sortir de leurfarheuseposition.il engage la chambre ï se prémuni; contre les doetrines antisociales, an II nationales de la noD-interveniion do gouvernement dans les faits sociaux qu'il lui appartient de diriger dans la mesure de la convenance et de la nécessité. H. d'Elhoungne passe en revue le débat, qui, d'après Ini, portera ses fruits et aura servi à Hier les chambres, le goovernement, le payset les Flandres elles-mêmes sur le véritable état de la question. Il déterminera ce qu'on a pu foire, ce qui reste à faire ; il empécbera qu'à l'avenir on n'ajoute â des misères trop réelles des exagérations qui ne -peuvent qu'obscorcir et empirer la situation. H. De POuhon se réserve d'indiquer, au chapitre de Vlndiatrie, an système plus pratique et plus utile que l'établissement d'une société d'exportation. Il proteste dès aujourd'hui <»ntre l'idée de constituer une banque nationale par la fusion des banques -existantes. Cette conception malheureuse ajournerait de vingt â vingt-cinq ans les bienfaits d'une banque régulièrement constituée. H. Bruneau ne considère comme moyens actuellement praticables que les mesures qu'a prises le gouvernement, dans l'intérêt des ateliers de perfectionnement. Il appuie de tous ses vœux, comme le seul moyen de ùrer l'industrie linière du marasme où elle est actuell&' ment, la création d'une société d'exportation. H. De Haerne est d'avis qu'il faut maintenir ï la fois l'ancienne organisation de l'industrie linière, c'est-ï-dlre le travail Si domicile et favoriser la nouvelle organisation, c'est-àdire le travail des fabriques. 11 reste partisan de l'eslampille. On a dit que cette mesure était dangereuse, en ce qu'elle lendrail ï discréditer l'industrie linière â la mécanique;
l'orateur ne vent pas plus discréditer la nouvelle Indostrie iiniere que toute antre industrie ; mais il désire qu'elle ne se sabstîtoe pas à l'ancienne frauduleusement et ao défriment du pays et des classes ouvrières, eo rainant, i l'intérieur età l'étranger, notre réputation de loyauté et de bonne foi. En apposant l'esUmplUe sur les toiles taites, soit k la main, soit â la mécanique, on r^seigne le consommateur sur la qualité qu'il veai acheter, sans rien discréditer; voilà loat. H. JuUten déclare qu'il ne se prononcers en faveur d'une société d'exporution qu'à la condition qu'elle soit fondée avec les capiUax des particnliers, le gouvernement se bomsDt il lui donner son patronage. — 7, H. Rogier, m. i., remercie les orateurs d'avoir pour la plupart rendu justice aux intentions du gonvernement. Il établit par des chilTres que la mortalité a diminué dans les Flandres ; qae le nombre des naissances augmente; que l'étal sanitaire est mellleur,que la rentréedes contributions se fait sans peine; que le diiffre des faillites diminue; que l'industrie est en progrès; que la criminalité diminue. Il insiste snr la nécessité de faire comprendre au pays que sa situaUon matérielle n'a pas été gravement atteintfi par la situation politique des pays voisins. Il fait voir les mesures prises en vue de propager l'Instruction par les écoles, les atellere d'apprentissage, les bons livres, les images populaires, l'éducation professionnelle des deux sexes, la propagation des sociétés de prévoyance et de secours mutuels, les mesures d'hygiène. Le gouvernement s'occupe aussi d'un projet de loi tendant à faciliter les expropriations pour cause de salubrité publique. Toutes ces mesures sont loin d'C-tre devenues des actes complets. Le gouvemementseraittropheureni si toutes ces idées pouvaient se réaliser du jour au lendemain. 11 faut du temps, de la mesure, de la patience, mais en tenant compte de tous ces éléments de succès, on ne doit pas non plus désespérer de l'avenir, ni craindre d'aborder de front les difficultés qui peuvent effrayer ailleurs. H ne faut pas laisser ignorer au peuple qu'on s'occupe beaucoup de hii ; il faut que le peuple se sente contenu, mais il faut aussi qu'il se sente .aimé; on le contiendra, s'il venait à s'égarer; mais il trou-' vera toujours dans le gouvernement de vives sympathies pour ses souffrances et un désir bien sincère de le soulager dans ses misères. H. SInave annonce qu'après le vote du S., 11 présentera le projet qu'il a préparé en vue de venir en aide aux Flandres. La discusEion générale du B. est close. — DitautiM da articla. Au chapitre relatif A YAdimùtlraliM de» provinces , un débah s'engage eatre HH. Rousselle, Jullien, Rogier, m. i., H. de
lyCoo^le
Broackere el Honehear, sur U répartition du crëdit entre les diverses administrations provinciales. H. Rof!ier, m. t., s'engage à faire, pour le procliain exercice, un eiamen approfondi des remanietnenls qu'il y aarait iien d'apporter k ce service. A propos des Fraù d'admnislr(Uion data ta aTTondiuemenU , H. Van Hoorebeiie propose de renvoyer % l'avis des conseils provinciaux le projet du gouvememenl, qui tend à snpprlmeries com- Btissariatâ d'Oslende, Eecloo , Haeseydi et VIrton. Cette motion est combattue par MH. Pc^vinaire, r.. et Leliâvre, et appuyée par HH. Pierre, de Renesse, Rodenbacb, Vilain Xllll et Jullien. H. De Decker, de son cAté, propose de renvoyer ï l'avis - des conseils provindaux tout le projet de class)6calion des commissariats de district, et d'ajourner la décision au prochain B. H. Rodenbacb, enân, propose de soumettre à un nouvel examen la réunion des districts de Thielt-Roulers'et de Pumes-Dixmnde, qui a été accomplie, d'après lui, en violation de la loi. — 8. Après un débat auquel prennent part HH. Rogier, m. t., Rodenbacb, RousseUe, Jacques, Ch. de Brouckere, Juillot, Van den Branden de Reeth et De Decker, la proposition de H. Rodenbacb est rejetée par assis el levé; celle de H. De Decker par 76 voix contre 17, et celle de U. Van Hoorebeke par 75 voix contre {8. La discussion étant ouverte sur le fond, H. Pierre propose de fixer it Virton la résidence du commissaire d'arrondissement d'Arlon. Il est interrompu dans ses développements par HH. Cb. de Broutiere et Orts, qui font observer que la chambre ayant reconnu le droit du gouvernement de réunir plusieurs arrondissements, il n'y a pas lieu de discuter la question de la résidence. H. Pierre est toutefois autorisé à terminer son discours. H. Tesch dit qu'il n'a oublié que de j»uronner son œuvre en proposant de raser Arlon. L'amendement est retiré par son auteur. H. Van den Branden de Reeth présente alors des observations générales sur la classlScation des districts el propose de placer Halines dans une classe plus élevée. H. Alb. du Bus, de son côté , réclame la réduction des frais de bureau du commissaire d'arrondissement de Tumhout.
M. Van Hoorebeke parie en faveur du maintien du commissariat d'Eecloo ; H. Vilain Xllll pour celni de Haeseyck ; H. De Decker appuie les nbsenations générales de M. Van den Branden de Reeth, el demande que ta classi- Gration soit soumise à on nonvel examen. H. Rogier, m. i., défend, pour des raisons d'é<!onomie, la suppression des quatre arrondissements Indiqués ci-dessus. Il ne comprend pas que l'exifllenCe d'une ville puisse dépendre de la présence d'un fonctionnaire.
H s'engage, du reste, à' recommander aux commissaires qui auront à desservir deux arrondissements, il donner des soins'éganx ii l'un et à l'autre. — 9. On entend encore HH. Honcheur et de Renesse. Ca discussion est close après une déclaration de H. Rogier, m. t., ponant qu'il prendra noie des critiques qui ont été faites, et qu'il pourra y avoir lieu nllérieuremeut à des rectiflcations. Toutes les propositions du gouvernement sont ensuite adoptées. — Voirie vicmale. H. David propose une augmentation du suliside de 200,000 fr., qui n'est pas adoptée. H. Rogier, m. i., croit pouvoir imputer 100,000 fr. sur le crédit extraordinaire de 2 millions. Quelques observations sont présentées par MH. de Luesemans, Delfosse et de Brouckere snr l'économie que l'on pouirail réaliser en rétrécissant les routes. Au chapitre Milice, la chambre rejette un amendement de la f . c, défendu par HH. Orts et Prévlnaire, r., et combattu par H. Rogier, m. t., ayant pour objet de supprimer les prima pour arralafion» de réfraclairei. H. Rogier, m. >., répondant ft HM. Monchenr, Lebeau et L^liëvre, dit cpi'on ne s'occupe pas en ce moment d'une révision générale de la législation, mais qu'il y aura lieu de reprendre la proposition faite autrefois par H. Lebeau, d'instituer un recours en cassation en matière de milice. (Voir Garde civique.) A propos du crédit de 30,000 fr. pour les Fttes nalion^et, H. Rogier. m. i., répondant li H. Delehaye, dit qu'il n'est pas possible de prélever sur cette somme de quoi venir en aide aux villes de province pour la célébration de ces fêtes, le crédit ne suffisant pas même pour la capilale. La chambre, sat la proposition du m., augmente de 1,200 fr. les secours aux décorés de la croix de fer. Dans une conversation qui s'engage entre HH. Dechamps, Dumortier et Rodenbacb sur la dotation des légionnaires, H. Delescluie soutient que les Belges qui ont versé leur sang sur les champs de bataille de l'empire ont fait plus ou du moins autant pour leur patrie que les blessés de septembre. H. Rodenbach proteste contre ce langage tenu dans une chambre qui n'existe que grâce â la révolution de 1830. — Agricullure. H. Jullien parie en faveur du développement de l'enselgnemenlet du crédit agricole. 11 engage aussi le gouvernement â fournir de ta chaux i prix réduit et i encourager les irrigations dans te Luxembourg. H. Christiaens conseille comme mesure fovorable à l'agriculture le défrichement des marais et la multiplication des petites distilleries agricoles, en limitant leur fabrication â 10 hectolitres par jour, — 10. Après quelques mots de H. Van Renynghe en vue d'obtenir une réduction des dnùis
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d'eutrëe du houblon en France, HH. Peers el de Loesemans indiquent une série de mesures â prendre |iar le gouvernement dans l'iiitérSl de l'agricuiture. H. Tesch critique celle tendance à réclamer l'intervention de l'Etat, et représente cAmme une idée empruntée an socialisme la proposition de H. CtirlstiaenB, de limiter la fabrication des distilleries agricoles. H. Coomans se rallie ï la tttéorie de l'abstention de l'Etat, i la condition que, par un tarif protecteur, on asHire au cultivateur la rémunération de son travail. Le dt'bat continue sur ces diverses questions entre HH. Jullien, Tescti, Rogier, m. t., T'Kint de Naeyer, David, De Haeme et Veydl. Piusiears orateurs recommandent l'organisation du crédit foncier et d'un système d'assurances contre la grÊle et contre la mortalité du bétail. H. Voydt préconise l'instiiution d'un système général d'assurances sur la vie. — ii. Un débat s'engage entre HH. Faignart, de Denterghem, Peers, Rogfer, m. i., Toussaint, Prévlnaire, r.,etBnineau, ausitjetdes commissions provinciales d'agriculture, dont la t. c. propose la suppression, et qui sont in^ntenues; puis entre HH. Hoxhon, de BailIet-Utour,d^enlerghem,Prévinaire,r., et Rogier, m. i. , sur le crédit réclamé pour le Harai. Des observations sont présentées par H.David au sujet du système suivi en matière de défrichement-, par H. Faignart, au sujet du choix des taureaux achetés en Angleterre pour compte de l'Etal; par HH. Prévlnaire, r., Bogler, «. i.. Delfosse, de T'Serclaes, de Theux el Ch. de Drouckere, au sujet du subside de 5,000 fr. pour la culture de la garance, dont la s. c. propose le rejet, el qui e^ maintenu par 54 voix contre 29. — iZ. Le gonvememeni demande un crédit de 50,00* fr. pour oi^aniser renseignement professionnel agricole. Ce cbifTre donne lieu âon débat auquel prennent part UU. Delfosse, Deletaaye, Rogier, m. i., Jullien, de Theui, d'Elboungne et David. La plupart des orateurs se refusent â voter le crédit avant que l'enseignement en question n'ait été organisé par une loi. Il résulte des explications du m. qu'il n'est question que de l'encourager par des subsides, et la chambre vote le crédit avec un libellé conçu dans ce sens et proposé par H. Jullien. L'article relatif aux Coune» dt chevaux (30,000 fr.) est mis en discussion. La ». c. en propose le rejel. Il est défendu par HH . de Liedekerlie, deDentergbem, Dèleliaye et Rogier, m. t., et combattu par MH. Prévlnaire, r., el Delfosse, et finalement rejeté par i5 voix contre 3*. La chambre rejette aussi, par 54 voix contre 23, après. avoir entendu HH. Lellèvre, de Theux. Prévlnaire, r., Mnncheur, Thibaut et Rogier, m. t., une alloc.alinn de 5,000 fr. pourrérom-
peusesaux agents de la fortx publique qui se distinguent par leur zèle à consuter les délits de chasse. Au chapitre /adtmfrv. H. Peers engage le gouvernement à employer tous ses efforts an développement de nouvelles industries dans les Flandres. HH. Prévlnaire, r., et Schumacher interpellent le gouvernement sur ses Intentions en ce qui concerne l'iostituiion d'un conseil supérieur du commerce et du l'industrie. H. Rogier, m. i., ayant répondu qu'il n'a pas d'opinion arrêtée sur cet objet, H. Schumacher se réserve de déposer une proposition de loi. H. De Pouhon dévfw loppe ses idées au sujet de la soclâé d'ex- )H)rtation. Il croit qu'il suffirait de voter un million, avec autorisation d'engager cette somioe à concurrence de 500,000 fr. pour dix ans. Ces crédits serviraient â subventionner des entreprises de navigation régulière, l'établissement de comptoirs, les tentatives des négociants et des fabricants qui enverraient des agentsdans les contrées lointaines. Le gouvernement et les chambres nommeraient les membres d'un comité spécial chargé de recevoir tes propositions qui seraient faites par des particuliers ou des associations pour ta création de services de naviçation, de comptoirs; pour l'envoi de pacotilles par voyageurs, pour tous projets d'entreprises commerciales. Le comité examinerait les propositions, les distniterait avec le^ intéressés, |les modiâerail, en prononcerait définitivement l'admission ou le rejel. Un amendement de HH. Peers, Toossaint, Le Bailly de Tillegheni, Sinave et Rodenbadl, tendant à insérer au B. une somme de 50,000 francs pour ack^s de modèle* el de métier» perfectioiinù, est rejeté après un débat auquel prennent part HM. Peers. Van GrooLven, Orts, Toussaint ei Rogier, m. i. Un aulre amendement, présenté par les mêmes membres, plus H. D« Haeme, el tendant â augmenter de 100,000 fr. les subsides en faveur de l'industrie linière, est retiré par ses auteurs, après une déclaration de H. Rogier, m. j., portant que le gouvernement a encore i sa disposition une somme ImpoN tante, et que si de nouveaux besoins se Ibni sentir, il réclamera de nouvelles ressources. Répondant â H. Cumont, le m. déclare qu'an premier comploir de commerce a été établi en vue de l'exportation, et que le gouvernement n'a pas renoncé k l'idée d'étendre celte inslituilon, si elle donne des réitultais favorables. — 14.(VDrriN.tTRLCT10N Pl^UQUK,)— 15. fWd. — ifl. Ibid. [Voir au.sBl Lkttrss. SCIENCES ET ARTS.) — )7. Au se<:nnd voie du C, H. H. de Brouckere engage la chambre i revenir sur sa décision en ce qui concerne la suppressinu du crédit de iO.OOO fr. pour les courses de chevaux. Sa proposition tsl-ifipayée par HH. Delehaye et Rogier, m, /.,
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et combillne t>ar H, Jullien, qui dit, entre «ntres, qae le vote de mi cr^it serait une insulte à la misère publique. La cbambre rejette la motion de U. H. de Brouckere par 57 voix contre 34, et maintient sa première décision. Le 6. est ensniie adopté à l'unanimité.
6 mm. H. Frère-Orban, m. /*., dépose les BB. pour i850.
46 amit. M. T'Kint de Naeyer, r. «. c, présente le rapport sur les BB. des receltes et dépenses pour ordte et des non-valeurs et remboursements (1850). H. de Itoyer, id. sur le B. des dotations.
1" mai. Le 6. des non-valeurs est adopté à l'unanimité, il en est de mSme du B. des recettes et dépenses pour ordre. — 18. H.Osy, r. g. e., présente le rapport sur un projet de crédit supplémentaire m B. de l'intérieur. H, Lebeau, r. «. c, id sur le fi. de la justice (1850). H. Mercier, r. i. c, id.surleB. de la dette publique (1850). M. Jacques, r. I. c, id. sur le B. de l'intérieur (1850). — 19. M. Préïlnaire, r. «. c, id. sur le B. des affaires étrangères il850). — ii. Dans la discussion du crédit supplémentaire au fi. de l'intérieur, H. A. Vandenpeereboom présente un amendement qai a pour objet d'allouer une somme de 2,850 rr. â la veuve Donny, héritière de M. Dnnny, en sou vivant membre de la dépuiaiinn permanente du conseil provim'lal de la Flandre occidentale, pour bonoraires réclamés du cher des transactions passées, au nom du gouvernement, avec les possesseurs des parties de propriétés atteintes en 1815 par les inondations tendues - autour de la place d'Ostende. Cette proposition, qui a été rejeiée à la session précédente et qui est cette fois appuyée par H. Osy, et acceptée par H. Rogier, m. t., est adoptée. Le crédit ainsi augmenté de 2,850 (r. est voté il l'unanimité. Dans la discusiion généraU du fi. de lajiutice (1850), des explications sont échangées entre HH. Leiièvre, de Haussy, M.}., Osy, Monciieur, H. de Broucliere, Le Hoii et Lebeau, sur la nécessité de réviser les lois concernant la détention prévenUve, l'entretien des enfants trouvés et le code pénal mlliulre. HH. De Decker et De Haeme critiquent ensuite, en signalant l'IndiRnation qu'elle provoque, l'Interprétation de I article 84 de la loi communale, en ce qui concerne l'acceptation de legs faits k des établissements de ctiarité. H. de Haussy, m.;., répond que cette Interprétation n'a été admise qu'après un examen approfondi ; qu'elle est conforme aux principes de la raaUère ; qu'elle a été approuvée par la cour de cassation, et que les hitéressés ont leur recours devant les tribu- Daox s'ils croient qw ta loi est ii^ustement appli(|uée. Dans la discussion des articles.
M. de Haussy, nt.j'., répondant à H. JtilUen, s'engage i donner des expUcaiions sur la question de savoir si l'auditeur général militaire camule avec ses fonctions celles de commissaire du gouvernement près de la société de remplacement. — 23. H résulte des explications iournies que le fait signalé est exact, mais le nt. et H, H. de Brouckere soutiennent contreH. Jullien que la loi ne déiend aux membres de l'ordre judiciaire que de participer à la direction on â l'aduiinistratlon de sociétés ou établissements industriels; or, l'auditeur général près la cour mtliuire ne participe pas â l'administra lion de la société pour l'encouragement du service militaire. II n'a d'autre mission que de surveiller et contrôler, au nomdu gouvernement, les opérations de celte société. Si, d'autre pan, la loi défend ii tout fonctionnaire ou employé civil, participant de quelque manière que ce soit à l'application des lois sur la milice nationale, et à tout militaire de prendre aucune part aux opérations ayant pour objet le remplacemept militaire opéré pour compte d'une société ou pour celui d'un partii-ulier. ni aux bénéfices qui peuvent en résulter, il faut noter que l'auditeur général est un fonctionnaire de l'ordre civil et ne participe en aucune manière h l'application des lois sur la mlliœ nationale. Après un échange d'explications entre MH. Cans et de Haussy, m. j., sur les traitements des employés de l'Ecole de réforme de Ruysselede, le fi. e^^l adopté par 66 voix contre 58 et 6 abstentions. HH. Coomans, Dechamps, De Haeme, de Hérode.DumonieretRodenbach se sont abstenus i cause des principes du gouvernement en matière de legs charitables. H. T'Kint de Naeyer, r. i. c, présente le rapport sur le fi. des Bnances. La chambre aborde l'examen du B. de la dette publique (1^50). {Voir Pessious.) — 23. (Voirifrid,) Le reste de la dlstMission.i laquelle prennent part MM. T'Kintde Naeyer, De Pouhon, Coois, Osy, Jullien, Delehaye, Liefmans, Lebeau et Frère-Orban, m. /., porte sur l'amortissement de la dette et les trailements d'attente. Le vote du fi. est tenu en suspens jusqu'après décision sur une proposition de M. Tbiéfry relative aux pensions militaires. La chambre aborde la diictimon du fi. de l'islérwir. Il n'y a pas de discussion générale. A propos des articles, il n'y a qu'un échange d'explications entre MM. Rousselle, Lebeau et Rogier, m. t., au sujet des frais d'administration dans les provinces. — 21. M. Rous.selle propose d'autoriser le gouvernement à transférer les crédits de ce chapitre d'un article à l'autre. Félon les besoins qui résulteront de la révision de l'organisalion des bureaux des administrations provinciales, H. Deiftosse combat cette mesure
qui déroge ï la rAgle salttUIre de la spécialité des dépenses. MH. Rogier, m.i., etRousselle échangent des explicaUons d'où il résulte que le gouvernemenl aura la faculté de faire cerlaines correc lions dans les inégalilés qui existent entre les provinces, et l'amendement est retiré. Au cbapiire Frais d'adnitùstration dan» lei arrondisiements, un amendement de H. Van den Branden de Reetb tendant i élever de la i' k la 5" classe te commissariat d'arrondissement de Malines, appuyé par H. De Decker et combattu par M. Rogier, m.i., est repoussé. Au chapitre Votri(Mcirwte, H. Rousselle propose d'augmenter le crédit de 300,000 fr., qui seraient pris sur l'allocation parlée pour les routes au B. des travaux publics. Celle proposition est combattue par H. de Renesse. — 25. Elle est appuyée par HM. Coomans et de Royer. M. Rogier, m. t., déclare ensuite qu'il serait heureux d'accepter les 300,000 fr. qu'on lui offre pour la voirie vicinale, mais iTne somme à peu près équivalente est comprise dans un projet de crédit extraordinaire dont la chambre est saisie, et le vote de cette somme meltça i ladispositîon du gouvernement les ressources que H. Rousselle propose de lui accorder. M. Frère-Orban, m. f., parle dans le même sens. M. Honcheur, r. de la s. c. chargée de l'examen du crédit extraordinaire, dit que celle-ci est d'avis de rattacher au B. de 1850 la partie du crédit demandé pour cet exercice, et qu'il y a lieu de fixer, à propos du B., la dotation de la voirie vicinale. Après quelques obseï^ valions de UH. Rogier, m. i., Rousselle, Cbristiaens, Liefmans, Lebeau, Cools, Coomans et David, l'amendement est relire. — âG. Au chapitre de la Milice, M. Jacques se déclare l'ennemi de ta conscription et le partisan du service volontaire. Dans son système, on assujettirait à une contribution de 100 à l ,000 fr. tous ceux qui doivent tirer au sort, et l'on obtiendrait ainsi un fonds annuel de 7 à 9 millions, qui servirait i payer une prime aux volontaires et ù leur assurer une pension viagère après 52 ans de services. Au chapitre Agriculture, H. H. de Brouckere propose de rétablir un subside de 10,000 fr. pour les courses de chevaux, dans l'inlirêl de l'agriculfure. Cet-amendement est appuyé par MH.Prévinaire, de Ilaillet-Laiour et Cbristiaens, et combattu par UH. Tesch, Coomans, Moxhon et Jullien. M. de Luesemans propose un sousamendemenlqui consisterait â dire : v Courses de chevaux dans l'intérêt de l'agriculture et épreuves pour chevaux de trait, 10,000 fr. ii H. de Brouckere se rallie à cette rédaction, mais l'amendement est rejeté par H voix contre 19. Au chapitre Indualrie, H. Schumacher propose de porter 2,000 fr. au B. pour faire face aux frais d'établissement d'un con-
seil supérieur dn commerce et de l'industrie. Sa motion est appuyée par HH. Prévin^re et Cumont. H. H. de Brouckere est d'avis qu*OD pourraltladiscDter à propos dn 0. des lÀires étrangères. M. Rogier, m. i., sans comtuttre le principe, émet l'avis que l'Eul intervient peut-être trop déjà dans les affaires du commerce et de l'industrie. En outre, licousldËre2,000 fr. comme une somme snfBsaDte, el invite l'auteur k forma 1er sa proposition sous forme de projet d'arrSté, afin qu'on puisse en faire un examen plus approfondi. H. Scbamacher retire provisoirement sa proposition. [Voir Instruction publique.) — 29.LeB.de la dette publique est voté à l'unanimité, sauf 3 abstentions. La dlscus«on dn B. de l'intérieur se termine par on débat entre HH. Rogier, m. i., Konsselle, Jacques, T., Delfosse, Hanllius, De Decker, Tesch et DumorUer, sur les traitements des arcbivisles en province- Le B. est ensuite adopté à l'unanimité. La chambre aliordeladlscnsslondufl. deiagaire* Urangère*. H, d'Hoffschmidt, m. a., répandant à H. Rodenbach, dit qu'il croit inutile de proposer un impôt sur les titres de noblesse. La résolution du {jonvernement de se montrer très-avare de ces titres folt que la recette serait à peu près nulle. H. Schumacher reproduit sa proposition de créer un conseil supérieur du commerce et de l'industrie, el recommande la création d'une société d'exportation. D'après lui, le gouvernement a trouvé le capital nécessaire dans le droil que lui a donné la chambre, sur la proposition de H. De Poubon.d'émeUre pour 1 3,i38, 000 fr. d'obligations, représentant l'encaisse de l'ancien caissier général du royaume des Pays- Bas. (Voir Finances.) H. d'Hoffscbmidl, n. a., répond que l'impulsion adonner au commerce et à l'industrie doit venir directement du gouvernement, qui s'éclaire en consullaot les chambres de commerce. Quant A la société d'exportation, c'est aux particuliers d'en former le capital, et jusqu'ici on n'en a pas trouvé eu nombre suffisant. H. Rodenbach appuyant sur ce point les observations de H. Schumacher, H. Frère-Orban, m. f., fait observer que les 13.000 obligations mises à la disposition du gouvememesi, ont été affectées au payement de la dette. H. Osy recommande l'établissement de comptoirs tenus par des Belges, qui recevraieni les consignations des commerçants et des industriels du pays. H. d'Hoffscbmidl, m, a., dit qu'une société vient de se former avec l'aide du gouvernement, pour l'établissement de ces comptoirs. H. Osy se déclare aussi partisan des primes d'exportation. H. Uodcheur considère ces primes comme utiles ï titre d'expédient, mais comme mesure générale elles sont nuisibles en exagérant la pro-
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t«ction. H. de Brouwer de Hc^ndorp combat le système des primes, et M.Hanilius, l'institution d'un conseil supérieur. M. d'Hoffschmidt, m. a., répondant â H. Cans, promet de déposer un rapport snr les effets de la loi des droits différentiels. — 50. Le débal continue au sujet de l'uillité de la création d'un conseil supérieur et dune société d'exportation. HH. Vermelre, Schumacher, Hanllius, Rogier, m. î., Cumonl, Lesoinne, Prévlnaire, Dumortier, Osy, JuUten, Loos, Le Hon et De Haeme y prennent part. On rappelle qu'il a déjà été question de créer un conseil supérienr en 1843 ; Il s'était même constitué un comité il cet effet. La politique commerciale du gouvernement est un instant mise en cause. Ce débat est Inlerrompu par un échaufic d'explications entre MM. Julllen et d'Hoffschmldt, m. a., au sujet de rîmp6t sur les titres de noblesse. Puis la discussion générale est ciose. — 31 . Au chapitre relatif au\ AgenU poiiUqua, H. d'Hoffscbmldt, m. a.. répondant ï H. Osy, dit que des négociations commercialeo sont pendantes avec la Russie, puis, que H. Beaiùteu, nommé ministre k Copenb^ue, vient de donner sa démission de lieutenant-colonel du génie, de même que H. Pirson, nommé gouverneur de la province de Namar, a donné sa démission de colonel d'artillerie. H. de Perceval critique ensuite la randuite de la légation belge à Rome, qui a suivi le pape à Gaéte, sans que personne restât dans la capitale des Etats romains pour y protéger nos nationaux. Ces critiques sont appuyées par HH. Lesoinne, Le Hnn et Osy. Il r^ite des explications de H. d'Hoffschmidl, nt. a., que le prince de Ligne, notre ambassadeur, s'est rendu directement k Gaéte, comme c'était son devoir; que le secré- Ulre de légation, H. de Heester, y avait suivi le sainl-pAre comme il le devait également, mais qu'il a reçu depuis quinze Jours l'ordre de retourner H son poste. Après des explications échangées entre HH. Osy et d'Hoffschmidt, m. a., sur le service du pilotage, et entre H. Delfosse et le nt. sur l'entreprise des paquebots à vapeur entre Ostende et Douvres, au sujet de laquelle un rapport sera présenté avant le i" Juillet, le B. est adopté â l'unanimité. — La dUcvtâon gÉTtérale da B. de» finança porte sur la situation de la (baisse d'épargne de la Banque de Belgique. HH, Hoxbon, Frëre-Orban,m.^.,Anspach,I>ePnuhon, Hercier, de Hérode, Toussaint et de Theux sont entendus A ce sujet. On s'occupe aussi des questions relatives au caissier de l'Etat. Des explications sont échangées â ce sujet entre HH. Veydt, T'Kint de Piaeyer, r., et Frére-Orban, m. f. Celui-ci déclare que la convention avec la Société Générale a été dénoncée, qu'il aune opinion, qu'llcroil bonne.
sur les mesures i prendre pour la réorganisation du service de caissier de l'Etat, mais il De croit pas utile de la rendre publique. La question doit être résolue avant le 1°^ janvier, et des commun lestions seront faites avant cette époque ï ta chambre. Le gouvernement présentera alors le système qu'il croit le plus conforme aux intérêts du pays.
i" juin. Répondant h HH. T'Kint de Naeyer, r., de Han d'Attenrode et Jacques, H. Frère-Orban. m. f., déclare de nouveau qu'il ne peut faire connaître aujourd'hui le système que legouvernement compte adopter. L'intérêt d'une bonne solution l'oblige ^s'abstenir. Après des observations deUH.DePouhon, Hanilius, David et de Royer, sur le service des douanes et de H. H. de Railtet sur le traitement des directeurs de l'enregistrement, le B. est adopté a l'unanimité. — 21. H. de Han d'Attenrode, r. c, présente le rapport sur le B. de la chambre (1850J.
6 novembre. H. Verhaegen est élu préadent par 67 voix sur 77 votants. HH. Delfosse et H. de Brouckere sont élus vice~prAàdenl» par 73 et 68 suifrages; HH. T'Kint de Naeyer, Troye, A. du Bus et de Luesemans, iecrélaire», par 71,70, 69 et 67 voix.
iSavril. H.A.Yandenpeereboomestnommé iecrUaire, en remplacement de H. Troye, par 34 voix contre 23 données b H. Van Hoorebete-
DB VKR(l).
il février. H. Rolln, m. r., dépose un projet de loi ayant pour objet la prorogation de la toi du M avril 1855, sur tes larifsdes chemins de fer. — U. H. Hercier, r.«. c, présente le rapport sur ce projet de toi. La s. c. propose de limiter les effets de la loi au 1" juin 1M9, au lieu du 1" mars 1850. — 26. H. Rolln, m. 1., déclare qu'il ne peut s« rallier â cet amendement, qui ne laisserait au gouvernement qu'un délai de trois mois pour . soumettre à la chambre un tarif déllnittf concernant le transport des voyageurs et des marchandises. Un tarif pour les voyageurs sera présenté dans le courant de la session actuelle, mais pour les marchandises il est Indispensable d'attendre que l'expérience du tarif actuel soit complète. Après un débat auquel prennent part UM. Delfosse, Herr eier, r., Dumortier, Dechamps, de Hérode, Rolin.ffl. t., et Rogier, m. f., l'amendement de las. c est rejeté par 70 voix contre6el5a]>stentions, et le projet de loi est adopté par 71 voix contre 2 et une abstenUon.
29 mon. H. Jallien interpelle le gouvernement sut rinierruptioii des travaux du chemin de fer du Luxembourg. H. Rnlin, m. l., expose que la rompagnle du cbemln de fer de l.ouvain â Is Sambre a cessé depuis quelques mois ses travaux. Le gouverne ment s'est mis aussitôt en règle : mais avant d'attraire laeompagnleenjufilice â l'efTei de faire prononcer sa déchéance, il a dû user de prudence. Dans tous les contrats qui ont été fails entre le gouverne me ni et lescompagnles concessionnaires, il a été stipulé que le goavemement se réservait la faculté d'accorder la ]nui)»ance de tout ou partie deslignes contrées à d'autres compagnies, moyennant une indemnité à régler. C'est par suite de cette réserve que, dans le contrat fait avec la compagnie concessionnaire du chemin de fer du Uixembourg, il i été stipulé que celte compagnie pourrait bire usage de la partie de la li^e concédée â la compagnie de Louvain k la Sambre, qui s'étend depuis Wavre Jusqu'à Namur. Cette demlËre compagnie restant en défaut, la compagnie du Luxemboni^ a cru pouvoir en tirer parti contre le g^ouvernement. Elle a prétendu que- la clause susdite imposait au gouvernement l'obligation de lui garantir l'exécution de la ligne de Wavre à Namur et d'exécuter cette partie de la ligne aux frais de l'Etat, au défaut de la compagnie concessionnaire. Le m. pense que cette prétention n'a pas de fondement. La compagnie s'est adressée i la justi(«. C'est h elle de prononcer. M. de Luesemans invite le gouvememeni à faire usage le plus tôt possible de son droit de mettre en adjudication le chemin de fer de Louvain â la Sambre. H. Tesch, de son côté, remercie le m. d'avoir résisté â toute transaction qui aurait eu pour base l'abandon de la construction du chemin de fer du Luxembourg. H. Julllot demande ensuite que le gouvernement s'engage i foire produire au railway de l'Etat 4 p. c. de cet qu'il a coûté, et voudrait savoir s'il es disposé à vendre ses chemins de fer au plus offrant au prix de 900 millions. H. Rolin, m. (.. répond qu'il ne demande pas mieux que de faire produire au chemin de fer le plus possible, mais s'il trouvait â le vendre, même au prix de 300 millions, il s'y refuserait al>solumenL Le chemin de fer est une propriété nationale dont le gouvernement doit rester le maître, dans l'intérH du commerce ei de rindasirie. Le m. n'est pas plus disposé â céder à l'industrie privée l'exploitation du chemin de fer. H. Vermeire est d'avis que l'exploitation du chemin de fer est trop dispendieuse; qu'il est de loute nécessité d'en réduire les frais, et que surtout l'on ne peut tarder d'en faire une entreprise industrielle, r'est-Ù-dîre une mlreprite i^-unomifue, en cal-
culant les prix de revient de chaque transport, sans omettre aucuns frais, en exploitant aussi favorablement que les compagnies particulières, aOn de pouvoir soutenir avantageusement la concurrence. H. de Denlarghemse déclare partisan de l'exploitation par l'industrie ptivée. H. Rolin, ip. f., répond aux précédents orateurs que l'exploiUtion par l'Etat en Belgique est moins coûteuse que celle de toutes les compagnies étrangères. U. Osy félicite le ». d'avoir organisé le service de nuit qui commencera* le 1" mai. H. Dumonier critique cette mesure qui doit coûter 400,000 fr. et qui, d'après lui, ne servira qu'aux étrangers qui traversent le territoire. L'orateur, dans sondiscours, renouvelle ses critiques contre les tarifs qui constituent l'Etat en perte. — 50. Après quelques obsenatlons de H. de Chimay sur des réformesde détail à introduire dans l'exploitation et sur l'économie qu'il y aurailà réunir au département des finances les recèles du chemin de fer, U. Holin, m. t., répond à II. Dumortier que l'augmentation des tarifs diminuerait le nombre des voyageurs et par conséquent les recettes. H. Dumortier propose ensuite de supprimer l'allocation de 531 ,235 fr. pourleservice de nuit. Cet amendement, combattu par M. Osy et appuyé par H. de Uérade, est rejeté par 55 voix contre 36. Lacbambre rejette un amendement de M. Allard, combattu par U. Bruneau, r., et tendant à diminuer de 185,000 fr. le crédit pour ta locomotion et les fours à coke, par suite de la résolution prise par le m. l. de mettre désormais en adjudication la fourniture du coke. HH. de Man d'Atten rode. Vilain Xlili et Rodenbach recommandent de substituer la houille au coke, ainsi qu'on le fait sur le chemin de fer du pays de Waes.
1" juin. M. Rolin, m. t., répondant il H. Dumortier, annonce qu'il déposera, daos quelques Jours une loi fixant le tarif des voyageurs. H. Toussaint, r. c, conclut au renvoi au Ht. 1., de diverses pétitions relatives aux démêlés du gouvernement avec la C" du Luxembourg. Ces conclusions donnent Heu â un déhat dans lequel H. Jullien accuse le gouvernement de condamner le Luxembou^ aune sorte d'Ilotisme. H. Le Ho n proteste en soutenant, de son rêté, que les routes du Luxembourg ont été construites avec l'excédant du produit des barrières du Hainaut. HH. Leiièvre et Honcheur interviennent pour réclamer l'exéculinn de la ligne de Namur à Arlon; H. de Luesemans, pour défendre les Intérêts du chemin de fer de Louvain i la Sambre. H. Itolin, m. t., fait comprendre qu'en présence du procès pendant avec la C' du Luxembourg, des explicitions sont difficiles â fournir. Il se borne k déclarer que
Is ligne de Namur k Arlon doit s'exécuter qoaad même, en supposant qu'on ne nt pas celle de Bruxelles il Namur. — 18. H. Rolin,. M. t., répondant à M. Deliége, dit qu'il est fermement décidé il s'opposer k l'exploitation du chemin de Ter de Namur i, Li^e sur la rive droite de la Meuse, avant qu'il ne soit complètement acbevé sur les deux rives. — 27. H. Frere-Orban, m. f., dépose un projet de loi autorisant te département des travaux publics, par dérogation à la loi de comptabilité, â contracter de la main k la main pour la fourniture de fers et objets matériels de locomotion sur les fonds alloués par les articlés 56 et 58 du B. — 30. H. Kolin. m. t., dépose un projet de loi qui a pour objet d'attribuer aux tribunaux de commerce la connaissance des contestations qui s'élèvent au sujet des transports effectués par le ctiemin de fer de l'Eut.
' Zjttillel. H. deHand'Attenrode.r. c, présente le rapport sur le projet de loi autorisant le m. 1. i traiter de la main b la main pour certaines fournitures du chemin de fer. — 4. H. Orts, r. c, îd. sur le projet relatif à la compétence des tribunaux de commerce en matière d'acUons dirigées contre le chemin de fer de l'Eut. — 5. Ces deux projeu sont adoptés il l'unanimité.
COMMITNAIXB (ATVAIRSS).
5f> novembre. H. Hoxhon, r c, présente le rapport sur le projet de loi' concernant l'érection de la commune de Ville-en-Waret dans la province de Kamur. M. Daulrebande, r. c, id. sur le projet relatif i la délimiution des communes de Seny. Ellemelle et Warzée.
1" décembre. Le premier projet est adopté par 61 vols contre 9. Lachambre adopte, par 68 voix contre 3, celui qui détermine la limite sépanitive entre les communes de Recliheim et d'Cyclihoven (Lirabourg). —3. Elle vote i l'unanimité le projet relatif ï la délimiution des communes de Seny, Ellemelle et Waraée. — 6. H. Moreau, r. c, présente le rapport sur le projet de loi ayant pour but l'érection de la commune de Pépinsler(l.iége). — 1 1 . Ce projet de loi est adopté par 66 voix contre 3. — 15. M. Cumont, r. c. présente le rapport sur le projet de loi relatif k la réunion des communes de Neder-Swalm et Benuelgem.
ISjorniùr. Ce projet est adopté par60voix contre une. — 26. Sur les conclusions de H. Toussaint, r. c, appuyées par H. Julllen, la chambre passe i l'ordre du Jour sur une pétition du conseil communal d'Héverlé, qui se plaint de ce que le bourgmestre de cette commune ait été nommé en dehors du conseil. H. Rogier, m.i., expose, à ce propos.
que le gouvernement n'a dOuser de son droit de nomination en dehors du conseil que dans deux communes. H. I>elfosse l'engage à se montrer très-sobre de nominations de ce genre : rien ne nuit â un droit comme l'abus qu'on en lait.
Q février. H.A. Vandenpeereboom.r. i. c, présente le rapport sur le projet de séparation du hameau de Ploegsteert de la commune de Warnelon et conclut â un Supplément d'instruction. — 28. Ces conclusions sont adoptées, après un débat auquel prennent pari MH. De Haeme, Delehaye, A. Vandenpeereboom.r.. et Itogier. m. i.
a mari. H. Kogier, m. i.,déposean projet de toi portant délimlution des communes de Bûussn et de Baudour.
21 avril. M. de Royer, r. c, présente le rapport sur ce projet. — 25. Il est adopté à l'unanimité.
8 nui. H. Rogier, m. i., dépose phisieurs projets de loi de délimlution de communes. — 29. M. MoDcbenr, r. c, présenl« le rapport sur le projet de loi relaUf à la délimlution de la commune de Grapfoniaine (Luxembourg).
2jBin. H. de Pitteurs.r. c, id. sur le projet de délimlution des communes de Pael et Tessenderloo,(Lim bourg). — i. Ces deux projets sont' adoptés -k l'unanimité. — 6. M. Lelièvre, r. c, présente le rapport sur ta délimlution des^commnnes de Lsmbusart et Hoignelée. — 25. H. A. du Bus, r. c. id. sur le projet de délimlution des communes de Geerdingen, Brée et Reppel.
5 juillet. Ce dénier projet est adopté à l'unanimité.
COICPTABII.rT*.
30 moi. H. de Han d'Altenrode, r. c, présente le rapport sur le règlement définitif du 6. de 1843.
16j«n. Dansladiscussiondece projet, des explications sont données par HH. Frère- Orban, m. f., et Osy, en réponsekH. de Uan (TAttenrode, sur l'oi^anîsation du service de la caisse d'amortissement, des dépôts et consignations. Le projet de loi est adopté k l'unanimité.
COUn DBS COMPTES.
i décembre. Il estdonné lectured'une lettre de H. Willems, conseiller k la cour des comptes,qui déclare que ses infirmités l'obligent de renoncer k sesfonctions. —15. 11 est procédé à l'élection des membres de la cour des comptes. H. Fallon est réélu président par 85 voix sur 98 votants. HH. Alberi Van Boobrouck de Hooreghem, Baudier, Van Wllligen, Bappaeri et Hut)ert, conseillers sor- Unts, sont réélus. Pour ta 6' place vacante par
suite de la démission de H. Willems, il y a trois tours de scrutin. H. C. Delonrnay est tlnalenient élu par 54 voii contre 42 données h H. Vinchenl. M. Heyvaert, greCBer sortant, est réélu par 66 voix snr 68 votants.
18 juin. M. de Royer, r. ». c, présente le rapport sur nn projet de crédit do 4,000 fr., pour payement éveotael de pensioua k des membres et employés de la coar des comptes. — 29. Il est donné connaissance de la démission de H. Hnbert, en qualité-de conseiller de la cour des comptes. Ce conseiller vient d'être nommé directeur an ministère des finances.
i juillet. Le projet de crédit de 4,000 fr. est adopté â l'unanimité.
CniSB DBS BtTBBISTANCBS.
20 décembre. M. Hogier, m. i., dépose le rapport snr l'emploi du crédit de SOO.OOOfr. accordé par la loi du 29 décembre 1S47.
CDIiTBS.
lOjanvier. Dans la discussion du fi. de la justice, ta $. c. propose de réduire de 30,000 il 21,000 francs le traitement du cardinalarchevêque de Haiines. H. de Haussy, ni.;., se rallie à cet amendement. Il est combattu par M. Van den Branden de Reeth, qui y voit la suppression du cardinalat. On répondra que le traitement seul est supprimé, que les fonctions subsistent, et que le cardinalat n'est pas une affaire d'ai^nt. Mais, au point de vue gouvernemental, tonte dignité ou toute fonction supérieure exige un traitement plus élevé que celui alloué à des fonctions inférieures dans l'ordre hiérarchique. Si on n'alloue qu'un traitement d'archevêque, on ne reconnaît plus et on supprime, par le fait, la dignité du cardinalat. L'orateur fait un rapprochement qui lui paraît de nature à produire une vive Impression. Lorsque, en 1858, le souverain pontife éleva au cardinalat un prélat belge, la position de la Belgique visà-vfô des puissances étrangères laissait encore beaucoup à désirer dans ses relations extérieures ; la cour de Rome, au contraire, avait alors une puissance morale très-grande ; elle s'empressa de donner i la Belgique un témoignage de déférence auquel le gouvernement et le pays ne furent pas insensibles, car, dans ces circonstances, ce témoignage avait une haute signification. Aujourd'hui les rOles sont changés : la Belgique a grandi en importance et en influence morale ; elle a acquis un renom de sagesse et de modération qui lui a fait une belle place en Europe. On sait ce qui se passe à Home ; on connaît le sort du pontife vénérable que naguère encore le monde sakiaitde ses acclamations ! Supprimer aujourd'hui en Belgique la dignité du
cardinalat, qu'on a accueillie, dans des Jours, meilleurs, comme un acte de haute portée à notre égard, ne serait-ce pas manquer à on sentiment de générosité et joindre une affliction nouvelle k tant d'autres imméritées que subit dans ce moment le saint-pèreîL'oratear conclut au maintien du chiffre de 50,000 fr. H. LelK^vre propose dele réduireit 18,000. D'après lui, ce que l'Etat doit aux ministre» des cultes, sous l'empire de notre Constitation, c'est un traitement convenable, suffisant pour leur procurer une existence honorable, et rien de plus. Tout faste, tout luxe ne doivent compter pour rien dans le salaire qui leur est attribué. Or, il semble qu'en allofânl il l'archevêque un traitement de 18,000 fr., de beaucoup supérieur à celui du premier président de ia cour de cassation, supérieur à celui d'un gouverneur civil, t'Elat remplit largement ses obligations, surtout lorsque. Indépendamment de ce salaire, le prélat joail encore gratuitement d'un palais meublé, et qu'il perçoit, en outre, une indemnité ponr ses frais de tournée. U. de Uérode soutient que voter la réduction proposée, ce serait voter la suppression du cardinalat en Belgique, et tel n'est point certainement le vcen du pays, tel n'est point le désir de la s. c. ellemême. L'orateur insiste sur l'observation par laquelle U. Van den Branden de Reeth a terminé son discours, lorsqu'il a rappelé les circonstances encore critiques Où se trouvait notre Etat naissant quand le cardinalat fiit accepté dans la Belgique affranchie, et celle où se trouve aujourd'hui le chef de l'Eglise. H. De Haeme reconnaît que le clei^é doit supporter sa part de sacrifices folts à l'intérêt public. Aussi l'orateur a-t-il voté |a retenue sur les traitements ecclésiastiques, qui s'élève k la somme de 1 ,500 fr. pour le canUnalarchevêque, mais on oublie que les cardinaux occupent une position spéciale, dont l'éclat rejaillit sur le pays ; et, en adoptant la proposition de las. [.-..on manquerait aux égards dus au sainl-siége, surtout à l'heure où le sainl-përe est en exil. L'orateur admettrait un sacrifice notable à faire par le clergé supérieur, mais il ne peut admettre une proposition qui abolirait le cardinalat. H. Orts, r., défend l'amendement de la s. c. Il ne peut être possible k qui que ce soit de le considérer comme un manque d'égards envers d'augustes Infortunes. La Belgique a eu l'occasion d'exprimer récemment ses véritables sentiments sur cette face de la question. Elle avait alors à s'occuper de son représentant légal auprès du saint-siége; et, précisément en vue des circonstances actuelles, la chambre a renoncé à l'économie qn'elle vonlait biire snr le traitement de cet agent. Elle a conservé les rapports tctaels, les seuls rapports vrais de
l'Eut avec le saint-sié^ snr le même pied 'qu'auparavani, et, par conséquent, elle a fait le sacrifice d'une économie pour les considérations qu'on veut aujonrd'bni révoquer en doute. La ». c. n'a pas supprimé le cardinalat, puisqu'elle maintient au cardlnal-archevSque un traitement supérieur â celui de tous les autres prélats. Hais il n'y a pis plus de raison de respecter ce traitement que celui des fonctionnaires civils, que celui de nos représentants k l'étranger. H. De Decker dépose et défend un nouvel amendement qui réduit le chiffre à 35,000 fr. H. Van <len Branden de Reeth s'y rallie. H- de Tbeux rappelle qu'avant 1830 le traitement de l 'archevêque de Halines éuit de 16.300 0., et qu'il a été réduit par le régent i 10,000 11., c'est-à-dire à antauxlrès-modéré. H.Dechampsdeiflande que le gouvernement explique son adhésion k l'amendement de la $. c. H. de [laussy,ni J., dit qu'il n'y a pas à ses yeux des motifs sumsanls pour maintenir, en bveurd'un seul haut fonctionnaire ecclésiastique, un traitement plus élevé que celui des plus hauts foncUonnaires de l'ordre Civil ï l'intérieur. H. De Haerne se rallie S) l'amendement de H. De Decker. H. Dumortier accepte celui de la j. c, parce qu'il a toujours soutenu qu'aucun fonctionnaire dans le pays ne devait avoir un traileisent supérieur !t celui d'un mintslre. H. Delfosse déclare,desoncôté,qu'i) ne veut placer le cardinal-archevËque ni au-dessus ni audessous des ministres. Ne voulant pas le placer au-dessus, il votera contre l'amendement de H. De Decker; ne voulant pas le placer au-dessous, il votera contre l'amendement de H. Leliévre. 11 se félicile de voir admettre une proposition qu'il a formulée sans succès des son entrée Si la chambre ; il se félicite surtout de l'adhésion de M. Dumoriier. Celuici proteste en disant qu'il a soutenu la même opinion dès 1834. Après quelques mots de H. de Theux, l'amendement de H. De Decker est rejeté par 58 voix contre 24, et cehii de la «. c. est adopté. Les traitements des évËques, des vicaires généraux et des chanoines sont mainlenus au chiffre actuel, et la chambre rejette un amendement de H. Leiiëvre tendant à réduire ceux des évéques k 13,000 fr. H. de Perceval ayant demandé à H. de Haussy, m. ;., s'il a nétçocié k Rome pour obtenir des déclarations favorables au clergé inférieur, le nt. répond que les circonstances y ont mis obstacle ; du reste, c'est sponlanément que le saint-siége devrait faire une déclaration de cette espèce, et 11 devrai! (tonrvoir an sort du clergé inférieur en réglant d'après les lois canoniques tes droits dont il serait appelé à jouir. Si le saîni-eiége faisait une semblable déclaration, le gonvememenl devrait eiamiiier ce qu'il doit faire, comme
pouvoir civil, pour y attacher la sanction de la loi, et il aurait k proposer alors k la législature lelies mesures qu'il croirait nécessaires pour assurer au clergé inférieur, dans l'ordre civil et sous le rapport matériel, la jouissance désavantages qui en résulteraient. H. Leliévre fait oteerver que l'Etat n'a pas le droit d'intervenir dans ce qui concerne la nomination des ministres des cultes. H. De Haerne dit qu'il pourrait agir k titre officieux. Après quelques mots de HH. de Luesemans et de Haussy, m.j.. sur un subside en faveur de la restauration de l'église Saint-Pierre k Louvaln, la discussion de ce chapitre est close. — 11. H résulte d'une ol>servation faite par H. de Han d'Atienrode, k propos du procèsverbal, que le traitement du secrétaire du diocèse de Namur a été rejeté la veille et que la chambre a voté les bourses des séminaires (62,010 fr.) sans que le compte rendu en fasse mention.
DftotS.
26 atirii. La chambre reçoit notîQcation du décès de H. Gilson, représenunt de Tournai.
DAlfIBSIOIf.
17 avrii. H. Troye, nommé gouverneur du Hainaut, donne sa démission de représentant de l'arrondissement de Thutn.
DSTTB PDBIilQIIB.
21"»iài. 11 est donné lectnre de la proposition de loi suivante : <i Le gouvernement est autorisé k payer, aux différentes provinces, l'intérêt qu'il a perçu et qu'il percevra des sommes que celles-ci avaient dans l'encaisse de l'ancien caissier général. La dépense sera portée au budget de la dette publique de 1850. 11 {Signal Deliége, Ch. Rousselle, Osy, E. Vandenpeereboom, de Renesse.X. Leliévre, T'Klnlde Naeyer, V. Tesch. Cette proposition, développée par H. Roussette, est prise en considération.
3 juin. H. Rousselle, r. «. c, présente le rapport sur cette proposition.
6 juillet. La discussion étant ouverte sur ce projet, il est combattu par HH. Frère-Orban, ffi. f., et H. de Itrouckere, et soutenu par HH. Osy, de Theux, Rousselle. r., et Vilain XIUI. Les adversaires du projet étant d'avis que la question est du ressort des tribunaux, H. Cooman s propose l'ordredujour. H. Delfosse s'y rallie kla condition que la question reste intacte, H. Le Hon demande qu'on vote l'ordre du Jour, tous droits réservés. Dans ces conditions, l'ordre du Jour est prononcé.
novAtasa bt acxiises.
7 novembre. H. Rogier, m. i., dépose un projet de loi prorogeant jusqu'au 1'' sepiem-
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bre 1849 la libre entrée des céréales el des pommes de terre. — 15. Il est donné lecture d'une proposition.de H. Cools tendant ï madiUer la loi du 17 juillet 1846 sur les sucres, en ce qui concerne l'accise. — 16. H. Cools développe sa proposition. — 18. H. Mercier reproduit celle qu'il a déposée dans la session de 1847-1848. — 21. La cbambre en entend les développements et prend en considération ces deux proportions. I.a chambre est saisie ensuite de troiRmotionsdilTérentes. H. Coomans demande que les m. soient Invitées â s'ocimper immédiatement des deux propositions, pour qu'un rapport puisse être fait dans un bref délai. M. Loos demande, au contraire, qu'il soit décidé que la discussion n'aura pas lieu avant le 1" janvier prochain. Enfln H. KrËre-Orban, m. f., demande que les propositions qu'il a Talles et celles qu'il fera encore et qui sont enrapport avec lesBfi. aient la priorité sur celles de HH. Mercier et Cools. L'assemblée, ayant entendu MU. Sinave, Loos, Cools, Hanilius, Frëre-Orban, m. f., et Ro^er, m. i., décide qu'elle s'en rapporte, pour l'ordre d'examen, au président de la chambre et aux présidents des s*. — 28. H. Frére-Orban, m. f., dépose un projet de loi sur le transit.
7 décembre. H. Van Iseghem, r.c, présente le rapport sur ce projet de loi et conclut ï ce que b loi en vigueur ne soit prorogée que pour ^x mois au lieu d'un an. — 11. M. Rogier, m. ■., se rallie b cet amendement, et le projet de loi est adopta à l'unanimité. — 14. H. de Bocarmé, r. i. c, présente le rapport sur le projM de loi reluîf aux. denrées alimeataires. — 22. H. Rogier, m. i., expose que le gouvernement avait proposé de continuer jusqu'au mois d'octobre le régime de la libre entrée absolue pour les céréales. Hais il s'est rallié, par esprit de conciliation, k un amendement de la $. c. qui tend k établir un droit de 50 c. par 100 kil. H. Detfosse ajoute que las. c. elle-même a adopté cette mesure à cause de la divei^ ence d'opinions qui régnait parmi ces membres. H. Coomans développe son amendement, qui tend à établir, dans l'Intérêt de l'agriculture, un droit d'entrée de 2 fr. par 100 kil. sur le filment. Cet amendement est appuyé par H. de Hérode et combattu parHH. Delehaye. Cane et Rogier, m. i. H. deRocarmé, r., défend le système de ta i. c. Ad moment où l'on va passer au vote, MM. Faignart, Tremonroux, Thibaut et Jullien proposent un droit d'un franc. H. Coomans se rallie à leur sous-amendement, qui est rejeté par 6 i voix contre 27 et nne abstention. L'ensemble du projet de loi est adopté par 77 voix et 2 abstentions.
8 février. M. Bruneau, r. c, présente le rapport sur une pétition d'habilanlsde Gand,
de protection en 28. H. HanUins.r. e., présente le rapport sur une pétition qui réclame la libre entrée des flls retore de coton du n" 70 et au-dessous.
6 iitar«.H. Loos, r. c, fait rapport sur une pétition d'habilantsda Roulers, demandant la prohibition, i l'entrée, des sacs d'emballage qui ont servi i l'exportation de céréalrâ. H. Caas,r. c.,id. sur la pétition de quelques brasseurs du Luxembourg, qui demandent une augmentation du droit d'entrée sur la levure. — 7. M. Bruneau, r. c, fait rapport sur une pétition tendant i <« que les sabots de pieds d'animaux soient soumis i un droit deBOrtiede6fr.parl00kilog.— S.M.Hoihon.
r. c, foit rapport sur des pétitions tendant 1° â fixer un minimum de prix lu-dessonsduquel les grains étrangers seraient soumis h un droit protecteur, et i frapper les farines de provenance étrangère d'un droit de 3 fr. par lUOkilog.; 2°â ce que les objets en osier fabriqués en France et dans ta partie cédée du Luxembourg soient prohibés i l'entrée ou soumis k un droit élevé. — 10. H. d'Hoffschmidt, m. a., dépose un projet de loi qui proroge la toi du 30 mare 1848 relative i la sortie des étoupes. L'ordre du Jour est prononcé sur les pétitions qui ont fait l'objet des rapports susmentionnés deHH. Hoihon, Cans et Loos. La chambre renvoie aux nm.i. elf., sans rien préjuger, les pétitions sur lesquelles H. Hanilius a fait rapport dans la séance du 28 février. — 15, La discussion s'engage sur tes projets de la c. d'industrie relatifs au droit de sortie sur les sabots de pieds d'animaux et aux mesures de protection en faveur de la tannerie. La chambre rejette le droit de sortie proposésur les sabots du bétail, et, il ce propos, on soulève la question de savoir s'il entre dans tes attributions de ta c. d'industrie de présenter des projets de \ùi. HH. Vilain Xllll, Bruneau, Delehaye, Osy, Cools, Le Hon, Lesolnne, Manilius, Delfosse, Coomans, Rousselle, Cans, Loos sont entendus. La chambre reconnaît le droit de la c., mais il la condition qu'elle en use avec une grande résene, et, Bnalement, elle renvoie les divere projets an gouvernement, pour qu'il les soumette k l'examen des chambres de commerce. — 26. H. De Haeme, r. ». c., présente te rapport sur le projet de loi relaUf i la sortie des éioupes. — 28. Dans la discussion, k laquelle prennent part HH. Le Ballty de Tilleghem, d'Elhoungne, Toussaint, Cumont, Van Hoorebeke, DumorUer, David, Rodenbach, Cools etdeRrouwerdeHogendorp, H. Cumont propose de porter le droit de sortie il 20 fr. par 100 kil. et d'y comprendre le «mit. Cet amendement est rejeté et le projet de loi adopté par 51 voix contre 50 et 1 abstention.
1 1 avrU. L'ordre da Jour appelant la diaoisBion des propositions de HH. Mercier et Cools relatives au droit d'accise sur les ' sucres, H. Frère-Orban, m. f., présente une série de dispositions nouvelles ayant pourtant de porter de tS à 48 fr. l'aucise sur le sucre exotique, de réduire de 6 à 1 mois le terme des crédits accordés aux rafflneurs, de ne conserver le terme de 6 mois que pour ceux qui mettent en raffinage an moins 500,000 kil., et enfin de fixer ï 3,200,000 fr. le MiHimtiai des droits acquis au Trésor; re qui, avec les ilrftilâ de douane, portera la recette à 5,600,000 fr.Aprte nn débat auquel prennent part MH. Mercier, Delehaye, Cools, Osy et de Mérode, ces propositions sont renvoyées à la I. c, avee demande d'un prompt rapport. — 19. La chambre, sur les conclusions de MM. David et Hoxhon, rr., renvoie au R. f. des pétitions de Eabricants de poteries, qui demandent l'exemption de l'accise sur le sel, et de distillateurs accoles qni demandent des modiBcations i, la loi du 27 juin 18^2. — 38. H. Cools, r. (. c, présente le rapport sur les amendements dut», f. relatifs à l'accise des sacres.
t «ai. La discussion s'ouvre sur cet objet. Sont entendus HH. Frére-Orban, m: f., et Cools, r.~ 3. Après des discoursdeHH.Osy et Mercier, H. Sinave développe un ameiulemeni ainsi conçu : « Art. 1". Le droit d accise estBxé i 50 fr. par 100 kilog. de sucre brut de canne et de betterave. Art. 2. Ancun droit ne sera restitué â la sortie du pays sur le sucre raffiné, le candi et autres résidus, n — i. La chambre entend MH. Jullien, Frère- Orban, «./'., Mercier, Cools,r.,d'Hoffs(;bmidt, ». (t., Delehaye, Boulez, 'Loos, et Veydt. ~ 5. Sont entendus HH. Dechamps. David. Lesoinne. Mercier, Loos et H. de Baillet. — 7. Prennent la parole HH.de Mérode, Frère- Orban, m. f., et Cools, r. — 8. La chambre entend HH. Coomans, Cools, r., Frère-Orban, n. f., de Itrouwer de Hogendorp. Julllen et Chrisiiaens. — 9. HH. Lesoinne, Hercier, Ch. de Bronckere, Manilius, Loos, Orts, Delehaye, Delfosse prennent encore la parole; puis la discussion générale est close. Vient ensniie un débat sur ta marche à snivre pour le vote, et la chambre est ap|>elée à se prononcer sur cette question : « L'exportalion pourra-irelle continuer d'avoir lieu avec décharge de l'accise dans le sens de la loi de 1846! » Elle est résolue affirmativement par 54 voix contre 39. U est donc décidé qu'il y aura des primes d'exportation. Reste il savoir s'il y aura égalité ou s'il y aura un droit dilférentlel plus on moins fort sur les deux sucres. Hais, après avoir entendu MH. Delfosse, Hercier, Osy, Frëre-Orban, in./'.,Cools,r.,deLuesemans,II.deBrouckere, TOMI u.
Ch. de Bronckere, Delehaye et Dumorijer, la chambre déddequ'elle se' prononcera d'abord BOr la question de savoir quel est le produit ntnimm qu'il faut se proposer d'obtenir de l'accise sur le sacre. H. Anspacb propose
4 millions. M.' Delfosse 5 ili millions, M. Frère-Orban, m. r., 3,200,000 Cr. Après un débat auquel prennent part HH. Anspach, Hanll lus, Delfosse, Loos, de Hérode et Frère- Orban, m. f., le dt'ittre de 4 millions est rejeté par 59 voix contre 55 et nne abstention, et celui de 3,500,000 fr. proposé parH. Delfosse est adopté par 59 voix contre 35 et une abstention. La chambre ouvre ensuite la discussion sur ce point : « La différence entre les deux droits sera-t-elle de 8 fr. ou de
5 fr.? » HH. Le Hon, Ch. de Brouckere, Cools, T., et Frère-Orban, m. f., prennent la parole, et la différence de 8 fr. est adoptée par 59 voix contre 25 et 2 abstentions. — 11. La chambre ayant décidé qu'il y aurait nne différence de 8 fr. pour le droit d'accise des deux sucres, il s'agit de savoir à quel taux le droit sera respectivement fixé. Le gouvernement propose de le fixer à 48 fr. pour le sucre exotique et à 40 fr. pour le sucre indigène ; M. Hanilius, i 45 fr. pour le sucre exotique et i 57 fr. pour le sncre indigène. AprèsqneiquesmotsdeHH. T'KIntdeNaeyer, Frère-Orban, m. /., et Hanilius, l'amendement de ce dernier est adopté par 53 voix contre 26. La chambre renvoie ensuite â la ». c. une pn> position de H. Ch. de Brouckere, dont H. Frère-Orban, m. f., accepte le principe, et qui tend â fixer le mtntMiMi du produit de l'accise par trimestre, et d la receue est inférieure â ce ntntMttm, il répartir la différence entre les fabricants et rafflneurs au marc le franc des prises en charge ouvertes â leurs comptes. L'article relatif aux termes de crédit est adopté. L'assemblée s'occupe des articles relatifs à la décharge à l'exportation, qui sont adoptés avec des amendements de HH. Delfosse et Veydt. — 12. H. Frère-Orban, m. ^., dépose de nouveaux amendements, qui sont renvoyés ï la I. e. — 14. M. Cools, r. c, fait rapport k ce sujet. — 15. L'amendement de H. Ch. de Brouckere, avec un changement de rédaction de la«. c, est adopté. Il en est de même {par 64 voix contre 11) d'un article nouveau présenté par H. Frére-Orbun, n. f., et ainsi conçu : « Les sucres bruis de betterave, placés sous le régime de l'entrepAt fictif au 1" juillet 1849, seront passibles de l'impôt établi au moment où ils ontéié emmagasinés, quelle que soit l'époque Ji laquelle ces sucres seront déclarés en consommation.»^ 18. Au second vote, après un discours de H. De Pouhon et des observations de HH. Veydt, Loos, Cools, T., Jacques el Frère-Orban,
nt
m. f.^h projet de loi est idopté par t(8 voix contre tG. H. Loog, r. c, ûonclal i l'ordre do jour sur des pétitioDs dont les signatairee demandent ane a{!gravalion dn droit d'entre sur les tabacs. ~ 49. L'ordre du Jour esi prononcé après un débat auque) prennent part HH.Mercier, Hanilius, H. de Brouckere, Van Renynghe, De Haeme et Frere-Orban, tu. f. Celui-ci, répondant à H. De Haerne, dît qu'il verrait de graves Inconvénients à empêcher l'Introduction du tabac français en Belgique. — 25. H. Lesoinne, r. c, présente le rapport sur une pétition de H. Regnier- Poncelet, fabricant de machines k Liège, relativement aux droits d'entrée sur les bandages des roues et les»es de locomotives qui viennent de l'étranger. La c. conclut à ce que les bandages de roues et les axes de locomotives n'ayant subi d'autre opération que celle du laminoir ou de la forge soient admis à l'entrée, au droit en principal de 12 fr. 70 c. par 100 kll. — 29. H. FrÈre-Orban, m. f., propose une nouvelle prorogation de la loi sur le transit. — 31. M. Loos, r. ». c, présente le rapport sur ce projet de loi. .
i= juin. A propos du projet relatif aux bandages de roues et aux axes de locomotives, la chambre ordonne un nouveau renvoi à la c. de l'Industrie par suite d'une péUtion de HH. Pastor et de Behr, qui combattent les r^amations de M. Regnier-Poncelet. Les pétitionnaires ne voient pas d'inconvénient i ce que les bandages de roues soient admis au même droit que le fer laminé, e'est-ii-dire à 12 fr. 70 c. en principal ; mais ils sont d'un avis contraire quant aux essieux de locomotives. La c. persiste dans sa proposition première, de n'exiger à l'entrée, pour les bandages de roues et les axes de locomotives, que le droit de 12 fr. 70 c. en principal.— 4. It est donné lecture d'une lettre de la chambre de commerce de Liège, qui demande une enquête préalable sur cet objet, et H. Osy propose de renvoyer l'affaire il l'examen du gouvernement. CeUomotion, appuyée parHM. Dechamps, Lesoinne,r., et Mercier.estadoptée. — 8. M. Loos. r. c, bit rapport sur la requête des armateurs à la pêche, de Btankenl>erghe, qui demandent une augmentation des droits d'entrée sur le stockfisch. H. d'Hoffschmidt, m. a., dépose un projet de loi tendant à proroger d'une année le délai axé par l'article 7 de la loi du 26 mal 1848 pour la présentation d'un projet de loi définitif sur le système des warrants. — 15. La cbambre aborde la discussion du projetde loi sur le rransit. MM. Leiiévre et Osy prennent la parole dans la discussion générale et approuvent l'esprit qui a dicté le projet, dont le système se rapproche de plus en plus de la Uberl^ commerrJale. Dans la discussion des
articles, H. A. Vandenpeerenboom propose de supprimer le libre transit du bétail. Cel amendement, appuyé par HM. Van Henyngbe, Hanilius, Coomans, Toussaint, De Aaeme et Dumortier, etcombatluparUH.Frère-Orban.
m. f., Loos, r., et Osy, est adopté par 56 voix contre 22. Quand il s'agit de inardtandàea mpoUet ou Iranàt, la s. c. propose d'établir les droits sur le poids, et non sur la valenr, afin d'empêcher la préemption. H. Frére- Orban, m. f., fait observer que, si la faculté de préempier n'existait pas, la fraude serait pratiquée sur une grande éclielle â l'aide des bcilités du transit. Après avoir entendu encore MM. Loos et David, la chambre adopte le système du gouvernement, A l'arUcle qui détermine ledroitde transit sur le bétail, elle adopte, par 57 voix contre 24, les chilTres proposés par H. Uanilius : 8 Ir. par tête pour le gros béuil et 1 fr. pour le petit bétail. Le chapitre relatif aux formalités en douane est adopté. — 16. Il en est de même de ce qui concerne les frais, les pénalités et tes dispositions transitoires.^ 20. Au second vole, H. Frère-Orl>an, m. f., engage la chambre ï revenir sur la décision qu'elle a prise au sujet du transit du béUil. Hais la chambre, après avoir entendu HH. Faignart, Delebaye, Osy et Coomans, maintient, par 51 voIxconlreSO, saj>remiere résolution. Les chiffres de 8 et de 4fr. sont également maintenus par 51 voix contre 28, et le projet de loi est adopté par 77 voix contre 2. — 21. M. Frère-Orban, m./'., dépose un projet de loi ayant pour objet d'autoriser le gouvernement à lever les problbitions à la sortie et à réduire lesdrolis d'exportation établis par le tarif des douanes. — 22. H. David, r. s. c, présente le report sur le projet de loi relatif aux warrants. — 27. H. Cans, r. c, id. sur le projetde loi relatif aux droits d'exportation.
&jsiilet. Sur les conclusions de H. Loos, r. c, la pétition des annaieurs de Bknkenberghe, qui demandent à la fois l'augmentation du droit d'entrée sur le stockfisch et la construction d'un port de refuge, conclusions appuyées par HM. Sinave et Le Bailly de Tilleghem, est renvoyée aux mm. a. et t. L.e projet relatif aux warrants est adopté à l'unanimité. Dans la discussion d'un rapport de H. David,r.c., surdes pétitions d'Industriels, concernant l'abolition des droits d'entrée sur les potasses, védasses, sels et cristaux de soude, natron d'Egypte et tout autre sel alcalin pouvant servir au blanchiment des loiles et audégraiasagedes laines, H. d'Hoffschmidt, m. a., répondant â H. Dechamps, dit que des négociations sont ouvertes avec la France en vue d'obtenir le retrait d'une mesure qui a élevé le tarif d'entrée des glaces étrangères enFrance. Aprèedes observations de HH. Osy,
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Sinave, Loos et Coomans sar l'utilité de li RominUlon d'an consul non rétribué à Lille, les pétitions sont renvoyées au m. a. La chambre s'occupe ensuite du projet de loi autorisant le gouvernement â supprimer les prohibitions de sortie et à réduire ou supprimer Ins droiu d'exportation. Sur des observations de HH. Mercier el Osy, M. Frâre- Orbin, m. f., consent à insérer dans la loi un article portant que tes dispositions prises en venu de cette loi seront soumises â l'approbation des chambres dans ta première réunion, et continueront d'être obligatoires jusqu'à ce que le pouvoir l^islatif ail statué sur les propositions du gouvernement. Le projet est adopté ï l'unaDimiLé.
àLBcnoNa.
39 novembre. H. Julliot, r. c, conclut !t l'ordre du jour sur une pétition d'habitants de Chimay, qui demandent que les élections législatives aient lien aucbef-lieudecanton. M. Delebaye est d'avis qu'il y a lieu de la déposer au bureau des renseignements , au lieu de la repousser par un dédaigneux ordre du jour. H. de Hérode se range du même avis, ajoutant qu'il viendra un jour où l'on devra revenir sur la législation actuelle, qui force l'électeur d'aller voter à de grandes dislances. M. Dolez ne veut pas accréditer l'idée que la chambre soit disposée, à chaque session, k modifier la loi* électorale. H. Osy s'etprime dans le même sans. H. Delebaye consent â voter l'ordre du jour si on ne lui donne que celte slgnlBcatlon restreinte.
M. Lebeau appuie l'ordre du jour, en vue d'apprendre aux p^itionnaires le respect qui est dû aux lois organiques. H. Dumorlierse prononce en faveur du dépdt au bureau des renseignements. Finalement la chambre passe à l'ordre du jour.
* 26 mars. H. Jacques, r. c, conclut au renvoi au m. i. d'une pétition d'habitants de Perwez, de Wavre et de Jodolgne. qui demandent l'aulorisalion de se réunira Wavre pour la nomination des membres des chambres législatives. Ces concluions sont appuyées par H. de Hérode. Sur une observation de H. Ortâ, concernant la gravité de la question en llilge, la chambre voie le renvoi sans rien préjuger.
*0 novembre. M. Frère-Orban, m. f., répondant i H. Toussaint, dit que les récépissés provisoires de l'emprunt forcé pourront être échangés contre des litres déflnitifs avant le 1" janvier 1849. Les intérêts seront payés à l'échéance de 18i9. H. de Luesemans signale, à ce propos, les rachatsde récépissés que des qtécnliieurs fout daos les campagnes, i un
Uux notablement inférieur ji celui de la cote — 23. La chambre, sur la motion de H. De Decker, renvoie â la c. des finances un projet de, Banque nationale, rédigé par H. Dupont, maître de forges à Fayt.
23 dicembre. M. De Poubon développe une proposition de loi qu'il a déposée pendant la discussion du fi. des voies el moyens, et qui autorise le gouvernement à disposer : i" des 15,458 obligationsde l'emprunt belgeàl p. c, représentant l'encaisse de l'ancien caissier général de l'Etat; 2° des capilauii provenant du boni sur la liquidation des créances mentionnées i l'article 64 du traité conclu entre la Belgique et le royaume des Pays-Bas, do 5 novembre 1842. Le gouvernement poam réaliser ces fonds â l'époque, au taux et d'après le mode qu'il jugera convenable, et en rendra compte aux chambres. La proposition est prise en considération.
15 aan. H. Osy, t. ». c, présente le rapport. — 13. H. Ch. de Brouckere signale la perte que subissent les particuliers sur les souverains anglais, que l'on refuse dans les caisses de l'Etat, parce que, en raison de l'usure, elles ne différent que d'un millième du poids droiL H. Frâre-Orban, m.f., répond qu'il ne peut auloriser une réduction autre que celle qui est admise pour notre propre monnaie. En conséquence, il y a lieu de réduire, du poids déterminé dans la loi, 16 milligrammes. Dans ces conditions, les souverains anglais pourront circuler facilement sans inconvénient. Mais il importe surtout de dire que le public ne peut essuyer aucune espèce de perte. L'échange aura lieu ultérieurement. On demande au gouvernement de présenter une loi pour rapporter immédiatement celle de 1848. On ne s'est pas donné ta peine de lire la loi du 4 mars 1848. En vertu de cette loi, te gouvernement est investi du pouvoir de faire cesser le cours légat des souverains anglais quand il le trouvera opportun. Hais comme, afin de ne pas faire essuyer de perte au public, on y a mis la condition de l'échange par le gouvernement au cours de 25 fr. 50 c, le gouvernement ne peut opérer cet échange que dans des conditions où 11 pourra faire exporter sans trop de préjudice le numéraire qu'il aura reçu, et parlant dans un moment où lui-même aura les moyens suffisants pour opérer cet échange. Cet incident est clos après quelques observations de MU. Osy, Ch. de Brouckere, Cans, Coomans, Pirmez, De Pouhon et Frère- Ortian, m. /'.
21 avril. La disinission s'engage «ur ta proposition de loi de H. De Poubon. Après un débalauquel prennent part HH. De Pouhon, Osy, r., Frère-Orban, m. f., Honcheur, Jacques, Delfosse et Mercier, la chambre
adopte le S 1''^, ainsi cuii^u : c Le guuvernement est aalorisé it dis|>oser des 13,438 obtîgalions de l'emprnnl belge ï 4 p. c, représentant rencaisse de l'ancien caissier du royaume des Pays-Bas. n II en est de même dn S 3 : « Le gouvememenlesi autorisé ù disposer des valeurs qui resteront en boni après la liquidation des créances meutjunnées i l'article 6i du traité entre la Belgique et le royaume des Pays-Bas, du 5 novem bre I Mi . a 11 y a lieu de se prononcer ensuite sur la question de savoir si le gouvernement pourra disposer lentpoiairemeiU de ces valeurs. La chambre décide raCBrmative par 37 voix contre 2t> et une abstention. 54 membres ont pris part au vote. La chambre se composant de 108 membres, le chiffre 54 ne représente pas la majorité absolue, mais H. Lebeau émet l'avis que le vote est valable, ta démission de M. Troye ayant réduit le cbiffre des députés ï 107. — i5. L'n débat s'engage sur cette question. H. Lebeau, tout en reconnaissant qu'il y a beaucoup à dire en faveur de la thèse («ntraire, pense que l'on ne peut emp&cher la chambre de délibérer parce qu'un ceriain nombre de membres auraient donné leur démission. H. Dolez partage celte opinion, mais elle est combattue par MM. H. de Broucliere, Dumortier, Delfosse et Le Hon, qui soutiennent qu'on ne peut descendre au-dessous ilu «unÎRtiin du nombre légal eiùgé pour la validité des délibérations, sans enlever â celles-ci toute autorité morale, cl l'assemblée décide que le vote de l'avant-veille n'est pas valable. A la suite de celte décision, on refait l'appel nominal, et la disposition dont il s'agit est adoptée cette fois par 41 voix contre36.Est!égalementadoptélc§2'' :uAréaliser les fonds ci-dessus désignés k l'époque et d'après le mode qu'il jugera convenable, . mais au taux mnttmutN de 80 p. c. n Pois cet autre, proposé par M. t'rére - Orban, m. f. : « Néanmoins, le gouvernement ne pourra négocier les titres de l'emprunt i p. c. qu'au taux flunJttwmdeSO et ceux du (bnds21/i au taux tninimam de 50 »; puis|encore cet article additionnel de M. Mercier : « Le produit de la réalisation des obligations mentionnées â l'article précédent sera affecté â l'amortissement de la dette flottante. » — 25. Le projet de loi est adopté par 57 voix contre 31 et 4 abstentions.
i9}uin. H. Rogier, m. i., dépose un projet de loi portant institution d'une eusse générale d'assurances sur la vie.
5jttilUl. M. De Pouhon engage le gouvernement â s'occuper activement, après la clôture de la session législative, de la question des assurances par l'Etat et de la création d'une Banque nationale. M. Frère-Orban, m. /., répond qu'il es|)ère qu'à l'ouverture de
i l'institution d'une Banque. Quant i la question des assurances, il doute de plus en pins de la recette qu'elle pourrait procurer au Trésor. Ilcommuniqueraâ la chambre tes procès-verbaux de la c. qui s'est occupée de cette question. — ' 6. H. Frëre-Orban, m. f., répondant â une interpellation de H. Rodenbach, dit qu'il ne lui est pas possible de faire admettre les souverains anglais dans les caisses de l'Etat aveu une tolérance de iO milligrammes. 11 ne peut leur accorder (fue la tolérance dont jouit l'or belge.
OAKDK CIVIODB.
W janvier. A propos d'une pétition d'babiianls de Dixmude, Koulers, Courtrai, Termonde et Gand. qui demandent que la garde civique soit divisée en deux bans, de manière à dispenser du service, en temps de paix, les pères de famille âgés de plus de 35 ans, H. Hogier, m. i. , déclare que le gouvernement n'a pas l'intenlion de présenter un nouveau projet de loi sur la matière.
9 farter. Dans la discusdon du B. de l'intérieur, M. Rogier, m. i., répondant i une interpellation de M. Delfosse, dit que c'est le conseil communal, et non le conseil de recensement, qui désigne les j^rdes qui doivent s'habiller à leurs frais. H. Roussetle parle dans le même sens.' Répondant i H. de Baillet-Latour, le m. i. ajoute que la plaqué du ceinturon et l'épinglette font partie de l'ha- ' billement et sont â la charge des gardes.
3i mars. H. Rogier, m. i., dépose un pntiel de crédit de 500,000 fr. pour l'annement de la garde civique.
i9mai. H. Rousselle, r. *. c, présente le rapport surce projet.
ijitin. M. Liefmans, r. c, conclut à l'ordre du jour sur une pétition d'hahitants de Tirlemont qui se plaignent des charges de la garde civique, et qui reprochent au bourgmestre d'avoir pris part au vote du traitemeni de son neveu, nommé officier rapporteur. Dans le débat, auquel prennent part HH. de Uan d'Attenrode, Rogier, m. t., Orts, Van den Bei^he de Binckum et Dumortier, le m. se plaint de l'appui que l'on donne, an sein de la chambre, h ceux qui se plaignent des charges de la garde civique, et l'ordre du jour est prononcé, sous toute réserve quant an droit qu'aurait eu le bourgmestre de prendre part au vote doul il est parlé. — 4. Le projet de crédit de 500,000 fr. pour l'armement de la garde civique est mis en discussion. Quelques explications sont échangées entre HH. Prëre-Orban, m. f., et Osy, au sujet du remboursement â faire au département de la guerre pour les armes qu'il fooniir«. En ré-
ponse & H. Allard. M. R(^er, m. i., donne des explications sur ie de^ d 'organisation de ia garde civique dans les différentes villes du pays, et ti espère que, dans le courant de l'année, l'occasion sera fournie ii la garde de foire voir le degré de perfeclionnement auquel est arrivée l'Institution. M. Toussaint demande que le gouvernement fasse rentrer les 16,000 liisils qui restent encore en arriére de l'ancienne garde. L'Etat récupérerait ainsi une valeur de 1/2 million. Le crédit est voté â l'ananîmllé, sauf une abstention.
HtdAxmlrre. H. Chaial, m. a., dépose le projet de loi sur le contingent de l'année. — 21. H. Allard, r. i. e., présente le rapport sur ce projet de loi. — 22. Après des réserves de HH. Osy et Delfosse, ce projet est adopté k l'unanimité.
1 février. H. de Han d'Altenrode. r. a. c, présente le rapport sur le B. Celui-ci est fixé ï 27,085,000 fr., c'est-^dire inférieur de 2,520,000 fr. au fi. de 1841. — ii. H. Chalal, m. g., déclare qu'il lui est Impossible de consentir à aucune réduction nouvelle sans jeter dans l'armée une désorganisation qui serait la préface de la désorganisation du pays. H. Osy croit que, sans en rien désorganiser Tannée, on aurait pu aller plus avant dans la voie des économies. M. Lebeau prononce un long discours dans lequel il reproduit les considérations politiques et historiques, matérielles et morales qui justifient b ses yeux le maintien d'un établissement militaire res- • pectable; enfin H. Thiéfry soutient que des raisonsflnancieresobligerontlegouvernement à ctianger l'organisation de l'armée et à la rendre moins coûteuse. Ce sera d'autant plus facile que chaque Jour les chances de guerre diminuent. — 23. H. Peers parle en faveur du B. et réclame le rétablissement d'une garnison de cavalerie à Bruges. H. Van Cleempntte déclare qu'il émettra un vote favorable, mais, â moins que les circonstances ne l'exigent impérieusement, Il ne votera plus un 6. de la guerre calqué sur celui qui est soumis actuellement à la chambre. M. Pierre prononce un discours ï l'appui de réformes radicales dans l'armée. Il termine en disant que, chaque année, celle - ci sera mise en question si l'on ne fait cesser une situation anomale et qui ne peut durer. M. Van Hoorebeke défend le fi. et demande la révision de la loi de 1836 sur la position des officiers. H. Cfaazai, m. g., affirme aux. adversaires du fi. que la loi d'organisation militaire a répondu à ce que le gouvernement et les chambres en atlendaient. que les progrès et l'esprit de l'armée ne lals.<«nt rien à désirer ; pais il conjnrela chambre, au nomdes intérêts
les plus précieux du pays, de repousser les propositions de réforme qui lui ont été faites. — 2i. M.deKoyer émetira un vote favoral)le au fi., se réservant toutefois d'appuyer tes réductions compatibles avec le bien du service. H. de Bocarmë ne cwil pas que le moment soit venu de réduire notre établissement militaire. Il accepte avec joie l'augure de temps meilleurs, mais la Belgique a pour devoir aujourd'hui d'attendre, l'arme au bras, les événements. H. de Han d'Attenrode, r., défend les propositions de la s. c, qui ne tendent qu'à introduire de légères économies dans le B. H. Thiéfry énumère les réformes que l'on pourrait réaliser, en diminuant l'effectif des régiments et en supprimant des grades inutiles. H. Manilius soutient que, sur le fi. de 27 raillions, 3 seulement sont destinés aux soldats. Il demande qu'il soit rendu compte de l'emploi des 7 millions dépensés sur les 9 raillions extraordinaires voté l'année précédente. H. Osy. de son côté, réclarae la communication du rapport de ia c. qui a siégé au département de la guerre, et affirme que cette c. avait reçu pour instruction de ne proposer aucune diminution sur le nombre des bataillons et des compagnies. H. ChazaI, n.g., nie formellement qu'il en ait été ainsi. M. Jullien déclare qu'il votera contre le B., parce qu'il a l'intime contlance que si la na- tionalité belge était attaquée, elle serait défendue par te peuple qui l'a fondée, et sans avoir besoin du secours d'une armée de 80,000 hommes. H. de Mérode répond que le patriotisme ne suffit pas pour la défense d'unenatlon; l'armée, c«mme l'a ditH.Thiers, c'est le patriotisme organisé. H. d'Elhoungne <»mbat le fi. et ne pense pas qu'il soit plus dangereux de discuter la position des militaires que celle des autres fonctionnaires de l'Etat. La lot d'organisation n'a Jamais été qu'une loi incomplète et provisoire, une I(h qui n'organise que les cadres. SI la chambre se juge incompétente, elle peut ordonner une enquête. L'orateur réclame la prompte révision de la loi de IS-iS, en vue de réaliser des économies sérieuses et permanentes. Il conclut d'un examen historique de la question, que le fi. de la guerre pourrait être réduit au chifi're normal de 25 millions. H. Rogier, m. i.. Invite l'orateur à déposer ses propositions, pour qu'on puisse les examiner. Hais il rappelle que l'Adresse en réponse au discours du trône, en même temps qu'elle réclamait des économies, proclamait la nécessité d'une armée forte et capable de faire face aux besoins de la situation. Ce voeu, le gouvernement tient à l'accomplir, et II croit pouvoir le faire dans les limitesdu fi., tel qu'il aéié accepté par la u.c. — 27. Le B. est défendu par MM. Orts. de l.iedekerke. ChazV.
«. g., et Rogler, m. t., et combittn par MM. Delfosse et d'EIhoungne. A la 6n de la séance, M. Pierre propose à la chambre de nommer dans son sein une c. d'enquête, chargée de constater s! le système militaire aduel répond aux besoins et aux ressources . du pays. — 28, Cette proposition, développée par son auteur, est retirée, faute d'avoir trouvé un membre pour l'appuyer. La discussion générale étant close, l'assemblée vote dans cette séance les articles duB. Quelques observations sont présentées par H. Orts sur les traitements des employés civils du département de la gnerre. Sur VaiticlÈ Supplétnenls aux offlciers et soiis-olPeiers emplovés à ce département, [a «. c. propose une réduction de 10,000 fr, qui est défendue parHH.Thiéfry ei de Man d^Attenrode, r., combattue par HH.de Luesemans etCbazaI, n. {r.,et Snalemenl adoptée. Au chapitre ifatéiiel da génie. Il y a un échange d'explications entre MM. Delehaye, Loos et ChazaI, m. g., au sujet des précautions Ji prendre pour la garde des magasins â poudre, i la suite d'un déplorable accident arrivé à la citadelle de Gand.
i non. Au second vote, M. Chaial, m. g., demande le rétablissement des 10,000 Ct. supprimés par la chambre et réclamés pour suppléments aux sous-ofSclers employés au département de la guerre. H. de Man d'Atlenrode persiste à Aéfe.adre l'amendement de la s. c, disant que les meilleures économies seront celles que l'on pourra opérer sur la bureaucratie. H. de Hérodesejolntau m. g., pour demander le rétablissement des 10, 040 francs. M. Thiéfry déclare de nouveau qu'il volera contre le B., el espère qu'une minorité imposante prouvera au gouvernement la nécessité de reviser la loi de 18i5. Les 10,000 fr. supprimés au premier vote sont rétablis par la chambre. H. Lesoinne se plaint ensuite de ce que le m. g., dans des explications données !i las.c, ait déclaré que l'Industrie privée ne saurait fournir des armes aussi parfaites que la manufacture de l'Etat. 11. ChazaI, m.g., répond qu'il rend hommage à l'excellence des produits de l'Indastrie liégeoise, mais il croit que sans la mannlaclure d'armes elle aurait fait moins de progrès. Le fi. est adopté par 66 voix contre 5S et une abstention.
1" mai. M. Thiéfry adresse une interpellation au m. g., sur la nomination d'un lieutenant général, alors que le m. s'était engagé vis-â-vis de la s. c. à ne pas pourvoir, à'moins de nécessité, au remplacement, pendant le courant de l'année, du dernier général mis i la retraite. L'orateur interpelle également le ta., sur la mise it la retraite du généralmajor Brion et enfin sur la défense eiijoinlc par le gouverneur de la résidence aux officiers
du régiment d'élite de donner au membres de la chambre des renseignements sur l'armée. M. Chazat, m. g., répond qu'il n'a pas pris vis-à-vis de la *. c. l'engagement que iuiattribue H. Thiéfry, et cette déclaration est confirmée par MM. de Man d'Attenrode, ancien r., Verbaegen, p., de Bocarmé et Allard, anciens membres de la s. c. Legénérai Brion a obtenu sa pension sur sa demande; enfin le m. ne sait- rien des instructions qui auraient été données aux otBders du régiment d'élite, il donne lecture d'une circulaire confidentielle qu'il a adressée aux lieutenants généraux pour qu'ils invilent les officiera à ne pas se laisser décourager par les idées qui ont cours dans la presse au sujet de l'armée. MM. Osy el Thiéfry soutiennent que les instructions du m. ont été très-mal exécutées. Après un échange d'explicaiions entre MH. T'Kint de Naeyer et ChazaI, m. g., au sujet de la citadelle de Gand qui, d'après la dé4:laration du m., n'est pas comprise parmi les forteresses qui doivent ètredémoiies, l'Incident est clos. — 25. H. Chaïal, m. g., répondant à H. Orts, déclare absolument fauiwe la nouvelle, donnée par un journal, de la formation d'un corps d'armée de 50,000 hommes destiné à marcher sur le Rhin.
6jtHn. H.David interpelle le m. g., au sujet d'une revue militaire qui a eu lieu â Corienberg, et à ia suite de laquelle plusieurs soldats sont morts victimes de ia fatigue et de la chaleur. H. ChazaI, m. g., répond que les bruits répandus sont absolument faux. Le mouvement de troupes dont on a parlé est une des manœuvres qui ont lien lous les ans . â la mène époque, il n'y a pas eu de morts ni de malades. Il faut du r^te que l'armée s'habitue aux fatigues et aux intempéries des saisons. On a remarqué d'ailleurs que chaque fols qu'on occupeet qu'on fait exercer activement les soldats, l'état sanitaire est plus satisfaisant que lorsqu'on les laisse croupir dans les casernes. H. David persiste à croire qu'il en faut pas fatiguer inutiiemenl l'armée au moment où règne une dangereuse épidémie. H. ChazaI, m. g., dit qu'on a constaté que les régiments de certaines garnisons, où s'était montré le choléra, en ont été délivrés pendant les marches qu'on leur a fait faire en les envoyant au camp de Beverloo et que la maladie a disparu de ces régiments aussitût qu'ils ont été en route.
QjmUet. M. de Baillet-Latour exprime le vceu que le m. g. renonce à son projet de démanteler la place de Hariembourg.
IMPOTS
1 novembre. M. Frëre-Orban,». /., dépose un projet de loi sur les successions et un projet de lo) ayant pour objet d'abaisser le
dKrit de llmbro des leUraa de voiture de 45 â 10 c. — 10. H. Toussaint, r. i. r... présente le rapport sur œs projets. — 11. Après ud débat auquei prennent part HH. Itodenbach, Sinave, Deletiaye, T'Kint de Naeyer, Gilson, de LuesemanG, Bruneau, Pierre, Jutlien.Orts, Dumortier, Dolez, Toussaint, r., et Frâre- Orban, n. /., ia chambre adopte, par assis et levé, la disposition quiQxe â 10 c. le timbre des leUresde voilure et, par 50 voix contre 28, celle qui asùmile aux lettres de. voiture les écrits qui sont destinés à en unir lieu. — 15. A4>rès avoir entendu HH. Jullien, Leliévre, Dumortier, Hanilius, Sinave, Toussaint, r., et Frëre-Orban, m. f., l'assemblée adopte, par 40 voix contre 33, nn amendement de H. Jullien qui réduit l'amende de ' 50 à 15 fr. 1 elle rejette ensuite des amendements de H. Lelievre tendant â simpltâer les formalités de la procédure. Il résulte des déclarations réité;^ faites par H. Frére- Orban, m. /*., en réponseâ H. Dumortier que l'adresse attachée <i un colis ne constitue pas une lettre de voiture et n'est pas soumise au timbre. — lo. H. Frëre-Orban, m. /'..répondant à H. Toussaint, r., dit qu'il n'y aura pas de contravention quand on se servira d'un timbre d'un prix supérieur ï celui qui est Indiqué dans la loi. Le projet est adopté par 78 voix et une abstention. — 24. H. Fràre- Orban, m. f., dépose un projet de loi ayant
Eour objet quelques modiScaÛons à la loi sur « patentes, et notamment l'abolition de la patente qui pèse sur tes artisans.
13 décembre. H. Horeau, r. *. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux patentes. — 23. Ce projet tend : 1° à dégrever du droit de patente les artisans qui travaillent seuls, assistés seulement de leur femme et de leursenfanis;2''à augmenter de 5 p.c. les antres patentables, sauf les trais degrés inférieurs de chacun des tarifs ; 3° à porter la patente des sociétés anonymes^ I 2/5 p. c. du montant des bénéfices annuels, en entendant comme bénéfices les intérêts des capitaux engagés, les dividendes et généralement toutes les sommes réparties i quelque ti^ que ce soit, y compris celles affectées à l'occroissement du capital social et le fonds de réserve. HM. Allard, Vermeire et De Breyne combattent le projet de toi parce qu'il fait payer par les classes moyennes le dégrèvement stipulé au profit des classes onvrières ; HH. Anspach, Osy, Gilson et Dumont le combattent de leur cÀté, à cause de la disposition qui soumet au droit de patente les intérêts des capitaux des sociétés anonymes en même temps que les bénéfices. H. Toussaint critique le recours en cassation que le projet tendà ouvrir en matière de patentes. H. Frâre- Orban, m. f., explique l'économie du projet,
tfa\ consiste à dégrever les classes inférieures i l'aide d'un sacrifice imposé aux classes supérieures. Le m. défend paiement la thèse du projet de loi d'après laquelle le dividende entlerdes sociétés anonymes, sans distraction des intérêts, doit servir de base i la patente. L'article 1" est adopté, après un échange d'explications entre HU, Cb. deBrouckere, Frôre-Orhan, m. f., Delfosse, Rousselle et de Theux, an sujet de la composition des conseils de prud'hommes, qui sont élus par les ouvriers patentés. L'article 2 est adopté, malgré l'opposition de H. Toussaint, qui veut remplacer le revenu qui en résulte par l'élévation à 2 p, c. du droit de patente des sociétés anonymes. Divers autres amendements sont présentés à cette dernière disposition par HH. Osy, Cans et Anspach. AprËs un débat auquel prennent part HH. Cans, Ch. de Brouckere, Frère-Orban, m. /. , Le Bon , Tonssaint, Bousselle, de Theux, (^ols et Bogier, R. t., toutes ces propositions sont rejetées et celle du gouvernement est admise. A l'article 4 relatif au recours en cassation, la chambre admet un amendement deU. Lelievre poi^ tant que le pourvoi doit être notifié dans les - 10 Jours, sons peine de déchéance, fi la paKie contre laqudle 11 est dirigé. L'ensemble du projet est voté par 54». contre 12 et 2 abstentions.
20 janvier. H. Deliége, r. s. c, présente le rapport sur le projet delol relatif à l'impfit sur les successions.
13 février. H. Sinave dépose une proposition de loi tendant à établir un impôt spécial destinée favoriser ia culture i la bêche et l'importation directe du guano d'Amérique. — 16. M. Frère-Orban, nt. /*., dépose un rapport sur les lois des 20 mars et 22 mal 1848, un projet de loi sur le droit de débit des boissons distillées et un projet de loi sur la contribution personnelle.
2 mari. Répondant à H. Hercier, H. Frère- Orban, nt./'., s'engagea fournira la cliambre des documents constatant le rapport existant entre la valeur locatlve brute cadastrale des habitations et celle qui en 1847 ou en 1848 a servi de base i la contribution personnelle ; le produit en principal de chacune des bases de la contribution personnelle et le produit probable de chacune des bases du nouveau projet ; le nombre exact des habitations qui actuellement ne donnent pas lien â la contribution personnelle, et le nombre approximatif de cj^lles qui feront jouir de la même exemption sous le régime proposé ; le nombre approximatif des habitations qui donnent lien i des modérations de droits selon les diverses catégories indiquées â J'arttde 49 de la loi du 28 juin 1822, et enfin un tableau présentant en regard les uns des autres les droits actiiels et les droits proposés sur les portes
et fenêtres, les domesliques el lesehevaux. — 19. H. Sinave développe sa proposition <le loi. La chambre aborde ensuite la discussion du projet de loi relatif aux droits de succession. H. Frère-Orban, m. f., expose les principes du projet, et l'absolue nécessité de créer de nouvelles ressource, il montre l'impossibilité de rétablir l'équilibre financier par des économies et combat l'idée de la t. c. de combler le déficit par des cenUroes additionnels sur tons les impôts. L'adoption des propositions de HM. Cools et Mercier sur les sucres serait insuffisante. Le produit du monopotedesassurances est plus que problématique. L'aggravation des impôts exislants serait un danger dans les circonstances actuelles, après deux années de disette. Quant i rim|>6t sur les successions, il ne soulève ancnne critique fondée. — 20. Le m. continuant son discours soutient la justice dn prindpe de l'impôt sur les successions en ligne directe. Il réserve ce qu'il a à dire sur la question du serment pour sa réponse aux orateurs qui traiteront cel objet. H. Lelièvre, r., repousse l'impôt en ligne directe frappant la réserve légale et l'obligation sermentelle qu'on veut introduire; mais, en écartant certaines dispositions qui lui paraissent peu équitables, il donnera son assentiment â toutes celles qui lui paraîtront fondées en justice et en raison. Il croit, du reste, qu'il y a moyen de trouver ^es ressources en frappant des objets éminemment imposables, tels que le sucre et le t^ac. H. de Bocarmé est d'avis qu'au point de vue économique et politique, le projel de loi renferme deux articles qui seraient fiinestes dans leurs résultats : celui par lequel on propose un droit sur les successions en ligne directe, et celui qui réhabilite le serment. 11 pense que les déficits qui r&ulteralent du retraii ou du rejet de ces articles seraient facilement comblés par l'addition de centimes sur plusieurs branches d'Impôts et par la majoration des droits sur certaines denrées coloniales, ce qui pourrait même amener un chiffre de recettes supérieur à celui qui est maintenant prévu. H. Anspach appuie le projet du gouvernement. Il proteste contro l'accnsation d'immoralité que l'on dirige contre la disposition relative au serment. Le germent tsi inscrit dans les codes. Il l'a souvent déféré en sa qualiléde président du tribunal de commerce. On dit que le serment place l'homme entre ses Intérêts et sa conscience, mais ce combat existe dans loutes les circonstances de la vie. Le gens capables de faire un faux serment ne sont que des exceptions. L'orateur votera donc pour le droit de 1 p. c. k imposersnrlessnccessionsdirecleseidans la ligne collatérale, avecladfcUrationafflrmée sons serment; serment qui assure ta rentrée
du droit et qui, sotis aucun rapport, ne peut Ëtro taxé d'immoralité. H. DnmoKler soutient que la situation financière n'exige pas les ressonroes que l'on rédame. 11 y a quelque temps, le m. f. la trouvait magnifique ; ce qui est ai^ourd'hui si noir était alors couleur de rose. Hais ou veut avoir des millions pour recommencer la grande entreprise des travaux publics, pour faire ia dérivation de la Meuse et le chemin de fer d'Alost, et livrer de nouveau la Belgique aux chances de ces travaux ruineux qui ont mis le Trésor à deux doigts de sa perte. L'orateur est d'avis que loutes ces dépenses peuvent Être ajournées. — SI . Continuant son dlscoiirs, H. Dumonler qualifie d'odieux l'impôt sur les successions en ligne directe, legs de la ré- . voluiion française et supprimé en iSfi par les commissaires des alliés. Il «joute que le serment en matière de successions en ligne collatérale -a été supprimé par un arrêté du gouvernement provisoire, dontH. Rogler était l'un des signataires. H. Frère-Orban, m. f., ayant dit, dans son discours, que les paysans appelés il choisir entre le payement d'un Impôt immédiat et celui d'un léger droit après décès, préféreraient la seconde alternative, l'orateur répond que ce que le paysan redoute surtout, c'est de voir le fisc pénétrer dans ses affaires de famille. Il accuse ensuite le gouvernement de vouloir faire du socialisme et du communisme en entropronant d'immenses travaux publics pour donner du travail aux ouvriers, en voiîlant construira des maisons ouvrières aux frais du Trésor public, et II termine «n disant qu'il n'accordera pas son vote Si des dispositions injustes, antidémocratiques, odieuses, éminemment impopulaires, onéreuses aux grands contribuables et constltuanl pour les petits une loi de douleur et d'bumiliation. H. De Decker appuie le projet de loi quant au rétablissement de l'impôt en ligne diracle ; 11 le combat quant au rétablissement da serment. 11 croit Indispensable de fournir au Trésor le moyen de secourir les Flandres. Des ressources nivelles sont indispensables. Le principe du droit n'a rien d'antisocial, la quotité du droit n'a rien d'exagéré. Hais l'orateur veut limiter te droit de succession en ligne dtrocte aux seuls immeubles; il ne serait ainsi qu'an droit de mutation pour causede décès, et l'on n'aurait plus h se plaindre de l'Immixtion de l'administration publique dans les affaires de famille. L'orateur remet i la dis'.'ussion de l'article relatif au serment ses observUions sur cet objet. M. de Liedekerke combat le projet de loi tout entier; Il porie, d'après, lui, une alielnie directe â la perpélulté de la propriété, il l'affaiblit, en lui Imposant non un simple sacrifice transiloiro. mais en créant
son épuisement projcrrasif. fi atteint dlreo lement, il blesse les llei» Intimes des parents et des enfants, îi met à découvert le toit domestique, il froisse les mœurs , les seDtioMDls du pays, il fonille dans les secrets de la famille et de la conscience. Hors de cette enceinte on attend le vole avec une vive anxiété! Pulsse-t-il être un nonvean ga{te de sécurité, d'an Ion , un nouveau mobile pour le ferme malniien de la tranquillité publique et de cet esprit de libéra- IlsoM conservateur qni nous a fait traverser heureoseiDent de ^ndes commotions ! L'orateur vole avec une conviction réfléchie et ardente contre cette loi loat k la fois dangereuse et Inopportune. M. Frëre-Orban. m,f.. proteste contre ce discours qui tend k représenter le projet de loi comme une première brèche an prindpe sacré de la bmllle, comme une brtehfl parlaqudle passera inévitablement la république démocratique et sociale. Que l'on se rassure; si la république démorraUque et sociale venait ârégner un jour et, sans doute, elle ne Tuerait qu'un jour, elle ne se préocmperait guère du rejet ou de l'admission du prindpe dont on s'occupe en ce moment.
Répondant à ee qui a été dit de la situation financière, le ». dte des passages de ses jfrécédents discours â l'effet d'établir qu'il n'a Jamais dit que la situation financière fAt magnifique. Il a, au contraire, indiqué le dêeouven et proclamé la nécessité de nouvelles resBoarces. Il attend de la loyauté de H. Tumortler qu'il ftsse amende honorable â ce sujet. En réponse à H. de Liedekerlie qui lui a reproché d'avoir traité u superbement » le paysan, le m. dit qu'il ne prend des aire de grand seigneur vis-ï-vis de personne, moins xls-à-vis du paysan que de tout autre ; et si quelque jour 11 avait la fantaisie de prendre de grands airs vis-à-vis de quelqu'un, ce n'est pas par le paysan qu'il commencerait. « Je suis né trop près du paysan, dit-il, pour ne pas me sentir plein de cœur et de pitié pour les petits. Je n'ai pas d'air superbe pour eux. Je n'ai pas eu l'avantage d'être twrcé sur les genoux d'une duchesse ; mais je n'ai
pas moine n M. de Liedelierke se lève
et. Interrompant le m., prononce quelques paroles que le bniit du ntarteau du président emp^he d'entendre. Voici i'interrup' tion. telle qu'il l'a remise aux sténographes. n Si c'est une question |)ersonnelle, je la repousse, et Je proteste de toute la force de mon âme, de toute l'énergie de mes sentiments. Je suis né libre comme vous, soumis aux mêmes lois. Jouissant des mêmes droits. Je suis ici mandataire du peuple, comme vous, envoyé par le même électeur, représentant le même souverain, et Je maintiendrai Intacts dans leur dignité, dans toute leur
étendue, les droits du député.comme J'en pratique tous les devoirs . . . n On crie .- A Perdre ! H. DeltoEse, p., rappelle H. de Lledelierke à l'ordre, parce qu'il a pris la parole sans l'avoir demandée et parce qu'il a persisté à parler, malgré les avertissements réitérés du président. H. Frère-Orban, m. f., regrette l'interruption.H. de Uedekerke, dit-ll, s'est singulièrement mépris sur ses'intentions s'il a pensé qu'il faisait une allusion personnelle à la condition qu'il occupe dans te monde. Il s'en est bien gardé. Hais sachant combien facilement on peut exploiter certains mots, combien facilement on peut calomnier i l'aide de certaines insinuations, il a dû protester contre une accusation injuste, imméritée, celle d'avoir traité superbement le paysan. L'imputation était fausse. Lorsqu'il a fait intervenir le paysan, par hasard, dans la discussion. Il l'a bit pour le représenter comme le type du bon sens, pour le constituer juge de ces objections formidables que l'on annonçait contre le projet de loi. Vollï quelle a été son intention. Ses paroles prouvaient l'estime qu'il professe et qu'jl avait suffisamment manifestée dès ce moment pour une classe de citoyens qu'on l'accuse d'outrager. M. DumorUer proteste contre te langage du m., qui n'a fait d'ailleurs que s'appliquer une phrase appliquée par H. de Connenin i H. Thiers. Arrivant â l'amende howri^le, il dit qu'il a traité H. Frère-Orban d'habile prestidigitateur, sachant manier les cartes comme il le trouvait .utile et présenter la situation financière sous couleur de rose ou sous couleur noire h son gré. Il soutient que t'amende honorable ne doit pas être faite, et que si quelqu'un doit la faire, c'est le m. pour le fond et surtout pour la forme. K. de Liedekerke déclare qu'il maintient sa protestation sans en rien retrancher. H. Verhaegen défend . ensuite le prqjet de loi dont il a toujours soutenu le principe et qui, d'après lui, ne porte aucune atteinte au droit de propriété ni aux droiifi de famille. — ii. Un débat sur la situation financière s'engage entre HH. Mercier et Frère-Orban, m. f. Celui-ci ayant dit qu'il n'écarte pas d'une manière absolue l'idée d'un Impôt sur les successions, le m. lui répond qu'il le comprend, car II a bit lui-même préparer les étudesdu projet de loi actuel, et avait pris â une autre époque l'engagement de te présenter. H. Mercier reconnaît qu'il a fait faire des études, mais il n'a Jamais eu l'intention ni pris l'engagement de présenter un projet de loi .sur les successions en ligne directe. M. deTheux votera contre l'impM parce qu'il est exagéré quant aux besoins reconnus; parce qu'il est plus juste d'avoir recours â d'autres ressources ; parce que des insuffisances temporaires ne peuvent en aucun
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cas donner liea h nne loi permanente aussi exorbitante; enfln, parce que, dans son opinion, elle est Impolltlque, antipathique à noB mœurs, et aussi parce qu'elle est contraire à l'intérSi agricole que tous les gouvernements sages {irotégenl. H. Cools réserve son vote. 11 a l'intime conviction qu'il but des imp6ls nouveaux, el que celui-là mËme ne sutBra pas. ioul en se montrant favorable à cet impôt, il aimerait cependant b savoir si on ne travaille pas i l'œuvre de Pénélope. Il voudrait savoir quelle est la nature des besoins que l'on prévoit, quelle est la nature des ressources qu'on se propose d'ajouter à celles que doit produire la loi sur les successions. Les explications qui seront sans doute foomles dans le cours de la discussion détruiront la mauvaise impression que la marche suivie dans celte circonstance, par le gouvernement,a fait« sur son esprit. — 26. H.Jouret, par m. 0., propose d'ajourner la discussion Jusqu'après le vote des Bfi. de 4850. On pourra ainsi se rendre un temple plus exact de la situation Qnanciëre et de la nécessité de nouvelles ressources. Un débat s'engage entre MM. de Theux, de Ldesemans, Orts, FrÈre-Orban, m. f.. Le Hon, H. de Urouckere, Rogler.m.i., et Tbibautsur la question de savoir si l'on continuera la discussion générale ou si l'on statuera immédiatement sur la motion d'ajournement de H. Jouret. Sur la propnsitiOD de H. de Brouckere, ta décision est remiseau lendemain. — iT.H.FrÈre- Orban, m. f., consent k la suspension du débat jusqu'après le vote des BB. de 4830. Il ajoute, en réponse àH.Chrisliaens,que cet ajournement n'a pas d'autre portée que de mettre la chambre à même de mieux apprécier la situation Bnanciëre. H. de Luesemana dit, de son cdté, qu'il était inscrit pour parler contre la loi, mais il ne veut pas que l'on suppose que ce filt pour quelqu'une des raisons philosophiques que l'on a (ail valoir dans le débat. Il combat l'imp&t uniquement parce qu'il mnsldâre qu'il n'y a pas lieu d'imposer de nouvelles char^s k la terre, considérée comme instrument de travail. L'fOourneioent n'a, d'après lui, aucun caractère politique. Après ces explications, il est prononcé.
20 avril. M. Sinave développe sa proposition de loi. La prise en considération, combattue par MM. de Bocarmé et de Hérode, n'est pas adoptée.
)" mai. H. Moreau, r. *. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au droit de débit des boissons distillées. Dans le syîUËme actuellement en vigueur, 11 va trois classes de patentables, à 30', à 25 et à 50 fr. Le gouvernement propose d'augmenter le nombre des dasses, de les porter â 7, la première payant 60 tr. et la dernière 42 fr.; la k.c, d'en aug-
menter encore le nombre, et de hire paye 200 Tr. à la première et 8 fr. il la dernière. —
45. H. d'Hondt combat le principe mèiM du projet de loi. Une fois le but moral de rimp6t écarté, et l'expérience est là pour démontrer qu'il doit l'être, de quel droit frappet-on d'une patenta spéciale le débitant en détail de boissons distillées, plutôt qtie tout autre trafiquant, plutOt que le débitant en détail de vins, de cigares ou de mille autres objets ? Pourquoi fant-U que le marchand ou le cabarelier, par exemple, qui vend ou livre une quantité de cinq litres de genièvre on audessous, soit imposé il un droit de débit, à une patente supplémentaire, à une contribatlon spéciale que jie paye pas le cabarelier ou le marchand qui vend ou livre une égale quantité de litres de vins ? Tout ce qui forme exception, comme tout ce qui constitue tm privilège, est odieux et injuste. Il ne faut pu qu'une classe de débitants soit frappée exceptionnellement, sans plus de motifs que d'autres. Cet impôt, d'ailleurs, atteint mrtoiit les classes inférieures, les classes ouvrières, car le genièvre est principalement la boisson du peuple. H. Kodenbacb se déclare partisan du système de la s. c. Toutefois il proposera de porter la patente de la première classe ï 500 fr. et de réduire i 5 fr. celte de la der^ niere classe. 11 croit que de la sorte l'impôt, au lieu de 800,000 fr.. en rapportera 900,000. M. Frère-Orban,in./'.,soutientque le brusque changement résultant de mesures de ce genre aurait pour résultat de diminuer notablement le revenu du Trésor. H. Horeau.r., est d'avis, au contraire, que le projet de la >. e. concilie les intérêts du Trésor avec ceux de la classe la plus nécessiteuse des débitantsde liqueurs fortes. H. Cb. de Broucliere soutient que l'on netrouvera pas un répartiteur dans le royaume qui taxera à 300 fr. de patente extraordinaire et supplémentaire un homme patenté pour un commerce dans lequel il réalise son bénéOce sur dix ou vingt articles différents, et k qui l'on va faire supporter, sur un seul
article de (son débit, une patente de 200 fr.. une patente de banquier; caria patente de 200 fr. est une patente de banquier de 3* on de y classe. M. Moreau, r., répond que les répartiteurs auront égard â l'importance da débit des boissons alcooliques dans l'établissement. Si l'on veut faire une loi Juste, une loi qui ne suscite plus de plaintes, il faut que les petits débitants sachent que celui qui vend beaucoup phis que lui paye aussi beaucoup plus. Si l'on ne fait pas la loi dans ce sens, elle fera naître, comme celle qu'il s'agit de modifier, de nombreuses réclamations. —
46. La discussion des articles étant, close, la chambre entend, â propos de l'article 1", MH. Jullien, Honcheur, Toussaint, de Lue-
semans, Cb. de Broackere, Da^d, Frëre- Orban, m. f., Thibaut et Pierre. Après avoir rejeta des amendemenls de HM. Toutuaim, Tbibaul et de Laesemans, elle adopte ie système du gouvernement. Les autres articies du projet sont votés après des observations de HH. Tescta, Rousselle, Mercier, Tbil)auE, Veydt, Horeaa, r., Liefmans, d'Hondt, Oil£ et Frëre-Orban, m. f. Vient ensuite une disposition transitoire proposée par ia s. c, ma. termes de laquelle le droit de débit sera compris dans le cens électoral. M. Frère-Orban, tn. f., déclare que le .gouvernemeni se rallie au principe de celte mesure, maLs il trouve inutile de l'inscrire dans la loi. Il s'agît d'un impOt direct, et, aux termes de la Constitution, toutes les contributions directes concourent ji laformationducens. H.lloreau,r., consent â la suppression qui est vot^e ; de plus, Fur la motion de M. H. de Bronckere, on ajoute un article portant que la loi du 18 mars (858 est abrogée. ^19. Le projet de loi est adopté par 59 voix contre 5 et 3 abstentions.
. 7 novembre. M. Bogier, m. t., dépose un projet de loi tendant â instituer des conseils de pmd'bommes h Pâturages et à Boussu. — 8. H. d'Hoffschmldt. m. a., dépose un projet de loi tendant A proroger la loi du 7 janvier 1837 relative aux primes pour construction de navires. — 10. La cbambre, sur les conclusions de M. Jalliot, r. c, appuvées par . H. Orts, renvoie k la s. c. du fi. de la justice des pétitions de fabricants passementiers de Bruxelles, relatives an travail qui se fait dans les ateliers des prisons. — 16. M. Van Iseghem, r. s. c, présente le rapport sur ie projet de loi relatif aux primes pour construction de navires. — 17. Dans ta discusrion de* ce projet de loi, H. Sinave soutient qne la loi est mal appliquée, en ce sens que les navires étrangers qui obtiennent la nationalisation sont admis à des droits réduits qui portent sur le gréement en même temps que sur la coque; tandis qne les constructeurs belges qui toucbent ia prime sur la construction sont obligés de payer les droits sur l'armement. H. d'HolTschmidt, m. n., répond qu'à l'avenir l'invenlaire du navire payera les droits prévus par le tarif. Le projet de loi est adopté par 69 voix contre 9.
ITf^i/riffr. SnriesconclusionsdeM.Moxhon, r. c, la chambre renvoie au m. i. une pétition du sieur Faf champs, qui demande ia révision de la loi sur les brevets d'invention.
25 mars. M. Rogier, m. i., dépose un projet de loi sur les vices rédbibitoires et un projet de crédit d'un million pour aider au maintien du travail agricole, industriel et
artistique, pimr toutes autres mesures i, prendre dans l'intérêt des classes ouvrières, et particulièrement pour celles qui sont indiquées ci-après : II. A. Encouragements â l'industrie et au commerce d'exportation; B. Améliorations agricoles, colonisation inlérleurej C. Assainissement des villes et communes dans les quartiers occupés par la classe ouvrière;!*. Amélioration de la voirie vicinale, n
27 avril. H. de Haussy, m. j., dépose un projet de loi tendant â ouvrir â son département, pourl' exercice courant.âtitred'avance, un crédil supplémentaire de 800,000 fr. pour fobricalion de toiles destinées à l'exportation par l'entremise des prisons ei des ouvriers des Flandres, et à porter an budget des voies et moyens une même somme de 800,000 fr.
11 mai. H. Cans, r. c, présente le rapport sur ce projet. Il s'agit de la fabrication de toiles dites Rwàas. — M. H. De Haeme demande si l'on n'aurait pu adjugerces toiles à l'industrie privée, et, subsidiairement, si l'on ne pourrait les fabriquer avec du tll à la main. HM. de Haussy, m. j., et Loos, remplaçant M. Cans, r., disent qu'il s'agit d'une industrie nouvelle qui ne fera pas concurrence à l'industrie privée et qui permettra d'occuper utilement les détenus dans les prisons. Grâce à l'activité de la commission de la prison de Saint-Bernard, il y a dès aujourd'hui des engagements pris pour fournir 3,500 pièces detoilesd'iciâla fin de l'année. D'autre part, dans les Flandres, le nombre des tisserands augmente dans une proportion considérable; la difficulté aujourd'hui n'est plus de procurer de l'ouvrage aux ouvriers nécessiteux, mais de trouver un nombre suffisant de tisserands; ia commission a même été obligée d'élever de 25 centimes le salaire du tissage par pièce de toile. En ce qui concerne l'emploi du 111 à la main, les expériences faites jusqu'à ce jour ne sont pas décisives. Le crédit est adopté à l'unanimité sauf une abstention. — 19. M. Rogier, m. i., transmet k ia chambre le rapport de la c. chargée de faire une enquête sur la condition des classes ouvrières en Belgique et sur le travail des enfants dans les manufactures. — 51 . H. Moncheur, r. s. c, présente le rapport sur le crédit extraordinaire d'un million. It conclu! à ce qu'il soit alloué 400,000 fr. pour aider an maintien du Iravail, et particulièrement du travail industriel, et pour ticiliter l'exportation des produits ou fabriraLs beiges, ainsi que pourtoutesautresmesuresâ prendre dans l'intérêt desciasses ouvrières. Il conclut, en outre, à l'octroi de 100,000 fr. pour la voirie vicinale, proposant le rejet des autres subsides réclamés, et combattant le principe de l'intervention de l'Etat dans l'œuvre de l'assainissement des villes.
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5 juin. Un dëbal sur le rAle et les devoirs del'Etit.pnis sur les prîmes d'exportulon, s'engage entre MH. Rogler, m. i.. Moncbsnr, r., Frere-Orban, m. f.. Mercier et Dechamps. —6. Le débat continue entre HH. d'HoffsuhmlcIt, m. a. , Osy, Frëre-Orban, n.f., T'Kint deNaeyer, Bnnieau, Delehaye, de Chiinay et David, au sujet des mesures à prendre pour favoriser l'industrie : comptoirs â l'étranger, primes d'exportation, société de commerce- — 1. Après avoir entendu HH. Cumont, E. Vaudenpeereboom, Hanlllus. Coomans, Kolln, m. I., Honcheur, r., et
ticle qui autorise la ^uvememeitt â disposer pendant trois années des sommes qui seront rembonrsées sur le crédit de 2 millions alloué par la loi du 18 avril 1848. H. Cumont demande la suppression de cet article, pour qu'il soit procédé â un nouvel examen de la question de l'établissement d'un comptoir à Slngapore. MH, Sinave, d'Hoffschmidt, m. a., Osy.DelfOBse, Lesoinne, Rogier, tn. t., et Cumont prennent la parole i ce sujet. — 8. Après avoir encore entendu MH. d'Hoffscbmîdt, m. a., De Ponfaon et de Brouwer de Hogendorp, la cbambre adopte l'article en question et vote le projet de loi par 48 voix contre 4 et 5 abstentions.
fNBTRDCTIOIf PnBUQnS.
7 novembre. H. Rogler, nt. i., dépose le rapport sur la situation des universités pendant l'exercice (847. — 29. La chambre, sur les conclusions de H. Julllol, r. c, appuyées par H. Delfosse et combattues parH. Dumortier, renvoie au tn. i. une pétition par laquelle les instituteurs primaires des cantons de Philippeville et de Couvin demandent que l'enseignement primaire soit donné aux h*als de l'Etat dans les communes qui ne peuvent pourvoir à toutes les dépenses de l'Instruction;,que les instituteurs reçoivent un traitementdel,OOOfr. au moinsà payer par l'Etat; que les élevés solvables soient soumis à une rétribution à verser au Trésor, et que la direction des écoles soit remise au gouvernement.
26janiri^. Sur la proposition deHH. MoxhoD et Orts, la ctiambre ordonne le dépAt sur le bureau, pendant la discussion du B. de riutérieur,d'unepéiiiiond'habitantsdeGesves et d'Obey, qui demandent la révision de la lot sur l'instruction primaire, la t. c. du B. ayant émis un vœu dans ce sens.
H février. Dans ta discussion du B. de l'intérieur, la proposil ion suivante est déposée par H. Jullien. La cbambre émet le vtcu qu'il soit procédé à une prochaine ré^l^on des lois
organiques de l'enseignemeitt supérieur et de l'instmctlon primaire, et qu'elle soit Inceirsamment saisie par le gouvernement d'un projet de loi sur l'enseignement moyen. Une autre proposition est présentée parHH. Lelièvre, de Perceval, Debourdeaud'bui et Debroux. Elle est ainsi conçue : u La chambre s'associe su vœu émis par la i. c. de voir le gouvernement présenter lucessamment un projet de loi sur l'enseignement moyen, et proposer, le plus tôt possible, la révision de la loi snr l'instmctlon primaire. » Le débat étant ouveri sur l'instruction publique en général, H. Moncbeur émet le vœu de voir r^ User de notables économies sur l'enseignement supérieur par le dédoublement des focultés. D'après son système, Liège deviendrait le slé^e d'une école polytechnique et de la faculté de philosophie et lettres. Gand aurait en partage les facultés de droit, de médecine et de sciences naturelles. H. Delfosse combat l'idée de supprimer une des universités de l'Etal. La Hollande, petit pays, en compte trois, et nos universités libres n'ont pasune telle stabitllé qu'il faille les considérer pour fixer le nombre des un Iver^t es de l'Etat. Par contre, l'orateurs'associeauvœu formulé en faveur de l'organisation prochaine de l'enseignement moyen et de la révision de la loi sur l'enseignement primaire. La loi de 1842, en faisant intervenir te clergé dans cet enseignement à titre d'autorité, a violé le principe de la séparation de l'Eglise et de l'Eut. Il est temps que cette loi, œuvre d'une politique condamnée par le pays, disparaisse. Il est temps que le ministère du 12 aodt se mette ï l'œuvre. H. Destriveaux parie dans te même sens que H. Delfosse. Après le rejet d'une m. 0. de H. Dechamps, qui demande que l'on scinde la discussion sortes divers degrés de l'enseignement, H. Rogler, m. t., annonce qu'il déposeraprochalnement un projet de révision de ta loi surl'instruction supérieure, e( un projet de loi sur l'enseignement moyen. Il est également d'avis qu'il y a liende réviser la toi sur l'instruction primaire, mais il paraît impossible que cette réforme soit discutée dans la session actuelle. H. Julliot défend tes idées émises par H. Honcheur en ce qui concerne les universités. H. de Theux soutient que,souslerégimede ta loi de 1842. l'indépendance du pouvoir civil est complète. La loi sur l'enseignement primaire laisse toutes tes autorités et surtout le gouvernement dans la plus grande indépendance. En effet, l'autorité religieuse ne peut rien prononcer f» aminé wte exécuUon forcée ; elle peut réclamer auprès de la commune, anprës de l'instituteur, auprès derinspecteur,auprËsdu ministre; mais tout se borne ï de simples réclamations, il de amples observations; de
(Mcision exécutoire, elle ne pent point en prendre. Lorsque l'autorité communale, lorsque le ^avemement a dévi<lé. si la décision ne convient pas ï l'autoriié ecdésiastique, celle-ci n'a qu'une chose à foire, c'est de se retirer si elle est par trop contrariée parla décision prise. Vollâ la positon que la loi a foite au clertié, et, i coup sûr, 11 n'y a \k rien qui entreprenne sur l'indépendance du pouvoir civil. H. Decliamps ajoute que donner à l'Etat la direction exclusive de l'enseignement dans les écoles, c'est ou bien donnera l'Etal une action prépondérante sur l'instruction religieuse, ou bien exclure del'écolecette înstrucUon religieuse. Du reste, les ministres des cultes n'agissent jamais â titre d'autorité. C'est l'inspecteur civil qui préside les conférences cantonales. Dans la c. centrale les inspecteurs ecclésiastiques n'ont que voix consultative, il n'y a pas, du reste, de législation en Europe qui donne autant d'action i l'Etat qoe la nfitre. Cependant ailleurs OD ctierche en ce moment ï fortIBer l'influence religieuse. L'enlever à nos écoles, ce serait les détruire, parce qu'elle est la condition de ta GonBance des familles. H. Ch. de Brouckere ne trouve pas dans l'inspection ecclésiastique de raison pour réclamer la révision de la loi de IS43, car il n'a qu'i se fétidter de l'intervention des inspecteurs ecclésiastiques il Bruxelles. Hais il voudrait voir modifier l'article 23 de la loi qui n'impose pas aux
- communes des obligations proportionnelles aux services que l'Instruction primaire rend k la population. L'Etal n'intervient pas avant que la commune se soit imposé ï centimes additionnels; or, il est certain qu'avec deux centimes additionnels on ne peut pas pourvoir au tiers, ni mËme au quart des charges que nécessiterait une instruction primaire bien oi^anisée dans toutes les communes,
_ c'est-à-dire donnée à toute la population indigente. N'iuiéresser les communes que pour une fraction aussi minime, c'est doubler les charges publiques. Quand la charge pèsera fur la masse, chacun cherchera, non pas l'instituteur le plus habile, mais l'instiiateur le mieux rétribué et l'école la plus richement meublée. L'orateur voudrait que li loi fût changée et qu'on admit, par exemple, le principe que la commune contribuera pour la moitié, ta province pour le quart et l'Etat pour le quart. De cette manière, il y aurait un contr61e de l'enseignement et il y aurait un encouragement pour la commune à étendre l'instruction publique et â la mettre en rapport avec les besoins de ta population ; car chaque commune recevrait un subside
Sûvalenl aux sacrifices qu'elle ferait elleme. D'un autre cAté, comme on aurait à la Ms le contrôle de l'Etat et te contrôle de ta
province, on serait sûr que les fonds publics ne sont pas dilapidés, H. Rogier, m. t., dit que le système du préopinanl aurait des conséquences désastreuses pour le Trésor public. Le gouvernement iolerprëte l'article 23 de la loi comme il doit te faire. Toute commune qui ne paye pas pour l'instruction primaire l'équivalent de ces deux centimes peut être forcée â le faire ; mais il ne s'ensuit pas que la commune qui porte les deux centimes à- son B. a droit à mettre le surplus ï la charge de la province et du gouvernement : la province a te droit d'examiner si, sur les ressources ordinaires de la commune, il ne reste pas de fonds qui puissent être appliqués à l'instruction primaire ; le gouvernement, â son tour, peut exercer le même contrûle. H. Jullien croit devoir, malgré la déclaration du M. i., maintenir sa motion. H. Rogier, m. i., ne comprendrait pas c«tte mesure coercitive, après les promesses qu'il a faites. n ne croit pas que ce soit le moment de discuter la loi ^r l'enseignement moyen, l'état des finances ne pennettant pas de donner i c«t enseignement une dotation suffisante. Le moment ne serait pas opportun non plus |>our aborder des discussions irritantes. Toutefois un grand rapprochement s'est opéré dans les esprits et le «. croit être d'accord avecH. Delfosse sur le mode de régler par voie administrative l'intervention du clei^é dans l'enseignement moyen. Quant b la loi sur l'instruction primaire, elle est susceptible d'être revisée dans quelques aHicles, mais l>eaucoop des difficultés qu'elle soulève peuvent être résolues par ta voie administrative, et elle parait sufiire aux besoins du moment. M. Leiièvre insiste pour la révl^on de la loi qui a introduit la suprématie du clergé dans les écoles. L'opinion libérale attend cette révision avec une légitime impatience. Si le ministère s'obstine ii méconnaître la voix de l'opinion publique, il sera Impossible à l'orateur de lui prêter ultérieurement son concours. Aussi longtemps qu'il n'aura pas satisfait sur ce point aux justes exi^^ences du pays, l'orateur volera contre lui dans toutes les questions de confiance qui pourront se pré* senler. H. Honcbeur revient surses observations au sujet de l'enseignement supérieur. II partage l'opinion du m. i. sur l'interpréution de l'ariicle 35 de la loi de 1S4i. L'Etal doit intervenir quand les ressources de la commune sont insuffisantes. Mais quand elle en possède suffisamment, 11 faut qu'elle en use pour satisfaire aux besoins de cette pÂnie du service. L'orateur termine en disant qu'il a recherché en vain jusqu'ici quels sont les abus d'autorité commis par le clergé dans les écoles. — 1 5. H. Delfosse soutient que sur tous les points
Il toi de 1842 est la violation du prindue de l'indépendance du pouvoir civil et que la révision en est urgente. Il n'y a, du reste, de dissentiment, entre lui et H. Bogler, que sur la question d'opportunité. Hais il ne peut admettre qu'une loi fondée sur un principe radicalement mauvais puisse porter de bons fruits. Le m. i. a parlé d'une exécution libérale de la lot, Hais Jusqu'à présent il n'y a guère d'actes qui fassent ressortir une différence marquée, en matière d'enseignement primaire, entre l'administration de U.Bogier et celle (le H. deTheux. Les instructions des évëques, contre lesquelles les libéraux de l'ancienne chambre se sont tant récriés, sont encore suivies dans les écoles de l'Etat, et le n. i. se trouve, â peu de chose près, entouré du même personnel que son prédécesseur. Si H. de Theux, ce qu'à Dieu ne plaise, reprenait le pouvoir, il trouverait les choses à peu près au même point qu'au moment de son départ; il pourrait dater ses dépêches, à l'imitation de Louis XVIIl, de la quatrième année de son ministère. M. Rogier, m. t., soutient que s'il y a des articles à reviser dans la loi, il y en a beaucoup d'utiles et qu'il faut conserver. Tout en reconnaissant les vices de la loi, i) ne veut pas s'engager hic et nunc â la reviser. Il ajoute qu'il a été convenu, entre lui et H.Delfosse, que la loi à faire pour l'enseignement moyen contiendrait un article ainsi rédigé : « Le clergé sera appelé à donner l'enseignement de ta religion dans les établissements d'enseignement moyen. « Le m. termine en déclarant qu'il repousse la proposition de H. Jullien, qui veut forcer la main au gouvernement. H. Jullien répond que par sa motion il n'entend en nen violenter le ministère. H. Leliévre fait la même déclaration. M. Delfosse dit qu'il a été convenu, entre M. Bogier et lui, à l'époque où il s'agissait de former un cabinet, que l'on réclamerait le concours du clergé par vole administrative. Mais on n'est pas tombé d'accord sur un projet de loi. Il a été entendu, d'ailleurs, que si le clergé mettait à son concours des conditions inacceptables, on se passerait de lui, et que l'enseignement nesedonnerail pas moins dans toutes ses parties, sous la direction de l'autorité civile. H. Rogier, n. t., insistant sur la difficulté de s'occuper en ce moment de la révision de la loi, H. • de Brouckere appuie ses observations dans ce sens, mais il espère que le gouvernement présentera bien- 16t son projet de loi. Jusque-lï il attend de lui qu'il appliquera la loi dans son véritable esprit; que, loin d'admettre une suprématie quelconque, il ne se soumettra !i aucune influence étrangère ; que, quand il aura des nominations à fâire, il n'écoutera que ses inspirations et n'Introduira pas, comme l'ont
fait ses prédécesseurs, dans les conseils da gouvernement, un pouvoir qui n'a rien k faire, rien à dire dans l'administration civile. pas plus que lui-même ne consulte le gouvernement dans les choix qu'il a à faire. H. Jullien persiste â soutenir que sa proposition n'est inspirée par aucune pensée hostile an ministère, mais il lui parait nécessaire que^a chambre se prononce. Quand la chambre aura proclamé sa volonté, le ministère sera dans une position beaucoup plus forte, et il aura une arme très-puissante i, opposer à ceux qui sont les adversaires de toute révision. H. Frère-Orban, m. f., répond qu'il est injurieux de supposer que le ministère manquerait à ses engagements, alors qu'il a toujours tenu loyalement toutes ses promesses. Ses déclarations doivent suffire. A l'abri des principes qu'il a proclamés, marchant toujours résolument sous son drapeau, le tenant haut et ferme et ne l'abaissant devant personne, il continuera de procéder à l'amélioration des lois qui régissent le pays. La chambre entend encore HH. de Theux, Liefmans, Rogier, m. t., et Deliége. Celui-ci demandant denouveau que le ministère explique ses intentions, M. Frère-Orban,«. /"., répond que l'on connaît les principes du cabinet et qu'il refuse de donner des explications ultérieures. Après quelques mots de UH. Leiièvre, de Hérode et Jullien, la chambre rejette, par 77 voix contre 17, la motion de H. LeIièvFe et consorts, et H. Jullien retire la sienne. La discussion s'engage ensuite sur le chapitre relatif â \' Enseignement supérieur. H. Ansiaa déclare qu'il votera contre le crédit !i cause de la partialité avec laquelle les bourses d'étude sont distribuées à des flls de fonctionnaires, qui n'en ont pas besoin. Il demande en même temps que l'Etat mette ta main sur les nombreuses fondations de bourses de l'ancienne université de Louvain. Puis il se plaint de la façon dont la presse ministérielle déverse l'injure et la cidomnie sur les libéraux qui se permetlent de ne point partager l'avis du ministère sur certaines questions. H. Rogier, fli. i., répond que, le cabinet n'a pas de journal k sa dévotion et n'est pas responsable des attaques de la presse, qui, d'ailleurs, ne se fait pas faute (l'attaquer les ministres. H. Leiièvre demande que ceui-cl répudient certaine correspondance du Jotirnal de Liège dans laquelle on ne craint pas de Jeter I outrage sur H. de Perceval h l'aide de documents puisés dans les bureaux du ministère. H. de Perceval dilqu'il est au-dessus de ce genre de polémique. H. Rogier, m. t., demande à H. Leiièvre s'il désavoue les injures adressées tous les jours aux ministres par un journal de Namur, dans lequel lui-même reçoit tous les Jours les plus flamboyants
éloges. H. Letlèvre répond qu'il n'a pas k s'expliquer i ce sujet, Uudis qae les ministres sont inierpellée comme tels et doivent des explicatioDS. HH. Rogier, m. i., et Frère-Orban, m. f., protestent contre cette
EréteDtion.EnQa.H.deLueseoianB représente 1 doctrine de M. Ansiau, quant aux bonnes de l'université de Louvaiu, comme U mise en honneur de la spoliation el l'application de ce principe :/ei>o2, c'alla propTiité.ht chapitre de VEme^ineKenl Mo^m donne lieu à un échange d'explications entre HH. Prévinaire, r., Rogier, m. t., Tliibaut, JulUen, Cb. de Brouckere et Jacques sur la répartition des suttsides pour cet objet. En$àgneiaeat primaire. La s. c. propose une réduction de 40,153 fr. pour l'inspection ecclésiastique. La réduction du crédit pour l'inspection ecclésUstiqoe est appuyée par H. Leiiâvre et GOmbatlue par H. De Haerne, qui croit qu'une certaine économie pourrait Être Taile utilement sur ce chapitre, mais qu'il faut attendre, pour l'introduire, la révision de la loi de 1842. — 16. M. Pcévioalre, r., soutient que cette loi n'impose pas à l'Elal la rémunération de rinspecUon ecclésiastiqne, et rejeter la proposition de la s. c, ce serait, en réalité, voter nn article additionnel i la loi. H. Le Hon défend la même thèse, et se déclare en même temps partisan de la révision de la loi. M. de Theux répond que ce serait donner une marque de défiance ou de blâme au clergé que de Ini retirer les indemnités pour l'Inspection qu'il exerce dans les écoles primaires. L'amendement de la t. c. est rejeté par SS voîk contre 25. — A propos du crédit pour le service ordinaire de I instruction primaire, H. Ch. de Bronckere ren<Hivelle ses observations au sujet de l'article 35. Ces critiques sont combattues par HM.Rogier,Ht. t. , et HoDcheur, elle crédit est voté. M. Van Hoorebelie propose ensuite de contracter un emprunt de 8 1/2 millions en vue de pourvoir toutes les communes du pays de maisons d'école. H. Rogier, m. i., répond que le moment n'est pas favorable, mais, dés quK les circonstances seront meilleures, il faudra que le B. de l'Etat vienne plus largement en aide aux besoins des communes, A propos des écoles normales-, M. Le Hon demande si le gouvernement est décidé à organiser les cours normaux et à réintégrer dans sa position le directeur de l'éi»le primaire stipérleurede Renalx (H. Willequet) qui aétésacriâé par H. Nothomb aux exigences de l'épiscopat. H. Rogier, m. t., répond aiBrmativement en ce qui concerne les cours normaux. Quant â l'incident Willequet, il est en voie de complet aplanisse ment, et le fonctionnaire déplacé pourra, s'il le veut, retourner à son poste. H. de Hérode Invoque l'opinion
d'un écrivain fran««ls, M. Barrau, pour soutenir qu'il faut que les écoles normales soient des internats. H. Rogier, ta. t., répond qu'il y a quelque chose de plus fort que l'opinion de H. Barrau, c'est la loi, qui, faite par les amis de H. de Hérode, a décrété la faculté d'établir des cours normaux prés des écoles supérieures. H. Van Hoorebeke est d'avis qu'il faut éviter de réunir une trop grande population dans les écoles normales. H. Dechamps, enfin, défend H. Nothomb contre les attaques de H. Le Hon, et dit qu'il n'a pas cédé aux exigences de l'épiscopat dans la question de 1 organisation des cours noruuux.
22 mon. H. Rogier, m. i., dépose un projet de loi relatif ï l'enseignement supérieur et aux jurys d'examen pour les grades académiques. — 50. H. Oeifosse, r. u.c., présente un projet transitoire, aux termes duquel on donnerait au gouvernement, comme mesure transitoire, le droit de nommer le jury pour la session de Pâques. — 51. M. Lelièvre, en soutenantce projet, fait connaître son opinion sur les principes qui doivent régler la matière, et combat tout système qui obligerait le gouvernement à choisir des membres dn jury d'examen parmi les professeurs des universités libres. HH. Honcheur et Dechamps sont d'avis qu'il aurait mieux valu ne rien préjuger et proroger tout simplement les pouvoirs du jury existant. M. Vilain XllII, comme transaction, propose de (aire nommer le jury pour la session de Pâques par le Roi et les préddents des deux chambres. H. Le Hon félicite la s. c. d'avoir été conséquente avec les principes de l'opinion libérale et de n'avoir pas voulu, même temporairement, recourir au système de l'élection par les chambres. H. Rogier, n. i., se rallie au projet de la I. c, et déclare que le vote du prvjet transitoire ne préjuge rien quant â la solution définitive. Le projet de loi est ainsi adopté par 63 voix contre 14 et i abstentions.
8 mai. H. Rogier, m. i., dépose le rapport sur la situation des universités de l'Etat pendant l'année 1848. — 26. Répondant à une interpellation de H. LeBailly deTilleghem, H. Rogier, m. t., déclare que le gouvernement espâre s'entendre avec le clei^é pour qu'il continue i donner l'enseignement religieux dans les écoles, sans y intervenir à Utre d'autorité. Le nt. compte déposer un projet de révision de la loi de 1842 dans celte sessiOD, si elle se prolonge encore pendant quelque temps. H. Jacques, r., dit que la s. c. a voulu tenir la question de l'inspection ecclésiastique en suspens jusqu'au moment ou l'on discuterait la nouvelle loi. H. Dechamps déclare qu'il combattra de toute la force de sa conscience la prétaulion de remplacer les -
garanties l^ales d'un enseignement religieux par de simples garanties adminislnlives, variables el personnelles.
l'^jutn. Sur la proposition de H. Delfosse, r. ». c, appuya par MH. Rogier. ni. t., et DevauK, la chambre Bxe au 18 jnln la discussion dn projet de ici sur l'enseignement supérieur. H. Deifosse est autorisé à faire imprimer le rapport. — 2. Li chambre rejette une proposition de HH. Rodenbach et de Theux, combattue par HH. Le Hon et Deifosse, tendant ï faire imprimer an MonUenr le texte du projet de la s. c. avant la publication du r. de H. Deifosse. La chambre, sur les conclusions de H. Jacques, r. c, passe â l'ordre du jour sur une pétition du sieur Nam£cbe, conseiller communal à Namur, qui demande l'annulation d'une délibération du conseil de cette ville, approuvant un contrit intervenu entre l'administration des hospices et l'Institut des frères de la Doctrine chrétienne. H. Leliëvrecombatl'ordredujour.en se fondant sur ce que les frères n'ont pas qualité pour traiter, n'étant pas personnes civiles. H. Honcheur répond que l'on a traité avec le directeur de i'Insttlut personnellement. D'après H. Jacques, r., on reconnaît que les frëres sont utiles â la ville de Namur pour la surveillance qu'ils exercent sur les orphelins, que ce service est approuvé par la c. des hospices et par l'administration; dés lors il est inutile de rechercher s'il a été établi en veriu d'un titre légal, ou s'il existe sans titre légal, après que la dépense a été consentie par les deux collèges compétents. C'est dans ces conditions que la chambre passe à l'ordre du jour. H. de Hérode propose de revenir sur le vole du 1" juin, et d'ajourner â la sesàoa prochaine la discussion du projet de loi sur l'enseignement supérieur. HH. Hogier, M. i., et Deifosse, r. s. c, combattent cette motion. H. Dechamps engage H. de Hérode i la retirer. Elle sera reproduite avec plus d'opporinnité quand le r. de la >. c. sera connu. La motion est retirée. — 18. DisciusÙM générale du projet de loi (1). H. Lelièvre combat le système du projet de lat. c. comme attentatoire aux droits de l'Etat. Celui-ci ne doit rien aux établissements libres, et l'orateur n'admet pas qu'il puisse être tenu de choisir dans leur sein des membres du jury chargés de délivrer les grades académiques. H. Honcheur combat également l'idée d'ua jury combiné, comme étant de nature à ame-
(1) D'aprtt l« projM ininiiidriel, le gouTerneiUBiii pTocèdailiforiDtlioDdMiumd'exiDeii SI prend l«s nieaarei rtelemeniairoi que leur orRiuisaiion nécetlite. D'tpré* le prejei de ui.i;., celle diepoiiiion na doit noir effet que poLT Iras ma, et le goaTeraemeal compoeer* cbàque Jur; d'eximeu de lelJe
ner des conflits, lise prononce en faveur d'un Jury central. Il admet en principe le grade d'élève unlversiuire, mais il la condiUi»i qoe le jury chargé de conférer ce grade soit coa>posé d'une façon impartiale. L'orateur reriem sur la thèse qu'il a défendue précédemment au sujet du dédoublement des facultés. — 19. H. de Liedekerke considère comme une atteinte k la liberté d'enseignement le système qui attribue au gouvernement la nomination exclusive des membres du jury d'examen. Il sait que la pensée dominante du minisUre est de faire examiner autant que possible les élèves par leurs propres professeun. Dès lors, pourquoi ne pas fonder quatre jurys au lieu de deux; pourquoi se borner ii confier légalement des droits k deux nnivertités de l'Etat auxquelles on adjoint par pure bienveillance, par une tolérance qui peut casser d'un moment â l'antre, des professeurs des deux autres universités? Pourquoi ne point adopter te système, bien plus simple, des universités conférant elles-mêmes les grades, puis un jary professionnel nommé avec des garanties suffisantes en dehors des membres des corps enseignants universitaires, et qui délivrerait des brevelg de pratiquef h'oTaiêar SB prononce en faveur d'un jury central, et, sans combattre l'institution du grade d'élève universitaire, il craint que la composition du jury chargé de décerner ce diplôme ne porte atteinte i la liberté de renseignement moyen. H. Van Hoorebelte parie en faveur dn projet de loi. Il atlribne la décadence des Àudes supérieures en Belgique h une double cause : en premier lieu ï l'exubérance, à la multiplicité des maliËres d'examen; en second IJea, au délaissement où sont tombés beaucoup de cours dans les universités de l'Etat. 11 croit que le projet remédie i ce double inconvénient; il simplifie les matières d'examen, et, sous ce rapport, il rend service à la science; il tend à rétablir les rapports entre l'élève et le professeur, et sous ce rapport, il rend encore service i la science. Quant il la question des jurys d'examen, le projet laisse «itrevolr la mise en pratiqued'un système que la diambre ne connaît qu'imparfaitement et dont il est très-difficile de préciser dès à présent les effets. Hais ce sy^me ne mérite pas tons les reproches qui lui ont été adressés. La foenlté qui siégera i c6té d'une autre bcalté dans un juiy d'examen ne sera pas réduite k un rôle passif; elle aura un droit de contrôle, elle ,
urte que lea proAuMin det nnivertit^de IIUI uVioieniptt en mtjorilâ. Du)« l'eipott de*'nN»lira, ]£ m. i. dit qu'il leut faire procéder ui eiimeni par l'adjonetion de deux nuiiertiléai el qu'il leai, en outre, un jur; iptcial pour Ici élndfa
examiDen aassi l'élève; il y aora donc émulation entre Aeax éublissements. En second lien, ils'établira nécessairement un roulement entre les universités qui seront appelées I conMilaer le jury. Enfin, la s. c. a apporté un tempérament it ce qu'il pouvait y avoir d'excessif dans cette attribution illimitée donnée an gouvernement. La première restriction est celle du temps; la seconde doit avoir pour effet immédiat de sauvegarder les intérêts des établissements libres, et les (garanties qu'offre i cet égard le projet tel qu'il a été modifié p^ la (. c, paraissent snfBsantes. L'orateur compte assez surl'attacbementdela chambre à l'une de nos plus précieuses garanties constitutionnelles pour avoir la certitude qu'elle Terait prompte justice d'un pouvoir qui aurait menti i ses promesses et ii ses engagements. H. Orts combat le projet de toi, parce qu'il ne résout pas la grande question de la centralisation de l'enseignement supérienr, soit en réunissant les deux universités de l'Etat en une seule, soit en divisant le.s facultés entre les villes qui sont aujourd'hui en possession d'une université complËie. Aussi longtemps que la jeunesse belge ne sera pas élevée en commun, on aura toqjours deux races, et jamais une nation avec un seul caractère, un seul esprit, un seul nom; l'on aura toujours, avec denx universités, une université flamande et une université wallonne. LiC second vice du projet, c'est d'autoriser le gouvernement à détruire le jury central, en vue d'une combinaison d après laquelle les élèves d'une université seraient examinés par cette université même, â laquelle serait jointe une université voisine. On placerait i côlé dfi ces deux Jurys combinés un troisième jury (central), qui aura i examiner les « incapacités » (les études privées). Ce jury amènera l'abaissement du niveau de la science. 11 sera trop sévère ou trop indulgent. S'il est trop indulgent, les universités seront désertes ; s'il est trop sévère, on l'accusera d'Être bostile à la liberté de l'enseignemeht. Le troisième vice du projet, aux yeux de l'orateur, c'est de porter aileinle â la liberté d'enseignement, en n'attribuant les bourses d'étude qu'aux élèves des universités de l'Etat. Enfin, il reproche au projet de ne pas contenir un seul mot de garantie i l'égard des aniversités libres, dont tous les orateurs libéraux, en 1811, avaient accueilli la représentation dans les jurys avec enthousiasme, y compris M. Delfosse. Celui-ci proleste contre cette allégation. Il a dit, au contraire, qu'il ne partageait pas l'enthousiasme de ses amis. H. Rogicr, m. i., défend le projet de loi. Il rappelle qu'il a proposé lui-même, en 1B35, d'établir Si Loavain la seule université nationale. AujouM'hui la droite ne consenti- TOMI ti.
rait plus â cette création et H. Orts ne consentirait pas davantage à placer celte université dans la capitale, où elle détruirait l'université libre. Le m. nie que la disposition qui tend à n'accorder les bourses qu'aux élèves des universités de l'Etat soit une atteinte â la liberté. L'Eut doit ï la liberté protection et garantie, il ne doit pas de largCNses. Quant aux jurys, le système indiqué par le gouvernement aura pour résulUt d'introduire entre les profe.<iseurs et les élèves, entre la science et l'étudiant, ces rapports intimes, fréquents, qui doivent nécessairement concourir au progrès des études scientifiques. Il aura pour .résultat de représenter dans les jurys les universités libres et d'accorder en même temps un jury central aux études privées, de créer ainsi une sorte de cour d'appel contre les jugements Injustes et passionnés dont un Jeune homme aurait été victime. Le gouvernement ne veut pas d'un monopole à quatre. Il veut la liberté pour tout le monde. Si l'on a accueilli avec faveur, en 1811, le monopole des quatre universités, c'est en haine du système qui existait alors et qu'on voulait détruire. Aujourd'hui, le gouvernement demande qu'on s'en rapporte i lui pour la composition des jurys d'examen . Il les composera de façon â garantir la liberté de la science et i ne porter aucune atteinte â la liberté d'enseignement. — 20. M. Rogier, m. i., dépose le rapport triennal (1816-1818) sur l'enseignement primaire. La discussion du projet de loi étant reprise, M. Toussaint émet l'avis que l'on ne se mettra pas actuellement d'accord sur un système à inscrire formellement dans la loi. En admettant l'article de la >. c, on ne préjuge rien, on laisse an gouvernement la responsabilité et l'bonneur des épreuves et des essais. La lot sera donc provisoire, et ce sera son plus grand mérite. Ce provisoire ramènera nécessairement dans trois ans l'organisation de l'enseignement supérieur tout entier, par conséquent, la question de l'université unique, et toutes les questions qui se rattachent au grade d'élève universitaire, qui n'est déposé dans le projet qu'à l'eut de rudiment, r.elie8 relatives â la séparation de l'enseignement moyen, qui est l'enseignement universel de préparation, d'avec l'enseignement professionnel, médical. Juridique, militaire, technologique ou artistique, et surtout celles relatives au reliement de l'enseignement public d'abord, et de l'enseignement privé ensuite, it un système d'éducation morale et nationale dont l'enseignement aujourd'hui, partout trop exclusivement pédante.sque, se préoccupe trop peu. Toutes ces hautes questions se représenteront dans trois ans- au moyen de la dls|io!^lion provisoire de la g. c. M. de
Hérode se pronoDue, en ce qui coneerne le Jury d'examen, en faveur du système formulé en 4848 par H. Ad. Rous&et, comme étant le plus propre à stimuler la concurrence, qui est la vie de l'enseignement supérieur. D'après l'orateur, la tendance du projet est de s'éloigner des traditions du Congrès national de 1830, qui sauve la Belgique, pour se rapprocher autant que possible du système universitaire français, de ce système qui a compromis si Icrriblement un grand pays, et renÀt la position de ses habitants tellement précaire qu'aujourd'hui l'on peu! croire souvent qu'on est plus sûr de ce qu'on possède dans l'empire turc, que dans la république dont Paris est le centre, où l'on ne respire avec sécurité que lorsqu'une conspiration réprimée â coups de mitraille, ou avortée par salle de l'habile manœuvre d'un général, permet de mettre les citoyens paisibles Ji l'abri de l'état de siège, devenu pour eux le palladium provisoirement préservatif du despotisme te plus afTreux. H. Chrisliaens approuve la loi et pourrait l'accepter des mains d'un ministère catholique, tout comme 11 est disposé à l'accepter de celles d'un ministère libéral ; car on ne saurait méconnaître qu'elle assure à tous les Belges des garanties d'égalilé aussi complètes que toute autre loi sur cette matière pourrait le faire. En effet, nulle Buire combinaison ne pourrait présenter des garanties plus complètes, si ce n'est aux dépens de la haute mission d'ordre politique qui incombe constitutionnellement au pouvoir central du pays, en matière d'enseignement. H. Rogler, m. i., répond au discours de M. de Jiérode. et ne voit dans son plaidoyer en faveur de la literie de l'instruciion, qu'une attaque contre le principe de la Constitution, qui suppose un enseignement donné aux frais de l'Etat, et l'exaltation, sous le litre d'enseignement libre, de l'enseignement exclusivement tbéocratique. — 21. M. Dechamps rappelle qu'il avait donné la préférence à un jury formé complètement en dehors dès inflnences politiques, ministères ou m^orltés ; il aurait voulu qu'on débarrassât une bonne fols la politique du pays de ces questions quelquefois irritantes, toujours difficiles. Il est convaincu que le système présenté au nom de plusieurs facultés de l'université de Bruxelles, et défendu avec un talent si remarquable par M. Roussel dans sa brochure, devra prévaloir d^ns l'avenir : c'est l'élection des jurys par les corps universitaires, avec des garanties cependant plus complètes pour les études privées. L'orateur donnera son vole h tout amendement qui enlèvera au jury son caractère politique et qui donnera à renseignement libre des garanties sincères et vraies. Il ne s'Opposera pas
même absolument à la nomination par le gouvernement, comme transaction et comnie transition, mais i la condition qu'b cdlé de cette faculté- donnée au gouvernement, on placera les droits des universités libres, des conditions réelles d'impartialité, et en s'en remettant, pour garantir une liberté consUtulionnelle, non pas â un pouvoir variable et politique, mais aux ins^tutions qui ne changent pas. H. Destriveaux parle en favenr du projet. M. de Theux demande qne le gouvernement insère dans la loi le système qn'il a développé dans son exposé des motife, et qui tend à faire procéder aux examens par des Jurys pris dans les quatre universités. Si ce système se trouvait inscrit dans la loi. l'orateur conviendrait qu'il y a égalité de position entre les universités libres et les universités de l'Etat. Hais la lof est muette â cet égard. La justice exige aussi que les universités libres soient représentées dans le Jury central, — 22. M. Lieftnans appuie le projet de loi pour le bien qu'il renferme, indépendamment de toute considération poliUqne. Il le trouve juste el équitable, et il souhaite que la minorité, si ce qu'à Dieu ne plaise elle redevient majorité, fasse preuve d autant d'impartialité et de modération. M. Dumortier examine successivement les quatre points principaux de la loi. En règle générale, son opinion est favorable, cependant il désire y voir apporter plus de garanties qn'il n'eu contient. S'il est possible d'introduire dans les dispositions relatives aux jurys d'examen ces garanties, il croit qu'on aura fait une loi qui pourra satisfaire le pays, en faisant disparaître un des plus grands abus qui aient pu jamais exister dans une loi d'enseignement, celui de la complication des études. Jusqu'aujourd'hui, très^réquemmenl, au sortir des études, les jeunes gens étaient exlénnés de btigue, étaient épuisés. D fallait arriver an déclassement des matières d'examen. C'est li uii véritable bienfait, et l'orateur sait gré an gouvernement de l'avoir proposé. H. Rogiér, m. t. , remercie l'orateur de sa modération et. afin de prouver les sentiments d'impartialité dont il est lui-même animé, il propose de modifier en ces termes l'amendement delà s. c. : v Le gouvernement composera chaque jury d'examen de telle sorte que les professeurs de l'enseignement privé et ceux de l'enseignement public s'y trouvent en nombre égal, n [l n'est pas question ici des univerBltfe libres. Mais le m. résen'e k renseignement libre, donné en dehors de l'enseignement de l'Etat prescrit par la Constitution, dans le jury un nombre de professeurs égal ï celui des professeurs de l'enseignement public. Cette rédaction résume d'uijp manière précise les intentions du gouvernement, qui sont
anssl celles de ta s. c. 11 n'y s pas ici de privilège pour deux corps universitaires spt!ciaux. 1! y a égaliW, d'ane part, entre l'enseignement de l'Etal, reconnu nécessaire par la Constitution, et la liberté, d'antre part. IIr se trouveront l'un et l'autre sur la même ligne au sein du jury d'examen. On vent arriver b un système digne de la Constitution, tligne de la liberté, â un système qui assure à chacun la liberté, et qui ne donne de privilège b personne. HH. d'Elboungne, Le Bailly de Tllleghem, I>e Haeme et Rodenbactt renoncent à la parole après cette dét^laration.Aprâs quelques mots de MM, de Mérode, Van HoorebekeetDechamps, M. DelfOBse.r., demande l'ajournenient au lendemain, afln de prendre l'avis de «es collègues de la ». e. sur ta proposition du m. — 25. II est donné lecture d'une pétition des étudiants de Bruxelles qui demandent le maintien du jury central.
M. Deirosse prononce ensuite un discours dans lequel il déclare que la s. c. ne se prononee pas ouvertement pour le système du gouvernement; elle se borne à reconnaître qu'il présente des avantages et qu'il n'y aurait pas d'inconvénient â en autoriser l'essai pour trois années. H. Devaux propose alorsdecommencer la discussion par l'article 56, qui se rapporte au jury et aux grades. Cette motion est adoptée; il en est de même d'une proposition de M. de Theux, tendant à ^ire imprimer les mémoires des universités et de l'Académie sur la question du jury d'examen. Puis, H. Devaux invite M. Orts â Tormuler en amendement le système qu'il croit préférable b celui du projet de loi. M. Orts répond qu'il ne propose aucun système ; il se borne h déclarer qu'il est partisan de celui qu'a proposé M. Nothomb en 1844, et qui accordait des garanties â l'enseignement libre. — SB. La chambre adopte sans discussion l'article 56 du projet, qui institue le grade de docteur en sciences politiques et administratives, puis l'article 57, créant le grade d'élève universitaire. Prennent part au débat sur cet objet HH. Dechampa, DelfOEse, r., de T'Ser^ claee, Toussaint, De Haeme, De Decker et Rogier, m. i. A propos de l'article 40, relatif ft la formation des jurys d'examen, M. H. de Broufkere combat le système du projet. 11 déclare qu'il est partisan du jury central, et considère le projet actuel comme une déclaration de guerre aux universités de l'Etat, aux universités libres. Quoi que l'on fasse, et précisément parce qu'il y aura dans les jurys des représentants des universités libres et de l'enseipement privé, les universités libres seront toujours en minorité dans le jury. H. De Haeme soDlient la même thèse et propose un amendeœent ainsi conçu : « Les divers établiseemenis d'enseignement supé-
rieur comptant au moins 200 élèves dans tontes les facult&i seront représentés d'une manière égale dans les jurys d'examen. Dans le cas où, à raison de leur nombre, tous les établissements ne pourraient être admis aux Jurys, ils seront appelés successivement à les former dans l'ordre désigné par le sort. Le nombre des membres des jurys, choisis en dehors desélablissements susmentionnés, ne pourra excéder celui qui est attribué â chacun d'eux, n H. Jacques dépose un autre amendement portant création de 11 jurys nofllmés par le Roi, moitié parmi les professeurs de l'Etat et moitirparmi ceux de l'enseignement libre, et nommant eux-mêmes leur président. — 26. M. Moxhon se déclare partisan du système du gouvernement. M. Leiièvre persiste à repousser toute intervention des universités libres dans les Jurys d'examen. H. Devaux soutient que le projet du gouvernement est éminemment favorable ii ces institutions, ei il s'étonne qu'on le combatte en leur nom. Le meilleur système, d'après lui, consiste à laisser au gouvernement ta responsabilité de la formation des Jurys d'examen, et â se soumettre ainsi à une expérience de trois ans. H. Dechamps défend les idées qui ont inspiré l'amendement de H. De Haerne, et réclame le droit de représentation dans les jurys, nonseulement pour les institutions libres existantes, mais aussi pour celles qui pourraient être créées dans l'avenir. M. Frère-Orban, m. f., proteste de son respect pour la liberté d'enseignement, dont la conséquence logique serait la liberté des professions. Mais tl n'en résulte pas qu'il y ait lieu de confftrer des privilèges à des établissements privés, et comme Il foot bien confier aune autorité la collation des grades, c'est évidemment le gouvernement qui présente le plus de garanties de compétence et d'impartialité. Pour ne pas avoir confiance dans les ministres responsables, il faudrait peu compter sur la puissance de l'opinion publique, sur la presse, sur les chambres et sur les protestations légitimes des minorités. Après avoir entendu eneore MM. de Luesemans, Delehaye, de Hérode, de T'Serclaes, Le Bailly de Tille^em, Van Cleempntte, Delfosse, r., et Bogier, n. t., la chambre se trouve en présence de neuf amendements. H. de Luesemans propose de procéder par la solution des questions suivantes ; 1" Le gouvernement nommera-t-il les membres du jur^'? 2° Le choix du jury sera-t-il détenniné par la loi ? ou sera-t-il abandonné au gouvernement! Si la chambra décide que le mode d'oi^nisation du jury sera inscrit dans la loi, alors viendra la question de savoir s'il y aura un jury central ; 5° Y aura-^-il un jury central! 4° Les établissements libres seront-Us représentés dans le
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jarï?H. Vertaaegen Insiste pour être encendii avant te vote. — 27. Il se déclare partisan dn projet du gouverDement, et, B'inspirant dps intérêts de renEeignement libre, il espëre faire bien comprendre à ceux qni ont le même intérêt que lui. qu'il s'agit, dans l'occurrence, de sauvegarder les iniérëts des établissements libres, en donnant la main k un système qui maintient le droit de tous et ne l^s.se matière k aucune susceptibilité. Dieu jeuille qu'on n'aille pas au delà du but qu'on se propose! H. Rogier, m. t., répondant à H. d'Elhoungne, déclare que le gouvernement se réserve le droit de faire entter dans le jury central des professeurs de l'enseignement moyen, aussi bien qu^ des professeurs d'universités, et même tous autres individus n'appartenant pas à l'enseignement, qui auraient l'aptitude nécessaire pour faire de bons jurés. La chambre entend encore H. Deifosse, r. HH. Lebeau et Le EIod renoncent â la parole. Plusieurs orateurs la prennent sur la position de la question. Enfin la priorité est donnée à celte question proposée par U. Deifosse : u [nscrira-l-on dans la loi un droit, pour les universités, à être représentées dans le jury d'examen ! n Elle est résolue négativement par 6S voix contre 52 et 4 abstentions. La cbambre adopte ensuite, par 95 voix contre 9 et 6 abstentions, l'article proposé par M. Bogier,Rt.i., et auquel ia«. c. s'est raillée: il Le gouvernement compose chaque jary d'examen de telle sorte que les professeurs de l'enseignement dirigé ou subsidîé pari' Etal et ceux de l'enseignement privé y soient apuelés- en sombre égal, n A i article 44, H. Van Hoorebeke propose un amendement tendant i lumprendre le flamand parmi les matières de l'examen d'éiëve universitaire. D'autres amendements relatifs à cet objet sont présentés par HH. Orts, De llaerne et Veydi. Après des observations de HH. Dumorlier, Deifosse, Frére-Orban, m. f., Rogier, ta. i.. De Declier, Coomans. Liefmans, de Bocarmé et Bruneau, ces propositions sont renvoyées à la t. c. — 28. M. Deifosse, r. , fait rapport snr les amendements, puis la chambre, ayant entendu UU. De Haerne, De Deciier, Lebeau, de Theux, de T'Serclaes, Devauxet Cb. de Brouckere, adopte un amendement de U. De Uaerne portant que l'examen comprendra une traduction du flamand, de l'allemand ou de l'augiais, au choix du récipiendaire, ï l'exclusion de sa langue maternelle ; puis rejette, par 51 voix contre 57, une autre proposition de H. De Haerne, amendée par U, de Theux, et obligeant le récipiendaire k faire une composition en Qamand. A rariicle 1*', déterminant les matières de l'examen de doctorat eu philosophie et lettres. H. Honcheur propose de remplacer les antiquités grecques par l'éco-
nomie politique. Cet amendement est appuyé par HH. Coomans, Ch. de Brouckere et Julliot, et combattu par HM. Rogier, m. i., et Devaux,qui proposent aussi de retrancher de* matières de cet examen le droit constitutionnel. H. Destriveaux combatcette suppression, qui est appuyée par M. Lebeau, lequel soutient, avec H. Devaux, que le programme des examens est déjk surchargé. H. Dumorlier, de son côté, propose de supprimer les exei^ cices philologiques et littéraires sur la langue ialioe. — 29. L'amendement de H. Hom-heur relatif à l'économie politique est rejeté ; celui de H. Devaux, concernant le droit constitutionnel, est adopté. La chambre vole les autres articles du projet comprenant le programme de l'organisation des examens pour le droit, la médecine, le notariat et la pharmacie. L'article 25 proposé par la «. c, et tendant à remplacer les deux administratraninspecleurs des universités de l'Etat par un commissaire unique résidant à Bruxelles, est combattu par HH. Rogier, m. i., et Dnmortier, et n'est pas adopté. — 50. H. Deifosse, r. j. c, fait rapport sur divers amendements relatifs aux frais d'inscription aux cours et k l'indemnité des membres des jurys d'examen. Les conclusions de la ». c. sont adoptées. Vient ensuite l'article du projet qui autorise le gouvernement Ji conférer annuellement 60 bourses de 400 fr. i des Jeunes Belges, élèves des universités de l'Etat. H. Julliot propose la suppression des bourses. Néanmoins celles qui sont occupées aujourd'hui ne seront supprimées qu'au tur et ii mesure de la cessation des études des boursiers. H. Pierre voudrait, au contraire, porter les bourses â 600 (r., et les accorder indistinctement aux élèves des quatre universités. H. de Luesemans se prononce dans le même sens. A ce propos il traite la question des bourses de fondation attribuée.s à l'ancienne université de Louvain, et en raison desquelles on veut refuser les bourses de l'Etat à l'ugiversiié libre aauelle. L'orateur soutient que ces bourses ne sont pas attribuées de préférence i l'université de Louvain, dont la dotation est beaucoup moins riche qu'on ne le pense, et il en conclut qu'il ne faut pas lui interdire la participation aux bourses de l'Etat.
5 juiSet. U. Rogier, m. t., croit que ce n'est pas le moment de traiter cette grave question des bourses de fondation. Une'CommissioD est chaînée d'étudier toutes les questions qui se rattacbent à ces iustitutions anciennes. On n'est point d'accord sur le montant du revenu total des fondations; tout ce que l'on peut dire, c'est que ces fondations offrent un revenu très-considérable. De quelle maDiêre sonlrelles administrées? Quelle application re(olvent-eUesTCe sont ib des ques-
lions h examiner nitérieureineiil, et elles serooi examinées dans un espril de parfaite impartialité. Tonjours est-il qu'il y a là pour l'instntction d'immenses ressources; et si tous les revenus provenant ou à provenir des fondations restaient appliqués k l'enseignement libre, on prendrait en pitié le faible subside réclamé en ce moment sons forme de bourses pour les établissements de l'Etat. Le m. ne pense pas que l'intention de la cbambre soit d'aborder aujourd'hui cette question; le débat doit, autant qne possible, être renfermé dans les propositions dn gouvernement, qui CJinslstent ^ appliquer iiTen- .selgnement supérieur le pnncipe déjà adopté dans la loi sur l'Instruction primaire, c'est-àdire de réserver pour l'enseignementde l'Etat les bourses créées par la loi qui refile cet enseignement, le gouvernement se réservant, d'ailleurs, an moyen du budget des sciences et lettres, de venir au secours des jeunes gens qui feraient preuve de dispositions extraordinaires. H. de Han d'Aitenrode répond qu'il D'y a aucune analogie entre l'enseignement primaire et l'enseignement supérieur; la loi de l'enseignement primaire consacre le principe des bourses en faveur d 'élèves-instituteurs ; il ne s'agit pas là de bourses pour des élevés, destinées i les attirer dans les établissements publics. L'argument du m. n'est donc d'aucune valeur. On fait aussi valoir les princtpesd'un projet de loi de l'enseignement moyen, qui offriraient de l'analogie avec ce qu'on propose; il suffira de faire observer que ce projet n'a pas été discuté. L'orateur votera contre la disposition proposée par le gouvernement, parue que celle de la loi de 1635 est plus libérale. Si la proposition était admise. Il voterait rentre le projet de loi. MU. Leiiévre et Le Hon soutiennent le système du gouvernement, qui est combattu par H. de Hérode et défendu de nouveau par H. Rogier, nt. i. — i. AprËs un discours de U. de Theux contre la proposition ministérielle, qui lui parait dirigée exclusivement contre l'université de Louvain, H. De Haerne dépose uD amendement ainsi conçu ; u II est créé des bourses en bveur de Jeunes Belges peu favorisés de la fortune et qui, se destinant aux éludes sapérieures, font preuve d'une aptitude extraordinaire ï l'étude, le nombre el le montait de ces bourtt*, (itnn que tes tomiMS pour y faire face, lont dUemànéa annuellement dtni U budget du départentenUde Vinléjvur. Les bourses sont décernées ou maintenues surl'avis du jury d'examen. Elles, n'astreignent pas les titulaires k suivre les cours d'un établissement déterminé. H. H. de .Brouckere, de son c6té, formule la disposition suivante : « Soixante bourses de 400 fr. peuvent être décernées annuellement par le
gouvernement à de Jeunes Belges peu fevorisés de la hrtone et qui, se destinant aux études supérieures, font preuve d'une aptitude extraordinaire k l'étude, n il dit que son seul but est d'empécber que la loi ne prononce une exclusion Injuste contre les universités libres. Après avoir entendu MM. Delfosse, r., et de Hérode, la cbambre cl6t le débat. H. De Haerne se rallie k l'amendement de M. de Broucltere. Ceux de HH. Julliot et Pierre sont rejelés par assis et levé. Celui de H. H. de Broucliere l'est par i6 voix contre 35. La cbambre passe aux dispositions transitoires. Elle rejette, par 7^^ voix contre 5IÎ, unamendément de H. Lelièvre, qui tend à dispenser du grade de docteur en droit les suppléants des juges de paix ; puis, par assis et levé, un amendement de H. Dumortier relatif aux grelSers des juges de paix-, puis un irti^ additionnel de H. Lellévre, d'après lequel r«lnl qui, à l'époque de la publication de la présente loi, réunira les conditions requises par les dispositions en vigueur pour èln reçu candidat notaire, pourra dans les six mois se faire admettre en cette qualité, conformément aux lois actuellement existantes. Elle décide, sur la proposition de M. Deliége, que, pour laisser au sénat plus de temps pour examiner le projet de loi, la deuxième session du jury d'examen aura lieu cette année le 21 août. Enfln, elle adopte un article addi^onnel de H. Rogier, m. i., portant qne le gouvernement pourra continuer à accorder des bourses de l'Etat aux jeunes gens qui jouissent actuellement de cette faveur, quel que soit le lieu où ils font leurs études. — 6, Au second vote, des observations de détail sont présentées sur divers articles. H. H. de Broucitere, de Luesemans, Osy et de Brouwer de Hogendorp déclarant que, malgré leur opposition k divers articles de la loi, Ils adopteront l'ensemble à cause des noUbles améliorations qu'elle renferme. H. Thibaut déclare qu'il repoussera le projet à cause de la disposition relative aux bourses et des trop grands pouvoirs donnés au gouvernement pour la composition des jurys d'examen. H. Rogier. m. i., invite tous les esprits impartiaux à voter pour la loi, qui ne fera que consacrer une expérience de trois ans. HH. Ojis el De Decker déclarent persister dans leur opposition, Le projet est voté par 63 voix contre 22 et 5 abstentions.
jUSTica.
1 novembre. H.deHaussy, m. j., déposeun projet de révision du système hypothécaire, un projet de code pénal et disciplinaire de la marine marchande et un projet tendant à autoriser legouvemement â porterde 90 ii 30 le nombre des notaires i la résidence de
10. Il dëpose DU projet de réorgflnisBtkiii de la haute coar mtUuire. — 16. H. Deliége, r. I. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â l'augmentitUon du nombre des notaires ii Bnuelles. — 17. Ce projet de loi est adopté à l'Haanimité. H. de îlaussy, n. ;., déclare, en réponse â H. Jullieo, que le vote de ce projet ne retardera ea aucune (açon la présentation dn projet général (le révision de la loi de ventôse.
i décembre. Vi. de Haussy, m. >., .dépose divers projets de lois : 1° sur la révision des urib en maUËre civile ; 3° sur la révieioo du tarif criminel de 1811; 5° eur la compétence en maliËre civile et commerciale ; 4° sur la compétence en matière criminelle; 5° sur la réduction du personnel de certaines cours et tribunaux. — 12. H. Van Hoorebeke.r. t. c. Plante le rapport sur le projet de loi relatif àTinstitution d'une nouvelle cour militaire. — 2i. H. de Haussy, m.j., dépose un projet de loi portant révision de la législation sur les faillites el snrsis.
^janvier. Sur la motion de H. Cans, ce projet, qui avait été renvoyé aux m., est renvoyé â une c. spéciale. — 13. La chambre ' s'occupe du projet relatif k l'institution de la haute cour militaire ; il est formulé de commun accord par le gouvernement et la s. c. Dans la discussion générale, H. Leliëvre émet l'avis qu'il y a lieu de renvoyer devant les tribunaux ordinaires les militaires poursuivis pour délits communs. H. de Haussy, m.;., combat cette thèse en vue de prévenir des conflits entre la justice militaire el la justice civile. Dans la discussion des articles, on s'occupe spécialement d'un amendement de H. Ortfi. tendant à faire présider la cour par un magistral inamovible, au lieu d'un président de chambre de la cour d'appel de Bruxelles, délégué par elle chaque année. MM. Delfosse, Van Hoorebeke, r., Lelièvre, de Luesemans, Lebeau, de Haussy, n. j., H. de Brouckere. Dumortier, Liefmans sont entendus sur cet objet. 'La chambre adopte une rédaction du nt. ;., d'après laquelle le président sera un conseiller de la cour d'appel de Bruxelles, délégué par cette cour. L'assemblée rétablit aussi les membres suppléants de la cour, dont la «. c. avait proposé la suppression. Les divers articles du projet sont adoptés après quelques observations de détail présentées par UM. Ctiazal, m. g., de Haussy, m. j.. Van floorebeke, r., Delfosse, H. de Brouckere, Oris, Allard, d'Hondt, Lelièvre et de Luesemans. — 13. Le projet de loi est adopté par 63 voix contre 9 et une abstention. — 31. M. Moreau, r. ». c, pré- ' sente le rapport sur le projet de loi rela^ ï la révision des tarifs en matière civile.
Q février H. Orts,r. *. c.,présent£ le rap-
port sur le 9T^A d» loi concwvuU la riàmelioa du personnel des coirs e( tribunaïu. — 7. H. JÛIllea, r. t. c, id. sur le prelet rel»tif à la compétence en matière crimindle.
— 9. H. Horeau, r. t. c, id. sur le projet de loi nodiflwt le tarif en matière criminelle.
— 17. Sur lee ronclusions de M. Toussaint, r. c, la cbambre renvoie au m. j. des pétitlNis réclamant des modificalions i la loi sur tes brevets d'inventiou. — ^ 32. H. de Qaiissjr, m. j., dépose un projet de loi tendant i proroger la loi du 33 septembre 1835 air les élrangers. — 37. H. Lelièvra, r. s. c, présente le rapport sur ce projet.
l"*" mar». Dans la discussion générale. . H. Leiièvre, r., sans contester le principe de la loi, propose de décider que l'expitlsion d'un étranger résidant en Belgique ne poam être ordonnée par le gouvernement qu'après avis de la chambre des mis^s en accusation de la cour d'appd du ressort dans lequ^ réside l'étranger, le ministère public étanl ainsi que l'étranger entendus an chambre du conseil. M. de Perceval combat le principe ntéme du projet, qui lui parait indigne d'une nation libre et hospitalière, il propose en même temps de ne paa admettre le droit d'expulsion à l'égard de l'étranger marié à nne femme belge, dont il aura en des enfants pendant son séjour dans le pays. M, de Haussy, ta, ;., défend le projet. 11 n'en voit pas le danger, car depuis un an il n'y a plus de réfugiés politiques en Belgique, et, d'ailleurs, depuis 1659. tll y a eu en tout vingt expulsions pour motifs politiques. Le m. combat l'amendement de H. Leiièvre, qui aurait pour résultat de retarder, en cas de nécessité, l'action du gouvernement. H. Destriveaux conclut des chiffres cités par H. de Haussy que la loi est inutile. L'amendement de H. de Perceval est appuyé par UM. Leliëvre et Deliége. H. Coomans soutient le projet de loi en disant que les droits politiques inscrits dans la Constitution appartiennent aux Belges seuls, et non aux étrangers. Le projet de loi est adopté, sans amendements, par 76 voix conU-e 6 et 3 abstentions. — S. Discussion du projet de révision des tarifs en matière civile. Ce projet est adopté â l'unanimité, aprës un débat auquel prennent part HH. Leiièvre, Horeau, r., de Haussy, fn. j., Toussaint, de Luesemana et Oils. ll'assemblée aborde ensuite la diecussioo du projet de loi concernant les Urib en malière criminelle. Adoption des articles 1 à 4 et discussion de l'article S ; HH. Leiièvre, Orts, de Haussy, m, j., Toussaint, Tesch et Van Hoorebeke y prennent part. — 6. Le projet est adopté à l'unanimité. H. Frère-OÂan, m. {., dépose un projet de créditde 19S.OO0 fr. au département de la justice pour l'orgMiise-
tion de t'école de réforme de Rnysselede. — 14. H. de Haussy.M. >., dépose un projet de loi ayant ponr objet d'interpréter l'article S, section Vil, titre I" du décret des 28 septembre-ti octobre 1191 sur la police rurale. La chambre aborde la discussion du projet de loi sur la compétence en matière criminelle. HH. LeliËvre, de Haussy, m. j.,H. deBrouciiere, Liefmans, Toussaint el Orts sont enten> dus dans la discussion générale. La chambre adopte les articles 1 à 6 du titre 1". Dei Iribmaux de umpie police el de polke correctùmneile. HH. Letiëvre, H. de Brouckere, de Haussy, m. j., Moncbeur, Orts, Toussaint et Tesch prennent part au débat. — 15. Les articles 7 à 16 de ce titre sont adoptés, après des observations de HU. LeliËvre, Tescb, Delfosse, Toussaint, H. de Brouckere et de Haussy, m. ;. Vient ensuite le titre 11 relatif au\ cours d'assises. Le projet, qui tend ii réduire k trois le nombre des magistrats composant ces cours, un conseiller président et deux juges assesseurs, est défendu par HH. Leliëvre, de Haussy, m. j., et H. de Brouckere, el combattu par HH. Destriveaux el Orls. — 16. Appuyé encore par H. Lebeau et combaUu par H. Destriveaux, l'article principe de la loi est adopté. !l en est de même des autres articles, après un débat auquel prennent pan HH. Tescb. LeIiËvre, E>estriveaux, H. de Brouckere, Honcheur, Orls et de Uaussy, ta. j. — 17. Le projet de loi sur la compétence en matiâre de simple police el correctionnelle est adopté par 58 voix contre 30 et une abstention. Le vote sur le projet relatif aux cours d'assises est ajourné «ir la proposition de H. Tesch, pour qu'on puisse se livrer à un nouvel examen d'un article additionnel introduit par le m. j., et portant abrogation des arrâlés du 9 septembre I8U et du 20 Janvier 1815, des arlicles 1 et 4 de la loi du 29 février 1833 et des articles 36 et 27 de la loidula mail838. — 19. L'article est adopté et le projet de lov volé par 60 voix contre 9. ~ 26. H. Cans, r. I. c, présente le rapport sur le crédit sollicité pour l'école de réforme de Ruyssetede. La i. c. propose sur le crédit une réduction de 1,900 fr.,portantsur le traitement du chefde Ja comptabilité. Après des explications échangées entre HH. de Haussy, m.f., Cans, r., Delebaye et de Brouckere, cette réduction est réduite elle-même à 1 ,435 fr. —28. H. Horeau, r, s.c, présente le rapport sur un amendement introduit par le sénat au projet de révision des tarifs en matière criminelle. — • 39. Cet amendement, qui permet au juge de ne pas décréter la solidarité en matière de peines pécuniaires, lorsqu'il y a plnsieara Individus condamnés pour un mËme crime ou délit, est adopté fa l'unanimité. Dans la dis-
cuBsion du crédit pour l'école de réforme de Ruyssetede, la chambre, ayant entendu HH. de Haussy, m. /., Peers, Delebaye et de Brouckere, adopte ie chiffre primitivement proposé par le gouvernement et vote l'ensemble du projet par 83 voix contre 3 et une abstention. \d avril. La chambre, sur les conclusions de, H. Ctep, r. c, renvoie au m. t. des observations d'habitants de plusieurs communes qui réclament contre la demande du transfert à Dixmjide du chef-lieu des arrondissements administratif et judiciaire de Furnes. — H, de Haussy, m. ;., dépose des amendements an projet de loi sur la réduction du personnel des cours et tribunaux, puis un projet de loi sur le régime des aliénés.— 23. H. Veydt, r. c, présente le rapport sur le projet de code disciplinaire pour la marine marchande et pour la pâche maritime. ^34. Discmtion dupr<^et de loi relatif à la réduction du pa'iim«el det coure et tribmaus. H. H. de Brouckere remplace M. Orts, r., retenu chez lui par une indisposition. 11 expose que le gouvernement s'est mis d'accord avec la s. c, sur la plupart des . dispositions du projet. Il restera pour la chambre trois questions, donl une très-importante : elle consiste à savoir si l'on adoptera le princlpe.de la mise k la retraite forcée^ des magistrats inamovibles à un certain âge. La deuxième est de savoir si la loi autorisera le gouvernement i ne nommer par exception qu'un seul juge de paix pour deux cantons conLLgus. La troisième est relative aux appointements des greffiers près les cours et tribunaux et près les justices de paix et aux Iraitemenls des greffiers des tribunaux de commerce de Bruxelles, Gand, Liégeet Tour- -
f'. Le droit que réclame le gouvernement mettre ii la retraite les magistrats qui auraientalteinll'âgede soixante et dix ans, est soutenu parHH.deHaussy, tn.j., et Lelièvre, et combattu par HH. Van Hoorebeke, r., de Luesemans et Uestriveaux, au nom de l'article 100 de la Constitution qui décrète l'inamovibilité de la magistrature. La chambre passe k l'article 1", qui compose la cour de cassation de 17 membres lies cours d'appel de Bruxelles, Gand et Liège, de 21, 13 et 15 membres; ces chiffres sont adoptés. Une discussion â laquelle prennent partHH. H. de Brouckere, r., de Haussy, m. j., Veydt, Loos, Lebeau, Lelièvre et Honcheur, a lieu à propos du personnel des tribunaux de Bruges, Anvers et Namur. Pour chacun de ces tribunaux la chambre adopte les proposiUons du gouvernement : 7 membres pour Bruges, 6 pour Anvers et 6 pour Namur. Des observations ' sont faites par H. Lebeau au sujet des juges suppléants dont l'Institution n'est pas conforme, d'après lui. â l'esprit de nos institutions judiciaires, ces juges ne se trouvant
lias dans les infimes oondltlons d'Indépendance que les magistrats inamovibles. H. II. de Brouckerc répond qu'il est indis|)ctisal)ic d'avoir des juges suppléants prËs des triliunaux de première instance, à rause de l'in- GuffiKancc du personnel. La chambre adopte, après avoir entendu HH. de Broucliere, r, Delfosse et Toussaint, des articles additionnels présentés parlesdeux premiers orateurs. D'après l'un, le gouvernement est autorisé i conserver leur ancien traitement aux magistrats qui auront accepté ou qui accepteront une place moins rétribuée que relie qu'ils occupaient dans une cour ou dans un tribunal dont le personnel est réduit par la présente loi, ou l'a été par une loi antérieure; d'après l'autre, il est autorisé àmettreen disponibilité sur leur demande, avec 2/3 de solde les magistrats qui excéderont le nombre Oxé par la loi. Ayant à résoudre ta question de savoir s'il pourra y avoir un seul juge de paix pour deux cantons contlgus, la cbambre, après avoir entendu HH. H. de Brouckere,r., Honcbeur, Toussaint et de Haussy, m. j., adopte une proposition de ce dernier, aux termes de laquelle le gouvernement pourra, xi les besoins du service le permettent, charger un Juge de paix de desservir un canton conligu, ce juge de paix n'ayant droit de ce chef qu'aux émoluments. — ih. L'article 8 du projet est relatif aux iraitaments des gref- Qen de l" Instance et des tribunaux de comnierce,que le gouvernement propose de fixer unirormément à 2,300 fr. et k 960 fr. La i. c. est d'avis de ne pas accorder de traitement flxe aux greffiers de 1'* instance, si ce n'est pour combler la différence entre leur casuel et le traitement du chef du corps ps^ duquel ils exercent. Les greffiers prés des tribunaux de commerce de Bruxelles, Gand, Anvers et Tournai n'auraient pas de traitemenlQxei ceux des autres sièges toucheraient 960 fr. Après un débat auquel prennent part HH. de Haussy, m. ;., Destrlveaux, Toussaint, Julllot, DolezetH.de Bronckere, r., la proposition du gouvernement est adoptée. L'article 9 tend à permettre la mise ï la retraite des magistrats Inamovibles, â l'^e de soixante et dix ans. H. Leiiëvre, â qui se rallie le m. j., propose de fixer la limite d'âge â soixante-quinze ans. La ». c. supprime l'article. Apres avoir entendu HH. Deliége, H. de Brouckere. r., de Haussy, ta. J., la cJiambre par SI voix contre il vote la suppression. L'article relatif â l'indemnité de déplacement du président de la cour d'assises est adopté avec un amendement de H. LeliËvre qui fixe le fluuimun & 500 fr. Un acte additionnel de H. Toussaint tendant i aUribuer une indemnité de ISO fr. aux officiers de police chargés des fonctions de minlstëre ptiblic près des
Irlbunaux de simple police, est éc*né suquelques observations de H. H. de Broui<kere. ~ 2G. La cbambre adopte les articles l^it 19 du (JDde disciplinaire pour la marine marchande et la pèche maritime.
Sont entendus à ce sujet HH. Letièvre, de Haussy, m. ]., Veydt, r., d'Elhoungne, B. de Brouckere, SInave, DelfbsseetLoos.^îT. Ad second vote du projet de loi relatif au personnel des cours et des tribunaux, la cbambre, après un échange d'explications entre HH. H. de Brouckere et Deifosse, ajoute, à titre de sous-amendement k l'acte additionnel introduit parce dernier, une disposition qui limite ï six mois le droit du n. ;. de mettre certains magistrats en disponibilité. Le projet de loi est adopté par 61 voix contre 6 et 6 abstentions. A propos du code disciplinaire de la marine marcbande, toute la séance est consacrée à la discussion de l'article 20, qui punit d'un emprisonnement d'un mois k un an et d'une amende de 16 k 500 fr. les complices de la désertion Ce débat, auquel prennent part HH. d'Elhoungne, Deifosse, de Haussy, m. j., H. de Brouckere, Veydl, r., Frère-Orban.R. f., Liefmans.de Luesemans, Leiièvre, Lebeau, Jnllien et de Hérode, se termine par l'adoption d'un amendement de M. Jullien, ainsi conçu : u Les complices de la désertion, marins ou passagers, seront punis d'un emprisonnement d'un mois i un an. Tous autres complices seront punis d'une amende de 16 k 500 fr. n ~ 28. Adoption des art. 21 k 51. SanlentendusHH.Veydl,r., de Haussy, m. ;., Lelièvre, de Luesemans et H. de Brouckere. — 50. Adoption des articles 55 k 64 (sauf les art. M, 42 et 59). Sont enlendus,HH.Veydt,r.,Osy,H. de Brouckere, Destrlveaux, Loos, Van Isegbem, d'Hoffschmidt, m. a., et Van Hoorebeke.
1" mm. H. Veydt, r. ». c, présente le rapport sur les articles réservés et les amendements dont ils ont été l'objet. — 12. La discussion porte sur un article proposé par H. Lelièvre, aux termes duquel, si le fait de l'échouement,de la perte ou de la destruction d'un navire par le capitaine ou le pilote, a en pour conséquence un homicide, on appliquera la peine énoncée k l'article 504 du code pénal, u'est-k-dire la peine de mort. Cette proposition est combattue parHH. H. de Brouckere et Destrlveaux, qui ne veulent pas, kla veille de la réforme du code pénal, oéer un nouveau cas d'application de la peine capitale. H. de Haussy, m. j., répond que l'on doit s'en tenir au droit commun, sauf à étendre aux crimes maritimes les modifications qui seront Introduites dans le code pénal. H. Orts est d'avis qu'il y a lieu de renvoyer kl'anicleiST du iX)de qui s'applique kla destruction desediflceBterreEtres.il. Deifosse
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proposeunamendementdanscesens. U.ll.de BrouukerRdeniandeqDeronsulistitueàlapeine de mort la peine dns iravaux forcés i temps. Au vole, la chambre n'est plus en nombre. — 14. L'amendement de H. Deirosse est adopté. Une discussion analogue a lien à propos de l'article qui panil ie crime de piraterie. Il B'agil de savoir si. en cas d'homicide résultant de la capture d'un navire par violence, on punira de mort tous les coupables tndlstinctementou seulement ceux qui auraient été convaincus du crime d'bomiclde. Après avoir . entendu HH. Leiiëvre, DeKosse, Lebeau, Orts, Tesch, Yeydt, r. et de llaussy, m. j., la chambre se prononce pour l'application de la peine à Ions les coupables. — 18. Il est procédé au second vote du projet de loi qui, après an débat auquel prennent part HU. Deifosse, Veydt, r., Lebeau, Juilien, Orts, Loos, Lelièvre et de Haussy, m, j., est adopté par 81 voii contre 4. — 50. M. de Haussy, m.j., dépose un projet de loi tendant à transférer ft Saint-JoEse-ien-Noode, Ixelles et Molenbeek, les cbefs-iieux de justice de paix des cantoDS de Woluwe-Saint-Pierre, d'Uccle et d'Anderlechl.
1";»». H. Toussaint, r. c, présente le rapport. — 4. Le projet est adopté à t'unanimlté.
LSTTRBB, aciRNCBS KT ARTS.
16 février. Dans la discussion du B. de l'intérieur, H. Osy appelle l'alleDiion sur deux fonctionnaires qui cumulent diverses positions qui leur assurent des traitements de 19,000 à 20,000 fr. sur différents BB. (Il s'agit de MH. Quelelet, directeur de l'observatoire, et VIeminciix, inspecteur général du service de santé.) HU. Rogier, m. i., de Uérode, H. de Broackere et De Decker répondent qu'il y a lieu d'admettre une position exceptionnelle pour les gavants qui honorent le pays, alors surtout que, sons l'empire de la contrefaçon, il est impossible aux hommes de science de se faire en Belgique une position honorable â l'aide de leur plume. Répondant à une interpellation deN. Van Grootven, H. Rogier s'engagea examiner avec bienveillance une demande de subside faite pour le Conservatoire de musique de Gand.
i jiàn. Sur les conclusions de M. Toussaint, r, c, la chambre renvoie au m. i. des pétitions de M. de Peellaert, président de la société des gens de lettres, qui demande une loi sur la propriété inlellectuelle, et de H. Quetelet, président du Cercle artistique et littéraire, qui demande une loi sur la propriété artistique.
KABZKB.
e «an. H. Frère-Orban, m. f., dépose un projet de loi ouvrant au département des
affaires étrangères un crédit supplémentaire de 99,300 fr., pour faire face Jt des frais de police et de pilotage, qui sont compensés pardes augmentations de recettes.
16 mai. H- Van Iscghem, r. ». c, présente le rapport. Après quelques mots deMM. Osy, H. de Brouukere et d'Hoffscbmldt, t». a., ce projet de loi est adopté l> l'unanimité sauf une abstention.
8 juin. H. d'HolTscbmidt, m. n., dépose le rapport relatif au service des malles-poste d'Oslende it Douvres, prescrit par une disposition du B. de l'exercice actuel.
MILICB.
Î6 avril. M. Leiièvre développe une proposition de loi tendant à Instituer le recours en cassation en matière de milice.— 27, Cette proposition est prise en considération sans débat.
18 nuit. H. Tesch, r. s. c, présente le rapport. — 23. H. Leiièvre prend seul la parole dans la discussion générale de ce projet. — 34. Les divers articles sont adoptés, après nn débat auquel prennent part MU. Juilien, Leiièvre, Lebeau, Deifosse, Orts, Tes4:h, r., et Rogier, m. t. — 26. Le projet de loi est adopté par 60 voix contre 6.
24 novembre. H. Frère-Orban, ». f., dépose un projet de loi portant suppre.ssion du conseil des mines.
30 janvier. M. Destriveaux, r. «. c, présente le rapport et conclut au rejet.
l" mari. M. Rolin, m. f., rappelle que le gouvernement s'est engagé â supprimer toute institution dont le maintien ne serait pas reconnu indispensable. Après s'être éclairé de l'expérience des hommes ie^plus compétents, il a cru pouvoir proposer la suppression du conseil des mines, qui sera remplacé sans inconvénient par les députations permanentes, avec le ministre décidant en dernier ressort et sous sa responsabilité. Le projet de loi est combattu par HH. Allard, Dumorlier et de Theux et défendu par M. Leiièvre. Les opposants le représentent comme ouvrant ta voie à l'arbitraire et au favoritisme des députations permanentes. — 2. H. De Decker combat le projet. Il ne comprend pas que l'on sacrifie k une étroite et misérable économie de 1S,000 ou 16.000 fr., une institution qui a rendu d'incontestables services et qui peut en rendre encore k l'avenir, une institution qui offre des garanties d'Indépendance politique, qu'on ne peut trouverdans l'organisation noiivelle soumise i la chambre. H. Dotez reconnaît que ie conseil des mines est utile, mais il ne le croit pas nécessaire; Jusqu'ici il n'a fait qu'homologuer les avis des
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dépnlaliiHis permanenteB, et mi«ax v%ul la responsabilité rainist^rielte que celle d'un cor|)B irresponsable. H. Honcheur croit qu'en adoptant le projet de loi. on fera au gouvernement un trËs-mauvais cadeau, et qu'on rendra au pays un trës-mauvais service.
HU. Dechamps et Destrtveaux, r., soutiennent ta même thëse et croient à la nécessité de ne pas affaiblir l'administratiou pour îa mettre aux mains de corps éleciifs. H. Lebe^u fait valoir les services rendus par le conseil des mines ; et dans l'intér&t de la dignité du pouvoir et de l'administration, il en demande le maintien. La suppression est néanmoins vot^ par 51 voix contre 38. — 3. La chambre étant arrivée I l'article du projet qui tend à instituer une Juridiction nouvelle, H. de Tbeux fait observer que cette disposition n'a fait l'objet d'aucun examen dans les «g. on dans la $. c, qui se sont bornées à rejeter l'article 1" du projet de loi. Il propose, en conséquence, de renvoyer l'examen dO reste aux si. M. Jacques demande une c. spéciale. H. Dumortier fait connaître en mËme temps une pétition des exploitants de mines de houille du Couchant jle Hons, qui demandent le rejet du projet de loi. MM. de Royer et LeliËvre s'étonnent de cette démarche , alors que ces mêmes personnes ont prié des membres de l'assemblée de voter pour la loi. Finalement le projet est renvoyé à une c. spéciale. — 1. M. Leliêvre, r. c, présente le rapport. — 8. La chambre discute les articlet» du projet. Le débat porte spécialement sur une disposition formulée par la c. et en vertu de laquelle le m. I., avant de statuer définitivement sur les demandes et de les soumettre au conseil de la commune, sera obligé de consulter l'inspecteur des mines; puis, sur un amendement de M. Dumortier aux termes duquel un ministre ne pourra ni par lui, ni par ses parents jusqu'au 'l'degré, être intéressé dans les mines demandées en concession- Cet amendement est rejeté, après nn débat auquel prennent part IIH. Leliévre, r., Tesch, Destriveaux et Roliii, m. l. L'autre disposition, après une discussion dans laquelle sont entendus MH. Rotin, m. t., Lebeau, Lesoinne, Dumortier et Leliévre, r., est adoptée du consentement du m. 1., ï la condition qu'il soit facultatif au m. de demander l'avis de son subordonné. Le projet de loi est adopté par Si voix contre 33. — 31. Dans la discussion du B. des travaux publics, la chambre supprime les fonctions d'inspecteur général des mines, en Uxant ï 6,000 fr. le traitement de disponibilité du titulaire, qui sera charge d'autres fondions au département même.
37 juin. H. Frere-Orban, m. /., dépose un projet de loi tendant i rétablir au B. des tra-
vaux publics le traitement des membres du conseil des mines, dont la suppression a été ïejetéeparlesénat.— 29. M. Bruneau, r. c, présente le rapport sur ce projet.
5 jtiiUet. Il est adopté i l'unanimité.
MOMNAIBB.
7 novembre. H. Frère-Orban, ni. /., dépose DD projet de loi ayant pour objet la suppression de la commisuon des monnaies. — la'. H. E. Vandenpee reboom présente le rapport sur ce projet de loi. — 14. Ce projet est adopté ï l'unanimité, avec un amendement de la s.c, qui fixe ï 6,000 fr. le traitement du commissaire des monnaies.
IIATURAI.ISATION.
iS janvier. H. de Haussy, m. j., transmet à
la chambre un état général des naturalisations accordées depuis 1850. — 26. Sur la proposition de H. De Pouhon, appuyée par dix de ses collègues, la chambre se forme en comité secret pour recevoir confia unication défaits graves que H. De Pouhon dit avoir â produire au sujet du lieutenant-colonel Guillaumot, qui sollicite la naturalisation ordinaire. UM. ^esolnne, Dolez et Le Mon déclarent connaître le pétitionnaire et le considèrent comme digne en tous points de la faveur qu'il sollicite. M. de Luesemans désire que, dans l'intérêt de H. Guillaumot, la discussion soit publique. H. Rogier, m. t., rappelle que cet officier a été chargé d'une mission de coq- Bance au Guatemala, et invite la chambre â émettre sans retard un avis favorable sur sa demande. Toutefois, l'assemblée se constitue en comité secret pour e'n délibérer. — 27. H. de Royer constate que, depuis 1850, 900 étrangers ont été naturalisés, et que b plupart d'entre eux occupent des emplois. 0 demande que l'on cesse de conférer des fonctions publiques ï des étrangers, et que le gouvernement mette ceux qui occupent des fonctions et qui, ayant obtenu la naturalisalion, n'ont pas payé le droit d'enregistrement, en demeure de s' exécuter. Un débat public a lieu ensuite au sujet du colonel Guillaumot. Celui-ci est accusé parH. De Pouhon d'avoir, en sa qualité de directeur de la colonie de Santo-Thomas. été la cause de ta mortalité qui a décimé cet éublissement. MH. Chaial, fli. g., et Dolez invoquent des pièces et des témoignages en vue de démontrer la fausseté de ces allégations. Ils représentent M. Guillaumot comme la victime des rancunes de ta société de colonisation, dont il' n'aura il pas consenti à servir sufEsamment les intérêts. Devant les tribunaux il a obtenu gain de cause, et le général Prisse l'a placé It U léte de l'arsenal de construction d'Anvers. Ce débat étant clos, la demande de naturalisation de
U. GnilUwmot eat prise eu considéraUon par 42 voix snr 59 vounis.
27 man. La chambre preod en considération la demande de ualuralisalion ordinaire de H. A.-C. Uennequin de Vîllermont, propriétaire, né àRouen en ItilS.
1" mai. EUe vote le projet de loi qui accsrdd la naluralisatlon ordinaire au lieute- Bant-colonel Guillaumot, aiosi qu'ai U. Hercbie, médecin de régimenC, né ï Condé.
93 juin. La chambre voie le projet de loi qui accorde la oaturalisation ordinaire à M. Bennequin de Villermonl, et adopte les uonclusions d'un rapport de H. Delebaye, r. c, reconnaissant la qualité de Belge à M. Ad. Pauli. né à Gand en 1820, d'un père étranger, domicilié en Belgique. Aux termes de la loi fondamentale, H. Paali est Belge et n'a pas besoin de la faveur de la grande naturalisation qu'il sollicite.
H novembre. H. Frëre-Orban, m./'., dépose un projet de modiScation it la loi de 1 846 sur les pensions.
H décembre. U.Troye. r.i.c, présenta le rapport sur ce projet de loi.
15 josuer. Dans la discussion générale, H. Frére-Orlian, nt. f., répondant i M. T'Kint de Naeyer, se déclare disposé Si centraliser le service des pensions au département des finances. H. Mercier dit que le travailsera le même. H. T&ussaint se promet d'établir que la mesure est très-importante. Dans la discussion (tes articles, M. Mercier émet l'avis que le gouvernement s'est trompé sur le sens des réclamations produites contre la loi des pensions, et critique l'abaissement du maanmun de 6,000 k 5,000 fr., ainsi que le changeqienl que l'on propose d'apporter dans la condition des employés du service actif. Il M plaint aussi de ce que l'on maintienne les pensions militaires à un taux plus élevé que tes pensions chiles. H. Tbiéfry répond sur ce dernier point que les pensions militaires sont une sorte de récompense nationale.
U. Frére-Orban, m.f., de son c&lé, soutient qu'il n'y avait pas d'autres moyens que ceux qu'on propose, de dinrinuer la chaîne des pensions. M. Toussaint dépose un amendement tendant à respecter les droits acquis. Sur la proposition de H. FrËre-Orban, m.f., cet amendement est renvoyé aux s». , en même temps qu'un autre, proposé par le m., et aux termes duquel il ne sera plus accordé de pension pour cause de blessures et Inflrmitéfi qu'après constatation faite par des commissions spéciales (une par province). — 16. H. Troye, r. «. c, conclut au rejet de l'amendeiBent de H. Toussaint et ï l'adoption de celui dum. ^. La discussion éunt reprise.
H. De Pouhon combat le projet de loi, en tant qu'il ne se bornera pas i redresser les abus qui se sont glissés dans U collation des pensions; il le considère comme une loi révolutionndre qu'un gouvernemenl ne concède que lorsqu'elle est exigée du haut des barricades. La force majeure seule autoriserait l'adoption de mesures qui dénotent le plus souverain mépris des droits acquis. U. Rousselle critique une mesure qui détruit l'équilibre entre la rémunération des services militaires et celle des services civils et ecclésiastiques. Le-véritable remède à l'accroissement de la charge des pensions consisterait, d'après lui, à n'user qu'avec une extrême sobriété de la faculté que les lois donnent au gouvernement de mettre k la retraite, après un certain âge révolu ; d'éviter de, faire trop facilement des vides pour procurer de l'avancement à ceui[ qui en désirent; de n'accorder la pension qu'ï ceux qui ne pourraient rester en place sans inconvénient pour le service public, ou qu'à cause de suppressions d'emplois prononcées en vue d'économies. Il faut, entln,que le gouvernement prenne la ferme résolution de n'accorder annuellement des pensions que jusqu'à concurrence d'une quotité des extinctions, par exemple de la moitié et, au plus, des trois quarts. Il y aurait encore ainsi à dii^ribuer en pensions nouvelles une somme très-considérable. HH. Leiièvre et Uoxtion proposent l'amendement suivant à l'article 5 : Il Les pensions liquidées en vertu de la loi du 31 juillet 1S44 au protlt des cheis de département qui n'auraient pas atteint le terme des fonctions ministérielles exigé par l'article l" de cette loi, au moment où le cabinet dont ils faisaient partie s'est trouvé notoirement en dissolution, ou qui, avant le terme, auraiejit présenté leur démission, quoique celle-ci n'eût été acceptée que postérieurement, viennent à cesser. » Cette disposition suivrait immédiatement celle qui est proposée par la «. c. et qui est ainsi conçue : u La Ibl du H juillet 1841, sur les pensions des ministres, est abrogée. » Revenant â l'article 1", H. Thibaut propose d'établir une règle uniforme pour les services civils et militaires, et de les faire compter, les uns et les autres, à partir de l'âge de 10 ans; H. De Decker, de maintenir au taux llxé par la loi de 1844 la pension des professeurs qui ont déjà acquis le droit à l'éméritat; M. Dclfosse. de Qxer à 1 p. c. sur les traitements de 3,000 fr. et audessous et à 2 p. c. sur les traitements plus élevés, la retenue que le gouvernement propose de fixer uniformément à 1 p. c, la «. c. à 3 p. c. et H. Toussaint à 3 1/3 p. c. La discussion porte sur le principe de la pension, qui, d'après H. De Pouhon, est le résultat d'un contrat conclu entre le fonctionnaire et
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l'Eut. Cette ibèse eal combaUue pir HH, de T'SercIaes a Prère-Orbao, m. f., qui déclare en mCme temps ne pouvoir, an nom de l'intérêt du Trésor et de la justice, se rallier aux amendements de HH.Toussatnt et De Decker. — 17. Après avoir entendu H. Destriveaux, qui soutient la proposition de H. De Decker, M. Troye, r., qui combat les aroendeinenls, HH. Toussaint et Thibaut, qui défeodent les leurs, et M. Frére-Orban, m. f., qui soutient les principes du projet de loi, la chambre rejette tous les amendements proposés â l'article i". La discussion porte ensuite sur la disposition formulée par le m. f., concernant la constatation des blessures et InQnnités. Cette mesure est adoptée avec cette addition de H. de Luesemans, que la décision de la c. provinciale devra être prise ï la majorité absolue de 4 voix. M. Osy avait proposé d'appliquer le roèine système k la liquidation des pensions militaires. Hais cet amendement est rejeté après des observations de H. Chazal, m.g. Sont également entendus dans cette discussion HH. Van den Bei^he de Blnckum, Van den Branden de Reetb, Dumortier, Toussaint, de T'SercIaes et de Theux. A la Un de ta séance, de nouveaux amendements sont présentés, 1* par H. Delescluze :
M Art. 5. A l'avenir, lorsqu'un fonctionnaire public aura été, sans son consent«ment, admis à faire valoir ses droits ik la retraite, il ne sera point tenu de prouver qu'il est atteint d'inOrmiiés, s'il est âgé de soixante et dix ans. La pension, dans ce cas, sera liquidée conformément à l'article 5 de la loi de 1844 « ; 2° par H. Frère-Orban.m./'. : « Art. 4. Les crédits nA»ssalres au service des pensions seront portés au B. de la dette publique. Le B. du département auqnel les intéressés res- BOrtissent ne comprendra que les crédits destinés au payement du premier terme de leur pension. Chaque année le ministre, lors de la présentation du B. de son département, produira la liste nominative et détaillée des personnes admises il la pension dans le courant de l'année » ; et, enfin, par H. Jourel : u Art. 5. La loi du ii juillet iUi, sur les pensions des ministres, est abrogée. Les ministres passés, présents et futurs n'anront plus droit i la pension du chef de cette loi ». — 18. L'amendement de M. Delescluze est rejeté, après un débat auquel prennent part HH. Rogîer, m. i., Troye, r., Hercier et Ro)in,m. I. (M. Frâre-Orban, n. Z'., est retenu an sénat.) L'amendement du m. f., tendant à porter les crédits pour les pensions au B. de la dette publique, est adopté avec un S additionnel, auquel se rallie H. Rogier, M. f., et aux termes duquel on Indiquera au B. le nombre et la somme des penùons éteintes dans le courant de l'année, ainsi que
le nombre et le montant des pensions qui resteront k senir an 1"' Janvier. La discussion s'engage ensuite sur la proposition de H. Delfosse, relative aux retenues k opérer sur les traitements. Cet amendement, combattu par HH. Rogier, m. i., de Luesemans, de Theux et Rolln, m. t., est rejeté, ainsi que celui de la «. c. La chambre adopte la proposition da gouvernement, tendant i établir une retenue uniforme de i p. c. sur tous les traitements. H. Toussaint présente un amendement qui, pour la retenue, assimile les remises et les émoluments au traitement. Après quelques observations de HH. Cb. de Brouckere et De Pouhon et une déclaration du«. f., d'après laquelle l'amendement est inutile, H. Toussaint le relire. H. Sinave a formulé une disposition additionnelle ainsi conçue : u ProSteront seuls du bénéfice de la loi les titulaires, 80it civils, soit militaires, dont le traitement à charge du Trésor est l'unique ressource. Un arrêté royal déterminera les fonnaUtés )i observer pour établir la preuve exigée. Une révision générale sera immédiatement faite de toutes les pensions actuelles à chaîne du Trésor, tant civiles que militaires. Les titulaires ne conserveront la jouissance de leur pension que pour autant qu'ils se trouvent dans la catégorie précitée. A dater du f janvier 1850, sont abolies toutes les autres pensions i charge du Trésor. » En développant sa proposition. H. Sinave dit qu'il y a dans le pays une vive aversion contre toiites les pensions, et notamment contre celles des ministres. Qu'ont-ils fait en elfet depuis 1830? On attend à l'œuvre les u sauveursdesFIandresI» Une discussion personnelle s'engage entre l'orateur et H. Rogier, m. t., sur cet objet. Quint k la proposition, elle n'est pas appuyée. Vient ensuite l'article 5 du projet de la *. c, qui tend & décréter l'abrogation de la loi sur les pensions des ministres. HH. Hoxhon et Leilëvre, puis H. Jouret, dévetoppent leurs amendements. H. Leilévre, dans ses développements, dénonce comme un scandale la pension attribuée ï un ministre du cabinet précédent, qui a prolongé son existence ministérielle Jusqu'à ce qu'il pût s'aUribuer le bénéllce de la loi. H. de Tbeux répond que le ministère a donné sa démis^on le 13 juin, et que le ministre auquel on fait allusion a insisté d'une manière spéciale pour obtenir sa retraite avant Ta formation du nouveau cabinet. Hais la démission n'existe que par l'arrtlé royal qui l'accepte, et la re^ionsidiillté mluistérielle reste entière Jusque-li. La pension du ministre dont il s'agit a été, du reste, accordée par arrêté royal, «>ntre-«igné par son successeur, et liquidée par la cour des comptes, qui en a reconnu la légalité. En principe, l'orateur se déclare partisan des
pensions des miDistres, et croli que st la chambre adopte le retrait pur et simple de la loi, il ne se paasera pas de longues années avant qu'il ne faille éubltr nne législallon nouvelle sur la matière. — 19. H. Troye, r., pense avec U i. c, qu'il y a Heu d'abroger la loi du 21 juillet 18<4, sur les pendons des ministres, mais II croit, contrairement à son opinion, qu'il convient de conserver à ces hauts fonction naires des droits' spéciaux à la pension, et que la loi doit être remplacée par des dispositions particuliëres iùtroduites dans la loi générale. H dit que les conditions d'obtention devraient être dix années de ser^ vices ministériels, en comptant pour trois ans chaque année passée à la tête d'un département. Il croit enfln et surtout qu'il y aurait manque de loyauté, de justice, de raison, à donner à aucune des dispositions de la loi actuelle un caractère de rétroactivité. U. Le^ lièvre déclare que, d'accord avec U. Hoxhon, il persiste dans l'amendement qu'ils ont présenté de commun accord. Il pense toutefois qu'ïprâs le discours de M. de Tbeai, l'ancien ministre à qui II a fait alinsion rendra la proposition Inutile, en renonçant ï la pension qu'il n'a acceptée que contraint et forcé. H. de Chimay déclare qu'il consent, ï cause des circonstances et pour l'avenir seulement, i modîâer la loi existante, quant au chiffre de la pension et à la durée des fonctions ministérielles, mais il ne veut pas s'associer à son abrogation. H. Van Grootven votera ia proposition de la s. c. Le fait seul que H. Leilêvre a signalé prouve que la loi est mauvaise et qu'elle doit être abolie. H. de Mérode n'ignore pas qu'on a persuadé i une partie du public, fort occupée nécessairement de ses affaires propres et assez peu des besoins du gouvernement, que les pensions des anciens ministres étaient un abus. L'opposition a longtemps traité les agents supérieurs du pouvoir exécutif comme nne espèce d'êtres malfaisanls, bien que nécessaires ï subir. De là, sans doute, est né le préjugé malveillant contre la mesure ëe convenance, adoptée précédemment par la législature ï l'égard Aes bommes qui, après plusieurs années d'exercice, ont dû résigner les fonctions ministérielles i la suite de transformations parlementaires. L'orateur veut maintenir ce qu'il a, en 1844, voté après suIBsant examen et particulièrement en vue d'anciens ministres avec lesquels il étùt en dissentiment alors. Seulement U désire qu'on en revienne aux précédentes et libérales coutumes des premières années de notre émancipation nationale, et qu'on donne autant que posdble les emplois supérieurs qu'ils sont aptes à remplir, aux anciens ministres, dont plusieurs ont prouvé b disUncUon de leur lntellig«ice et leur ca-
pacité pratique; c'est ainsi qu'on réduira Ifl cbiffre des pensions ministérielles et qu'on utilisera des hommes d'expérience très-propres encore i bien servir le pays. M. Chrlstiaens votera pour le retrait de la loi de 1844, parce que c'est une loi éminemment injuste, éminemment inconstitutionnelle , et dont l'application a produit des résultats désastreux pour la moralité publique. H. Ansiau n'admet pas que d'anciens ministres continuent religieusement ï émarger les termes d'une grosse pension qu'ils n'ont pas, puirla plupart, méritée, mais qu'une législature, composée en majeure partie d'éléments ser^ viles, leur a graciensement' octroyée. 11 signale volontiers deux exceptions trës-bonorables portant sur deux hommes dont le nom se rattache à l'établissement même de l'Indépendance belge. Pour ceux-lk, chacun des membres de la chambre serait prêt 1 prendre l'initiative d'un projet de loi révélant le caractère d'une haute rémunération nationale. Hais on s'étonne à bon droit des hésitations de la chambre, lorsqu'on se reporte par la pensée k ce qui s'écrivait et se disait au milieu du bruit des dernières élections. Il n'était pas alors un seul collège électoral qui n'eût voulu faire aux candidats un mandai impératif du retrait de la loi sur les pensions des ministres. C'était le Delmda CarOuigo du corps électoral. L'orateur est d'avis que c'est un devoir de rapporter cette loi et d'en faire cesser, dès maintenant, tous les effets. Ce n'est pas là, à proprement parler, un effet rétroactif, puisqu'on ne dispose que pour l'avenir. C'est encore moins nne spoliation, puisque la pension des ministres ne provient point d'un fonds formé au moyen d'une retenue opérée sur leur traitement. Les deniers de l'Etat, l'obole du pauvre doivent cesser d'aller grossir les revenus plus ou moins considérables d'hommes qui sont. Dieu merci, dans une position à se donner toutes les aisances de la vie; d'hommes presque tous Jeunes encore, et plus caj)ables que qui que ce soit de se créer une position. U. Dolez proteste énergiquement contre ce langage. Il a fait partie de ces anciennes chambres serviles et il s'en honore. Quand II octroyait ces votes complaisants dont on parie, c étalent ses adversaires politiques qui siégeaient au banc ministériel. Puisqu'on a suspecté l'indépendance desanciennes chambres, qu'il lu) soit permis de demander quel est le plus indépendant, du député qui, sachant qu'une prévention, résultat d'un erreur populaire, s'élève contre une loi utile et libérale, vient combattre cette erreur avec franchise; ou du' député qui, avant d'arriver dans cette enceinte, s'est engagé, comme on en a fait l'aven, i renverser avenglém»it cette loi, que d'in-
Jnsles préventions condamnaient. (Apji/mwfoifnenlg dans Us tribnntu.) L'orateur rCL-onnait que la loi de 1841 s éié malheureuse dans son appiicaiion. Il lui a manqué de res grands exemples de désintéressement qui foniReni les mœurs et les lois. Mais il n'en résulte point qu'on ait le droit de porter atteinte â des droits acquis. H. JnIHen propose un nouvel amendement ainsi conçu : o La loi du 20 jaitleI18ll,sur1es pensions'des ministres, est abrogée. Les pensions accordées en vertu de cette loi seront sujeiies â révision. Se seront maintenues, lors de cette révision, que (telles qui revêtiraient le cararlftre de récompenses nationales pour services éminents rendus au paysparlelitnlairede la pension, n M. Jonret se rallie à cette proposition. M. Boedt atUque la loi de 4844, et ne comprend pas que cette loi inique ait encore à la chambre un seul partisan. Dans son discours il attaque avec beaucoup de violence l'ancien ministre dont a parlé M. Leiièvre, et l'accuse « d'avoir vendu sa dignité n. H. Orts croit de son devoir de protester, an nom de j'ahsent qu'on attaque, et qui est son ami. n dit qu'après les loyales explications de M. de Theux, il n'était pins permis au préopinant de parier comme il vient de le Taire. La discussion étant close, la chambre rejette, par 71 voix contre 9 et 8 abstentions, le § de l'amendement de M. Jultien, qui soumet à révision les pensions accordées en vertu de la loi de 1844. Elle rejette également l'amendement de MH. Leliâvre et Hoxhon. M. Troye relire une proposition qu'il vient de déposer et tendant à conférer les pensions ministérielles pourtroisans et quatre m ois d'exercice. Enfin, la chambre adopte, par 72 voix contre 12 et 8 abstentions, la rédaction de la ». c, aux termes de laquelle la loi de 1844, sur les pensions des ministres, est purement et simplement abrogée. — 30, Au second vole.N. Rogier, m.t., estime que la chambre, en abrogeant la lot de 1844, n'a pas voulu priver les ministre de tout droit à la pension. Le gouvemement n'accepte le vote de la veille que sous la réserve formelle qu'une disposition spéciale sera proposée il l'efTet d'assurer, à certaines conditions, une pension spéciale aux ministres. H. Delfosse dit qu'une semblable proposition sera examinée librement et conscienciensement par la chambre. [I proteste en même temps contre les mots Tris-tien ! qui figurent au Mmitew à la suite des paroles prononcées par H. Orts. Si l'orateur n'a pas contesté ces trè»-biea, c'est parce , qu'il y a des choses d'une nature tellement * personnelle et délicate, qu'elles nedoiventlias être l'objet de débals parlementaires. L'ensemble du projet de loi est ensuite adopté. 23 mn. Dans la discussion du B. de la
dette publique (1850), M. Van Crootven s'associe au vœu exprimé par la s. c. en vue de la révision de la toi sur les pensions militaires, de la rédaction du vuix'mvm de ces pensions et de la diminution de la pension du général polonais Skrzynecki, à qui l'on a compté dix années de service passées à l'étranger. M. de Mérode affirme qjue des engagements ont été pris vis-à-vis de ce général quand il est entré au service de la Belgique en 1858. H. Cbazal, m. g., combat les appréciations de las. c.,et dit que la cour des comptés a liquidé sans objection la pension mainma de 7,S60 francs allouée au général Sknynecki. M. Thiéfry est opposé à la révision de la loi sur les pensions militaires, mais il croit qu'il y a lieu de réduire de 7,560 fr. â 6,500 fr. la pension au général, celui-ci ayant été en disponibilité pendant dix années â peu près de sa carrière. MH. ChazaI, m. g., et FrÈre-Ortian, m. f., soutiennent qu'en cette matière la disponibilité équivaut â l'activité du service. H. Le Hon fait observerque lamise en disponibiKtë du général Skrzynecki a été motivée par des raisons de haute politiquf,ei qu'il ne serait pas équitable d'argumenter contre lui de la position que la force majeure lui a faite. M. Mercier, r., yeut, avani de se prononcer, examiner le texte de la loi. M.Dolez est d'avis qu'il y a lieu d'allouer le crédit, sans rien préjuger sur la question de principe soulevée par H. Thiéfl^. M. Lebeau parle dans le même sens. MM. Orts, Delehaye et Çierre appuient la motion de M. Thiéfry et en proposent le renvoi â la a. c. Ce renvoi est prononcé. La chambre reprend alors t'examen du vœu de la s. c. relatif k la révision de ta loi sur les pensions militaires. MM. Osy, Tesch, Dotez. Van Grootven et Jullien critiquent l'abus que l'on hli de la mise k la pension dans l'armée. H en résulte que depuis trois ans le chiffre des pensions militaires s'est trouvé augmenté de 500,000 fr. MM. Lebean et Rogier, m. i., prient la chambre de ne pas s'occuper, en ce moment, de cette question, qui est de nature â jeter la défiance dans les raDgs de l'armée. M. d'Elhoungne combat cette manière de voir, et soutient que jamais il n'y a eu autant de mises k la retraite d'oiBciers supérieurs qne sons le ministère actuel. M. Chaial, m. g., s'engage k prouver te contraire. M. Dumortier insiste, k son tour, pour qu'on ne continue point ce débat en ce moment. M. Dotez, de son côté, engage le k. à foire une application sage et prudente de la loi. M. Chazal, m. g., répond qu'il ne met jamais un officier à la retraite qu'à son corps défendant, en cas de nécrasiu! absolue M pour des raisons d'intérêt public. M. Delfosse n'admet pas qu'il y ait plus de (hmger à discuter les questions relalives à l'arma que
les questions d'administration civile. — 23. M. Mercier, r. «. c, présente le rapport sar l'ameadenient de H. Tlilé^, et conclut^ l'adoplion par 6 voix contre une ; mais, ï la saite dé la lecture d'une dépêche de la cour des comptes, la cliambre, sur la motion de H. Hanilius, réclame an rapport sopplémentaire. M. Cliazal, m. g., donne ensuite le relevé des officiers mis à la retraite, et soutient que le cbiffre en est inférieur à celui rie& mises à la pension sous tous les précédents ministëres. U. d'Elhoangne maintient néanmoins son affirmation. — ïi. H. Mercier, r. s.cprésente un noavean rapport sur l'amendement de M. Thierry. — 23. Apres un débat auquel prennent part HH. Lebeau, Leliévre, de Hérode, Thiéfry, Ciiazal, m. g., de Luesemans, Rogier, ni. t., Rousselle, Mercier, r., Delfosse, Duraortier et Delehaye, l'amendement de M. Thiéfry est adopté par 52 vok contre 31 et une abstention.
pAtitionb.
i"Bwi. M. Coomans. représente le rapport sur un&pétition des sieurs de Gmytiers, Tan Put et Lefever-Hols, fondateurs de la société d'irrigation de la Campine, demandant l'abrogation de la loi du 10 février 18.13, relative i la canalisation de la Campine, l'abolition du péage sur le canal de Haestricht à Herenthals pour le transport des entais et des matériaux. nécessaires an défrichement des landes, et la remise des droits d'enregistrement et de transcription sur les bruyères qnl seront achetées par la société i des comnmnes. La chambre prononce le renvoi aHx mm. (. et l.
8 novembre. M. Frère-Orban, m. f., représente le projet de loi sur la réforme postale, qui a été ajourné dans la session précédente.
2T janvier. M. Cools, r. g. c, dépose le rap|H)rt sur ce projet de loi.
7 mars. La discussion s'ouvre par un discours de H. Cans, qui, se fondant sur l'exemple de l'Angleterre, propose de fixer la tane uniforme k 10 cent., au lieu de 20. M. Rotin, m. l., répond qu'il y a entre l'Angleterre et la Belgique de nombreuses dtfTérences dont il fant tenir compte. En supposant que l'augmentation de la correspondance, en raison de la diminution de la taxe, fût chez nous la même qu'en Angleterre, le Trésor subirait noe perte d'un million. Il est certain qu'on ne peut s'attendre à un accroissement de correspondance comparable à celui qui serait le résultat d'uoe réforme radicale ; mais si les circonstances deviennent mellleires, le goa-
vemement ne s'interdit pas de revenir sur la mesure qu'il propose et d'en étendre les effets dans un sens plus conforme au besoin du siècle ; si l'on opère aujourd'hui une réforme radicale, quelles qu'en soient les conséquences, il sera bien difficile d'en revenir; tandis que si on la'tiit modérée, rien n'empêchera d'en faire une application plus complété lorsque la situation financière sera améliorée et que l'expérience aura donné raison aux prévisions. M. Rodenbach objecte qu'il est impossible de faire â l'avance une statistique de ce que seront les résultats de la taxe. H. Rolin, m. t., répond que si le nombre des lettres, en Angleterre, s'est élevé de 73 il .300 millions, il s'en faut de beaucoup que te prodtiit net ait atteint le chiffre antérieure la réforme. H. Rodenbach craint qu'avec la demi-réforme à 20 centimes, la perte ne soft
S lus considérable qu'avec la réforme radicale. '. Cumont appuie les observations de M. Cans. H. Cools, r., est d'avis qu'il faut se contenter de la réforme proposée, et qui constituera un avantage considérable pour te commerce, puisqu'elle réduira de 40 p. c. le port des lettres. HH. Mercier et de Hérode combattent le projet de loi, dans l'intérêt du Trésor. M. Manilins répond qu'il ne s'agit pas d'une réforme flscale, mais d'une réforme dictée par l'intérêt du commerce. La discussion étant close, MM. Cans, Cumont, Lesoinne et Loos, qui ont proposé de fixer à dix cenUmes ta taxe des lettres affranchies, se rallient à un amendement de MM. Orts, Prévinaire, Toussaint et Vermeire, aux termes duquel la taxe des lettres affranchies an moyen d'un timbreest fixée à 10 centimes, et augmentée de 50 p. c. pour toutes les lettres nOff affranchies. H. Rolin, nt. (., demande que l'on prononce d'abord sur le chiffre de la taxe uniforme; on s'occupera ensuite de la question de savoir si l'affranchissement sera obligatoire, ou s'il sera accordé une prime !i l'affranchissement préalable. M. iVeydt demande que l'on fasse connaître quels'ont été les effets de la lot snr te timbre des effets de commerce. Si le résultat financier de cette réforme a été satisfaisant, il y aura un trèsbon ai^raeni ï en tirer pour faire un pas plus décisif dans la vole de la réforme postale. — 8. H. Rolin, m. (.. fait connaître ces chiffres et en conclut que l'augmentation réalisée par cette loi et par ta loi des patentes est fort loin de suffire pour combler le déficit opéré par l'abolition du timbre des journaux. A plus forte raison ne peut-on y trouver une ressource pour combler le déficit considérable que rétablissement de la taxe à dir centimes aurait inévitablement pour conséquence. Le tn. reconnaît ensuite que la taxe uniforme à iO centimes imprimerait tn élan beanconp
plus vonsidérable ii la uorrespondanra qu'une rédnpiion â 20 centimes ; qu elle serait beaucoup plus efficace pour la répression de là fraude; qu'elle constituerait un bienfait beaucoapplus large pour lecommerce; mais 11 faul que la chambre fiacheqael est le délicit auquel elle doit s'attendre si elle vot« rélabiisgement de la taxe ûe& leltres â 1 0 centimes. Cette diminution s'élâvera à un million au moins : on ne saurait en douter. Aussi le gouvernement perslate-i-il dans sa proportion d'établir la taxe à 20 centimes. Répondant ï H. Rodenbacb , qui a qualîÂé la réforme de bâtarde, le m. rappelle qu'en ItUl M. Rodenbach proposait un système beaucoup plus bâtard, qui consistait à établir une taxe moyenne de 20 i 25 cenlimea. H. d'Hondt se déclare partisan de la taxe ï 10 centimes, comme moyen de développer les relations d'Intimité et de famille en même temps que les relations d'affaires. H. Osy aurai! préféré que la réforme fût igournée d'un an oudeux.jusqu'i ce que la situation financière permit de la faire plus radicale. Toutefois il votera l'amendement des députés de Bruxelles, persuadé que le déficit ne sera pas ausel grand que le pense le m. t. H. Ôelehaye se prononce pour la proposition de réduire la taxe à 10 centimes. M. Rogier, m. ■., reconnaît qu'elle est trèssédalsantei mais 11 importe que la chambre sacbe qu'en l'adoptant, elle aura un déficit immédiat d'un million k combler. Le chiffre de 10 cenUmes, mis aux vo\x, est adopté par 49 voix contre 33. UH. Cans, T'Kint de Naeyer et Loos déposent ensuite un amendement aux termes duquel la taxe des lettres, quelle que soit la distance â parcourir dans le royaume, est réglée comme suit : « Lettres affranchies au moyen de timbres, pesant moins de 10 grammes, 10 centimes; lettres affranchies au moyen de timbres, pesant de 10 â 20 grammes, 20 centimes; lettres affranchies au moyen de timbres, pesant de 20 à M grammes, 10 cenllmes. Et ainsi de suite en augmentant de 20 centimes par 20 grammes. Pour les lettres non affranchies, il sera perçu le double de la taxe dont elles auraient été passibles si elles avaient éié affranchies. Lorsque la valeur représentative des timbres appliqués sur une lettre sera insuffisante en raison de son poids, le supplément de taxe à percevoir du destinataire sera également doublé. — 9. H. Rolin, ta. t., se rallie à cet amendement, attendu que, la taxe de 10 centimes étant adoptée, il faut donner une prime i l 'franchisse ment. H. T'Klnt de fiaeyer appelle ensuite l'atteTiUon sur la nécessité de multiplier les débits de timbres et les bottes aux lettres, non-seulement dans les villes, mais aussi dans les communes rurales. Il e8p^« aussi que l'on retirera de grands avan-
tages de la réunion des adminbtratlons des postes et du cbemin de fer. Ces observations sont appuyées par UH. Osy, de Tbenx tt Cans. La cbambre entend encore HH. Rodeubach, Cans, Uelescluze, Coomans, Cools, r., Veydt, Cumoni, Uanilius, Osy et Rolin, m. t., au sujet de l'affranchissement des journaux et des circulaires â l'aide de timbres d'un centime. Elle supprime ensuite l'article qui autorise i faire par la posie les recouvrements de sommes qui n'excèdent pas 500 fr., ne voulant pas faire du gouvernement un banquier. — 12. Au second vole. H.' Rolin, m. L, propose 1° un article additionnel portant qu'il sera, outre la taxe progressive , perçu une taxe de iO centimes pour les lettres chargées et de 10 centimes pour les lettres recommandées; 2° un article qui autorise la création de timbres spéciaux pour l'affranchissement des lettres pesantes et en destination de l'étranger ; 3° un article qui édicté des peines contre les personnes qui renfermeront des lettres dans les colis expédiés par chemin de fer ou dans les paquets de journaux et d'Imprimés ; ces diverses propositions sont adoptées. Après un échange d'explications entre Uti. Cools, r., et Rolin, m. t., sur le pondes échantillons, entre UH. Toussaint et Rolin, m. t., sur l'encaissement du prix d'abonnement des journaux par la poste, auquel rien n'est changé, H. Cools, r., déclare que, tout eu considérant la réforme comme bonne en elle-même, il ne peut lui donner son vot« i cause du déficit qu'elle causera au Trésor. Il voudrait connaître, du resle, les intentions du gouvernement au sujet de l'époque à laquelle il entend mettre la loi en vigueur. U. Rolin, m. t., déclare que le gouvernement estime le déficit probable de 700,000 à 800,000 fr.; mais il a la certitude que, par cette réforme, la cbambre a créé un déficit dans lesBnances, et qu'elle doit, pour être conséquente, créer au Trésor des ressources nouvelles. Dans ces conditions, et rassuré sur l'existence de ces ressources, le gouvernement ne croit pas qu'il faille reculer l'exécntlon de bi loi au delà du l'' juillet prochain. H. de Luesemans déclare qu'il ne se considère nullement comme engagé à voler l'Impôt sur les successions. H. Pirmez, de son c6lé, déclare qu'il trouve la loi excellente, mais qu'en présence de la situation financière, il ne peut lui donner son vote. Le projet de loi est adopté par 52 voix contre i7 et 3 abstentions.
18 avril. H. Cans, r. i. c, présente le rapport sur le projet de loi amendé par le sénat. Aux termes de cette mesure, la taxe des lettres affranchies expédiées d'un bureau de poste pour un antre bureau de poste, soit de perception.soitde distribution, est fixée : i'k dix centimes par lettre simple, lorsque la distance
«ntre le bnnan d'origine et celui de destination n'excède pas 50 kilomètres; V à vingt centimes par lettre simple, ponr tonte distance plus gnndeiparcoanrdaiisle'roïaDme.
La i. c. coni^t h 1 adoption. — 19. H. Cans, r., répondant )i nne question de H. Lebean, dit qoe les distances seront calculées k vol d'olseaa. H. Rodenbacb déclare qu'il considère ce projet comme Utibérai et qu'il votera contre. Le projet est adopté p«r 41 voix contre 96 et une abstention.
PROTUfOUlJCB (AFFAIRKS).
10 Kouemtre. H. Rogier, m. i., dépose on projet de bl tendant â réduire de 6 ï 4 le nombredes membres des députations permanentes.— SI. M.DestriveauK, r. t.c, conclnt au r^ du projet de loi. — 25. Celui-ci est défend» parXM. Leliëvre, Rogier, m. t., Delehaye et Cb. de Rrouckere, et combattu par HH. Moncbenr, Le Bailly de Tilleghem, ChrisUaens et Roosselle ; puis l'article unique est rejeté par S3 voix contre 40. M. Devaux émet l'avis qu'il y a lieu de procéder à un second vote sur l'article rejeté. Cette appréciation, combattae par HU. Dumortier et Delfosse, n'est pas admise. '
14 dicawn. Il est donné lecture d'nne proposition de loi de HH. Christiaeos et Lelièvre, tendant à Bxer k 3,500 fr. les traitements des membres des dépntatlons permanentes.
15 janner. La proposition est développée par ses auteurs et prise en conridéraUon. — 15. H. Jacifoes en développe une autre ayant poar objet de réduire à 26 le nombre des arrondissements administratifs, en leur donnant la drconscription des arrondissements judiciaires ; de 'faire de chaque canton de justice de paix un canton de milice ; d'allouer aux commissaires d'arrondissement le même traitement qu'aux présidents des tribunaux, plus nn abonnement pour frais de bnrean. H. de Renesse propose d'invlier le m. i. à ouvrir une enquête sur la proposition, pour en commnnlqaer le résultat à la cbarabre avant l'examen en m. U. Delfosse rail obseï^ ver que cet examen a déjà été fait. H. Rogler,M.i., déclare s'en tenir anx propoutions inscrites au B. de l'iniérieur. Après quelques mots de MU. de Theux, Toussaint, de Renesse, Cools et Mercier, la proposition de M. Jacques est prise en considération et renvoyée aux». — 23. M. Rousseile.r. (. c. conclut au renvoi d'une partie dn projet anx conseils provinciaux et de l'autre au si. i. — 26. M. Vilain Xllll demande que l'on renvoie aussi aux conseils provinciaux la proposition faite au fi. de l'intérieur de supprimer les arrondlsauneats d'Ostcnde, d'Eecloo, de Ma^eycli et de VirtOQ. MU. Prëvlnaire et
Delfosse sont d'avis que cette question doit être discutée 3i l'occasion du B. de l'intérieur. M. Vilain Xllll y consent. Les conclosions^de la I. c, en ce qui concerne la proposition de H. Jacques, sont adoptées.
23 mon. M. Rogler, m. L, dépose un projet de crédit pour traitements et abonnements des commissaires d'arrondissement pendant*le premier trimestre de 1S49.
nBSPONSABlUTi MiniBTAtllEIXiE.
20 janner. Sur les conclusions de M. Mascart, r. c, appuyées par M. Julllen, la chambre renvoie au m. f., avec demande d'explications, une pétititm par laquelle un sieur Dupont demande que le gouvemenient fasse rentrer au Trésor tes droits de transcription et d'enregistrement de la vente des domaines de Chlny et d'Orval. M. Julllen soulève, à m propos, la question de savoir Jusqu'à quel point l'ancien M./'., H. Smlts, peut 4tre rendu civilement responsable du dommage qu'il a causé an Trésor pour n'avoir pas fait payer les droits d'enregistrement au moment où Ils auraient dH être perçus. L'orateur invite le gouvernement à déposer un projet de loi sur ta responsabilité des ministres. M. Rogler, M. i., répond qu'il y a des lois plus ur^ntes à CRire en ce moment. M. de Theux «Ooute que tes ministres passés et présents peuvent parfaitement jusUfler leur abstention en cette matière, car ils sont exposés ï la responsabilité la plus illimitée et la plus arbitraire.
TRAVAUX PUBLICS
14 novembre. M. d'Hoffscbmidt, st. a., présente un projet de loi ayant pour objet de proroger la loi du 30 Julii 1842, qui autorise le gouvernement i réduire les péages sur les canaux et rivières.
15 décembre. M. Dell^, r. s. c, présente le rappori sur ce projet de loi, et sur une pétition de M. A. Gendebien, relative k la rédaction des péages sur le canal de Charleroi. — 20. Dans la discussion du projet de loi, M. Vermeire soutient que ce serait une mauvaise politique de sacri6er les voies navigables aux chemins de fer, les uns et les anu^ appartenant i l'Etat. Il demande que l'on fasse étudier sans retard la question de runiformllé des péages sur les canaux et rivières, ainsi que les tarifs des cbemins de fer, aOn de trouver le point de démarcation oji viennent se confondre ces divers intérêts, et où.s'aidanimatuelleniçnt,ils concilient les intérêts du Trésor avec ceux de l'agricallure, du commerce et de l'industrie. L'orateurprie le M. (. de fournir k la chambre une réponse satisfaisante et de prendre surtout en considération que, si les canaux sont sacriflés an chemin de fer, U en résultera pour le Trésor
une nouvelle perte de plus de 3,000,00l>de fr. , et qae de nombreai inlérétR seront déplacés inutilement. H. Faigmn se prononce pour une réduction noUble des péages snr le canal deCharleroi, en atlendant qu'ils soient réglés par une loi. H. Dechamps défend lonfnement la même tbâse. )l. Dumortier la combat et réclame une augmentation du urif du ciiemin de fer, en vue d'éviter de nouveaux impdts et d'améliorer la situation du Trésor, en faisant disparaître l'anomaUe qui, par suite du nouveau tarir du chemin de fer, rend la concurrence imposable pour les voies navigablea. H. H. de Brouckere constate que, par la loi qu'on discute, on ne peut^irendre de décision relativemenl au canal de Charieroi, mais II engage le m. t. Ji examiner la question avec impartialité et à présenter des conclusions formelles lors de la discussion de son B. M. Dolez dit que sa conviction sur ce que commandent l'intérêt du Trésor de l'Eut et c«lui du maintien de l'équilibre entre les dîtférents bassins houlllers, ne s'est pas modlQée. H pense qu'il but provisoirement revenir à la situation que le tarif du chemin de fer a modillée au pro&l des uns, au grand détriment des autres, sauf à examiner la question dans son ensemble, comme l'avaient promis les prédécesseurs du m. t. Hais si, contre son attente, le tarif du chemin de fer de l'Etat était conservé, on peut dès à présent considérer la majeure partie des produits des canaux comme perdue pour le Trésor de l'Eut. Le gouvemeraent et les chambres ont ii comprendre le terrain sur lequel la question est ' posée, il ne s'agit pas de savoir si le chemin de fer, comme administration Isolée, produira plus ou moins. Il s'agit de savoir si l'Etat, propriéuire du chemin de fer et des canaux, sacrifiera les canaux qui donnent des produits nets considérables, pour tâcher de faire produire au chemin de fer des revenus, qui, quelque grande que puisse être leur apparence, sont presque toujours chimériques.
H. de Hérode voit dans cette discussion la preuve ceruine qu'une loi est trés-urgente pour régler les tarif;, aân de ne plus en laisser la fixation au hasard des décisions prises par des ministres qui se succèdent si souvent i la direction des travaux publics. H. Lesolnne raptielle que dans la discussion qui a eu Heu relativement â l'abaissement du Urif sur la basse Sambre, il s'est prononcé contre ce prétendu système de pondération ou d'équilibre, qu'il considère comme faUl au pays, en ce qu'il empfïche le consommateur de profiter des avanuges qu'il est en droit d« retirer de notre système de voies de communication. Mats ce prétendu système d'équilibre a déjà été rompu. On a abaissé les l>éagessur la bawtftambre, et cette réduction,
I entièrement hvorable au bisilD de Cbarienii, ! a en nécessairement pour résultat de priver i le basun de Liège du mardté de la Meiue I française, et a mène permis aux eiploHants ' de Charieroi de venir vendre leurs cbarbima I Jusqu'il deux lieues de Liège. L'orateur a proposé alors, à titre de compensation, ua» réduction du Urif du chemin de ier. Si l'on ' adopUit maintenant le système de H. Damor>- I lier, qui demande le réublisseoeni de l'an- I cien tarif, la décroissance des reçûtes sur le : chemin de fer, qui a eu lieu pendant le cours de celte année, recommencerait, et au liai d'une diminuliMi de 2 miliions que H. Dtdez présage sur la recette des canaux, on urtit une diminution de 5 millions sur les reeeues du chemin de fer. — SI . H. Honcheur sootient que l'abaissement des péages sur la Sambre inférieure a été ua acte de Juticc k l'égjird de Namur. SI Liège ea a soulnt, eUe trouvera une compeosaUon dans l'amélioration du régime de la Meuse. En attendant, 11 importe d'amener l'égalité dans les péages des canaux. M. Ansiau bit ressortir la nécessité de dégrever, au point de vue des Iran»ports, le basûn du centre. H. Joliien roMidère comme irrévocabtonent acquis an débat que le gouvernement tSl tenu de aaettre le tarif du chemin de far en rapport avec le tarif des péages. M. Dettége, r, ne voit d'autre solution qu'une enqnëte approfMMlie, dans laquelle on entendra tous les intértta et à la suite de laqnelle le goovemem«it présentera une mesure à laquelle tcwt le aioade adhérera. H. Rolin, m. t., se défend contn le roproche d'avoir sacrifié les canaux an chemin de fer. Il répond ansd ï une iusiiiHatioa d'après laquelle les intérêts de Cbarieroi «t de Mons auraient été sacrifiée ara. Intérêts liépois. Le Urif du i* septembre a él* décrété après un mûr examen, anqml ont M conviées toutes les chambres àe corameree dn pays. Le n. proteste contre la préteMioa de cerUins orateurs de vouloir interdire au chemin de fer le transport des muvtaandiaea pondérenses, comme si l'on se défiait de sas forces. Le chemin de fer est un alelier de civilisation et de progrès, elle gonvememeil, humble ouvrier de cet atelier, ne prêtera jamais la main à arrêter le progrès fn'U porte daps ses flancs, be toMes pwls «n demande la clAtare. HM. Dolei, Dunorller, Dnmont et DeHosse renoncent ii la ptnlt, M le projet de loi est adopté à t'uBanimké.
17 février. M. Rolin, m. I., dépow un projet de loi tendant k proroger la loi sur 1m concessions de péages. — 3t. Sur les condusions de H. Ronsseile, r. ». c, i« pr«^t de loi est adopté d'urgence et k l'unaninilé.
6 mors. H. Frëre-Orban, m. f., déposa u projet de crédit sopplADentaire «i départe-
ment des travaux pabllcs. — 7. H. Vermefre, r. c., conclut au renvoi ïqbi. (.d'one péHtion desn^ciants en charbons et propriélaires de bateam k Bmielles et à Molenbeek-Saint- Jean, tendant à obtenir une réduction de 75 p. c. sur les péages du canat de Charleroi. Le renvoi est voté, mais H. Rolin, nt. (., dédare qu'on projet de loi sur cet objet sera incessamment présenté. — 12. Sur la motion de H. Osy," et d'accord avec le ». (. , le crédit supplémentaire pour ies travaux d'amélioration du régime des eaux du sud de Bruges est renvoyé à la «. <;. do B, des travaux publics. — 14. M. Rolin, m. (., dépose un projet de loi portant réduction de 35 p. c. sur les péages du canal de Charleroi. — 15. H. Brunean, r, ». c, présente le rapport sur le projet de crédit supplémentaire pour travaux d'amélioration aux eaux du sud de Bruges.— 17. Ce crédit est adopté à rnnanimité. — 21. H. Brunean, r. ». c, présente le rapport sur le B. des travaux publics. M. Ch. de . Bronckere, r. », c, id. sur le projet relatif à la réduction des péages sur le canal de Charleroi; il conclut à I adoption. — 25. Il est donné lecture d'une pétition de M. Alexandre Gendebien, qui représente comme insuffisante la réduction prôposée. H. Juliiot combat le projet de loi. Il votera contre toute réduction à impôt tant que le gouvernement persévérera dans le système ruineux et anti-économique de bire la concurrence â l'indnstrie privée. M. Vermeire est d'avis que la réduction proposée est insuffisante et laissera encore un avantage de 95 p. c. aux transports par cbemtn de ler. Il votera toutefois le projet de lot, dans l'espoir qu'il sera donné satisfaction, dans un avenir prochain, aux grieb articulés depuis si longtemps contre les péages élevés du canal de Charleroi. M. Rousselle, sans combattre la réduction, propose, dans l'intérêt des exploitants des houillères dn couchant de Hons, un amendement qui tend â donner an gouvernement la faculté d'abaisser lesdroiisdes deux canaux dç Hons à Condé et de Pommerœd à Antoing, dans la proportion qui sera reconnue Juste après l'étude de la question, mais qui ne pourra dépasser 50 p. c. Le deuxième § tend à autoriser le gouvernement à faire disparaître cette anomalie, à savoir : que les bateaux chargés en Belgique et qui prennent les eaux françaises pour entrer dans l'Escaut â Antoing, payent un droit' plot fort que les bateaux chargés en France, et par là sont forcés de renoncer k une voie navigable parallèle au canal de Pommerœnl à Antoing, et qui serait bien moins coûteuse pour eux. On ne comprend pas que les Belges soient traités plus durement que les étrangers. H. Faignart réclame contre l'anomalie qui astreint les
exploitants du Centre ï payer pour hait lieues le même péage que ceux de Charleroi pour quatorze. H. Pirmez nie que l'arrondissement de Charleroi soit favorisé anx dépens de celui de Hons. HM. Dechamps, Hercier, Ch. de Bronckere et de Theux appuient le projet de loi comme étant la conséquence de l'abaissement des taribdu chemin de fer. H. deHérode combat la réduction, en vue d'obtenir le rétablissement du tarif du chemin de fer antérieur au 1* septembre. Un débat s'engage ensuite entre HM. Rolin, ffl. t., Dnmortier et Rogier, m. t., sur cette question des tarifs; puis, après le rejet de l'amendement de H. Rousselle, le projet de loi est voté par 70 voix contre 9 et 5 abstentions. — Î8. Disatmon da S. des travaux dlkg. Dans la discussion générale, H. Julcritique l'intervention exagérée de l'Etat dans les entreprises d'utilité publique, et l'accuse de nuire à la prospérité générale, en retirant les capitaux de la circnlation pour les centraliser entre ses mains. La discussion des articles ne donne lieu qu'à des otraervations de détail de HH. Vilain XIIH, de Renesse. Van den Bei^he de BInckum, Christiaens, David etBruneau, au sujet des lenteurs administratives, puis à propos de l'élagage des arbres des routes. Répondant â MH. Loos et Osy, H. Rolin, m. t., dit qu'il y aura lieu de solliciter un nouveau crédit de 3 millions poar ia construction du canal d'Heren thaïs. — 29. (Voir Chemih dkfer.) — 30. {Ibid.) — 3l.(V'(nrHiNEs.)Le£. est adopté par 70 voix contre une. La chambre vote en même temps un crédit provisoire de 2,675,000 fr. pour faire face aux dépenses Jusqu'au l" avril, pour le cas où le sénat ne voterait pas le 0. avant les vacances de Pâques.
SOjBtn. H. Frère-Ori>an, m. f., dépose un projet de crédit supplémentaire de 1,700,000 francs pour achèvement des canaux de SeluieU et de Schipdonck et dn canal latéral à . la Meuse. ~~ 27. M. E. Vand en pee reboom, r. s. c, présente le rapport sur ce projet delol.
ijuiliel. Dans ia discussion de ce projet, UH. Dumortier, Mercier, Coois eC Coomans critiquent vivement les ingénieurs qui ont dépassé d'une somme considérable les devis présentés pour ies travaux dn canal latéral à la Meuse. MM. Rousselle et Dumortier combattent le projet, parce qu'il jmplique l'adoption, sans examen suiflsant, du principe de la dérivation de la Meuse a l'intérieur de la ville de Liège. Le projet est défendu par MM. Van Hoorebeke, Vilain Xllll et Rolin, m. t., et llnalement adopté par 51 voix contre 3 et i abstentions.
TOIBa ne KOTBNB.
12 dtcaiitn-e. M. Cools, r, a. c, présente Id
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rapport sur le B. des voies et moyens. — 14. H. Rodenbach demande au goavèmement quels sont les moyens auxquels il se propose de recourir pour améliorer te sort des Inforlunës habitants des Flandres et pour leur donner de l'ouvr^; et s'il compte, entre antres mesures, présenter dans un bref délai an projet de loi relatif à l'organisation d'une société d'exportation. M. Frère-Orban, m. /"., répond qu'il présentera ce projet de loi quand on aura mis k sa disposition les fonds nécessaires pour établir une société, qu'on ne peut créer sans argent. Quant k la situation des Flandres, chacun sait que le gouver^ nement y porte la plus sérieuse attention, qu'il n'a pas lessé de s'en préoccuper. C'est une Justice que tont le monde lui rendra, que ses efforts n'ont pas été jusqu'à présent tout i Tait stériles. Il y a, incontestablement, Ions tes rapports l'attestent, une amélioration sensible dans la crise des Flandres. Aujourd'hui la situation, par exemple, de la première ville mannfacturiËre des Flandres et une des premiâres du pays, la ville de Gand, est beaucoup meilleure. Le gouvernement a prouvé sa sollicitude pour les intérêts des Flandres, et c'est un gage de ce qu'il entend faire i l'avenir. H. Delfosse soutient que la misère est très-grande ; et voulant faire contribuer aux ciiarges de l'Etat une classe de citoyens qui a été moins atteinte que tes autres, il propose d'Insérer au lableau du B. l'article suivant : Produit d'une retenue temporaire sur les boitements et pensions mentionnés à l'article 3 de laloi,600,000ir.; et d'ajouter à l'article 2 de la loi du B. : H A partir du i*' mai jusqu'au 31 décembre 1849, il sera opéré sur tes traltemenis et remises de 3,000 fr. et auniessus, ainsi que sur les pensions de tonte nature s'élevant au m&me chiffre, une retenue déQnitive de 5 p. c. Les traitements des officiers en activt^ de service, ayant au moins le grade de capitaine, seront passibles de la même retenue. » La discussion générale est close. Dans la discussion des articles, H. Frére-Orban, m. f., répondant aux observations de la ».c., d'après laquelle le produit de la redevance des mines n'est pas en proportion de la richesse minérale du pays, dit qu'il a résolu, d'accord avec son collègue des travaux publics, de rechercher des moyens efficaces pour arriver k déterminer le véritable produit net et à Ikire produire à l'impdt tout ce qu'il peut produire. Le m. taxe ensuite d'exagération ce qu'a dit H. Delfosse an sujet de la misère qui règne en ce moment. La situation est relativement bonne. On en peut Juger par le
iiroduit des ImpAts de consommation et par es statistiques des monts-de-plété. Après quelques mots de M. Cools sur ta redevance
des mines, le débat reprend sur la quesUon des Flandres. H. Le Bailly de Tilleghera conteste que la situation soit aussi satisfaisante qu'on le prétend. Il dit qu'il y a plus de 200,000 familles qui meurent de faim. M. Detebaye répond que c'est Ik une exagération : il n'est pas exact de dire qu'aujoui^'bui les populations des Flandres meurent de bim. Au prix où sont les denrées alimentaires, il est impossible que quelqu'un meure de faim dans les Flandres. Hais il n'est pas vrai que la prospérité soit, dans le reste du pays,' la même qu'k Bruxelles. La situation que I on constate est due i, l'abondance des aumônes, au bas prix des denrées ; elles sont k si vil prix que l'on songe k rétablir nn léger droit d'entrée. L'orateur déclare qu'il le repoussera, ainsi que toute proposition de nouveaux tmp6i8, qui amèneraient une stagnation complète des affaires. H. Frère-Orban, m. f., proteste contre des exagérations qui Eeraiem croire 1 l'étranger que la Belgique, peoplée de mendiants, expire sons le poids d'une misère qui la presse de toutes parts. Il y a dans ces lamentations la preuve d'une déEailiance morale, pénible à considérer, et qui serait fiitale si elle pouvait atteindre nos po-
eulaUons. Croit-on sauver le pays, croit-on li être utile en lui répétant chaque )our : Tu es malheureux, tu es misérable, tu péris de misère! Si l'on est sincèrement convaincu que le pays est en péril, croit-on donc qoe c'est en lui parlant de la sorte qu'on parviendra à le sauver? Est-4» ainsi que l'on vient an secours d'un malade T Ne faut-Il pas. au contraire, relever son énergie, en lui disant : Tu peux aller encore, tu marcheras, tu vivras ! Et, s'il n'est sauvé, il vivra plus longtemps; car la puissance de la volonté peut aller jusque-là. fi est vrai que ce que l'on dit n'est qu'un prétexte pour déclarer qu'on ne volera pas de nouveaux impiits. Déjk on avait prédit que l'emprunt forcé ne serait pas payé, et ces prédictions ont été démenties. Du reste, les impôts sont nécessaires. Certes, si l'on était libre de créer ou de ne pas créw de nouveaux imp&is ; si la nécessité impérieuse n'était pas là plus forte que les répurâances ; si l'on n'avait à consuller que ses tantaides on ses désirs, qui songerait à demander de nouveaux ImpôteT Le ministère viendrait-il sans motifs sotliciler de nouveaux Impdtsî Si quelque impôt est réclamé, c'est que le gouvernement y est contraint, c'est qu'il y est douloureusement forcé. U y est forcé notamment par les membres qui déclarent qu'k l'avenir ils ne voleront pas de nouveaux Impôts 1 Ne sont-ce pas eux, en effet, ces hono-
linlère! Créez une société d'exportation! Et
comment veut-on que les Flandres soieni UQv£es, que l'industrie linlëre soit soutenue, que II société d'exportation soU créée? Avec des économiesT On en a atteint l'extrSrae limite. M. Delehaye répond qu'il y a encore des jéconomies à opérer, entre autres sur le B. de la guerre. Il signale aussi les assurances par l'Etat, qui peuvent fournir une ressource importante. Cet incident est clos. H. Tonssaint émet ensuite l'idée d'établir un impAt «ddiUonnel de 10 p. c. sur le timbre.
H. Frère-Orban, m. f., s'engage i examiner cette Idée, qui est combattue par HM. Hercier et Osy. H. Fr^re-Orban, w. f., déclare ensuite, b propos d'observations de HH. d'Hondt, Rodenbach, Cools, r., et Delehaye, sur le droit de débit des boissons distillées, que le goDveroement compte maintenir cet lmp6t, mais en l'établissant d'une façon plus équitable. Le. reste de la séance est consacrée Ji des observations de détail sur l'ImpAt des sucres, la garantie des matières d'or et d'argent et la febricalion des monnaies. La chambre entend à ce sujet HH. Cools, r., Osy, Toussaint, Veydt et Frére-Orban, m. f. A propos des annuités à payer par les riverùns du canal de la Campine, U. Frëre- Ort>an, m. f., répondant à HH. Coomans et de Thenx, déclare qu'il ne peut se dispenser d'exécuter la loi en ce qui concerne le payement de ces annuités. — — 16. Au chapitre des Hypothéqua, H. Lebean appelle l'attention du gouvernement sur la possibilité de trouver une recelte pour le Trésor dans une application de la loi du 21 venlAse an n, grâce â laquelle on percevrait les droits de transcription des actes de part^ présentant une soulte. D'après i'oralear, le Trésor aurait perdu, depuis seize ou dix-sept ans, une recette d'un million par la Ëtçon dont la loi a été appliquée. H. Frère- Orban, m. f., répond que le produit serait minime et que U question de droit est itèsconutiversée. H. de Hérode trouve que l'opinion de H. Lebeaa n'est pas conforme à i'é([Bité. H. Toussaint propose ensuite de porter respectivement à 50 cent., i tr- et 1 fr. 30 cent, les timbres de dimension de JScent., 00 cpnt. et 1 fr., et de porter h 32 fr. le droit de timbre sur les permis de chasse. Après quelques mots de HH. Frère- Orban,«i , f., et Tescb, ces amendements sont renvoyés i la s. e. Au chapitre des Péage*, H. t>lrmez réclame une réduction des péages sur le canal de Charleroi à Bruxelles. Hais, sur la motion de H. Verhaegen, p., appuyée par U. Dechamps,l'eiamen de cette question est renvoyé à la loi sur les péages. (Voir Travaux pubucs.) La chambre almrde ensuite le chapitre du Chemin de fer. H.Cools, r., bit observer d'abord que, d'après la s. c.
le gouvernement a formulé des prévisions trop élevées en évahiant â 15 1/2 millions la recette du chemin de fer pour 1849. En réponse ï H. Vermeire, qui invite le gouvernement à présenter un projet de lot réglant les tarifs du chemin de fer, H. Kolin.m. (., dit qu'un nouveau tarifpour les marchandises» été appliqué depuis le 1" septembre. Il a donné jusqu'ici de bons résultats, mais il faut attendre que l'expérience soit faite pendant une période plus longue avant que l'on puisse proposer de le sanctionner par vote l^islative. Voici quelles sont les conditions du nouveau tarif: pour les transports â grande vitesse, il 1 été adopté une base régulière et uniforme d'un centime par kilogramme et par lieue pour les frais variables et 50 centimes pour tes frais fixes. Ou a exclu les locations de waggons, qui n'étaient propres qu'à procurer des profits considérables à des entrepreneurs particuliers, au préjudice et des particuliers et du Trésor. Pour les transports à petite vitesse, te minimum du poids d'admission a été réduit de aOO kilogr. à 100, et la condition des charges complètes a été enUèrement supprimée, excepté pour les marchandises appartenant au tarif de faveur n" 3. Toutes les modérations qui mettaient le comble ft la confusion ont été remplacées par un seul tarir de faveur, le tarif n° 3, dans lequel on a rangé : 1° tous les produits en exportation ou en transit ; 2° toutes les marchandises pondéreoses susceptibles d'être chargées en vrac; 3° les denrées alimentaires et les engrais. Le prix du transport du tarif n" 3 est de 30 centimes par tonneau ; mais, indépendamment des frais variables. Il y a les fr^ fixes, qui sont d'un franc par tonneau, quelle que soit la distance. Ce franc, réparti sur une distance de dix lieues, ajoute 10 centimes au prix du transport par lieue et par tonneau. H. Vermeire craint qu'on ne transporte ainsi â perte et que l'on ne cause un grand préjudiceau transport par eau. H. Hercier fait observer que les motifs allégués pour j^oumer la présentation d'une loi . subsisteront toujours, car on ne cesse de faire des expériences sur le chemin de fer. H. Tescb, de son cf>lé, soutient qu'en faisant les affaires du commerce et de l'ûidustrie au moyen du chemin de fer, le gouvernement ne fait pas celles des contribuables qui n'ont d'autres moyens de communication que les routes. Il faut espérer que le temps viendra où l'on pourra dégrever des droits de barrière les parties du pays qui ne Jouissent pas désavantages du chemin de fer. Ce sera un acte de stricte Justice. H. de Theux iasistant pour qu'un projet de loi réglant les tarifs soit présenté, H. Rogler, m. L, fait observer qu'un pareil projet ne pourra Jamais être qu'une loi
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(le principe. S), du reste, UQe loi âu^t présentée, elle ne pourrait Un votée dans cette . session. H. Hoiin, m. (,, répondant i M.Vermeire, dit que jusqu'à présent le matériel ne fait pas défaut ; il serait i désirer qu'il devint insuCEsant. H. Faignart demande qu'en même temps qu'un projet de loi réglant les tarib du chemin de fer, il en soit présenté un qui ré^e les péages sur les caaaiiiE. H. Cools, r., demande, de son calé, que le gouvernement fasse connaître le montant des péages sur les canaux d'Angleterre. — 18. H. Coots.r. i. c, fait rapport sur tes amendements de M. Toussaint, et conclut à ce qu'ils fassent l'objet de l'examen du gouvernement, qui prendrait ensuiteliniliative d'une proposition. La discussion étant reprise sur les tarifs et les péages, H.Ch.de Brouckere insiste pour qu'on retise au plus t6t les uns et les autres, atin de rétablir l'équilibre. M. Bolin, m.l., soutient que, dans l'état actuel des finances, il serait dangereux de réduire les péages du canal de Charleroi. Le premier danger serait de diminuer les ressources dont le gouvernement a besoin pour tous les services du pays. Uae ^mple réduction de 15 p. c. comporterait une somme de 320,000 à 350,000 fr. Il semble que cela vaut bien la peine qu'on y sDnge. Indépendamment de ce danger, il en est un autre ; c'est que lorsqu'on louche aux péages d'une seule des voies navigables, de toutes les parties du pays surgissent à l'instant même les réclamations les plus vives. Quant k relever le tarif du chemin de fer, ce serait s'exposer aussi à diminuer les recettes. H. Dumortier soutient que la question du tarif est secondaire pour le chemin de fer, le public recherchant surtout la célérité. On pourrait donc élever modérément les tarifs, de manière à obtenir un revenu qui comblerai! le déficit, sans nuire en rien à la circulation. Si l'on ne présente pas une loi pour régler les tarifs, il est certain qu'il y aura un déficit considérable. H. Rolin, m. (., n'admet pas qu'il suffise d'augmenter tes chiffres du tarif pour augmenter les recettes. Vainement on écrirait dans une loi : « Je veux que le chemin de fer produise quinze millions au lieu de dix »; la loi serait impuissante contre les faits. Le commerce et l'industrie n'obéiraient pas à la loi ; ils obéiraient i leurs propres intérèU, ï leurs besoins. Dans un pays doté d'aussi nombreuses voies de communication que le nOlre, on ne peut arbitrairement, capricieusement rendre une voie de transport plus onéreuse, sans la faire déserter au profit d'une voie rivale. Au surpins, les faits ont parié ; ils sont irréfutables. Chaque fois qu'on a diminué les tarife, on a augmenté la recette, et chaque fois qu'on a augmenta les tarife, on a diminué la recette. On dit que les
tarifs n'ont jamais été augmeolfe. Ds Tont été sur la proposition d'une commUdon dont H. Dumortier faisait partie; et lorsqu'on e&i arrivé â l'exjiérlence, elle s'est troovée tellement désastreuse, qu'on a dû s'empresser de revenir sur la mesure qui avait été prise. H. de Han d'Attenrode pense que les prévisions de )S, 500. 000 fr. de recettes portées au B. de 1819 sont exagérées. La raison de cette défiance réside dans le nouveau tarif que l'on vient de publier. Ce qui nuit, ea outre, aux intérêts du chemin de fer, c'est l'instabilité des ministres qui sont char{!é& de le diriger. Chaque fois qu'un ministre a fait son apprentissage, un événement politique le fait passer it d'antres fonctions. K'a-l-oa pag vu, l'année demiÈre, H. Frère-Orban quitter le département des travaux publics quand il était à même de faire profiler le pays de son expérience, et cela pour occuper une antre position resl^ vacante par la démission de l'honorable U. Yeydt, une position plus brillante? L'orateur est si convaincu du ion qne ces changements font éprouver aux intérêts en cause, qu'il consentirait volontiers i ajourner ses réclamations pour faire discuter et arrêter les tarifs du chemin de fer, si le ai. I. pouvait s'engager à conserver son poriefenille au moins pendant six ans. M. Rolin, m. t., avoue son peu d'expérience, mais il croit qu'uo trËs-«rand nombre de membres de l'assemblée n'en ont pas plus.en fait de travaux publics, que lui-même. On 'sera cent, dit H. de Uérode,mais lagarantie de la bonne décisloa de^ affaires n'est pas plus en raison du nombre que ta recette du chemin de fer n'est en proportion de l'élévation du tarif. H. de Mérode persiste à soutenir que c'est un détestable sysiÂme de vouloir transporter des voyageurs et des marchandises k perte et de devoir subvenir par rimp6l au déficit de nos chemins de fer. M. Frère-Orban, h. /"., répond que les péages sont des ImpÀts, et qne tout lmp«t n'est que le prix d'un service rendu. Le voyageur et le contribuable ne font qu'une seule et même personne, et la seule objection qu'on pourrait faire contre le tarif, c'est qu'il profite aux étrangers. Ils ont, en effet, l'avanUge de voyager pour un jrii moindre en Belgique que sur les chemins de fer des antres pays. Hais il faut reconnaître que leur présence offre une compensation as pay-s. Le nt. demande où H. de Han d'Attenrode a puisé l'expérience qui l'autorise à donner des leçons au gouvernement. Le tarif i été élaboré par des hommes spéciaux, et approuvé par toutes les chambres de commerce. Quant au reproche d'avoir quitté le ministère des travaux publics pour une position piôs brillante, le m. répond qu'il n'a fait qu'accepter ce que d'autres n'acceptaient pas, comme
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un soldai doit accepter un poste périlleux, sans s'inquiéter du danger. S'accapant de révaluation des receltes portée au B., le m. engage les orateurs qui la trouvent exagérée à proposer une réduction. — 49. M.deThenx demande que le gouvernement, en présentant son projet de io) tendant â Sxer les péages du chemin de fer, parle de ce principe : la.plui finies recetta pombla ! et qu'il ne déroge â ce principe que lorsque ies intérêts majeurs de l'industrie el du commerce l'exigeront Impérativement. Hais pour que cette loi puisse être discutée et votée par la chambre en pleine connaissance de cause, il but que le projet soit accompagné d'une Toute de renseignemenls qui manquent encore pour asseoir une opinion. 11 faut que l'on fas&e voir que le tarif qu'on propose est celui qui sera le plus productif; celle démonstration doit être faite
fiar l'expérience, par les faits autant que par e raisonnement. D'autre part, il faut qu'on fasse voir en même temps quelles sont les conséquences quant aux recettes des canaux et des routes pavées parallèles ou aboutissant au chemin de fer; car l^tigne du chemin de fer doit être considérée non isolément, mais concurremment avec les routes pavées el les • canaux ; il faut considérer l'ensemble et voir si le larif qu'on propose procure une augmentation de recettes sur cet ensemble ou amène une diminution. 11 faut distinguer autant que possible par ligne d'exploitatioii pour qu'on puisse mienx apprécier, parce que des calculs sur l'ensemble de nos voies de commmiication ne peuvent pas suCBsammenl éclairer la chambre. €'est surtout par ligne que les comptes OH aperçus doivent être établis. M. Cools.r., trouve dans la façon dont letn./. a présenté le chemin de fer comme une vaste entreprise nationale.où les recettes et les dépenses se confondent, un reflet des théories socialistes. M. Frère-Orban, m. f.^ne comprend pas celte interprétation. En disant que les péages sont une sorte d'impOt, il s'esl bien gardé de soutenir qu'il fallait transporter avec perte ou sans bénéfice. Il s'est appliqué à déterminer comment on peut obtenir le résultat le plus favorable au Trésor, en rendant au public la plus grande somme de services. il y a là dedans fort peu de communisme et de socialisme. La discussion est close et le chiffre de 15 1/2 millions adopté.H.Cools,r., annonce ensuite que la».c. a rejeté psrivoix contre 2 la proposition de M. Delfosse concernant la retenue à opérer sur les traitements des fonctionnaires. La discussion dufî. continue. Le gouvernement propose d'y porter 25,000 fr. représentant le produit du quart des sala ires des conservateursdes hypothèques sur la transcription des actes de mutation. H. Mercier pense qu'on derrait faire une dis-
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linction entre des conservateurs qui n'ont pas nn traitement trop élevé et d'autres qui pourraient être réduits dans une certaine proportion. Il semble que l'on aurait pu diviser les conservateurs en deux ou trois catégories, par exemple, et fixer un maximum de traitement pour la première ou les deux premières catégories; la position des consen'ateurs de la troisième catégorie, qui n'ont que l'indispen^ sable, resterait intacte ; ce mode serait plus Juste que celui qui consiste i Imposer Indislinctement â tous ces fonctionnaires une retenue proportionnelle et à atteindre ainsi dans bien des cas le strict nécessaire. H. Juilien propose de Sxer la retenue à la moitié, au lieu du qaarl, et de porter la recette k 50,000 &■. L'amendement est combattu par M. Frère- Orban, m. /. H. Tesch en demande le renvoi à la g. c. Hais la chambre passant au vote, le rejette et adopte la proposition du gouvernement. Viennent ensuite les amendements de M. Toussaint. Après avoir entendu leur aulair el H. Frère-Orban, m. f., la chambre rejette celui qui concerne les !0 p. c. additionnels sur le timbre 3e dimension et adopte celui qui a pour objet de porter à 32 fr. le timbre des permis de chasse. L'assemblée passe au chapitre TrMor pt^lk. Intérêts de 1 5,438obligations de l'emprunt de 30,000,000 de francs à 4 p. c provenant de l'emploi de l'encaisse de l'ancien caissier général, sans préjudice aux droits envers le même caissier, dont il est fait réserve expresse, S5T,320 fr. H. De Pouhon a fait nne proposition qui se rattache à cet article, mais il a consenti à ce qu'elle tlt l'objet d'un projet spécial. M. Osy demande, à ce propos, des renseignements au sujet de l'amortissement. MH, Frère-Orban, m. f., Cools, r.,Hercier et de Han d'Allen rode sont successivement entendus', et ce dernier réclame l'exécution rigoureuse de la loi de comptabililé en ce qui concerne la présentation des BB. M, Frère-Orban, m. /., répond que ceux-ci ont été déposés en lemps utile, puis retirés à cause des événements de février. Ils devaient, du reste, être représentés par suite de la dissolution, lldonne des expltr^aiions sur la question de l'intérËt de l'encaisse de i850; elle est pendante entre le gouvernement et la Société Générale depuis fort longtemps. Le gouvernement a prétendu et continue à prétendre que les intérêts sont dus ; le caissier prétend le contraire ; c'est nn . procès. La question ne pourra être vidée que devant les tribunaux. Il y a encore d'autres questions à décider, entre autres celte de savoir à qui incombe la perte résultant de l'entèvement de la caisse de Turnbout. Tout cela est en litige depuis dix-huit ans. Reste la question relative au compte de gestion du caissier de l'Etat. Depuis 1850, aucun compta.
DigmzcdbyGoO^le
n'a été présenté par ce caissier. Mils y a-t-il lien d'en présenter! On ne le pense pas. Le m: examinera si le caissier de l'Etat |)eut être considéré comme comptable et s'il doit Boomettre sa gestion à ta cour des comptes. La question de la gestion du caissier de l'Etat donne encore lieu à des observations de HM. de Theax, Veydt, Cools, r., et de Han d'Altenrode ; puis H. Delfosse ayant demandé de nouveau des explications sur ta question de savoir s'il ne conviendrait pas d'exiger nn intérêt pour la première émisdon de billets de banque ayant cours forcé, H. Frëre-Orban, n. f., répond qu'on ne pourrait modlfler les conditions établies sans porter atteinte à un contrat. Apres un écbange d'explications entre KM. Frère-Orban, m-. (., Cools, r., et Veydt, au sujet de i'empiol des bilieude banque dont rémission a été autorisée par la loi du 82 mai 1848, la cliambre aborde la discussion de la proposition de H. Delfosse relative àla retenue sur lestraitements des fonctionnaires. Le gouvernement propose de fixer cette retenue à 1 p. c, H. Déliasse, à 5 p. c, et HH. Letlévre et de Han d'Attenrode déposent le sons-amendement suivant : n Sont exceptés de la mesure qui
précède, tous traitements qui devraient subir une réduction en vertu d'une disposition spéciale adoptée dans le cours de la session actuelle. » H. Delfosse maintient son amendement, malgré les concluons défavorables de la *. c. 11 est appuyé par U. Letièvre, et combattu par H. Frère-Orban, m. f. La cbambre repousse ensuite, par 58 v»ix contre 3S el une abstention, la retenue de 5 p. c. H. Toussaint, qui s'est abstenn, présente un nonvel amendement tendanl ft fixer la retenue à iilip.c., afi» de garantir la penmau du Utulaire*. Sur des observations de MM. Roosselle et Pierre, M. Toussaint reUre son amendement pour le représenter lors de la discosslon de la loi spéciale sur les pensions. Après le second vote des amendements, lefi. est adopté par 12 voix contre une.
6 mari. H. Frère-Orban, ». f., dépose le B. des voles et moyens pour 1850.
16 mot. M. Veydt, r. s. c, présente un rapport sur ta demande faite par plusieurs «s. d'ajourner l'examen de ce À. Jusqu'au commencement de la session prochaine. — 19. Aprè.s un dél>at auquel prennent part HH. Frère-Orban, m. f.. Osj et H. de Bronckere, cet ^oumement est prononcé.
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■UDtETt DE IU9. Exposé général, 9 ii. — S. de la ebambre. r. de H. de Uan d'Attenrode, 1< h.
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COTOR (pét. réclamut la libre entré» des ais de), r. de H, HanUlHS. 28 A, 10 aa. V. DOUIM et
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CULTURE A LA BËCME (impOt en hveur dé la). Pr. de M. Sinave, ISA—Développements, i»f.— Rejet de 11 prisa en considération, 20 a. V. Impôts,
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FERS. Pét. de M. Regnler-Ponceletetcontre-pét. de un. Pastor et de Behr, relatives ï des droits sur les bandages de roues et aies des locomolives. r. de U. Lesoinne. 2!S mai. , i", ijn. Y, Douanes et acdses.
FtTEt RATIOlALEt, B f. Y. Budget de l'intérieur.
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OCTHOit (Explications de U. Rogler, m. t., au su^et des), 3 f. Y. Budget de l'Intérieur.
OH. Obserntlon* de H. Osy au sujet des minea de CaUEorole, 99/ r. Budget des fltMoces.
OtlEH (Demande de probibfUon des objets eu), r. de H. Moilion, 7 m. — Ordre du Jour, 10 m. Y. Douanes et ledies.
PAUEPOnn (Serrice des), 11, 13 j. V. Budget
de la Justice.
PKTEint(Modiacatlonsk la loi des), 31 a.— r. de H. Horeui, 13 â. — Use. et Tote, 33 4. V. ImpCits.
PÉABEt(Concesgionsde), 17/'. — r.de H.Hooslelle et vote, 94 /. r. Travaux publics.
PÉAIEt sur les raaaux et riviAres. Pr. de lot, té M. —r. de M. Dellége, IS d. — Dise., 30, 91 é. Y. Travaux pobiici.
KIIIOU (Pr. de H. Toussaint d'inscrire tontes les) au B. de la dette publique, 11 d. Y. Budget des affaires étrangères. — HodiBcatlon ti la loi de 18éé. 8 ».-~r. de H. Troje. 13 d.— Disc., IX, 16, 17, 18, 19, aOi — Vole. 30>. V. Pensions.
PEU10U ■IIITAIREI. Demande de révision ; pension du général Skri^McU. 33 mai. — r. de II. Mercier, 33, 34 awl. — Vote, Kl mai. Y. Ptnslons.
PILOTAIE (Gr. pour le), 6 m. ~ r. deJI. Van Isegbem et vote, 16 «mI. Y. narine.
POlOt ET ■EfUIEI (Transrerl du service des) au d^. de llntérlenr, 33/ V. Budget des flutnces.
PBUCElUJIUtE. Loi interprétative, Um. V. Justice.
PHTALE (HÉFORHE), 8 n. — r. de H. Coels, 3TJ.
— Wse., 7, 8, 9, 13 m. — Vote, 19 ar. — A», du sénat, r. de M. Cans, 18 a. — Vot«, 19a. V. Postes.
PHÉHHATIVE PARIEIEITAIIE k propos d'un pr. de modiffer par le B. ta loi orgaiiique de la cour des eomples, 99, SO »., l-tf. V. Budgrt des doU-
PRÏtORt (GhUfre de la population militaire des), H j. V. Budget de la Justice.
PIIIMirmTaUdansles).r.deH,JDlllot,10K.
— Cr. de 800,000 h-., 37 a. — r. de H. Cans, It mai. —Disc, et vote, li «Ml. V. Industrie.
PRBPIltTt AITUTIQDE ET llTTfRAIIE. Pét. r. de M. Toussaint, ijn. Y. Lettres, sciences et arts.
PROIllCEt (Pr. de loi tendant k bire pajer an;) l'Intérêt des sommes qu'elles avalent dans l'encaisse de is Société Générale en 1830, 31 rmI. — r. de H. Rousselle, 3 fa. — Ordre du Jour, K il. r.Detle publique.
(Consrilsdes) h Plturages et i
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ëtrangèns. — 31«)sj. V. Bndgct dB8■lblrasëtru- MUIAI (Tollip ditm). V. PrUons.
MBBTI DU BtTIIL (Demude d'an dndt de sortie Bor les), r. de N. Bmuein, 1 m. — Use. et rejet, 13 M. Y. DoD*Des et icdses.
■AGI D'EIBULllIE (Demiode de problUtlou k l'entré* des), r. de H. Loœ, 6 h. — Ordre du Jour, 10 m. V. DoBtnet et accise*.
IEL(Pét. des librlcaots de poteries, etc., demiDdint l'exenption de l'tccise sur le), r, de H. Divld, 10 a., a //. V. Douioei et acdMt.
lUnKCII (Peniloo du génânl), 93, 33, U, as maL r. Vtttthm.
■MIÊTt B-EXniTATIDI. Voir FUklDREI. — 39 Ml. V. Budget des alhlres étnngirw (18S0).
■ODVEUIII AHUII (Cours lAgsT des), 29 j. V. Budget d*sBnitK«s.— 17M.,6iM'.FiaincM.
■TOCiniCH (EtemiDde de droit d^entrée uir le). r.deH.Loos,8i«. — Dise., S/1. V. Donuwiri acdsA.
■UBtllTtlCEl. r. de H. Rogler tnr remploi do cr. de S00.0O0 tr. mt^ le SO d. 1847, 30 4. r. Crise.
■UCCEUIOII (ImpAt snr les). In.— r. de H. De- Ifége, »/. — Dise-, 19, », 31, 11, 16, 37 /: — Ajournement, 37 /. V. Impôts.
HlCHEl (Droit d'icclse sur les). Pr. de H. Cools, IS, 16 n. — Pr. de H. Hwcier, 16, 31 a. — Pr. deM. Frèn-Orlnn, 17 a. — r. de H. Cools, 38a. — Disc., 3, 3, 4, S, fl, 0, H, 13, 14, IS, ISmof. — Vote, IB wuA. V. Dwmims et tcdses.
TAUCt (Ptt. réelimiDt ud drtdt d'entrée sur les), r.- de H. iAx», 18 noi. — Ordre du jour, 10 nài. V. Donanes et acdses.
TUIÏRIE. Pét. des tanneurs de Gaud un droit protwtenr. r. de N. Brsnean, 8 f.
Ordre dn jour, 10 «. Y. Dmianes et accises.
TARIFI (Révision des) en matière civile, 3 d. — r. de H. Horeau, 31 }. — Disc, et Tote, S m. — H. en mattiro crlmlmUe, 9d.— r. de H. Horaa, - 0 /.—Disc., S,6 H.— Vote, e m.~Am. du sénat, r. de H. Horeau, 38 as. — Vote. 39 n, V Justice.
TMIRE des lettres de voiture (Réduction du). 7 a. r. deH. TousSBint,tOii.— D1se.,4, 13,15h. — Vote, IS a. V. ImpUs.
TIISHE DE DtlEUIGR. PT. de H. Toussaint tendant b augmenter le droit, IS, 19 d. V. Voies et moi^ens.
TRAlTEIEITi D'ATTERn des fonctlonDaires du département des finances, S( /. V. Budget des Bnanees. — M , 13 m»t. V. Budget de la dette puliti([ue(18S0).
TMRIIT (ProrogiUon de 1t lui sur le). Pr. de loi, 38 a. — r- de M. Van Isegbem, 7 d. — Vote, 11 d. — Nouvelle pron^atlon, 30 mai. — r. de H.Loos. 3t mat. — Di8C,,1S, 16, 30 /a- Vote. 30 /a. V. Douanes et accUes.
lUEl RtORIIITDIREI. Pr. de loi, 33 as. V. Industrie.
lOIRIE 1ICIRALE, 9 f. F. Budget de llDtérienr, 14,3SMal. Y. BndgetdenQt«rienr(l8S0).13ai.
— r. de H Honcliear, 31 rmI. — Disc., 5, 6, 7, 8/a. — Vole, Sjn. Y. Industrie.
«ARRARTt (Prorogation du délai pour la présentation d'an projet déDnltlTsor les), 8 Jm. — r. de H. David, 3» fa. — Vote. S jl. V. Douanes et
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SÉNAT
Doi/en i'ÔQe, H. Zoum. — PnJndenI, H. Dumok-Dokorti». Ylet-prinittU*, HH. te conte de Bailikt et Ui*bk\.. — Seerélairei, HH. le conU K R: le baron de Rotei, VEna*uwEit A Savart. QtMUitn, KM. Vam Sceoob et le rasile de Hàuu.
Avr AOWB irwiAMttàtam. |
19 avril. H. Cogels, r, c, présente le rap- I port sur la (M)iivention relative â la traite des nègres. — 30. Le projet de loi est adopté à runanimilé.aprtequelqnesniotsdeH.d'Hâop, qui espËre que, lors de l'échange des ratifications, des réserves seront faites pour concilier les clauses du traité avec les intérêts da commerce maritime belge.
TjttiUet. M. Rattcn, r. c, présente ie raiH port sur le projet de loi qui a pour objet de régler les droits de ebancellerie. — 10. Ce . créditesiadopUà l'iinaniDiite.
BtrDQBTS.
iQ décembre. H. Dindal, r.c, présente le rapport sur le B. des dotations. ^ 33. H. Coghen, r. c, id. sur le fi. de la dette publique. H. Desmanet de Biesma, r. c, id. sur le fi. des affaires étrangères. Dans la dàciusion da B. des datations, HM. Van Scboor et de Harm\, qq., répondant â UH. Coghen et Desmanet de Biesme, donnent des expUcatlOFis sur les retards apportés aux travaux de la nouvelle salle du sénat. Le fi. est voté à l'unanimité. — 36. Dans la discussion générale du fi. da affiàres élrangèrei, MH. de Royer, Van Schoor et de Baillet félicitent le gouvernement d'avoir, tout en cédant aux nécessités du moment, qui exigent des économies, su se convaincre de la nécessité de maintenir sur un pied respectable nos relations avec les puissances étrangères. H. d'Moffschmidt, m. a., de son cfité, remercie les orateurs de leur bienveillante approbation. — 27. H. Cogels, r. c, présente le rapport sur des projets de crédits provisoires aux départements des finances, de l'intérieur, de la Justice et des
travaux publics. H. Zoude.r. c.,id. sar le A. des recettes et dépenses pour ordre. Dans la discussion du fi. île fa detle ptàiliqne, M. Frère- Orban, m. /., répondant â HH. Vilain \\m, de Rodes et Cogels, dit que des bureaux spéclauï seront ouverts pour l'échange des récépissés provisoires de l'emprunt force contre des litres d^nitib et que l'on dâirrera d« titres d'un import mtniintim de 30 fr. Divers particuliers pourront se réunir i l'effet de former avec leurs quittances de quoi obtenir de pareils titres. Si ce mode n'est pas pratiqué, il faudra que les contribuables comontent â parfaire en argent ce qui manqneriH ponr avoir un titre définitif. Le B. est adopté â l'unanimité. — 8g. Le fi. d^ alpàra ttrm- ■gère» donne lieu à quelques observations de HH. de Pélichy et F. Spitaels sur le traitement des agàus diplonu^iquet. H. d'Hoffschmidt, m. a., déclare que, malgré la réduction du chiffre porté au fi., la Belgique conlinuera d'avoir trois ministres plénipotentiaires en Allemagne, et aura probablement, outre son ministre à Washington, un consul général â New-York. Quelques explications sont échangées entre MH. Cassiers, dogels et d'Moffschmidt, m. a., au sujet du mode de nomination des chambres de commerce ; puis, entre HH. Cassiers et d'Hoffscbmtdt, n. a., au sujet des droits imposés k nos navires dans les porlfi russes ; puis encore entre les mêmes orateurs, au sujet du passage d'eau de l'Escaat entre Anvers et la Tête de Flandre. H. de Ribaucourt déclare qu'il votera contre le fi. â cause de la suppression du commissariat maritime de Termonde. H. d'iloop recommande des économies sur le service de la marine militaire, puis le fi. est adopté par 40 voix contre une. Dans la discussion des
=yCoo^le
crédits prorisoires à divers départemeDts, H. FrArê-Orlun, m. /., répwid am critiques prësoDlées par HH. deRoyer et de Ribaacourt sur les reUrds apporta au vole des BB. Les événeraents ont empêché la cliambre de discuter en temps utile les BB. de 1849. Caux de 1S50 seront présentés dans les délais prescrits, c'est-k-dire avant \e i" mars l>rochaiD. — 29. Le sénat adapte i l'unanlniilé le B. des recettes et dépenses pour ordre.
tijamiia: H. Cogben, r. c, présente le npport SQF le B. des noo-^-aieurs et des rembours^nents. — 30. Ce B. est adopté ï l'unanimité. H. Wyns de Rancoar, r, e., dépose le rapport sur le B. de la JnsUce.
S finier. D^amion géninie àt B.de ta jMice. U. Savirt réclame la prompte révision det codes, et surtout celle du code pénal de 1810, et l'abolition de )a peine de mort. H. de Ro>er appoie ces observations. H. de UtuEsy, n. }., répond que le projet de révi- Hon du code pénal sera procbainement présraté.On s'occupe égalemeDtdelaréviûon du cod6 d'instnictioa erimin^. — Voir Culiss. — 7. y. Rutten écrit qu'il m peut se rendre i la séance, et demande qu'on discours qu'il avait riuiention de prononcer soit inséré an Mmutair. Le sénat décide qu'il ne peut prendre de résolution à cet égard, et laisse à M. Rutten le soin de publier bii-méme son discours. Dans la ^scusni» des articles, H. Vui Hoysseii appuie les i^eervUiODS de H. Savart coocernam la révislOB des lois penses. Des ex|dications sont échangées ensotte entre HH. de fUhaucourt, Desmaaei de BiesHie, de Rodes et de Hausay, m. ;., sur la nécessité d'approprier l'hdtel Engler pour y installer le mipisUre de la justice; entre HH. d'Hoop etde Hanssy, m.;., rar les frais d'iB^resBlon des recneils statistiques. HH. de Benease, Dindal et de Ribiucourt engagent le m. >. à se servir le moins possible de la eenéarnterie pour remplacer les huissiers dans les actes de U justice crimindle. H. de Haassy, ». /., répond que la réviskMi du Urlf criminel de 1811 permettra de réaliser des écoDonles sans porter sensibl«nent atteinte à la position des.bidssters. — 8. IM. Un débat s'engage, au chapitre de la Bieafaitatiee, an niiM de la doctrtae du gouveruenail es ce qui c«Keme les fondations duirilaUes et. spédaleoent, le refiis d'anloriser la fondation, par madame de Honlmorency, d'un hospice dan* la commue de Vlamerângbe. H. de Hanssy, ». /., expose les |»inclpes de la na- ^ér« et expUqœ le SMts et la pmlée de l'ai^ ticle 84 de la loi communale. Cet artïde est ainsi cottCH : > Il u'eU ptudérvfi, par les dispositions qui iH-écâdent, aux actes de fondation tpil établissent des administrateurs spé-
ciaux. ■ Ces termes sont tellement clairs, qu'il n'est pas possible de leur donner une inlerprétation différente. L'article ne dit pas antre chose, si ce n'est que les acles de fondation sont maintenus et qu'il n'est pas dérogé âdes actes qui établissent des fondations spéciales. Mais II n'est pas dit qa'â l'avenir des testateurs ou donaieurs pourront établir à leur gré des administrations spéciales «L créer des fondations, c'est-à-dire instituer des personnes eivile& en tel nombre qu'ils le voudront, en les substituant ainsi aux administrations publiques que la loi a préposées à la gestion des éUblissemenis de bienfaisance et i la dispensation des ressources et des secours de la charité publique. Le m. ^ouie que la loi ne pennet à l'homme de faire de charité privée que pendant sa vie ; mais du moment qu'il s'agit de disposer, soit par testament, soit par donation pour une époque oà il ne sera pins, cela rentre dans l'application de la loi, cela ne peut plus se faire que conformément aux prescriptions de la loi. Ainsi il est permis à quelqu'un de disposer de ses biens par testameni;.mais cette facnlié ne peut G'exerc^que d'une manière légale, c'eslà-dire qu'il feut que le testateur se conforme en tout aux dispositions des lois ; et s'il ne le fait pas, le code a prévu cette circonstance, en déclarant, dans l'article 900, que lesconditfons illégales sont considérées comnK non écrites. Les dispositions par .lesquelles on institue des administrateurs spéciaux sont illégales. -HH. Van Hnyssen et de Renesse soutiennent la même thtee, qui est combattue par MH. d'Hoop et d'Omalius d'Halloy. Celui-ci déclare que, sans Cire partisan de la mainmorte, il la préfère â un ordre de choses dans lequel un individu peut s'emparer d'un bien qui ne lui appartient pas, et qui lui a été conâé il des conditions qu'il n'a pas remplies. Au chapitre des PrUoiu, H. Van Scboor émet l'avis qu'il y a lieu de diminuer sans retard le nombre des FrËres de la Miséricorde qui font le service de ces établissements et de les remplacer par des gardiens civils. H. de RliMUCOurt fait valoir les services rendus par les religieux dans la prison de Vitvorde, el H. de Haussy, ». ;'., croit qu'H y a lieu de Iss y maintenir provisotrement. — 9. (^ débat continue entre les mêmes orateurs. H. de Royer s'élève ensuite contre le cumul des fonctions remi^les par l'inspecteur général <to service de santé de l'armée qui a touché enl817, sur lesBS. de la guerre, de l' intérieur et de la justice, une somme de 31 ,994 fr. iS cent. H. de Hanssy, m. j., s'engage à examiner si ce cumul n'est pas exagéré et s'il n'y a pas lien de le rédnire dans une juste ^portion. H. de Ribascourt déclare qu'après les explications doimées par le m.j. sur son ■
intention d'examiner de noaveau ia question relative au traitement dncardlnal-arcfievtque de Halines,!! votera te B. Celui-d est adopté k ruaaoijnitë. U. Cogben, r. c, présente le rapport sur le S. des finances. — 10. Dans la disoisslon de ce B., H. de Tomaco critique une phrase du rapport ainsi conçue ; • La discussion générale a principalement porté snr la nécessité d'introduire des économies dans tous les services publics ; victinté fàdieiue, il est vrai, mais commandée par la crise sociale qui, depuis blenlAt un in, tourmente presque en totalité l'Europe continentale. H L'orateur ne volt rien de factieux dans les réformes financières et économiques qu'on a décrétées, et l'taonneor en revient au ^onvememenl et aux chambres. Il est donc Injuste de les attribuer aux événements extérieurs et de les proclamer une nécessité fAcheuse, alors qu'il serait bien plus fâchetix de devoir imposer de nouvelles chaires aux contribuables. HH. de Balllet, Coghen,r., et Desmanet de Biesme disent que le préopinant s'est trompé sur les intentions de la c. qui a voulu exprimer son regret de ce qu'on ait dû interrompre de grands travaux publics qui éuient décrétés et entrepris. H. d'Omalius, en critiquant les réductions faites sur les traitements des fonctionnaires, regrette que l'arûcle 29 de la ConstitnUon Interdise au sénat de rétablir les allocations supprimées au B. HM. de Ribancoart, Desmanet de Biesme, de Renesse et de Royer répondent k ce su)et que le sénat a parfaitement le droit d'amender les BB. et de modIQer des articles dont la chambre a pris l'initiative. C'est l'initiative seule que la Constitution lot Interdit. H. Frére-Orban, m. f., en remerciant le sénat de l'appui qu'il accorde au gouvernement dans son œuvre de réforme, constate que les réductions sur les dépenses normales s'élèvent jusqu'ici à plus de i millions, sans que les services pidilics en puissent souffrir. Répondant à HH. de Royer et de Ribaucourt au sujet de certaines anomalies qui existent dans l'exéculion de ta loi de 1822 snr la contribution personnelle, il annonce que les chambres seront saines d'un projet de révision de cette loi. — 12. Dans la discussion des articles, il y a un échange d'explications entre HH. de Pitteors-Hlegaerls, Frére-Orban, m. /*., de Renesse et de Royer, au si^et du payement des intérêts que les provinces réclament sur les fonds qu'Us avaient dans l'encaisse de l'ancien caissier général. Après quelques observations de détail présentées par MH. Desmanet de Biesme et de Renesse, le B. est adopté il l'unanimité.
23 mon. H. Wyns de Raucour, r. c, présente le rapport sur le B. de l'Intérieur. — 29. Dans la discussion générale de ce B.,
M. Eloy de Burdlnne prononce un discours 3i l'effet de démontrer que la meilleure manière de venir en aide aux Flandres est d'y propager la fabrication da sucre de betterave. II s'attache ensuite à prouver que la propriété Immobilière supporte presque toutes les charges de l'Impôt et qu'il Importe de la soulager. L'agriculture deviendra ensuite le principal élément de la prospérité de l'industrie. H. Grenler^Lefebvre indique au mlnislère, comme principal remède iila crise, la formation d'une société de commerce et d'exportation, l'extension des |>riuie8 d'exporlation, U création de comptoirs bdges i l'étranger, enfln le défrichement desbrayères eldes bois. H. de Rodes se déclare éguemait partisan d'une société d'exportation et d'une protection modérée accordée il l'agriculture. H. de Royer conseille le développement de la voirie vicinale et l'exemption du droit de barrière et de péage pour tout ce qui sert à l'engrais da soi. H. de Pélichy est d'avis qu'un traité avec l'Espagne rendrait de grands services en provoquant l'exportation des toiles & carreaux vers ce pays. H. de Potesta de Waleffe voudrait voir Introduire la régie des tabacs, qui rapporterait an moins 10 millions au Trésor. Cet )mp6t présente i seis yeux cet avantage qu'il ne constitue pour le consommateur qu'une contribution purement facultative.
H. Rogier, m. t., se félicite de voir le sénat donner en principe son adhésion aux mesures prises par le gouvernement et de v<^ la Belgique s'occuper avec une telle sérénité de ses intérêts agricoles, alors que partout ailleurs régnent le désordre et l'incertitude. — 30. La discussion continue entre MH. Grenier- Lefebvre. Rogier, m. t., de Ribaucourt, d'Hoop, Cassiers etRntten, sur les meilleurs moyens de venir en aide à l'Industrie et li l'agriculture dans les Flandres. An chapitre de la Sfotisli^ai; générale, des explications sont échangées entre HH. de Waha, Desmanet de Biesme, de Ribaucourt, Van Leempoel, Eloy de Burdlnne, Van Hnyssen, d'Hoop, de Pélichy et Rogier, m. i., snr les inexactitudes que renferme la statistique agricole. Au chapitre Fraù d'adnmiUbralim dax» la orroNditMmetUs, HM. d'Hoop, Van Woumen, Van Hnyssen, de Rodes et de Heckere formulent des critiques au sujet de la snpprestion des com^
H. Rogier, M. i., dit que la classification n'est pas définitive et que les snppresslonsqne l'on critique ont été dictées par des raisons d'économie. Au chapitre AgricuUvn, HH. de Pitteurs-Hl^aerts et de Tomsco prennent la parole pour recommander au gouveiTiement d'accorder une protection modérée à l'agrfcnltnre, comme il le fait pour l'industrie.
H. de Tornaco approuve, du reste, la plupart des mesures qui ont éié prises jusqu'ici, organisaiioi) d'expositions, de comices agricoles, d'enseignemerit professionnel, etc. M. Rogier, m. r., rappelle les principaux incidenis qui onl amené la législation des céréales, et constate qu'après avoir décrété la libre entrée dans l'intérêt des consommateurs, le gouvernement s'est rallié au réùblissement d'un droitifeS (i. par 1,000 kil. dans l'intérSlde l'agriculture. H. de Waha fait observer que la question des céréales n'est pas A l'ordre du jour. M. Eloy de Burdinne persiste à voir dans la libre entrée des grains étrangers an fléau pour le cullivatear, que l'avilissement des prix réduit à la misère. Des explications sont échangées encore entre HH. de Pilteurs- Hiegaerts et de Tornaco sur l'utilité des dépôts de chaux pour l'agriculture et sur la qualité des' vins de la Meuse qui ont figuré â la dernière exposilion. H. Vilain XIKI enfln recommande au m. i. de provoquer de la part des communes le rétablissement de l'ancien impAt sur le bétail, impôt dont le revenu était réparti en indemnités en cas d'épizootle. AprÈs un débat entre MM. de Marnix, de Waha, Vilain Xllll et de Ribaucourt sur ta question du //aras, le sénat aborde le chapitre de ['Industrie. A ce propos, M. Béthune revient sur la question des Flandres el, après avoir fait ressortir l'influence du sentiment religieux, qui a permis aux populations de supporter avec résignation leurs souffrances, il recommande, comme M. Grenler-Lefebvre, la création d'une société d'exportation. Il demande aussi que l'on fasse les plus grands efforts pour propager la vaceine, afin de prévenir les ravages de la petite vérole. {Voir
IHSTBIJCTION PUBLIQUE.)
5 avril. iUd. Le B. est adopté à l'unanimité.
Tjufn. M. Coghen, r. c, présente le rapport sur le fl. des non-valeurs et des remboursements (1850). H. Grenler-Lefebvre, r. c, id. sur le B. des finances (1850). M. SpiUels, r. c, id. sur le B. de la dette publique (1850). H. d'Omalius.r. c, id. sur le fi. de l'intérieur (1850). M. de Royer, r. c, id. sur un crédit supplémentaire au B. de l'intérieur. — 8. H. de BalUet, r. c, id. sur le B. des affaires étrangères (1850). — 9. Dans la discussion générale de ce B., M. Eloy de Burdinne déclare qu'il ne peut voter les BB. des dépenses avant le B. des voies et moyens. HH. Coghen, d'Moffschmidt, m. a., et Desmanet de Blesme répondent qu'il est impossible d'apporter de nouvelles réductions au fi. dea affaires étrangères tel qu'il a été voté dernièrement. H. Eloy de Burdinne demande si, dans le fi. des voies et moyens pour 1850, on a compris le produit
de l'impôt sur les successions. M. d'Iloffschmidl, m. a., répond affirmativement. — Ij. Dans la discussion des articles du B., M. de Rodes engage le gouvernement h rétablir la légation de Belgique i Turin et à négocier un traité de commerce ei de navigation avpc la Russie. M. de Baillet s'associe â ce vœu en ce qui concerne la Sardaigne. H. Van Muyssen engage, au contraire, le gouveruement à persévérer dans la voie des économies. H. de Pélichy demande oi^ en sont nos relations commerciales avec l'Espagne. M.d'HofT- BChmidt, tn. a., répond que la Belgique e^t représentée à Madrid par un ministre résidant, H. Dujardin, qui remplit avec beaucoup de zèle les fonctions dont il est chargé. Les Certes sont saisies d'un nouveau tarif douanier et, après son adoption, les négociations pourront être utilement reprises. En ce qui concerne la Sardaigne, le tn. dit qu'il y aura lieu d'examiner plus tard s'il est utile d'y rétablir une légation. Le fi. est adopté à l'unanimité. — 14. Il en est de même du crédit supplémentaire au fi. de l'Intérieur. Dans la discussion du fi. de l'intérieur. MH. de Rodes et d'Hoop présentent quelques observations sur l'accroissement des frais de l'administration centrale. Un nouvel échange d'explications a lieu entre MM. de Ribaucourt, de Royer, Rogler, m. f.. Van Muyssen et de Baillet, au sujet de ta classification des commissariats d'arrondissement; entre MM. de Renesse, de Royer, de Pitleurs, Cassiers et Rogier, m. t., sur la répartition des subsides pour la voirie vicinale ; entre MM. de Royer, Desmanet de Biesme, Rogier, m. t., de Ribaucourt, de Baillet et Cassiers sur les encouragements â donner â l'agriculture; eniré MM. Desmanet de Biesme, Dindal, de Ribaucourt et de Marnix, sur le ffaras elles concours de Tervueren ; entre MM. Desmanet de Biesme, de Rodes, de Pétichy et Rogier, m.i., sur le service de la vaccine; puis, le fi. est adopté â l'unanimité. Il en est 'de même du B. des non-valeurs eldes rem bourse menis. Dans la discussion générale du B. de la justice, un nouveau débat s'engage sur la doctrine du ministère en fait de legs et de donations charitables. La thèse du gouvernement est combattue par HM. de Rodes, de Ribaucourt, dePélichy, d'Omatiusd'lIalloy,CogMs, de Baillet, Desmanet de Biesme et d'Hoop, et défendue par MM, Van Schoor, de Renesse, Van Muyssen, de Haussy, m. ;'., Savarl et Dindal. La plupart des orateurs de l'opposition commencent par déclarer qu'ils émettront un vote hostile au fi. Mais H. de Hau.ssy, m. ;., ayant annoncé qu'il ne refuse pas de rechercher les moyens d'élargir la législation qui régit la matière, MM. Dasmanei de biesme çl de Rodes disent qu'ils voteront le fl, —
15. iji B. des finances est adopté i runanlmltii sans dlu-ossion. — 16. Les articles du B. de la mstke dmment lieu à diverses oIf- Benaiinns. U. de Itanssy, n. /., r(<|)ondanl b U. Ituiten, fournil ()e.s expltcaiions sur les lravau:i de la prison de Venlcrs; n'iiondant il MM. de lloyrr. Van Uuys.<cn CI Drsmanet de lliesme. Il dit qne le pouvcrnement a toujours soin de s' in fur mer des rcssourers des communes et des fatirîques avant de leur pernieitrcdesVngiacerdans des <l<'|)ent'e.s pour la ronslrueiinn d'é{[lî''es iinuvelles. Au ijhapltrc Bienpàgnnee, II. Van lluyssen cn^^c le gnuvernemeiH k fonder pour 1rs enfants iroQvés et alianilnnn<'s un ^lahlissemcnt dans le genre de l't^crilc de ri<ri>rme de ltu)-sReledc. En réponse à MM. Van !Uuys.scn et de RHiaucouH, M. <Ic llyusity. tu. /., dit que des mesures sont prises punr que tous les devoirs d'humanité snleni remplis envers les enndamnés qui occu]H'nt les prisons cellulaires et
tiour iju'lls reçoivent pour leur moralisation es soins de l'aumànier, du directeur de la prison et de^s personnes charitables qui se vouent au service de la bien rabanes. Au vole sur l'ensemble, le B. esl adiipti^ par ô5 voix. Deux membres s'al)sliennenl. U. Cassîcrs, en motivant son absiemion, dît qu'il n'a pu approuver les principes du m. j. en matière de charlié. Il est d'autani plus élol;rié d'approu- Tcr <^ principes, que le moment de s'exposer il diminuer l'inlluence de la religion peut avoir les suites li-s plus fâcheuses et peut-être irréparables. UM. de Roycr, Desmanctde Bicsme, de Ilaussy, m. j., de Baillet, Van Huysscn et Dindal protestent contre c-ctie alléVation. disant que la religion a éid tout îi fait étrangère au débat qui a eu lieu la veille. 11. Ca.«slers con'cnl â sapprimer la phra.se qui donne lieu h ces eriliques. el y sulu<tiine celle-ci, qui est admise : « Je n'enicnds pas donner mon Approbation ârinierpréiaiionile RI. lo ministre de la justice en maiiËrcdc Icps. »
7j«t/W. M. TVjTisdeRaucour.r.c., présente le rapport sur le crédit dcriiné h payer des dépenses arriéri'es du département de la Jusiiee. — 9. U. Zoudc, r. c, id. sur un crédit de 1,477,472 fr. au département des OnancTS. — 10. 1^ premier dec.es crédits est adopié il l'unanimité. — 11. il en est de môme du second.
BDRBAU.
6 notfmbre. H. Dnraon-Dumnrllcr est nommé préHidinl par 53 vois sur 37 volants ; M.M. de Itaiilet n Dindal so'-l nommés ti'ccpréiiide«l3 par 35 et 27 suffrNjies; KM. de Rcncsso, de Uoyer, Savartei Vcrf^unen sont ' élmirrrélarra; UU. Van Schoor et de liar- Dix, qtfsUvn.
CHEMIN DE FEH.
IG man. 11. Coghcn, r. e., présente le rapport sur le projet de loi relatif aux péa;n» du chemin de fer. — 10. U. d lloop Insiste pour que l'on sorte au plus Idt du provisoire qui rft;;nc en celle maiiére, et que le n. t. piésente anx chambres une loi qui r^^gte les tarifs. M, Itolin, tn. t., s'enpaçe à présenter, dans le courant de la se^tdon, un projet qui rf^^'le le tarif des voyagrurs. Quant li cclnî des marchandises, il réeiaine lu l>énéDec do l'expérience pour les niesures qui viennent d'Sire di'cn'tées. U. Desmaiiet de Itlesroc émet l'atls qu'en ces matières il y a toujours (Incertain danger ïproci'dcr par des mesures ]iariiellcs. Lo projet de loi est adopté à l'uni* ni mité.
18 avril. Dans la discussion du B. des travaux publics, IL de Royer constate avec satisfaction que des éeotiomie.s ont été Introduites dans le service d'exploiiation du chemin de fee; mais il croit Indispensable que l'Etat fasse tous ses clfuns pour rjinserver b noire raihvay celle répulalion de sutiérîoriié qu'il a obtenue .sur tous ceux de l'Europe. M. Dcsmanet de Rirsmc rappelle qu'il a été Jadis partisan du sysiëmc des concessions, et il rciirette qu'on ne l'ait pas adopié. Aujonr^ d'iiul il fait des vœux pour que l'on rende rexploiiMion le moins coûteuse pos-cilde. Il termine en invitant le gouvernement b forcer les compagnies concessionnaires b exéi-aier leurs engagements. U. d'Omalius fait ol>server que la Bn du dis(x)urs du prénpiiiani en détruit le commenccmcni. Si le gouvernement ne s'.é(aii pas chai-gé de l'entreprise des chemins de fer, nous n'aurions pas ces magnifiques réseaux qui font l'admiration de l'Europe; nous n'aurions que des tronçons qui ne communiqueraient pas entre eux. Des explications sont échangées entre M. Desmanet de Bicsme el M. Holin. m. t., au sujet des obligations de In compacte du Luxeraliourg et do la posslliiliié de lui Imposer l'oxéttuiion du chemin de fer de Louvaln b la Sambre. — 10. M. F. Spltaels insiste sur la néces.shé d'introduire des économies dans l'exploitation. It cite l'exemple de l'Angteierrc, où les dépcn.^Gs d'exploitation ne ta^ni que de 36 p. c, tandis que chez nous elli'S atteignent 65 p. c. 11. Rolin, m.t.. mnteMe l'exactitude de ces chiffres, et M, d'Omalius a|outc qu'il faut tenir compte aus^l de la sécurilé des voyageurs, qui est mieux sauvegardée en ltelgl<|ae que paiioul ailleurs. A das observations d(! M. de Ribaucourt sur te tarif dr.i voyageurs, H. Rolin, m. /., ré|»ond quii verra s'il n'y aurait pas possibilité do l'augmenler de 10 p. c; M. de Ribaucourt, disant qne le tarif des marchandises a forcé lu goa-
vemement d*ab^sser les péages .sur le canal de Cbarlerol.M. Co^hen répond que cet abais'-emenl sera hienlût rnmiicnsé par rnn;nnenlation (lu traflc. U. d'IIonp pri^enlc dCK obi-er- VHtions sur les primes acniird (Vis aut r.mployi^s des diverses branches du ser \œ ; U. Drsmapct de llit^smo. sur la nt^ccssUi^ de emisiniirc pannnldpsbdIimenisdcsinlinnR;M.Itéit)uni-, sur l'ui^nw de dnublcr la vnle entre Gai)d et Courtrai, et H. Van Lcempoel, sur rmilili! du conlnlte des billes tors du renouvellemcnl.
TjiùlM. M. de Rnyer, r. c, préî^nle le rapjwrt sur le pmjet de loi i\ui autorise le m. t. à traiter de la main à la main pnur les fournitures de fers, etc., pnurl'adminlsiraiiiin du ehcmin de fer. H. Wyns de Haucnur, r. c, id. sur le projet reinlifii la coinpi^ienec des triitunaux de comniprtx en ce qui mnceme les transports effectuât par 1rs clicmitis de fer. — 10. Le dernier de œs pmjris est adopti! à l'unanimité. Il en est dn m^me du premier, aprfts quelques cnn sidéral ions ii l'appui, présentées par MM. Van Uuyssen et de Uoyer.
COMMDNALBS (ABTA.niS3).
19 décembre. M. de Marnix, r. c, présenle le rapport sur le projet de loi tléuréiant l'ércelifin de la commune de Pepinsier.
U. Van Schnor, r. r., iit. sur la séparaiinn des communes dcSeny, tllemelle ctWanéc.
U. Van Muysscn, r. c. id. sur la sé|)araiinn des communes de Reclihcim eld'Uyckhoven.
— 21. H. Eloy de Bnrdiniie.r. c, id. sur l'érection de la commune de Ville^n-Waret. Les trois premiers projets de loi sont adoptés à l'unanimité moins une voix. — 22. MM. de Royer, de llibaui'ourt et Van Muyssen, à propos du projet rc'altf h U sépar.ilinn du hameau ilc Ville-cn-Waret de la commune de Vcïln, corn bat lent eu principe Icssi^parallons de communes, comme étant dénature II diminuer les ressources locales et h diviser les habitants. — 25. Après un débat auquel prennent part MM. Savart, Eloy de Bunlinne. r., Rogler, m. i., de Dibaucourt et de Royer, Le projet de loi est rcjeié par 28 voh coriire 4.
lf> janvier. U. Zonde, r. c. prr'scnie le rapp'>rt sur le projet de réuninn des communes de Kcdei'-Swalm et Hermripliem.
6 fiivrier. Ce projet est adopté à l'unanimité.
7 juin. M. Van Muyssen, r. c, présente le rapport sur les projets de loi rnlalifs à la délimiiaiion des communes de Bâudour et de Boussu, h celle de la commune do Grapfonlaine et à celte des communes do Pael et de Tessendcrtoo. — 15. Le projet relatiT aux communes de Baudonr et de PocfifiD est adopté ii l'unaoimitd. Quelques
r Ml
observations sont présentées, par MM. d'Ursel, d'Hoop.Van Muyssen, t., et de Renersc, sur le projet de délimitation de la commune de Grapfnnlaine, qui est adopté par Z^ voix et 2 alisleniinns. Le troiciëme projet est voté il l'unanimilé.
T juillet. M. Van Sehoor. r. c. pré.ienle le rapport sur le projet df délimilalinn des communes de Gerdinfien, Dréc rt Iteppel (LimlMini^). — 10. Ce projet est adopté à l'unanimité.
comptabilttA.
10 iuiUet. M. Zoude, r. c, présente le rapport sur le reniement du B. de 1813. — 12. Le projet de toi est adopté b l'unanimité sansdiscus-^ion.
CODR DBS COMPTES.
20 décembre. M. Grcninr-Lcfehvrc, r, c, pn^scnte le ragport sur Is projet de lui qui réduit te traitement des membres de la cour des comptes. — 21 . Ce projet est appuyé par MM. Van Mu>'sscn et d'IIoop, et combaiiu par MM. Dindal et de Boyer. 1^» partisans du projet ntiireilent que l'on ait arrûlé le itouvcrnemcnl dans la vole des économ'uis quand 11 a proposé de diminuer le nombre des mcmbrrs des di^pulalinns permanenirs. I.js advrrsaires déplorent que l'on veuille réduire les tratlcmenls des membres de la cnur des comptes, (|ni rendentde si pands services et que l'on sipiale, on quelque sorlc, h la déconstiléj-atîon des contribuables. — 22. Il y a un éi:hange d'expl rations entre MM. Dindal et Van Muyssen au sujet du iraiiement des membres de ta cour des comptes en Hollande. M. ^an LecmporI croit qu'il n'y a pas moyen de résister au vœu pénéial du pays en faveur des économies, M. Jc ltiliau(,-ourt olijeclc *iuo celle-ci est Irès-mtntmc et qu'il vaudrait mieux supprimer des emplois inoiiles que de di'sorpaniser les services par de semblables réductions. Il espfsrc (1U0 celle qu'on propose no sera que temporaire. M. dollaussy, m.j., fait observer que le projet émane de l'iniiiattvc de la chambre. Le {{ouvurni.'ment l'a combattu, mais il ne croit pas, aprPs son adoption il une forte majorité, devoir, b propos d'une économie probablement temporaire, soulever un conflit entre les deux eliambres. M. Van Sehoor répond qu'il no verra jamais un eoiiOit dans un voie émis consdeiicieui'ementparle sénat. M.M. de lloycr et Dindal s'élonncnt do ce qu'on place la cour des comptes sur le même ran}t que ta cour d appel pnur le tfaiiement. quand clic lui est supérieure dans la hiérarchie. M. de Potesta déclare qu'il votera le projet de loi, parce que beaucoup de petites économies de ce genre réunies unissent par former une économ
notable. L'article unique dn projet est adopté par 28 voix contre 1 1 .
Ijwtlet. H. Coghen, r.c, présente le rapport sur un crédit au fi. des dotations, en vue de payer éventuellement la pension de certains conseillers et employés de la cour des comptes. — 10. Ce crédit est adopté i l'unanimité. •
CDI.TB8.
6 fémer. Dans la discussion du il. de la Justice, H. du Trieu de Terdonck déplore le vote de la chambre qui, en fait, a supprimé le cardinalat, en réduisant de 9,000 fr. le traitement du cardinal-arcbevËque de HaliDes. H. de Haussy, m. ;., répond que ce qui a décidé le gouvernement ï se rallier à la proposition de la *. c. de la chambre des représentants, c'est d'abord la convenance de placer sur la même ligne, quant aux avantages temporels, les premiers fonctionnaires de l'ordre civil et les hauts dignitaires de l'ordre ecclésiastique. Une autre raison, non moins pniswile, c'est <(ae la dignité du cardinalat, quelque élevée qu'elle soit, n'est qu'un titre qui ne confère pas de fonctions spéciales en Belgique et qui, par conséquent, ne parait pas devoir donner lieu ï une augmenution de traitement. En effet, cette haute dignité n'occasionne pas, au prélat qui en est revêtu, des dépenses eitraord inaires qui puissent JnsIiDer l'allocation permanente d'un traitement supérieur. 11 est cependant une circonstance dans laquelle cette dignité peut donner lieu à des dépenses exceptionnelles, c'est lorsque, le itaint-siége étant vacant, les cardinaux sont appelés à se réunir en conclave pour concourir à l'élection du souverain pontife. Mais si cette circonstance se présentait, le gouvernement' s'empresserait de demander aux chambres un crédit extraordinaire ; et l'on ne peut pas douter qu'elles ne s'empressent de l'accorder; et même si les chambres n'étalent pas alors assemblées, le gouvernement, sous sa responsabilité, prendrait snr lui d'allouer tes subsides nécessaires, H. Van Leempoel dit que le vole de la «. c. de la chambre des représentants, sanctionné par la majorité des membres de cette assemblée, ne peut plus être mis ea question sans danger. H. de Royer ne comprend pas quel Intérêt pourrait avoir la Belgique â posséder un cardinal dans le sacré collège. La France a un puissant intérêt & se voir représentée par plusieurs cardinaux dans ce conseil, parce qu'il lui importe de faire prévaloir sa politique dans les conclaves; mais pour nous, que ce soit la politique allemande ou la politique française qui domine, cela Importe fort peu. H. de Ribaucoun répond que l'Eglise étant mainte-
oant séparée de l'Etat en Belgique, il peut être fort utile et très-nécessaire d'avoir on haut dignitaire ecclésiastique dans le pays. A propos de ta diplomatie, cet argument s'est souvent présenté; on a dit que les fonctioitnaires d'un rang plus élevé ont l'accte où d'autres ne peuvent pas l'avoir, et ponr la Belgique qui, il faut le reconnaître, est éu.inemment catholique et religieuse, il est ntîfe qu'elle puisse avoir an représentant qui ail accès partout â Rome, où les intérêts les plus graves pour elle se débattent tous les joure. Quant k la diminution, k quel moment correspond-elle? C'est à l'époque où le chef vénérable de l'Eglise, chassé de ses Etais, habite sur une terre étrangère ; c'est ce moment que l'on choisit pour diminuer le traitement d'un de ses conseillers ! L'orateur demande si cette manière d'agir ne pourrait pas amener un nouveau différend avec la cour de Rome. H. de Baillet re^tte vivement la décision de la chambre ; et il espère que d'ici au fi. de 1850 le gouvernemenl soumettra la question â un nouvel examen, et que s'ils reconnaissent qu'ils ont eu tort, le gouvernement, les chambres et le pays n'hésiteront pas â reyenir sur une résolution qui porterait atteinte à l'honneur national. H. Desmanetde Biesme dit que si la c. n'a rien dit de ce qui concerne le traitement du cardinal-archevêque, c'est qu'elle a pensé qu'il ne serait pas convenable, dans les circonstances actuelles, d'engager uneespècede conflit avec la chambre des représentants. Tout ce qu'on peut dire en ce moment doit se borner i des voeux; mais s'il s'agissait de prendre t'initiaUve dans le sénat pour rétablir le traitement, il s'y opposerait, et il croirait, en agissant ainsi, mieux servir les intérêts dn clergé qu'en élevant un conflit entre la chambre et le sénat. ^ 7. Le débat sur cette question continue entre HH. de Royer, de REbaucourt et de Baillet, sans qu'il soit produit d'ai^menU nouveaux. — 8. H. de Rodes rappelle qu'il y a dix ans, la cour de Rome, en nommant un cardinal en lleigique, a donné â ce pays, à peine reconnu par les puissances, une marque de distinction tout il fait exceptionnelle. Il croit savoir en outre qu'à celte époque des engagements ont été contractés par la Belgique, en ce qui concerne le traitement du cardinal. M. Van Huyssen fait observer que si le cardinal est obligé d'aller siéger au conclave, le pays ne se refusera pas plus â l'indemniser que les autres diplomates chargés d'une mission utile à nos intérêts. H. de Royer croit savoir et H. de Haussy, m. /., afBrme. qu'il n'y a pas eu d'engagements contractés. Le m. ajoute que lorsque l'honorable prélat qui est revêtu, en Belgique, de la pourpre romaine, anra des dépenses extraordinaires k foire â raison des
huites fonctions qui lui onl été conférées, le gouvernement s'empressera de présenter aux chambres la demande des crédits nécessaires pour subvenir â ses dépenses. De plus, si le cardinal-archevêque peut justifier qu'à raison de ses hantes fonctions il soit soumis à des dépenses particulières, autres que celles qui lui Incombent commechefdel'épiscopat belge, le gcAivernement examinera, avec bonne foi et loyauté, ce qu'il convient de faire et, le cas échéant, il présentera aux chambres les propositions qu'il croira Justes et raisonnables. Sur la proposition de H. de Bailtet, cette discussion est close. Il y a ensuite un échange d'explications entre HH. de Royer, de Haussy, m.j., et Desmanet de Blesme, au sujet de la suppression du traiiemepi d'un secrétaire de l'évèché de Namur. Le m. expose que la chambre a supprimé cette allocation, qui avait été Introduite en 1835, â l'époque où tout le Luxembourg faisait partie du diocèse, et qui n'est plus jugée nécessaire aujourd'bui. A propos du subside pour les édiQces servant au culte catholique, HH. Desmanet de Biesme et de Royer prient le m. ;. de veiller â ce que les devis des architectes ne soient pas dépassés, et à ce que Ton n'entreprenne pas des constructions comme celle de l'église de Sainte-Harie il Scbaerbeek, sans Être certain de pouvoir les ache-
6 juin. Il est donné communication delà nouvelle du décËs de H. Halou-Vei^uwen, sénateur d'Y près.
DâmaaiONB.
6jiiiilet. H. Ysenbrandt écrit que des raisons de santé l'obligent de donner sa démission de sénateur de Thielt.
DODAHB8 BT ACdSBB.
20 décembre. H. Cogels, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au transit. — 22. Ce projet est adoptéàl'nnanimité sans débat. — 28. H. Cogels, r. c, présente le rapportsur le projet de loi relatif aux denrées alimentaires. — 29. H. Zoude, r. c, id. sur les pétitions qui réclament on droit de sortie sur les sabots du bétail. Le projet de loi sur les denrées alimentaires est combattu par H. de Renesse, qui reproche au gouvernement de refuser toute protection k l'agriculture, et défendu par H. Rogier, tn.i., qui soutient que la libre entrée des céréales n'amènera Jamais l'avilissement des prix sur les marchés belges, tandis que, d'autre part, elle empêchera le prix des denrées de s'élever aux proportions qu'il atteignait sous le régime de l'échelle mobile. — 30. U. du Trieu
de Terdonck propose de limiter la durée de la toi à ^x mois (I" Juillet 1849), certain que la baisse des gr^ns fera de tels progrès, qu'elle attendra bientAt le prix de revient. HH. dePitteurs etde Rlbaucoart sontienuent la thèse de H. de Renesse. H. du Trieu de Terdonck ayant retiré son amendement dans l'espoir que le gouvernement sera le ]>renuier à rétablir un droit protecteur si le prix des grains tombait trop bas, H. Eloy de Burdinne le reprend. HH. de Baillet et d'Hoop le combattent, ce dernier déclarant d'ailleurs qu'il -n'accepte le projet que comme mesure transitoire, espérant que le gouvernement prendra des mesures en cas de nécessité. HH. Eloy de Burdinne. de Renesse, Cassiers et P. Spitaels combattent le projet de loi, qui est défendu par MU. Cogels, r., de Rodes et Rogjer, m. t., puis voté par SO voix contre id et une abstention.
30 mars. H. Béthune, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la sortie desétoupes. ^31. Ce projet de loi est adopté ï l'unanimité.
15 juin. H. F. Spitaels, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relaUf à l'accise sur les sucres. — 13. H. Grenier-Lefebvre donne son approbation à ce projet, parce qu'il permettra de maintenir sur une vaste échelle l'exportation des sucres, qu'il considère comme éminemment avantageuse au commerce, de la Belgique. — 16. H. Cogels combat le projet, parce que, i son avis, on a porté trop haut, en ]e Bxant it 3 1/2 millions defr., le tntiumum que doivent produire les sncres, quelles que soient les circonstances qui puissent influer sur le mouvement commercial et sur la consommation, lise pMnt, en outre, de l'Instabilité de la législation, qui rend impossible tout travail régulier. H. de Baillet parle<lans le même sens, et dit que le t». f., en voulant attribuer au Trésor une recette de 3,200,000 fr., avait atteint l'extrême limite. H. F. Spitaels, r., dit que la c. a concla à l'adoption du projet, parce qu'il lui a paru impossible d'aboutir ï une autre solution dans la session actuelle. H. Frère- Orban, m. f., dit que la question des sucres est irès-dliQcile , extrêmement compliquée, hérissée de détails ; Il est dès lors Irës-difSclle de faire sur cette matière une législation quelque peu sati^aisante. 11 faut que l'on cherche à concilier trois Intérêts : l'Intérêt du commerce extérieur qui se lie ï celui du raffinage du sucre exotique, l'intérêt de la fabrication du surjre indigène et l'intérêt du Trésor; ces intérêts sont en lutte, les concilier n'est pas facile, et les efforts qui ont été tentés Jusqu'à présent attestent que la meilleure volonté ne suffit pas pour arriver â au bon résultat. On a souvent changé la l^la-
tlon, mais, il Tsat le dire, elle n'a jamais r6pnnda ii i'cspi^ranro qu'elle avaîl lait cnncc- TOir. Quaiil à linu'rêt dn Tn'sfir, il n'a prctiiiuu jamais M Fatisfait. ADjounl'hui. c'ftt |iriiu:i|iatrmeiit au pnliiL de vac de linliiiSt (lu Trt'siir qu'un s'est plai-i*. Les prnposiilniis souinisrs â la <'hamlire des re|iii^srntanls onl subi quciiincs moililicaiions Inrs de la discussion. Ccf; modill cal ions sont lâctiPuus. Ln p^uvcrnrmeiit avait fait loUl uc qui fiail réellement praiii^ibto pour obienir le pi'odiiîl lo plus en nstd (arable, sans diminuer et mt^fflc en tendant b aaroili'C le ninuvcment commcrciul. En subsilmani au droildeiO (r., pnxMsé iwr le BOuvernemcni, le droit -de 37 Tr. sur le suere de belieravc, et le droit de 45 (t. k celui de 48 sur lo sucre exoiiqoe, en exigeant de l'accise 5.S00.(IO0 (r. au lica de 5,i00,000 fr., on aura (évidemment dîminad le mouvement cimmcrcial et l'onscserai^loipiédu but i|ue l'on vouhtit aitcindre. M. de BDiaucourt i-ecrclic que l'on n'ait pas cherché il Faire rapporter davantage ii rimpâl des Eucres. Lo projet est adopté par ii voix contre 5.
7 juillet. H. Grcnier-Lefebvre, r. c, pré- Eenlc le rti|iporlsur le projet de toi qui autorise te gouvernement b lever la prohibition à la sorlie ci h ri^duire les droiis d'exportation sur certains prottuiis. :— 1(1. Ce cri^dit est adopté h l'UTianimli^. M. Cogels, r. c, présente le rappoit sur le projet relatif aux warrant!!, et tur celni rolailf an Irans't. — 13. Tnus deux Boot adoptés à l'unanimité sans discussion.
30 tnan. U. le prince de Liftne érrit de Gaête au sénat pour accuser nifreption iic la iellre par laquelle on lui annonce que ras.<emliitfc a reconnu la ri^gnlsirilé de la double élection parlaquellelecoltéged'Aihluia conféréle mandai de sénateur. Il s'empressera, aussiiôl son retour en itelgiquo, de Taire panentrâ ras.'pmliléc les pièces Justlltcatives do son éli^iihillié.
G juin. Le sénat reçoit communication d'un mcsïage annonçant queM.le prince de Li^ie a opté pour les Tonclions d'ambassadeur près les cours d'Italie. — 8. U. Desmanet de lltesme, r. c, pré.^enln le rappnrt sur la T)' élrclion du prince de Ligne à Aih. I.a c. a trouvé l'élection parfaitement régulière, et elle émet le voen que M. le prince de Litme opiR le plus tôt pnssilile entre le mandai <le sénateur el ses foniiinns diplomatiques; elle pense qu'il devrait y avoir un lerme fatal, apr^s lequel l'élu qui n'aurait pas opl<! serait déchu de son mandat. La c. conclut b ce qu'il soit adressé on douille dn rapport au
ministre des affaires élraD(!èrea pour information. U. de Haussy, m. /., dit que le gouvcrncmenl s'empressera d'informer II. le prince 4le Ligne de la vérilicatlon de ses pouvoirs el du vani extirimé par la c. da sénai ; et il Tint Itéra en même temps b faire connai- Ut son opiiondans le plus bief délai po.'Fiblc. U. le prince do Li^nc ne peut pas ntsier dans une pèsiiinn équivoque, qui ne conviejidralt ni b sa dignité, ni b celte du gouvernement. Oopendani, ni. comme c'est probable, îl décliiiail le mandat de sénateur et optait pour ses fotictionsdijdninailqnos, et s'il contenait aux électeurs d'Aih de le réélire pour la quairlémc fois, aucune dlspostilon de loi ne pourrait tes en empScher. sauf b ce district b rchter privé du roprésenlant qu'il a le droit d'envoi'cr dans celte cmcinie. M. Van Uuyssen demande comment il se fait que le gouvernement ait pils l'arrèié roy'aldn mois d'avril dernier, pour inviter les élcciears b remplacer II. le prince de Ligne comme sénateur. IL de Hausi^y. m. j., dit que l'an été dont vient de parler II. Van lluyssen émane du m.i. II. le prince de Ligne aurait écrit de Caéie une lettre dans laquelle il déclare ne rouvoir accepter les fonctions de sénateur. Celte lettre, adrc^sée b l'un des amis dn prince, b Bruxelles, depuis celle qu'il avait écrite b U. le président du sénal. a été communiquée au m. i., qui a cru d'apis eelaqn'il y avait lieu de convoquer les électcursdudisirid d'Alh. H. Dumon-Durooi lier, ft., écrira ■ à U. le prince de Ligne que ses imuvoirs sont vérilié.^. Jusqu'b prruvo du contraire, on doit supposer qu'il fait partie dn séuat.
FINANCES
21 décembre. II. Copels, r. c, présente le rapporteur une pétition de M. Dupont, du Fa}1, relative b la créalinn d'une Banque nationale. Le t^étiat ordonne le dépAt de la pétition aupreffe,
Iju'ni. II. Cncols, r. C, id. .=nr le projet de lui qui met les valeurs de l'ancienne encaisse b la disposition du gonvernemcni. — 8. Le sénat, sur les conclusions de U. €opp|s, r. c, ordonne le dépAlsur le bureau, pendant la discussion sur ce projet, des |)élilions : 1° du liureau de bieiifaisam-e de la ville de Rruges,qui demande la liquidation et te payement de rentes lui appartenant, non liquidées par le gouvomemeni transis; S" du conseil <rommunal do Jemmapes, qiii réclame le payement d'une créance de 25,6 14 fr. 45 e-. du clief d'une emprise sardes propriétés |>our la cnnstiuciion du canal de Mons !i Condé : 5'dn sieur Fontaine, admlnL-traicur rorevour des fondations de bourses de rancicn collège de Bay, i Louvain, qui réclame ta
llqaldatloD de diverses rentes constituées à la charge des âais de Krabant ci.d'auircs<^iabllssemcnis sapitrimés par le éouvitmemenl français. — U. UM. de Pélkhy, d'Iloop, de iloycr el ilc Ba^iirieu:( soulicniieni la* niclamaiions du bureau de btcnfalsantx de Urugos et du «m soi! eomnronal de Jenimapcs.
H. Frtre-Orliao, m. f., a'en^^c h fournir, le lendemain, des cxplicaiionit citmplËlcs. — 15. It proRonoc un iliscours i Teffel de ûémontrer que (es pn^icniions qui mi font]our, après avoir 6ié souvent cnndamniies. ne reposent sur aucune base li^^le. AprËs avoir cnienda U)l. d'Iloop, dOmalius d'Ilalloy, Dcsmanet de Itit^mc, de ltcniti>sc,Cogels, r., et de Pélictiy, lo »5iial adopte te projet de loi par a voix contre 6.
QARDB ClVigUS.
7;u(R. U. de Uarnix.r. c, prt^nte le rapport sur le crédit de SOU.OUO ïr. pour l'équipement et l'armement de la garde civique. — H. M. Van Muyssen demande que lOD fournis cdcsruMlfiauplusfn'andnomlirc possible de communes, alln que las babitiQls puissent ^'exercer au maniement des armes. 11. lto;;iLT, m. i., répond que tel est prticiiMÎment le but du projet. Il est aJoplé H ruuaniiniiû.
Ï3 décembre. H. Zonde, r, c, présente lo rappoVi sur le |>ri)jet <lc toi relatif au itonilni;cni de l'armée. — 28. Le projet est adopté il l'unanimiii!.
10 autrt. U. de Harnix. r. c, présente le rapport sur le 0. doiaRUcrre. — 20. Dans la discussion générale de m B., un seul orateur, M. Van Sehoor, prend la parole pour critiiiuor l'organisation milliaire, qu'il trouve trop onéreuse pour les ressources du pays. Il gontient qu'il serait possibled'avoîrunc armée plus furte avitc des dépenses mnindnts. Il trnuvc le nombi-e des généraux Irnp élevé et demande aussi la snpprrssion du grade de liimtenant-coioneldanslesréiïiinents. M.Chazal, w. g., répond ituc le .sy.iiémc sur lequel repose notre orpanisalionmiliiairn, est cnint que l'on préconise auiourd'hai dans tous les Etals de rKurope. Dans toutrs 1(« armées di^ l'importance de la nôtre, le nombre de-s généraux est le double de en qu'il est chez nous. Le grade de lieutcnant-cnlonei doit 6rro maintenu, pour que les'colnnels ne soient pas absorbés |>ar l'administraiinn. En approfondissant mieux les déiails de l'nrpinisatinn actuelle, on reconnaîtra 1 inipnssibiliié de faira de plus grandes économies sans compromettre t'armé«. 11. de Itoyer rappelle qu'il
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a été parli<;an de la rédurJion de l'armée; mais il ne croit pas que dans les circonstances aduclles on puis.se y songer. L'armée n'est, du reste, pa« plus une chai^ jinur le peuple que l'administrai inn civile ou la justice. Il y a plus, I armée ttsl peut-être la srule carrière qui soit accessible au peuple, au vrai peuple. Ull. d'Uoop, do Ribaucourt et de Baillet sont éiialemcut d'avis que, dans les circonstances actuelles, on ne peut songer h réduire le 6. de la guerre. M. de Pltteurs-Hiegae ru. réclame une prni.son pour la vMIe de Saint> Trnnd. II. Chazal. m. g., lui répond qu'avec i'armi'e réduite c^mmc elle t'est, il ne lient satisfaire aux demandes de toutes les villes qui dé-sireniavoir dos garnisons. — 21, Dans ladisi:ussion dnsaiiiclt's, U. Cbaial, i». g., réiiondant â IIM. Dcsmanet do Iticsmc, de Potcsla de WaleCfc et Vilain XUII, déclara que plusieurs de nos places fortes ont été reconnues inutiles. Celles de llas.se!t et do Lierre ont été rasées. U'autras le seront quand les circonstances te pcrmeilroni. Uno commission s'04M:upc en ce moment de tout co qui concerne la défense d'Anvers. Dos explications sont échangées entre IIM. de llarnix, r., Dintlat, do Roycr, Chazal, m. g-, et de Pélichy, sur la suppression d'une ration de fourrages aux lieutenants et sous-lieutenants de cavalerie, tandis que les officiers subalierncs de ranillrri*! légère en ont conservé deux; sur le chilTrc trop élevé delà cavnlci'ic, relativement au resUe des troupes; sur l'allocation accordée aux villes priur lo casernement; puis entre 11)1, de ttibaucourt, deltoyer, de llamix, r,, et Ctiar^al, tn, g., sur la remonte; entre KM. de llibaucourt, de llarnix, r., et Chazal, ni. g., sur U suppression d'une partie des objitts nécessaires â réi|uipemcnt'du soldat (une chemise sur trois, un es.suie-mains sur deux, le pantaliin de drap iwurla cavalerie); puisentrcMU.de llaridx, r., et Chazal, ui. g., sur la suppression d'un cheval aux officiers de gendarmerie. AprPrS le vote d s articles, M. Van lluyssen déclare qu'il votera le B.. sous la réserve ' di^s économies qui pourront £trc réali ées plus tard. M. F. S pi l ac Is criiliiue ensuite le tantième de 15 p. c. alloué ii l'inspecteur général du service de santé sur 1rs médicamejits fiiurnis pnur la pharmacie do l'armée. Ce mode de procéder lui parait anomal.
H. Chazal, m. g., répond que ce tantième, qui ne peut déliasser I.50U fr., est alloué il titre d'indemnité pour l'inspccllon des pinsons. ll.de Itnver soutient que l'indemnlië s'avt élevi>c jusqu'à S.DOO fr. 11)1. Chazal, m. g., et de llaus<(y, m. j., répondent qu'elle a serti il couvrir des trais de voyago dans des circonstances exicaordinaires; par exemple, à l'époqua où le typhus régnait dani let
Flandres ; mais les mm. s'engageni à rechercher un moyen de faire cesser l'abus signalé par H. S|)ilaels. Le B. de la guerre est adopté par il voix contre une.
IMPOTS
21 décembre. H. de Royer, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatil an timbre des lettres de voiture. — H. Ce projet donne lieu à des observations de MH. de Royer, Van Woumeo, Cogels, r., et de Ribaucourt, réfutées par MH, Frére-Orban, m. /'., et Coghen. Ces observations portent sur la disposition qui , an point de vue du timbre, assimile k la lettre de voiture l'adresse ou l'écrit qui en tient lieu. — 25. Le projet de loi est adopté par 29 voU rentre une. — 29. H. Cogeis, r. c, préscnle le rapportsur le projet de loi modiSanl la législation des patentes. La e. conclut i l'ajournement du projet. — 50. M. d'Oraalius d'Halloy déclare que, dans le sein de la c.ilavotécuntrecette fin de non-recevoir opposée ii un projet de loi qui a pour objet de dégrever 60,000 patentables peu aisés. M. Krére-Orban, m. f., conteste au sénat le droit de refuser de délibérer sur un projet de loi qui lui est soumis. Il combat va même temps le moyen proposé par lac, en vue de tout concilier, et qui consiste à mettre les patentes en recouvrement pour six mois, c'est-à-dire jusqu'après le vole d'une loi définitive. Ce ret^ouvrement en deux fols coûterait plus de 150,000 Tr. au Trésor. H. depitteurs déclareque.dans la c, il a voté pour l'ajournement; mais après les déclarations du m. f., il est prêt â aborder la discussion. M. d'Hoop est d'avis de la remettre â quinzaine. H. Rogier, m. i., pense que l'on pourrait examiner et voler le projet en deux séances. U. Cogeis, r., objecte qu'il a fait l'objet d'une longue étude en m. â la chambre, et l'on ue peut exiger que le sénat l'expédie en deux séances. H. Desmanet de Biesme propose au sénat d'ajourner le débat an 8 janvier. MH. Rogier, m. t., de Haussy, ' m.;., et Van Huyssen se prononcent pour le discussion immédiate; MH. Spltaeis etDindal, pour rajournement au 8 janvier. Cette proposition est rejetée par iO voix contre 16. Le sénat décide ensuite qu'il se réunira le lendemain .^31. L'assemblée n'est pas en nombre. H. Desmanet de Biesme propose l'ajournement du sénat au IS janvier. H. Dindal écrit qu'il n'a pas voulu se rendre i la séance, parce qu'il lui serait impossible de voter le projet, de le rejeter ou de s'abstenir. M.deFavereau demande qu'on inscrive au MonUeitr les noms des absents. M. d'Omalius d'Halloy proteste contre la conduite des membres qui font manquer les délibérations du sénat par leur absence, qui n'ont pas le courage de leur
opinl<Hi et qui n'osent pas venir dire qu*ils sont opposés b une loi.
16 jonner. H. Cogeis, r. c, présente un nouveau rapport sur le projet. Ilconchit c«Ue fois à l'adoption de l'article 1**, qui supprime la patente des artisans; à l'adoption (comme mesure temporaire) de l'anicle 8. qui augmente de 5 p. c. les autres patentes, et k la suppression de l'article 3, relatif â la patente des sociétés anonymes. — 18. Après qnelques mots de H. d'Omaiîus d'Halloy en faveor du projetde loi, et on diaconrs de H. F. Spitaets â l'appui des conclusions de la c, H. Frère-Orban, m./'., déclare qu'il a la avec une douloureuse surprise ce travail, dans lequel on incrimine ses Intentions. On l'accu^ de tendances socialistes et communistes à cause de cette phrase qu'il a prononcée à la chambre : « Il faut que les clafises inférienres de la société soient dégrevées, elles ne petivent l'être que par des sacrifices Imposés aux classes supérieures. » On volt, en outre, daos la proposition relative aux sociélés anonymes, une tendance à marcher vers l'impàt progressif et â faire prévaloir des idées fatales au crédit public. Le m. ne sait s'il faut avoir reçu le baptême de la Bourse, s'il faut avoir dirigé des sociétés anonymes, pour prétendre b l'honneur de porter le fardeau du portefeuille des llnances. On Ini permettra de penser que cela n'est pas nécessllre : ce qu'il faut, selon lui, pour diriger les finances d'un pays, c'est du cœur d'abord, c'est du bon sens, c'est de la droiture, c'est une ferme, une inébranlable volonté de ne point sacriBer les intérêts généraux à l'aridité des intérê|s privés, et il ose croire qu'en fait de droiture ei de fermeté, il est en mesure de répondre i l'attente du pays. 11 faut dû cœur, parce qu'il ne faut pas être insensible et froid en foce des douleurs des classes malheureuses de la société. Il faut du cœur pour chen^her, par la combinaison des impAts. k atténuer, sinon k effacer les souffrances du plus grand nombre ; il fout du cœur pour prendre en pitié la poMtion des petits au Heu de courber la tête devant les exigences avides de puissants intérêts; il faut du cœur pour combattre le.s Intérêts privés, l'égoisme, lorsque, voulant exercer leur pression, ils tenteraient de faire .oublier ce que l'équité, ce que l'humanité commandent. Le m. est appuyé dans la défense du projet par HM. de Royer et Van Huyssen. M. EIny de Burdinnè, loin de trouver que l'impôt proposé pour les sociétés anonymes est trop élevé, voudrait qu'on le portât à un chiffre supérieur. M. Cogeis, r., répond au reproche d'acrimonie, que H, Frère- Orban a le premier fait preuve d'acrimonie en atlaqnant le rappuit dans lequel, par 6 voix contre une, la c. concluait â l'^joume-
ment du projet de loi. Quand il a parlé de dm^rhies nouvelles, il n'a uullement entendu parler des principes de socialisme etde communisme qu'on a TUS surgir en France. 11 a fait allusion i l'Impôt progressif sur le revenu tel qu'il existe en Angleterre. Il mainlieni que l'on n'a pas donné au sénat le temps nécessaire pour examiner laloi, etqu'on a voulu emporter le vote en trois heures d'un projet qui avait demandé b la chambre trois semaines d'études. Après une réplique de M. Frére- Urban, m. f., et quelques mots de H. Van Kemonrtere de Naeyer en faveur du projet, l'article 1" est adopté. L'article ^, combattu par M. Cogels, r., et défendu par H. Frère- Orbgn. m. f., l'est également. L'article 5, relatif aux sociétés anonymes, est combattu par HH. de Rodes, Vilain XIIII, F. SpiUcls, Coghen, Cogels, r., et Dindal, et défendu par HH. de Rover, EloydeBurdinne, P. Spitaels, Frére-Orbàn.m./l, d'Umaltus, Van Leerapoel et Halou-Vergauwen, et adopté par 53 voix contre 8. L'ensemble du projet est voté par 54 voix eontreO.
9 JH/«. H. Zoude, r.c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au débit des boissons distillées. — 15. Dans la discussion générale. HM. Savarl et de Royer remercient ' le gouvernement d'avoir fait droit aux réclamations, depuis si longtemps produites, au snjpt de l'assiette de cet impôt. — 16. Les articles du projet sont volés sans discussion, et l'ensemble est adopté à l'unanimité.
INDDSTÏIIB.
jl décembre. H. Cogels, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relalifaux primes (Kiur construction de navires. — 25. il résulte des explications' échangées entre H . Vilain XIIII. d'Hoffschmidt, tn. a., et Desmanet de Biesme, que la prime la plus élevée sera accordée aux navires en fer, qui n'existaient pas â l'époque où la loi fut votée pour la première fols. Le projet de loi est adoptéà l'unanimité.
Ijulit. H. Van Schoor, r. «., présente le rapport sur un crédit de 800,000 fr. au département de la justice, pour continuer, dans la prison de Saint- Bernard, la fabrication des toiles dites ruxuias. — 8. Dans la discussion de (» crédit, H. de Haussy, m.j. , dit qu'après avoir pris d'abord les flis à l'éirani^er, le gouvernement a pu contracter à de meilleures conditions ave<; des lilatures indigènes et, entre autres, avec la Liniâre gantoise. Tout permet d'espérer qu'avant deux ans l'industrie linière dans les Flandres aura recouvré, et surpassé peut-Èire son ancienne prospérité. Répondant à M. Coghen, le m. dit que d'autre'* industries nouvelles ont été introduites dans les Flandres, et y si^int en voie de
prospéi-ité. — 9. Le crédit est adopté à l'unanimité. — 13. M. de Royer, r. c, présente le rapport sur le crédit extraordinaire de 1 million au département de l'intérieur pour encouragements à l'industrie, etc. — 15. Ce crédit est adopté à l'unanimité sans débat.
INSTRUCTION PUBLIQUE
51 mar». Le sénat vole d'urgence, par 33 voix contre 3 et 3 abstention),, le projet de loi relatif â la nomination des jurys d'examen universitaires. Dans la discussion du B. de l'intérieur, M. Van Remoortere de Naeyer recommande, dans un but d'économie, la suppression des émoluments accordés aux Inspecteurs civils et ecclésiastiques de l'enseignement primaire.
5 ami. H. de Raillet combat latbèsedu préopinanl. Il dit que toute peine mérite salaire et que, dans l'intérêt des progrés de l'enseignement, il est indispensable de rétribuer les services rendus. M. Dindal espère qu'en vue de remédier aux vices de l'inspection, le gouvernement saisira bientAl les chambres d'un projet de révision de la loi sur . l'instruction primaire. H. Rogler, m. i., répond qu'il fera tous ses efforts pour qu'il en soit ainsi; mais il espère qu'on ne songera pas k réduire la dotation de l'instruction primaire, qui est déjà insuffisante, ni k supprimer toute rétribution en faveur des ei«;lésiastiqnes qui apporteront leur concours ï l'enseignement public. H. de Ribaucourt croit qu'il y a moyen de s'entendre sur c«tie question, en se conformant à la lettre de ta Constitution, mais il ne lui paraît pas qu'il y ait urgence, et mieux vaut s'occuper d'abord desfifi. de 1850. H. Dindal dit que, si le gouvernement, dans sa nouvelle loi, reconnaît que les Inspecteurs ecclésiastliiues doivent Être nommés par lui, il faudra nécessairement les rétribuer sur les fonds du Trésor, parce que tout travail mérite salaire. Hais, si le clergé ne se contente pas de faire Inspecter les écoles par les prêtres pour s'as.surer si )a religion y est bien enseignée et si la morale y est rigoureusementobservée.et s'il veut, outre la surveillance des prêtres, avoir encore des inspecteurs spéciaux, l'orateur ne pense pas que i'Ktat puisse être tenu de les salarier, attendu qu il ne doit rétribuer que les fonctionnaires qu'il nomme lui-même. .M.Rogier, m. t., fait observer que si l'on réclame le service du clergé, soit pour l'enseignement, soit pour l'Inspection, il est bien évident qu'il faudra rétribuer ce servi<«. Le gouvernement appelle le prêtre â donner l'enseignement religieux dans les écoles de l'Etal, et, b raison de ce service, il le réiribue, de même qu'un aumônier qu'on appelle dans un hôpital ou que l'on atlaclic !i un régiment. Cette
<]oe8llon B'6-Jaircira facllranent dans la discussion de la loi, rt l'on panlcndra à se nictirc 0'ac<:(ird, H. <lc Itaillct remRi^ic le m. des cxplii-aiinns rfit'll vient de donner. Il Tall rrtnarqucr i» M. Ititidai que, il'apN'!' la Con- Ftilnlion, il y a si^pnraiion cnirc l'Eclisept rtiat, rt pu'isqun c'cUauioriii! wclLisiasii(|uc qui donne rcnsci^nirnicnl mli^'irux. ce serait violer la Consiliuilon qw. de faire nommer li>s insprclours ecck'si astiques par le gouvernemeni ; l'Etat ri^iribue aussi les euri^ et nd les nnmmf! pas; les insiicdt^rs eiddsiasiiques rendent un servii-c soiial cnmmc les rcclAiiaMiqacs; ils ont t^galemcni droit à une ri^munfrrailnn.
là juin. U. d'Omalius d'Hatloy dépose et détclopiiT une proposition do loi ainsi conçue : " La toi du 5t mars dernier, relative à la nomination des mrmlires liis jurys d'examen pour la collation lies (fradcsaradémiques, est rendue applicable à la session <raoAtseplembre de celle ann<^ » — 14. U. Daminei, r. c, ronclut au rejet de celle proposition. — IS. U. Itopier, tn. t., craint qu'en la votant, on ne vienne en aide â ceux qui veulent Taire ^ùourner la discussion de la loi sur rensei|;noment supi'rleur. 11. d'Omalius ripudie (*tic pensée, et croit qu'une mesure Iransilnlrc serait utile. M. Itoirirr. m. i., dit que, s'il est néces.<aire d'en décréter une, lo gunvcrncnicnt la soumetira aux chnmbres.
La jiropoKiiion de U. d'Omalius est appavéc par MU. Desmanct de Uiesme, de Bai Met, de Itodes et de Itibaucouri, et comhallue par Mil. Van lluysfen et l>indul. — 16. Après un nouveau débat auquel prennent part un. d'Omalius, Itotricr, m. t., Cofiris, Van >lu)'ssrn et de Uaillol, la propusilion de 11. d'Omalius est adoptée par 27 voix contre II.
1 1 juillet. II. Savarl. r. c, présente le n\iport sur le projet de loi relaiirù l'cnsH^inement supérieur. — 12, Dans la discussion généra'e, iU. d'UmnIlus il'llalloy déclare i;u'il est partisan du jui? central et adversaire des jurys combinés, qui compromettent bien plus l;i position des univcrsiiés libres, puisque la fracilon oflicielle y sera favorisée de toute t'innucnce ponvernemenlalr. L'oraicur votera toulcrois ce principe, parce qu'il a conliance dans l'iin palliai lié du m. i., mais il rejettera raniclo relatif aux bourses; et si cet article est niainienn, il votera contre le projet. M. de Bailletfaii la même déclaration, refvnnaissaiit qu(*, pour le reste, le projet conFacre des améliorations notable--. II. de itovcr approuve les principales dispositions de la loi. Il aurait préféré un jury ej'niral ii un jury nomade, mats il ne croit pas que, ce soit lîi un motif suffisant pour qu'il refuse son vole b la loi. U. d'LIdcliem soutient que l'article relatif
aux bourses consacre noo-seulement «ne atieinio b la liberid de l'enseignement, mais, en outre, une violation dcré}:aliiédetous les Rel^s devant la loi : il établit, pour tes élËvcs des univcrsiiés tic l'Etal, un prtviléi:e aufinel ils n'ont pas dmil ; il exclut des Jeunes cens capables et peu favorist^ de la fnrinne ; et, & ce litre seul, il faut voler contre son adoption. En créant des bourses pour tes jeunes gens peu favorisés de la fortune, on n*a qu'à s'onquéi'tr d'une reule chose, c'est qu'elles ne soient accordées qu'il ceux qui font preuve d'une aptitude telle, que l'on puisse espérer avec fondement les voir réussir dans ta carrière â laquelle ils se de.Minent. 11. de Itenesse tait oliservcr que la loi en discussion a rapiiort seulement il l'Elal ; les frais de son enseiiiiiement soni.eoni'ormément â la Consiilullon,iisa charpe. et parmi les frais est assurément cximpris le subside (tour tes bourses ; t'artiele il, en disant que renseignement est libre, parie-t-ii des frais b cbarce de l'Eiat pour il» établissemenis d'instniciinn particulière? Pas le moins du monde. Une fauidonc point cxl;:er des frais on sulisidcs qui ne sont pas dus. La somme b accorder aux universités de l'Etat pour 1rs bourses serait de 21,000 fr. ; en la partageant entre les quatre universités, elles auraient chacune O.OOO fr.; et la prospéibé des universités iilircs dépendrait de ces 6,000 fr. i Cela prouverait |m»i pour rinstmcilon qu'on ydonnr. Lorsquedes élaiilissemenls d'instruction panicjiiiére veulent s'établir et pmllier de la bbené de renseignement, c'est sur leurs propres rer sources qu'ils doivent compter; c'est an moyen d'une lionne et forte In.structlon qu'ils doivent alimenter leurs ressources en attirant le pins grand nombre d'élevés; il en ai tout autrement du gouvernement : tous les fraLs xle son Insimiiiim sont à la ctiarge du Trésor publii^; ainsi le veut la Con^liiuiion. U. Van lluyi^sen défend le projet. Il prend acte de la déclnmion du ». i. que t'applxaiton de la toi nonvelle serait l'inauguration du sysiéme te pkis libéral en matière de jurjs d'examen. Le gouvernement étant seul responsable â l'avenir de la composiiion de ces jurys, le sénat consenr son droit île critique le plus absolu, et il a do plus la garantie que la lui pour les jurys n'aura qu'une durée de trois ans. M. de Rodes dépiore qu'incldentellement, ï propos de la loi générale sur rensalgnemcni, on abroge de fait les lois organiques du notariat, qui avaient traversé les périodes de l'empire, du royaume des Pays-Bas. et dix-huit années depuis notre indépendance nalionale, sous la monan-hic constitutionnelle qui nous vfpïi. Il fo ralliera Moule proportion pour le mainlien du «fnhi quo. 11. Dindat développe deux amendemants.
Digilizcd by LjOOQ IC
Le premier a pour objet de nipprimer, dans l'anicte rclalif aux bourses, leur allrllmtlnn exciDsive avx 6\é\ef. des uiilvrtRlii^s de I'Eihi. Le second irnd à Taire di^cider que In jury d'cxamon Gii<(!rra â Bnixcllrs. U. lto;!icr, m. t., constate qoc le principe de la ccimiM- Biiion des Jnnit d'examrti a fté ado))1iï, an sein de la cbambrR,pflr l'unanlmiiédes membres de toutes les opinions. Onanl ^ la que»;tion Aea linurscs, 11 y a en divlslen ; mais est-il admissible qnc pour celle qucslion accessoire on repnitsïc un pmjct de Inl qui renferme de si notables améliora lion s pour les élëvcs, pour les professeurs. et pour les éludes? 11. Van- Leempoel déclare qu'itvoiera te projet de loi. 11 ne vcul pas renouveler avec la chambre le conflit de 1810-1811, qui a eu desf^uiiessi ftinestes pour la moralité du pays. U. Itcsmanci de Hiesmc dit qu'il est partisan ttn jury central, et. en rc qui concerne les bourses d'études, il se rallie h ramcndrmeni de H. Dindat. — 15. I.e siïnai décide, sur la motion de II. d'Omalius, qu'il mcllra en discussion d'abord rarliele ôô relatif & la création de 60 bourses de400 fr. dcslinées rrctutitvKfnt (loj élète» in tniremlia de l'Elat (c'est la suppression de ces mois qnc pro|>e6e H. Dindal),et l'article 40 relatif au jury d'examen. U. F. Spltacls ncceiitc l'ariiclc 5S relatif aux bourbes, des l'instant où le (ronvememenl s'cngafio ii prélever sur d'antres crédits les sommes destinées â cncoura(;cr dans leurs études les Jeunes frens oui no fréquenlcnt pas les universités de l'Etat ; mais il se rallie â l'amendement de II. Dindal en ce qui concerne le Jur>- d'eiamen. U. d'Haiic de Potier parle dans le même sens. U. do Trieu de Tenlnnck votera l'amendement de y. bindal relatif aux bourses, mais, s'il est rejeté. Il no croira pas ««pendant devoir émeUre un vote hostile au projet de loi. M. Itéthnne volera tes deux amendements de - H. Dindal et résene son vote sur l'ensemble. H. de Itiliaucnurt présente des considérations analogues. II. de Waha ne comprend pas que l'on vienne prétendre qu'au nom de la lllierié, l'Elat devra donner des bourses à des jeunes gens qui iront peui-f^lrc puiser, dans nn établissement privé, des principes «ubvorsifs de la liberté elle-mSme. Celte prétention e.tt lellemcnl exorltilanic qu'elle se réfute d'elte-mème. 11. de llodes ré|K)nd que la collaiian des bourses aux universités de l'Klat exdusivcmenl est une prime donnée au déirimeni des universités libres. U. llncler fait obsener que, sous le réfriiiio de l'ancienne (épi'lalinn. qn! permet d'accorder ries bourses aux élAvcs des quatre universités, c'est Louvain qui les a presque toutes accaparées au détriment de Bruxelles. Le m.
conjore te sénat do ne pas, i propos d'une
disposition secondaire, soulever un conflit avec la rbambrc des représentants, qui, trèsprobablement, n'accepterait pas ramcndemenl qu'on veut introduire dans ta loi. Le sénat entend rncorc Fur cet objet UU. de llfiyer, de Baillet, Copels, Van Muyssen, d'Omalius, d'Iloop et Dindal, |H)Is rejette, par 98 voix conirn 18, l'amendement de ce dernier. L'amendement â l'articJe 40. au su- Jet-^uquei prennent la parole MM. de Itibancnurt,de Ncckere.Uumon-Dumortier, llogier, m. i.; de Itenese, d'Omalins, F. Spiiaels, d'IIoop et Dindal, est (^■alcmeni rejeté par 55 voix contre 15. — 1*. Les autres articles du projet sont adoptés, après quelques oliseis vallons de MM. d Omalius d'IIalloy. de Pélichy, Cofïels, de llaussy.m.j., dcRibaucourl, d'Hoop ctSavari. Ces obscnations eoncerncnl plus particulièrement un examen pour le notariat. L'ensemble du projet de loi est adopté par 28 voix contre 17.
JUSTICE
^décembre. U. Bétbnno, r. c, présente le rapport sur un crédit supplément ai ro au B. delà justice, comprenant la sfimme exigée pour l'actiat di-s terrains dclécole de réforme de Ruys.selede. — 20. Lo crédit est volé à l'unanimité.après quelques explications préalables de II. de llaussy, m. j.
iBjanvier. U. Savart.r. c, présente lo rapport sur le projet relatif à l'institution d'une cour militaire. — 19.11. de Renesso combat te projet de loi, parce qu'il no d6< rrète pas l'inamovibilUé des Jupes. H. de llaussy. m. /., répond qu'iucnne loi ne consacre la permanence des ju^es criminels.
Les cours d'assises te renouvellent !i chaiine session. II. Kavart. r., reparde l'amovibilité des Juf^es criminels comme une garantie pour l'atrusé. — 90. m. de Mïrnix est d'avis quo la com|>osition delà cour militaire que l'on propose d'établir enlève ii l'armée tontes les piranties que lui offrait la haute cour. Le p^é^ldellt de celle nouvelle conr, étranger aux lots militaires, aux habitudes, aux routines du soldat. Il la vie de caserne enfin, quittera son fauteuil de président précisément au moment o& il commencera ù connaître le rouage des affaires mlliliiircs, et son successeur devra faire un nouvel apprentissage, et ainsi de suite. Quant aux Juges amovibles qui siégeront â trette cour, ils n'auront d'autre garantie h offrir i leurs justiciables que leur probité prrsonnclle; car, nomtiiés seulement pour un mois, ils ne ers<emnl de se trouver snus la pres-Inn de r.iuioiiié supérieure militaire. M. de Royerdii qu'il y aura dans la cour militaire, si le projet du gouver^ nemcntest adopté, deux éléments. Il y aura l'élément inamovible, et, à cOté de cet élé-
meni. Il y aura aussi l'élément amovible. Or. dans loui notre ordre judiciaire ce double élément domine, sauf en matière civile. En matlËre criminelle, de quels élémenls se composent les tribunanx chargés de réprimer les crimps et délits Mis se composentdu jiu-y, qui est amovible, et qui déclare si l'arjiusé est coupable on s'il est Innocent, et d'une cour Inamovible qui applique seulement la peine. Cette amovibilité existe encore dans les Iribunanx de commerce, qui sonl renouvelés tous les ans. Ce qui existe pourles délits ou les crimes commis par des personnes de l'ordre civil existera pour \es délits commis dans l'ordre militaire. Quant ù l'Influence que les offlcii rs pourraient subir, elle sera louie d'indulgenne, car ils ont appris i connaître par eux- mêmes combien le service militaire est péaible. H. CbazaI, m. g., n'admet pas qu'il y ait défaut d'indépendance dans les tribunaux inilitaires. L'expérience a démontré que les Jugements rendus par les conseils de guerre sont d'une grande Impartialité, bien que ces conseils soient exclusivement compo^ de militaires. On en trouve une preuve évidente dans ce qui s'est passé pendant les huit premières années qui ont succédé i la révolution. L'armée est resiée sur pied de {(uerre jusqu'en 1839. Ur, pendant tout ce temps, ce sont les conseils de guerre en campagne, jugeant sans appel, qui ont exercé la justice miliUire, sans l'intervention de la haute cour militaire. f)es affaires de la plus baate gravité ont été soumises i cette {uridiction ;des affaires politiques, des affaires de presse même, dans les villes en état de siège. Jamais on n'a taxé d'injustice, d'improbltË ou de servilisme les olBciers qui siégeaient dans les conseils de guerre en campagne, et qui ont rendu des milliers de ]ugemenls. Ces otHclere éUient cependant, sauf le président, des capitaines, des Uentenants et des sous-lieutenants. La cour, telle qu'elle sera composée, offrira les plus grandes garanties aux accusés. Présidée par un jurisconsulte, elle sera éclairée sur toutes les questions de droit. Ses membres seront tous olDclers supérieurs, c'esi-â-dire des bommes avant fait leurs preuves, offrant des garanties d'intelligence, de loyauté et d'bonneur, et ayant acquis une grande expérience des hommes et des choses. Quant à l'inOuence que le gouvernement pourrait exercer sur ce tribunal, on ne peut en admettre le soupçun lorsqu'on connaît le caraaère militaire et les sentimentsd'honneur qui distinguent l'olBcier belge. On ne peut supposer que, dans le but de complaire au pouvoir, il y en ait un seul qui puisse mentir à sa cnns<:ipnce et s^crilier un innocent ou épar{nier an coupable. H. de Ilvussy, M. j.,iù<>ulc que le système d'inamo-
vibilité ou de permaneiice des juges mllttatres, qui esl préconisé par quelques préopinanls, serait inconciliable avec le maintien des dispositions des articles 9 et lOdu projet de loi, qui renferment cependant l'une des plus importâmes garanties en faveur des accusés mil iuires : le recours en cassation contre les arrêts de la cour militaire. D'après cas articJes, le recours en cassation contre les arrËIs decette cour, qui ne s'exer^l [pas précédemment, ou qui ne pouvait s'exen^r que d'une manière illusoire et dans l'intérêt de U loi, est formellement réservé aux condamnés. Il sera désonm^ exercé dans tes cas et suivant le mode prévus en matière criminelle, c'esi-ï-dire suivant les règles du droit commun ; et, en cas d'annulation, le renvoi du procj^^ et des panies aura lien devant la même cour,composée d'autres juges, c'est-idire qu'il sera procédé à un nouveau tirage an sort sur la liste dés officiers appelés i composer la cour, et que la cour d'appel, de son côté, déléguera un nouveau président. Eh bien, r^tte garantie si essentielle, introduite par la loi nouvelle dans l'oi^nisatlon de la justice militaire, serait impossible si l'on 3p~ pliquait ï la composition de la cour militaire le système del'inamovibilité, vanté parHH.de Renesse et de Hamix. Après avoir entendu encore HH. Savart, de Harnlx et Cbazal, M.9.,le sénat adopte les articles 1 et 2. Quelques observations de détail sont présentées sur les autres articles par HU. Dindal etW)-ns de Raucour. H. de Haussy, m. j., leur répond, et le projet de loi est voté par 28 voix
16 mar«. H. Wyns de Raucour, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux étrangers. H. Savart, r. c, id. sur le projet de loi portant révision des tarifs en matière civile. — 17. H. Van Hnyssen présente quelques considérations en faveur de ce projet, qu'il croit indispensable à la sécurité du pays. H. Savan, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant révision des tarifs en matière criminelle. — 20. Le projet de loi réglant les tarifs en matière civile est adopté ï l'unanimité. Il en esl de même de la loi sur les étrangers. — 22. Dans la discussion sur le projet de loi concernant la révision des tarifs en matière criminelle, un débat s'engage au sujet de l'arlicle 3 relatif à la solidarité (des individos condamnés pour un même crime ou délit) en matière d'amende et de dommages-intérêts. La c. est d'avis de donner au juge le droit d'accorder ou de refiiser cette solidarité, aBn de ne pas exposer le délinquant qui possédera quelque fortune à la perdre, parce qu'il sera rjimpromis dans un même délit avec des codélinquanis insolvables. U. Savart, r., pré-
setiienn amendementdansce sens. Cet amendement, combattu par M. de Haussy, m. ;., et défendu par H. Savart, est adopté par 23 voix contre 19. Lenautresarticles donnent lieu àundébat aaquel prennent part HH. de Haussy, m. j., Savart, r., et Van Huyssen. — S5. Au second vote, après avoir entendu MU. d'Hoop et de Haussy, m. j., le sénat, sur la proposition de ce dernier, supprime le 5 de l'article Z relatir J) la solidarité en matière de peines pécuniaires. L'amendement de H. Savarl vient ainsi ii tomber et se trouve remplacé par celui du m. ;., la question de principe restant intacte. Le projet de loi est adopté par 51 voix contre 6 et S abstentions. — Î9. H. Savarl, r. c, présente le rapport sur te projet de loi relatit k la composition de la cour d'assises. —31. M. de PéJlchy, r.c, trf. sur le projet de crédit de 195,000 fr. au département de la justice. M. Savart, r. c, id. sur le projet de loi relatif ï la compétence en matière criminelle.
i aiTJi. L'ordre du jour appelle la discussion du crédit de 195,000 (t. pour l'organisation de l'école de réforme de Ruysselede. U. d'Hoop est d'avis que le gouvernement a tait une excellent acquisition, et recommande au m.j. de consacrer une partie des terrains de ce vaste établissement à des essais de culture expérimentale. Lecréditestvoté k l'unanimité. — S. Dans la discussion du projet de loi sur les cours d'assises, il y a un court échange d'observations, entre HU. d'Hoop et de Haussy, m.;., au sujet delà disposition qui cbarge le ^ffler du tribunal de première instance du greffe de la cour d'assises. 11 est entendu qu'à raison de cet accroissement de travail il y aura lieu de lui allouer un supplément de traitement. — 17. Le projet de loi est adopté par U voix contre i et une abstention. Dans la discussion du projet sur
- la compétence en maUère correctionnelle, le sénat entend successivement HH. Desmanetde Biesrae, de Rodes, de Haussy, m. j., d'Omalius, de Ribaucourt et d'Hoop. — 30. Après un débat auquel prennent part HH. Béthune, de Renesse, Savart, r., Daminel, de Haussy, m. j., et d'Hoop, le sénat adopte, par 18 voix contre 14 et 2 al>steo-
. tions, l'article 1" du projet, aux termes duquel les juges de paix connaîtront des délits de vagabondage, de mendicité et d'injures, des délits ruraux, etc.. L'ensemble du projet est voté également par 18 voix sur 14 et 2 abstentions.
Tjuin. H. Van Schoor, r. c, présente le rapport sur un crédit de 800,000 fr. au départemeol de la Justice. H. d'Hoop, r. c, id. sur le projet de loi tendant à transférer k Molenbeek-Saint-Jean , ï Sainl-Josao-ten- Noodeetï Ixëlles le chef-lieu desjnstlcesde
paix d'Anderlecbt, de Woluwe-Saint-Plerre et d'Uccle. H. Savart, r. c, id. sur le projet de loi qui diminue le personnel des cours et tribunaux. — 8. H. Béthune, r. c, id. sur le projet de code disciplinaire et pénal pour la marine marchande et la pèche maritime. — 9. H. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur des pétitions d'habitants d'Uccle, qui réclament contre le transfert i Ixelles du chef-lieu de la justice de paix. La c. propose l'ajournement de cette partie du projet de loi, qui ne lui parait pas sufBsamment étudiée. Dans la discussion du projet relatif au personnel des cours et tribunaux, UH. Van Huyssen, Desmanet de Biesme, de Renesse et d'Hoop appellent l'atienlion sur la nécessité d'améliorer la position des greffiers. H. de Haussy, m. ;., répond' qu'il a combattu à la chambre les conclusions delà 8. c, qui auraient plus profondément atteint la position des grefBers si elles avaient été adoptées. Des explications sont ensuite échangées entre HU. d'Omalius et deHaussy,m.j., sur la facultédonnée an gouvernement de charger un jugp de paix de desservir plusieurs cantons coiiiigus. — 12. Dans la discussion des articles, H. de Haussy, m.;., répondant à HM. Savart, r., et Coghen, déclare d'abord qu'il n'est pas il craindre que les cours d'appel ou les conseils provinciaux cherchent i entraver l'exécution de la loi en portant sur la liste des candidats pour la présidence et la vice- présidence des tribunaux, des magLstralsétrangers aux corps où il va y avoir des extinctions par suite de vacances ou de décès. 11 dit ensuite que les magistrats mis en disponibilité pourront être remis en activité par le gouvernement selon qu'il les Jugera propres i être rappelés au service actif. A l'article relatif aux justices de paix, H. d'Omalius reproduit ses observations; il n'admet pas que l'on puisse, par un simple arrêté, réunir plusieurs cantons de Justice de paix. Il est appuyé par HH. Dindat, Béthune et d'Hoop. H. de Haussy. m.j., fait obser^'er que cette mesure ne sera que temporaire. H. d'Itoop propose de ne permettre la délégation que pour trois mois. Après avoir entendu HU. de Haussy, m.)., Béthune, d'Omalius, Desmanet de Biesme, Rogier, m. t., et de Rodes, le sénat rejette l'amendement et adopte l'article. Le projet de loi est voté par 25 voix contre 9. Dans ladiscussion du projet de loi relatif au changement des che^-lieus des cantons de justice de paix d'Uccle, d'Anderlecbt et de Woluwe-Saini-Pierre, HH. de Haussy, m.j., Desmanet de Biesme, de Renesse et Coghen sont entendus, puis le projet est adopté par 29 voix contre i. Le sénat vote sans discussion lesquarante premiers articles du code disciptinairede la marine marchande. —13. H en est de même des articlesil ^ 67i
7 j«(.i. M. de Bodra, r. c,. présente le rapport sur an i;réd1t isap pigmenta ire <le 92,Ul)0 fr. pnur le pihiagc. — 0. Co projet est adopti! â runanimité.
Ijiân.K. Dindal,r.c., présente le rapport sur le projet de loi relatif au lecours en casmion en rnalîCre de milice. — 9. Ce projet est adopld 'i l'uniuiimtif-.
MIHBS.
itwan. M. F. Spllaels, r. c, présente le rappoi-tsur le projet du loi rolaiir k la nuppriission da conseil <les mines. U. de Waha demande l'insertion ru Moaileur d'une pétition du barrean de Liège qui ré<;lame le malniien de kc conseil. — iî. il. K. S|iitaels, r. c, pré ente le rapport sur ladite
Cétîtîon. Le sénat en ordonne ledépôt sur le urean. — 25. U. F. SpItaciR. r. c, présente encore le rBpi>rirt sur une pétition analogue des e^tplolianls de houillËres des environs de Llâgc. Mémo décision.
iaviil. U. Eloy de ilurdinne se demande si la suppression du con.sril des mines n'est pas (Je nainru à Troisser de nnmlireux'intérâts. Mais si on le malmlcnl, il serait )<on, d'aprËs loi, de se rappeler qu'il est établi exclusivement dans l'intérêt d'une senle industrie et que, par conséquent, il serait juste d'en ^ire payer les ft^is en partie sur la redevanci: des mines. HM. Dcsmanct de Biesmc et Daminet combattent tous deux la suppres.slon. D'après cnx.il serait imprudent de supprjjner une juridiction qui offre de sérieuses (^aranlles et de Taire retomber sur les minisires une responsabilité qui ira parfois jusqu'à les atteindre dans leurvie privée. — S. Le projet de toi ne trouve pour délenseur que y. de Boycr. Tous les autres orateurs entendus, MM. d'Uoop, Dcsmanct de . Difsme, Cogticn, F. Spilaels, r., de Itibaucourt. de Itndcs et do Torniieo, sont partisans du mainiien du 4:nnscil des mines. Aussi, malgré tes efforts do M. Rolin, m. t., rarlkle unii|uc et l'ensemble du projet sont suecessivcment rejPlés par Î8 voix contre 2.
1 juillet, tl. F. Spitaels, r. c, présente le rapport sur le erédit de U.OÛO Tr. |iour le réiablisseinent du conseil des mines. — lO.Cc crédit est adopté â l'unanimité.
HomtAIBS.
20 décembre. H. Zoude, r. c, présente le rappon sur le projet deloi qui supprime lac. des moaaal«s, — S3. U. de Uoyer trouve que
le traitement de 6,000 fr. attribué au commissairo des monnaies est Irop élevé. Le projet de loi estadopié par 31 voix contre une, ll> fuin. M. Desmanet de Itiesme interpelle le {gouvernement au sujet du relus de l'admiiiisiraiion du chemin do for de reiTvoir, en fait de souverains anglais, d'auires pièces que celles qui sont TrappiV» i t'clOgic de la reine Victoria. Les piâtxs dépréciées se répainlmt dans le pays, cl H serait tres-ulile de leur enlever le cours légal. Os oliservalions sont appuyées par MU. do Itodcs, de Itallictet d'Hoop. U. Frére-Orban, m. f., répond que des mesures seront prises avant peu, de manière à faire cesser lonte plainte. U. Cogels pense que si l'on prenait une mesure j>our démonétiser ces piéi»^ d'or, H faudrait le faii'e avec beaucoup de drconspettlion, car la loi qui les a admises a eu pour i-ésnlial de faire sortir du pays une (grande quantité de pièces de cinq francs ; il faudrait donc attendre que, par le jeu ré^'ulierdestran^aeiions, la monnaie d'argent vint combler le vide que laisserait la disparition des souverains anglais.
MATCRAUSATION.
19 décembre. A propos d'un projet de loi accordant des naturalisations ordinaires, 11)1. de Pélkhy. de Itibauc/iurt et tlcsmanet de BJesmc critiquent la facilité avec laquelle on accorde les naturalisations. Il y aura bluniôl plus de naturalisés que dé Uel^.'es. Ils demandent que désormais on n'aircnrdc plus la naturalisation que |>our des seniccs réels rendus au pays, et surtout qu'on no maintienne pas dans l'administration des fonctionnaires éirangiTS qui viennent solliciter la naturalisation comme un droit. 11. de HKUssy, «. }., répond qu'il n'a été donné que 800 naturalisations depuis IS.'iS. Tous tes étrangers qui occupent des emplois ont éléinviléâii solliciter la naiurslisaiion, mais on ne peut briser en un jour des carrières déjà longues. U.». de Pélicby et de llibaucourt in'isient sur leurs observations. SI. d'Hoop est d'avis qu'il y a lieu d'user de modération et de ne. point pas.scr au vote sur des demandes do naturalisation, sous rijnprcssion causée par ce débat. — 20. Mil. Dnmon-Dumorliur et Van Schoor font observer que li's scrupules du sénat devraient se produire quand il s'agit de voter sur la pris^ en consiitéraiion ; c'est alors qu'il faut se montrer difficile, mais il n'est plus temps de protester, quand les demandes ont été prises en considération par la chambre et par le sénat lui-même. U. de llodes constate que la plupart des demandes sur lesquelles il a fait rapport émanaient de personnes tHs-honorables cl établies depuis de longues années en Beifilqne. H. Desmanet de Blesme a'étoone qu'elles aient aUeada st
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longtemps pour se dédùer. H. d'Omalins d'Halloy rc dâvlarc dans l'ImposstbiliLé <te voicr et d'accorder dus droits poliiliiurs à dos (Cens qu'il ne nonnall pas. 11. Dumon- Diimorticr otijeclc qu'avec ce sysièmn chaque fois i|uc li!S chanttircs se renouvellctil tous les travaux seraient arrëLib. M. Van Muysscn prie les nouveaux s^nalcars d'avoir quôlifuc ciiiiliani^ dans les commissions qui ont cxamlni! tes demandes xur lcsi|Ufllei on est appelle à statuer, il. Van Scboor ajoule <jn'il faut tenir compte de la position de la Del- (!ti)ue. «lui a passt! depuis cimiuante ^soixante ans par de nombreux i^^clincs; il en ri.'siilie que beau(:nu|i do personnes ont perdu des droits qu'elles croyaient avoir conservés, et qac te nombre, des naturalisa lions sDtlii:itérs est relative ment consiiltirabtc. Le diïbat étant clas, les projets de naturalisation sont nd.iiui's par iO voix <;onire i et 15 abstentions. M. d'Omalius ayant donni^ comme moilF de la sienne son ignorance totale au sujet drs inléressi!s, MU. Dumon-DumoNier ci de l\oyer demandent que ces moiirs d'abstentiiin no soient pas admis. Ils sont mjctés, en effet, et il. d'Oinalius vote pouj' le projet.
iifàmer. Le siSnat. surles coneinsions de 11. du Trieo do Terdonek , appuyées par U. d'Omaliu-s, et après des observations do IIU. do Itoyer, de Itencssc, €o|;els, Dfsmanet de Uiesine, Dindal et de Uailtct, passe à l'ordre du jour sur une pétition d'unc\-srrgont-major qui demande que les étrangers eesscnt d'ocuuper des Tonclions publii|ucs en Belgique, et que la naturalisation ne leur soit plus aiïcordée.
SI mars. Le sénat prend on considération la demande do naiuraiisalion ordinaire du lieutenantrcolonel Guillaumot et {lu médecin de répmcnt Merchle.
7 juin. Le sénat adopte les projets de loi conférant b UM. Guillaumot et ïlerchie la naturalisation ordinaire. — 8. Le sérnit prend en considération la demande en naturalisation ordinaire de U. Ilunnequin de Vlllermont.
Ijttilltl. Le sénat voie le projet de loi qui lai accoi-dc la naturalisation ordinaire.
NOTARIAT
ID décembre. U.Van Schonr,r.c., fait rapport sur te projet de foi retatir h l'aupltnenialion du nombre des notaires de Druxellcs. — il). Dans la disttussinn de ce projet, des cl)sert'aiions sont préscntéc.s par MM. Van Ituyssnn, du lloyor, d'Hoop et do Péliihy, sur l'équité qu'il y aurait h ne pas user de la faculté que donne la t«i do venlé^c de nommer aux places de notaires des membres de l'ordre judiciaire, et à no pas ex<:lure non plus tics nominations les Dis de notaires s'ils se trouvent dans les conditions requises
parla loi. H. de Haussy, tu. j., répond que le gouvernement usera de son droit aveu beaucoup de circonspceiion et qu'aùiune nomination ne sera taiic sans que 1rs ihAm-' hres de notaires aient éié conruliécs.
II. d'Iloop rail observer, on ouirc. que >i le nombre des noiaircs e^l insuffisant àBimrlIrs, il y a d'autres localités où il c.<t trop considérable.— 31. Le projet de loi est adopté il l'unanimité.
PENSIONS
12 fiirkr. i{. Dindal, r. c, pri^sentc le rapport sur le projet modiQant la loi 5ur les pensions. — 15. MU. de Rodes et d'Iloop expriment des scrupules sur la léfalilé du projet de lui et se demandent si la loi du SI juillet 18U n'a pas conféré des droits imïvoeables aai fonulonnaires pnblii-s, si l'on pi'ut aujourtl'bui changer ou modifier celte lui. II. Fii^i'c-Orban, m. /.. répond qu'aucune disposition eonsiiiutiunncllc ne c«n!^aiTe le droit !» la pension et que la loi de I8tt ellt!-mème dit simplement que les fonctionnaires powroul être admis à la pension. Tous tes Jour.", du reste, on poric alleinieà des droits acquis en réduLianiles traitements. M. d'Omatius d'ilalioy présente des oliscnalions au sujet de l'arlicle G du projet qui abroge la toi du 21 juillet Ig-il sur lespcnsinns des ministres. Il ne demande pas io maintien de la dispositiim qui accorde aux ministres une pension de 4,000 fr. pour une gestion de deux ans; mais 11 croît qu'il y a un Juste milieu entre cette rémunération exorbitante et l'absente do toute exception on faveur de fonctions atLssi laborieuses et au-SM précaires que celles des ministres. Or, ce juste milieu, il le trcuve dans l'article 2 do la toi, portant que' le tcm)is pa.ssé à la têto d'un département ministériel sera compté triple pour la liquidation des pensions. 11 propose, par wnséqueot, de n'abroger que l'arlicle 1" de la loi du 91 juillet 18i4. M. Frérc-Orban, m. (., combat cet amendement. Il y aurait quelque inconvénient, d'après lui, dans 1rs cin-zinsianccs aducltes, a renvoyer le projet de loi à l'autre chambre pooram'ener une nouvelle délibération à son sujet. — H. M. Dindal, r., soulève de nouveau la qua^lion de savoir si le sénat peut toucher aux droits aequLs en matière de prnsinns. Aprësun débat auquel prennent part IIM. du Itoyer, Frèrfe-Oriian, m. f., Desmanct de Dicsme et d'Omalius d'ilalioy, Turtlcle 1" est adopté. Les autres arlicle.s du projet sont admis, après des olifervaiions de UM. do Itoyer, Uesmanct de Biesme, Cophen, de Daillct, Van Leenpoel, d'Omatius. de Rodes et Frère-Orban, m. (., et le projet est s(A& par 26 voix contre 9 et une abBtention.
ÎO nutt-g. H. Cogels, r. c, présente le rap- •port Hur le projet de loi relatif à la rérorme postale. La c. propose le rejet de la i^xe oniforme â 10c. — 26. fea discussion générale s'ouvre par un exposé que présente H. Rolin.m.f., de la conduite suivie jusqu'ici par le gouvernemenl au sujet de la réfornie postale. Le projet de loi trouve pour défenseurs MM. Rutten, Van Schoor et Van Muyssen. MM. Ëloy de Burdinne, de Woulers de Bouchout, de Ribaucourt et Cogels, r., le combaltenl. Ils en approuvent généralement le principe, mais ils ne croient pas qu'il soit possible d'admettre en ce moment une mesure qui fera perdre au Trésor un revenu de 800,000 fr. — 27. HH. de Baillel et d'Hoop soutiennent la même tiièse. M. Dumon-Dumortier croit qu'il est impossible de rejeter purement et simplement le projet de réforme postale. A cAté des questions d'Intérêt, il y a des questions de baule politique, des considérations élevées qui doivent déterminer le sénat à ne pas rejeter le projet. Bien desfois on s'est applaudi de la situation de la Belgique. Elle esldue à l'esprit de conciliation qui atoitjonrs régné entre les chambres, le gouvernement et les populations. Il faut prendre garde de porter atteinte i ces bons rapports qui doivent régner et qui régnent heureusement entre toutes les branches du pouvoir législatif. Le Sénat est appelé à discuter plusieurs lois importantes ; déjà l'une d'elles a subi des amendements ; une autre a peu de chances de succès ; et si l'on rejette encore le projet de réforme postale, on refroidira cette entente cordiale qui existe entre tous les pouvoirs et le gouvernement. L'orateur dit qu'il a toujours été l'un des plus ardents défenseurs des prérogatives du sénat. Il a toujours dit qu'il ne fallait pas céder i des considérations étrangères; qu'il fallait agir avec une entière liberté d'action ; mais il croit que ceux qui ne sont pas entièrement favorables au projet de réforme feront chose utile en sacrifiant leur opinion personnelle, dans un moment oii l'union et la conciliation sont si désirables. {Tris-bien!) H. de Tornaco maintient néanmoins que. le gouvernement déclarant avoir besoin de plusieurs millions de ressources nouvelles, et éprouvant de grandes difficultés d'obtenir des impôts nouveaux, le sénat ne peut consentir à priver le Trésor des ressources qu'il possède. (Trés-I>i«n.') M. RoJin, ffl. t., n'admet pas que la question de réforme postale soit une simple question d'intérêt matériel. Lem. lui attribue an caractère plus élevé. De même que le cberoiD de fer transporte les voyageurs et les marchandises, la poste transporte les
Idées. (TrMneu !) Le projet est encore appuyé par MU. Grenler-Lefebvre, Van Schoor et CasGiei-s, puis combattu par MH. de Rodes et DIndal, Celui-ci l'attribue i la pression d'une partie de l'opinion publique, qui a graduellement amené le gouvernement â diminuer le chiffre du déficit présumé. Ce reproche donne lieu k une protestation de H. Rolin, m. t., relevée par H. Dindal. H. Cogels, r., combat de nouveau la réforme. — 28, L'article 1" de la loi, qui décrète la taxe i 10 centimes, çst rejeté par J6 voix contre 16. A la suite de ce vole. U. Rolin, m. t., convie le sénat à se ralliera une proposition transactionnelle dont voici les termes : La taxe des lettres affranchies expédiées d'un bureau de poste pour un autre bureau de post«, soit de perception, soit de distribution, est lixée : 1' à 10 centimes par lettre simple lorsque la disUnce entre le bureau d'origine et celui de destination n'excède pas 30 kilomètres ; 2° à 20 centimes par lettre simple, pour toute distance plus grande â parcourir dans le royaume. La taxe de 10 centimes par lettre simple sera rendue applicable auxtetlres transportées ji une distance excédant 30 kilomètres dès que le produit net de la poste aura atteint la somme de S millions de fr. par an. L'amendement est renvoyé à la c. — 50. M. Cogels, r. c, présente le rapport. 11 conclut à l'adoption des deux premiers |§ et au rejet de la disposition relative â l'introduction future de la taxe uniforme à 10 c.
2 avril. La discussion étant ouverte, M, d'Hoop déclare qu'il votera contre le projet tout entier.à moins que le m. t. ne puisse lui donner la quasi-certitude que le déUcU ne serait qne d'environ 100,000 fr. H. de Ribaucourt est d'avis qu'on aurait mieux fait de laisser la question entière et de proposer rajournemeni. L'orateur n'est pas adversaire de la conciliation, mais quand il s'agit d'un objet aussi important que l'avenir financier de la Belgique, la première chose dont II faille s'occuper, c'est de faire son devoir. M. de Baillet accepte les amendements comme une transaction, parce qu'il croit que la perte pour le Trésor sera fort atténuée, mais il repousse l'engagement qu'on veut Inscrire dans la loi .pour l'avenir. On dit que la taxe uniforme â 10 centimes ne pourra être admise que lorsque la recette aura atteint le chiffre de deux millions; mais en supposant que dans quelques années on n'atteigne pas ce chiffre et que pourtant la situation Hnanclère soit améliorée et permette d'équilibrer les recettes et les dépenses, on pourra voler la réforme â 10 centimes. Si, au contraire, la situation financière empire, il est évident qu'on ne pourra pas songer i diminuer
les revenus do Trésor, et l'on serait obHgé d'accorder la r^onne. U. Rolin, m. t., défend les proposl[ionBdu|Onvernemenl: pais, a|)rès avoir entendu H. Cogels, r., en faveur du syateme do la t. c, etHH. Eloyde Burdinne et de Rlbincourt contre le projet, le sénat 'adopte, par 28 voix contre S, les amendements relatifs à ta taxe. Quand il s'agit de l'article contenant l'engagement de décréter plus tard la taxe oniforme de 10 centimes, HH. d'Hoop, Desmanetde Biesme et F. SpitaeJsobJectentque l'on ne peut prendre un pareil engagement dans l'éial actuel des nnances. H. Desmanet de Biesme Tormale un amendement ainsi conçu : « La présente loi sera si^ette à révision dés que le prctduii net de la poste aura atteint ta somme de ï raitlions de francs par an a — 3. H. F. Spiiaeis en dépose un autre que voici : « Le gouvernement est autorisé à appliquer aux lettres transportées à une distance excédant 50 lillométres la taxe ù 10 c. pour les lettres simples, dâs que le produit net de la poste aura atteint la somme de 2 millions de francs par année. » Le débat s'engage sur ces propositions en même temps que sur celle de la c. qui ,<wnclut au rejet de l'article. MH.F. Spiuels, Desmanet de Biesme, Cogels, r., Cogben, de Baillet, d'Hoop, de l'otesta. Van Leempoelet Rolin, m. t., sont successivement entendus. PuisHU. Desmanet de Biesme, de Haussy, m. j., et Cogels, r., se rallient â l'amendement de H. Spitaels, qui est adopté. — 4. Au second vote, après quelijnes mots de HH. de Wouters de Bouchout, Eloy de Rurdinne, de Tomaco et d'Hoop, l'ensemble du projet amendé est volé par 28 voix contre 5. — 19. H. Rolin, m. t., répondante HH. Desmanet de Biesme et de Ribauceurt, dit qu'il examinera la question de savoir s'il ne serait pas possible de compléter le réseau du chemin de fer par l'organisation de relais de postes ; mais il ne croit pas que le moment soit opportun pour faire k ce sujet des propositions k la législalure.
PROVinCUALKS (AFFAIHBS).
23 décembre. H. Van Leempoel dépose une proposition de loi tendant i réduire de six à quatre lenombredes membres des députations permanentes et à fixer leurs émoluments k 2,500 fr. — 26'. Le sénat entend les développements de la proposition. La prise en considération est combattue par HH. Desmanet de Biesme, de Baillet, de Royer et Dnmoni>umortier, qui font observer que la chambre a déjà rejeté un projet de loi identique, et qu'elle est saisie en ce moment d'un projet relatif au traitement des membres des dépu- Utions provinciales. La prise en considération n'est pas adoptée.
TOME D
50 mort. H. Wyns de Raucour, r. c, présente le rapport sur une pétition du conseil communal de Haeseyck, tendant au maintien du commissariat d'arrondissement de cette ville.
RÂ6I.E1IBNT.
iè décembre. M. àe Royer, r. c, fait rapport sur la proposition de H. DIndal, tendant ftcomposerdeneuf membres, au lieu de sept, la commisiiion permanente d'agriculture, d'industrie et de commerce, et de prendre un membre de chaque province pour la former. — 19. Cette proposition est adoptée par 24 voix contre 9, après un débat auquel prennent part HH. Ûiiidal, Van Muyssen, de Rodes, Coghen, d'Hoop, Wyns de Raucour, Desmanet de Biesme et Savarl. — 21 . Au scrutin pour la c. d'agriculture, d'industrie et de commerce, M. Dumon-Dumortier est élu. Sur ta motion de ce dernier, ie sénat décide que le président ne peut faire partie . d'une c. et proclame le membre qui avait obtenu le plus de voix après H. Dumon-Dumortler.
TRAVAUX PDBUCS.
21 déceaére.ti. Van St^hoor, r.c, présente le rapport sur ta pétition de négociants de Bruxelles, qui demandent la réduction des péages sur le canal de Charteroi. Le sénat renvoie la pétition aux mm. t. et f. —
27. H. Zoude, r. c, présente le rapport sur le projet de loi prorogeant la loi relative aux péages sur les canaux et rivières. —
28. H. F. Spitaels déclare qu'il votera pour la demiëre fois la prorogation de la loi de 1812, le tarif du 1" septembre établi surle chemin de fer ayant rompu l'équilibre entre les divers centres de production houillère. HM. Dindal.Van Schooret de Royer plaident la nécessité absolue d'abaisser tes péages saj le canal de Charleroi. H. d'Hoop reconnaît que l'équilibre est rompu; mais, vu la situation financière, il croit que, pour le rétablir. Il faut augmenter le larif du chemin de fer. H. Rolin, n.r., défend le tarif établi par l'arrfité du 1" septembre et réclame le droit d'en constater les effets avant d'apporter aux chambres le résultat de ses délibérations. Il ne repousse pas, du reste, d'une façon absolue la réduction des péages sur le canal de Charteroi. — 29. Après avoir entendu encore HM. Van Muyssen, de Royer, Dindal, Spi- Uels, Vilain XIIII et Rolin, ta. I., le sénat adopte le projet de loi par iOvoix contre une.
16 mars. H. de Ribaucourt, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux con* cessions de péages. —19. Ce projet est adopté à l'unanimité. — 20. H. Coghen, r. c, présente le rapport sur un crédit de 80,000 fr.
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pour les eiui do sud de Bruges. — 37. H. Cogels, T. t., id. sur le projet de rédaction des péages snr le canal de Charlerol. ^ S8. Ce projet est appuya successivement par HM. Daminei, Desmanet de Riesme, F. Spitaels, d'Hoop.Coghen et VanMuyssen comme une mesure d'équité «t de nécessité. D'après M. Cogbeii, elle doit mËme être fatorable va Tr^or; mais N. Damlnet espère qu'elle sera complétée par le redressement de l'anomalie qui existe au détriment des charbonnazies ûa Centre, lesquels continuent à payer, depuis Senefff) jusqu'à Bruxelles, le même prix que de Charleroi H Bruxelles, bien que le parcours ne soit que de 8 lieues, tandis qu'il y en a 15 de Charlerol i Bruxelles. M. F. Spitaels, de son côté, soutient qu'il y aura lieu de faire une nouvelle réduction de péages sur le canal quand lechemln de ferde Manage â Hons sera mis en exploitaUon.
H. Rolin, m. /., répond que s'il faisait droit à ces réclamations.ilfaudrait réduire les péages sur tous les canaux, ce qui est actuellement impossible. Il croit avoir fait tout ce qu'on était en droit d'exiger lorsqu'il a présenté le projet de loi actuel afln de rétablir l'équilibre qui avait été rompu par le tarif inauguré le 1™ septembre snr le chemin de fer. Dans la discussion du créditde 80, UOO fr. pour l'écoulement des eaux du sud de Bruges, H. d'Hoop demande si l'on peut compter sur le prochain achèvement du canal de Selzaele. H. flolin, m. I., répond que les travaux sont poussés avec aciifilé. HM. Desmanel de Biesme et Van Huyssen espèrent que l'on prendra des mesures pour que les prévisions de dépenses ne soient plus dépassées comme ponr le canal latéral â la Meuse et le chemin de fer de Liège t Verviers. — 29. Le crédit de 80,000 fr. est adopté à l'unanimité. Après avoir entendu H. de Royer sur la nécessité de maintenir l'équilibre pour les transports entre le bassin de Hons et celui de Charleroi, puis H. de Ribaucourt, qui, toDt en considérant leprojetde loi actuel comme une nécessité pour rétablir l'équilibre entre les prix de transport par le canal de Charleroi et par le chemin de fer, r^rette que l'on soit consummeni disposé i entrer dans cetle voie funeste de réductions de tarifs, le sénat adopte, par 37 voix et 2 abstentions, le projet de Idi relatif aux péages du canal de Charleroi.
4 avrit. H. Béthune, r. c, présente le rapport sur le fi. des travaux publics, mais, en attendant la discussion, le sénat vote un crédh provisoire de 3,775,000 fr. à ce département. — 17. Dans la discussion générale du B.,H.Elfly de Bnrdînne déclare qu'il émettn mi vote hostile Jusqu'au jour oà le chemin de fer rapportera la rente dn capital qu'il a coulé. H. lloHn, M. t., fait observer qu'tm«
pareille menace n'est pas séricnae. B m salit pas de dire en deux moti qae le cbenln de fer coûte trop; ii tint Indiquer le moyen de réduire la dépense. H. Eloy de Boidinae répond qu'il faut élever les tarifs. H. C(%eli objecte qoe si l'on rendait les traniports trop onéreux, on compromettrait tout le bénéflcA derinslllntion. Du reste, les revenus directs du chemin de fer ne sont pas les seuls qui méritent d'être pris'^n considération. Si r<Hi considère le grand développement que le chemin de fer a donné \ tontes les sources de la richesse nationale, si l'on enTlsage conbien par cela même les recettes de l'Etal se sont accrues, on y trouvera une bien large compensation au déficit momentané, éventuel, qui peut exister àim les produits de cette grande entreprise. Il faut apprécier cette insUlulion d'un point de vue plus élevé ; la considérer comme une œuvre vraiment nationale, et non comme une entreprise particulLère oA l'on calcule par sous et deniers, et dont on ne cherche qn'à augmenter le produit. Son véritable but est un but comm^tûai. Si l'os envisage ainsi le chemin de fer, on reconnaitra que c'est pour la Belgique une excellente, une admirable création. — 18. Dans la discussion des articles, des explications sont échangées entre HM. d'Onalioa d'Ualloy et Rolln,m. t., an sujet de la création d'un poste de directeur général des ponts et cbausaées et des mines; H. Desmanet de Biesme appelle l'attention sur l'état de la route de Charleroi iiGembloux;M. Van Leempoel, sur celui de la route de Beanmont à Chlmay; HH. Desmanet de Biesme, de Wouters de Boucboul, Cogel^ Cillés, d'Hoop, Piéton, Eloyda Bai^ dinne entretiennent le sénat de l'éi^taee des arbres snr les routes; H. Bolln. m. I., répondant il HH. de Ribanconrt et Desmanet ds Biesma, donne des expiicailons sur les iMenlions dn gouvernement en ce qui coBceme l'appropriation de l'hOtel Entier, destiné au ministère de la Justice. L'assemblée entend ensuite HH. d'Hoop, d'Ursel, Desmanet de Biesme, de Rihaucourt, de Royer, Wyns de Raucour et Rolin, m. t., an sujet de l'acMrement du canal de Seizaete, de la navlitation entre Anvers et Tamise, des travaux d'anilioration de la Henae, de la Dendre, de la Dyleetde la Senne. (V«ir CœuKfii fkk.) — 19. Ibid. (Voir Postes.) Le fi. est adoptée l'unanimité. -
ta;at/iel. M. F. Spiuels.r.c, présente le rapport snr le crédit supplémentaire pour l'achévemeni du canal latéral ï la Meuse et des canaux de Seizaete et de Deynie kScblpdonck. — Il . HH. de Royer. de Baftenriras, de Rodes et de Albaucourt erKlqiient de no«veao l'élévation des soimnes q^'eilf» le csmU latéral à la Meuse par salle du chUTre doat
les dépenses ont dépassé les devis en ne qui concerne la constructluo et les expropriations de terrains. H. Rolin, m. t.. répète que les travaux du canal ont été exécni^ en tcrande partie aux frais de la Belgique sur le territoire et par des ingénieurs bollandais. H. Van Mayssen ajoute qu'il a fallu traverser les fortiflcations et exproprier toute une rue de Maestricbl. Le projet de loi est adopté par 3S voix contre 2 et une abstention.
TOIS8 BT HOTSHS.
35 décentre. H. Cogels, r. c, présente le rapport sur le B. des voles et moyens. — S6. La discussion générale se borne â des critiques de HH. de Rodes et de Royer au sujet de l'époque tardive i laquelle le sénat est saisi de ce B. On ne peut, en un jour, examiner avec maturité un projet de loi qui décrète des ressources pour près de 1 1 8 militons. ~ 37. Aa chapHre /noM f&tKkr, MH. ié Pitteurt et de Rénesse se font de nooveail les organes des rédamatiMs du Lfm-
boui^ contre la surtaxe dont il dilètre l'objet. Répondant i KM. de Royer, Van Muyssen et Tilain Xllll. M. Frère-Orban. m. [.. dit que la nouvelle législation proposée pour le débit dea boistonii dùtlilUei aura pour effet de remédier à la classification vicien&e de l'impdt, de supprimer les débits clandestins et de faire rentrer au Trésor une recelte totale de 900,000 fr. Au chapitre AccUe». un débat l'engage entre UM.de Pélichy, Vilain Xllll. Cogels, de Royer, Cassiers, de Ribaucourt, Van Huyssen. Dlndal, de Baillet, Grenier- Lefebvre et Frère-Orban, m. /'.,surles modlfli!atlons i Iiltroduire dans la législation relative i l'accise sur le sucre, le sel et la bière. Au cbapltre EnregUlrement el domaines, H. Desmanet de Biesme renouvelle ses an- . ciennes observations sur le double droit perçu en France et en Belgique, sur les successions ouvertes en même temps dans lés deux pays. H. Frère-Orban ,m. f., promet d'examiner cette question. — î8- U B. est vOiéàl'nnanlmHé.
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La session est ouverte le 13 novembre, sous la présidence de H. Zoude, sénateur, doyen d'ife, ayant i ses câtés HU. Dumon et de Perceval, secrétaires provisoires.
DÎSCOUItS DU TRONE.
La situation du pays coDtiDue de se montrer sous un aspect lrès~ravorable. Le calme dont il jouit attesta l'excellent esprit qui l'anime et la bonté de ses inslllutlons. La Belgique, tranquille et llbr«, tient une place bonorabla parmi les natlnus, et les gouvernemenis étrangers ne cessent de nous donner des témoignages de conHance et de sympathie.
lAi récoltes de cette année ont été d'nne grande abondance. Elles ont assuré a nos populations laborieuses le bfenralt d'une naurrilnra a bon marcbé, tout en permettant a nos cultivateurs d'pxpurter une plus grande quantité de leurs produits.
Les esprits se tournent aujourd'hui avec une ardeur Douvelle vers les progrès de l'agriculture. Les diverses mesures prises par mon gouvernement et secondées par tes elforts des administrations provinciales et communales, ainsi que par le concours des comices et des particuliers, ne peuvent manquer d'exercer sur l'avenir agricole une Influence dont nous pouvons d^a constater les heureux etTels.
La situation de nos industries est en général satl s taisante. Il se œaniCËste dans nus ciportatlons vers les marcbés lointains une progression asseï notable que nous devons nous elTorcer de soutenir et d'accroître.
Une amélioration sensible s'est Tait remarquer dans l'état des districts fiamands qui ont eu le plus li souffrir, La récente exposition de Gand a révélé l'aptitude et l'énergie de ra populations si dignes d'intérêt. C'est avec bonheur que nous constatons les résultats obUnus.
Le régime postal, que vous avez voté dans votre dernière session, a répondu jusqu'Ici aux espérances qu'il avait bit concevoir Les nouvelles conventions postales que nous avons conclues avec plusieurs pays étrangers, et celles que nous sommes sur le point de conclure, auront l'avantage d'étendre le blenniit de la modération et de l'unirormilé des taxes.
la session qui s'ouvre sera, je n'en douta pas. Messieurs, digne de celles qui l'ont précédée. Le même lèle et le même patriotisme prtalderont aux travaux qui vous sont réservés.
La dernière session a été close par le vote de la loi sur l'enseignement supérieur. L'exécution qu'a reçue jusqu'ici cette loi Importante a été couronnée de succès. Le temps fera apprécier de plus en plus les améliorations qu'elle renrerme. Vous aurez. Messieurs, a compléter votre œuvre en votant cette année les lois annoncées sur tes autres branches de renseignement. Ainsi se trouvera déHnltivement établi sur ses bases constitutionnelles, et parallèlement il l'enseignement libre, l'enseignement public donné aux frais de l'Etat.
Notre système pénal appelle depuis longtemps des modlflcatlons en rapport avec les mœurs et l'esprit
Se l'époque. J'espère que vous pourrez vous occuper, dans cette session, des modifications du premier vredu code pénal.
La peine de ta flétrissure doit dès maintenant disparaître de nos codes. Un projet de lu! spécial vous sera présenté dans ce but.
L'expiration prochaine du terme assigné au privilège de la Sodélé Générale, dans tes conditions qui régissent aujourd'hui cet établissement, et l'obligation. Imposée par la loi de comptabilité, d'organiser le service du caissier de l'Etat avant le 1" janvier prochain exigent des mesures qui occupent toute l'attention de mon gouvernement.
Des lois portant organisation des caisses d'épargne et du crédit foncier seront soumises a vos délibérations.
HI
La pr«seuUlluii it celle dernière lui renU plu» pressant l'examen du prajrt tur la rrbnue du r^sue hïpolliécalre qui vous ■ éU eouDils tfins votre derulâre se&slun.
Jerecomniaiidetgaleaieaiàvotre sérieux exameD le projal relalir aux uiaieE de retraite en bveor des clisses ouvrières, dont le blen-^tre matériel et moral eicite i si juste titre notre constant iDlnM.
L'armée continue de se montrer di^ne de la cvnllauce du pays, par sa dlstlpline, sou instracUon et sou dévouement.
La garde civique, par sa bonne oi^aiiisation et par les seuliments qui l'aulmeot, est un nouveau gage de sécurité.
J'ai eu l'occasion de \lsiter, celle année, plusléursde nos proviuces. Partout J'ai recueilli deit BHrques de sjmpalbie et de confiance, dont le souvenir me sera toujours cher. Je suis tteureux de proclamer kl cette union intime entre le pajs et son gouvern^Dient, et l'harmonie parraite qui règne entre twii le» pouvoirs de l'Etat. Là réside notre Torre principale dans le présent et dans l'avenir.
Eu continuant de prêter i mon gouvernement votre concours loyal, vous conlribuem. Messieurs, » maintenir un système qui garantit les droits et les intérêts de tous, el vous acquerrez par ii de nouveaux titres il la reconnaissance de la naliim pi a l'estime des autres peuples.
HINISTrtlE.
tl'.vinme. à la préc^eiilr i,
yEHIIRBS DE^ LX CIlAUUtŒ DES REPRËSENTjU<ITS.
SÉNAT
CHAMBRE DES REPRÉSEIITAKTS.
BaMlon 184ft-1860.
DcytH d'âge, H. Destmveaux — Prénideul, H. Veuhabgeh. v-pféMJfBl», HM. DKLro&sE et Dklehavk. — Seerilairei. HH. T'Kiirr de Naiter,
A. VANDEMPEEREBOOt, ALB. DU EUlS et DE IjUESEMAMS.
li noivnibre. Lac. d'Adresse est composée de HH. d'Elhoungne, Osy, Dotez, Le Hon, Lebeau et Tesch. — 16. M. Le Hon, r. c, donne lecture du projet d'Adresse. — 19. Dans la discussion générale, H. Leliévre engage le gouvernement à persévérer dans la voie des économies et ï rMolre le B. de la guerre. Il le rélicite d'avoir annoncé la révision du code pénal, puis de la façon dont il a appliqué la loi sur l'enseignement supérieur. Il regrette par contre que le discours soil muet au sujet de la situation Snanciëre. H. De Decker fait appel à la clémence en faveur des détenus politiques. H. Rogier, m. i., répond qu'on a pris envers les condamnés politiques toutesles mesures que commandait l'humanité. Une amnistie trop prompte serait interpri'lée par ia justice comme une sorte de condamnation de ses arrêts. Qu'on laisse, en cette i^irconstance, rinitiativc au gouvernement. Il n'aura pas hesain de l'excitation des ctiambres pour prendre les mesures que conseilleront 'a la foi.s l'huDianiié, la justice et la Kdrelé du pays. Dans la discussion des artides, HH. de Renesse, Rodenbacti, Coomans, de Theux et Uercier réclament une protection plus efficace pour l'agriculture, et demandent qu'à cet égard elle soit plac^ sur la même ligne que l'industrie. H. Deleliaye répond que la protection douanière n'empêchera pas les produits de tomber à bas prix quand la récolte est alKindanie. La protection ne doit agir, du reste, que dans l'intérêt du consommateur, et lavrale manière de venir en aide k l'agriculteur, c'est de développer la voirie vicinale et de réduire les frais de transport des objets servant à la production. H. Rogier, m. i., ajoute que la chambre sera saisie dans quelques jours d'un projet de loi sur les denrées alimentaires. A cette oci:asion, l'on pourra approfondir les ques-
tions eineurées aujourd'tiul. Le gouvernement compte proposer pour une année le maintien du système actuel. Au S relatif k l'Industrie, H. iullien signale le fâcheux état de l'exploitation des ardoisières dans le Luxemboui^, et demande qu'au lieu de constater la situation satisfaisante de toutes les industries, on se borne â dire qu'elle est bonne data la plupart de nos provinca. Après quelques explications de HH. Rogler.m. t., et Le Hon, r., la chambre, sur la proposition de H. Dumortier, décide que l'oii constatera « la situation généraiement plus satisfaisante de nos industries ». Au § relatif aux Flandres, la chambre rejette un amendement de H. Sinave tendant h atténuer 4:e qui est dit dans le projet . d'Adresse au sujet des merveitteux résultats constatés k l'exposition de Gand. En revanche, l'assemblée admet, du consentement de H. Rogier, nt. f., un amendement de H. De Decker tendant à constater que ces résultats sont le fruit de l'aptitude et de l'éner^^e IradUionnelles des populations flamandes. La chambre entend encore quelques obser>-ations de H. Le Bailly de Tilleghem, ansiijei de la proiei^Ioh que réclame l'industrie, puis de H. Le Hon, r., sur l'article qui enregistre la suppression de la peine de la fléiris.sure, et de H. De Luesemans en faveur de l'organisation du crédit agricole. — 20. H. Pierre se joint i H. Leiièvre pour regretter que le discxturs du trAne ne parle pas de la situation financière. Il appelle en même temps l'attention du gouvernement sur la nécessité d'une réorganisation radicale de l'armée, et sur l'utilité d'une loi qui attribuerait à l'Etat les assurances contre l'incendie. H. Frère-Orban, m. f., fait obsener que les BB. pour 1850 ayant été présentés dèsl849, le gouvernement n'avait plus à parler de lasituatlon financière, qui est parfaitement connue. H. Orts appuie néanmoins les observations de HM. Pierre et leiièvre. Il croit
que le gouvernemenldoit explltian- ses Intentions en ce qnl concerne la réforme des impôts, et il propose d'insérer dans l'Adresse le J additionnel suivant : « Une répartition de pins en plun équitable des charges publiques se lie â l'amélioration du sort des classes latrarieuses. La cliambre espère que la aollicliude du gouvernement liâlera une réforme commandée par la prudence, non moins que par la justice el t'humanilé. » M. Fràre- Orban. m. /., rappelle qu'lla présenté, dans ta dernière session, un projet de loi sur les patentes, qui avait pour objet de dégrever de ce droit 60,000 contribuables, et un projet de loi sur la contribution personnelle, qui doit avoir pour conséquence de porter à près de iOO.tiOO habiUlions sur environ 700,000 ezislanl en Uelgique, le nombre de celles qui seront alTranchles de tout impOt personnel. Le m. ne sait si aprës cela et après la révision entière de la loi des patentes,
an'll a annoncée, 11 restera beaucoup k faire ans la voie de la réforme - des impôts. On aura touché i tous les Impôts directs, â l'eiceplion de l'impôt foncier. Il restera it voir ultérieurement ce qu'on pourra faire quant aux Impôts de consommation -, mais la chambre sait que, dans ce pays, ces impôts ne sont pas vexatoires. M. Orts maintient son amendement. Il est d'avis que, pour aflrdans l'intérêt des classes Inférieures, ce sont surtout les impôts de consommation au'il faut réformer. El conseille, en outre, la suppression des octrois. H. Frére-Orban, 'm. f., pense que ces questions seront plus utilement examinées à propos (lu B. des voies et moyens. H. LeHon, r., f.ilt observer que la c. de l'Adrrsse n'avait pas â parler de la situation financière, quand le discours du trône, pour les raisons déjà produites, n'en parlait pas. L'amendement de H. Orts est appuyé par H. Toussaint, mais II est rejeté par la chambre. Après quelques mpts de M. Hanlllus au sujet de la néiesslté de faire une loi sur le recrutement, le projet d'Adresse estadoplé ï l'unanimité. — 21. Il est donné lecture de la réponse du Roi.
AFFAIRES AntAHOftRSB.
30 novembre. H. d'HofTschmidt,». a., soumet â l'approbation de la chambre le traité de commerce et de navigation conclu avec la France, le 17novembre1819.
22 décembre. H. Le Mon, r. ». c, présente le rapport sur ce projet. — 28. Dans la discussion, UM. Rodenbach et de Perceval font obsener qu'il ne s'agit que d'une convention de réciprocité pour la navigation intérieure dans les deux pays et espèrent que cet acte ne sera nue la préface d'un traité de commerce sérieux avec la France. H. Rodenbach
■oatleot, en outre, «t H. Osy appuie celle observation, qu'il n'y a pas de réciprocité réelle pour la navigation, puisque les navires français, en France, ne payent pas de droit de tonnage, tandis que les navires belges continueront à payer en France un droit de. tonnage de I fr. 90 c, les navires français étant as^mlléa aux navires belges en Belgique. H. Osy fait observer, en outre, qoe l'Angleterre a abrogé son acte de navigation et accorde chez elle è tous les navires les avantages qu'on accordera aux siens. Or, on ïlent (raccorder i la France ce qn'on n'a pas accordé â l'Angleterre, et celle-ci trouvera dans ce procédé une arme contre nous.
H. d'HofTschmidt, m. a., ditque,sl le traité ne contient pas de clauses commerciales, la ^te n'en est pas au gouvernement. Dans ta situation actuelle, le gouvernement françala n'est pas disposé à conclure uh traité qui apporterait des changements à son tarif des douanes; il s'en est expliqué formellement. Les négociations d'un traité concernant les tarifa des douanes ont été réservées de commun accord entre les deux gouvernements. Hais aussi longtemps que l'industrie sera dans l'état de souffrance où elle est maintenant encore en France, Il n'y a pas ï espérer d'obtenir des réductions dans les tarifs des douanes de nos voisins du midi. Le gouvernement belge a fait trois concessions : la première, c'est l'assimilation, pour les droits de navigation; mais il l'accorde \ tous les pavillons, même i ceux des puissances avec lesquelles la Belgique n'a pas de traité. Ce n'est donc pas là une concession onéreuse. Il accorde, en second lieu, la garantie du remboursement du péage sur l'Escaut. Cela ne change rien I la situation actuelle. Ce remboursement du péage sur l'Escaut, la Belgique l'a toujours accordé, elle l'accorde à toutes les puissances. Vient la troisième concession; c'est l'assimilation pour les droits qui pèsent sur la cargaison des navires. Eh bien, là il y a une entière réciprocité; et, comme les surtaxes sont plus élevées, ou du moins plus nombreuses du côté de la France, la réciprocité est à notre avantage. Le traité ne nuit donc à aucun intérêt. Il ne nuit en aucune manière à nos relations avec la France. An contraire. Il les consolide, il les affennit. Il ne nuit pas non plus aux négociations futures. Il est entendu, au contraire, que ces négociations sont réservées. — 89. Après avoir entendu MM. Vermelre, d'Hoffscbmidl. Delehaye, Le Hon, r. et Van Eseghem. la chambre adopte le traité par 58 vnlx cosireS et 3 abstentions.
il février. M. d'Holbchmldl, m. a., dépose un projet de lo) ayant pour objet TapprobaiioD du traité de commerce et de navl-
18 mari. H. TKtnt de Naeyer, r. ». c., présente le rapport sar ce traité. — 21 . Dans la discussion de ce projet, H. de Perceval exprime Tespotr que ce traité ne modiBera en rien la situation des exilés polonais auxquels la Belgique a donné l'hosplUliié.
M. d'Hoffschmidt, nt. a., répond que la position de ces exilés restera ce qu'elle élait. Après quelques mots de H. Osv, qui félicite le gouvernement d'avoir pu conclure ce traité par l'entremise de notre ministre à Berlin, et (lut espère que ce sera on acheminement b t établissement de rapports dirncls avec la Russie, le traité est adopté à ronanlmlté.
19 avrii. H. d'Hoffschmidt, m. a., dépose un projet de loi portant approbation d'un traité concin entre la Belgique et la république de Guatemsia.
i mai. H, Van Iseghem, r. s. c, présente le rapport sur ce projet de loi, et sur une pétition de HH. le marquis de Traiegnies, CateauK-Wattel et C'', J.-B. Donnet, Haine et Th. Decock. qui demandent l'intervention du gouvernement pour l'établissement d'un comptoir à Santo-Thomaa. — 8. Le projet et la pétition donnent lieu il un débat dans
montrer les avantages que présente l'établissement d'un comptoir il Santo-Tbomas. H. De Pouhon donne lecture d'une lettre d'où il résulte que sous la nouvelle administration dirigée par U. Aguet, la colonie s'est transformée et se trouve dans les meilleures conditions de prospérité. M. Leiiévre demande que, conformément auvœudes pétitionnaires, on y établisse une chapelle et qu'on y envole un ecclésiastique, il demande aussi que l'on fasse au pins tôt une loi sur la juridiction .consulaire. U. d'Hoffschmldi, m. a., répond que le projet de loi sur la juridiction consulaire est préparé et sera déposé au début de la session prochaine. 1t hit valoir ensuite les avantages du traité ; le gouvernement, est disposé â venir en aide aux commerçants qui voudront établir un comptoir i Santo-Thomas, des qu'une compagnie se sera constituée dans des conditions convenables. La goSletle Ltmise-Marie, qui est en ce moment sur les côtes d'Afrique, ira faire, dans le courant de l'année, une station dans l'Amérique centrale. Le m. j. examinera s'il y a lieu de porter â gon B. uu crédit pour l'envol d'un ecclésiastique. Enfin, l'on tâchera de développer.ia navigation entre Anvers et le Guatemala. Le projet de loi est adopté ï l'unanimité. ~ 29- H. d'HofFschmtdt, m. a., répondant ^ une Interpellation de H. Rodenbach, dit que le goQvemeroent ne néglif^era rien pour
étendre les relations commerciales, et que cbaque fois qu'un pays abaissera se» tarifa, il peut Èlre certain de voir la Belgique le suivre dans cette voie.
19 décembre. H. Frère-Orban, m. J., annonce qu'en exécution de la promesse faite dans le discours du trône, il a réussi à conclure, avec la Sociélé Générale et la Banque de Belgique, des conventions qui sont de telle nature que, tout en leur conservant une bonne position, on pourra réaliser l'institu- Ijon d'une Banque nationale, d'une banque d'escompteet d'émission, entièrement séparée de tout élément étranger et notamment de tout élément industriel. "Le m. déposera prochainement un projet de loi portant organisation de cette banque et du service du caissier de l'Eut. [Trè»-blen!)—m. M. Frére-Orban, tn. f., dépose : 1° un projet de loi ayani pour objet l'institution d'une Banque Nationale; i" un projet de loi ayant pour objet l'organisation du service de caissier de l'Etat ; y un projet de loi transitoire, autorisant le gouvernement k poun*oir au service du caissier de l'Etat jusqu'au jour où ce service sera définitivement organisé. — 27. M. T'Kint de Naeyer, r. c, conclut ï l'adoption d'urgence du dernier de ces projets. — 28. Dans la discussion, M. Uoxhon demande si i'Eiat continuera à garantir les billets mis en circulation par la Société Générale. M. Frére- Orban, m. f., répond qu'il n'en sera ainsi que jusqu'à l'Institution de la banque nouvelle. A partir de ce moment, il n'y aura en circulation que les billets de cet établissement, et ces billets seront déclarés convertibles, de telle sorte qu'il n'y ail plus de cours forcé. Pendant l'état tran.Mloire entre l'émission des billets de la banque nouvelle et le retrait des billets des banques anciennes, il y aura une certaine somme de billets non remboursés ; ces billets resteront dans les caisses de la banque nouvelle et continueront â être garantis par l'Etat sous le bénéfice des privilèges et hypothèques constitués par les lois de mars et mal 1818. Combien de temps cet étal transitoire sulisistera-t-ll ? Nul ne saurait l'indiquer. Tout dépend des circonstances. Hais on fera en sorte qu'il cesse aussi promptemenl que possible. Le projet de loi est adopté â l'unanimité.
a janvier. Sur la motion de H. de Man d'Atlenrode, appuyée par H. de Theux, H. Frère-Orban, m. /., s'engage à communiquer à la s. c, chargée de l'examen du projet de toi sur la Banque Nationale, les conventions projetées entre le gouvernement et les banques existantes.
19 février. M. Tesch, r. s. c, présente le
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rapporl sur)e projet de loi |>onini Inslîiullou d'une Banque Nationale. — 26. La Aiscassion générale est ouverte. H. De Poutaon fait rénuméraiton des avantages que la nouvelle instituttou promet au crédit public, et 11 dit que le ministre qui a présenté ce projet aura bleu mérité du pays. H. Cools considère la loi que l'on vavotercomme la première assise d'un nouveau système de crédit; à ce point de vue, elle a presque l'Importance d'une loi organique. Il traite la question du crédit, en se plaçant à un point de vue général ; les trois grandes colonnes du crédit public, dans la plus large acception du mot, seront i l'avenir le trésor public, la Banque Nationale et la caisse d'amortissement. It tâche de démontrer que les rapports de l'Etal avec le crédit doivent s'éublir en temps ordinaire par l'intermédiaire de la caisse d'amortissement; qu'ils pourront aussi, dans un moment suprême, choisir pour intermédiaire la Banque Nationale. 11 ajoute qn'à toutes les époques, il faudra ménager le crédit et que la meilleure précaution à prendre pour pouvoir en agir ainsi, c'est de fournir à la trésorerie tes moyens de faire convenablement son service en mettant ses ressources au niveau de ses dépenses. Un va aujourd'hui ériger la Banque Natioilale; demain, sans doute, le m. f. dira comment il entend améliorer ta situation du Trésor. L'orateur espère que la session ne se passera pas sans que l'on couronne l'édiAce en améliorant l'organisation de la caisse d'amorUssement. H. Vermelre est également Favorable au projet. Il auraitdésiré que la t)anqueeât pu être formée par des capitaux particuliers, et que le Trésor, pour les privilèges qu'il octroie, eût pu récupérer une plus forte part dans les béné- Bces que doit faire nécf»salremeni cet établissement; mais il applaudit au système transactionnel qui a présidéisa création. Les ûbservations qu'il vient de soumettre k la chambre nom pour but que de renforcer encore la sécurité de la Banque, d'augmenter la prudence qui doit présider à toutes ses opérations, aQn de mettre l'édiSce à l'abri de ces dnlslres qui, malheureusement, viennent à des époques, pour ainsi dire périodiques, saper le crédit jusque dans ses bases les plus profondes. Il annonce deux amendements : le premier tendant à inscrire dans la loi le maxitmm du fonds social, qui pourra être employé à l'escompte des bons du Trésor, et aux avances à faire sur dépôt des fonds nationaux ; le second, à ne commencer l^es deux opérations que quand le caplul de 25.000,000 de fr. sera complété. — i7. H. T'Kint de Naeyer trouve que le projet de loi est basé sur tes vrais principes ; il tend ï établir l'unité dans la circulation, sans exclure
compléiemeut les bieiiEalts <|ul peuvent résulter de 1» multiplicité des banques. La Banque Nationale sera exclusivement Qnaucière; elle aura l'indépendance qui lui est nécessaire, et cependant le gouvernement exercera sur elle un contrôle que l'intérêt pubiicexige. Le projet de loi évite deux écueils : les excès de la ùrcnlation et t'immobilisalion des capitaux. La «. c. a proposé deux modifications que l'orateur appuie; la première déclare incompatibles les fonctions de gouverneur de 1« Banque Nationale avec celles de membre des chambres législatives; le second exige U publication mensuelle des comptes. U.Sinave approuve l'ensemble du projet, mais il critique les droits attribués b la Banqoe d'aoquérir des fonds publics. II est d'avisqu'elle doit rester dans les limites prescrites i un établissement d'escompte commercial. On objectera que cette latitude d'acheter des fonds pnbllts peut être nécessaire pour en faire usage lorsque des valeurs restent sans emploi. Hais en pareille occurrence, la Banque diminue le taux deTescomple, prête sur fonds publics, et achète des bons du Trésor qui ne sont pas susceptibles de graudts variations. D'ailleurs, par le capital restreint du nouvel établissement, pareille situation ne se présentera pas. Mais faire l'acquisition de fonds publics, c'est exposer volontairement, sans aucune prévision, la Banque à des pertes incalculables, c'est immobiliser ses capiiaox, c'est rendre l'aclion de la Banque nulle pour le commerce; mieux vaudrait ne pas créercel établissement, qui deviendrait nuisible dans un moment de crise. L'exemple est U, le gouvernement a été forcé de venir au secours des banques. L'orateur s'oppose aussi à l'extension que l'on veut donner à la loi des incompatibilités. U. dePerceval, d'accord avec H. Sinave. présente des amendements tendant, l'un ii faire pariiciper l'agriculture auxavantages de la Banque Nationale; l'autre, h substituer la convertibilité facultative dans tous les comptoirs de la Banque it la convertibilité obligatoire au seul comptoir central de Bruxelles. On autoriserait la Banque à faire des avances aux cultivateurs sur dépôt de denrées agricoles ou sur d'autres garanties â déterminer par les statuts de la Banque Nationale. Les prêts ne pourraientdépasser le tenue d'une année. Pour les avances dont le remboursement dépasse 90 jours, il serait facultatif d'échelonner les échéances de trois en trois mois. Ensecondlieu, les billets émis par la Banque Nationale auraient cours forcé dans toute l'étendue du territoire. La convertibilité serait faculutive â tous les comptoirs de la Banque dans les provinces. D'aprte H. de Perceval,il serait certainement préférable que la Banque Nationale pût faire face et
rësisler, it U fois, aux exigences extraordinaires d'une crise, et aux demandes de remttoursement ï vue de ses billets ; mils l'oratenr n'en volt r^ltemenl pas la iiosslbililé, i moins d'une forte aupientation du fonds social versé en numéraire, ce qui entraînerait inévitablement une augmentation peu désirable du taux de l'escompte. Il demande donc pour la Banque Nationale, destinée surtout à servir te (tays dans les moments ditSoiies, ce qu'avec non moins de raison on a décrété pour l'armée ; et pour assurer en tout temps la protection due à l'agriculture, au commerce et i l'indastrie, qu'on supprime la converUbilIté obtigatoirt pour la rendre faoiiiatwe; qu'on inscrive dans la loi le service forcé des bîlletsau porteur de la Banque NUionale .puisqu'on la fonde pour le salut du pays, comme on a exigé le service forcé pour les miliciens, les soldats de l'armée nationale, également instituée pour la même grande i»use. H. Osy approuve l'ensemble du projet de loi. Il se borne i regretter qu'il ait fallu faire nn crédit de iO millions â la Société Générale, au lien d'appeler le pays entier â fournir le capital de ta Banque Nationale, mus il reconnaît qu'on ne pouvait agir autrement. L'orateur se rallie i la plupart des amendements de la«. c. 11 voudrait, en outre, que le gouverneur, le directeur et les commissaires de la Banque fussent obligés de fournir leur cautionnement en aclfons de rétablissement, aUn de les intéresser à sa prospérité. 11 est partisan de la publicité mensuelle des opérations et ne redoute pas le placement d'une partie des fonds de la Banque en fonds publics, dés l'insUnt olx l'autorisation du gouvernement est exigée. H.Cansdésireque la Banque ne bsse d'avances sur fonds publics qu'avec beaucoup de réservé et jamais de manière à faciliter la spéculation. On dit que le mouvement des fonds publics et lesopérationsde Bourse sont utiles pour soutenir le crédit des Etats : cette assertion n'est qu'un sophisme, derrfére lequel s'abrite la passion du jeu. La spéculation détruit le capital et diminue en réalité la richesse naUonale, parce que les bénéfices réalisés par la hausse sont successivement dépensés par les gagnants, dont un trés-petlt nombre reforme lescapitanx perdns par leurs adversaires. L'orateur reproduit ia proposition qn'll a failedans la sixième section d'imposer k II Banque, pour prix des droits de timbre sur les bîlletsau porteur, le payement d'une annuité à déterminer d'après le nombre et le montant de ses billets en émission. La disposition qu'il propose aura pour effet de faire retirer delà circulation, aussilàt qu'ils seront souillés ou déchirés, ces billets que les banques ont lancés dans le public ii l'état de
véritables lambeaux de papier, crasseux et dégoflunts, par mesure d'économie seulement, afin de n'avoir pas ï dépenser les frais de timbre des billets nouveaux. ~ H. La chambre entend MU. Mercier.Cli. de Brouckere et Frère-Orban, m. f. Le premier de ces orateurs appuie le projet et présente quelques considérations sur les divers amendemeiitx formulés. H. Ch.de Brouckere combat comme un danger l'établissement d'un trop grand nombre de comptoirs d'escompte. Il voudrait qu'on n'en pût établir que dans les villes od les affaires sont assez considérables pour qu'ils puissent exister. Il craint que les comptoirs locaux n'escomptent du papier qui ne mérite pas de con&ance, et ne l'imposent il la Banque qui ne l'aura pas vu. H. Frère- Orban, m. /., constate que le projet de loi n'a donné lieu qu'à des critiques de détail. Il s'attache ensuite il établir qu'il est conforme aux saines idées en matière de crédit et qu'il n'impose aucun sacriSce à l'Etat; puis il répond aux observations présentées sur quelques-uns des articles.
l"mar». La chambre passe à la discussion des articles. A l'arllcle 3 concernant rétablissement de comptoirs dans les cbefE-lieux de provinces, vient l'amendement de H. Ch. de Brouckere, tendant à n'accorder que la faculté d'en établir avec l'autorisation du gouvernement. Après un débat entre HH. de Brouckere, Frère-Orban, m. f.. Le Hon, Osy, Mercier et Tesch.r., l'amendement est rejeté. A l'article 6. la chambre adopte un amendement de H. de Brouckere, accepté par H. l''rère-Orban, m. f., et aux termes duquel le fonds de réserve sera destiné en partie i, suppléer an.1 bénéfices annuels Jusqu'à concurrence de S p. c. Au S de l'article 8, concernant le droit de faire des avances sur fonds publlcs,H. De Pouhon propose d'ajoul«r ces mots:* . .dans les limites et aux conditions à fixer par l'administration de la Banque coiyoiutement avec le comité des censeurs. La fixation de ces limites devra être approuvée par le ministre des finances. » Il propose, en outre, la suppression du dernier S de l'article, aux termes duquel les statuts de la Banque fixeront le maximum de la somme qui pourra recevoir cette destination. M. Cb. de Brouckere, de son cdté, demande la suppression totale du g relatif aux avances sur fonds publics. Enfin, c'est Ici que U. de Perceval propose d'insérer le droit de faire des avances aux cultivateurs sur dépÂt de denrées agricoles ou sur d'autres garanties k déterminer par les statuts. Les amendements de HH. de Perceval et de Brouckere sont combattus par H. Frère-Orban, m. f., qui se rallie en principe à ceini de H. De Pouhon, pour lequel il présente toutefois une antre
rédaction. Il dit, en réponse i M. T'UDt de Nieyer, <|d'1I re^retle de n'avoir pas eu jasqn'ici )e loisir de préparer les sUtuts de la Banque, maia qo'ils seront conformes aux principes géoéraux de )a loi. Le m. ne volt pas d'inconvénient k j Inscrire qne l'escompte SB ttn toQS iee jours, sauf les jours fériés. H. Cools appnie la npfiresnen du S concer» nant les avances sur fottds publics. — 2. y. Mercier, r. i. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au aenice du cais- ^r de l'Etat. La discussion coniinae sur l'article 8 du projet de toi concernant la Banque Nationale. Aprte un débat auquel prennent part KM. Le Hon, De Poubon,dc Brouckere, Frëre-Oriun, m. f., et Manilius, lacbambre adopte les amendements de H. De Ponhon et repousse les autres. A l'article 9, H. Cans propose de supprimer l'interdiction faite ï la Banque d'emprunter. En revanche, H. Verroeire propose de ini interdire de payer un IniérËt quelconque sur les dépôts et sur les avances qui lui sont faits en compte courant. L'amendement de M. Cans, combattu comme dangereux par HH. FrËre-Orban et de Brouckere. est retiré par son auteur. Celui de H. Vermelre, également combattu par le m. et M. Veydt, et appujé par HM. de BroDckere, Osy et Mercier, est rejeté par 3J voix contre 30 et une abstention. A J'anide tl,M. Frëre-Orban, nt. f., se rallie Ji un amendeoient de H. de Brouckere, aux termra duquel, s'il est insUlué une caisse d'épargne, le gonvemenient se réserve le droit d'en bire bire le service par la Banque Nationale. A l'article lî, qui dit que ta Banque a le pmiUge d'émetu-e des billets au porteur, M. de Brouckere propose de dire seulement que la Banque énut des bUleta au porteur. 11 n'y a pas, d'après lui, de pritriiége dans rémission de billets, attendu que tous les particuliers peuvent en émettre. Après qn^qûes mots de HM. Frére-Orban, «.j'.,DePoâbon etDelfosse.l'amendementest adopta. A l'article li. vient celui de M. Cans. qui (end ii exempter les billet» de la formalité du (imlffe et h décréter le rachat de ce droit â l'aide d'une somme versée anauellcraent au Trésor. Combattu par MM. frére-Orban.
m. f., et T'iunt de Naeyer, cet amendement est rejeta, —i.k l'article li. l'amendement de M. de Percev»!, tendant 1 donner cours forcé aux billets de la Banque Nationale dans toute rélendne du territoire, est rejeté, après qaelqn» mots du m. f. A l'article 16, qui lend a .autoriser la Banque k acquérir des fonds publics, se rattacbent divers amendenenLt. l'un de M. ginave el un anin de H. Cans, tpi ne l'autorise k aoiHérir des fonda publics que soas la réserve énoncée h l'article 6 ; un autre de M. De Poubon tendant
â ;4onter : « Sans qu'aile poisse en posséder en propriété pour une somme dépassant le montant versé du capital soda). Amom acquisition de fonds publies ne pourra Cire faile qu'en vertu de l'auioriaaUon donnée par le ministre des finances, sur la demande de l'adminlstnilon, approuvée par le comité de censeurs de la Banque. » H. Sinave se rallie ï la proposition de H. Cans, mais la chamitre adopte celle d« M. De Poniion. A rarlicle 19, où vient la proposition de la j. e. lendam k décréter l'incompatlbilitéetttre iAsfonctionsde gouverneur de la Banque et. criles de aiembra de l'une des chambres législatives, un dAat s'engage dans leqnel l'amendement est Gon>baitu par M. Frere-Orban et défenda par MM. Tesch, r., Osy et Delebaye. Il eA adofrté par la cbambrtu A l'article II, l'assembl«e, après avoir enlemJuHH.DePoDboti eiFrta«- Orban, m. f., décide que la situation dé la Banque et de Res com|rtoirs d'escompte sera publiée loDS les mois. Article 25. Le proid porte qu'aucune antre banque ne pourra k l'avenir être Insti^pée qne par une lo^. H. de Brouckere a proposé de dire : « Adcuiw autre banque de circniation ne poarra ^ l'avenir être instituée, sous forme de société anonyaae. que par une loi. n Après un débat auquel prennent part MM. Frère-Orban. m. f., Cans, Orts, Osy, Toussaint, De Ponhon, Tescb, r., et Mercier, l'amendement de H. de Brouckere eH adopté. La dlscuBskm s'engi^e enniu sur l'article 36, qui impose k la Banque Nationale l'obligation de retirer de la chrulatios les blHetsayant cours forcé, en co^raM au gouvemenient te droit d'autoriser la Banque k faire usage des billets ou à les remplacer par les siens propres, avec le caractère de monnaie légale. H. De Poubon propose la suppression de la phrase soulignée. Il n'admet pas qu'nne banque s(dkdement fondée et qu'on s'efforce, avec raison, de rendre invulnérable, s'élève avec la présomption qu'elle pourra manquer k ses engagements. Etabbr celle hypothèse, c'est préparer déjk sa réalisation, car c'est affaibUt le crédit de l'institution, el le crédit est le prîi>cipe de vie d'une banque. L'orateur repowae d'autant plus vivement cette stipulation Ift- _ concevable, qu'elle est comf^tement inutile. Qnel motif y aurait-il pour éonner le cours Forcé k des billela de la Banque Nationale, phitdt que de remettre an jour des bUlets qui ont déjà ce privilège? Serait-ce parcequ'on aurait perdu l'habitade de ceux-ci et qu'ils rontpraient l'unité? Hais on se demande si, après avoir élé Mconinné à l'usage de Ullets co»veniblesds I* Banque Hationate. les baMtades ne seront paa ^emeM heurtées ftr la tranefornutlon d'une partie en billets k cours forcé, et si ceux qui seront frappés de ces
jyGoo^lê
sUgnatM ne différeront pas des autres?
L'amendement est combattu par MM. Tesch, r., et FrËre-Orban, m. f.; puis H. Lebeao '■ iiulsle pour que la dlacusslou soit remise an lendemain, k cause de l'impartance des ob~ servations présentées par H. De Pouhon. — S. Toute la séance est consacrée au débat sur cet article, auquel H. de Han d'Auearode propose d'ajouter qoa, lorsque les billets auront cours de monnaie légale, l'intérêt coum au proDldel'Elal.elauauel M.Jacques voudrait substituer une disposition ainsi connue : « Jusqu'au payement intégral de la créance à résulter de ce retrait, le minbtre des finances pourra émettre, sous le contrôle de la cour des comptes, et dans la forme k déterminer par lé Roi, des billets du Trésor de 100, de 300 ei de 500 fr, qui auront cours légal et obligatoire sur le même pied que la monnaie d'or et d'argent. Ces biUeU ne seront émis que sur la demande de l'administration de la Banque Nationale, qui devra en bonifier l'Intérêt au Trésor, à raison de 5 p. c. par an. » Après un débat auquel
Sreunent pari HU. Cools.Frère-Orban.m./'., sy et De Pouhon, la chambre rejette les amendements et adopte la disposition du projet.— 7. Au second vole, des changemenls de rédaction sont introduits dans divers articles, entre autres dans l'article 3S, lequel, sur la proposition de H. Prëre^rhan, m. f., est rédigé comme suit : « Aucune banque de circulation ne peut être constituée par actions, si ce n'est sous la forme de société anonyme et en vertu d'une loi. n L'ensemble du projet de loi est adopté par 79 voix et 2 abstentions. — 10. Le pr^et de loi relatif au service du caissier de l'Etat est volé en une seule séance. Dans la dUcussion générale, HH. Co(ds et de Han d'Attenrode présentent quelques observations, auxquelles répondent HM. Frêre-Orban, n. f., et Mercier, r., sur l'intérêt de l'ancienne encaisse et sur le droit delaBanquede se servir, pour ses opérations, des deniers de l'Etat. Dans la discussion des articles, H. Frére-Orban, m. f., répondant & HM. Lebeau et Osy, dit que les porteurs d'inscriptlMis au grand-livre de la dette publique pourront loucher le payement des arréragea cbez les ^nts de la Banque au chef-lieu d'arrondissement, et que la Banque Nationale reprendra.lorsdeson installation, les agences de la Société Générale, en statuant, quant au personnel, comme elle le Jugera utile. Le projet de loi est adopté â l'unanimité.
BU DOITS
lènûvaiibre.Le fi. desdotations est adopté i l'unanlmiié sans dlscusMon.
11 dicemhre. H. dHofTschmidl, m.<r., dépose un projet de crédit an déparlement des
'■ 81ft
affaires étrangères ayant rapport !i quelques dépenseseffectuées pendant les exerclce8i!U7, 1818 et ISiS. — 14. H. de Haussy, m. /., dépose un crédit supplémentaire au B. de la justice. — 21. M, De Luesemans, r. ». c, présente le rapport. — 22. H. de PerceY;d, r. i. e., id. sur le crédit supplémentaire au B. des affaires étrangères. Dans la discussion du crédit au département de la Justice, des observations sont présentées an sujet de l'Impression du Monileur, des Annale» et des IMaiiHents par!ementaira. {Voir Mositelr.) II j a aussi des observations sur la compublllté^ IVoir Comptabilité.) Le crédit est voté 3 l'unanimité. ~ 29. Dans la discussion du crédit au département des affaires étrangères, H. d'Hoffschraldl , m. a., répondant i UH. Hoxbon, Rodenbach et De Poubon, déclare que s'il se présente une compagnie pour établir, dans des conditions favorables, un comptoir à Sanlo-Thomas, le souvernememt lui accordera son appui, car il ne méconnaît pas l'imponance de ce port, surtout depuis qu'il est question d'établir une vole de Jonction entre les deux océans. Le crédit est voté i l'unanimité.
28 février. U. Frêre-Ortian, r. f., dépose les projets de BB. pour 1851.
li mar«. H. Mercier, r. s. c, présente le rappon sur le B. des dotations. — 21 . Il présente le rapport sur te fi. de la dette publique.
11 nvHf. Le fi. des doutions est adopté ï l'unanimité. — 19. M. Frere-Orban, m. f., dépose un projet de transfert an fi. des travaux publics. — 30. il dépose on projet de lot qui ouvre divers crédits supplémentaires aux fifl. de la dette publique, des finances, et des non-valeurs et remboursements.
1" vuii. H. T'Kinl de Naeyer, r. s. c. , yrisente le rapport sur le B. des finances. M. de rSerelaes. r, ». c, id. sur le fi. 3es affaires étrangères. — 2. H. 0ns, r. i. c, id. sur le fi. de la justice. — 5. M. dePerceval,r.».c.,id. sur le fi. des recettes et dépenses ponr ordre. H. Osy, r. s. c, fd. sur les crédits supplémentaires demandés le 30 avril. Dans la discusûon du B. de ta dette p^ligae, l9 chambre, sur la proposition de H. Cools, décide qu'elle priera le m. f. de faire imprimer, avant la rentrée des chambres, TExposé de la silualion du Trésor au 1" septembre. Répondant â HM. Mercier, r., et Osy, au stqet d'un vœu émis par la ». c. en faveur de la révision de la loi sur les pensions militaires, H. Frère-Orban, m. /., dit que le gonverneneni sonneltra ta qoestioo à ane nouvelle étude. Le B. est adopté b l'imnimité. — 6. Dans la discussion du fi. d^ ftiunce», N. Frère-Orban, m. f., répondant 9 M. Mercier, r., dit qu'il espère pouvoir déposer
Digilizcd by LjOOQ IC
SiO
avant la clàtere delà session lasUlislique de la propriété foncière en Belgique. Apres quelques observations d'ItitérSt secondaire présentées par HM. Thibaut, David et Monclieur, le B. est adopté à l'unaniuiilé. II en est de même du B. des recettes et dépenses pour ordre. — 7. H. Brunean, r. s. c, présente ie rapport sur le B. des non-valeurs et des remboursements. H. T'Rint de Naeyer, r. «. c, id. sur les crédits supplémentaires aux BB. des finances et de la dette publique. — 8. H. Deliége, r. s. c, présente le rapport sur un projet de transfert de crédit au B. de la marine. H. FrÉre-Orban, m. f., dépose un projet de crédit supplémentaire de 6<i,33i It. 83 c. au B. de l'intérieur. Les crédits supplémentaires aux BB. des finances et de la dette publique sont adoptés à l'unanimité, il en est de m^me du B. des non-valeurs et des remboursements ; puis, du projet de transfert au B. de la marine (pilotage). — tO. H. Vilain Xllll, r. c, présente le rapport sur le crédit supplémentaire de 66,509 fr. au département de l'intérieur. La c. critique plusieurs articles du projet, entre autres une somme de 3,700 ft. pour ies courses de cii&vaux, que les cliambres ont rebsé d'encourager. HH. Osy et Dumortier s'éiftvent avec vivacité contre la proposition de crédits supplémentaires ii la fln de la session et contre certaines dépenses qu'ils trouvent exagérées. H. Dumortier, en particulier, soutient que toutes les dépenses se font pour la ville de Liige, comme si Liège avait conquis le paj's. M. Frère-Orban, m. f., répond que le canal latéral de LUae h Maestricht n'a pas été décrété par le cabinet actuel ; il en est de même de la restauration du palais de Liège. Le prt^t que l'on veut faire à la compagnie du chemin de fer de Namur k Liège est dans l'intérêt des communications entre Anvers et l'Allemagne. M. Delfosse rappelle que c'est M. Dumortier qui a déclaré que ce serait une honte de laisser tomber en ruines ie palais de Liège. Après quelques explipaUons de HH. Rolin, m. t., et Dumortier, ie crédit est adopté par 01 voix et 5 abstentions.
14 novembre. H. Verhaegen est élu prétidenl par 77 voix sur 87 votants. MH. Delfosse etDelehaye sont élos vke-présidenis par 71 et 64 suffrages, HH. T'Klnt de Piaeyer, A. Vandenpeereboom, A. du Bus et De Luesemans sont é\as ieeréiairet paru, 70, 63 et 63 voix.
6 décembre. H. T'Klnt de Naeyer, r. *. c, présente ie rapport sur le projet de loi portant institution d'une Caisse générale de retraite
{assurances sur la viej. — 10. H. Cools dépose plusieurs amendements i ce projet. — 11. La discussion générale étant ouverte, H. de Perceval appuie le projet de loi qui aura pour effet de moraliser les masses el de les intéresser i l'ordre et Si la paix publique. Il critique toutefois la disposition qui exige que les fonds versés pour l'acquisition de rentes soient conveKis en inscriptions snr le grand-livre de la dette publique. De la sorte, l'Etat donnera aux rentiers assurés, |)Our leur servir de garantie, des titres qu'il doit lui-même, et dont il doit luimême servir les Intérêts. Ce n'est pas là ce que l'on peut nommer une garantie, dans la véritable acception du mot. H. de Liedekerke critique en cette matière l'intervention de l'Etat, qui, poussée â l'excès, dégrade les populations en leur ravissant leur initiative. L'orateur voit dans le projet plusieurs dangers. Le premier est de m,ettre ie gouvernement en contact trop direct avec les classes ouvrières et d'engager trop avant sa responsabilité ; le second danger réside dans l'universalité de la caisse, que l'on consiitne en. faveur de tous les ouvriers sans distinction. Enlln, l'acquisition irrévocable par la caisse de retraite des fonds qui lui auront été conflés, et cela non-seulement après l'époque fixée pour la jouissance de la pension, mais même avant, et pour tous les versements qui auront été faits, paraît devoir produire les effets les plus déplorables. Jamais on ne pourra convaincre les familles des ouvriers décèdes que ces fonds confisqués et absorbés par l'Etat ne sont pas une véritable confiscation opérée k leur détriment; que ce ne soit pas là une combinaison fiscale avant tout. L'orateur est néanmoins partisan d'institutions de ce genre, mais il voudrait les voir établir par l'initiative privée. H. Hogier, m. i., n admet pas qu'il y ait danger pour l'Etat k se trouver en contact plus ou moins immédiat avec les classes inférieures, il professe une opinion diamétralement contraire. Le danger pour les Etats modernes, c'est précisément l'isolement où se tiendrait le gouvernement vis-à-visdes classes Inférieures; c'est ce r^le qui consisterait pour le gouvernement à n'aller trouver les classes inférieures que pour leur demander des sacrifices, des hommes el de l'argent, sans jamais leur apporter en compensation les bienfaits de l'administration publique. Dans les Etats modernes, le gouvernement doit se mettre en rappori avec les diverses classes de la société et particulièrement avec les classes déshéritées, pour tâcher de leur apporter plus de bien-être, de moralité et d'alitement k leurs maux. De cette façon, loin de tenir ces j>opolalions k l'état de défiance, d'hostilité pernu-
nente contre le gonvemement, que les ennemis de la société lear représentent loi^ours comme un ennemi, on modifiera les passions, les tdées des classes populaires qoi, au lieu de voir en lui un Stre malfilsanl, y trouveront un ressort mile, une action bien faisan te. Tout en laissant une large part d'action aux individus, il faut que Je gouvernement intervienne dans une certaine mesure. Le systËme du préopinant non-seulement serait ta condamnation du projet de loi, mais il serait la condamnation de la cbariié publique telle qu'elle esL organisée aujourd'hui. D'après sa doctrine, il faudrait que le gouvernement se croisât les bras et laissât faire la société, la laissai marcher â l'aventure sans aucune espèce de direction, abandonnée aux efforts, aux instincls individuels. It faudrait qu'au lieu de faire des lois, on fit des discours, des dissertallons, des leçons d'économie politique sans donle. Les classes inférieures ont assez de beaux discours, il leur faut des actes tangibles etvisibles, de la bienfaisance réelle en chair et en os, et non pas ces belles paroles dont on les a longtemps bercées et qui, en déflnilive, n'ont concouru qu'à accroître leur mécontentement et leurs prétentions. H. de Liedekerke proteste contre ce reproche. Il n'est pas entré à la cliambre pour faire un cours de riiétorlque, et H renvoie le reproche au m. i., dont la carrière politique est beaucoup plus longue que la sienne. Quant aux classes inférieures, il n'avait pas besoin des excitations du m. pour leur porter une sollicitude qui jamais ne leur fera dé&m chez lui, et qui se confond avec tes plus chers, les plus invariables sentiments de son ime. H. Rogier, nt. i., rend hommage au discours consciencieux de H. de Liedekerke, et n'a nullement songé à faire nne allusion qui lui fût désagréable. H. Jolilen applaudit à la pensée philanthropique qui a inspiré le projet. Toutefois, Il ne peut le considérer comme propre â réaliser cette pensée. En principe, le contrat d'assurance est, de son essence, purement aléatoire. Est-il bien prudent de convier l'ouvrier â jouer ainsi son capital, quelque minime qu'il soit? Ce capital n'est pas toujours le produit exclusif des économies de l'ouvrier déposant; Il est, d'ordinaire, le fruit des économies de ta famille entière. Et cependant ce capitid, qui forme un pécule commun, pourra être déposé par nn seul membre de la famille, qui en recueillera seul, individuellement, ii une époque reculée, les avantages. Ce n'est pas une mesure sage que d'ouvrir à l'un des agents producteurs de cette propriété commune une voie, de l'engager dans nne opération tonte
â la mort du déposant. Hais le gouvernement apporte k l'institution la garantie rédle que les rentes viagères seront servies aux déposants jusqu'au jour de leur mort, s'ils ont acquis des droits â en jouir. Cette garantie qui pèse sur l'Etat peut avoir des conséquences graves au point de vue de son avenir Qnancler. Elle serait désastreuse pour lui lorsque l'intérêt, qu'il doit servir sur le pied de 5 p. c, viendrait A décroître et à baisser jusqu'à 4 ou 3 p. c. Evidemment, il y aurait là une perte certaine. Il pourrait arriver que te gouvernement, à une époque donnée, eût à servir des rentes dont le chiffre s'élèverait à' 15 millions. Quelle serait ta perte du gouvernement si l'intérêt venait à baisser de I p. c. T Elle dépasserait 3 millions! L'orateur pense qu'une caisse d'épargne qui fonctionnerait sous la garantie de l'Etat, de manière à ne permettre à l'ouvrier que de retirer une partie de son capital, en l'obligeant à laisser l'autre partie pour produire intérêt k charge de la caisse, remplacerait avantageusement la caisse d'assurances qu'il s'agit d'instituer. Le capital nouveau, augmenté des intérêts, pourrait être restitué à l'ouvrier pendant le cours de sa vieillesse ; il pourrait l'être par des annuités successives, qui lui tiendraient lien de la rente viagère qu'on veut lui donner, et s'il n'avait obtenu, au moyen de ces annuités, te remboursement du capital, sa famille, à sa mort, se trouverait en droit d'en exiger le remboursement. C'est dans ce sens que l'orateur voudrait voir une amélioration introduite, avec l'intervention du gouvernement, dans l'organisation des caisses d'épargne; il y aurait ainsi un complémeut de garanties nouvelles dans l'intérêt des ;chefs de famille appartenant aux classes ouvrières, et un gage d'un tonds de réserve en faveur de la farniHe elle-même. H. Coois ne peut que savoir gré au m. i. d'avoir présenté ce projet. Hais s'il lui accorde son appui, c'est à la condition que le Trésor public sera hors de cause, que la caisse d'assurance ne sera pas snbsidiée par l'aient des contribuables, en un mot, que te gouvernement n'interviendra que comme tuteur bienveillant. Il demande aussi que ta caisse soit gérée par le directeur de la caisse d'amortissement, qui est placée en quelque sorte sous le contrôle de la chambre. Déjà, la caisse d'amortissement a une double mission ; celle de s'occuper de l'amortissement, puis celle de recevoir les consignations. Ce sont des attributions complètement distinctes qnt n'ont pas ensemble le moindre rapport. Pourquoi ne pourrait-on pas donner une nouvelle extension à des attributions qui sont déjà multiples! L'orateur veut introduire dans la loi une garantie de plus, tl veut qu'un
dAemine dus quel esprit U eusse sera diri^; que tous les trois ans l'administration de la caisse fasse une propONtlon pour qne le tarif des renUssolt revisé, an besoin, dans le dooble but d'assurer le serrice des arrérages et de meure le Trésor pobUc k coavBrt de tontes les créances qnetconqnes. Ainsi, dq nument qu'il y aura qii^qne perte, il faudra qoe le tarif soit rerisé. Si l'on a cette earantie, il est impossible que l'Etat perde. — 12. H. Van den Branden de Reelb présente et développe des amendements ara termes desquels toutes les sommes versées dans la caisse, ainsi que les intérêts acqnis de ces sommes, seront capitalisés t l'époqne désignée par le déposant ponr ronveriiire de sa pennon, et le montant de cette pension sera calculé à Tintérétde 5 p. c, en prenant pour tuse, d'one part, l'ige da déposant, et d'antre part, le cbtffre total des sommes qui lui appartiendront. En cas de décès de l'assuré avant l'époque fixée pour le payement du premier donziëme des arrérages de sa pension, les versemoils etrednés par lui à la caisse seront capitalisés, M la somme totale, accmedeslnlérëtseompôsés, sera remboursée n (FoùornuUA, i ses bériliers. Le projet de lot est appnyé successivement par MM. Van Hoorebeke, Cb. de Brouckere, De Decker et Lelië>Te, et combattu par H. Mercier. H. Van Hoorebeke pense qu'à une époque ot le gouvernement et les chambres doivent à bon droit se préoccuper de l'amélioration progre»ùve du sort des travailleurs, on ne peut qu'applaudir i la pensée dont témoigne le
Projet. On a attaqué avec une certaine vivacité interrention de l'Etat en cette matière. Il paraît cepoulanl évident que chaque fois qa'il s'^iira d'attribuer i une institution de prévoyance un caractère de permanence et de durée, chaque fols qu'il doit s'agir d'accamnler, pendant nne longue série d'années, les Iralts de l'épargne du travailleur, il n'y aura pas d'Institution pins rassaranle ponr lai, nffrant des garuities pins certaines de probité et de bonne gestion administrative, que l'établissement qui se trouve, non pas sons la tutelle, non pas sous la régie, mais sous la direeUon snpréme de PEtat, en quelque sorte sons la responsabilité morale de la nation tout entière. L'orateur n'en rend pas moins hommage aux efforts de l'initiative privée, et il cite i cette occasion l'exemple d'un Industriel de Gand, M. de Hemptinne, qui, entre antres mesures généreuses, a pris celle d'associer l'onvrier au bénéDce de son exploitation. M. Mercier reconnaît la haute utilité de toutes les institutions qui ont pour but de réaliser ï cAtédes caisses d'épai^e tes moyens d'accumuler depetits capitaux, lirappelle que dés le commencement de 1845 le gouverne-
ment réclama des chambres législatives les pouvoirs nécessaires ponr étaUir les eusses de survie dans le projet de loi d'organisalloo de la caisse d'amortisseoent et de celle des dépAts et consignations. Hais, toot en étant partisan de la fondation des caisses de retraite en faveur des classes peu aisées et de leur gestion par l'Etat, l'orateor voudrait que celui-ci ne (at pas exposé i des chaires considérables par la flxation d'un iutéréi trop élevé; qu'on laisslt k d'antres institittlons, si nombrenses en Belgique, et qui, d'ùlleors, l>eavent recevoir nn complément d'organisation, le soin de soulager certaines infortunes; qu'il n'y eOt pas aliénation du capital versé dans la caisse de retraite, et que les intérêts de la femme mariée fiissent mieux garantis; si des modifications de cette nature ne sont ' pas apportées au projet de loi, U ne pourra Jui donner son asseniiment. M. C. de Brouckere, en défemlanl le projet du gouvememeoi, croit prêter son concours i une œuvre de progrès et de civilisation, il combat les idées de M. de Liedekerfce sur le rAle de l'Elit, et soutient que ce qui dégrade etavUh, c'est l'aumône. L'orateur ne Toit aucun danger dans la garantie du gouvernement, ni dans le caractère aléatoire du contrat. Le contrat peut être aléatoire, il est chanceux d'individu h individu; mais quand la masse des chances est très-grande, la probabilité devient une vérité. L'orateur défend spécialement l'article 8 du projet, aux termes duquel toute personne assurée dont l'existence dépend uniquement de son travail, et qui, avant l'ige fixé par l'assurance, deviendrait, par la perte d'un meabre on d'un organe, par une infirmité accidentelle et peraumente, non contractée au service militaire, incapable de pourvoir k sa subsistance, jouira immédiatement des rentes qu'elle aura acquises depuis dnq ans au moins. On a reproché k cMle mestire d'être du socialisme, mais on fait du socialisme dans tonte loi de bienfaisance. H. De Decker constate que personne n'a contesté l'utilité d'une caisse de retraite. Quant k toi, il considère la création des œuvres de prévoyance comme un bienfait pour la société tont entière, parce qu'elles sont un remède au gaspillage et au désordre. Il voudrait voir la Bel^qne faire, sous te rapport des institutions sociales, ce qu'elle a fait sous le ra[H port des InstHutions politiques que l'Enrape lui envie. C'est dans cette pensée, essentiel!»ment naUonale et esBentieUement conservatrice, qu'il volera ponr le projet de loi. En agissant ahisi, il croira, comme H. de Brouckere, contribuer à nne œuvre de progrès et de civilisation. H. Lelièvre dit qu'en adoptant le projet, on prouvera que la sollidtude du gouvememenl et des cbambres poor le
sort des cUsses laborieuses ne se borne pu i de viines paroles, m^ qu'elle sait aussi se traduire en actes. H accoeîUe avec boabenr le projet comme nn premier pas vers nn système qui doit cootrtbuer puissamment ï maintenir 1 ordre et les inslilotions. — 15. M. L« Hon prononce an discours à l'appni du projet de loi. Il croit cependant qu'une objeinion sérlaïae peut naître de l'article 8. Il voudrait savoir Jii8qn''0ù les prescriptions de cet article peuvent entraîner l'Eut. H. de Theux est d'avis que l'institotioa projetée s'adresse i uoe classe supérieure ï la classe ouvrière, mais celte classe est aussi ditme de la sollici- Inde de la loi. 11 importe cependant que celleci soit rédigée d'une muiière telle, que l'avenir financier du pays n'en soit pas compromis. La loi dit qne la caisse est établie sous la garantie de l'Etat, mais elle ne définit pas cette garantie. Est-ce simplement la garantie de la fidélité des agents do gouvernement, la garantie de la fidélité dans le payement des rentes Inscrites an grand-livre au profit de la ctisse! Si c'est dans ce sens qu'il faut l'enlendre, l'orateur n'hésitera pas k adopter le projet. Mais si la garantie s'étend au delà, si die s'étend à l'insalBBance des capllanx pour le service des rentes annuelles, alors se présente nne autre question : le gonvemement, qui sera responsable de rinsofflsanee des capitaux, fera-t-il profit de l'excédant de ressources que la caisse pourrait présenter! Estrce nn contrat vraiment aléatoire, c'est-ï- .dire, si d'une part le gouvemeraent est exposé i pourvoir il l'insnlBsance de la caisse pirone somme portée anonellement auS., ponm-t-on, d'avtre part, porier en recette ce que la caisse laisserait de boni dans le cas ob les cbances seraient favorables an Trésor pnblicIL'ontenrditqa'ilapiditftdira toujours ft tontes les mesures que la loi pmrra prendre pour «leourager l'épargne; car, en même temps que l'épai^e pourvoit aux besoins, elle est anasi an puissant moyen de moralisadon, de sécurité dans l'Etal ; ce sont là des choses qui n'ont pas besoin d'Être démontrées, mais pour généraliser l'épargne, c'est soriout par la caisse d'épargne, dont l'accès sera rendu facile, par le dép6l qui pourra être USt dans bnttes les communes, par le payement des intérêts qui pourra Stre hit dans chaque commune, qu'on devra agir. C'est lii le problème à résoudre au point de voe des ouvriers. Si le projet de loi ne résout pas ce
C'Ième, cependant 11 a nne importance sufte pour que la chambre lui donne4onte son attention et l'adopte, mais en tAchant de l'améliorer, car dans ce moment, 11 est obscur, incomplet et manque des garanties désirables dans l'intérêt même de la caisse. H. Rogier, m. t.; reconnaît qne le projet ne s'adressa
pas à la classe la plus pauvre. Il s'adresse à toutes les classes de la société, et il aura pour effet de provoquer et d'entretenir partout l'esprit de prévoyance. Des caisses de retraite, des pensions exislenl pour d'autres catégories de citoyens. Il est Juste que l'Etat tâche d'appliquer successivement à toules les bieniaits qui jusqu'ici onl été réservés pour la classe des fonctionnaires seulement. La caisse de retraite ne pourra pas embrasser l'ensemble de tous les habitants du royaume ; elle ne s'adressera pas, en général, aux classes secourues par les bureaux de bienfaisance. Hais au-dessus de cette classe pauvre se trouvent des classes nombreuses et respectables, qui nagent en quelque sorte entre la misère et une sorte d'indépendance sociale, et qu'il importe beaucoup de retenir, de relever dans ce milieu. On demande quelle sera la garantie de l'Etat pour que cette caisse ne soit pas une déception pour les participants? Cette garantie ne sera pas seulement morale; elle sera, au besoin, matérielle. Si la caisse ne pouvait pas se suffire à elle-, même, il faudrait que l'Etat vint à son aide. Hais celle éventualité doit-elle se produire! Quand se produlra-t-elle! il est impossible (le livrer à la chambre des données tout & fait certaines; mais on peut direqu'en principe et pour toujours il est Ires-vraisemblable que la caisse se suffira â elle-même, sans que le gouvernement soU appelé i, poui^ voir à nn déficit. S'il arrivait que la caisse ne pût pas se snfflre à 'elle-même, lé gouvernement et les chambres auraient nn main les moyens de pourvoir à cet inconvénient. On aurait i cbanger les conditions, les hases des tarifs, et on arriverait il ce résultat que la caisse se couvre elle-même. C'est là une question d'avenir, d'avenir très-élolgné. On ne peut, pour le moment, baser des calculs qne sur les données qui ont été reconnues exactes par les hommes les plus compétents, quk ont fait des tarifs combinés avec les tables de mortalité l'objet de leurs études les plus consciencieuses, les plus approfondies. H. T'Kint de Maeyer, r., défend, i son tour, les principes du projet de toi. A ceux qui parlent de dangereuse innovation, il répond que la caisse de retraite se home à offrir un nonveau mode d'épargne. Les versements soni entièrement libres ; il n'y a aucune obligation de continuité. Chaque versement, dès qu'il est suffisant pour former 19 fr. de rente est un contrat complet. Jamais Il n'y a confiscation. L'institution se plie aux moyens les plus restreints des classes laborieuses ; le payement de ta rente se fait mensnellement. II est important que loul le monde, l'ouvrier surtout,. se rende bien compte dn véritable sens, du but de l'Institotion. Hoyen-
nant le payement d« quelques primes qo'il payera lorsqu'il le pourra, lorsqu'il le voudra, H aura la Taitulté de s'assurer une ressource
Jour sa vieillesse. La caisse de retraite ne oit pas avoir pour résultat d'éloigner l'ouvrier, ni des sociétés de secours mutuels, ni de la caisse d'épargne. C'est le complément d'un plan général de prévoyance. Ctiacun choisira selon ses convenances, selon les né~ cessités de sa position. On cherchera d'abord, sans doute, â se créer un petit capital mobile, toujours prÈt à être employé. En second lieu se présentent les secours en cas de maladie et autres accidents temporaires, et enfin, une pen^on viagère irrévocablement garantie.
Voilà l'ensemble des institutions qui apprendront aux travailleurs, tout en s'aidani mutuellement, â compter sur eux-mêmes, sur leur propre activité. H. de Liedelterke combat la tbëse de H. C. de Brouckere au sujet de la charité qui dégrade celui qui la reçoit. L'orateur soutient que, s'il en est ainsi, elle dégrade aussi celui qui la donne. H. de Brouckere répond qu'il n'a point parlé de la charité. La charité est une vertu. II a parlé de la mendicité, qui avilit. M. Pierre votera en faveur du projet de loi. Si le mode des assurances que l'on va établir est peu accessible auK classes Inférieures, 11 n'en sera pas moins l'inauguration d'un genre nouveau d'administration publique, d'une administration en quelque sorte paternelle, un premier pas vers un système plus vaste dont les bienfalLs seront plus tard mieux mis k la portée des classes Inférieures, ou plutôt, pour parler plus exactement, des véritables travailleurs, trop longtemps oubliés, méconnus. Cette loi est une espèce de gage d'améliorations plus efficaces, que l'avenir leur réserve. — 14. M. De Luesemans approuve le principe de la loi. 11 se réserve l'examen des détails, dont quelques-uns lui semblent susceptibles de modifications. Telle qu'elle est, 11 la con»dère comme un bienfait, coAme un premier pas dans la voie de l'association libre. Il considère l'action du gouvernement comme salutaire, chaque fois cfu'eile a pour but de provoquer, de coordonner, d'encourager, de diriger l'iniiiaiive individuelle, sans enf^ager ni amoindrir les libertés publiques. Telle qu'elle est réglée, la garantie de l'Eut lui semble nécessaire, sans danger. L'ensemble de la loi lui parait i la hauteur des circonstances; elle est un gage de sécurité et d'ordre et un moyen efficace de civilisation. La discussion générale étant close, le débat est ouvert sur l'arilcle I", ainsi conçu : a II est créé, avec la garantie de l'Etat, et sous la garantie du gouvernemenl , une caisse générale d'assurances sur la vie. Elle fonctionnera â partir de la présente loi, comme
caisse de retraite. » La i. e. conclut ï l'adoption de cet article. H. Dumortier propose un amendement tendant à supprimer les mots avec la garantie de [Etat. Après un discours deU. Pirmei contre l'intervention de l'Eut, et une réponse de H. Rogier, m. i., M. F. de Hérode combat le projet de loi en disant qu'il expose les finances de l'Etat, et il compare celui-ci â un aveugle qui veut conduire un autre aveugle (le pauvre) et le conduit â i'abime pour y tomber avec loi. Avant de soigner les Infirmes, l'Etat ferait bien de se guérir lui-même. L'onteur se confirme plus encore dans cette opinion quand il volt le même gouvernement arrêter 1 élan de la charité, f\ nécessaire dans tous les temps, et Imposer I cette vertu si digne d'encouragément la pins étroite servitude par une direction despotique insupportable, qu'elle n'acceptera Jamais. H. Frër&-Orban, m. f., répond que le gouvernement n'est pas un aveugie. Il doit conseillera tous la prévoyance; il doit faire en sorte que la situation morale et matérielle des classes pauvres soit améliorée. EUux moyens se présentent pour y arriver : on bien faire une large dotation k la bienfaisance publique, telle qu'elle est organisée atijourd'hui, c'est-à-dire étendre et perpétuer t'aum&ne ; ou bien faire en aorte qu'à l'aide des plus minimes épargnes, on puisse, dans un avenir assez éloigné, assurer le sort d'individus voués au travail. C'est le deuxième moyen auquel s'arréle le gouvernement, tandis que H. de Hérode ne volt.de salut que par la charité aumÂnière, si dangereuse pai^ fols dans ses bons sentiments, qui favorise tant d'abus et qui démoralise si souvent. II prend même texte de la loi actuellement en discussion pour soulever de nouvelles récriminations contre le sj'stëme suivi parle gouvernement, en matière de bienfaisance publique ; il répète, ce qui n'a été dit que trop souvent, que le gouvernement veut entraver la charité! Le gouvernement veut, an contraire, développer, favoriser, surexciter la charité par les moyens qne la loi met à sa disposition ; mais il ne le veut pas par des moyens qui engendreraient de graves abus. Le gouvernement ne confond pas, comme on confond â des.iein, dans des vues de parti, la charité privée, qui est un acte individuel, un acte émanant de la liberté personnelle, avec la charité légale, qui est légale dès qu'elle émane d'institutions publiques. La chanté privée est illimitée ; qui songe ï y metire un frein 1 Qu'on signale des mesures par lesquelles le gouvernement ait voidu limiter j d'une manière quelconque la charité privée. Le gouvernement a exécuté la loi comme elle doit être exécutée, la loi telle qu'elle est, telle qu'elle a été constamment appliquée, si
ce n'est pir ses prédécesseurs; mais 11 est venn prérisément pour Taire autre chose que ce qui a été fait par ses prédécesseurs. (AppJattrfiwflnent* daru tes trUmnes. Le préside^ vumaee ik les faire évacuer.) H. Frére-Orban, », f., répète que le gouïernemeiit veut que lacbarité privée se développe autant que possible, mais qu'il ne confond pas la charité privée avec la consiitutîon de personnes civiles de par la volonté d'un testateur. Voîlâ toute la différence. PéVsonne n'a le droit de ccnstituer une personne civile, etl'on prétend que tout testateur a ce droit! On veut que la puissance qui n'appartient pas i un homme vivant soit conférée à tout homme â son lit de mort ! Voilà ce qui divise -la chambre ; la position est nettement tracée. M. de Theux répond que les ministères précédents n'ont fait qu'appliquer en matière de fondations les principes qni sont inscrits dans la loi, en ies interprétant comme on les a toujours inter-
Frét^ en France et en Belgique, et d'après avis des hommes les plus compétents.
UH. De Haerne et De Decker soutiennent la même thèse. HH. Frère-Orban, m. f., et de Hanssy, m. /.. répondent que l'on n'a pas osé se pourvoir devant les tribunaux contre des actes qut l'on dfclaralt illégaux. H.' de HausHjr, m. ;., ajoute que divers arrêts ont sanctionné les doctrines -du gouvernement. M. De Decker demande pourquoi le ministère, s'il a des opinions si arrêtées en i:eite matière, a chargé une c. d'examiner la question. H. de ilaussy, m.)., répond que celte c. a pour mission de rechercher ies moyens d'étendre l'action de la charité privée et d'accorder aux bienfaiteurs, pour eux et leurs héritiers, une part plus grande dans l'administration des fondations créées par eux. M. De Luesemans, en qualité de membre de celte c, afSrme que le Jour même de son installation, le fli. j. lui a tenu le même langage. L'inddent étant clos, H. De Pouhon propose de changer l'intitulé de la loi, et de substi- (ner aux mots Cause d'assurances générâtes ceux de Caisse ceMrale de reiraiU. H.Dumortier défend ensuite son amendement, qui tend à supprimer les mots sou» la garantie de FElat. il a la conviction que la caisse, telle qu'on veut l'instituer, sera livrée aux personnes aisées qui peuvent fort bien gérer elips-mêmes leurs intérêts; la garantie de l'Etal, en pareil cas, lui paraît très-dangereuse, en ce sens qu'elle peut devenir une source de ruine pour le Trésor public, car chacun des déposants cherchera à obtenir le nta.riiRum de la pension. Les chiffres cités par M. Dumnrtier sont contestés par M. T'Kint de Naeyer, r. H. Honcheur propose ensuite de rédiger ainsi l'article 1" : k II est créé avec la garantie de l'Etat, et sous la direction
r Si",
du gouvernement, une caisse centrale de retraite pour la vieillesse. « Après quelques observations de HH. de Han d'Atienrode, Toussaint, Le Hon, Hercier, Honcheur et Hogier, m. i., l'article est adopté en ces termes : « 11 est créé, avec la garantie de l'Etat et sous la direction du gouvernement, une caisse générale de retraite. » — 15. A l'article i, aux termes duquel toute personne âgée de {8 ans peut, par un versement unique. acquérir une rente différée, M. Coomans propose de n'accorder ce droit qu'aux Belges; M. Lelièvre, de ne l'accorder qu'aux personnes résidant en- Belgique; H. Rousselle propose d'^outer u avec l'autorisation du gouvernement n. Après un débat auquel prennent part HH. Rogier, nt. i., Cans, Le Hon et C. de Brouckere, ces amendements sont rejetés. A l'article 5, qui accorde le droit à la femme de laire des versements malgré le refus de son mari, avec l'autorisation du juge de paix, des amendements sont présentés par HM. Hercier. Thibaut, Lelièvre et de Lledekerke. Après avoir entendu les auteurs de ces propositions et HH. Delfosse, C. de Brouckere, T'Kint de Naeyer, r., Tesch, de Theux. Jailien et Rogier, m. i., la chambre adopte une rédaction aux termes de laquelle l'autorisation donnée à la femme par le mari est valable jusqu'à révocation notifiée au receveur chei lequel elle est déposée. — 17. A l'article^, aux termes duquel les rentes s'acquièrent conformément à un tarif calculé d'après la table de mortalité actuelle, à l'intérêt de 5 p. c, il y a plusieurs amendements. H. Cools propose de régler les tarifs par arrêté royal; H. Van den Branden de Reeth, d'appliquer le système qu'il a développé dans la séance du t2; H. Hercier, de substituer l'intérêt de 1 1/2 p. c. k r«lui de 5 p. c, avec le droit pour le gouvernement d'abaisser les tarifs par arrêté royal lorsque la masse des placements successifs à la caisse ne produira pas l'intérêt de 4 1/2 P- c.
Dans le cours de la discussion, à laqudle prennent part HH. Frère-Orban, ot. f., Dumoriier, de Theux, Cans, Cools, C. de Brouckere, Hercier, T'Kint de Naeyer, r., Delfosse. Rogier, m. i., et Van den Branden de Reeth, de nouveaux amendements sont présentés par HH. De Pouhon et Cans, et la chambre finit par adopter, d'accord avec le gouvernement, une rédaction aux termes de laquelle « les rentes s'acquièrent d'après les tarifs qui seront réglés par arrêté royal. L'arrêté royal indiquera le taux de l'intérêt auquel les tables seront établies. A l'article 5, qui fixe â 2* fr. le mnimuta de la première rente et â 900 fr. le maximum des rentes accumulées, H.deBocarmé propose de réduire ce manmim à 720 fr. H. Tiiibaut, de
son i^t^, pro|)ose de flxer le chaque rente i 13 fr. et le t rentes accumulées â 360 fr. M. Frëre-Orban, M. /., combat ces deux proposlUons, qui aoront pour effet d'exclure la classe moyenne de la participalion i la caisse. Déjà le gouvemeraent a fait une transaction en admettant le chiffre masiiiHnii de 900 fr. proposé parla i. c, alors que dans le projet primitif il avait Inscrit celui de 1,200 fr., qui n'avail rien d'exagéré. HH.'Cools, Rogier, «t. i., Thibaut, de Bronckere, de Bocanné, T'Kint de Naeyer, r., de Mérode, Rogier, m. i., Cans, Deifosse, Frëre-Orban, m. f., Vandeu BrandendeReethet Prévinaire prenuent successivement la parole. M. Thibaut se rallie ensuite Jtl'amendenientde H. de Bocarmé, mais celui-ci est rejeté par 37 vois contre 27, etie chiffre de 900 fr., adopté. — 18. Le débat s'engage ensuite sur l'article 6. « Tonte somnie de cinq francsetau^essus est admise il la caisse. La partie des versemenis qui ne peut être convertie en rente est improductive d'iutérËts jusqu'au moment où des versements ultérieurs permetteniracqulsition d'une rente, n M. De Decker trouve le nMmtnn .trop élevé, et propose de le réduire i itr. H. Cans tilt observer que la c. chaînée par. le gouvernement d'élaborer le projet compte s'occuper de l'organisation de caisses d'épargne qui répondront ï la pensée qui a Inspiré l'amendement. AprËs quelques mots de HH. Rogier.m. i., Loos, Frère-Orban, m. f., Coolset Tesch, la rédaction du gonvemement est adoptée. A l'article 8, dont nous avons publié plus haut le texte (Y. 12 d.) la f. c. propose de substituer la rédaction sulvaiite : « Tonte personne assurée dont l'existence dépend de son travail, et qui, avant l'âge flxé par l'assurance, deviendrait, par la perte d'un membre ou d'un organe, pur me inUrmiti permanente rétuUant d'un accident, et non contractée au service militaire. Incapable de pourvoir fa sa subsistance, jonin Idh médiatement des rentes qu'elle aura acquises depuis dix ans au moins et ce jusqu'à concurrence de 560 francs, n M. Frére-Orban,m. f., se rallie à la substitution des mots permanente rémlttmt d'un acâdenl aux mots acadenieiU et permmenle, mais il n'accepte pas la substitution du terme de dix ans à celui de dnq ans. M. Thibaut propose, au lieu de jouira immédiatement, de dire : « Pourra, à toute époque, faire liquider, d'après les bases qui ont servi fa la confection des tarifs annexés fa la présente loi, une rente viagère sur les versements faits par lui ou en son nom, pour en Jouir Immédiatement, n D'après l'auleur de cet amendement. Il faut supprimer du projet tout ce qui impliquerait le principe du droit fa Tassistancel et n'accorder à l'ouvrier mutilé
qn'one pension calcolée sur les versemeiita qu'il a effectués. M. Cools avait déposé un amendement tendant à faire jouir d'une rente allmemaire immédiate tout iDdlvldn asaoré depuis dix ans, qui serait incapable de pourvoir fa sa subsistance; mais 11 le retire, certain qu'il ne sera pas adopté. H. Bmneaa propose de changer les derniers mots et de dire « sans que ces rentes puissent dépasser 560 fr. I. M. Rogier. m. t., dit qu'il aurait combattu l'amendemétat de H. Cools comme Imposant de trop lourdes charges fa la c^sse ; Il combat celui de H. Thibaut comme n'allant pas assez loin. 11 désire qne la perepective d'une pension, pour les cas d'accident grave, ne soit pas éloignée d'un terme trop long de l'époque où l'assuré ann fait son premier versement. H. Coomans considère l'article 8 comme contraire fa là justice distributlve. Il établit des classes privilégiées parmi les ouvriers. En effet, un ouvrier se préoccupant de son sort, plus on tout au moins autant qne de celui de sa famille, se fait inscrire i la caisse; c'est un acte louable. Maison autre, craignant de ne pas vivre longtemps, ou voulant assurer piulAt le sort de sa femme et de ses enfants que le sien, place ses économies fa ia'caisse d'épargne, pour ne pas en perdre le fruit dans certûnes éventualités. Eb bien, on donne une récompense au premier; on la refuse an second, qui cependant a fait un acte d'abnégation très-méritoire, qui ■ dépoeé fa il caisse d'épar^e pour sa famille plutôt que pour lui. Hais 11 y a quelque chose de plus fort : un troisième père de &mille, fa tpii sou travail a. suffi exactement pour se prorurer le pain quotidien et qui n'a pu placer un son fa la caisse de retraite ni fa la ctisse d'épargne, ne recevra rien dans le cas d'un accident qui l'empécbe de continuer de travailler. 11 ne recevra rien ! Pourquoi? Ppéclsément parce qu'il ann des besoins plus grands que les deux autres. Il y a là une flagrante injustice. 11 y en a une autre dans ce fait que l'on encourage les Belges fa l'émigration et que l'on propose d'accorder des renies viagères fa des étrangers. L'orateur propose la suppression de l'article. H. Frére-Orban, m. f., bit observer que la théorie du préopinant abonlil fa l'adoption de là doctrine des communistes et du droit fal'aaslstahce. H. Deifosse approuve le principe de l'arUcle 8, mais Il n'admet pas que l'on accorde aux assurés une position meilleure qu'aux fonctionnaires de l'Etat qui ne peuvent être pen^onnés pour infirmités résultant d'un accident qu'après dix ans de services. H. Frère-Orban, m. /'., consent fa exiger qne l'infirmité ait été la suite d'un accident survenu dans l'exercice ou fa l'occasion de l'exercice de la profession. Il ajoute que l'article 8 n'engendrera pu un
subside de l'Etat aa proât de li caisse, attendu que les conséqumces qu'il peut avoir seront prises en considération dans la Dialion des tarib. 11. Delfosse se déclare satisfit de ces explications. L'arUcle est défendu encore par HH. Pierre, Cans et T'Kinl de Naeyer, r. HH. Mercier et d'Hont reconnaissent que les expitcaUons du m. f. font disparaître la plupart des objections produites. H. Coomans nUt une déclaration analogue. Il n'y a plus qu'on débat personnel entre H. Rogier.ai. i., et lui an sujet des.avaotaKçs que l'on accorde aux ouvriers étrangers. FInaleDient, l'article eM adopté avec le terme de cinq ans et les cbangements de rédaction proposés par NU. Fr«re-Orban, m. f., et Bnmeau. A propos de l'article 9, relatif à la restitution des Tersemenls faits par la femme mariée sans autorisation, ou de ceux qui dépassent la quotité nécessaire pour l'acquisition d'un Mt^imuM de rente, H. Van den Branden de Reelh propose l'amendement suivant : i En cas de décès de l'assuré avant l'époque fixée pour l'ouverture de sa pension, les versements effectués par lui à la caisse seront capitalisés, et la somme totale sera remboursée sans intérêts ii ses héritiers,«t&'OManniMU«. hM.Hci^ cler, de son c6lé. propose de dire : « Au décès du déposant, avant ou aprës l'ouverture dela'pension, le capital sera remboursé à ses béritiers, sans intérêt . Si l'Etat succède, ce capital fait retour â la caisse de retraite, b U. Frère-Orban, m. f., combat ces amendements, qu'il considère comme destructifs de l'institution même que l'on veut fonder. Si Ton doit réserver le capiul pour en faire la restitution, il ne restera plus de quoi constituer des rentes. Après avoir entenduH . T'f^lnt de Naeyer, r., et les auteurs des amendements, la chambre rejette ces derniers. Les articles 10 et II étant votés sans débat, M. de Tbeui propose d'ajouter à l'article 12 un J additionnel portant qu'il n'est pas dérogé aux droits et conventions qui règlent les droiu des époux ou de leurs béritiers quant à la rente constituée par l'un des époux. » On entend à ce sujet MM. Frère-Orban,'». C., Lelièvre et Tesch, et l'on remet la discussion au lendemain. — 19. Après un long débat auquel prennent part MM. Jullîen, Leiièvre, Tesch, Deliége, de Tbeux, C. de fironckere, Delfosse, Fontainas et Frère-Orban, m. f., la chambre finit par adopter une proposition de ce dernier conçue en ces termes : u Tonte rente est personnelle à celui qui l'acquiert, eanf les droits du conjoint en cas de dissolulion de la communauté, n Un débat Si'eogage ensuite sur l'article relatif â la direction de la caisse. D'après le projet de loi, elle sera confiée \ une commission de cinq membres nommée par le ftoi. H. Cools propose delà
confier â la c. de surveillance de la caisse d'amortlBsement. HM. T'Kint de Naeyer, t., Frère-Orban, m. f., et C. de Brouckere combattent l'amendement, qui n'est pas adopté. Les derniers articles du projet de loi soutvotésaprèsdesobservationsdeHH. Cools, de Brouckere, de Man d'Attenrode et Frère- Orban, «. f. — îl. Au second vote, le b». propose de modifier l'article 12 et de le placer entre les articles 2 et 3, en le rédigeant de la façon suivante :-(i La rente est personnelle à celui qui l'acquiert. Néanmoins, si la rente a été constituée avec des deniers communs, chacun des coitJoiDts a le droit d'en percevoir ta moitié en cas de dissolution de la communauté, n Cette rédaction est adoptée et la chambre vote l'ensemble du projet de loi par 72 voix contre 5 et 6 abstentions.
Smart. H. T'Kint de Naeyer, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif ii l'inslituUon d'une caisse de retraite amendé par le sénat. La $. c. conclut â l'adoption de l'amendement relatif à la publication des tables de mortalité et au rejet de l'amendement qiû fixe à 600 francs le maximum de la retraite ; elle propose l'adoption du chiffre de 720 fr. comme transaction entre les chiffres de 900 et de 600 Xt. adoptés, le premier par le sénat, le deuxième par la cbambre, et comme représentant à peu près 2 fr. par Jour. Quant au minimum des versements suffisants ponr être convertis en rentes, fixé par la chambre ï 5 fr., par le sénat i 3 fr., la s. c. propose d'en abandonner la fixation au gouvernement, sans, toutefois, qne ce chiffre puisse excéder 5 fr. — 8. Après un court débat auquel prennent part HM. Moibon, Lebeau, Frère-Orban, m. f., Toussaint, Vilain XIlll, Vermeire, Delfosse, De Luesemans et T'Kint de Naeyer, tous les amendements de la s. c. sont adoptés et l'ensemble du projet est voté par 55 voix contre 9 et ime abstention.
tJHBlllH PB FER.
22 novembre. Sur les conclusions de M. Toussaint, r. c, appuyées parM. Moibon, la chambre renvoie au n. i. diverses pétitions dont les signataires demandent qne le gouvernement s'entende avec la Compagnie du Luxembourg pour que celle-ci exécute ses obligations. — 26. Répondant à une interpellation de H. de Baiilet-Latonr au sujet de la décision prise par la compagnie du chemin de fer de l'Entre-^mbre-et-Meuse de cesser son exploiution à partir du l" décembre, H. nolin, nt. t., dit que cette compagnie a fait valoir contre le gouvernement deux griefs : le premier, d'avoir entravé la circulation de son matériel sur la ligne de l'Etat et de loi avoir imposé des conditions trop oné- .
reuses pour la Iraction de ses convois par les locomotives de l'Etal; le second, de l'avoirialt souscrire au larirde l'Etat pour les transports mixtes à effectuer à la fois sur les deux lignes. En même temps le gouvernement belge a ét^ accusé, à l'étranger, de méconnaître la Toi jurée et de fouler aux pieds la loi des contrats. Ces accusations n'empècberont pas le gouvernement de persévérer dans la vole de Justice et de bienveillance qu'il a constamment suivie, pas plus qu'elles ne l'empêcheront de dérendre avec fermeté de légitimes intérêts. Que si, méconnaissant ses devoirs et repoussant la main qui lui est tendue, la compagnie persistait à r&iliser la menace qu'elle a Talle de cesser son exploitation ï partir du 1" décembre, le m. a le ferme espoir qu'il trouvera dans les lois, dans le contrat et dans les voies judiciaires le moyen de pourvoir aux nécessités de l'industrie et de continuer, au besoin, l'exploitation aux frais, risques ei périls de la compagnie défaillante. H. de Man d'AttenAide demande au m. quand il présentera la toi sur tes tarife et la loi sur la comptabilité du chemin de fer. H. Kolin, m. 1., répond que le pramier projet sera déposé dans quelques jours. Le second le sera dans le cours de la session, mais il est devenu moins ui^ent qu'il ne pouvait l'être l'année dernière. Un fonctionnaire du département des travaux publics a réglé, d'un commun accord avec le ministère des finances et la cour des comptes, tous les principes essentiels de cette comptabilité. Us se trouvent consacrés par un arrêté qui a paru, il y a peu de jours, au Mmikur. Il resterait quelques dispositions législatives k prendre, mais elles sont beaucoup moins importantes que H. de H an ne parait le croire, et elles seront de nature â satisfaire les plus grandes exigences. SI le compte rendu du chemin de fer a subi cette année de plus longs retards que de coutume, il faut l'attribuer i l'introduction du tarif de septembre 1818 et aux travaux extraordinaires qiîi ont encombré le département pendant tout le courant de l'année.
26 décetabre. H. Rolin, m. (..'dépose un projet de loi ayant pour objet de régler les tarifs des voyageurs sur le ebemin de fer. — 28. Dans la discussion du B. des travaux publics, U. Vilain lUIl. afin de sortir de t'obscnrité où l'on se trOuve au si^et du coùl du chemin de fer, demande que le président de la chambre écrive officiellement au président de la cour des comptes pour lui demander un travail sommaire, mais complet, sur le coût du chemin de fer, travail qui mette une bonne fois tout le monde d'accord. L'orateur propose, en outre, de clore le débat sur ce point. La motion de H. ViliJn Xllli, appuyée par UH. Rolin, m. t., M Dnmortier, est adop*
lée. HH. Van Renynghe et Le Biilly de TUIegbem appuient ensuite des observations d^ produites par HH. A. VandenpéerebCNHn ei Toussaint (voir Travai'x pubucs) en vus de hêter l'exécution du ebemin de fer de la Flandre occidentale. H. de Hérode présente des ol>servations générales sur l'exploitation et demande que l'on prenne des mesares pour faciliter aux employés l'accomplissement de leurs devoirs religieux le dimanche. HH. JulHot et DumorUer s'élèvent de nouveau contre tes dépenses de l'exploilatiou et se prononcent en faveur de la cession de l'exploitation ti une compagnie. D'après M. Julliot, 11 en est une qui aurait offeri 7 p. c. de tous les capitaux engagés. D'après H. Dumoi^ tier, un des plus riches banquiers de l'Europe aurait consenti ï de reprendre les cbemins da ferbelgesmoyennant2(>0mlllions,8aafàréf^er le tarif en commun. H. Rolin, m. t., dédare que jamais une offre quelconque n'a été faite, et que d'ailleurs il regarderait U vente des chemins de fer belges comme une calamité et une honte pour le pays. II répond ï H. de Mérode qu'il admet sa re(x>mmandation, en ce sens qu'aucun employé ne soit mis dans l'Impossibilité de remplir ses devoirs religieux. EnUn, répondant â une interpetlalion de HH. Leliftvre et Uoncfaeur, le n. dit que le ebemin de fer de Namur !à Liège sera bientôt achevé ; que l'on s'oceupe de la constructioa d'un pont sur la Heuse i Andenne, et que la compagnie de Louvain â la Sambre, ayant abandonné ses travaux, doit être frappée de déchéance. La chambre entend encore des observations de UH.de Theuxet de Brouwer de Hogendorp sur l'état des suiions duchemia de fer du Limtwurg et les frais de locomotion et d'enlreUen du matériel sur les lignes de l'Eut.
'^janvier. H. deUand'AUenrode demande que le compte rendu de l'exploitation du chemin de fer en IS48 soit Imprimé avant la discussion du projet de loi sur les tarife.
21 mari. La chambre vote à l'unanimité un projet de loi qui proroge jusqu'au l*' mars 1851 la loi sur les péages du chemin de fer, le projet déBuItlf ne pouvant être discuté en temps utile.
20 avrii. H. Rolin, m. t., dépose nn projet de loi tendant â proroger l'exécution du chemin de fer de Harcblenne à Erquelinnes. — U. H. Mercier, r. t. c, présente le rapport snr le projet de loi concernant le tarif des voyageurs sur les cbemins de fer.
3 mai. M. Pirmei, r. i. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la prorogiition du délai d'exécution du chemin de fer de Harcbienne. ~ 7. Des interpellations sont adressées au m. 1. au si^et des chemins de ^r de Bntielles i Gand par Alost, du Luxem-
boarg et de. Lnuvaln ï la Sambre. {Vob' Tra- VACi nmucs.) Du» la dlscntislon du projet d« toi tendant il proroger le délai poor l'eiéoitloii du cbemin de fer de Harchlenne-au- Ponl à la rron1)6re de France, H. Dnmortier fut observer qu'on ferait bien de ne pas accorder cette prorofntlon, ledit cbemin d^ fer étant destiné i relier la ligne da Nord français par ErqBcUnnes k la ligne de Nanmr il Liège, et devant enlever ainsi à la Belgique les voyageurs qui vont de France en Allemagne. La concession étant accordée, l'orateor voudrait qu'on n'autoHsit ce cbemin de fer à transporter que des marcbandiseset point de voyageurs. H. Rolln, m. t., bit observer que la loyauté et l'Iionneur de la Belgique ne permettent pas de prendre de pareilles meures. MH. Dechamps, Plrmei et Bnmean détendent cette rjiQcession dans l'intéréldn eomnerce en général, dans cftui de Tarrondissement de Cbarlerotet aupointde vue da mouvement ^néral des chemins de fer. L'ajournement proposé par U. Dumor- Uer est r^eté, et le projet de loi voté par 69 voix contre une. — 8. H. Rolin.m. l,, dépose un projet de loi qui a pour objet d'autoriser le gouvernement i dispenser, sodh tontes les garanties et conditions qni lui paraîtront nécetealres, la Compagnie du chemin de fer de Namnr ï Liège d'éùblir deux stations spéciales i Namur et il Liège, qui lui sont imposées par le cabier des charges et à lui pennetlre de se relier aui stations dn chemin de fer de l'Etat ; puis un autre projet qui a pour objet d'autoriser le gouvernement H prêter à la même compagnie une somme de 1,300,000 fr. pour exécuter l'embranchement de la rive gauche, depuis Chokier Jnsqn'ï Liège. Ce prêt sera fait pour sU ans A 5 p. c. Il a pour but d'assuror les communications avec l'Allemagne qui pourraient se trouver Interrompues par suile de l'eut du pont de Val-Benoit, dont la solidité est mise en doute. — 10. H. Jacc|ues, r. t. c, présente ie rapport sur le premier de ces projels. H. T'KInt de Naeyer, r. s. e., id. sur le second. — 11. Le premier projet est adopté par 55 voix contre 5, le second par 51 voix contre 6 et 3 abstentions, après des expUcaUons de M. Frére-Orban, m. f.,m réponseï HH.Cools, Osy et De Poubon sur la hçon dont ie prfit sera fait à la comp^nle.
aoin(imjLX,K8 {aftairxs}.
iï dictnbre. H. Rogier.in. t.,dépoBe deux projets de loi dont l'un est relatif il la séparation du hameaudePioegsteertde la commune de Warneton, l'autre II la séparation du bamean de Durnai de ia commune de Spontin. — 15. M. Lellèvro, r. *. c. présente le rapport sur ce dernier projet. — IS.H.Peers,
r. (. c, id. sur le projet relatif ï la déllmlU- Uon des communes de Warneton et de Ploegsteert. — 1». M. Leiièvre, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â la délimitation des communes de Lambusart et de Hotgnelée. — 21 . Le projet de loi relatif ft l'érection de la commune de Durnai est adopté par 79 voix contre î; celui qui concerne la délimitation des communes de Warneton et de Ploegsteert, ï l'unanimité. — 39. Celui qui concerne les Mmmunes de Lambusart et de Hoignelée est ajourné jusqu'après les vacances de nouvel an.
30 février. La discussion s'engage sur cet objet entre HH. Honcheur, Plrmez et Dechamps, et se termine par l'adO|ition du projet de loi par 59 voix contre 8 et une abstention.— 26. H. Rogier, m. i., dépose un projet de loi tendant à distraire une partie du territoire de la commune de Scy pour ie réunir i la commune de Hohiville.
5 mars. M. LellÈvre, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 8. 11 est adopté â l'unanimité.
19 avrii. H. Rogier, m. i., dépose un projet de loi ayant pour objet d'ériger en commune un hameau bisant parUe de la commune de Beverloo.
i tuai. M. de Pltteurs, r. t.'c, présente le rapport sur ce projet. — 7. il est adopté à l'unanimité. — 39. Sur les conclusions de H. HasTJrt.rc, la chambre renvoi^au m. i. une pétition par laquelle plusieurs propriétaires et habitants du faubourg de Laelien demandent que ce faubourg soit séparé de la commune de Hûlenbeek-Saint-Jean et érigé en commune spéciale sous la dénomination de Saint-Jean.
cohi^abiutA.
a décembre. Dans la discussion d'un crédit supplémentaire au B. delajiistice, H. Frere- Orban. m. f., donne des explications au sujet du mode suivi pour l'imputation du crédit de 78,000 h. au 6. des affaires étrangères. (Voir iKDiiSTRiE.) Le tu. soutient que ce mode est absolument régulier. Après quelques mots de H. Cools, l'Incident est clos.
7 moi. H. Frère-Orban, m. /■., dépose le projet de règlement définitif du B. de 1844.
COun DSS COMPTSS.
20 noven^n. H. Hubert est nommé membre de la cour des comptes par 00 voix sur 75 votants.
H wvevibre. H. H. de Brouckere é(Tit qu'on arrêté royal du 20 octobre l'a nommé
minMre pléoipoteoUalre près la saint-sIége et près les aaires coure d'Italie. En conséquence, 1) renonce >u mandat parlementaire qu'il tenait des électeurs de Bruxelles.
dAfrighembnts.
19(ini/. II.Rogier,».t.,dépose le rapport sur l'eiëcotlon de la loi relative an défrichement des terrains Incultes.
DOVÂIŒB XT ACCIBB8.
21 notemire. U. Rogîer, m. t., dépose nn projet de loi prorogeant josqD'au 1" ]anTier 4851 la loi dn 51 décembre 18i8, snr les denrées alimentaires. .
11 décernée. H. RODsaeile, r. i. c, présente le rapport sur ce projet de loi. La a. c. propose de porter le droit d'entrée de 50 c. à 1 fr. par 100 kii. — 20. U. Frère-Orban, m. /., dépose denx projets de loi. Le premier a pour objet de donner connaissance ii la . chambre de l'arrêté royal par leqael des marchandises non dénommées an tarir des douanes ont été assimilées. Le second a ponr objet, confonnéroent à la lot votée le 1 6 juillet précédent, de faire connaître à la chambre et de soumettre à son approbation l'arrêté qui a levé un grand nombre de prohibitions à la sortie. — ^1. L'ordre du jour appelant la dlscBsdon du projet de loi sur les denrées alimentaires, M. Bnineau propose de proroger purement et simplement jusqu'au 1* février la loi exislante.il y a trente orateure iDscrils, et si la chambre abordait aujourd'hui la discussion, elle ne pourrait pas voter, avant le 1" janvier, les autres mesures urgentes. Un déhat s'engage sur cette motion, qui'estcombatlue par HH. Coomans et de Theui. appnyée par H. Christiaens et fin aie ment adoptée par të voix contre ii et une abstention. H. De Decker, qnis'est abstenu, ayantdit que la loyauté lui semblait exiger une discussion immédiate, U. Rogier, m. i., proteste contre ce reproche, puis l'incident est clos, après quelques mots de UH. Coomans, de Theux et de Liedekerke. — 22. Comme conséquence du vote de la veille, U. Bnineau développe une proposition de loi tendant Ji proroger jusqu'au 1" février 1850 la loi du 51 décembre 18i8. ~ 26. M. Rousseile, r. s. c, présente le rapport à ce sujet. La i. c. propose de supprimer le mot protiitâremeiH qui se trouve dans l'article l'', de proroger au 15 le délai qu'il fixait au I" février, et d'élever i 1 fr. le droit de 50 c. qui se trouve dans la loi du 51 décembre 1818, pour toutes les céréales autres que l'orge et la dréche (orge germée). Dans la même séance, H. Pierre développe une proposition aux termes de laquelle, par modiâcaUon au S 5 de l'article 1" de la loi du 27 juin 1842, les
coDdiUms du vide. Imposées aux distilleries agricoles n'employant que cinq hectolitres et au-dessous de mati^«s par Jour, sont supprimées. La réduction de 15 p. c, accordée pour ces distilleries, parle J l=de l'article S de la même loi, serait portée i 50 p. c. — ^8. La chambre abordant la discussion de la proposition de loi de U. Bnineau sur les denrées alimentaires. M. Frère-Orban, m. /., exprime l'avis qu'il n'y apas lien de délibérer sur l'amendement delà t.c, qui est précisément la proposiUon que la chambre a ^Jonrnée. En conséquence, il oppose la quœtion préalable au projet de la t. c, ûnsi qn'ï un amendement de U. Sinave portant que, pour toute quantité inférieure à cinq cents hectolitres, on sera tenu de consigner pour le froment, i'aVoine, le sarrasin, te mais, les vesces et les pois, u» franc, et l'oi^e et la dréche (orge germée), ànqûanle ceiUima tes 100 ktl. Apres un débat auquel prennent part un. Coomans, de Theux, Frère-Orban,M./'., Rousseile, r-, Loos, Rogier.M. i.,elDuniortier, la question préalable est rejetée par 39 voix contre 37. La chunbre abordant ensuite la question du fond, H. Sinave développe son amendement. On entend HH. Sinave, Coomans, Bmneau, Mercier, Loos et Rogier, m. i.,elledroit del fr. proposé par la *. c. est rejeté par 39 voix contre 37 et 3 abstentions. H. Bogier, m. t., se rallie i la prorogation de la loi Jusqu'au 1 5 février, qulestadmlse. Malgré l'opposition de U.Coomans qui propose de remettre le second vole au lendemain, l'ensemble du projet de loi est adopté par 52 voix contre 25 et une abstention.
Hjamia: H. Horeau, r. f. c. présenlele rapport sur le projet de bi relatif à l'assimilation des marchandises. La chambre aborde ensuite la discu!;Bion générale dn projet de loi sur les denrées alimenlaires. H. Prévinaire combat toute augmentation du droit actuel et par conséquent le projet de la t. c. Il ne veut pas non plus de restriction il la sortie des denrées alimenlaires, dans quelque circonstance que ce soit; c'est là encore une application du régime protectionniste qai dit à l'agriculture : Vous vendrez il tel prix, mais vous ne vendrez pas an delà de tel prix. Il déposera dans le cours de la discussion, un amendement au projetde loi pour annuler celte faculté de restreindre ta sortie des denrées alimenlaires. H. Bnineau a la conviction absolne que lesdifférentes lois douanières qui ont régi le commerce des grains dans nôtre-pays depuis prôs d'un demi-siècle n'ont exercé aucune inDuence sur le prix des céréales. 11 soutient, en outre, que les droits d'entrée ne constituent pas une protection pour l'agriculture. Ad point de vue commet^
cUl il pense qu'âne MgislatioD pennanonle avec des droits Bxes répondrait ii tons les besoins. En conséquence, 11 propose de snbstitner un r^me définitif an r^me provisoire, d'établir un droit fixe de I Àr. par tOO bilog. pour le fixtment et autres similaires de rnSme valeur, un droit fine de 70 cent, ponr le seigle et autres similaires-. En ce qui concerne le béull, que l'orateur considère bien plus comme nn instrument que comme un produit ponr l'agriculture, Il proposera de maintenir les droits actuels comme ressource pour le Trésor. H. JulUot déclare qu'il votera par esprit d'équité et de justice le droit de 1 fr. par 100 kil. de céréales. Il ne voit pas dans ce droit une protection pour l'agriculture ; c'est un moyen de faire concourir tonte la production agricole qni est consommée en Belgique, i foornlr un impAi égal, proportionnel, an Trésor de l'Etat. L orateur se croit obligé de l'accepter. H. David se prononce en bveur du projet du goù-
décision comme IndicaUon de la ligne de conduite qui sera dorénavant suivie par le gouvernement et qni tend à dégrever entièrement les céréales à l'entrée du pays, dans on avenir plus on moins long, ne renouvelleront les baux qu'à des prit inférieurs à ceux d'aidonrd'bui ',1e fermier, travaillant une terre qui lut coûtera moins désormaiSj pourra avec avantage égal élever, nourrir, engraisser du bétail et cultiver des céréales ; avec nn bétail pins nombreux, il rendra abondamment ï la terre ce qii'ii lui enlèvera par les récolles de céréales, it obtiendra 35 â 28 hectolitres de froment et de seigle, en moyenne, par bectare, comme cela existe déjà dans quelques fermes bien administrées. Alors les propriétaires, par la marcbe tonte naturelle de l'amélioration de leurs terres, pourront bansser leurs baux sans nuire à leurs fermiers, sans grever la consommation. U. Van Renynghe déclare qu'en attendant la liberté illimitée du commerce, il votera toutes les propositions qni seront faites en vue d'empëcber la concurrence étrangère de déprécier nos produits agricoles. Il dépose ensuite un amendement qui tend ii soumettre à l'entrée le froment â 1 fr. 50 e. les 100 kil., et le seigle, l'avoine, le sarrasin, le mais, les vesces et les pois à nn droit de 1 fr. iesfOOkil.M.de Lledekerke soutient la nécessité de protéger l'indusirle agricole. Certes il ne croit pas que la mesure proposée par la t. c. puisse constituer une mesure définitive pour l'agriculture; il fait, k cet égard.toutes ses réserves; mais il l'accepte sous le rapport fiscal, lU'accepte parce qu'elle Introduit le principe de la protection égale pour r^ricnùare comme pour les autres
SU
Industries; et enfin, parce que c'est une pierre d'attente ponr parvenir â l'barmonle générale des lois qui auront ï combiner sur un pied d'égalité les intérêts de l'agriculture et ceux des autres industries du pays. — 23. U.Cans prononce un long disconrs en faveur de la liberté commerciale, a Nous avons, dit-il,la liberté religieuse, la liberté de l'enseignement, la liberté d'association, la liberté de . la presse, nous n'avons pas craint de les adopter tontes et dans la mesure la plue large. Les événements ont Justifié la noble confiance qne le Congres a eue dans la nation. Il ne nous DMnqne qne la liberté commerciale dont l'avéDement, de quelques précautions qu'on l'entoure, inspire des craintes. Ces craintes. Je ne puis les partager. Je crois que beaucoup d'industries protégées aujourd'hui peuvent se passer de protection ; cependant, afin d'éviter toute canse de perturbation, Je pense qu'il est prudent de ne procéder qu'avec réserve. Je n'entends pas par iii qu'il faille attendre encore avant d'entrer dans la vole de l'abaissement des urlEs; non. Je pense qu'on peut y entrer tout de suite, sauf à y marcber lentement d'abord ; après quelques pas, la confiance nous viendra et les résultats obtenus nous détermineront ii parcourir résolument la carrière, n M. Delehaye déclare qu'il est partisan de toutes les libertés énnméréespar H. CaoB, mais il est tout aussi grand adversaire de la liberté commerciale. C'est la protection quia permlsà la France de créer chez elle l'industrie de la fabrication du èl. L'Angleterre vient d'abaisser les droits d'entrée sur les céréales, de les réduire i un droit de balance, mais elle n'a point proclamé le libre échange. Ainsi la chicorée paya nn droit équivalent i S fois sa valeur, lebenrre 12 p. c. L'orateur soutient que l'accroissement des fermages est dû an système des hospices, qui les mettent en adjudication publique, et font naître ainsi la rivalité entre les fermiera. Cet accroissement est dû aussi il l'amélioration de la culture. Ce n'est pas, du reste, aux propriétaires qu'il faut s'en prendre de l'augmentation du prix des fermages. Le propriétaire tient moins à un fermier qui paye un fermage élevé qu'il celui qui améliore sa terre. L'orateur se rallie k l'amendement de H. Bmneau, en ce qu'il tend Prendre la loi définitive. H. Coomans soutient, dans un long discours, la nécessité de prol^er le travail agricole. A ceux qui invoquent l'exemple de l'Angleterre, comme dans la qnesUon des céréales, il répond que la réforme anglaise a été complète ; elle n'a pas été seulement agricole, elle a été aussi commerciale, maritime. Industrielle et mannfactnrière. elle a porté sur tontes les parties du tarif. Les libre-échangistes belges n'ont
pis le dit^t d'invoquer Robert Peel et CobdeD, cafrils refiisent aox proiecUonnistes la libre entrée du sel de sonde ! L'oraUur conclut en proposant, un amendement qui porte te droit i i fr. 50 c. sur le froment, H tr. SOT le setgle et le sarrasin, à 75 et 50 c. sur les autres céréales, et ï i Tr. 50 u. sur les biines. En ce qui concerne le bétail, les viandes séchées et les riz, il se rallie au projet de la t. e., qui les replace sods le régime des lois antérieures. — 24. H. Horeau défend le projet du gouvernement, il dit que lorsque la Belgique, dans les années d'abondance, produit assez ou trop de grains pour nourrir ses habitants, on ne peut, par des lois, arrêter Isi baisse du prix des céréales, ni les maintenir k un taux élevé; que seulement ces lois.qui établissent des droits d'entrée peuvent exercer une Influence sur le prix du pain, alore qu'il y a disette relailv^ |iour la Belgique, c'esi^-dire que la récolte est ordinaire, et que, dans l'un et l'autre cas, l'agriculture, â proprement parler, n'en reçjilt, n'en retire aucun avantage; et les conséquences des lois qui Torcent les travailleurs ï acheter cbârempiit les denrées dont ils ont besoin pour subsister, c'est d'obliger l'ouvrier, qui est la plus grande partie de la nation, à travailler plus qu'il ne devrait pour obtenir les nécessités de la vie, c'est-à-dire à travailler davantage et sans proBt pour luimême pendant une partie de la journée. La protection, comme t'a dit sir Robert Peel, est an impOt levé sur le travail; et quel imp6t que celut-lii?Un impOt qui pteesur les classes les pins pauvres! un impAt qui dépouille les travailleurs pour, ajouter' i la fortune des classes riches! M. Van den Bergbe de Blnckum sous-amende la proposition de H. Coomansen ce qui concerne le sarrasin, pour lequel il établit un droit de 50 c. M. Thibaut est d'avis qu'il faut affranchir la production agricole de tous les droits qu'elle paye au Trésor on établir sur les produits étrangers un droit proportionné aux charges qui pèsent sur la production du pays. Or, personne ne croit possible d'abolir l'impôt foncier, non plus que les centimes additionnels à cet Impôt, au profit des provinces et des communes; pereonne ne veut reviser la loi sur les chemins vicinaux et affranchir les chevaux de l'impôt considérable dont ils sont frappés. L'orateur estime le montant de ces différents iinp6tsàune somme de 13,300,000 fr. Une parle pas des droits de mutation, succession, timbre, etc. SI la production en .céréales de la Belgique est de 1,100 millions de Ulog. (qui au prix moyen de 1835 â 1844 donnent une valeur de ST5 millions de fr,), il en résulte que l'impôt équivaut â 4 80/100 p. c, que lefromeDlpayeparhectoiitre9i cent. 8/10
au Trésor ou 1 h. 20 c. par 100 kilog. It eu résulte que dans le droit proposé par la s. c et par U. Coomans, il y a une part excessivement minime pour la protection. Outre l'adoption du droit qui est proposé, il y aurait une autre mesure ï prendre en faveur de l'agriculture ; ce serait d'éuhlir un drawback i la sortie de ses produits. H. Lesoinne répond aux attaques dirigées contre tes tibre-échangistes que, s'il veut de la liberté pour tes produits agricoles, il la veut aussi pour les produits manufacturés. 11 combat ensuite cette opinion, qui tend â s'accréditer dans lescampagne^, que lorsque les prix des denrées alimentaires viennent i baisser, Il dépend de la législature de les relever. C'est une opinion dangereuse el qu'il importe de ne pas laisser se propager; le bon marché des denrées alimentaires est le résultat de l'abondance des récolles, et cette cause agit de même pour tous les autres produitsde la terre. Ainsi donc, le projetdelai.c.n'aara pas même le résultat que ses partisans en attendent en faveur dé
I agriculture. Il est le retour vers un système funeste au pays, aussi penutlle â l'agriculture qu'à toutes les autres industries. Comme plosieurs membres l'ont déjà dit, on ne s'arrêtera pas au droit proposé par la ». cet la preuve, c'est ce qui s'est passé en 1845 tora delà proposition des 21. La loi de 1834 ne suffisait plus et le prix, prétendu rémunérateur, devait Être porté â21 fr.par hectolitre.
II est assez surprenant que lorsque tons les efforts des industriels tendent i fournir les produits â meilleur marché, l'on cherche con- Eiamment i faire renchérir le prix des denrées alimentaires. L'orateur volera aussi contre l'artideS, qui autorise le gouvernement 4 interdire ta sortie desdenrées alimentaires; ilregarde encore cette mesure comme un sacrifice au préjugé. L'expérience a démontré à l'évidence que c'est précisément dans les pays où les denrées alimentaires sont libres â l'entrée et à la sortie que les prix sont le plus bas en temps de disette. H. Rogier, m. t., dit que le gonvernement est partisan de la plus grande facilité possible dans les transaclions industrielles et commerciales du pays. Hais qu'il soit partisan de la liberié commerciale ï ce point que, du Jour au lendemain. Il doive venir, sous peine d'inconséquence, abattre tous les tarifs, réformer radicalement tout le régime douanier sous lequel une multitude d'industries se sont élevées, c'est h une thèse qui peut être facile pour les orateurs de l'opposition, mais qui mérite â peine une réhitalion. On répand beaucoup de préjugés dans les campagnes et le plus grand de tous consiste à dire que l'abondance des céréales, les effets de bonnes recolles sont un malheur pour le pays. Or,
quand il y t abondance, Il y a bas prix des denr^, aussi bien dans l'ordre agricole que dans l'ordre industriel. Le m. rappelle les effets des mesures proiectionnistes, ce qu'il combat Buriout dans ce monienl, ce n'est pas la minime différence qui existe entre la proposition de la f. c. et la sienne. Ce n'est pas pour 50 cent, par 100 kll. qu'il budrait se passionner et prolonger pendant de lontmes séances ces débals. Ce qui est au fond du débat, re n'est pas 50 cent., c'est tout un système ; c'est le système libéral en présence du système prohtbitionnisle.ou soidisant protectionniste.. Voilï la question. S'il ne s'agissait que d'une différence de SOcent., on regretterait de s'occuper si longtemps d'une pareille question. Aussi la t. c, iorsr qu'elle propose son franc au lieij de 50 cent., ne le propose pas comme droit déHnitif. Ce n'est pas le dernier mot de sa pensée ; c'est un acbeminement vers un régime plus probibitif. C'est le premier pas du retour vers DD r^ime regreUé par quelques-uns. Le m. alonte que le gouvernement est décidé â persévérer, en matière commerciale, dans le régime libérai qu'il a introduit dans la loi sur le transit, et il regrette que l'exemple donné par Robert Peel ne trouve pas d'imitateurs dans le parti conservateur belge. 11 admettrait volontiers qu'il restât dans ce parti quelque vieux duc de Bucklngbam, mais pourquoi quelques-uns de la jeune école craindraient-Hs de s'associer aux réformes Àxinomiques de l'Angleterre, comme ils se sont associés aux réformes politiques dont ce grand pays avait aussi donné te signal au monde! — Î5. M. Rogier,»!. i.,conUnue son discours et fait i'énuméralion des mesures
Sue le gouvernement a prises dans l'intérêt e l'agriculture. Il n'entend pas dire qu'il a fait assez et qu'il doit finir. Ces mesures ont besoin d'Être continuées avec persévérance, elles ne peuvent être transformées du jour au lendemain en améliorations importantes : ce sont des essais, des commencements. Hais s'il venait à être établi en principe que l'abondance des récoltes, amenant le bas prix des denrées, occasionne des pertes dans les campagnes, il se demande s il serait bien prudent pour le gouvernement de pousser au perfectionnement de l'art agricole, d'encourager la population de la campagne à produire davantage. Que les campi^es produisent beaucoup et vendent à bon compte, voilH les meilleures conditions pour l'habitant des champs comme pour l'babitant des villes. Pour atteindre ce double but, encouragements directs et de tout genre pour les producteurs agricoles. Et si l'on amène par ces moyens le bas prix des denrées alimentaires en tes mullipliant, qu'on ne s'en plaigne
pas. Car la population des villes, comme celle des campagnes, a pour première loi de vivre et pour premier besoin de vivre à bon marché. H. C. de Brouckere prononce un discours dans leqoel il défend les économistes contre les critiques de H. Coomans. 11 soutient que le libre-néchaiige est la consécraUon la plus étendue du droit de propriété. C'est en même temps le moyen de concilier les intérêts des villes et ceux des campagnes. La prospérité des villes rejaillit nécessairement sur la prospérité des campagnes, comme la misère des campagnes rejaillit tnbilliblement sur les villes. Qui achète les produits manufacturés? C'est l'habitant de la campagne, et s'il est dans la misère, les habitants des villes penveni-ils lui vendre avantageusement leurs produits? Qui achète les produits de la campagne! Ce sont les habitants des villes; et lis en achètent d'autant plus qu'ils sont plus riches. La prospérité des campagnes est Invariablement liée ï la prospérité des viUes| de même, la prospérité d'une nation est liée ï la prospérité de tontes les autres nations, et quand on fait des vœux pour la prospérité de tous on en fait surtout et avant tout pour la prospérité de son propre pays. L'orateur conclut en proposant d'enlever î la loi son caractère temporaire et de supprimer les mots jiufu'ou 1'^ janvier 4851. U. Hoxhon soutient que l'économie politique est encore à l'état de théorie. L'Angleterre seule convie les peuples ï entrer dans une voie nouvelle, mais l'orateur craint les présents de cette nation, qui a forcé la Chine, Il coups de canon, !i recevoir ses produits homicides (rectum). Les réformes de sir Robert Peel n'ont pas empêché la misère de l'Irlande, et r« n'est pas en laissant s'avilir les prix des produits du sol qu'on ^it la prospérité du peuple. — 26. La chambre entend encore pour le projet du gouvernement HH. De Pouhon et Anspach, pour le projet de la s. c, HH, Leiiëvre et Christiaens. H. de Oenterghem pr^nte quelques considérations sur la nécessité de réprimer la mendicité dans les Flandres. H. Toussaint propose une transaction qui consisterùt à étabiirun drolld' entrée d'un franc par 100 kif, de froment et de 75 c. par 100 kll. de seigle. H. Osy est d'avis qu'il considérerait comme une faute d'aller audeli d'un franc par 100 kil. Il veut bien, par conciliation, dans l'espoir de rallier une grande partie de la chambre, donner son consentement an chiffre d'un franc par 100 kiiog., k la condition que la loi soit définitive, mais 11 n'ira pas au delï. Si, au contraire, on ne voulait pas rendre la loi permanente, il ne votera pas plus de 30 centimes. — 28. Après on discours de M. Boulez, qui présente, dans l'intérêt de l'agriculture, un amendemeiit
contenant des chiffres pins étevés qne ceux deH.Coomans, etonaalredeH.Trémoaronx, qui se prononce pour le projetde la i. r., H. Lebeaa combat, dans l'inlértt des popalations, tout droit sar les denréesaliiiieniatrea, qnl ne 80)1 pas un simple droit de balan». U. Tesch déclare ensvite qa'il est partisan de la liberté commerciale, mais il la condiliOD qu'on applique è tous les intérêts te même traitement. Il admet le système de sir Robert Pael, qui peut se résumer ainsi : bbre entrée des denrées alimentaires, mais réduction des Impdls, mais suppression de toute protection des antres Industries, soit que cette protection se Donme prime, soit qu'elle ait la Tonne d'un impôt éûbll à la frontière sur les produits similaires venant de l'étranger. Hais ce n'est SulesysUmede RolMrtPeel qu'on présente, n inflige ii l'agriculture tout ce qu'il y a de débvorable pour elle dans le système de sir Robert Peei, et on ne lui donne pas ce que ce système renferme d'avaulageux pour elle. Répondant ii ce qu'on a dit des bienhlts des bonnes récoltes, l'orateur déclare qu'il ne demande pas mieux que l'avilissement des prix par la fécondité de notre sol, par l'abondance de nos récoltes; mais autre chose est l'avilissement des prix par les bienfaits de la Providence, autre chose est ravilissement des prix par l'infiltration des grains qui nous viennent de l'étranger. — 29. H. De Luesemans croit que la protection élevée au chiffre d'un franc ou d'un franc 50 cent, par 100 kit. serait acceptée par tontes les campagnes, qui forment l'immense malorilé du pays, comme un gage de la sollicitude du gouvernement et des chambres pour une industrie qui doit être considérée an moins comme l'^ale de celles quj, à tort, veulent se poser comme ses rivales. Il croit qu'au moyen de cette protection l'agricolture pourrait attendre que les perfectionnements qu'elle apporte tous les jours dans ses procédés et les progrès qu'elle réalise par l'application de nouveaux capiuui lui permissent de lutter avec l'Industrie similaire d'autres paya de provenance, et de se placer bientôt dans les meilleures conditions de production, en faisant davant^e, mieux et i meilleur marché. H. Frere- Orban, m. f., répondant au discours de H. Tesch, dit qne cet orateur, en se déclarant partisan de la liberté commerciale, a défendu la thèse des prohSàtiommta. Comme on se récrie contre ce mot, le w. dit que la protection n'est qne le masque de la prohibition. Les réformes des tarife qui concernent les principales Industries ne peuvent se faire que dans les limites des traités. Le gouvernement n'en est pas moinsdécidé à pratiquer en cette matière ses idées libérales. Mais puisqu'on l'accuse de protéger l'industrie en
abandonnant l'agricnllure, il croit dennr rappeler qu'il n'existe de primes qu'eu faveor de l'Industrie agricole (les eanx-de-vie et les sacres), qu'il n est alloué de subsides qu'l l'industrie ilnlère, aux coostmctlons navales et à la pèche nationale. L'impôt que l'on vent établir sur les grains, et qui parait minime, deviendrait odieux dans les Jours de diseue. Des orateurs ont soutenu que la cherté relative do prix des grains était une chose utile au pays ; que, lorsque le prix du blé était élevé, les salaires augmentaient; que l'on acheuit ainri phis de produits manufectnr^ ; que, par conséquent, lorsque le prix du blé était élevé, ce qui était heureux pour les habitants des campagnes. Il en résultait anssi an blenfoit pour les habitants des villes et pour l'industrie nunu&Klnrière : c'est là vue mve erreur. L'expérience a constaté que It diminution des salaires concorde toujours avec le prix élevé des céiâJes, qne plus les céréales sont à bas prix, plus les salaires sont abondant!. Et comment veut-on qu'il en soit autrement! SI un particulier est obliRé de cona»crer tout son revenu k sa nourriture, si tout son revenn ne lui sufBt pas même pour cela. Il est évident qu'il ne peut pis employer nn excédant, qu'il n'a pas,i acheter les produits manufacturés. Ausà c'est le fait le pW constamment observé, que les salaires diminneni, c'est-à-dire qne les manu&ctures ont malus de travail, parce qu'il y a moins de demande d'objets mann&cturés i l'époque oh le prix des céréales augmente. Cependant, selon H. Coomans, il n'y a pas d'autre remède efficace au paupérisme que la préférence accordée aux produits nationaux. Ainri te remède an paupérisme, c'est te système protecteur! Hais l'Angleterre a usé et abusé de ce systèmeiclle a exclu dechei elle le navire étranger, le rouet étranger, la charme ébugère. Or. dans quel pays du monde y a-t-11 plus de pauvres qu'en Angleterre? Cette extrême ri- ' chesse, d'une part, et, de l'autre, cette extrtme misère offrent-elles un éut social qui soit si digne d'être envié T Ne faut-41 pas, précisément à canse de cet exempte de l'Angleterre, se préserver des erreurs économiques qu'elle commit trop longtemps T El la justice ne &helle pasun devoir de persévérer dans nnsystème libéral qui a été, qnl sera bvorabie au ' bien-être des populations? Trois nouveaux amendements sont présentés : le 1" par H. de Bocarmé, consistant à ajouter !i l'article établissant un droilsurles céréales étrangères : a Qo^d, par deux épreuves successives, les mercuriales auront constaté que la moyenne des prix du froment, sur les marchés régulateurs, sera montée il 23 francs l'hectolitre, le gouvernement pourra, par arrêta royal, abaisser ou suspendre les droits !i l'enti^e sur
toutes les cëréales. oa sur qnelqaes-snes d'entre elles; leqnels droits seront néanmoins oéces^reiMDt réublis quand, avec le même mode de vériflcation, ie prix moyen sera retombé à 19 francs. « Le deaxiëme est de H. DomoT^er et pdrte que le droit sur l'oi^ sera le double de celui sur le fhiment et le sei^. Le iroiùëme est un soas-amendement proposé par H. Coomane à son amendement primitif; U est ainsi conçu : « Les droits de douane Bxés par l'anide 1", poiir le froment et le seigle, pourront être supprimés on réduits par arrêté royal, quand la moyenne du prix du froment, d'après la mercuriale offlcielie, aura atteint 20 francs par bectolitre. > — 50. De nouveaux amendemenls aoni déposés par HH. de Brouwerde Hogendorp et Sinave. Celui de M. de Bronwer de Hogendorp, qui est un sous-amendement à cela de H. de Broockere,- est ainsi conçu : « Les sommes que produiront les droits établis par la présente loi seront spécialement appliquées au perfectionnement de la voirie vicinale, sans préjudice aux crédita alloués i cet effet an budget de l'Intérieur, n L'amendement de H Sinave, qui est une nouvelle rédaction de l'article 1", consiste i rédiger de la manière suivante l'article 1" du projet de las. c. ti A partir du 15 fëmer 1850, jusques ei y compris le 51 décembre 1854, le froment, le seigle, l'avoine, le sarrasin, le maïs, les vesces, les pois, l'oi^e, et lesgraines oléagineuses, à l'exception de la graine delin à semer, seront soumis, à l'entrée, à un droit d'an franc, et les farines â un droit de quatre francs cinquante centimes les cent iûtogrammes. Le gouvernement pourra, pendant le tenne fixé, réduire jusqu'à cinquante pour cent les droits â l'entrée, soit partiellement ou sur tous les articles spécifiés ci-dessus, avec l'obligation de soumettra laloi H un nouvel examen des chambres il la session suivante. » H. Jullien réclame une loi déâoitlve dans l'intérél du commerce et de l'agriculture, et aussi dans l'intérêt de la tranquillité du pays, qui s'émeut du renouvellement de ces discussions périodiques sur les céréales, qui excitent roalbenrensement l'antagonisme des campagnes contre les villes. H. de Theux dit que le projet du gouvernement ne peut pas être admis par la chambre, parce que la Justice et l'ég^té s'y opposent, parce qu'il ne répond pas k l'Intérêt général du pays, c'estn ï-dlre ï l'intérél du travail agricole et du travail Industriel, parce qu'il ne répond pas à l'i n térèt du trésor qu'alimenten t non-seulement l'impôt foncier, msûs les drOits de mutation sur le sol qui varient avec la valeur du sol, et par cette autre considération que la propriété est la seule ressource i laquelle le gouvernement puisse avoir recours dans on moment
de détresse; la seule ressource pour un goavememenl constitutionnel, parce que, dans les gonvemements représenutifs, on vote facilement des dépenses, tandis qu'on reinse de créer des ressources et que si, d'un cAlé, on refose une protection i la propriété foncière el que, de l'autre, on aggrave uujours ses charges, soit par des centimes additionnels, soit par desimpâts nouveaux, on n'y trouvera plus les ressources sur lesquelles on croyait pouvoir compter aux jours de danger. On doit craindre le retour de la situation de 1832, 1825 et 1824. Celte situation serait fatale au pays. Une cbose étonne, c'est qu'il soit plus dlfflcile à l'agriculture d'obtenir une protection en Belgique qu'en Hollande ; c'est que l'agriodteur belge ait pitis de peine ï obtenir d'un gouvernement national la protection qu'il aurait obtenue dn gouvernement de la conquête, du gouvernement de l'étranger. On ne cesse de faire un appel à l'union; c'est la devise de notre Constitution ; mais il n'y aura jamais d'union stable, si elle n'est cimentée par la Justice. U.Rogier, «. i..ne comprend pas que pour une différence de 50 centimes, entre le projet du gouvernement el cehii de la ». c, on accuse le gouvernement de vouloir ruiner l'agriculture et traiter la Belgique agricole en pays conquis. Le m. félicite le pays de ce qu'il n'y ait plus entre H. de Theux et lui qu'une différence de 50 centimes par 100 kilogrammes. Le gouvernement n'a jamais ■ combattu le droit d'un franc comme un droit exorbitant. Cequ'il a toujourscombattu.c'est le système prohibitif, c'est le réveil dn système protectionniste. Voilï ce qu'il a combattu, ce qu'il combattra toujours, ce qu'il repoussera et ne ratifiera pas. — 31. H. T'Kint de Naeyer signale l'Immense danger que la Belgique pourrait courir si elle ne pouvait pas compter en tout temps sur le concours d un commerce fortement organisé. Elle a besoin dn concours de ce commerce dans les temps d'abondance aussi bien que dans les temps de disette, et, crolE-on que le prix des grains se fût maintenu à un taux plus élevé que ceux de France, par exemple, si le commerce n'avait pas formé des relations avec l'Angleterre, qui lui ont permis d'exporter pour plus de 12 millions de francs en (roment seulement? L'orateur craint aussi qu'il n'y ait de nmiveiies années de disette. Que pourrait le gouvernement, avec tons ses efforts, en présence d'une population affaiblie, mal nourrie î L'ouvrier flamand aime le travail, mais il doit avoir la force de l'entreprendre. Aujourd'hui, il a retrouvé son antique énergie, grlce à une nourriture qu'il peut obtenir plus facilement. L'alwndance des vivres est un bienfait pour tes populations des campagnes, aussi bien que pour les populations des villes : qu'on de-
mande au fermier u qu'il préfSre : le prix modéré actuel des céréales ou la ,Uk des pauvres, que des bandesdemendlaniG venaient ré^lterement percevoir, chaque semaine, i la porte de sa ferme [ L'orateur est sarloat partisan de la stabilité de lal^slation. H. de Bocarmé développe soD amendement. H. Ûoncheur dit que le système du gonveniement, la pensée qui a dicté la loi dont il s'^il, ne peuvent pas Stre adoptés par la chambre, parce que l'applir^tlon de ce système serait injuste envers l'industrie agricole, parce qu'il sérail contraire i l'Intérêt général du pays, intérêt générai qui vent qn'aa moyen du prix suffisant du grain, tout le sol belge soit successivement mis en cullare, parce qu'enQn le système du gouvernement compromet le Bortd'antres industries manufacturières, dans lesquelles de nombreux capitaux se sont engagés depuis un temps immémorial et qui ont, par leur position i l'égard d'antres pays et par les conditions naturelles dans lesquelles elles se trouvent, besoin d'être encore protégées. HH. De SélysetDe Decker approuvent le projet dn gouvernement. H. De Decker est d'avis que si l'on veut que la Belgique poursuive ce magnifique élan qui lui est Imprimé depuis 30 ans, il faut assurer avant tout le prix des subsistances, favoriser la développement du commerce et remédier au paupérisme en acceptant comme un bienfait te bas prix et la production à bas prix des céréales, au lieu d'aller, par nn pitoyable bout de loi douanière, neutraliser les dispositions miséricordieuses de la Providence. L'orateur conclut en déposant, d'accord avec U. Vermeire, un amendement qui t£nd à fixer définitivement le droit d'entrée sur te froment à 1 franc par 100 klL, avec droit pour le gouvernement de réduire ce cbilTre. L'amendement décrète en même temps la libre sortie, avec la raculté pour le gouvernement de la supprimer.
i" /'ATùr.H.Moreau,r.c., présente le rapport sur le projet de loi relatif â la levée de certaines prohibitions i la sortie, etc. ^ La discussion du projet de loi sur les denrées altmenlaires étant reprise, U. de Renesse déclare qu'il volera pour les proposions qni accordent à l'agriculture une protection équitable, à laquelle elle a autant de droit que le commerce et les antres industries dn pays; elle supporte i elle seule plus de charges publiques que tontes les autres industries réunies; elle mérite de n'être pas privée des droits protecteurs, du moins aus.^ longtemps que tontes les autres industries et le commerce sont préservés contre la concurrence étrangère par des droits de douane, par des primesou par des droits dlfTérentiela. Après nn discourt de H. de Hrouwer de
Hogendoip en bveurdo (ffojet du gouverne meul, ta dMure tal demandée, mise anx leii et rejelée. H. Damortier prend ensuite Ii parole pour combattre le projet. Il soutieiit entre autres que la réforme de Robert Peel est un plége lendu au continent, pour nilner la Belgique au profit de TAngieterre. Si deux oa trois années d'abondance venaient à se succéder en Angleterre, FAngleterre ne pourrait pas résister au libre échange des céréales, Et pourquoi? Le motif est très-simple; il est impossible i l'agriculture de l'Europe civilisée de Jamais lutter contre l'agriculture de la Russie et contre celle des Etats-Unii. D'après l'orateur, le prix des grains se lie intimement à la prospiérité des mantibctores. Les villes Industrieltes verront dans l'abaissement, dans la suppression des droits sur les céréales, un premier pas vers le libre échange, c'est-^dire vers l'imporutiou des produits étrangers. Les industriel! de Gand et de Verviers ne voudront pas, i ce compte, supprimer les droits sur les céréales. Ili répondront bientôt qu'ils ne le veulent pas. Qu'on demande anx ouvriers de Gand s'ils veulent ce pain du libre échange. Ilsdîront : R Le pain du libre échange codte trop cher; c'est le prix du travail étranger que vous nous donnez, a Qu'on dise anx ouvriers de Gand : n Voici le pain du libre échange, i Ils diront : a Nous ne l'accepterons pas. Nous voulons manger du pain du pays. Votre pain est le prix de la misère de nos frères, le gage de la misère de nos enfants; gardez votre pain, il est vil à nos yeux. » L'orateur volen donc des droits protecteurs modérés sur les céréales, et en les votant, U croira serrir i la fois les inléréts de l'industrie et de l'agricullure. On a parlé de la Providence; oui, il faut se fler ï la Providence ; mais si li Providence a étendu la sphère des pays dvilîsét, ci elle a permis «jue les pays lolnuini foumlssenl tes céréales A bas prix, elle nous a donné le sol le plus fécond de l'Europe, et en nous le donnant, elle nous a imposé l'obligation de le rendre productif; nous ne devons pas nous défier de celte Providence, et ce serait manquer aux devoirs qu'elle nous impose que de laisser, par notre Incurie, arriver à l'état Inculte, reoM-
encore HH. David, Faignart et R(^er. M.i., puis, après une nouvelle demande de ddtnre, HH. Rousselle, r., Coomans, Herder et Sinave; viennent ensuite. les développements d'un nouvel amendement de HH. Delehaye et A. Vandenpeereboom, reladf au droit sur le béull ; d'un antre de U. De Haeme, poi^ tant qu'à partir du 15 février U sera perça pour cliaque 100 lill. un droit de douane de
6 tr. mr les forJurs de froment, el de 4 fr. sur les Tarines de seigle. La cbambre se IroQve en présence d'une vingtaine d'amendements. H. Delehaye propose de les renvoyer à la f. c. Aprte des observations de HH. de Theax, Jallieti et Rousselle. r., M. Kogler, m. t., déclare que le gouvernement repousse la proposition de fixer le droit snr le froment à 1 fr. 50 c, et celle de la i. c, qui tend i décréter le droit de l fr. pour un an. Si la t.c. avait proposé I fr. comme droit dr^Hnltif, comme impliquant nne léinslaiion déSnitive el èxe en cette matière importante, il aurait pu, dËs le principe, examiner une proposition ainsi faite et, jusqu'à un certain point, s'y rallier. Hais un droit provisoire de \ fr.. Il ne s'y rallie pas. Il est procédé au vote sur le droit de 1 fr. 50 c. Il est rejeté par 57 voix contre 58. Le droit de I fr. est adopté par 67 voix contre il et une abstention. La chambre décide aussi, par 38 voix contre 3i et 4 abstenliims, que la loi sera déQnitive. M. Rogier, m. t., déclare ensuite qu'il n'accepte pas la faculté, que tend à lui accorder l'amendement de MÛ. De Decker et Vermeire. de prohiber la sortie des denrées alimentaires. Sur la motion de H. Frére-Orban, M. f- l3 >■ c. est chargée de régler le tarif d'après la valeur relative des diverses céréales (1). ~ *, M. Pierre développe sa proposition, ayant pour objet de porter des modifications il la loi sur les distilleries. Elle est prise en considération. Les deux projets de loi relatifs k l' assimilation des marchandises et à la levée des prohibitions de sortie sonl adoptés â runanlmlié. — 5. H. Ronsselle, r. >. c, présente la rédacUon définitive du projet. — 6. H. Rogier, tn. i., se rallie au tarif proposé par la ». c, sauf en ce qui concerne le bétail. La chambre adopte l'article 1, qui Qxe à 4 fr. par 100 liil. le droit sur le froment, l'épeaulre mondée, le méleil, les pois, les lentilles, les fâves et les haricots. Le droit sur le spigle, le mais, le sarrasin, les fëveroles et les vesces, proposé i 70 c. par 100 kil., donne lieu à un débat entre MM. Lebeau, Chrlstiaens, Frére- Orban, m. f., de Tbeux, Peers, De Decker et De Haeme. La discussion étant close, le droit de 1 fr. par 100 kll. sur le seigle, proposé par HH. Sinave, Peers et antres, est mis aux voix; il n'est pas adopté. Le droit de 75 c., proposé par M. Toussaint, est ensuite mis aux voix; il n'est pas adopté. Le droit de 70c.,proposéparlas.c., et auquel le gouvernement s'est rallié, est mis aux voix et adopté.
(I) A la luitede li tit.DC«,]tt Annale* fMitallct diwoiirt qua MH. [teiMr «I Pi«rn compuiaal pro- QOQMr dan> U dilcnuion.
Orge, drëche (orge gerraée), avoine et épeantro non mondée, 60 c. M. Dumoriier a pniposë sur l'orge un droit double de ceint sur le fro'ment et le seigle. L'auteur de l'amendement supposait que le froment et le seigle seraient frappés du même droit. La chambre ayant adopté un droit difTérent sur le froment et le seigle, sa proposition serait de fixer le droit sur l'orge ï 2 fr. ou & 1 ît. 40 c. Après des observations de HH. Rousselle, r., De Luesemans, Rodenbach et de Han d'Allenrode, les chllfres de â fr. et de 1 fr. 40 c, résultant de la proposition de M. Dumorlier, sont rejetés. Celui de 70 c, proposé par H. Bmneau, est également rejeté. Celui de 60 c, proposé par la s. c, est adopté. Pour les farines et moutures de toute espèce, son, fécule et autres substances amylacées, pain, biscuit, la t. c. propose par 100 kil., 3 fr. 50 c. MH. de Liedekerke et De Haerne ont déposé l'amendement suivant : « Substituer au chiffre de 3 fr. 50 c, , proposé par la *. c, celui de 4 fr. 50 c. pour les farines de fromem et d'épeautre par 100 kil. Maintenir le chiffre de la *. c. pour les autres urines. * Il y a, en outre, l'amendement déposé dans une séance précédente par M. Boulez, et mettant sur les farines el gruaux de froment un droit de 5 fr. par 100 kil.; et celui de M. Sinave, fixant à 4 fr. 50 c. le droit sur les farines. M. Boulez se rallie i l'amendement de U. de Liedekerke. Celui-ci prend la parole et, aprës lui, sont entendus MH. De Haeme, Frère-Orhan, m. /., Mercier, Dechamps et de Brouckere. M. Osy propose de fixer le droit i 3 fr. Son amendement est adopté après le rejet de ralul de la s. c, par 43 voix contre 42 et une abstention. Vient ensuite le tarif du macaroni, de 1} semoule, du vermicelle, du pain d'épice el du riz. La chambre se trouve ici en présence d'amendements de HM. De Decker. Vermeire et Bruneau. H. Loos, de son cdté, en propose un nouveau pour le riz. La dist^ussion ii ce sujet est renvoyée au lendemain. L'article relatif aux Viandes étant adopté, la chambre passe au Bétail et entend sur ce point MH. A.. Vandenpeereboora et Peers, qui combattant le principe du projet ministériel, consistant à percevoir les droits d'importation par tête.- — 7. HM. Rodenbach, de Bocanné, Frère-Orban, m. f., Moreau, Faignart, Bruneau. Dechamps, Christiaens, De Haeme, De Decker, Mercier et de Theux prennent successivement la parole. — 8. On entend encore HU. Llefmans, Hanitius, Frère-Orban, m. f., de Hérode, de Bocarmé el Rogier, m. t. La discussion étant close, la chambre décide, par 56 voix contre 25, que le droit sera perçu au poids. Elle rejette, par 5â voix contre S4, l'amendement de la I. c, qui est le rétablis-sement de lia loi
de 1855, et, après nn débal auquel prennent part HH. Liefmuis, Frere-Orban , m. /., Faignart, Rogier, m. i., elCoomans, ado|)te, par i6 voix contre 40, le cblffre dé i c. par kil. sur les bcBofs, vaches el taureanx, puis celui de 2 c. sur les autres catégories de bétail. Reprenant l'examen de l'article itù.Ia chambre, ayant entendu HH. Loos, Osy, Frëre-Orban, m. f., Dechamps, de Bocarmé, Coomans, \eyAl, Dnmortier et Hercier, adopte un amendement de U. tTeydt, auquel le gouvernement s'est rallié, el qui autorise ce dernier, jusqu'au 1" janvier 1831, à régler la tarification du m. H. de.Brouwer de Hogendorp retire son amendement, tendant à consacrer â la voirie vicinale le produil des droits perçus en vertu de la présente loi. A l'article final de la toi, H. Rogier, tu. i., déclare de nouveau que le gouvernement refiise la faculté qui lui est offerte par la t. c. et par l'amendement de HH. Vermeira et De Decker, de prohiber en des circonstances extraordinaires la sortie des denrées alimentaires. Il veut maïQienlr la liberté complète a la sortie et croit donner aind un nouveau gage de sympathie aux intérêts agricoles. Dans ces conditionsU. Broneau retire l'amendement par lequel il proposait d'établir un droit de sortie de 5 c. par 100 kil., et après quelques mois de M. Verraeire, le dernier article du projet est supprimé. — 9. Au second vote, un nouvel échange d'observations a lieu entre HH. Frère-Orban, m. f., Thibaut, de Tlieux, Cans, Coomans, De Haeme, Lesoinne, Osy, Faignart, David et de Bocarmé, au sujet des articles amendés, et spécialement de ceux qui concernent le bétail, puis l'ensemble du projet est volé par 53 voix contre 19 et 9 abstentions, — 14. H. Osy annonce qu'il interpellera le gouvernement au sujet de la mise à exécution de la loi. — 15. A l'ouverture de la séance, H. Rogier, n. t., dépose un projet de loi transitoire, prorogeant jusqu'au î^^ mars 1850 la loi du 31 décembre 1848. Cette mesure est indispensable, le sénat ne pouvant voter en temps utile la loi nouvelle. M. Rousselle, r. I. c, présente, au cours de la séance, le rapport sur ce projet. Il conclut i l'adoption de la mesure dans les termes suivants : « La loi du 31 décembre 1848 concernant les denrées alimentaires est prorogée jusqu'à la mise en vigueur d'une législation nouvelleet, an plus tard, jusqu'au 1" mars 1850. » H. Le Hon propose le 15 mars. Après quelques mots de HH. de Theux, Hercier, Delfosse, Coomans et Dumortier, le projet ainsi modifié est adopté par 66 voix contre 2. — 18. La chambre aborde la discussion du projet de loi ayant pour objet de modifier ta loi do 27 juin 1 842 sur les distilleries, et tendant
â diminuer de 6 (ir. la déchaîne de 28 fir. accordée pour l'exportation de chaque hectolitre d'eau-de-vie indigène. (Voir Voies et MO^'ENS.) H. Hercier combat ce projet de loi, en disant qu'il ne consentira pas à supprimer la prime accordée à l'exportation des eauide-vie indigènes tant qu'on n'aura pas supprimé la prime à l'exportation des sucres. HH. Delehaye et Rodenbach parient dans le même sens. Le projet de loi est défendu par HH. C. de BrODCkere et Frère-Orban, m. f.
— 19. H. Veydt prononce un discours i l'appui d'un système transactionnel, qui ménage à la fois les intérêts du Trésor et ceux des distilleries. Après avoir entendu HH. Lebeau, PrévJnaire, de Breyne, Hanilius et Deliége, r., la chambre prononce la clôture de la discussion générale. D'après le projet du gouvernement, la décharge des droits est fixée â 22' fr. par hectolitre. H. Veydt propose de la porter a 26 fr. H. Prévinaire, â 25 fr. L'amendement de M. Veydt est rejeté par 58 voix contre 15 ; celui de H. Prévinaire, par assis et levé. Le chiffre du gouvernement est adopté. Le débat s'engage ensuite à propos- des eani-dfr-vie déposées en entrepôt. — 20. La chambre entend HH. Frère-tirban, m. f., deBronckere, Jacques, Osy, Rousselle et Loos, puis, sur la motion de M. Rousselle, elle renvoie à la fois nn amendement de H- Jacques et l'article a la (. c, afin que celle-ci propose une mesure qui pare ï la fols an danger de commettre une injustice envers les disUllatenrs, si on ne leur permet pas d'exporter a l'ancienne décharge la quantité de ^nièvre qu'Us possèdent encore en magasin, ou de leur donner l'andenne décharge même pour les distillations nouvelles qu'ils pourraient faire.
— 21. U. Deliége, r., annonce que la s. c. n'est pas arrivée à se mettre d'accord sur l'amendement. HH. Frère-Orban, m. f., Cools, Deliége, r., Jacques et Loos prennent ensuite la parole, et la chambre adopte finalement un amendement de H. Deliége, anx termes duquel les eaui-de-vie indigènes déposées en entrepôt en apurement de droits ne pourront être enlevées pour la consommation que sons payement de l'accise au comptant, calculée d'après le taux de la décharge accordée au moment où elles ont été emmagasinées ; totUe[ou la droiii résultanl de travaux exéculég avant le jour où la présente Im deviendra obligatoire, pourront être apuréi par exportation et par dépôt en entrepôt, peadaid trm mois à partir dvdiijow, ait taux et wr le pied établi par rarticle 21 prémdi^itté. Au vote déânillf cette disposition provoque encore des observations de la part de MU. Veydt, Loce et Hanilius, auxquels répondent HH. de Bronckere, Plrmez et Jnlliot. Elle est adoptée une seconde fols par 46 voix contre 28, et
l'eDRemble du projet est volé par 58 voix contre 4S et une abstention.
2 BWTï. M..Dcliége. r. ». c, conclut i l'adoption d'un amendement iatrodnit par le sénat an projet de loi. Cette assemblée a substitué le recensement au délai de trois mois accordé ani distillateurs, pour apurer leur i-ompie par une décharge de 98 fr,, soit en exportant le produit de leur fabrication, soit en le déposant dans un entrepôt public. La chambre vote d'urgence, et par 61 voii contre 10 et une abstention, le projet amendé. —
5. La chambre, sur les conclusions de M. Allard, r. c, renvoie au m. /. une pétition de distillateurs de Gand, qui demandent que les distillateurs payant par anticipation reçoivent la boniflcalion d'intérSt de 2 p. c. sur les sommes dont ils mettent le gouvernement en possession.
i mai. H. David, r. c, présente ie rapport sur la prorogation de la disposition de la loi du 26 aodt 1823, qui prohibe la sortie des engrais. H. d'Hoffschmidt, m. a., dépose nn projet de loi ayant pour objet de rendre applicables aux bois exotiques destinés aux constructions navales, les droits d'entrée afférents aux bois ordinaires de construaion. —
6. M. Loos, r. c, présente te rapport sur ce projet. H. de Bocarmé, r. c, id. Eur une proposition de H. de Brouwer de Hogendorp, tendant i apporter des changements à la législation sur l'accise des mélasses. Le rapport conclut au maintien de la législation existante. — 7. Le projet de loi sur les bols est adopté ï l'onanimité. H. d'Hoffschmidt, m. a., présente un rapport sur l'exécution de la loi des droits différentiels.— 8. H. d'Hoffschmidt, m. a., dépose un projet de loi relalir â l'institution àa système des warrants. Dans la discussion du rapport de la c. d'industrie, sur une pétition qui demande la levée de la prohibition de sortie des engrais, H. Coomans critique la taxe établie par les villes de Bruxelles et d'Anvers sur les matières fécales, qui sont un excellent engrais. HH. Prévlnaire et Loos répondent à. ces observations qu'il s'agit d'un service d'hygiène. Après quelques observations de UH. de Pereeval et David, r., la pétition est renvoyée aux mm. i. et a. Le débat sur la proposition de H. de Brouwer de Hogendorp, relative au droit d'accise sur la mélasse, est renvoyé à la prochaine session.
FAILUTBS BT SURSIS.
20 novembre. U. Tesch, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux blllites et sursis. — 27. H. Lelièvre preod seul U parole dans la discussion générale de ce projet. La chambre aborde ensuite ta discussion des arlictes. Elle entend tour i tour
UH. Delfosse, Lelièvre, De Pouhon, Orts, Allard, Julllen, Coomans, Le Hon, Thibaut, Tesch, r. , et de Haussy, m. j. , et elle adopte les articles 437 k 510' nouveaux du code de commerce. — 28. Elle adopte les articles 51 1 k 598, après avoir entendu HM. Tesch, r., de Haussy, m. >., Bruneau, Lelièvre, Jullien, Fontatnas, Thibaut. Jacques et Coomans. — 29. Sont adoptés les articles 599 ï620 nouveaux, plus les dispositions transitoires et les articles 69, 655,439 et 474 nouveaux du code de commerce, qui avaient été réservés. MU. Coomans, Dumortier, Dolez, Lelièvre, Tesch, r., et de Haussy, m.j., prennent la parole dans celte séance.
4 décembre. La chambre adopte les articles 445, 444, 459, 468, 479, 556, 557, 562, 563 et 558 nouveaux du code de commerce. Sont entendus dans le débat UH. Loos, Allard, Jullien, Coomans, Le Hon, Lelièvre, Thibaut, Tesch, r, et de Haussy, m. J. — 5. Adoption de l'article S69 nouveau du code de commerce. Discussion sur le chapitre X du litre 1", relatif ï la revendicatioH. Renvoi de ce chapitre â l'examen de la c. Discussion . des amendements relatifs aux articles 578, 581, 605, 607 et 620. Adoption de ces articles. Discussion sur l'article 621 nouveau, pr^nté par le m. j. Prennent la parole HH. Lelièvre, Loos, Cans, H. de Baillet, Dumortier, De Luesemans, Hanilius, Jullien, Toussaint, Bruneau, Tesch, r., et de Haussy, m.j. —6. La chambre adopte l'article 621 nouveau, puis tourne la discussion, H. Tesch, r., étant empêché, par des chagrins de famille, d'assister à la séance. — 15. M. Tesch, r. c, présente le rapport sur le titre X, relailf à la revendication. — 19. Ce titre est adoplé après des observations de HH. Coomans, Lelièvre, Loos, Tesch, r., et de Haussy, m. j. Celui-ci, répondant â H. Dumortier, dit qu'il appellera l'attention des tribunaux de commerce et du ministère public sur les faillites non liquidées jusqu'à ce jour. Si cette mesure administrative était inefBcace, il pourrait y avoir lieu de présenter un projel de loi spécial. — 22. li est procédé au second vête. Après un court débat sur les articles amendés, entre HH. Tesch, t., de Haussy. m.j., Dumortier et Lelièvre, l'ensemble du projet de loi est adopté par 75 voix contre une ei 2 abstentions.
6 mai. H. Frère-Orban, a. f., dépose un projet de loi qui apporte des modifications aux lois relatives à la perception des droits de timbre et d'enregistrement sur les actes en matière de faillites, banqueroutes et sursis. — 29. Sur la motion de H. Delehaye, appuyée par M. Lelièvre, la chambre ajourne à la prochaine session l'examen des amendements Introduits par le sénat dans le projet de '
loi sur lus failliles, htiiqm'ruuies ei sursis.
FINANGBS.
iO novembre. M. Frère-Orban, m. /"., dépose l'exposé de la siination du Trésor au V' septembre.
19 mars. H. Toussaint, r. c, présente le rapporl sur une pétition par laquelle plusieurs anciens fonctionnaires prient la chambre d'act-order au gouvernement le crédit nécessaire pour solder le monianl des condamnations Judieiaires qu'ils ont obtenues contre l'Etat, en payement des gratifications annuelles dites loelagen, qui leur ont été accordées par arrêté royal de 1827. Après nr débat auquel prennent part HM. Lebeau.
Ueirossf, Dumortier, Mercier, Leiièvre et àt Mérode, cette péliliau est renvoyée au ». f. avec demande d'explications.
a avril. M. Frére-Orban, m. f., dépose deux projets de loi ayant pour objet d'autoriser le gouvernement : 1" i aliéner certains bi^ens domaniaux et à Taire un échange ; 2° i renoncer à toute prétention i ta charge des ' provinces de Liège et de Limbourg, du chef de leurs obligations relatives à la construction du canal de Maestrichtà Bois-le-Duc. — Î7, M. Frére-Orban, m.f., dépose le rapport sur les opérations de la caisse d'amortissement et de la caisse des dépAts et consignations. — 50. Il dépose un projet de loi qui frappe de déchéance et déclare acquis au Trésor de l'Etat le montant des obligations, récépissés et coupons d'inlérgt prorata des emprunts déirrétés par les lois du S6 février et du 6 mai iBiH, qui n'auront pas été présentés i l'échange ou au payement dans les délais voulus.
3 mai. M. Deliége, r. s. c, [H^sente le rapport sur le projet de loi relatif aux obligations conlraclées par les provinces de Liège et de Limbourg lors de la construction du canal de Bois-le-Duc ï Haestricht. — 4. H. Rousselle, r. s. c, id. sur le projet de loi relatif au dernier délai pour l'échange des récépissés des emprunts. — 7. M. Leliëvre, T. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'aliénation de biens domaniaux. Dans la discussion du projet de loi, qui tend à décharger les provinces de Liège et de Limbourg du payement des sommes dues pour la construclion du canal de Haestricht à Bois-le-Ouc, HM. Rodenbach et Cools proposent l'ajournement, cette affaire ne leur paraissant pas 'suffisamment approfondie. Le projet est combattu en même temps par M. Dumortier, qui croit que les provinces de Limbourg et de Liège doivent adresser leur réclamation â la Hollande. H. Cools est d'avis (|u'il y a engagement formel de la part des provinceF en cause. MM. de Theux et Coo-
mans font valoir, en faveur du Limbourg, qu'il a été morcelé et qu'il ne jouit plus des avantages du canal qui passe par Haesuichi. H. Bousselle, enfin, est d'avis qu'il y a lieu de soumettre la question à un nouvel examen. M. FrËre-Orban, m. f., répond que des sommes onl été perçues à chai^ de la province de Liège jusqu'en 1857, pour l' exécution du canal de Haestricht â Bois-le-Duc. ensuitedeconventionsremonlant àl8â3. Les mêmes sommes auraient dû Être per^^ues à charge de la province de Limboury, et ne l'ont plus été â partir de 1830. Les sommes perçues à charge de la province de Liège ont été centralisées au Trésor, elles existent dans les caisses de l'Etat et s'ëieveni aujourd'hui il 378,000 fr. Hais pendant qu'on percevait ces sommes et qu'on les centralisait au Trésor pahce qu'il y avait contestation entre les provinces et l'Etat, le gouvernement a accepté, ï titre de subside, certaine partie de c«[le somme. Ainsi, l'on a décidé, il y a quelques années, la construction d'une prison à Liège ; elle vient à peine d'être achevée. La province a voté pour cette conslruiiion un subside de 100,000 fr. ï prélever sur les fonds du canal de Haestricht à Bois-le-Duc, et le gouvernement a accepté ce subside. Ou ne peut rester dans une pareille situation. Si la province deLiège n'a pas été morcelée, le canal l'a été, et les deux provinces sont dans une situation identique, parce qu'on ne peut les mettre en possession du canal, ainsi que le portait le contrat. Le projet de loi, défendu par M. Mercier, est adopté par 57 voix contre 5 et 5 abstentions. Le projet de loi relatif â l'échéance des récépissés de l'emprunt est adopté ï l'unanimité. — 8. Le projet de loi relatif il l'aliénation de biens domaniaux est adopté â l'unanimité, après quelques mots de H. Osy sur l'utilité qu'il y aurait il vendre par lots une caserne à Anvers, et en détail une propriété dans les polders de la rive gauche de l'Escaut.
FI.A1EAKDB (I.AllanB).
19 mam. Sur les conclusions de H. Tonssaint, r. c, appuyées par HH. Rodenbach et de Perceval, la chambre renvoie à la s. c. chargée de l'examen du projet de loi .sur l'enseignement moyen, des pétitions dont les signataires demandent que l'enseignement du flamand soit obligatoire dans les athénées des provinces Qamandes.
QABSB CIVIOOB.
29 novembre. Sur les conclusions de M. Liefmans, r. c, appuyées par H. Rodenbach, la cbarabre renvoie au n. t. des pétitions d'habitants de Roulers, de Louvain et de Huy, qui demandent que la garde civltpie
soit divisée en deux bans et que l'on exempte du service aptlf les gardes âgés de plus de 53 ans.
10 mai. H. Conmans.r.c, fail rapport sur une pétition de gardes civiques de iiruxelles qui réclament l'interveniinn de la chambre pour que le règlement du 38 mars 1S50, arrêté par le général commandant la garde civique de cette ville, soit retiré ou du moins considérablement modiSé dans ses dispositions principales. La c. conclut au renvoi au m. t., avec demande d'explications. Les gardes se plaignent de ce qu'an leur impose plus de dou:ce exenùces par an. Après un débat auquel prennent part MM. David, Prévinaire, de Perceval, Rogler, m. t., de Hérode et Orts, la cbambre ordonne le renvoi pur et simple de la pétition au m. i.
GDBRHB.
aoiwcemfrre. M. Frére-Orban, m. /"., dépose le B. de la guerre pour 1850.
Tidécembre. M. Hanliios demande que le m. g. fasse connaître quel sera l'effeetirde l'armée pour 1S50, c'est-â-dlre sur quelle base il proposera la loi relative au contingent. H. Moxhon demande en même temps par quel motif on a imposé, dans l'adjudica^ lion de 50,000 bectolitres de froment pour la nourriture de l'armée, l'obligation d'en fournir la moitié en froment étranger. — 15. U. Manilius, r. ». c, présente le rapport sur le fi. de la ^erre. La s. c. a dâ^idé. par 4 voix contre 5, qu'elle n'examinerail pas les détails du B. Elle a statué comme suit sur les questions cl-aprës : « 1° Y a-t-il lien de procéder à la révision de la loi d'organisation de l'armée, pour arriver à une économie sur le fi. ? — Résolu afBrmalivcment par 4 voix contre i et une abstention ; 3° En cas de réorganisation, mettra-t-on les olBciers au-dessus du complet à la suite de leurs régiments avec êotde âTUière? — Résolu affirmativement par 6 voix contre une abslenlion ; 3° Accorderat-on, en cas de réorganisation, des crédits provisoires sur ie pied du B. actuel? — Résolu affirmativement par 4 voix contre 5. — 19. M. Chazai, m. g., dépose le projet de loi qui Dxe le contingent de l'armée. H. Anslau reproduit l'interpellation faite dans la séance du 5. H. Chazal, m. g., répond qu'il faut toujours une certaine quantité de froment étranger pour faire du bon pain. Il ajoute, en . réponse â M. Hoxbon, que jusqu'ici il n'a été fait aumne actjudicalion de froment étranger. — ii. Sur la motion deM. TesCh, la chambre renvoie la discussion du B. de la guerre Jusqu'après les vacances du nouvel an. — 26. H. Frère-Orban. m. f., dépose un projet de crédit provisoire au département de la guerre. — ¥1. M. Manilius, r. s. c, conclut
"" Ut
â l'adoption de ce projet et de c«lui qui concerne le contingent de l'armée. Le crédit provisoire est adopté d'urgence et h l'unanimité. — 28. Dans la discussion du projet de loi sur le contingent, M. Manilius. r., demande qu'ï l'avenir ce projet soit déposé en même temps que le B. de la guerre, afin que la chambre sache quelle est la force à laquelle il y a lieu de pourvoir par le B. M. Chazal, m. g., répond qu'il se rendra volontiers â ce désir, mais que le contingent est le même depuis dix-buit ans,sauf qu'en vertu de la loi du8mail8i7.il aété réduit par mesure transitoire à 70,000 hommes. Aucun militaire ne consentirait â prendre la responsabilité de ' l'ordre intérieur et de la défense du pays avec un contingent moindre. Le tn. saisit celle occasion pour annoncer que depuis l'année dernière, il a introduit le remplacement par l'Etat, qui fonctionne d'une façon trës-satis faisante. M. Manilius die qu'il ne suffit pas de déposer un cahier de papier blanc, mais un B. réel qui puisse être imprimé sur-le-champ. HM. CbazaI, m. g., Rogier.m. i., et Frére-Orban, m. f., déclarent qu'ils ont toujours fait ainsi. M. Jacques affirme qu'il ne votera plus le contingent si le système de recrutement n'est pas modifié. Le projet de loi est voté par 81 voix contre une.
1 5 janvier. Dans la discussion générale du B. de la guerre, M. Chazal, m. g., s'éionne qu'après ce qui s'est passé depuis deux ans, malgré les dangers que le pays a courus et ceux qui le menacent encore, malgré la situation si incertaine, si précaire de l'Europe, et alors que toutes les puissances ont augmenté et consolidé leur état militaire dans la prévision d'événements prochains, la «. c. ne craigne pas de demander de nouvelles réductions sur le B. déjà si réduit du département de ta guerre. Le B. de <847 était de 29,400,000 fr. Celui qu'on propose pour 1850 n'est plus que de 26,790,000 fr. C'est le B. le plus réduit qui ait élé présenté à la chambre depuis vingt ans, tandis que tous les autres pays ont augmenté leurs dépenses militaires. Le m. déclare à la chambre qu'il ne peut aller plus loin et qu'on est arrivé à la limite extrême des réductions. Si l'on veut aller au delà, ce n'est pas d'un ou de 2 millions qu'il faut réduire le B., mais de 15 k 20 militons. Si l'on ne veut pas faire tous les sacrifices nécessaires pour entretenir une armée en état de maintenir l'ordre public et de faire respecter les frontières, sacrifice que savent s'imposer toutes les nations qui ont le sentiment de leur dignité, il vaut mieux tout d'un coup s'abandonner aux hasards de l'avenir, vivre au jour le jour et renoncer à la virilité nationale. Mous n'en succomberons
pas moins, ai moins promptement, avec une année trop faible ou sans armée. En Tali d'organisation militaire, il n'y a point de milieu : il faut tout ou rien. Apres avoir invoqué l'histoire et l'autoriU des hommes d'Eiat k l'appui de sa ihâse, le ni. (ermtne en disant que si, contre son espoir, la chambre adopte le système qu'il combat, il la prie de prendre acte de la résistance énergique qu'il oppose pour la troisième fois à une mesure qu'il considère, si elle doit prévaloir, comme la plus grande calamité qui puisse frapper la Bel(:ique. Après ce discours, H. Pierre dépose une proposition tendant â nommer, dans le sein de la chambre, une e. chargée de faire une enquête stir la question de savoir s'il n'y a pas lieu de procéder à une nouvdle oi^nisatlon de l'armée. En même temps, H. HaniliuE, t., rappelle que la s. c. n'a pas examiné les articles du B. et s'est bornée i déclarer qu'il y avait lieu, it son avis, de procéder ï une révision de la loi d'organisation. La chambre entend ensuite HH. Tbiéfry et De Pouhon. Le premier prononce un long discours en vue d'établir que l'organisation de l'année est défectueuse; que l'efiectif des soldats dans les différentes armes n'est en rapport ni avec le service, ni avec l'instruction ; qu'on s'est écarté des vrais principes, des règles Qxées par les autorités militaires les plus renommées; que, sans le maintien des miliciens pendant trois années consécuUves, il est impossible d'obtenir une armée qui ait quelque consistance, et qui puisse se mesurer à nombre égal avec celle de nos voisins; que, par conséquent, il y a lieu de procéder à une réorganisai ion. U. De Pouhon combat énergiquemenl les conclusions de la s. c. Il dépeint le rfile que la Belgique peut avoir k jouer dans les moments de crise, l'obligation qui lui incombe de défendre sa neulralité,et le danger qu'il y aurait à se livrer ï des expériences dans les circonstances actuelles. Il a confiance dans le général Cbazal, qui, depuis dix -neuf ans, a consacré une intelligence d'éliie â l'étude de l'art de la guerre, qui possède la confiance de l'année, qui n'a Jamais permis que l'on suspectât sa probité, son patriotisme ou son dévouement. Il veut donc le maintenir et il volerait contre lonl militaire qui le remplacerait pour expérimenter sur noire organisation. — 16. H. Lelièvre dépose la motion suivante : u Je propose â la cbambre de nommer, dans son sein, une commission qui sera chargée d'examiner s'ilya lieu de reviser la loi concernant l'organisation de l'armée, entendra sur ce point les hommes spéciaux el fera ensuite son.rapport. Dans l'enlre-temps, des crédits provisoires seront accordés au département de la guerre ponr te terme qui sera
fixé par la chambre. « H. de Perceval ne vent pas désorganiser l'année, mais il repousse avec une profonde conviction un cblÀv qoi Ini paraît exagéré et ruineux, une dépense dont l'opportunité et la nécessité ne lui sont pas démontrées. Aussi longtemps que ce chiffre n'aura pas été réduit dans des limites plus restreintes, plus rationnelles, il ne peut l'accepter. H. Dumortier n'admet pas qa'iuie réorganisalion , fût-elle même avantageuse, puisse se faire dans les circonstances actuelles. On parle de la réduction du B. de la guerre an point de vue de l'économie! DAton, voir une différence entre les recettes et les dépens, ce ne senil pas encore sur le B. de la guerre qu'il faudrait faire poi^ ter les réductions, si le pays veut conserver ce qu'il a de plus cher, l'indépendance et la nationalité. L'attitude de la Belgique en IM8 a sauvé le principe monarchique en Europe, mais il ne but pas se faire illu^on. Si ces grands faits dont on est fier ne suffisent pas pour engendrer le patriotisme et déterminer le pays à faire les sacrifices nécessaires pour assurer son indépendance, il faut renoncer à être une nation libre et se résigner â n'être qu'une province d'une nation étrangère. M. Jouret dit que noire système militaire est hors de proportion anssi bien avec tes besoins susceptibles de se produire à l'Intérieur qu'avec ceux qiii peuvent venir du dehors, et il ne saurait donner son suffrage au B. qui tend ii consacrer cette organisation. Cependant, il ne voudrait pas non plus émettre un vote qui fût un acte d'hostllllé contre le cabinet; il considéra le ministère, dans sa composition actuf.Ue, comme le plus capable d'opérer, sans secousse et dans une juste mesure, les céfonaes que le pays réclame vivement et de concilier avec le tiesoin impérieux d'économies les justes égards dus à des positions acquises. 11 aime ii croire que son patriotisme ne reculera pas devant cette lAche. Son opposition, dans les circonstances actuelles, sera donc purement passive; elle se boraerakune simple abstention dans le cas où l'amendement de U. Lelièvre, auquel il se rallie, ne serait point adopté. U. Osy dit qu'il aurait voté, sous toutes réserves, le B. présenté ponr cette année, â la condition que le gouvernement s'engageât à nommer, dans le courant de l'exercice, une commission mixte, une commission composée de militaires et de membres de la chambre, et qui serait chargée d'examiner toutes les questions, de voir s'il ne serait pas possible' de faire une nouvelle et meilleure organisation et de réaliser des économies. Si letn. continue i s'opposer â ce mode de procéder, que la i.c. pro- I pose,roraieurseraobligédevoterconireleB.
delagoerre et pour Is proposition d'enqnËte. H. de Chlmay reconDalt que les embarras Bnanciers sont grands, et doivent exciter de vives sollicitudes. Mais au-dessus de cette {{rave question s'élève une question ptusgrave encore, celle de l'exislence même du pays. On l'agile anOonrd'bui.eD délibérant, imprudemment peut-être, sur l'organisation de l'armée. C'est on de ces débals Dationaux où les partis et les inlérëts matériels doivent di^ratire, où le pays, dans son admirable sagsclté, oublie ta couleur des votes, mais sait les apprécier A leur valeur. Dédaignant une faussepopularité,il but savoir faire entendre la vérité aux populations sur des intérêts que les erreurs d'une presse séditieuse, ou l'absence d'apprédation éclairée peuvent dénatarer;ll faut défendre courageusement et téu levée les lois et la société ; assez d'autres les attaquent! M. Moxfaon, après avoir répondu quelques mots à ce qu'a dit lem.fr. au sujet de la nécessité de mêler des grains étrangers an froment indigène pour Taire du bon pain, combU le B. de la guerre â cause de la défectuosité de l'organisation militaire. L'an dernier, le m. g. diait comme un modèle l'armée piémonlalse. Or, elle a été anéantie en quelques heures à fiovare, et sa débâcle est aitribnée k 'sa mauvaise organisation. H. Pierre soutient la nécessité d'une enquête. H.CIep propose d'ajouter Ji l'amendement de H. Lelièvre la disposition suivante : u La nouvelle organisation devra être rormulée sur des bases telles, que le chiffre des dé^ penses du nouveau B. de la guerre ne paisse pas dépasser le chiffre de 20 millions de fr. x H. Rodenbach déclare qu'il volera le B., parce qu'il croit le moment inopportun pour toucher h l'organisation existante. M. Allard demande que les adversaires du fi. fassent connaître leur projet d'organisation ; on l'examinera avant l'exercice prochain, mais en attendant il y a lieu de voter le fi. tel qu'il est présenté. H. Anspacb est d'avis qu'il y aurait une imprévoyance insigne b courir les chances d'une nouvelle organisation qui n'aurait que la désorganisation pour effet. Deux jours de désordre coûteraient au pays plus de cent fois les économies qu'on réclame, et ces chances de désordre, i'nnteur ne veut pas les courir. La i. c. veut tout démolir et ne reconstruit rien. Lachambre est appelée Â choisir entre les élucubraiionsde M.Pierre, les Idées de H. Osy qui est un éminent financier, les projets de H. Thiéfry qui a été capitaine d'infanterie 11 y a quelque vingt ans, et l'opinion du m. g., qui dit avec toute l'autorité que lui donne sa position, appuyé par tous les documents recueillis dans son ministère, que l'organisation de l'armée est bonne, qu'il a fait successivement toutes les écono-
mies possibles, que faire un pas de plus dans cette voie serait un commencement de désorganisation. C'est entre ces opinions qu'on doit se prononcer. L'une est entourée de tous les documents désirables, consacrée par l'heureuse expérience que l'on a bile de son application. L'autre est une opinion personnelle, faiblement appuya, qui ne sait pas encore même où elle conduit, qui vent tenter des expériences et nous lancer ainsi dans l'inconnu. Entre ces deux opinions et leurs conséquences le choix ne peut pas ëlre douteux et, en véritable ami de son pays, l'oralenr vbiera pour le fi. H. Julliol dit qu'en portant actuellement attelnle à l'oj^;anlsation militaire sur laquelle on ne peut en aucun cas faire qu'une légère économie, insansante pour nous garantir contre de nouveaux ImpOls, et en maintenant l'organisation civile, on risque de compromettre la sécurité intérieure et extérieure, on se met sur la pente de la banqueroute, on alimente l'esprit révolutionnaire. En maintenant au contraire l'organisalion militaire el enréfonnant l'organisation civile, on sauvegarde tout â la fols l'ordre public, l'honocur national, l'économie et la moralité du pays. —17. H. ChazaI, m. g., annonce qu'il a l'intention de soumettre à la chambre, au commencement de la prochaine session, un travail complet où toutes ces questions seront traitées i fond, où tons les systèmes qui ont été mis en avant seront examinés, et résumés en chiffres; un travail accompagné de documents émanant d'hommesdont la chambre ne récusera certainement pas la compétence. Puis, répondant â ce qui a été dit au sujet de l'armée piémontaise, U fait l'histoire de la campagne d'Italie. 11 soutient que, malgré quelques iraperfeclions organiques, l'armée piémontaise éUit excellente et reconnue telle par les autorités militaires les plus compétentes : elle pouvait parfalieMent remplir ta mission qui lui éuit assignée, celle de défendre le paya et d'y maintenir l'ordre. Hais Immédiatement après la révolution de février, le roi Charies- Albert, entraîné par l'exaltation de son peuple, par l'effervescence générale de l'italie. se décida sobitement à changer de rôle, i prendre l'offensive et,sansse donner le temps de préparer son armée il cette grande et diflcile entreprise, il déclara la guerre i l'Autriche. Après une première débite, l'armée piémontaise aurait pu se reconstituer si le gouvernement n'était tombé aux mains de prétendus réformateurs qui y introduisirent pour longtemps des éléments d'affaiblissement et de désordre. Le même sort serait infailliblement réservé à la Belgique au premier danger, si elle désorganisait son armée. C'est pourquoi le m. défend avec persistance,
avec opiniâlreté mËme, noire oi'^ïiiisiitiuii miliuire. Il ne veut pas contribuer b prévApiter son pays dans l'abime où te Pii^mnnl a failli périr, il ne veut pas que la Belgique ait i payer un jour la rançon des chimères de quelques hommq^ donl il ne conlesie pas les bonnes inlentiona, mais dont il redoute les dangereuses erreurs. M. Jacques développe tin nouveau système de recrutement, fondé BUT l'enrôlement volontaire, et dépose un amendement qui tend â réduire de 1,600,000 Tranes le crédit sollicité pour rinfanierie. H. Teseb examine la question au point de vue financier. Il n'accuse pas le patriolisrae du pays, mais il est des sacrifices qui ont leurs limites, limites d'autant plus étroites, qu'alors qu'ils sont imposés au pays, les circonslances arrêtent le travail, paralysent toutes transactions, déprécient toutes les valeurs, tarissent tontes les sources de la forlune publique et privée. S'il est des dangers à l'extérieur, il est aussi des périls à l'intérieur : c'est â les conjurer que chambre et gouvernement doivent s'appliquer. Cour arriver à ce but, le gouvernement doit tenir compte de l'état du pays, de ses ressources, de I opinion de la minorité, non-seulement quand elle vote des dépenses, mais aussi quand on demande des recettes. Le gouvernement doit abandonner un système irop absolu avec lequel il Unira par compromettre la situalion de l'armée, la situation du Trésor et, par conséquent, la situation du pays tout entier. L'orateur croit que la chambre est disposée i voler de nouveaux impôts, surtout s'ils n'atteignent pas la terre, qui paye tout ce qu'elle doit el peut payer. En diminuant les dépenses, en élevant d'un autre i:(ilé irs recettes, on parviendra i rétablir l'équilibre QnanrJer qui n'existe pas en ce moment. Tant que le gouvernement n'enlrera pas dans cette vole, l'orateur votera contre le B. de la pierre. M. Devaux combat de toutes ses forces la tendance qui consiste âréduire â une question financière l'intérêt de la défense nationale. Il y- a, en Belgique, trois grandes bases de l'indépendance nationale : la Constitution, la royauté, l'armée, el ces bases il faut les maintenir ; il faut savoir faire les sacrifiées qu'elles exigent. Le B. de la guerre s'élève à 27 millions et demi, c'est beaucoup, dit-on; c'est le quart du fi. de l'E^tat. Oui, c'est une grande dépense ; oui, c'est le quart de celles que nécessite toute l'administration de l'Etat. Et l'on trouve cela exlraordinaire, anomal î Ce qui est extraordinaire, c'est que l'armée n'absorbe que le quart des revenus d'un Etat. Dans la plupart des Etats de l'Europe, la dépense de l'armée s'élève au tiers ou à la moitié du B. général. II esi trèspeu d'Etats où elle ne coûte que te quart, et
moins encore où elle coûte une somme infé- Heure. L'orateur demande pourquoi nous ne pouvons supporter, pour le soin de notre indépendance, ce que supporlentlcs autres nations; ce qu'il y a d'extraordinaire à ce que nous fassions pour notre indépendance une partie de ce que l'on fait ailleurs! Est-ce que l'indépendance nationale, est-ce que l'honneur national d'un Belge ne vaut pas l'honneur national d'un Français on d'un Hollandais ! Notre organisation militaire ne dût-elle prévenir qu'une seu'e Inva-iion par siècle. nous gagnerions eucore i ne pas refoser ce qui est nécessaire pour la défense complète du pays. On dit que nous sommes on pays neutre, mais nul ne viendra soutenir que nous devons nous reposer surles autres puissances du soin de notre défense extérieure. Les hommes qui abandonnent )t d'autres le soin de leur existence ne sont pas des bommes libres ; ce .sont les esclaves des colonies. Une nation qui abdique la défense de son indépendance ei de son honneur n'e^t plus digne du nom de nation et se couvre de mépris. {Ap]iIimdàfemenU.) L'orateur dit que nous sommes plus menacAque d'autres peuples, tl serappelle qu'il y a quelques mois, le i;énéral Négrier, qui, à l'époque de l'atTaire de Risque ns-Tout, commandait les fun«B de l'armée française dans le département du Nord, comparut de\-ant une commission d'enqnëie de l'assemblée nationale ; là. ce général dit qu^il n'avait reçu aucun ordre du gouvernement pour l'invasion de la Belgique, mais que. s'il en avait reçu, en trois jours il eût été à Bruxelles. Les choses se seraient passées autremenl que ne l'a dit le général Négrier; cependant, cette déposiiion du général français a fait une impression assez vive sur l'orateur. Il y a dans notre orgamsaiion militaire une grave question qui reste trop inaperçue ; c'est la question des forteresses. Il y a lieu de la soumettre à un très-sérieux examen, mais les autres propositions faites sont inadmissibles. On a proposé unecommlssiiin d'enquête, l'orateur la veut moins encore que le rejet du fi. Une commlseion d'enquête, c'c^ trois humiliations à la fois : l'bumiUalion de l'armée, l'humiliation du gouvernement, l'humiliation de la chambre. C'est l'humilialion de la chambre, parce qu'une commission d'enquête en cette matière ne fera que constater l'impuissance el l'inaptitude de la chambre ; l'humiliation de l'armée, parce qu'en prenant une mesure d'un tel éclat, c'est déclarer à la face de TEurope que nous <»dsidérons notre armée, telle qu'elle est organisée, comme Incapable de défendre le pays. C'est plus que cela, celte mesure a une certaine odeur de Convention nationale. Oa ne peut s'enquérir du système actuel et des se^
vi>:cs qu'eu sauliatit ce qui se passe dans l'arméf ; Il fuuOra donc envoyer des commissairpK iiarlemeniatres dans l'armée ; c'esi ce que faisaji la Convenllon; ce sérail un coup hial porté à l'esprit de discipline. Si l'on n'a pas confiance dans le ministre de la guerre, il ne Taut pas rhumilier, il faut le renverser; on peut renverser le chef de l'armée, on ne doit jamais l'humilier. L'orateur termine en conviant 1^ chambre à ne pas se laisser entraîner à une politique imprévoyante et irréfléchie. Elle lient en main les destinées de la patrie. Elle continuera ï veiller sur son avenir avec le patriotisme éclairé du vrai citoyen belge. — 18. H. de Bocarmé prénente !i l'amendement de M. Clep un sous-amendement <iui Oxe le inasimuM des dépenses pour l'armée, y compris la gendarmerie, à 25 millions. Le B. est défendu par M. Van den Berghe de Binckum , et comhaitu par HH. Chrisliaens et Thiéfry. Une contestation a lieu entre MM. Hanilius, r., et Van Hoorebeke, au sujet de la portée du vote de la deuxième section en ce qui concerne la réviidon de la loi d'organisation militaire. M. Coomans déclare ensuite qu'il ne votera pas cette année contre le B. de la guerre, mais il le repoussera l'an prochain si l'on ne modifie le système de recrutement, en supprimant l'odieux impôt de la conscription forcée. 11 demande ensuite si le génie militaire met encore obstacle a la construction d'une roule de Turnhout à Tilbourg. M. Chazal, m. g., répond que l'état d'avancement des travaux de la ciudelle de DIest fait disparaître aujourd'hui tout obstacle â la constmclion de cette roule. M. de Baillet-Lalour dit que toutes les fois qu'il s'agira de réaliser des économies pos.sibles, et qui ne mettront pas en question l'existence de l'armée, il se prononcera pour ces économies. Mais aujourd'hui ce n'esl pas de cela qu'il s'agit; la ». c. propose de procéder en quelques semaines â la réorganisation de l'armée. L'orateur repousse cette proposition ainsi que l'enquËte réclamée parH. Leilëvre. H. d'Elhoungne dit que l'opposition qui grandit chaque année centre le B. est déterminée par les vices désorganisation militaire. Il n'y apa.s,du reste, de loi d'organisation militaire, il n'y a qu'une loi oi^anisanl les cadres. L'orateur ajoute que ie pays n'a Jamais marchandé les sacriQces que lui imposait l'Indépendance nationale. M. Devaui a été constamment témoin, il a eu cet honneur, de l'ardeur entraînante avec laquelle, dans celle enceinte, on a toujours voté toutes les dépenses du dépariement de la guerre, quand la nallonalllé était en question. En 1859, a-t-on marchandé les millions! Dans des circonsiance.s récentes, en 18iH, n'a-t'On pas été unanime pour accorder au
gouvernement les crédits qu'il demandait? Les partisans des économies sont aussi prêts à voler de nouvelles ressourt^es quand elles sont indispensables, mais â la condition qu'il . soit démontré que ces économies ont été portées am dernières limites. L'orateur proteste contre l'idée qu'une enquSte sur l'armée aurait un pariam de Convenllon nationale. En Angleterre, les enquêtes sont une tradition de la royauté constiiutionnelle.L'imprudeni-e, du reste, n'esl point de ce côté. Une situaiton irés-dilHclle se prépare. Le B. de la guerre passera avec une opposilion très-lorte, et parce que les voix catholiques de la chambre auront prêté leur appui au gouvernement. Le paysgagnera-1-il beaucoup, 1 armée sera-t-elie bien rassurée quand le B. de la guerre aura passé en présence d'une opposilion considérable? L'orateur ne le croit pa.-4, et, dans ces conditions, ce que la prudence conseille, c'est une transaction. M. Etogier, m. t., répond que le ministère cherche la transaclinn dans toutes les économies pos.iibles; il regrette l'opposition qui se manifeste sur les bancs de la majorité ; puis, répondant à ce qu'a dit le préoplnanl au sujet du concours de la droite, 11 ajoute que l'armée est une institution constitutionnelle et nationale, et que le gouvernement acceptera avec re<«nnaissance toutes les voix qui viendront la défendre. Hais le ministère repousse de la manière la plus absolue ; 1" les propositions de réduction surle budget de la guerre; 2° la proposition de nommer une commission parlementaire chargée d'examiner l'organisation de l'armée. Il considère l'une et i'aulre proposition comme Inadmissibles, comme un vote de défiance contre le cabinet. El il n'a pas besoin dédire quelle serait la conséquence d'un pareil voie. — 19. Le débat continue entre MM. Delfnssc et FrÈre-Orban, m.f. Le premier soutient que le seul moyen de mettre un terme aux dangers de la situation financière, c'est de réduire In B. de la guerre; c'est par là qu'il faut commencer; sans cela on n'obtiendra pas d'Impôts nouveaux. Tant que le ministère ne se sera pas résigné li ce sacrifice, douloureux peut-être. mais inévitable, on se trouveradans une position criiique, dans une position mille fnis plus redoutable que l'éventualité d'une guerre générale. M.Frère-Orban.w. /..après avoir expn>é les devoirs delà Bclctque el les obligations que lui Impose sa neutralité, après avoir dli que, la situation Bnandère fîlicile cent fois plus délabrée. Il ne retrancherait pas un centime de ce qui seraii rigoureu- 5en)enl nécessaire pour la défense et la sécurité du paj's. reconnaît qu'il y a lieu de faire des questions relatives à l'armée un examen complet, approfondi: que toutes iesidéesqul ont été émises soient scrutées impartUlement
et de bonne fol ; que tons les projets soient traduits en chiffres ; que l'on pui&se reconnaître si ceux qui, comme M. Thierry, parlent de 1> réduction du B. par suite d'une organisation nouvelle et plus économique, n'amèneraient pas, au contraire, un surcroit de dépenses. liTaot que toutes ces idées, bien eiposëes, bien mûries, soient débattues par des boraroes compétents; il faut que toutes les iumlËres soient appelées, que tontes les opinions soient entendues. On pourra alors, mais alors seulement, se prononcer en connaissance de cause sur le sqjet si grave qui préoccupejustementroplDlonpublique. H. Le Hon demande s'il résulte de cette déelaration que le m. g. entend soumetlreï une c. tontes les questions relatives à l'organisation de l'armée. H. Cbazai, m. g., répond qu'il soumettra â lacbambre un travail complet, mais il entend réserversahberié d'action. MM. Hanillus, r., d'EIboungne et Delehaye réclament des explications plus, précises. H. Rogler, n. i.,ditque le m. g. n'a rien déclaré de nouveau. Les ministres étaient d'accord dësla veille avec le général Cbaial, quand II a promis un rapport, mais fe gouvernement entend conserver toute sa liberté d'action. H. Frère- Orhin, m. f., ajoute que le gouvernement s'engage â faire an examen loyal de la question et il soumettre à la chambre un rapport comme celui qu'il lui a soumis sur la question des assurances par l'Eut. H. d'EIboungne dit qu'il consent i voter le B. si la déclaration du ministère Implique l'ajournement du débat et laisse toutes les opinions Intactes. M. Dumortier objecte que ce serait tout remettre en question, et laisser l'armée sons le coup d'une équivoque. MH. Frère-Orban, m. f., Devanx et ChazaI, m. g., soutiennent que le gouvernement, en acceptant l'interprétation de H. d'EIboungne, donnerait raison à l'opposition. MH. Deirosse et d'EIboungne déclarent que puisqu'il en est ainsi, ils voteront contre le B. M. Le Hon regrette que le gouveniement ne consente pas à charger une c. de faire une enquête loyale et indépendante, et qu'il veuitle se borner à convaincre la chambre que sa thèse est la seule vraie. M. Orls retire une proposition qu'il avait faite, et qui était conçue en ces termes -. u La chambre, conilante dans le caractère loyal et complet de l'enquête gouvernementale annoncée par le cabinet, passe à ta discussion des articles du B. » Enlin, ta discussion étant close, l'assemblée rejette par 61 voir contre 30 et S abstentions, la proponlion de la i. c. tendante i il révision de la loi d'organisation militaire.
et les diverses propositions d'enquête sont écartées par la question préalable. On passe ensuite il l'examen des articles du fi. (1). — 21. Au chapitre Ebsl»-migor», un débat s'engage entre MM. RousMlle, Hanllins, r., H Chaul, m. g., sur les rations de fourrages distribuées aux oISclert; entre UH. Osy, Rogier, m. i., et Cbazai, ». g., sur la résidence du commandant de la division territoriale âBruxelleB,au lieu d'Anvers; pnlsentreUM. Thiéfry, C. de Brouckere et Cbazai, m. g., sur te chiffre des officiers sutuitemes de t'état-major et du génie, il y a ensuite un échange d'explications entre HM. Osy, ChazaI, m. g., Frère-Orban, n. f., et de Baillet, au sujet du non-payement par l'Etat du prix de location de l'bApitai militaire d'Anvers. An chapitre Solde de* troupe», l'amendement de M. Jacques, tendant â réduire de t ,600,000fr. la solde de l'Infanterie, est rejeté. Après on débat entre HM. Ansiau, Hoxhon, Chaial, M. g., et Osy, au st^el de la boulangerie militaire, dont on réclame les comptes, et quelques oliservalions de H. Hanihus snr le8(Aclers en disponibilité, le B. est adopté par 61 voix contre 33 et 5 abstentions.
18 fémier. H. Orts interpelle le «. g. au sujet ne la peine dlsdplinaire infligée à un lieutenant de chasseurs, qui a été mis en non-activité et envoyé à Nieuport. L'orateur demande si cette peine a été motivée par la publication d'une brochure hostile au système d'organisation militaire défenduàia chambre par le «. H. ChazaI, m. g., répond que les peines disciplinaires sont inBlgées snr les rapports des chefs sous les ordres desquels l' officier est placé. Quant à l'officier dont il est question, Il n'a pas été puni pour avoirémis une opinion contraire k celle du m. Beaucoup d'offlciera l'ont fait, mais ils n'ont pas manqué au respect qu'ils doivent à leurs che&; lis n'ont pas fait des insinuations perfides contre eux; ces officiers se sont confonnés aux règlements existants. Celui qui a été puni l'a été, en outre, pour l'ensemble de sa conduite, pour ses antét^ents, antécédents qne le m. ne fera pas connaître â la chambre, parce qu'il croirait manquer â son devoir, et ensuite, parce qu'il conserve l'espoir qne cet officier, jeune encore, reviendra à de meilleurs sentiments quand il aura plus d'expérience et de raison, H. Oris ne trouve pas la réponse du m. suffisamment claire, et Insiste pour savoir si la publication de la brochure a été la cause ou l'oecAsion de la peine disciplinaire. H. ChazaI. m. g., répond qu'un officier n'a pas le droit de publier son opi-
nlon sur les quesUons relatives k l'année, à l'organisation militaire, oa à la défense du pays, sans avoir prévenu ses chets, et sans avoir obtenu leur autorisation préalable. Il en est lind dans toutes les armées du monde; il n'est pas une seule armée où cela ne aoit pas établi en principe. Le m. dit qu'il est le premier à encourager les controverses sur les questions scientifiques, parce qu'elles produisent de la lumière et qu'elles poussent aux études sérieuses et utiles. Uals lorsqu'un offlcier publie une brochure qui critique les actes du gouvernement, qui porte atteinu à la considération des chefs, il est constant que le m. ne peut tolérer un fait semblable, sans briser totis les liens de la discipline et sans porter un coup funeste !i l'armée. Si on lit la brochure dont il est question, on y trouvera un manque d'égards et de respect envers les chefs, des insinuations malveillantes et des assenions complètement fausses. En outre, l'auteur de cet écrit a des antécédents dont le ». ne veut pas donner connaissance â la chambre, parce qu'il espère que l'avenir de ce jeune homme n'est pas entièrement perdu. Il pense donc que la mesure prise à son égard est parbitemeni juste. Il croit même qu'il a été plutôt trop indulgent que trop sévère ï son égard. H. Thiéfry répond que les règlements sur la discipline ne sauraient détruire la liberté de la presse, et qu'il -n'a rien trouvé de condamnable dans la brochure en question. A son avis, l'auteur a été envoyé à Nieuport pour avoir critiqué l'organisation kutnelle de l'armée, tandis qu'au mois de décembre dernier des sous-officiers qui avalent dit Dne manifestation contre une partie de la chambre des représentants en ont été quiites pour un ordre du Jour que l'on peut traduire ainsi : v Je voua btAme parce que Je ne puis faire autrement, mais intérieurement je vous approuve » ; ainsi d'un cAié une punition des plus fortes pour un auteur dont tout le tort a été d'émettre des opinions que le m. ne partage pas; et d'un antre côté un très-léger avertissement pour l'un des plus grandsactes d'indiscipline, sur lequel on a fermé les yeux, parce qu'il devait exercer beaucoup d'in- Dnence dans une discussion importante qui allait avoir lieu. L'elfel de la punition infligée ï ce lieutenant de chasseurs sera évidemment d'empficber les officiers de dire que l'organisation est défectueuse, même quand Ils en seront intimement convaincus; et cette mesure est prise â la veille de la nomination d'une commission qui sera appelée â faire un rapport sur l'organisation. De quelle liberté Jouiront donc ceux qui en feront partie? Ils n'oseront certainement pas exprimer franchement leur opinion, dans la crainte d'être envoyés en garnison il Nieuport ou b Boolllon.
10 atrU. H. Fr6r«-0rbaa, m. f., dépose deux projets de crédits ayant pour objet de régulariser les dépenses du département de la guerre.
l"ffl(H. H. Jacques, r. *. c, présente le rapport sur ce projet.
3 mai. M. Osy, r. c, id. sur des crédits arriérés au département de la guerre. — 6. Ce crédit est adopté â l'unanimité. — 10. H. Rogier,is. i., répondant k H. Thiéfry, croit que le rapport sur i'oi^nisation militaire pourra être distribué ayant la prochaine session.
HTPOTHfiOUBS.
15 man. H. Leiièvre, r. c, présente le rapport sur le projet de révision du régime hypothécaire.
25 février. La chambre aborde la discussion du projet de loi relatif à l'augmentation du contingent de la contribution foncière. (Voir Voies ET HO^-ENs.) Le projet est vombaltu successivement, par HM. de Han d'Atteorqde, de Brouwrr de Hogendorp, Jacques, de Thenx, Vilain Xllll et Le Hon. En dehors de l'opposition qu'ils font k l'augmentation des charges qui grèvent la propriété foncière, les orateurs invoquent l'article 3 de la loi do 9 mars 1848, aux termes duquel les augmentations et les diminutions qui surviendront dans la matière imposable de chaque province, ne donneront lieu à aucune modification du contingent provincial, et n'auront d'effet que sur la répartition entre les communes qui composent la province. Ils en concluent que l'augmeniatton doit venir en déduction du contingent. H. Erère-Orban, M. f., défend seul le projet de loi et Invoque l'esprit général de la loi de ltU8, pour en conclure qu'il y a lieu d'établir une distinction entre les propriétés non bâties, dont l'allivrement une fois déterminé ne change plus, à moins de révision du cadastre, et les propriétés bâUes, dont la valeur est mobile. Il soutient, en outre, qu'avec le système aâu^, les contribuables des provinces les plus riches et dans lesquelles, par conséquent, il y a beaucoup d'augmentations de valeurs imposables, obtiennent une diminution d'impÀls, tandis que les contribuables des provinces les moins favorisées, moins riches, restent dans ta même condition ; or lorsqu'il devient Indispensable d'établir des centimes additionnels, on les applique â tout le monde indistinctement ; les provinces riches continuent !i profiter de la diminulion, et les provinces pauvres supportent les centimes additionnels sans compensation. Ce système lui parait contraire il tous les principes d'équité, et
il demande que raccrol&sement proBie au Tréoor et ne vienne pas en dikluctioii de la cote des contribuables La clûlure étant prononcée, on met aux voix l'anicle unique de la loi, qui est ainsi conçu ; u A partir do 1850, il sera tenu compte, au profit du Trésor, de l'accroissement fiur>*enu dans la matîËre Imposable à la contribution foncière depuis rach6venient du cadastre. En conséquence, le contingent de chaque province, tel qu'il a été fixé parla loi du 30 décembre 1815, sera augmenté pour l'exercice 185^. dans la proportion de 0,09 871532/IOOOOflO- par franc du montant de l'accroissement du revenu net imposable, constaté au 31 décembre 1818, par le cadastre. » L'augmentation totale du contingent ainsi déterminé est de 254,733 fr. L'appel nominal établit que la chambre n'est
Cen nombre. — 26 HH. Cans et Rodenh essayent de faire rouvrir la discussion, disant que l'assemblée n'élail pas en nombre pour prononcer la clôture, mais c«lle-ci est maintenue et le projet de loi jejeté par 48 voix contre 26 et 3 abstentions.
14 mars. H. Frére-Orban, m. f., dépose deux projet» de loi ayant pour objet, l'un, de réduire certaines pénalités contre des fraudes en matière d'enregisirement, etc., l'autre^ d'assurer la perception d'un droit de timbre sur les contrats d'assurance contre l'incendie.
25 avril. H. LeliËvre, r. c, présente le rapport sur le premier de ces projets de loi.
2 mai. il est adopté â l'unanimité.
mODSTRIB.
16 iwvendtn. A propos d'une pétition sur laquelle M. Vermeire, r. c, fait rapport, M. Rogier, ». i., annonce qu'il présentera, dans le courant de la session , un projet de lot sur les brevets d'invention. — 23. M. De Luesemans, r. t. c, présente le rapport sur le projet lie loi concernant les vices rédhibitoires dans les ventes ou échanges d'animaux domestiques. — 26. Les articles de ce projet de loi sont adoptés. HH. de Perœval, LeliËvre, De Luesemans, r., Rogier, m. i., Julllen. Le Hon, de flaussy, m. /., Rolin. m. t., Thibaut et Tesch prennent part h la discussion. — 28. Le projet de loi est adopté par 76 voix contre 3.
11 déceinbrf. H. d'Hotrschmidt , m. a..
dépose un projet de crédit supplémentaire de 78,000 fr. au département des affaires étranfifires, pour payement de primes de roiistmclion lie navires. Le texte du projet dit que la somme de 78,000 fr. retranchée du fi. de 1848 servira â compléter le payement des primes pour con irucilou de navires de mer, pendant les années 1849 et 1830. — 19. H. Van Iseghem, r. i. c, présente le
j rapport sur ce projet. — 20. H. de Hans-^y, m. ;., dépose un projet de crédit de 2 millions pour la continuation des travaux de la prison de Saint-Uernard, et portant en recette au S. de 1850 une somme équivalente de 2 millions. — 22. H. Julliot combat le système des primes, dans un moment où l'on est obligé de créer de nouvelles ressources. M. Mercier, de son côté, considère comme irr^liëre la fagon dont on dispose de l'excédant d'un chapitre d'un fi. qui, tn globo, se solde en déSidt. M. Le Bailly de Tilleghem croit qu'on ne peut voter ainsi des dépenses extraordinaires sans les couvrir par de nouvelles ressources. HU. Osy et Cools présentent, ï leur tour, des observations sur la question de comptabilité. M. Rogier, m. i., déi'lare qu'elle est résenée. En réponse i MM. Osy et Cans, H. d'Hoffschmidt, «. a., déclare qu'une c. est instituée à l'effet d'examiner l'arrêté royal relatif à la relicbe des navires, et qu'un rapport sur les effets de la loi des droits différentiels sera présenté avant la discussion du fi. des affaires étrangères. Le crédit est voté k l'unanimité. — 26. Il est donné lecture d'une proposition de loi de H. Julliot, tendant â la suppression des primes pour construction de navires. — 27. M. Rogier, m. r., dépose- un rapport sur l'emploi du crédit de 2 millions, ouvert par la loi du 18 avril 1848. pour aider au maintien du travail.
16 lévrier. H. Julliot développe sa proposition, tendant à l'abrogation de la loi dn 7 Janvier 1837, accordant des primes pour . (»nstru<Aions navales. Combattue par HH. Rodenbacb, Sinave et'Osy. la proposition est néanmoins prise en considération, sous toutes réserves quant au fond.
7 mam. H. Bnineau, r. s. c, présente le rapport sur le crédit relatif i la fabricailnn des rwxuu. — 12. H. de Perceval combat le projet de loi, parce qu'il consacre l'inlenention de l'Etat, d'une façon nuisible et dangereuse, dans les affaires Industrielles. IH. de Haussy, m.)., répond que le projet de loi a pour but de donner du travail aux prisonniers de Salnt-llernard, sans faire la concurrence à l'industrie privée sur le marché intérieur; il a ensuite pour objet de fournir aux tisserands en général, la matière première indispensable pour la fabrication des toiles destinées â l'exportation. Cette mesure e^i tout exceptionnelle. Hais y a-t-il lieu d'y renoncer! Si l'Industrie s'est considérablement améliorée, cependant elle n'est pas encore parvenue â ce degré de prospérité qu'elle pent et qu'elle doit procbainemeiit atteindre. SI l'on allait aujourd'hui dédarer que l'intervention dn gouvernement n'est plus nécessaire, <-e serait reconnaître vir-
tuellement que tout est Bdî et réparé, que l'inilastrie liniëre a recouvré son ancienne prospérité, que le travail abonde sur lous les points du pars, tiue les salaires ont atteint d'une maniËre permanente un taux suffisant et normal ; qu'en un mot, la crise des Flandres est complètement terminée. SI une semblable (iédaralion peut émaner de la chambre, le gouvernement l'acceptera avec bonlieur; Il pourra se borner désormais â contempler la prospérité du pays, il pourra dire : Exegi monumentum. Hais une semblable déclaration serait prématurée ; elle reposerait sur des illusions qui deviendront, prochaine ment peut-être, des réalités, mais qui, aujourd'hui, ne sont encore que des espérances. S'appuyer là-dessus pour détruire te bien qui a été fait, C6 serait commettre une grave imprévoyance, dont la sagesse de la chambre saura la préserver. H. Van Grootven dit qu'il ne sera pas des derniers â demander que le gouvernement diminue et cesse son intervention dans les affaires industrielles. Hais on est encore dans des conditions anomales, et avant d'acquiescer â ce que l'on veut déjà aujourd'liui, il doit Être prouvé ^ toute évidence que l'industrie privée peut garantir et assurer le travail dans les districts linlers, qu'elle peut continuer à payer un salaire convenable à la population ouvrière. H. Rodenbacb pense, au (»ntraire, qu'il est temps d'arrêter l'intervention du gouvernemest dans les affaires de l'industrie liniëre, et de se borner â fabriquer pour occuper les prisonniers. M. Osy est d'avis que, dans l'IntérSI des Flandres, il y a lieu de voter le crédit pour 1830, et qu'il sera avantageux de le voterencore pour l8Si. Aussi longtemps que l'orateur ne verra pas les Flandres reprendre leur ancienne splendeur et que l'industrie liniére n'aura pas re-' trouvé sa précédente activité, il croira que le gouvernement doit aider à la fabrication, d'autant plus que tout le tissage se fait dans les Flandres. H. Rodenbacb devrait se féliciter de cette intervention du gouvernement. Depuis nombre d'années, il se plaignait de ce que les tisserands n'avaient pas d'argent pour acheter du fil. Aujourd'hui on leur confie le fil dont ils ont besoin et ils peuvent ainsi travailler. L'orateur ajoute qu'on a souvent reproché à ta ville d'Anvers de ne pas exporter les produits du pays. On a eu une preuve du peu de fondement de ce grief. Tout ce que la commission de Saint-Bernard fait fabriquer est exporté par la ville d'Anvers, parce qu'on lui fournit des produits qui, par leur qualité et leur prix, peuvent lutter avec ceux de l'étranger. H. De Haeme rend hommage aux services rendus à l'Industrie par la commission de Saint-Bernard et à la belle et grande initiative qui a été prise par la ville d'Anvers
pours9uiager les lalamités qui pesaient sur lesTlandres. Il se plaît à saisir cette occasion pour témoigner ses remercimenls à la ville d'Anvers, et en particulier à H. Osy ; car c'est à ses généreux efforts que l'on a dû cette initiative. Hais il croit qu'il y a lieu de restreindre le crédit, parce que la misère a diminué et que l'intervention de l'Etat ne se justifie qu'en raison d'impérieuses nécessités, qui n'existent plus. — 13. l/oraleur poursuit son discours et dit que si l'on cunlinue jusqu'à concurrence de i millions la fabricsiiun par le gouvernement, on jettera le découragement dans l'industrie privée. C'est un danger réel que l'on attirera sur le pays et, en particulier sur les Flandres, au moment où elles sortent d'une longue létbar^e, dans laquelle les avaient plongées des circonstances qu'aucune force humaine ne pourrait maîtriser, au moment où elles s'apprêtent à se lancer dans les industries nouvelles dont le gouvernement leur a préparé, eu partie, la voie, mais où elles doivent marcher par les efforts combinés du génie industriel et du capital libre. H. Cumont espère que le gouvernement comprendra enfin que le seul moyen efficace pour sauver, non-seulement notre industrie liniâre, mais eneore les autres, c'est de faire en grand ce qui a été fait sur une petite échelle par la commission de Saint- Bernard. Ce n'est pas ta production qui manque, c'est le trop-plein qui gêne. Dans un an, dans dix-huit mois peut-ftre, on y arrivera de nouveau ; ISs ateliers d'apprentissage y auront contribué. Si, à côté des ateliers, on n'établit pas une société d'exportation, on arrivera au résultat diamétralement opposé à celui qu'on se propose. H. Boulez ne demande pas la suppression absolue du crédit alloué l'année dernière; il croit même qu'il est utile d'accorder une certaine somme pour liquider les entreprises faites, pour entretenir le travail pendant cette année dans les ateliers d'apprentissage, mais il ne croit pas qu'il soit Iwn d'augmenter ce crédit. Hais, comme l'a dit H. De Haenie, il manque, dans presque toutes les localités, des métiers à tisser perfectionnés pour occuper tous les bras qui, faute de ressources, ne peuvent s'en procurer ; et s'il y avait moyen d'introduire à la campagne des métiers mécaniques pour filer à la main et occuper les flleuses, les Flandres reprendraient bientôt leur ancienne splendeur. I) fandrait même mettre une condition formelle b la continuation du crédit pour une année, c'est que l'administration de Saint- Bernard fUt tenue de communiquer à l'industrie privée le secret de ses opérations et de lui donner tous les renseignements utiles ou nécessaires relativement aux débouchés qu'elle a créés, aSn que les particuliers
poissent anssi en profiter ; celte réserve est indispensable, car si on ne la stipulait pas fonnellement dans la loi, on se lancerait dans la voie du monopole, semblable â celui qui s juslement soolevé la conscience publique contre rancieti gouvernement. H. Loosfail observer que si la com mission de Saint- Bernard fait concurrence ï quelque industrie, c'est aux produits anglais, russes ou allemands et non à l'industrie privée du pays qui parait i peine sar les marchés transatlantiques. D'après les uns, ta concurrence est redoutable; d'après H. Rodenbach, l'action de la commission de Saint-Bernard est Inai- ^iBante. Il y a exagération de part et d'autre, et l'aL-tiôn de la commission de Saint-Bernard n'a pas été insignifiante; elle a été bienfaisante; mais si, an lieu d'insister anprës du gouvernement et de la chambre pour faire cesser l'action de la commission de Saint- Bernard, les industriels des Flandres demandaient an gouvernement ce que la commission a demandé, c'est-â-direl'introduotlon des matières premières à des conditions plus favorables, ou la possibilité de les introduire, à charge d'exporter les tissus, on ferait sérieusement prospérer l'industrie des Flandres. C'est là qu'est son salut. Ce qu'on a éprouvé pour les ruasUtt, on l'éprouvera pour tous les autres tissus : il faut permettre à l'industrie de se procurer les matières premières au meilleur marché possible, si l'on veut qu'elle puisse concourir avec l'industrie étrangère. On a entouré de beaucoup trop de formalités, presque inexécutables, l'introduction des flls étrangers. L'action du gouvernement serait entièrement inutile si l'on dispensait le fabricant des formalités qui entourent l'introduction de flls anglais. C'est alors que les bras pourraient manquer au bout d'un certain temps. On reconnaîtrait alors que notre industrie peut lutter avec avantage (te prix de la main-d'œuvre étant fort peu élevé) contre l'industrie de l'Angleterre, contre l'industrie allemande et russe. — H. H. Van d^ Branden de Reeih trouve que l'industrie privée a quelque droit de s'alarmer, aussi longtemps que le gouvernement maintient sa fabricaUon sur des bases aussi larges. Une industrie, ainsi menacée, Tie peut pas se développer, et elle a droit à des garanties pour l'avenir. Ces garanties consisteraient d'abord dans l'assurance que dounefait le gouvernement que, dés l'année prochaine, sa fabrication serait considérablemeal restreinte, et dans l'assurance, donnée aux industriels privés, que tous les renseignements nécessaires leur seraient fournis, ponr les mettre à même dénouer des relations avec les maisons étrangères avec lesquelles des rapports ont d^â été établis, afin de
fovoriser parla l'exportation des produits de .l'industrie privée, seul bat que le gouvernement devrait poursuivre. H. Delehaye défend le |)roJet de loi. U fait observer qu'il y a encore dans les Flandres beaucoup d'ouvriers qui ont besoin de travail ; et, en présence des réclamations nombreuses adressées par des ouvriers, il y aurait inhumanité ï refuser toutes ressources, a dire au gouvernement : Vous n'emploierez plus aucun subside pour donner du travail i ces ouvriers. Le rejet dn projet amènerait la cessation du travul, et peut-être, comme conséquence, la mendicité. H. Dumoitier répond que si l'on continue dans la voie où l'on est entré, on finira par faire de l'Industrie llnière en Belgique un vaste établissement, ayant son siège à la prison de Saint-Bernard. L'orateur trouve que l'industrie des rassiat est assez avancée pour voler de ses propres ailes. Hais 11 ne but pas qu'elle rencontre dans l'établissement de Saint-Bernard, qui a des fabricants, des surveillants, des maîtres d' œuvre qu'il ne paye pas et des capitaux qui lui sont fournis par l'Etat, une concurrence que nul fabricant ne peut soutenir. H. C. de Brouckere défend le projet, il rappelle qu'à une autre époque il a combattu l'idée d'une société d'exportation, en soutenant qu'il fallait fabriquer des produits exportables, qui trouveraient sur-lechamp des acheteurs. C'est ce que fait la commission de Saint-Bernard. Elle est allée au delà de sa mission. Au lieu d'administrer
S lu rement et simplement une prison, elle s'est alte une commission directrice de l'industrie llnière. Hais en procédant comme elle l'a fait, elle a apporté au mal le seul remède qn'il y eût à y apporter; elle a pris la place que le gouvernement aurait dû prendre, en 1845 et 4846; elle a rendu à l'industrie flamande, tout le monde l'a reconnu dans le principe, un très-grand service. Toutefois, l'orateur ne votera plus le crédit que pour un an. Si l'industrie est en état de marcher de ses propres forces, il faut cesser toute intervention olBcielle, mais en même temps décréter la libre entrée des fils, sous condition d'exportation de la toile. Ce sera logique et ce sera un premier pas dans la voie de la liberté commerciale. Après quelques mots de HH. De Haeme et Brtuieau, r., la chambre passe â la discossion des articles. MH. De Haeme, Rodenbach, Roulez et E.Vandenpeereboom déposent un amendement qui tend à réduire le crédit â 800,000 fr. Après avoir entendu HM. E.Vandenpeereboom, de Haussy, M.J., etJallIen, la chambre rejette l'amendement par 55 voii contre 13 et une abstention, et adopte le crédit proposé par 67 voix et une abstention.
1% avril. M. H. deBaillet,r.<.c., présente
le rapport sur te projet de loi relatif ï l'établissement de conseils de prud'hommes à Boussu el à Pâturages.
3 mai. Ce projet est adopté ï l'unanimité.
— 6. Répoudaut à H. de Brouckera, H. Frère- Orban, m. f., annooce qu'il présentera prochainement un projet de révision de la loi sa F les conseils de prud'hommes, rendu nécessaire par suite de la nouvelle législation sur tes patentes, en vertu de laquelle il n'y a plus d'ouvriers patentés.
UfSTHnCTnOH PnBUQTTB.
6 décembre Sur les conclusions de H. de Perceval, r. c, appuyées par H. Delfosse, la chambre renvoie k ta >. c. qui sera chargée d'examiner le projet de révision de la loi de 1842 sur l'instruction primaire (après qu'il aura été présenié), une pétition par laquelle le conseil provincial du Hainaut demande que la loi soit modifiée de manière que les provinces se trouvent affranchies de l'obligation de contribuer aux Trsis de cet enseignement. — 19. H. Rogier, m. i., dépose un projet de loi sur l'exercice de la médecine vétérinaire.
H féerkr. H. Rogier, m. t., id. sur renseignement moyen. — 23. H. Uascart, r. i . c, présente le rapport sur le projet relatif à l'exercice de la médecine vétérinaire.
5 mars. La chambre, sur les conclusions de H. Allard, r. c, appuyées par H. Deifosse, renvoie au m. i. une pétition des élèves du doctorat en droit à l'université de Liège, Inscrits au mois d'octobre 1848, demandant une loi qui les admette, pendant les deux sessions de 1850, à snbir l'examen de docteur conformément à la loi du 27 septembre 1835, et qui accorde la même focultéaux candidats de celte catégorie, tournés à la première session, s'ils se repr^ntent ï la session suivante. ^ 6. Sur la motion de H. Coomans. appuyée par U. Rodenbach, ta chambre renvoie i la ». c. chargée d'examiner le projet de loi sur l'enseignement moyen une pétition du conseil communal de Tumhout, qui demande que ce projet de loi ne porte aucun préjudice aux conventions antérieures légalement contractées avec te clergé.
— Dans la discussion générale du projet de loi sur l'exercice de la médecine vétérinaire, M. Pierre appelle l'atuntion sur la nécessité d'organiser le service médical dans les campagnes. 11 cite deux cantons du Luxembourg, comptant ensemble vingt communes, et pas un seul médecin. M.deHérode conteste t'utilité du projet de loi. A son avis, il est inutile de régler l'exercice de la médecine vétérinaire. D'après lui. les cnltivaieun trouveront Iwaucoup plus d'avantages â faire soigner leur bétail par des empiriques qu'b
la nécessité de recourir ï des vétérinaires diplômés. H. Rodenbach critique la dépense de t'écoie vétérinaire, qui lui parait exagérée, chaque vétérinaire coûtant 1 1 ,0U0 fr. â l'Eut. Le projet est défendu par HH. Peers, Ua»cart. T., et Rogier, tn. i. HH. de Renesse et Rodenbach voudraient qu'il y eût deux jurys pour les examens de médecine vétérinaire, l'un pour la partie scientifique, l'autre pour la partie pratique. H. Rogier, m. i., répond que l'on pourra diviser te jury en deux sections. Les articles 1 ii 31 do projet de loi sont adoptés, après quelques observations de HH. Rodenbach, de Renesse et Veydt. — T. Les articles 22 ii 4Ï du projet sont adoptés, après un débat auquel prennent part UH. Hascarl, r., Rogier, m. t., Bruneau, Juilien, Fontainas, de Theux, Lellèvre, Rodenbach; Tescb, Lebeau et Veydt. — 9. H. Rogier, m.' t., dépose un projet de loi ayant pour objet d'étendre les effets de quelques dispositions transitoires de la loi sur l'enseignement supérieur. Au second vote de la loi sur ta médecine vétérinaire, un incident se produit \ propos de l'article relatif i l'institution des jurys d'examen. H. de Han d'Attenrode demande qu'il y ait deux jurys. M. Rogier, m. i., fait observer qu'li a été convenu qu'il y aurait deux secilons, ce qui revient au même. H. de Han d'Attenrode reproche au m. de vouloir se faire attribuer constamment par les lois de pleins pouvoirs, alors que les lois doivent prescrire au gouvernement ses obligations. Û. Rogier, n. i., voit dans les paroles du préoplnanl nue allusion â un dét>at qui a eu lieu dans une des sections, au sujet de la loi sur l'enseignement moyen, il dit qu'il est impatient de répondre aux calomnies dont le gouvernement est l'objet, il s'agit d'une imputation faite par K. De Haerne, et d'où 11 résulterait que le gouvernement permet dans certains établissements publics l'Irréligion et le socialisme. Des explications très-vives sont échangées à ce si^el entre MH. de Han d'Attenrode, De Haeme et Rogier, m. i. H. de Theux demande qu'on tourne ce débat jusqu'à la loi sur l'enseignement moyen, et l'incident est clos. L'amendement de H. de Han d'Attenrode étant rejeté, les autres articles donnent encore lieu à des observations de HH. Hascari, t., A.Vandenpeereboom, Bruneau, Rogier, m. i., Delfosse et Rousselle, puisie projet est adopté par 56 voix contre i. Aussitôt après le vole. H. de Han d'Attenrode interpelle le m. sur certains faits relatifs â l'Ecole vétérinaire. Il lui reproche d'avoir placé à la tfite de cet établissement un fonctionnaire qui cumule ces fonctions avec celles de professeur et d'inspecteur du service vétérinaire de l'armée; de maintenir comme professeur de
chimie un savani qui réside i Paris; de c-orserveron Lraiiemenl ï un maître d'équitaliun dont le cours ne se donne plus, et, enfln, d'avoir supprimé la Terme expérimentale annexée il l'école. H. Rogier, m. i., répond que le nouveau directeur a vu son traitement réduit par le m. g., et ne re^oil qu'une indemnité du département de i'intérieur; que le chimiste dont on parie (H. Heisens) est un savant qui fait honneur au pays; que ie professeur d'équitaiion continue à donner son cours, et enfin, que la ferme dite modèle ne méritait pas d'Être conservée. Après quelques mois de H. de Theux, l'incident esi clos. ^ 15. U. Van Hoorebeke, r. *. r., présente le rapport sur les dispositions transitoires de ia loi sur l'enseignement supérieur. — 19. Après le rejet d'un amendement de M. de Perceval. tendant ii étendre le bénéfice de la loi à tous les candidats en droit admis à l'époque de la mise en vigueur de la loi du 15 Juillet 1849, la chambre adopte ï l'unanimité ce projet de lot, qui accorde aux candidats en droit reçiis en l)U8 le bénéUce de la disposition transitoire de la loi de 1819. — 21 . M. Dequesne, r. s. c, annonce que ie rapport sur le projet de loi relatif b l'enseignement moyen sera fait dans quelques jours, t'n débat s'engage sur l'époque à laquelle sera fixée la discussion. Apres avoir entendu HH. Dumortier.
Bruneau, Delfosse, Mercier, Deliége, De Decker, Devaux, de Theux, Frére-Orban, m. f., Lebeau et Delehaye, la chambre décide, par 48 voix contre i%, que ia discussion s'ouvrira huit Jours après la publication du rapport aux Atmala parlemenlairei.
9 aiiii. .Apres avoir ordonné ie dép6t sur le bureau d'un grand nombre de pétitions relatives â la loi sur l'enseignement moyen, la chambre aborde la discussion de ce projet. H. Kogier, m.i., prononce un discours dans lequel il en expose les principes. Le gouvernement veut compléter l'organisation de l'enseignement public, et exécuter en son entier le S 3 de l'article 17 de la Constitution rela-, tifâ l'enseignement de l'Klat. Le m. soutient que le projet ne touche en rien à la liberté communale et le défend contre les attaques dont il a été l'objet dans la presse , surtout en ce qui concerne l'enseignement religieux. Aux termes de la loi, le clergé est invité à donner et à surveiller l'enseignement religieux dans les étabiissemenis' de l'Etat. On ne saurait trouver une formule qui sauvegarde mieux l'indépendance réciproque du clei^ et de l'Etal. Oit ouvre aussi une nouvelle carrière au corps professoral, et on va attirer vers l'enseignement une foule d'hommescapables qui s'en tiennent éloignés. M. DumorUer dit que son voeu le plus ardent est de faire une loi de concUialion. Une loi
de parti sentit en ce moment on anadironisme. L'orateur reproche au projeld'absorbpr la liberté des communes au proôt de PEIal, et de centraliser l'insiraciton publique dans les bureaux du ministère. L'article 17 de la Constitution n'a pas Imposé au gouvernement l'obligation de donner un enseignement, ni surtout un enseignement destiué à faire la guerre k la liberté. Au point de vue religieux, la loi peut se résumer en deux mots : l'enseignement de la gymnastique est obligatoire; I enseignement religieux est fai^llatif. Un pareil système est b perte du pays. Si la chambre voulait faire prédominer un pareil système dans les circonstances où se trouvent aujourd'hui les esprits, Il est évident qu'avant peu on arriverai) â une situation analogue I i,elle qui a amené tant de bouleversements en France. Il est indispensable que la loi offre des garanties religieuses aux përeede famille. Sans ces garanties, on n'arrivera qu'à faire une toi de parti, violente comme toutes les mesures de ce genre. L'Ëlat, comme Etat, n'a pas de religion, n'a pas de morale; et le peuple au contraire doit avoir une religion, une morale. La morale de i'Elat quelle estelle? C'est le code pénal. L'Etat n'a pour sacerdoce que les juges, et pour l'exécution de sa morale, le grand prËtre de l'Eut, -c'est te bourreau. Si l'on vent se borner à inscrire dans la loi que le clergé sera invUé i donner l'instruction religieuse, c'est qu'on ne vent pas sérieusement d'une instruction religieuse. En effet, le Jour ob le clergé arrive dans un établissement d'Instruction, il prend sur loi une grande responsaniiilé vis-à-vis des pères de famille et il faut qu'il ait le pouvoir de couvrir celte responsabilité. Le dei^é viendrait donner l'enseignement reli^enx dans un établissement, et il dépendrait de tuai professeur de délatre ce que le clergé aura fait : Qu'on donne au clergé la garantie que d'autres ne détruiront pas l'effet de son enseignement, et alors 11 est évldenlqu'il serait dans son tort s'il ne s'assotJall pas à l'exécution de la loi. L'orateur, si personne autre ne le propose, proposera qu'en cas de concours du clergé, une intervention lui soit donnée dans te bureaa de l'athénée et dans le conseil de perfectionnement, ainsi que cela vient d'Ëire fait en France. M. LeBaillvde Tîlleghem propose à l'ariirle 8 un ameiidement ainsi conçu : « L'instruction moyenne comprend l'eni^eignemenl religieux. Les ministres des culte.s seront appelés à donner et à surveiller l'enseignement religieux dans les établissements soumis au régime de la présente loi. Le gouvernement et tes communes se concerteront dansce but avec les chels des cultes, pour assurer de celte manière une instrui^ion religieuse qui puisse donner an
l>Ëre de bmille les garaniies les plus satisfaisantes. » — 10. Cet amendement est développé par son auteur. H. de Baillet-Latour parle ensniie en faveur du projet. It croit toutefois qu'il y aurait lieu d'accorder plus de latitude à la commune. Il voudrait que la lot lui laissât le droit d'intervenir dans la nomination des professeurs, comme elle intervient dans celle des membres du bureau d'adminislraiion par la- présentation d'one liste de candidats en nombre double. D'autre part, il trtjuve que, s'il est nécessaire de ne pas marchander les dépenses utiles dans une maiiëre aussi grave que l'enseignement, Il faut, autant que possible, éviter les dépenses superflues. Ainsi il s'opposera it la création d'un inspecteur général et demandera que le nombre des Inspecteurs soit limité à deux, un pour chacun des degrés de l'enseignement moyen, M. de Liedekerke eombat le projet de loi, dans lequel il voit une atteinte ï la liberté de l'enseignement et k la liberté communale. En ce qui concerne la reli^on , il voudrait voir introduire dans la loi le système de celle de 1812 sur l'instruction primaire, qui a consacré l'accord entre le pouvoir civil et le pouvoir religieux. L'orateur présentera un amendement aux termes duquel le prêtre réunira dans sa personne un double raraeière ; le (aractère civil d'une part , et le caractère religieux de l'autre-; il tiendra celui-ci de son évëque, qui lui dira : Je vous recon,nais apte à donner renseignement religieux* Il tiendra l'autre de l'Etat, qui lui donnera en quelque sorte Vexeqmlur qui lui permettra d'entrer et de fonciionner dans les écoles. L'orateur ne comprend pas, du reste, pourquoi l'on redoute tant la religion et le clergé, alors que c'est par eux que toutes les grandes libertés sont entrées dans le monde. H. H. de Baillet voudrait également que l'on Inscrivit dans la loi que l'enseignement de la religion est obligatoire, qu'en cas d'abstention des ministres du culte, on nt apprendre aux jeunes gens, dans les établissements mêmes, les livres élémentaires approu' vés pour l'enseignement de la religion par les autorités ecclésiastiques compétentes, et qu'on les conduisit k l'instruction religieuse qui se donne dans les églises, au prône, aux conférences, etc. ; de cette manière, on parerait en partie aux inconvénients graves qui résulteraient du refus de concours du clergé, et l'instruction religieuse ne serait pas entièrement suspendue. L'orateur ne veut pas de la domination du clergé hors de ses propres établissements. 11 désire vivement son concours partout, mais sa domination ne lui convient aucunement. Toutefois, parce que de ce cAté la liberté a été parfois menacée, Il
ne consent pas à transférer la domlnatioD ailleurs. Il vent la liberté sans mesures préventives, qui est inscrite dans la Constitution et que les principales villes, où le projet de loi tend surtout â absorber l'influence communale, ont su conserver intacte, mieux peutêtre que ne t'eût fait te gouvernement luimême, dont le personnel el les tendances sont susceptibles de subir de fréquents changements. Pour qu'il puisse donner un vote favorable au projet de loi, qui est de nature, il le reconnaît, à fiiire faire des progrés aux études et a ainsi un bon cûté, il faut que la chambre el le gouvernement veuilieni accueillir desamendements aux termes desquels la commune Interviendra dans te choix des livres et la nomination dBS professeurs. H. Lellèvre pense qu'il est impossible de régler dans la loi les conditions du concours du clergé qui, du reste, prétendrait k Juste titre qu'il n'a pas appartenu k ta législature de les poser sans son intervention, et il pourrait arriver, dans celte hypothèse, que la loi restât sans exécution, ce qui ne tend è rien moins qu'à en compromettre la dignité. Aussi l'orateur est d'avis que l'on peut sans inconvénient adopter la toi. La discussion démontrera qu'elle est loin de renfermer tes énormités qu'on a cru y rencontrer. Elle ne bit que décréter l'organlsalion légitime du principe consacré par l'article 17 de la Constitution, qui a voulu un enseignement de l'Etat obligataire et non facultatif; elle laisse la liberté d'enseignement intacte el reste fidèle à l'esprit de la cbarle eh maintenant, à l'égard des provinces et des communes, la tutelle de l'autorité supérieure dans des limites raisonnables ; loin de repousser l'enseignement religieux, elle en proclame la nécessité, mais pour rester Itdèlc à nos principes constitutionnels, il est Impossible d'inscrire dans la loi des prescriptions qui sont du ressort du gouvernement, sauf ï celui-ci â répondre de ses actes devant les chambres et te pays. — 11. Au début de la séance, H. Itodenbach demande le renvoi à ta t. c, avec prière de faire un rapport, d'une pétition venue de Bruges, et sur I quelle figurent les signatures de quatre anciens membres du Congrès national, qui se prononcent contre le projet de toi, ei déclarent qu'il a pour but de rétablir te monopote hollandais. Ce reproche amène une très-vive pro(estatlondeH.Rogier,m. j., et des ripostes de nH. de Liedelierke, de Tbeux, Coomans et Rodenhach. Finalement la pétition est renvoyée à la t T'Serclaes prononce ensuite n contre le projet de loi. Il reconnaît le droit de l'Etat de donner l'enseignement, mais il est nécessaire que ce droit se combine avec ceux des particuliers, dont les plus pré- 5*
. cieux, pour les catholiques, sont la liberté de l'engeigaemeQl et du culte. L'Etal ne peut exercer sou droit de manière à contrarier, i amoindrir, â combattre les deux autres dans leur libre développement. Quant â cette partie de la lâche, qai est la coordination des droits de l'Etat avec ceux des particuliers, des opinions, des cultes, l'article 8, l'Invitation simple qu'il renferme, sont tout k Tait insuffisants. Il y a plus ; dans l'exécution, la lot sera nécessairement tiostile aux droits des particuliers, des opinions, des cultes. Admettresans {[miles la ttécetsUéabioiueptmr l'Elat d'intervenir dan» Utulcequilovclie aux iniirêU moraux de la natitm, c'&s\ donner k l'Etat un droit absolu d'intervenir dans la religion.dansia presse, dans lesopinions, dans les associations, Cedroit ne sera pas seulement de surveillance, de police, de répression, mais un droit d'intervention réelle, de direction, c'est-â-dire que si l'on enlend ainsi la suprématie de l'Etat, on confisque la liberté. H. Osy rappelle qu'il y a quelques années, quand la droite voulut aller ^p loin.à l'occasion de quelques cbangements â introduire dans la loi communale, il se sépara publiquement de ses amis politiques. Depuis lors le parti libéral modéré a grandi, et ce sont les élections de 1817 et de 1U6 qui ont sauvé la Belgique. Hais il est nécessaire, pour la préserviT désormais de secousses, de continuer â marcher avec beaucoup de sagesse et de précautions et d'éviter de réveiller les anciens partis et les anciennes inimitiés. Aussi quand l'orateur s'est séparé de ses amis. Il était trés-décldé de ne marcher avec ses amis ' nouveaux qu'à cescondi tiens, et de s'opposer, toujours avec la 'même indépendance, aux empiétements et à la domination, de quelque c6té qa'ils pourraient venir. Il avait espéré que la modération du ministère, depuis les événements de février, aurait continué, que la loi aurait été conciliante et qu'elle aurait puëtre acceptée partout lemondci mais, â son grand regret, on fait le contraire de ce que la prudence commandait, on va aux extrêmes, on dépouille les communes, on veut une centralisation et unedomination ministérielles, et on refuse aux parentsioulegarantiedevoir donner à la jeunesse une instruction qui la préserve des principes révolutionnaires et subversifs. Parla création de 10 athénées et SO collèges, on enlève, aux communes leur plus belle prérogative, celle de pouvoir donner l'instruction â la jeunesse d aprës le désir des pères de famille. A Anvers, l'athénée marche très-bien sous le rapport de l'instruction, et un digne ecclésiastique y donne une bonne inslmction morale et religieuse. Qu'on fasse diriger cet établissement par le gouvernement, avec le programme inscrit dans la loi, et avant un an
Il sera désert. Les trois qnarts des puciHs enverront leurs enRtnts chez les jésuites. Comme ancien membre du Congrès, et I'dd des auteurs de la Constitution, U. Os; nt peut donner son assentimenlau projet deloi. Il ne sait si le ministère fait de son adopiiot une question de cabinet, mais en ftésmt des résultats Funestes qu'aurait le vote de cette mesure, il aimera mieux sacrifier des hommes qu'un royaume et toute une généntion. Toutefois, pour éviter une crise. Il propose i la chambre de voter sur les principes du projet de 1S54, qui consistaient ï établir 3 athénées modèles aux frais de l'Etal, ï rendre l'enseignement de la religion obligatoire et i placer deux ecclésiastiques dans le conseil supérieur d'instruction publique. H. Rogier, m. i., répond longuement i ce discoon et déclare que ce n'est pas le gouvememeni qui a donné à cette loi une couleur politique. Ce sont ceux qui ont organisé un péiiiionnement, comme s'il s'agissait de replacer li Belgique sous le joug hollandais. Le projet n'enlËve rien aux communes, qui sont ao' jourd'hui, pour l'octroi de subsides, livrées pieds et poings liés au gouvernement. Qojni au clergé, sa participation volontaire sera meilleure, sera phis digne, respectera mieui son indépendance qu'une disposition impéntive qui ferait entrer, bon gré mal gré, les ministres du cuite dans le conseil de perfectionnement. Si la loi emploie, au lin de la formule impérative, celle d'une simple invitation, c'est surtout par respect popr l'indépendance du clei^é. On a cherché longtemps, de bonne foi, la formule déânitive â adopter pour donner, dans la loi. au clergé la part d'influence qui lui revenait légitimement, pour lui permettre de pouvoir exercer efficacement, honorablement sa mission religieuse dans l'enseignement moyen- Apres avoir ainsi cherché, combiné tonte espèce de formules, consulté sur l'un et l'autre banc, on a pensé que la seule fotmule acceptable pour le clergé comme pour l'Etat était celle-ci ; « Le clergé sera inviii à donner et à surveiller l'enseignement religieux. I) Il y aura obligation pour le gouvernement de lui adresser celte invitation. Le clergé serait-il mieux traité si la loi disait '. Vous avez â donner l'enseignement religieux' La religion n'est pas inscrite dans le programme. Hais voici pourquoi: oif désirerait qu'elle le fût, et si l'on pent l'y introduire san» blesser aucun principe constitutionnel, le gouvernement consent bien volontiersà ce qu'elle y figure. Il suffit seulement de s'entendre sur les conséquences de cette inscription. P» qui sera donné cet enseignement? Par le clergé? A lui tout d'abord revient ce devoir. Hais si le clergé reflise, qui donnera l'ensei-
gnement religieux inscrit au prognuame & Ulre obligitoireî Qui le donnera en l'absence du prëire? On peut conduire les enfante il l'église, ou, de l'assentiinenl des përes de famille, appeler nn laïque qui, avec des livres parfail^raeni orthodoxes, approuvés par le clergé, pourra donner l'enseignement religieux; ou bien il n'y aura pas d'enseignement religieux du tout. Or, Il faut que cet enselgoemenl soit ulilement, efficacement donné, et s'il n'y a pas d'enseignement donné, voilà une disposition de la loi, que l'on proclame indispensable, essenlielle, qui reste sans exécution. Veut-on, après avoir proclamé indispensable renseignement religieux, déclarer qu'à défaut du concours du clergé, cet enseignement sera suspendu? Personne ne veut aujourd'hui d'une pareille formule. Car inscrire d'un calé dans la loi l'enselgnemenl religieux comme essentiellement obligatoire, puis déclarer que celte chose essentielle sera suspendue, ce serait Jeter dans la toi un germe de détlance, un germe de mort pour les établissements de l'Etat. SI l'on avait voulu nuire aux établissements de l'Etat, préparer leur ruine en faisant une loi, on inrail proposé cette formule ; on aurait dit : L'flAEnignementreligienxesiobllgatoire;mais d le clergé refuse son concours, cet enseignement swa suspendu; de telle sorte qu'il serait ofBciellement proclamé qu'il y a aoatbeme contre l'établissement. Se résumant sur cette question délicate, le m. déclare âla chambre qu'il est pr(t il inscrire dans la loi l'enseignement religieux, mais à la condition de faire au gouvernement, au clergé et ï la religion, une part convenable, la part qui leur revient; il la condition essentielle de ne pas déposer dans la loi des germes de dissension, des germes de répulsion contre les établissemeuls de [l'Etat. On sera donc, sous ce rapport, irës-concltiant. Le n. est d'avis qne ceux qui veulent rester Qdëles aux souvenirs et aux conditions deTunlondelSSO doivent voter la loi comme l'exécution de la transaction de l'union; ceux qui sont redevenus ce qu'ils étalent avant d'entrer dans cette union, devront repousser laloi, devront faire tous leurs efforts pour anéantir et déshonorer renseignement donné par l'Eut.
Ceux-là devront faire propager dans le public ces déBanëes contre le pouvoir, si peu opportunes en tout temps, mais surtout i l'époque où nons sommes, où ce n'est pas trop de toute la puissance de l'autorité publique pour protéger la société; ils devront propager, par des attaques outr^eanies pour l'antorilé, les doctrines irréligieuses tes plus dangereuses. Ce n'est pas faire acte de bon conservateur que de présenter aux yeux des populations ignorantes le gouvernement du
pays comme on composé d'hommes Impurs, immoraux. D'après une récente brochure, les ministres vont plus loin que Julien l'Apostat, les ministériels de la i. c. sont plus apostats que Julien. Il n'est pas d'accusaUons auxquelles on n'ait recours pour chercher à frapper le gouvernement de discrédit, et provoquer contre lui la défiance et le mépris des populations, alors que, sous l'empfre d'autres circonstances, on disait que par sa modération, par sa fermeté, il avait contribué à sauver l'indépendance du pays. Il fallait continuer cette guerre commencée avant les événements de 1848, guerre qu'on n'aurait interrompue pendant un certain temps que pour un motif que le m. n'a pas maintenant il qualiBer. (AppiaudUgemenls dam les tribunes.) — 13. M. Fontainas appuie le projet de loi qui ne mérite pas, d'après lui, les dédaigneuses tirades dont on l'a grallDé. 11 considère l'article 8 comme une consécration de la liberté, el il se borne i réclamer une part- plus large d'inlluence morale et d'autorité pour les communes. M. Thibaut, en combattant le projet, dit qu'il ne suCBt pas d'inviter le prêtre à donner l'enseignement religieux ; il faut préparer l'école k le recevoir, et i le recevoir comme représentant de Dieu. Or, on ne feit . rien de ce qu'il faut pour cela. On peut cependant, sans blesser les droits du pouvoir civil, dont on est si jaloux, déclarer dans la loi que tout enseignement aura pour base les principes de la religion professée par la majorité des élèves, déclarer que les ministres du culte, partout où ils seront présents, pourront exercer la surveillance sur les mœurs et la conduite des élèves, reconnaître qu'aux ministres du culte seuls appartient le droit d'enseigner la religion, enfin déclarer que le coui-s de religion est obligatoire. D'après i'oralenr, le projet de loi viole l'esprit de la Constitution. Le Congrès national n'avait aucune défiance de la commune ; il ne se défiait que de l'Etat, c'est-k-dire du pouvoir central, du gouvernement. Le Congrès national avait foi dans la liberté de l'enseignement; il ne se mettait en garde que contre l'enseignement donné par l'Etat, c'est-à-dire par le gouvernement. Que fait, au contraire, le projet? H livre au gouvernement les communes pieds et poings liés ; il les r«ur))e. Il les met k genoux devant le ministre de l'Instruction publique. Quant i la liberté, il lui permet de vivre, mais en lui retirant, autant qu'il le peut, le pain et l'eau. H. Toussaint est d'avis que le projet donne trop à l'Etal ei laisse trop peu d'action â la commune. Il trouve aussi que c'est trop de dix athénées complètement organisés. On va commente la mtme bute que l'on a déjH commise lorsqu'on a établi deoi unlverdtés
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de l'Etat, lesquelles ont eu lioinédntemeiit ponrcorollairedeux universités libres. L'orateur applaudit â la partie du projet qui défend aux communes de déléguer leurs pouvoirs. Autant il désire que les communes jouissent elles-mêmes de toutes les prérogatives que les lois organiques leur onl assurées, autant il approuve la dispositioD du projet qui tend à empSctier la commune de déléguer à des tiers l'eiercice de ces prérogatives. 11 croit qu'il vaudrait mieux ne pas s'occuper, dans la loi, de l'intervention du clergé. Celui-ci n'a de sérieuse garantie que dans son abstention et Tadbésion qu'il peut rencontrer au milieu des tldËles où il vil. C'est par le dévouement qu'il montre aux populallons, et particulièrement pour les soulTrances des petits, qu'il peut asseoir solidement son autorité; et son autorité, fondée sur ces bases , sera toujours inébranlable. Leclei^ ne doit pas intervenir â titre d'aulorlté dans l'enseignement public; s'il le faisait, il le regretterait bientôt, le gouvernement lui-même le regretterait. 11 faut que l'enseignement public soit complètement séparé de l' intervention du clergé comme autorité; non que l'orateur la craigne, mais il ï volt une cause de déchirement pour le pays et de difflcullés pour le gouvernement. H. f>eslriveaux soutient qu'aux ternies de l'article 17 de la Constitution, l'Etat est tenu d'organiser un enseignement public âtous les degrés. Il est d'avis, d'autre part, que la loi a fait tout ce qu'elle devait, en déclarant que les minialres du culte seraient Invités âs'unir aux efforts de l'Etat pour l'enseignement. On leur fait un appel, et l'orateur ne veut pas croire qu'ils n'y répondent pas. H. De Haerne, par contre, attribue au projet qu'il combat une tendance de centralisation, d'accaparement de l'élément reli^enx par l'Etat, tendance excessivement dangereuse en ce qu'elle confère au gouverjiemeni un droit qui est contraire à l'esprit de la Constitution et qui est conforme aux idées socialistes. Cet esprit de centralisation s'étend aussi i d'autres libertés; il s'étend à la liberlécommunale. — 13. L'orateur achève son discours et répète qu'il rencontre dans le projet de loi centralisation partout : centralisation au point de vue religieux, de telle sorte que dans certains cas le gouvernement prétend enseigner lui-même, et déposer ainsi dans la loi le germe d'une Eglise nationale ; centralisation au point de Mie politique et particulier de la liberté communale, qui est confisquée dans plusieurs circonstances; centralisation enQn au point de vue sciemiflque. Tels sont les vices de la loi qui le forceront à émettre un vote négatif. H. C. de Brouckere regrette vivement la présentaUon duprojeldeloi. Il n'est pas de ceux qui pensent qu'il ne faut pas d'enseignement
donné aux (hils de l'Etat, mais, à son «vis, ce n'est pas un tel enseignement qu'on établit : On tail une simple inverelon ; on ne change rien aux charges de la commune et de l'Eiat, mais.oD met l'Etat i la place de la commune, dans l'administration, dans la direction. Oa dit aux communes : Nous vous avons sub^diées; c'est vous qui alleï à votre tour nous donner des subsides. C'est-à-dire que, par une de ces anomalies (car il faut bien le dire, c'en est une), le tuteur demandeàson papille de lui venir en aide. Ce n'est pas là organiser l'enseignement public aux frais de l'Etal, car rorat£ur n'admet pas que la commune, la province, ce soit l'Etat. 11 combat rinstitolion du conseil de perfectionnement et la créAion d'écoles moyennes, ces écoles n'appartenant d'une manière précise à aucun des degrés de l'enseignement, et 11 présente une série d'amendements dans te sens de ces observations. H. Rolin, m. t., en défendant le projet de loi, explique une opinion qu'il a émise au conseil communal de Gand, en qualité d'échevin de l'instruction publique, il y a combattu le projet de loi de H. de Theux, qui remplaçait l'athénée communal de Gand par une institution placée exclusivement sous l'administration et la surveillance du gouvernement. Or, le projet de loi actuel place à côtéde l'athénée un bureau d'administration, émanation de la commune, chargé de dresser le budget, de préparer le règlement intérieur, d'étendre sa surveillance sur tout l'établissement; en outre, aux termes de l'amendement proposé par iS g. c, et auquel le gouvernement se rallie, aucune nomination de personnel ne pourra se faire sans que le bureau soii consulté. Enfin, le gouvernement est disposé à lui attribuer le droit de suspension. L'orateur désirait plus en 1816, mais il désire encore aujourd'hui que le gouvernement se rallie à un amendement qui donnerait une plus grande extension aux droits de la commune. Il constate que, d'ailleurs, la loi permet aux communes, sous réserve de l'approbation de l'autorité supérieure, d'accorder leur patronage à des éublissements d'instructiân moyenne, soit purement et simplement, soit en leur concédant des immenbles ou des subsides; et, à l'égard de ces établissements, le gouvernement n'entend se réserver que la seule inspection, abar>donnant Jt ces établissements eux-mêmes le droit de s'administrer et de composer leur personnel selon leur gré, sans l'intervention d'aucune autorité publique. — 15. Sur les conclusions de H. Dequesne, r.,la chauibre ordonne l'impression ioi Annala parteme»tain» des pétitions relatives au projet de loi. H. Rôlin, M. f ., continue ensuite son dUconrs. S'occupant de t'eoseignement religieux, il
déclara qa'entiërement d'accord aiec ses col- Itgnes, snr le principe de l'indépendance de l'aatorité dvile, réëoln, d'une manière inébranlable, à le maintenir ici, comme il l'a maintenu ailleurs, il pense néanmoins qu'il importe de dire tout haut ce qui est dans la conscience de chacun, de donner une satisraotion morale aux pËres de famille, en posant en tSte du programme la base de tout enseignement, de donner un démenti à ces accusations d'immoralité, d'Impiété mSme, auxquelles le silence de la loi sert de prétexte. Il vent que le nom de la religion soit écrit au frontispice des athénées et des collèges, qu'il apprenne â tous que l'Etat reconnaît les bienfaits de la religion, sa haute importance, la nécessité de maintenir, de raffermir, autant qu'il est en lui, ce principe, le premier, le plus conservateur de tous, la plus forte garande de l'ordre social. Hais l'orateur craint d'inscrire dans la loi l'obligation de l'enseignement religieux, de peur de le voir suspendre en cas de refus du concours du ciei^é. A ses yeux, la principale, ou plutùt la seule garantie efBcace qui puisse être offerte au clei^, ppur l'obtention de son concours, c'est que ce concours soit libre, non-seulement au moment où il est consenti, mais â chaque instant de sa durée. L'autorité ecclésiastique, rencontrant, de la part de l'autorité civile, toute bienveillance, ne refusera certainement pas de se charger du soin de jeunes âmes, ouvertes â toutes les bonnes et à toutes les mauvaises impressions, car elle faillirait â sa mission divine. L',sutorité civile, de son cùlé, soucieuse d'offrir aux pCres de famille toutes les garanties d'une instmction relij^ieuse et morale, natureileigent animée, d'ailleurs, du désir d'assurer la prospérité (les éiablissenients conllés à sa direction, montrera , pour l'autorité ecclésiastique , toute la déférence compatible avec ses devoirs; et dans cette liberté, dans cette bienveillance naturelle se trouveront les garanties qu'on essayerait vainement d'inscrire dans la loi. H. Lebeau soutient que cette loi ne sera pas une œuvre de parti, mais un acte de sagesse. Elle laisse intactes les libertés constitutionnelles. Elle ne touche ni à la liberté d'enseignement, ni aux franchises communales. — 16. L'orateur ponrsuit le développement de cette tbésé. S'occupant ensuite de l'enseignement de la religion, Il constate que le projet, loin de passer cet enseignement sous silence, lui consacre une disposition spéciale, qui impose au gouvernement l'obligation de réclamer le concours du clergé. Cette disposition formelle e.stle plus éclatant hommage rendu & l'indépendance absolue du clergé belge, indépendance qui est une des plus belles conquêtes qu'il ail faites en 1830,
et qui est peut-être sans analofoe dans toute l'organisation politique du continent européen. M. Van den Branden de Reelh oppose au projet actuel le principe de la loi de 1812. Celle-ci était une loi de transaction. Les opinions s'y faisaient des concessions mutuelles, et l'on était parvenu à s'entendre. Aujourd'hui, une de ces opinions, tout en conservant- ce qui lui a été concédé, veut reprendre les concessions qu'elle avait bites. C'est un procédé peu généreux. Toutefois l'orateur déclare que s'il a cru devoir combattre un système d'enseignement peu coDforme à nos institutions, et dans lequel la religion n'occupait qu'une place accessoire et indéterminée, il serait heureux de voir amender la loi de manière â pouvoir lui donner un vole favorable. S'il s'est mis en mesure de combattre, c'était pour arriver plus facilement ï conclure une paix honorable. Il a suivi la maxime : Si vu pacem para bellum. H. Orts déclare qu'il votera le projet de loi, sauf une légËre correction à y introduire. H en approuve le principe, qui est inscrit dans le programme du congrès libéral de 1816, lequel, de tous les programmes qiii ont subi l'épreuve des événements de 1848, est le seul auquel on ne puisse reprocher ni d'avoir mentir ni d'avoir cédé. On dit qu'en voulant absorber an profit de l'Etat l'action des communes, le projet de loi contrarie l'exercice des droits que la Constitution concède aux communes, qu'il contrarie les habitudes et les traditions nationales. On reproche ensuite au projet de ne pas tenir un compte suffisant de la liberté du culte, au pointde vue de l'enseignement de la morale et de la religion. Les deux premiers vices semblent pouvoir se guérir par un seul et unique remède, contenu dans un amendement qui s pour but de rendre indépendantes, en matière d'enseignement moyen, les communes et les provinces qui voudraient faire de l'enseignement moyen â leurs frais exclusif^, sans recourir â l'intervention de l'Etat ou d'une autre autorité. Eu ce qui concerne l'enseignement religieux, M. Orts fait observer qu'on ne propose . aucune formule en vue de remplacer celle du gouvernement, et que, si l'on rejetait cette dernière, on arriverait à ne plus inscrire l'enseignement religieux dans la loi. Aux termes du projet, le clergé ne peut être contraint d'enseigner la religion, ni empêché d'enseigner, ce qui eût été également contraire à la liberté. Là où il lui plaît d'enseigner, il peut enseigner, là on il ne lui platt pas d'enseigner, on ne tient le contraindre â le faire. Cette position légale est sans conteste une position de liberté. C'est la reconnaissance la plus formelle, dans la loi, de l'indépendance constitutionnelle du clergé vis-Mis de l'Etat.
Quelle conséquence résulte de ce principe! Si les écoles de l'Etat sont bonnes, morales, le clei^é, invité â venir y donner l'enseignemeni religieux, y viendra. L'esprit de sagesse engagera le clci^é k accepter l'invitation ; Il aurait un compte trop grave, trop sévère à rendre aux populations, si, recevant l'invilatlon de se rendre dans des écoles bonnes et morales, il n'y répondait pas. SI les écoles de l'Etat sont, par impossible, mauvaises, le clergé n'y viendra pas et l'opinion publique se rangera du cOté du clergé. L'orateur fait ressortir la différence qu'il y a entre l'instnic- Uon primaire et l'enselgnemcni moyen, sous le rapport de l'enseignement de la religion et 4e la morale. 11 rappelle â cet égard l'opinion de UH. Noihomb et Dcchamps. II espëre que son amendement, qui réserve le libre action des communes sur leurs établissements non gnbsidiés {voir p. 865), sera accepté par le catiinel, et que, grâce à son adoption, la loi ralliera tes suffrages de ceux qui trouvaient un motif d'opposition dans l'indépendance communale méconnue. M. Christiaeos considère l'article 8, en vertu duquel le clergé sera invité à donner et â surveiller l'enseignement de la religion, comme une concession bienveillante faite au clergé et k l'opinion catholique du pays. Il lui semble qu'on devrait tenir compte (Tune pareille concession, et le clei^é commettrait une faute grave s'il en repoussait le bénéllce. L'orateur est d'avis qu'on exagère considérablemenlle grief tiré d'une prétendue atteinte aux droits de la commune. Tontefois, il voudrait donner une part quelconque aux conseils communaux dans l'organisation de leurs établissements d'instruction moyenne. En terminant, il représente ta modération des catholiques comme une feinte qui cacbe un plége, et leur apparent renoncement de soi comme une convoitise déguisée. — n. M. de Man d'Attenrode reprocbe au gouvernement de vouloir confisquer les pouvoirs des communes en matière d'enseignement, en ne leur laissant que le droit d'en inscrire les frais à leurs BB. et d'organiser une contrefaçon de l'université de France. Jamais conception d'une centralisation aussi liardie n'a été soumise i des ctiarabres belges, et cela dans une matière qui touciie de si prés au sentiment national. Un pouvoir qui se modifie sans cesse, usant des fondsdu Trésor pour imposer ses doctrines au peuple belge, pour le façonner à sa guise, c'est ce qui n'a Jamais été proposé par un gouvernement national ; c'est ce que le peuple belge ne supportera pas, parce que c'est contraire à ses traditions de liberté communale, contraire â sa dignité, contraire uses intérêts moraux et matériels, contraire aux intérêU de l'instruction elle-même, et l'orateur se fait fort de le
prouver. Les principes de l'exercice de la liberté communale, en fait d'instruction, ont été soutenus naguère par un- échevin d'une grande ville, dans un langage énergique et élevé. Cet échevin, c'est H. Rolin. II s'agissait du projet de loi sur l'instruciion moyenne, déposé par le cabinet de H. de Tbeux, qui transformait les athénées communaux en athénées du gouvernement. Et aujourd'hui que cet échevin est devenu ministre, il s'associe à la présentation d'un projet de loi dont le caractère est de porter une alteinte bien plus grave aux libertés communales que le projet de H. de Theux, qui laissait aux communes la libre administration des collèges subsidiés ou non subsidiés. D'après l'orateur, le projet actuel est dicté par l'esprit de parti. H est antireligieux, tin enseignement donné par des professeurs sans foi commune ne peut fonder que l'indifférence. Le clergé pourra-t-il répondre it l'invitation que le projet lui adresse? Pourra-t-il ancoi^ der âon concours aux écoles de l'Etat? Cela dépendra de la manière dont ces écoles seront organisées, de l'esprit qui les dirigera. Aucune disposition légale ne peut l'obliger à accorder son concours si sa conscience s'y oppose. Si le gouvernement croit que la liberté de conscience est un obstacle à ce que l'heureuse inQuence d'une religion positive et dogmatique règne dans son enseignement, le clergé sera obligé de reibser l'invitation, parce qu'une leçon de religion donnée de temps à autre est insuffisante pour faire régner l'inDuence de la religion, pour rendre l'éducation religieuse. H. Rolin, m.t., remercie le préopinant d'avoir cité ses paroles de 1816, dont il se fait gloire. Tel il était alors, tel il est aujourd'hui, défenseur ardent et ferme des droits de la commune. On lui reproche d'appuyer, en 1850, une proposition tendant â créer des athénées de 1 Etal, après ravoirconibattueenI8*G. Maison perd doue qu'en 1846 ces athénées élaient imposés aux communes chefs-lieux de province, et qu'il ne leur était pas même libre de choisir entre les institutions qu'elles avaient fondée et celles qui devaient leurètre envoyées de la capitale. Entre les athénées prapotiés en 18i6 et les athénées proposés en 1850, la parenté est passablement éloignée; et l'on ne trouvera pas mauvais que l'échevhi d'alors, devenu ministre, ne proteste pas aujourd'hui. Eût-il désiré que le nombre des athénées de l'Etal fût réduit à trois ; dans la position où le ministère, où le pays était placé, lui eût-il été possible d'exprimer ce vœu? Eût-il été possible à ses collègues de l'accueillir? En 1 846, dans un ministère composé d'éléments catholiques et libéraux, les deux opinions proclament, d'un commun accord, qu'il convient
d'altribner à l'Etal, dans 1' moyen, oae part d'action plus grande. Un mbistère puremanl catholiçiue lui succède et traduit cette [lensée en loi, en proposant, à son tonr, de créer des athénées de l'Etat, mou excliuivemaU dan» le» mans de rstat. 1847 arrive : le pays parle. L'opinion libérale est portée aux chambres et au pouvoir. Et l'on eût voulu que le ministère libéral, faisant abstraction des vcenx du pays, s'isolsnt de ses amis, s'oubliant lui-mêoie, plus catholique que M. de Theux, vint proposer de restreindre l'action du gouvernement au lieu de l'étendre, et de fonder trois athénées au lien de dii! Cette conduite eût été l'objet de la risée du pays. L'orateur ne veut pas entrer plus avant dans cette question. Mais dût-il être accusé d'humilité, de contrition, de ùiblesse de cœur, on ne l'empêchera pas de tendre la main aui deux partis, de faire un nouvel appel à tous les bons citoyens de l'assemblée, en tes conjurant de ne pas se laisser égarer par un cri de guerre, de Iravailler ï semer la paix, au lieu d'attiser le fen de la discorde, de fermer l'oreille à ceux qui repoussent des concessions qu'ils se vantent d'avoir arrachées par la violence du langage, et qui viennent dire, la menace k la bouche, et en rappelant des temps de bineste mémoire : « Nous vous forcerons bien de passer par où nous voudrons! » Si c'est cela qu'on espère, on se trompe, on fait fausse route ; et c'est le moyen d'arriver, malgré soi, non à l'union, mais ^ la discorde civile. (Appkndissements dans les trUmnes.) H.deUand Attenrode constate qu'à chaque débat importantdes applaudissements éclatent dans les tribunes réservées. H. Verbacgen, p., qui vient de rappeler les tribunes i l'ordre, trouve l'observation de M. de Han d'Attenrode déplacée. H. Jullien, tout en appuyant le projet de loi, développe ensuite un amendement ainsi conçu : u L'enseignement religieux fait partie du programme des études dans les établissements soumis au régime de la présente loi. Les ministres du culte seront invités â donner ou à surveiller cet enseignement, lequel néanmoins ne sera obligatoireque pour autant que leur concours soit accordé. » H. Detfosse reprend la thèse de HH. Lebeau, Rogler et Destri veaux au sujet de l'article 17 de la Constitution, dont le texte est, d'après lui, formel el impératif. L'Etat est tenu d'organiser l'enseignement public à tous les degrés. L'orateur ne trouve pas que le projet porte atteinte aux libertés communales. 11 désire qu'il y ait un enseignement religieux dans les athénées et qu'il soit donné par le clergé. A la rigueur, on pourrait s'en passer, puisqu'il n'y aura pas d'Internat et qu'ainsi les élèves resteront sous la surveillance de
leurs parants. Il (aot, néanmoins, qu'il y ait DD enseignement religieux, parce qu'il n'y a que trop de pères de'^mille qui manquent de lumières pour comprendre leur mission, ou de temps pour la bien remplir. Hais il ne faut pas inscrire cet enseignement à titre d'obligation dans la loi, parce que le clergé pourrait y mettre des conditions inacceptables. Le seul moyen de concilier les droits el ta dignité du législateur avec l'indépendance du clergé, que chacun doit respecter, c'est la formule de l'article 8, ou louie autre formule équivalente. Le gouvernement exécutera la loi sous sa responsabilité et sons réserve du contrôle des chambres, et 11 n'hésitera pas â faire, pour obtenir le concours du clergé, tontes les concessions raisonnables. Dans un pays comme la Belgique. où les sentiments religieux ont jeté de si profondes racines, un ministère qui, sans motlEs très- plausibles, se mettrait en oppodtion avec le clergé, tomberait bientôt sous la réprobation générale. Le clergé ne comprend pas assez qn il peut Être mille fois plus fort par la persuasion, par l'influence morale, qu'il ne le sera jamais par les prescriptions de la loi. Le clergé ne serait faible que s'il poussait ses prétentions outre mesure, que s'il mettait son concours à trop haut prix. Alors le devoir du gouvernement ser^t de résister, ei H résisterait avec succès parce qu'il aurait pour lui l'opinion publique, cette puissance à laquelle tout finit par céder. — 18. M. deMérode prononce un long discours contre le projet de loi. Il ne voit qu'un seul système acceptable, c'est le projet présenté en 1831, auquel il donne la préférence avec . HH. de Brouckere el Osy, vu qu'il ne contient rien d'hostile envers l'éducalion ï la fois économique, libre, pieuse, et fondée sur la confiance des familles. Il reconnaît qu'après ie projet de loi de 1816 il était difficile de se borner, à la proposition des trois athénées du projet de 1651; mais rien n'obligeait à aller plus loin, rien n'obligeait à regretter, dans l'exposé des motifs, ta disposition heureuse qui porte les Belges, quand on ne les séduit pas par des amorces, ï préférer l'éducation ecclésiastique à l'éducation laïque, éducation qui, paralt-il, n'a aucune force propre, que des amis généreux n'aident point, et qu'il faut soutenir à beaux deniers comptants du Trésor public sous le nom d'éducation de l'Etat. M. Van Hoorebcke, en appuyant le projet, formule quelques critiques de détail. Ason avis, l'obligation de l'enseignement religieux résulte de l'article 8 du projet de lot. Le gouvernement prend l'engagement d'Inviter les ministres du culte à donner l'enseignement de la religion et de la morale. Que veut-on encore! Que cet enselpenieol religieux
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figara dans le programme des étades ; mais on peut, on doii l'y Introduire. Ed IqI consacrant une mention spéciale, on rendra hommage ï an principe universellement admis, consacré partout et chez tons les peuples. M. Delié^e trouve l'article 8 du projet irèssafflsanl. Que veut-on de plus que cet article? Teut-on rendre l'enseignement religieux oblt-
fatolre! Mais si le prêtre ne se rend pas â Invitation du gouvernement. Il est évident que l'enseignement de la religion pourra Être donné aux élevés i l'église. L'enseignement religieux ne fait plus alors partie dn programme obligatoire, l'enseignement religieux pourra aussi alors Être donné dans l'intérieur du collège, avec les livres approuvés par l'ordinaire. En cas de non-concours, le gouvernement avisera, le vœu du pËre de famille wra consulté. Dans tous les cas, l'élève des établissements de l'Ktat sera mis à même de recevoir l'enseignement religieux; le gouvernement, d'accord avec les pères de faniille, y parviendra. Hais il pourra se faire dans certaines localités que les pères de famille préfèrent i'enselgneraent du curé de la paroisse, l'enseiitnement donné à l'église. On ne peut donc dire que, dans tous les ras, il y aura obligation de donner l'enseignement religleun dans l'école moyenne; on ne voudrait pas, du reste, que la loi tirSt sur le clei^é une lettre de change qui pourrait ne pas èlre acceptée par lui. Ce ne serait pas digne du t^islateur. M. Van Renyngbe dit que.le projet de loi et l'exposé des motifs qui l'accompagne ont assez révélé la pensée du ministère : 11 veut, par des voies détournées, imposer ce que les Belges ite supporteront Jamais, un enseignement ofDcIel ; il veut faire adopter cet enseignement comme le meilleur et le plus conforme aux vrais principes, tandis que cet enseignement serait aussi changeant, aussi variable que le sont les ministères : aujourd'hui métis, noir demain et qui sait? peut-être rouge après-demain. Dans un pays où la presse et la religion sont entièrement h bres, au nom de quel principe supérieur le ministère veut-il Imposer son système d'enseignement, ses régies, ses livres à ceux qui refusent de les accepter! Vainement argumenterai (-11 de la disposition finale de l'article <1 de la Constitution. Cette disposition n'a été créée que pour donner au gouvernement le droit de pourvoir aux besoins de l'instruction publique, alors que l'enseignement libre sérail insuiSsant. Nous nous montrons toujours si fiers, àla face de l'Europe, de nosinstiiutions, et nous voulons mettre nous-mêmes la hache dans ces institutions que nous envie et que n'aura jamais peut-être la soi-disant république de nos voisins. Parikan de toutes tes libertés, l'orateur votera contre le projet
de loi, à moins que, dans le cours de la di»cussloD, on n'y introduise des modiBcations auxquelles sa conscience lui permette de se railler. — 19. M. De Decker combat le projet de loi, et, dans son discours, reproche au gouvernement de vouloir organiser l'enseignement en défiance du clei^é. On veut isoler le clergé, constituer la société sans le secours de l'Eglise ; on n'y réussira pas ; on ne parviendra pas ï creuser cet abîme entre le peuple belge et le clergé. Si, maltaenreusement, on devait y réussir, de ce jonMâ le caractère belge serait abâtardi, c'en serait fait de l'avenir du pays. Les barbares son! aujourd'hui, comme au ivi* siède, aux portes de la civilisation, et c'est dans un pareil moment que des hommes d'Etat qui se disent libéraux, viennent s'écrier ; Paix aux barbares! C'est l'Eglise, c'est Rome qu'il faut combattre. L'orateur proteste de (ontes ses forces contre cette politique Inintelligenie, illibérale, an li nationale. H. Dolez répond que si des dangers sérieux pouvaient menacer le pays, ils naîtraient de semblables paroles. Le projet de loi lui-même ne menace en rien nos libertés. On accuse ses partisans d'être les adversaires de l'idée religieuse. Or, que) est le vœu de l'opposition ! C'est de voir continuer le régime existanl. -et. grSce à ce régime, l'enseignement religieux n'est donné, pour ainsi dire, nulle part. La droite devrait donc, au nom des inlérfits religieux, se joindre â la gauche pour modifier l'enseignement public par l'influence de cette loi que l'on dénigré avec tant d'insistance. M. Coomans soutient que ce n'est pas dans rinlérét de l'Etat que l'on récUme pour lui la direction Immédiate de l'enseignement public. Mais on veut créer une concurrence décisive aux établissements religieux ; on avoue qu'il s'agit d'établir par la loi, et avec l'argent de tous, un monopole de parti opposé â ce qu'on appelle le monopole de la liberté! lin défenseur habile du projet a déclaré naguère que le moment est venu de poser des limites â la lil>erléd'instruc(ion...ll.Lelièvre, i qui ces mots s'adressent, s'écrie que c'est une calomnie. M. Coomans maintient son afiirmalion. Il s'ensuit un incident, d'ob il résulte que M. Leliè>Te a dii qu'il .fallait « tracer les limites de la liberté d'enseignement II. M. Coomans s'attache à prouver que l'article 17 de la Constitution n'impose pas â t'Eiat le devoir d'organiser un enseignement public. Il se borne à dire que l'Etal ne peut Intervenir dans l'inslruciion publique qu'en vertu d'une loi. — 20. L'orateur continue son discours et invoque, à l'appui de son opinion hostile au projet, le pétitlonnemenl et le langage de la presse catholique, qui ont plus d'autorité à ses yeux que les applaudis-
sements des tribunes. Il croit que H. Dolez ' est de bonne foi en demandant qne l'atmosphère des écoles ûffide11ei% soit religieuse, mais le ponvoir laïque est incompétent pour donner l'instruction religieuse. L'oralenr demande pourquoi en Allcinagne, en Franrj; et en Bei^qne, sous deui princes éclairés et philosophes, le caractËre irréligieux de l'enseignement donné par le pouvoir centrai a été si tranché? Pourqpoi la plupart 'des instituteurs universitaires de France ont iiaulement embrassé le socialisme? Jamais on n'a répondu sur ce point si digne d'aitenlion. Rien ne s'eiplique mieux, rien n'est plus logique à ses yeux que le socialisme naissant des exagérations du libéralisme scepiique. DÈS qu'on se place en dehors de la sanction divine des grands principes sociaux, dés qne cette vie mortelle est le but final de l'humanité, la philosophie est impuissante contre les doctrines des novateurs â la mode. Philosophiquement le socialisme et le communisme ne sont pas réfulabies. La preuve, c'est qu'ils sont le produit de la philosophie. On conçoit le libéralisme conservateur chez les riches, chez les heureux, chez ceux que l'inlérÈl et le point d'honneur retiennent dans les bornes d'une législation faite principalement à leur profit. Mais on ne conçoit pas le libéralisme conservateur chez ceux qui n'ont rien â conserver, chez ceux qui n'ont pas trouvé de place au banquet social, et qui veulent s'y asseoir parce qu'ils croient qu'il n'y en a pas d'autre. La philosophie humaine dit que l'homme est ici-bas pour être heureux et jouir. Ces paroles amènent l'intervention de H, FrÈre-Orban, m, /"., dans le déhat. Il les considère comme un outrage â toute une opinion considérable, qui a donné des gages de son amour pour les institutions. D'après le préopinant, ie libéralisme sérail le socialisme et le ministère le représenterait au pouvoir. C'est lu, du reste, ce qu'on répète au dehors. « Le libéralisme, dit l'oraleur, est une émanation des principes les plus pars d'ordre et de progrès, de tolérance et de liberté; c'est lui qui, après des luttes incessantes, a fait enfin prévaloir les libcKés civiles et politiques, la liberté de conscience surtout ; c'est ce libéralisme qui vous a sauvés au 24 février. Ah! je m'en souviens encore, je vous aivus descendre de vos bancs, vous trembliez alors, vous aviez peur, vous êtes venus presser nos mains et reconnaître vos erreurs. Hais aujourd'hui, ayant tout oublié, le courage étant revenu, l'aveu que vous fîtes alors est aujourd'hui le texte d'une nouvelle injure. « Bel honneur qtie vous vous faites!» s'écrie l'honorable préopinanl ; «vous voudriez donc faire accroire que, si vous n'aviez pas été au ponvoir, si te pouvoir avait
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ëjé eotre dos mains, vous auriez laisse [wss^r la révolution, u Vos consciences protestent contre vos parole.i. Vous connaissez la mesure de votre impuissance; vous en faisiez l'aveu après le 34 février; vous sentiez alors que vous aurie'z succombé sous l'impopularité dont vous étiez accablés, vous auriez péri parce que vous n'aviez pas de racines dans l'opinion publique. Hais ce que vous savez surtout, c'est que si nos institutions avaient été menacées, c'est en marchant sur nous qu'on aurait été vous renverser, n Le tn. proteste contre cette doctrine d!après laquelle l'Etat aurait pour morale le code pénal et pour grand prêtre ie bourreau. Répondant aux attaques dirigées contre l'Etat au nom de la religion, il rappelle que Napoléon, qui a fondé l'université de France, a fait de la religion catholique ta base de l'enseignement dans les lycées. La Bestauratlon a donné le monopole de l'enseignement au clergé et c'est de ses écoles que sont sortis les communistes d'aujourd'hui, de même que Luther est sorti d'un couvent. Le m. s'étonne d'entendre la défense des libertés communales sortir de la bouche de ceux qai les ont mutilées en lSi2. \jt projet de loi ne tend qu'à régulariser, \ organiser ce que les communes ont créé. C'est lï un enseignement public qui, en violation de la Constitution, n'est pas depuis vingt ans réglé par la loi. Veut-on pour cela exclure l'enseignement religieux de ces établissements? On veut, au contraire, essayer de l'y ramener. On appelle le clergé de tous ses VŒUX. Mais peut-on l'accueillir et l'accepter à tout prix ? Voilà la question qu'il y a lieu de résoudre. On a critiqué le mode proposé; en est-il un autre? Alors que signifie l'opposition ? Dans l'état d'indépendance du pouvoir civil d'une part, et de l'autorité religieuse de l'autre, on a fait tout ce qui peut convenir â la dignité du législateur. On prescrit comme un devoir au gouvernement de faire un appel aux ministres des cultes. Pleins de respect pour les idées religieuses, pour l'influence religieuse, mais la voulant contenir dans son domaine, on dit à l'autorité religieuse, qui peut ouvrir librement des écoles dans lesquelles les regards de l'Etal n'ont pas le droit de pénétrer : « Venez dans les nâtres, visitez -les, donnez-y, surveillez-y renseignement religieux ; organisez, d'accord avec ie gouvernement.uneinspection.si vous le voulez, pour l'enseignement religieux dans les collèges, à l'instar de l'inspection de l'enseignement primaire; soit n H. Roden-
bach : « C'est tout ce que nous demandons. » H. Frére-Orban, m. f. : « Si c'est cela seulement que vousdemandez, vous l'avez ; cela est écrit dans la loi. n Les ministres des cultes « seront invités à donner ou à surveiller i'en-
u seipemeot religieux dans les étabilsseinents ■ soomiB aa régime de la présente loi. nVoilï ce qae porte l'article 8 du projet. Certes, c'est rendre un hommage bteo éclatant, bien solennel aiu principes religieux que vous nous accusez si Injustement de vouloir proscrire. » H. Rodenbacb énumère les raisons de son opposition au projet de loi, et termine en disant qn'il ne veut pas qu'on dise : n 11 était du Congrès, et a sanctionné une loi qui divisera le pays en deux camps, en catholiques et en libéraux. H.Vilain XlUi, à son tour, combat le projet. Sans le Tondemenl de la religion, l'enseignement de l'Etat, ce qu'on appelle l'enseignement laïque, ne parviendra pas i son but. il y a longtemps que Bacon, qui n'était pas un clérical, a dit que de mèiae que les viandes ont besoin de sel pour ne pas se corrompre, de même les sciences ont besoin d'être imprégnées de religion pour ne pas se gâl£r. Or, rejiseipement laïque abandonné Ïl lui-même, ce sont les viandes sans le set. Le grand danger, te seul danger grave de l'enseignement laïque, c'est que les professeurs contrarient, directement on indireclemenl dans leurs classes, l'instruclion religieuse donnée par les ministres du culte. L'orateur cite des exemples du déplorable cfTet des doctrines matérialistes, et critique le discours prononcé par un professeur de l'université de Liège, i la distribution des prix du concours général, le 26 septembre 1849, discours dans lequel il était dit que le cbristiantsme a imposéà l'bomme un spiritualisme contre lequel semblent s'insui^er les tendances modernes. H. Rogier, m. L, revendique, pour le professeur dont on parle, le droit d'exposer ses doctrines, et répond de ses opinions en même temps qu'il rend bommage à son mérite. H. Vilain XIIll faisant un appel â la conciliation, te m. ajoute que la loi en fournit l'occasion. On demande la clôture, mais elle n'est pas prononcée. Le projet de loi est encore combattu par H. Moncheur. — 23. Puis, soutenu parU. Le Hon,et combattu par H, Dechamps. — 25. Celui-ci, dans la seconde partie de son discours, répond à ce qu'a dit H. Frère-Orban, au sujet de l'attitude du parti catbollqae le 24 février, n Ce jour-là, dit-il, noua étions l'opposition, et à l'heure mSme du danger, nous avons cessé de l'être ; nous avons fait taire tout esprit de parti ; nous avons oublié les longues injustices dont vous nous aviez abreuvés ; toute passion politique à fait place chez nous â un sentiment patriotique, national, que vous, H. le ministre des finances, vous êtes le seul, depuis 1830, â dénier, comme formanL le fond du caraclére dei'opinion â laquelle j'ai l'honneur d'appartenir, v Le 24 février nous sommes descendus de nos bancs, avei-vous
dit, ta peur sur le visage, pour aller Itcbament serrer voire main. * Hais vMisavei totf oublié : il vous en souviendra, à cette époque vous avez entendu deux grandes voix, celle de l'honorable M. Rogier et celle du président de la chambre, qui se sont écriés à cette tribune : u 11 n'y a plus de parti, il c'y a plus qu'une grandeopinionnalionaledans le pays.n L'honorable H. Rogier ajoutait : ■ Le gouvernement est fort de l'appui sympathique que nous recevons dé tons les bancs de celle chambre. iiQuanddoncnoussomme&descendusde nos bancs'pour mettre notre main dans la vêtre, c'est que vous nous l'aviez sincèrement tendue, et vous nous avez remerciés. Aujourd'hui vous venei rétracter ces remerclments par ta plus ingrate, la plus odieuse de toutes les calomnies. Vous nous aviez remerciés alors, et vous dites aujourd'hui : (I Chacun voyait que vous aviez peur. » Hais si nous avions peur, si c'était là le sentimeni que vous aviez aperçu en nous, comment donc nous avez-vous remerciés de cet appui sympathique et national? Ces paroles, ces remercîmenlsn'étaientdoncdans votre boacbe qu'une déplorable hypocrisie! Hais ce que nous avons fait alors, l'opinion libérale ne l'aurait pas fait si nous avions été au pouvoir. 1) H. Frëre-Orban, m. /. : « Vous auriez péri sous voire propre impopularité. » H. Dechamps : « Ce n'est pas une réponse. Cette impopularité devait avoir des bras. Encore une fois, je vous interroge: Par quelles mains aurions-nous péri! Vous ne répondez pas. u L'orateur développe ensuite cette idée que les moyens d'action des ennemis de l'Eglise sont la guerre et la révolution; les moyens d'action de l'Eglise, c'est l'enseignement, la charité et l'association. Aujourd'hui que les pouvoirs sont sans force, il ne reste deboui, pour défendre la société, que la religion et l'armée. La révolution les attaque avec une épouvantable énergie. C'est l'heure d'abandonner la petite et étroite politique des pai^ tis. et d'y substituer une politique gnnde, généreuse et nationale. {Apptatulisieiuents dam les Uibaoea.) H. d'Elboungne consUif qu'en ce moment la loi n'est qu'un prétexte; les discours ont pour but réel d'agiter l'opinion publique en vue des prochaine^ élections. On veut agiter en bas pour intimider en haut. Hais cette tactique n'effraye pas l'orateur. S'il est une chose éclatante d'évidence, c'est la modération et l'impartialité qui animent l'opinion libérale. Ellb n'en a pas seulement fait preuve dans la discussion actuelle, elle en a fait preuve dans tous ses actes, depuis son avènement au pouvoir. £a dépit des plus sinistres pn'dictions, au milieu de la tempête, l'opinion libérale a maintenu l'ordre et consolidé la nationstité. Elle n'a
donc rieu i craiodre dn sentimnit pablic. Hais cette discussion aura en pour résultat de dévoiler ie secret des prétentions des catholiques. Us De leur suffit pas d'avoir ia prApoDdérance;ii ieur fiiut la domination en matière d'enseignement. Us écartent l'Etal comme incapable, ils absorbent la commune sous prétexte qu'elle est libre, et les efforts privés ils les tolèrent sous prétexte qu'ils sont impuissants. Or, il n'y a, en réalité, que l'Eut pour combler la lacune que présente l'enseignement moyen etpourJe relever de son état de décadence. C'est précisément ce que la Constitution a voulu. L'orateur soutient que la loi qu'on veut faire n'est pas faite pour les libéraux, elle n'est pas faite contre les catholiques; elle est faite pour la liberté vraie et sérieuse ; car, k cbté de l'armée et du clergé, il est une autre fbrce dans laquelle l'orateur a confiance, c'est la liberté ! La liberté que nos institutions consacrent et qui a servi â nous sauver, et qui nous sauvera autant que le clergé, autant que les baïonnettes ! Si l'on ne visait à tout autre chose qu'à une solution loyale et pacifique de ia question de l'enseignement moyen ; si l'on ne visait à ressaisir le pouvoir, on reconnaîtrait que la solution de la question si difficile de l'enseignement supérieur a été une solution loyale, une solution qui respecte la liberté, qui ne sacrifie aucun des droits de la liberté ; que la loi actuelle vient résoudre d'une manière impartiale le grand et difficile problème de l'enseignement moyen; que ie problème plus difficile de l'enseignement primaire, de cet enseignement oix la loi impérieuse de la nécessité sociale assigne nécessairement une si large part d'intervention i l'influence religieuse, aurait re^u d'avance une loyale solution, par la solution même que l'on aurait donnéeâlaqnestion de l'enseignement moyen. et que, quoi qu'il arrive, quels que soient désormais les dissentiments sur les questions politiques qui peuventsurgir encore, i'enseignemeui, ce grand intérêt de l'avenir, est sauf, et que la moralité de la patrie, qui repose sur le développement de l'instruction, sur ie bon sens national, sur le sentiment religieux, n'a rien à craindre des libéraux au pouvoir : or, là est la force de notre Dation alité qui ne doit pas périr. H.deTtaeux ne comprend pas que l'on accuse l'oppoùtlon d'ingratitude, alors que le cabinet a su tourner à son avantage les graves événements qui ont agité ia France en 1848, et les a exploités contre les catholiques. Oji pourra reprendre le débat sur cette question dans un autre moment. L'orateur veut se renfermer aujourd'hui dans les limites de l'ordre du Jour. Il invoque les discussions du Congrès pour démontrer que l'article IT delà CoDsti-
tulion n'a point ta portée que lai donnent les . membres de ia gauche.— 24. L'orateur, continuant son discours, déclare que la droite veut néanmoins organiser l'enseipemeni moyen, mais à la condition de ne- pas établir une concurrence non nécessaire k l'enseignement libre. Il demande que l'instruction religieuse figure en lële dn programme ; qu'il soit dit dans la loi qu'elle sera donnée par les ministres du culte, et que le gouvernement n'y substitue pas un enseipement laïque, dangereux pour lui-mËme et incompatible avec le principe d'unité de la religion catholique, il conclut en ces termes : « En ' 1846, nous avons fait une concession k l'opinion libérale : nous proposions ia création de dix athénées, proposition dont i'honorabje H. Van de Weyer avait pris l'initiative. Nous avions cru pouvoir faire cette concession, sans manquer de dignité, sans A\)isser trop fortement nos amis politiques. Eh bien, vous aussi, vous pouvez nous faire des concessions sans manquer >i votre dignité et sans froisser la plupart de vos amis politiques. Ayei quelques égards pour ia minorité, pour l'opinion exclue du gouvernement : c'est toujours d'une sage politique. Ne prononcez pas contre vos adversaires, au dehors et au dedans de la chambre, le. vœ vicHs ! Si c'était par esprit de parti que nous eussions pris part k la discussion, nous n'aurions indiqué aucune modification. Nous -vous dirions, au contraire : Vous avez commencé à nous froisser par les principes de la loi sur l'enseignement supérieur. Le projet de loi actuel nous froisse encore davanta^ie. Le projet annoncé pour l'instruction primaire nous froissera au plus haut degré. Si nous étions animés par l'esprit de parti, nous vous dirions encore : Maintenez votre système hostile aux influences religieuses dans les établissements de charité. Alors nous espérerions davantage que le jour de ia réparation arriverait plus tbl, plus certainement. Hais, animé des sentiments qui doivent guider tout bon citoyen, tout membre de cette chambre, tout homme qui a pris part Si la direction du gouvernement, tout homme qui respecte son caractère, nous dirons : Comprenez que la religion est le seul lt«in aux mauvaises passions des riches et des pauvres, qu'elle est la seule égalité, ie seul lien possible entre toutes les classes de la société sur celte terre ; nous vous dirons : Hontrez plus de confiani» au prêtre chargé de faire connaître à tous la vérilé, de porter des consolations, de soulager toutes les misères, il s'ajïit de grandes questions sociales. Que ie cabinet, que la majorité veuillent bien se rendre compte de toute leur importance, qu'ils veuillent bien les résoudre au point de vue des
iDiérèts du pays, et non an point de vue des Intérêts d'un parti. » H. Devaiu déclare que, tout désireux qu'il est de voir établir dans tons les collèges du gouvernement l'enseignement religieux, 11 n'est pas non plus disposé è l'acheier à tout prix ; Il veut mettre dans la loi tout ce qui est conciliable avec l'indépendance et la dignité du pouvoir ; mais il ne croit pas que cet enseignement soit tellement indispensable qu'il faille lui sacrifier toutes les autres cj^nsidérations. On aura ou l'on n'aura pas le concours du clergé. Il ne faut rien faire pour provoquer un refu.s ; il Taut hire tout ce qui est raisonnable et digne pour obtenir ce concours ; mais il ne faut pas s'effrayer d'un re&is. Il est possible que ce soit une phase par laquelle il faille passer pour arriver plus tard à des rapports meilleurs et plus stables entre le pouvoir et le clergé. Si les idées extrêmes dominent, le gouvernement n'obtiendra pas ce concours. Hais il l'obtiendra si des idées plus modérées prévalent, et l'orateur espère encore qu'elles prévaudront. Le clergé a certainement le droit de préférer certaines écoles ï d'autres; mais, il faut l'espérer, il se dira qn'aprës tout, quoi qu'il fasse, tes écoles du pouvoir laïque, et l'épreuve est la pour le rtf'montrer, subsisteront ; que de ces écoles suutsortis et continueront à sortir les bommes tes plus influents du pays. Le clergé se dira que reliiser à exercer sur ces bommes, sur cette partie si importante de la société future, nne action qu'il croit si puissante, ce serait k la fois une mauvaise action et un mauvais calcul. Que le clei^é vienne dans les établissementsde l'Etat; ce qui l'y attend, ce ne sont ni les obstacles, niles humiliations, mais c'est un accueil respectueux et cordial, un désir sincère de travailler de commun accorda l'œuvre commune. La clôture de la discussion générale est prononcée, malgré l'opposition de H. Dumortief. H. Boulez est autorisé â faire insérer au Moniteur son discours contre la loi. Sur la proposition de H. Rogier, m. i., les amendements sont renvoyés k la i. c. — 2S. H. Deqnesne, r. s. c, présente le rapport sur les amendemenls relatifs aux quatre premiers articles du projet. Le débat s'ouvre en»iite sur l'article 1^', qui dit que les établissements d'instruction moyenne, dépendants du gouvernement, de la province ou de la commune, sont soumis au régime de la présente loi. Cet article est adopté, après des protestations de MH. de Hérode et Dumortier, qui soutiennent que la discussion n'a pas élé suffisamment étendue. A l'article 2, qui tend à constituer deux degrés ^^blissemenis d'Instruction secondaire, les athénées royaux et les écoles moyennes, on se trouve en présence d'amendements de
HH , Osy, de Brotickere et K. Tanden|>eeTeboom. Après des observations de ces orateurs et de HH.de Tbeux,Bogier,ni.i.,I>ecliimps, Dequesne,r., Delfo.sse et Devaux,la cbambre, sdr la motion de ce dernier, réunit la discussion de l'article 2 â celle de l'article 5, qui détermine le nombre des établissements. Ici encore se présentent des amendements de HH. Osy,- Toussaint, de Brouckere. Vandeopeereboom et Dumortier.Ladiscus»on sur le principe de i'inlerveniion de l'Etat est reprise alors entre HH. Julliot, de Hérode, Liefmans, Pirmez, Osy, De Haeme, de Brouckere et Rogier, m. i. — S6. Elle continue entre HH. - Dumortier, Dechamps, Rogier, m. t., Devaux, de Theux, Frère-Orban, «. f.. De Decker, Lebeau et Delfosse. Pois on passe au vote. Par 60 voix contre 39, la chambre rejette l'amendement de H. de Brouckere, qui tend â supprimer les 50 écoles moyennes. Celui de H. A. Vandenpeereboom, qui tend i autoriser le gouvernement à fonder 12 écoles moyennes (collèges royaux on écoles royales d'industrie et de commerce), sur la demande des adminislralions communales, est rejeté par 57 voix contre M et une abslention ; celui de H. Dumortier, qui consiste ù substituer ï l'obligation la faculté de créer 10 athénées, eslrejeté par 60 voix contre 52. ^Unamendement de H. Coots, tendant à réduire le nombre des écoles moyennes de 50 à 21, est également rejeté par 58 voix contre 38. La chambre décide ensuite, par assis et levé, qu'ily aura 10 athénées royaux, dont 2 dans le Hainaut, et i dans chacune des auires provinces, puis, par 59 voix contre 27, que le gouvernement est autorisé â fonder 50 écol«s moyennes. — 27. H. Dequesne, r. s. c, fait le rapport sur les amendements présentés aux articles 6 et 7. [/article .1, qui autorise les communes i ftinder des pensionnats dont les élèves seront tenus de fréquenter les cours de l'alhénée ou de l'école moyenne, donne lieu ù undébal auquel prennent part HH. De Haeme, de Brouckere, Dequesne, r,, Tesch, Delfos!» et Rogier, m. t.; il est adopté avec un amendement de H. Delfosse, aux termes duquel le pensionnat pourra être annexé i l'aibénée. L'article 5, relatif à la classiScation des collèges communaux, subvention nés et patronnés, est adopté après quelques mois de HH. De Haeme, de Brouckere et Rogier, m. t., et avec des changements de rédaction proposés par HH. Delfosse et Frère-Orban, m. f.
L'article 6 concerne les décisions à prendre par les conseils communaux relativement à la fondation d'établissements |i' instruction moyenne. D'après le projet, les résolutions des conseils communaux portant fondation d'un établissement dinFliucllon moyenne, sont soumises à l'avis de la dépnlatioo per-
manente et ne peuvent recevoir leur exécution qu'après avoir été approuvées par le Roi. De plDS, les communes auronlâ décider, dans les trois mois, si elles entendent maintenir les établissements d'instruction moyenne dans lesquels elles interviennent, soii directement, soii Indirectement, et dans quelle catégorie elles veulent lesfaire rentrer. Ces résolutions sont soumises â l'avis de la dépulation permanente et- ï l'approbation royale. Cinq amendements sont présentés i cet article. H. de Bronckere propose de supprimer l'approbation royale pour les résolutions des conseils communaux portant fondation d'un éublissement d'instruction moyenne. H.'Orts demande que les établissements d'enseignement moyen, Tondes ou entretenus par les communes ou les provinces sans le concours du gouvernement, ne soient soumis au régime de la loi qu'en ce qui coucerne l'inspection et le concours ; avec cette réserve, toutefois, qu'elles ne puissent déléguer â des tiers, en tout ou en partie, les droits que la loi leur confère sur leurs établissemenls d'instruction publique. D'après M. Van Hoorebeke, les communes auront il décider, dans les six mois, si elles entendent conserver leurs établissements et maintenir les contrats qui ont eu ponr but d'allouer soit un subside, soit la Jouissance d'un immeuble ï des établissements d'instruction libre. H. Osy vent que les écoles moyennes ou communales, même quand elles reçoivent des subsides, soient librement administrées par les communes. Enfin la «. c. veut autoriser la commune à fonder un établissement d'instruction de sa pleine autorité, sauf seulement l'approbation de la députa^on et avec cette nouvelle garantie pour la commune, qu'en cas de relus de cette approbation, elle aura recours au Roi. De plus, dans un second S, elle dit que les communes ne peuvent déléguer Ji un tiers, en tout ou en partie, l'autorité que les lois leur confèrent sur leurs établissements d'instruction moyenne. Les conventions contraires cesseraient d.: sortir leurs effets. M. Rogler, m. t., se rallie, aux propositions de la i. c. M. Orls fait de même pour la première partie, H. de Brouckere également, puis M. De Haerne propose, ce qui est admis, que l'on discute en même temps l'article 52, ainsi conçu : « La commune dans laquelle il n'aura été établi ni un atbénée royal, ni un collège communal, pourra, avec l'autorisation du Rot, de l'avis conforme de la députalion permanente du conseil provincial, accorder, pour un terme de dix ans, son patronage à un établissement d'instruction moyenne, soit purement et simplement, soit en lui concédant des immeubles ou des subsides. L'établissement est soumis au régime
d'inspection. En cas d'abus grave ou de reftii de se soumettre aux prescriptions de la loi, les subsides et la jouissance des immeubles sont retirés par arrêté royal, le conseil communal entendu, et sur l'avis conforme de ta dépulation permanente. » Le débat reprend au E^jet des droits des communes et du sort des conventions existantes. Répondant it une demande d'explications de H. de Luesemans, H. Rogier, m. i., expose que la loi consacre l'existen ce de trots catégories d'établissements en ce qui concerne les communes. Il y aura le collège communal subsidié par le gouvernement: c'est la première et la grande catégorie prottablement. 41 y aura le collège communal libre, subsidié par la commune ; c'est ce qu'on appellera le colUge patronné. Quiot aux collèges auxquels la commune aurait fait abandon de ses droits, ceux-iil sont abolis en vertu de la loi actuelle. A partir de IÛ6, personne n'a plus admis comme légale l'existence de ces établissements. Une fois la loi mise i exécution, que va-t-il se passer? Les conseils communaux vont délibérer sur le point de savoir dans quelle catégorie ils placeront ou maintiendront les collèges dont il s^gii; veulent-ils en faire un collège communal subsidié, ils en délibéreront ; veulentils se passer de tout subside de l'Etat, ils le décideront, et leur délibération ne devra même pas èlresoumise à l'approbation royale. Veulent-ils changer le mode de patronage ou transformer la convention par laquelle ils ont aliéné leurs droits en tout ou en partie, veulent-ils transformer ce patronage en un patronage légal, c'est-à-dire accorder des subsides ou des bâtiments à des collèges libres, alors aussi, ils en délibéreront; dans ce cas, leur délibération devra être soumise à l'approbation du Roi. UH. De Decker, De Haerne, Osy, de Tbeux, de Luesemans, de Mèrode, Rogier, m. i.,Honcliéur,VanCleempulteet Dechamps sont successivement entendus â ce sujet. H. de Luesemans propose de modifier l'article 52, Aux termes de la rédaction qu'il présente, la commune dans laquelle il n'aura été établi ni un athénée royal, ni un collège commuiial, pourra, avec l'autorisation de la dèputation pennanenle du conseil provincial, et sauf recours au Roi, en cas de reliis, accorder son patronage à nn établissement d'instruction moyenne, en lui concédant des immeubles ou des subsides. L'établissement est soumis an régime d'inspectiou. En cas d'abus grave, tt nir la demande du amseil communal, on de refus de se soumettre aux prescriptions de la loi, les subsides et la jouissance des immeubles seront retirés par arrêté royal et sur l'avis conforme de la dèputation permanente. Soot dispensées de l'approbation ci-dessus les conventions faites avec des tiers, anté-
rlearement i ta présente loi, et qitf i» oon- Ueonent aucune sUpulalioD qui lui soit eon- Iralre. » — 29. M. Dequesoe, r. «. c, filE rapport sur les amendements présentés aux articles 8, 9, 10 ei 11. Le débat continue ensuite sur les articles relatifs aux droits des communes. HH. Van Renynglie, Decbamps, Frère-Orban, m. f., Dumorlier, Dellosse et de Theux prennent la parole. H. Dumonter développe une nouvelle proposition ainsi eoapM : « La disposition qui précède n'aura
!ias d'être TiOûaetit pOH' l«c collèges conormes à ia présente loi. > La diMi^iMUDt close, la chambre adopte, en premier lies, I* gl de l'article 6 de la a. c, quisoumelâl'approbation de la dépuUtion permanente, sauf recours au Roi en cas de refus, les résolutions des conseils communaux portant fondation d'un établissement d'instruction moyenne. En ce qui concerne les établissements exisiants, l'assemblée rejette l'amendement de M. Van Hoorebeke, puis le dernier |de celuldeU.deLuesemans,et,par 54 voix contre 54, une proposition deM.Moncbeur,qui ne requiert que l'avis de la dépalation permanente. Enfin, la rédaction de la i. c, k laquelle H. Rogier, m. i., s'est rallié, est adoptée. En ce qui concerne la défense de délégation du droit des communes et les conventions existantes, l'amendement de U. Dumortler est écarté par la question préalable {•m le vote sur la proposition de H. de Luesemans), et la chambre adopte le deuiiâuie $ de l'amendement de la i. c, disant que les communes ne peuvent déléguer à un tiers, en tout ou en partie, l'autorité que les lois leur confôrenl sur leurs établisse menis d'instruction moyenne. L'article 33 est adopté avec le deuxième § de l'aoïendement deH.de Luesemans. On aborde alors la discussion de l'article 8, relatif i l'enseignement religieux. Cet article porte : « Les ministres des cultes seront invités â donner ou â surveiller l'enseignement religieux dans les élablissemenis soumis au régime de la présente loi. n A cet article plusieurs amendements sont présentés: *• Par M.LeBaillydeTilleghem;" L'insiructiOD moyenne comprend l'enseignement reli-
?eax. Les ministres des cultes seront appelés donner et à surveiller l'enseignement religieux dans les établissements soumis an régime de la présente loi. Le gouvernement et les communes se concerteront dans ce but avec les chefs des cultes, pour assurer dans cette matière une Instruction religieuse qni puisse donner au père de fomlile les garanties les plus satisfaisantes. Si, pour un motif quelconque, ce concert ne pouvait avoir lieu, les autorités chaînées de l'administration de ces établissements, font suivre aux élèves desdits établissements les exercices d'instruction re-
ligieuse qni ont lieu dans les ^tses on dans lès temples des diverses communions anz- ^[Miles les élèves appartiennent, s V par H. JoUieii : u L'ensrignemenl religieux &ii partie du pregramme des études dans les éiablIssementA momIe au régime de la présente loi. Les ministrOB des cultes seront invités ï donner on & survviUw cet enseignement, lequel néanmoins ne sera obligaloire que pour autant que leur coucous soit accordé. » 3° parMH. de Liedeberte et D^aortier, qui proposent la disposition snlYant* : V L'enseignement religieux fait parti» du programme des études dans les établissements satÊÊÙ w régime de la présente loi. Les ministre du eolû sont appelés i donner, â surveiller et àinspeclar cet enseignemem. » La discussion est ouverte nr rassemble de c« propositions. HM. LeBailly de lUt^bem, de Uérode et Rogier, m. t., sont entendis. — 50. H. Lelièvre dépose un nouvel amenda ment ainsi conçu : u L'inetrucUon moyenne comprend l'enseignement religieux. Les ministres des cuites seront invités i donner ou i surveiller cet enseignement dans les étabiissemenis soumis au régime de la présente loi. n H. de LledelLerke, en développant son amendement, soutient que le gouvernement veut faire une loi de parti. Tout le monde reconnaît on bien la nécessité, ou bien l'utilité de renseignement religieux, mais on refuse d'en Inscrire l'obligation dans la loi comme on le fait dans la loi sur l'instruction primaire. On craint, dit-on, que si le clergé refiise un concours qu'on paraîtrait lui imposer, l'enseignement religieux ne se troave suspendu, mais ce serait là une éventualité bien moins grave que de livrer cet enseignement k des laïques en debors du contrôle et de l'assentiment du clergé. H. de T' Serclaes soutient également la Uiése de l'enseignement religieux obligatoire. Les populations sont alarmées parce qu'elles ont compris que l'enseignement de l'Etat ne sera pas franchement catholique. Elles ne veulent pas que l'on &ubslitue'au dogme catholique une sorte de religiosité vague, un déisme qui admet que les principes religieux et moraux ne sont point ie partage exclusif de tel culte. Hu par nu scrupule constitutionnel tout nouveau, le gouvernement ne veut pas déclarer obligatoire l'enseignement de la morale et de la religion. U proteste de ses intentions conciliantes, mais si l'on n'écrit pas dans la loi autre chose .qne ce qui est dans le projet, l'enseignement ie l'Etat sera anticaibolique, et l'on s'étonne que les catholiques soient irrités ! M. Devaui répond qu'il n'y a pas, dans les établissements catholiques marnes, d'enseignement religieux parallèle k l'enseignement scientlDque; il n'y en a pas même à l'université de Louvain.
U. IbWib défend son amendement, qnl répond, d'après Int, aux Inlentioira da gouvernemenl et qnl diffère de celui de U. Lelievre en ce sens que si l'on inscrit dans l'article 8 d'nne manière pure et simple et absolue que l'enseignement moyen comprend l'enseignement religieux, le gouvernement sera soumis â l'obligation de faire donner, dans tous tescas, l'enseignement religieux, alors même qu'il y aurait refus de concours de la part du clergé. L'orateur maintient sa proposiUon parce qu'il trouve indispensable d'inscrire dans le programme des études l'enseignement reli^ôa* aOn d'Imprimer i la loi un caracttee de sincérité devant lequel sea adversaires soient obligés de s'Incliner. H. Frëre-Orban, m. f. , soutient que l'anicle 8, tel qu'il est proposé, donne salisfaclion à toutes les opinions. Il dopne au clergé ou, pour parier plus consUtutionnellement, aux ministres de tous les cultes, tonte garantie d'une complète indépendance, d'une absolue liberté. Or, c'est celle-là surtout que l'on doit donner. N) le gouvernement, ni le législateur ne peuvent, en Belgique, élever la prétention d'eiercer la moindre contrainte â l'égard des ministres des cultes. On dit dune : u Les ministres des cultes seront invités à donner ou ï surveiller l'enseignement religieux. » C'est exprimer, par conséquent, qu'il v aura un enseignement religieux. 11 faudrait beaucoup de mauvaise volonté pour soutenir, en face de ce texte, qu'on ne veut pas d'enseignement religieux. C'est déclarer qn'il y aura un enseignement religieux, et en même temps qu'il sera donné, autant que possible, si le concours est obtenu, par les ministres des cultes. La formule Inscrite danslaloi de IS'tSne laisse au clergé que le droit d'abstention. Il en sera de mËraepour la loi actuelle. On ne propose, du reste, aucune autre formule satisfaisante. HH. de Liedekerke et Dumortier se bornent à ajouter à la rédaction du gouvernement, que les ministres des cultes seront appelés îi donner et \ inspeOer l'enseignement religieux. Le m. ne voit pas d'inconvénient ï ce qu'on accepte la phrase de H. Lelièire, d'après laquelle l'enseignement moyen comprend l'enseignement religieux. Ces mots expriment la pensée du gouvernement. Maintenant les ministres des cultes seront Invités à donner, à surveiller et il àupecler cet enseignement. Si le clergé donne l'enseignement, il fera plus que le surveiller. C'esidonc,pourlecasoAii ne donnerait pas cet enseignement, qu'il le surveillerait ou l'inspecterait. Il faut dès lors dire : donner ou surveiller, et non donner et surveiller. C'est ce que porte l'article 8. Or, mrveiiUr et iiupeder, c'est la même cbose. Si l'on veul beaucoup de mots pour exprimer la même Idée, qu'on dise que le clergé sera in-
vite à donner, à examiner, à contrAler, i surveiller, â inspecter.- Hais comme tous ces mots présenteront absolument le même sens, un seul mot aura la même force que dix ; Il en est de même des mots appd^ ou inviU». Que l'on prenne l'un ou l'autre : turveUier ou inspecter; encore une fols que l'on prenne l'un ou l'autre; ce sera exactement la même idée qui aura été reproduite.
H. De Decker considère ces explication comme insul&sames. U. MBes ae rtffinsft voloDltankraaeiHfement de H. Lellèvre, s'il eateDtenduque,danslecasde refila du clergé, le gouvernement conservera la faculté de ne pas donner l'enseignement religieux. H. Deliége fait la même déclaration an nom de la ». c. H.Kogier, m. t., déclare qu'en cas de refils du clergé, le gouvernement avisera. H. de Tbenx en conclut qu'il se réservera la faculté de faire donner l'enseignement religieux par des laïques. H. Frëre-Orban, m. f., fait observer que l'on veut deux choses contradictoires, l 'enseignement religieux obligatoire donné par le clergé, et l'interdiction pour le gouvernement de le donner si le clergé s'abstient. Il ne resterait alors que l'enseignement religieux à l'église, mais il n'y a pas de pareil enseignement à l'église pour les adultes. Ënsomme, si l'on ne réussit pas à obtenir le concours du clergé, eh bien, selon le vœu des pères de famille, selon les besoins des localités, selon les habitudes locales, cet enseignement sera donné autant qu'on pourra le faire en pareille circonstance. On fera ce qu'il est humainement possible défaire; on enseignera le catéchisme aux petits enfants dans les classes Inférieures. On leur fera lire les livres approuvés par les chefs des cultes. H. De Decker maintient que l'enseignement doctrinal ne peut être donné que par le clergé. L'enseignement religieux, une fois déclaré obligatoire, ne pent plus être suspendu par le fait de l'une ou de l'autre des deux autorités. Il le serait par le fait de l'Etat, si, dans quelque cas que ce fflt, celuici pouvait le faire donner par des laïques sans le dei^é, contre le clergé même. H. Dumortier dit que, le gouvernement venant de faire un pas vers ses adversaires en déclarant, par l'organe du m. f., que si l'on voulait inscrire I inspection religieuse dans la loi, il ne s'y opposerait pas, il faut lui en savoir gré. Pour son compte. Il est, autant que faire se peut, satisfait des propositions d'accommodement qui se font en ce moment. Ces propositions le satisfont puisqu'elles sont l'acceptalion du point principal de son amendement. Il va plus loin : il dit avec sincérité qu'aucun des projets qui ont été présenta jusqu'Ici ne lui a paru offrir des gareniles aussi grandes que eeUes qui sont proposées.
En effet, on demande que l'enseignement religieux soit Inscril dans le programme; eli bien, l'enseignement religieux sera inscrit dans le programme. Le projet de loi qui avait été présenté par H. de Tbeux lui-même, ac- C6rdait-il au clergé ledoitd'inspectionî Non, elle ne le lui accordait pas ; le gouvernement s'y rallie aii]ourd'bDl ; il faut lui savoir gré, grand gré de la cûncesGion. L'orateur se place au point de vue de l'intérSt du pays tout entier; il tient d'autant plus à ce que l'on puisse avoir dans la loi de bonnes garanties religieuses, qu'il apprend à l'instant raSme une nouvelle irâs-frappante : c'est
Sue l'homme qui t le plus écrit contre le lergé vient d'fitre élu ï Paris. Eb bien, c'est précisément contre de pareilles éventualités qu'il Taut prévenir le peuple, en lui assurant le bienfait d'une bonne instruction religieuse. . U. Rolin, m. t., se félicite de l'adbésion de H. Dura ortier, mais, au moment où l'on demande la clôture, HH. De Haerne, de Mérode, de Tbcux et de Liedekerlte insistent pour que le débat continue. H. de Liedekertie dit qu'il n'est pas d'accord avec H. Duinortier. H. de Tbeux fait observer que celui-ci vient de se séparer du cosignataire de l'amendement. H. Dumortier répond qu'il ne se sépare de personne; mais, quand le gouvernement accepte ses principes, il ne croit pas qu'une différence de rédaction dans le ^•■^ % doive l'arrêter. Après un débat «ntre HM. De Haerne, Rogier, m, i.,et De Decker sur la portée de l'amendemenl deH.de Liedekerke, la cbambre passe au vote. Le 1''' § de l'amendement de M. LeliÈvre : n L'instruction moyenne comprend l'enseignement religieux n est adopté. Quand il s'agit du 3" §, H. Dumortier demande que l'on mette aux voix son amendement, qui consiste à ajouter le mol tiupeder. M. Frére-Orban, m. [., répond que surveiller comprend itupecler. Le 2* g de l'amendement de H. Lelievre est mis aux voix et adopté par 69 voix contre ïi. H. Dumortier vote le rejet.pulsaprËs le vote, s'écrie qu'il a été mystiQé ; il insiste pour qu'un mette anx voix l'amendement de U. de Liedekerke. On décide qu'il y a lieu de voter d'abord sur l'ensemble de l'amendement de H. Lelievre, qui est adopté 'par 72 voix contre 6 et 15 abstentions. 11 résulte des explications du gouvernement que le clergé sera invita â donner l'enseignement religieux, qu'on lui assurera les moyens de le donner d'une manière honorable et efficace, et qu'on le payera de ses soins. En cas de refus, dans ces conditions, le gouvernement avisera. H. de Tbeux. en motivant son abstention sur l'article 8, dit qu'il a voulu faire toutes ses réserves au snjet de la faculté laissée au gouvernenMnlde faire donner l'enseignemeut reli-
gieux parties laïques. U. Dumortier, de soD cAté. répâte que l'amendement qu'il avait présenté avec H. de Liedekerke appelait le clei^é « à ûonaereli inspecter » l'enseignement religieux, ce qui constituait une double garantie, tandis que le projet dit a donner m surveiller, ce qui est Irês-différent. » H. I>« Decker : u Vous avez été dupe. » H. Dumortier: a C'est trés-vral. » Il déclare qu'il reproduira son amendement an second vote.
Des déclarations analogues étant faites par MH. Honcbeur, Thibaut, De Haerne, Van Renynghe, Van den Branden de Reeth et de Mérode, M. Frére-Orban, m. (., en exprime sa surprise. Le gouvernement est décidée se conformer, en cette matière délicate, au vffo des pères de famille, qui est la plus sûre de toutes les garanties. En l'absence des mini^ très des cultes, il se bornera à faire apprendre le catéchisme dans des livres approuvés par les chefs des cultes. On cherche à égarer l'opinion publique, en attribuaut aux ministres des intentions qu'ils n'ont pas. HH. de Liedekerke, De Haerne et Dumortier répondent que les ministres passent et que leurs successeurs pourraient ^ir différemment.
m; De Haerne soutient que, d'après l'article qui vient d'être adopta, le gouvernement est tenu de donner l'enseignement religieux. Or, s'il enseigne par lui-même la religion, il blesse tes principes, parce que telle n'est pas sa mission; s'il ne l'enseigne pas, H viole li loi. Les articles9 et 10 étant ^ournés sur li demande de H. Hogier, m. i., la chambre passe au titre H, relatif aux éiablisscmenis dirigés par le gouvernement. A propos de la nomination du personnel des athénées et des écoles moyennes, que le projet de loi attribue â l'Etat, H. H. de Baillet a proposé un amendement. [Voir p. 855.) M. Loos en présente un autre ainsi conçu : u La direction supérieure des athénées et des écoles moyennes appartient au gouvernement: Il y exerce la surveillance par l'intermédiaire des inspei^ teurs et d'un bureau local d'administration. Le gouvernement nomme tout le personnel des athénées et des écoles moyennes, à savoir : pour les écoles moyennes directemeni. et pour les athénées, sur une liste double de candidats â présenter par le bureau local formant le conseil d'administration. Le gouvernement pourra toutefois, dans l'inlérrt de l'enseignement, ou pour des motifs graves. faire des nominations en dehors <fe la liste de candidats du bureau d'administration : il pourra, par des considérations de même nature et le bureau d'administration enleiido. déplacer d'un établissement i un autre les professeurs des athénées royaux, sans que ces mutationE doivent donner lieu â présentation de candidats de la part du bureau d'ad-
minislraiion. n HH. FODUin&s et Delebaye, de leur cdlé, proposent dédire ;iiLa direction des aLhénées et des écoles moïennes appartient au eouvernement. 11 nomme les proressearii sur une liste double de candidats présentés par le conseil communal, le bureau d'administration entendu. Le gouvernement pourra exiger une nouvelle liste double de candidats. Il exerce dansles atbénées et dans les écoles moyennes la surveillance par l'intermédiaire des i[]sj>ecleura et d'un bureau local (l'administration. » La chambre entend i ce sujet MM. Rogler, m. i., de Hérode et Frère-Orban, m. f.
|f maiH. Le Hondéposeun nouvel amendement conçu en ces termes : v Article 11. La direciion des athénées et des écoles moyennes appartient an gouvernement, qui qui en nomme tout le personnel sur une liste de trois candidats fa présenter par le bureau local d'administration. Le gouvememenl pourra toutefois, pour des causes, graves et dans l'Intérêt de l'enseignement, faire des nominations en dehors des candidats présentés. Dans ce cas, les nominations n'auront lieu que de l'avis conforme du conseil supérieur institué à l'article 53. » Le débat cornliuue sur iesdrolls de l'Etat et des communes. MU. Loos, De Decker, Devaux, Dumortier et Rogier. m. t., y prennent pan. UH. Devaux et Rogier, m. i., considèrent comme une nécewité d'accorder les nominations â l'Etat, qui en a la responsabilité. Le m. est disposé toutefois à aitjoindre le collège échevinal au bureau administralir pour qu'ils donnent ensemble leur avis. M. Orls propose dans ces conditions de déterminer la composlUon du bureau avant de procéder au voie sur l'article 1 1 . Cette motion étant admise, M. Frére-Orbau, m. f., formule la rédaction suivante : « Le bureau, formant le conseil administratif de l'athénée ou de l'école moyenne, se composera : 1° du collège des bourgmestre et échevins. Le bourgmestre ou l'échevin délégué par lui sera président de droit ; 3° de quatre membres au moins' et de six membres au plus qui seront nommés par le gouvernement sur une liste double de candidats présentés par le conseil communal, la moitié des candidats étant prise en dehors du conseil communal, u HU. Loos, Fonlainas et de Luesemans se rallient à la proposition du gouvernement. M. De Decker s'étonne de leur adhésion, alors qu'ils ont commencé pardéfendrelesOroilsde la commune; ou bien il y a malentendu, ou bien il y a raystilication. Aprâs la scène qui s'est jouée à propos de la question religieuse, vient aujourd'hui la comédie à propos des libertés coqimunales. Un trés-vif Incident sui^t fa ce sujet. Apréa HH. Loos , Fontainas et de
Luesemans. H. Fràre-Orban, m. f., prend la parole et soutient que c'est la droite qui a essayé de persuader au pays que l'article relatif fa l'enseignement religieux était un piège, et qui cherche à lui persuader maintenant que les libertés communales sont menacées. Or, M. de Theux a présenté lui-même un projet de loi dans lequel il se réservait le droit exclusif de nomination de tout le personnel, el aujourd'hui l'on se pose en ap4tres de la liberté communale. On a voulu égarer l'opinion, mais la réaction se fait et se tournera contre ceux qui l'ont provoquée. {ApplavàitstmeMs data le» Iribuaet.) H., de Theux répond que la centralisation consacrée par le projet est d'origine libérale, de même que de nombreux articles de la loi communale qui la décrètent. De plus, toute la gaucbe a voté la loi de i%iï. U. Dumortier soutient, de son cdié, que c'est sur les bancs de la droite que les libertés communales ont toujours trouvé leurs défenseurs. L'incident étant clos, la proposition du gouvemement est adoptée, puis on revient fa l'article 11, qui est voté par 72voixcontrel9, après le rejet de l'amendement de H. H. de Baillet, et le retrait de celui de H. Le Hon. Quelques explications sont échangées entre UH. Dumortier, Dequesne, r., Rogier, m. t., Rolin.m. t., et Rousselle, au sujet de l'article relatif au budget des athénées, en ce qui concerne la fixation du minervai des professeurs. On aborde ensuite le chapitre contenant des dispositions spéciales aux athénées royaux. Aux termes de l'article 20 du projet ministériel, la ville fournil le local et subvient au tiers de la dépense. L'allocation portée annuellement au B. de l'Etat en faveur des athénées ne pourra excéder la proportion en moyenne de 50,000 fr. par athénée. H. de Tbeux propose la suppression des mots soulignés, en vue d'établir l'égalité entre les établissements. .Apres un débat auquel prennent part HH. Rogier, m. t., Devanx, de Hérode, Dumortier, Orts et Delfosse, cet amendement est rejelé par 37 voix contre 18 et l'article du projet adopté. — 2. Vient un rapport deH. Dequesne, r.i.c.surdes amendements présentés aux derniers articles du projet, puis la chambre aborde ceux qui concernent les matières de l'enselgnemenl. Sont entendus fa ce sujet HU. Dumortier, Rogier, m. i.. De Decker, de Bocarmé, deT'Serclaes, Delfosse, d'Hondt, Devaux, Liefmans, Dequesne,r., Jullien, Lebeau etCoomans. Al'artlcle quldétermine la somme allouée annuellement 5urleB.de l'Etat en faveur des écoles moyennes et qui ne peut excéder en moyenne 4,000 fr. par école, la commune fournissant le local et le mobilier, et intervenant, au besoin, par une subvention qu) ne peut excéder 5$
le tiers de la dépense, sans son consentement, U. Dumortier propose de suppricner les mots en moyeiau. Après un débat auquel prennent part HH. Dequesne, r., Bnineau, de Tbeux et Christiaens, cet amendemeni est rejeté el le chiffre de 1,000 fr. adopté par TOvoix coDtrelS. L'assemblée s'occupe ensuite dn titre III, relatif aux établissements communaux el provinciaux. Âl'article 28, qui autorise le gouvernement à accorder des subsides à des établissements communaux ou provinciaux d'instruction moyenne, soit du premier, soit du second degré, H. Thibaut propose un amendement aux termes duquel le gouvernement est autorisé également à subventionner ceux des élablissemenls libres, patronnés parles communes, qui Gont actuellement en possession des subsides de l'Etat. U. Rogier.m. i.,ayanidéclaré que le
!;Duvernementnapasrintenlion de supprimer es subsides accordés ï des établissements librespaironnéspar la rximmune, tels que celui de Dinant, H. Thibaut retire sa proposition. HU. De Decker, Delfosse et de Tbeux présentent ensuite des observations sur l'oaroi de subsides à des établissements entiârement iibres.M.Rogier, ni.t.,estd'avisqu'ii y a lieu de n'admettre que l'on subsidie à l'avenir des établissements privés qu'en vertu d'une loi spéciale, en respectant ce qui existe pour les éiablissemenis subsidiés aujourd'hui. L'article est adopté, lien est de même, après quelques observations de M. de Hérode, de celui qui oblige les établissements subsidiés à se soumettre au programme d'études adopté par le gouvernement. M. Orts reproduit ensuite son amendement tendani â maintenir l'Indépendance complète des communes, sauf en ce qui concerne l'inspection et le concours, quand elles entretiennent des écoles moyennes à leurs frais exclusifs. Cet article est tenu en suspens. Vient après cela l'article relatif au conseil de perfectionnement. D'après le projet ministériel, ce conseil est composé de dli membres au plus, et présidé par le ministre ou par son délégué ; il est chargé d'aviser sur les programmes des études, d'examiner les livres employésdanslenseignemeniou donnés en prix dans les établissements soumis aux dispositions de la présente loi ; il propose les Instructions Si donner aux inspecteurs, prend connaissance de leurs rapports et délibère sur tous les objets qui Intéressent les progrés des éludes. H. de Bronckere demande la suppression de l'article. H. Osy propose d'instituer un conseil supérieur d'instruction publique composé : u de deux ecclésiastiques nommés par les cvèques ; d'un haut fonctionnaire public, délégué par le ministre; des deux inspecteurs de l'enseignement moyen; d'un dél^é de chaque université :
de deux délégués de l'Académie belge,ctpr«sidé par le ministre ou son délégué. « H. U Hon propose de modiSer l'article de la manière suivante : u Un conseil supérieur d« l'instniciion moyenne est établi auprès du ministre que cet objet concerne. Ce conseil est composé de dix membres, nommés comnc lisait : 1" un membre de chaque conrd'appel de Bruxelles, de Gand et de Liège, éhi par ses collègues respectivement; 3° deux membres de l'Académie, l'un de la classe des lettres, l'autre de la classe des sciences, élus respeaivement par chaque classe ; 5° les astres membres sont nommés par te gouvernement. Les membres du conseil des deux premières catégories sont élus pour six ans- 1 2. Après les mots : ou par to* délégtf. ajouter ceux-ci : Il est chargé de donner bod avis sur les règlements relalifs aux examens, aux concours, aux programmes des études, aux subsides. La chambre entend, i ce sojei, UH. Osy, Le Hon, Delfosse et De Poobon (qui propose d'inviter l'éplscopat il déléguer un de ses membres pour faire partie du conseil supérieur), Delehaye, de Thenx, de Brouwer de Hogendorp et Rogier,M. t. H. Osy présente ensuite un nouvel ameudement au termes duquel les évéques seront appelés ii se faire représenter auprès du conseil de perfectionnement par des délégués qui y assisteront avec voix consultative, pourbire connaître ce qui concerne l'instruction religieuse dans les établissements d'instruclioa moyenne, soumis au régime de la présente loi. n H. Dec^amps appuie cette prt^iositioD, qu'il est d'avis de rédiger dans les termes de l'article correspondant de la loi sur l'instniction primaire; mais au vote, la chambre rejette, par 57 voix contre 32, l'amendement de H. Osy, par 76 voix contre 13 et une abstention, celui de M. Le Hon. M. De Pouhon retire le sien et l'article du projet du gouvei^ nement est adopté. Artide U. « 11 y a trois inspecteurs pour l'enseignement moyen. Ils visitent, au moins une fois l'an, les établissements soumis au régime de la présente loi. » H. de Brouckere propose un ameDdement ainsi conçu : « U y a pour reoseignemeal moyen deux inspecteurs généraux, a H. Osy a aussi présenté un amendement ; s Les inspecteurs de renseignement moyen pourront visiter les écoles secourues par le gouvernemeniet donner des avis aux administrations communales pour améliorer l'inslmction et la mettre en rapport «vec les besoins de !■ localité. D H. Orts propose le g additionnel suivant : u Nul ne peut être nommé inspecteur, s'il ne réunit les conditions nécessaires pour exercer les fonctions de professeur dans un athénée royal aux termes de la présente toi i£n£n,l(.dePercevatdeaundeqn'ilyBii
deoi inspecteurs. Apris nn débat auquel prennent part HH. Rogier, m. i., Orls, Frëre- Orban, m. f., Deliége, Dumortier, Jullien, LiefmanB el Le Hon, la chambre adopte, par 15 voix contre 4i l'amen de ment de H. de Perceval, rejette, par 56 voii contre ÏR. celni de H. Uns et «dople une nouvelle proposition deH. Rogier, m. t., en vertu de laquelle il y aura tin inspecteur général. L'assemblée vote encore tes articles relatifs au concoors général et au diplfiine de professeur agrégé de l'enseignement moyrn, aprâs avoir entendu MH. Dumortier, Dechamps, Rogier, m. i., et Frère-Orban, m. f. — 3. En ce qui concerne l'enseignement normal, la chambre adopte une disposition proposée par la c, et ainsi conçue : <i Le gouvernement est autorisé à entretenir, en y employant, s'il y a lieu, les ressources que présentent les nnivereités de l'Etat, une institua on d'enseignement normal pédagogique, destinée à former les professeurs des athénées, des coliéges et des écoles moyennes. Il pourra instituer un internat pour les élèves des cours normaax. Vingt bourses, de cinq cents francs chacune, sont créées en faveur des élevés de l'école normale. Ces bourses sont conférées par arrêté royal. Des examens et des concours auront lieu pour l'admission «ui cours normaux, n Le débat s'engage ensuite sur l'article de ta *. c, aux termes duquel nul ne peut être nommé professeur ou directeur dans les établissements soamis au régime de la loi s'il n'est Belge ou naturalisé. H. Dumortier propose de dire que néanmoins les étrangers en fonctions dans les établissements publics pourront continuer i remplir ces fonctions; H. Le Hon, que ces étrangers sont dispensés de la condition susdite, k quoi H. Delehaye demande qu'on ajoute « pour autant qu'ils ne •olont pas promus à nue chùre supérieure a . Aprte avoir entendu les auteurs des amendements et HH. Dequesne, r., Aliard, Lelièvre, De Decker, Frére-Orban. m. /., Jullien (qui veut exempter de la condition d'indigénaties seuls professeurs de tangues étrangères), Lebeau. De Haerne el Rogier, n. i., la chambre adopte l'article de ta ». c, avec l'amendement de H. Le Mon. Revenant ensuite k l'article 30 reUlif aux droits des communes qoant aux établissements qu'elles fondent â Han frais, l'assemblée s'occupe de l'amendement deH. OrU, qui aété réservé et rejette, après avoir entendu MM. Delfosse, Orts, de Luesemans et DumorMfer, cette disposition aux termes de laquelle les communes auraient la Uhreadministration des établissements fondés par elles et non subsidiés par l'Etat. Les derniers articles du projet sont ensuite adoptés et le second vote est Qxé au lendemain. — ï. H. Dolei, retenu chez lui par ha accident
au pied, écrit que s'il pouvait se rendre i la chambre il voterait pour la loi. Au second vote du projet, un nouveau débat s'engage ft propos de l'article 8 relatif k l'enseignement religieux. H. Osy, en exposant les motifs qui l'empêchent de voter pour l'ensemble de la loi, fait cependant les vœux les plus ardents pour que le gouvernement puisse s'entendre avec le clergé pour obtenir son concours, pour assurer à la jeunesse l'instruction religieuse et morale, ce qui devient plus nécessaire que jamaisdans le siècle ob nous vivons, el pour résister à toutes les séductions de destruction de la société. Que ie gouvernement exécute donc franchement la loi, et avec les bonnes intehiions qu'il a promises pendant la distmssion, nuis que l'orateur aurait vonhi voir inscrites dans la loi. Il se flatte que le concours du clergé pourra Âtre accordé, H. Dumortier regrette que les intentions conciliantes exprimées par le gouvernement n'aient pas été traduites en un texte formel dans la loi. H. Rogier,m.i., répond que le gouvernement a jwussé le désir de la conciliation jusqu'à ses dernières limites. Il conçoit que H. Dumortier ait él^ peu agréable k ses amis politiques en disant la déclaration que ie projet actuel offrait plus de garanties aux opinions religieuses qu'aucun autre projet présenté jusqu'ici. Voilà la déclaration que H. Dumortier afaite spontanément et qui lui a valu des récriminations de la part de ses amis. Il peut retirer aujourd'hui cette déclaration-, il est entièrement libre de ne pas en tenir compte; mais il n'en est pas moins vrai que la force de la vérité lui a arraché cet aveu, qui reste acquis à ta discussion. H. Dumortier proteste qu'il n'a jamais rien dit de semblable. C'est H. Frère- Orban, d'après lui, qui a déclaré que si l'on voulait introduire l'inspection religieuse dans la loi, le gouvernement ne s'y opposerait pas. H. Frëre-Orban, m. /., nie formellement qu'il ait tenu ce langage. H. Dumortier répond et s'écrie que la loi que l'on vote n'est qu'une loi de parti et l'application du programme du parti libéral. H. Frère-Orban, m, f., maintient son allégation, et ajoute qu'il s'honore d'avoir rédigé et proposé ie programme du parti libéral, parce qu'il a participé k l'une des plus belles et des plus grandes manlfea' talions qui aient eu lieu dans le pays, manifestation sage, légale, constitutionnelle, qui a prouvé, dès ce moment, toute la force et toute l'union de l'opinion libérale; ensuite parce que pas nn article de ce programme n'est resté inexécuté; il en souhaiie autant à tous les programmes el pariicullèrentent k ceux que pourra faire M. Dumortier. Celui-/d maintient scsaffirmationaetfloutientqueslles I paroles du H. n'ont point paru au ilfintrf««r, la
cbambreles ■ DéanmoliiEenleiiclaes. Quelques observations sont encore présentées an sujet d'autres articles amendés. A l'artkle 10, on adopte une rédaction nouvelle proposée par H. LeliËvreet ainsi conçue : «Niilne peulèlre Doaimé directeur ou professeur dans les éiablissemenis dirigés par te gouvernement, la province ou la commune, s'il n'est Belge ou naluralisé. Sont dispensés de la condilion qui précède, les étrangers actuellement en fonctions dans ces établissemenis. » H. de Brouwer de Hogendorp donne les motifs de son vote boslile â la loi, en disant qu'il est en toutes matlËres l'adversaire de l'inlervention de l'Etat. Le projet de loi est adopté par 72 voix contre 35 et i abslentlohs. — 6. La chambre, après avoir entendu HU. de Perceval, Toussaint, Rodenbacli,Bog1er, fli.i.,ei Le Bon, ordonne l'impression au Monilew de protestations d'babitanisde Soignieset de Tournai qui déclarent n'avoir pas apposé leur signature ï des pétitions adressées â la chambre contre le projet de loi relatif à l'enseignement moyen, el sur lesquelles Qgure leur nom. — 10. H. de T'Serclaes, r. c, conclut au renvoi au m. t., d'une pétition par laquelle on demande une enquête sur l'origine des pétitions relatives au projet de loi et sur la moralité el la position sociale des signataires. Ces conclusions donnent lieu i un vif débat entre HM. Dumortier, Orts, Rodenbach el de Hérode. La discussion est Interrompue, la cbambre n'étant plus en nombre.
21 Boven^e. H. Leilévre développe Une proposition de loi sur l'arrestation préventive et la mise en liberté provisoire. — 33. H. de Perceval, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatifs l'interprétation de l'article 8 (section 7, titre l") du décret des 28 septembre-6 octobre 1791, concernant les biens et usages ruraux el la police rurale. — 2t. Hif . d'Hondt, de Haussy, m. ;., Lelièvre, Jullien, Dolez, Fontainas et Liefmans prennent la parole dans la discussion de ce
Brojet. — 25. L'assemblée entend encore !H. Dellége, de Baussy, m. /., et Le Bon. Au moment de passer au vote. Il est conslalé qu'elle n'est plus en nombre. — 26. Le projet est adopté par 42 voix contre 19 et 3 abstentions. Il est ainsi conçu : « Le réquisitoire écrit du ministère public, ï l'efTel de foire assigner le prévenu d'un délit rural est nn acte de poursuite dans te sens de l'article 8, section VU, titre I", du décret des 18 septembre-6 octobre 1791, et II interrompt la prescription lorsqu'il est fait au plus tard dans le délai d'un mois. — 28. La proposition de loi de H. Lellèvre est appuyée par
' H. de Perceval et, acceptée en principe par M. de Haussy, m.;., qui déclare tonlefoU qu'elle devra être profondément modifier, afin de ne pas apporter une désoi^anlsalio» complète dans le système d'Instruction criminelle. La cbambre vote ensuite la prise en considérai ion.
I 6 d^KfflfrK.SurlesconcInsionsdell. Toussaint, r.c.,' appuyées par H. de Lnesemaas,
; la cbambre renvoie au m.j. des pétitions de
1 commissaires de police, qui demandent que la cbambre leur accorde des indemnités pour le surcroît de travail qui résulte de leurs
: fonctions de minislËre public prés les tribunaux de simple police. — 14. U. de Baussy. m. }., dépose sur te bureau un projet de loi
! ponant révision de la première partie du code pénal, sous le titre da peina, et un aulre portant abolition immédiate de la peine de la flétrissure. — 18. M. de Han d'Attenrode interpelle le m.j. an sujet de l'encombrement et de l'immoralité de ta prison de Saint-Bernard, et demande ce que devient le projet de construction d'une prison cellulaire â Louvain. H. de Baussy, «. j., répond que ce projet n'est pas abandonné; mais l'exécution doit coûter 1,600.000 fr., et ce nes( pas te moment de faire cette dépense. Quant i la prison de Saint-Bernard, elle est moins encombrée aujourd'hui qu'il y a trois ans, et l'état sanitaire y est beaucoup meilleur. H. de Han d'Altenrode fait dbserver que son interpellation portait spécialement sur la question de moralité. Il se réserve d'y revenir dans la discussion du B. de la justice. — 19. H. Destriveanx, r. i. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à supprimer la peine de la flétrissure. — 21. Ce projet de loi est adopté k l'unanimité.
ISjanvier. H. de Haussy, m.j., dépose un projet de loi d'interprétation des articles 1392 et 1538 du code civil; un projet de loid'interprélatlon de l'ariicle 560 du code d'b>struction criminelle, et un projet de loi de révision partielle du code pénal militaire. — 22. H. Van Hoorebeke, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif au remèdes aliénés (présenté dans la session précédente). — 33. H. de Haussy, m. ;'., dépose le rapport sur la situation des écoles de réforme.
S février. La cbambre aborde la discussion générale du projet de toi relatif au r^me des aliénés. Sont entendus dans la dtecustion générale, HH. Lellèvre et de Baussy, m. /. U. Leiièvre dépose olf amendement tendant k remplacer les articles 39, 30, 31, 32et3S, concernant la nomination d'un curateur aux personnes qui se trouvent placées dans un établissement d'aliénés etjgnl ne sont ni Interdites ni pourvues d'an administrateur provisoire. Les articles 1 il 17 du projet sont
Adoptés après nn débat, auquel prennent part HM. de Heester, Rodenbacb, Tbiéfry, Coomans, de Brouckere, Lebeau, JuUien, Lelièvre, Van Hoorebeke, r., ei de Haussy, n. j. — 6. M. Leiièvre, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi concernant l'interprétation des articles 1333 et 1538 do code civil. — 9. M. Thiéfry présente des amendements aux articles 31, 38 et 50 du projet de loi sur le r^me des aliénés. Ils sont relatifs à rinsi)ection des asiles de passa^ et i la tutelle des enfants admis dans les hospices. — 14. Les articles 31 à 38 sont adoptés, après un débat auquel prennent part HH. Tbiéfry, de Haussy, f». j.. Le lion, Rodenbacb et Van Hoorebeke, r. L'article 29 relatif à l'administration des biens de l'aliéné est mis en discussion. Prennent la parole, HH. Leiièvre et Van Hoorebeke, r. — 15. La chambre entend encore i ce sujet HH. de Haussy, m.j., de Luesemans et Leiièvre, et adopte l'article 29 avec un amendement de ce dernier. Sont ensuite adopiés les articles 50 i 58, après un débat auquel prennent pari HH. Tbiéfry, de Luesemans, Leiièvre, de Perceval, de Uérode, Coomans, de Haussy, Ht. J., et Van Hoorebeke, r, — 16, La chambre adopte, par 50 voix contre 6, à ta suite d'un débat entre HH. Fontainas, Leiièvre et de Haussy, m.j., le projet de loi Interprétatif des arUcles 1522 et 1328 du code civil. — 18. Le projet de loi sur le régime des aliénés est adopté par 66 voix contre 2. — 38. H. de Pereevai, r. s. c, présente le rapport sur la proposition de H. Leiièvre, concernant la détention préventive. La «. c. conclut au renvoi de la proposition à la c. chargée de préparer la révision du code d'instruction criminelle. 7 mort. Ces conclusions sont appuyées par H- de Haussy, m. ;., et acceptées par H. Leiièvre. H. Lebeau émet alors le vœu que l'on h9te la révision du code et que, pour la rendre plus prompte, on en saisisse la chambre successivement, par titres séparés. M. de Haussy, m. j., croit que le projet complet pourra être présenté pour l'ouverture de la prochaine session. H. Detiége demande si le gouvernement s'occupe de reviser la législation sur la contrainte par corps. H. de Haussy, M. J., répond qu'il croit pouvoir déposer un projet de loi dans le cours de celte session. Après quelques mots de UU. Leiièvre, de Perceval, de Haussy, m. j-, ei Rodenbacb, la chambre prononce le renvoi pur et simple de la preposmon au m.j. — 8. H. Jullien, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant interprétation de l'article 560 do code d'instruction criminelle ; n Toute personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise ni accusée en raison du même fait, lel qu'il a été qualifié. » — . 15, •' Hio^Kcinn
. La discussion
est ouverte sur cet objet. La chambre entend UU. Leiièvre, Desiriveaux, Orts, Dolei, Jullien, r., et de Haussy, m.j. H. Destriveaux propose l'amendement suivant : « Toute personne acquittée légalement ne pourra ploB être reprise ni accusée à raison du même fidt, quelle qu'en ait été la qualification. » H. Leiièvre, de son cAté, propose de dire :
« Toute personne acquittée légalement ne pourra être reprise ni accusée i raison du même fait, queiU queioii la manière dont cduiâaéiÉ qualifié, n La proposition du gouvernement est adoptée par 47 voix contre 16, — 30. H. de Haussy, m. j., dépose un projet de révision des articles 75 à 119 du code pénal.
19 avrU. H. de Haussy, m.j., dépose deux projets de loi ayant poOr objet, l'un de modifier le code pénal maritime, l'autre de régler les déchéances en matière de consignations.
2 nui. H. Van Hoorebeke, r. c, présente le rapport sur les amendements Introduits par le sénat au projet de loi sur le régime des aliénés. — 4. Le projet amendé est adopté à l'unanimité. — 8. H. Mercier, r. c, présente le rapport sur les déchéances en matière de consignations.— 10. Ce projet est adopté à l'unanimité.
L.BTTRSS, BCIRHCSS BT ARTS
30 février. Sur les conclusions de H. Duraon, r. c, la chambre renvoie au m. a. une pétition de HH. Snellaert, de Sainl-Genois et Delecourl, délégués d'un congrès de gens de lettres flamands, tenu à Gand, qui demandent un traité avec les Pays-Bas, pour assurer le droit de propriété littéraire et la suppression des droits de douane sur les livres.
MOHITBUB..
a décembre. Dans la discussion d'un crédit supplémentaire au B. de la justice, H. Thiéfry, q., dit qu'on a examiné le moyen de réaliser une économie, en conflant au même imprimeur l'impression du Moniteur et des DiKumenti pariemetiitùret. Il a été prouvé que l'on aboutirait à des retards, mais la ». c. émet le vœu qu'à partir du 1" janvier le texte des AimaUs et celui des documents que l'on y insère forment deux volumes séparés.
U. de Haus.s¥, m. j., s'engage à donner des ordres dans ce sens, mais il voudrait que le bureau de la chambre prit, au préalable, une décision ï cet égard. HH. Orts, de Luesemans et Dumortier sont d'avis qu'il ne faut pas confondre l'impression des documents dislrlbiiés aux membres de la chambre avec celle du Moniteur.
HOniTAIES.
28 février. H. Frère-Orban, m. f., dépose un projet de loi autorisant le gouvernement
b réduire la tolérance fixée par la loi monétaire du 5 Juiu 1852, tes frais de fabricallDn et d'afflnage et le délai pour la conservation lies pièces qui ont seni i conslaier l'étal de rabrication.
14 mars. M. de Man d'AHenrode, r. ». c, présente li-. rapport sur ce projet de loi. — SO. Il est adopté par 62 voix camre 3, aprfts un court débat entre HU. Osy, FrËre-Orban, m. (., de Man d'AHenrode, r,, et Cools.
10 mai. M. de T'Serclaes, r. c, conclut au r6nvoi au m. (., avec demande d'explications, d'une pétition de propriétaires et locataires de maisons situées place de la Monnaie et dans les rues adjacentes, qui réclament l'intervention de la cliambre pour faire arrêter les travaux de l'établissement de l'afflnage des métaux â la Monnaie de Bruxelles. Après .des explications de M. FrÉre-Orban, m. f., répondant à des observations de MH. Prévinaire, Cools et Coomans, le renvoi pur et simple est prononcé.
NATOBAUSATION.
5 décembre. Sur les conclusions de H. Destriveanx, r. c. , la chambre prend en considération, par 51 voix contre 7, la demande de grande naturalisation de M. le comte Hemricourt de Grunne, né à Francfort-su r-le-Mein, le 35 avril 1823, d'un père belge, et exerçant les fonctions de ministre plénipotentiaire de
H. le roi des Pays-Bas auprès de la Diète germanique
i févTier. Le projet de loi accordant ta grande naturalisation au comte de Grunne estadopié à l'ananimlté. — 25. A propos de la demande de grande naturalisation de H. HysB, qui est né à Liège le 20 mars 1812, de parents domiciliés en Belgique, et qui a omis de remplir ta fonnalité prescrite par l'article 9 du code civil, M. Duraortîer soutient que les individus nés en Belgique avant la promulgation de ia loi fondamentale, de parents y domiciliés, sont Belges de plein droit. Après des observations de MH. Ueslriveaux, de Perceval, r., Delehaye et Tescb, la demande est renvoyée â la c. des naturalisations, avec prière de faire un nouveau rapport.
1" man. M. Destrlveanx, r. c, présente ce rapport supplémentaire. — 8. La demande de H. Ryss est prise en considération.
i" mm. Vi. de Haussy, m./., dépose un projet de loi ayant pour objet d'accorder la grande naturalisation â certains habitants des communes de Molen-Beersel et Kinroy, qui ont cessé d'appartenir à la Belgique par suite du traité de démarcation. — 3. H. Destriveaux présente le rapport sur ce projet. —
6. La chambre prend en considération, par 61 voix- contre 4, la demande de grande oatu-
ralisallon du comte Eminannel-I.éopold de BeaufTort, né à Hett, le 6 décembre 1812. La chambre adopte, ï l'unanimiié, le projet de loi qui accorde la grande naturalisation ï quelques habitants de Molen-Beersel et Kinroy.— 10. Elle prend on considération la demande de naturalisation de M. Cb. deGroox, peintred'bistoire,néàComines,eIdeH. Waaquiére, professeur <( l'académie de Hoos, né k Cambrai.
28 fivner. M. Frère-Orban, ». f., dépose un projet de crédit supplémenUire de 228,000 fr., pour te service des pensions an département des flnanues.
15 mars. H. Bousselle, r. t.c, présente le rapport sur ce projeL — 21. Ce crédit est adopté à l'unanimité.
4 mai. H. David, r. i. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif i l'admissibilité de certains services publics ï la liquidation de la pension de retraite. — 8. Ce projet de loi est adopté par 60 voix contre une.
PROTIHCIAI.B8 (AVrAUlBS).
8 moi. M. Hogier, m. t., dépose deux projets de loi ayant pour objet la demande d'un crédit supplémentaire de 163,805 fr. 62 c, concernant, entre autres, l'acbévement d'une partie de l'hôtel provincial de Liège; et d'un crédit extraordinaire de 450,000 fr., dont 150,000 fr. pour travaux d'assainissement dans les villes et dans les communes rur^es. — 11. H. Veydt, r. c, présente le rapport sur le premier de ces projets. H. Bousselle, T.c, id. surle sei^nnd. En ce qui concenie le premier crédit, la c. propose de n'^ouer que 50,000 fr. pour les travaux d'achèvement de la partie de l'bfitel provincial de Li^e destinée au logement du gouverneur. Utl. Rogier, m. t., frére-Orban, m. f., Delfosse, Destriveaux et Lesoione combattent ces conclusions, qui sont appuyées par MH. Veydt.r., de Mérode et Dumorlier. Le débat porte surtout sur la somme demandée pour l'ameubtemsni de l'h&tel du gouverneur. U. Rogier. m. t., consent â une réduction de 8,243 fr. Dans ces termes, le crédit est adopté par 30 voix contre 28, et l'ensemlile du projet par 51 voix contre 29 et une absteution, La c. chargée d'examiner le projet de crédit de 450,000 fr. propose de n'en accorder que 200,000, dont 150,000 fr. pour la voirie vicinale et 50,000 fr. pour l'hygiâne publique. H. Rogier, m. t., refuse de se rallier à cette réduction, qui est appuyée par H. Osy. Les articles sont votés tels que les propose le gouvernement,, mais an moment de procéder au vote sur l'ensemble, la chambre n est plus
tD nombre. — 28. H. Coomins propose de rouvrir le débat, mais sa proposiiioo est rejelée et le crédit adopté par 70 voix contre 4 et 6 absteDtions.
TâliâORAFHBS.
22 fuart. H. Rolln, m. t., dépose un projet de loi relatif â l'établissement de télêfiraphes électriques sur toutes les lignes du cbemia de fer, et comprenant l'ouverture d'un premier crédit de 250,000 fr. pour frais de premier Aabllsseraenl.
4 nuH. H. Veydt, r. s. c, fait rapport sur ce projet. — 7. Dans la discussion, H. Cools présente des observations sur le tarif du cbemin de fer, et interpelle le gouvernement sar la question de savoir s'il compte établir deux catégories de prix pour les trains de petite et de' grande vitesse. H. Rolin, m. (., répond que cet objet n'est pas en discussion. Quoi que l'on fasse il cet égard, le télégraphe électrique ne sera ni plus ni moins nécessaire. U. Osy trouve que l'Eut a racbeté trop cber, an prix de f 00,000 fr., la ligne de Bruxelles à Gand. U demande ensuite que l'on négocie avec ta France pour obtenir que le commerce puisse faire usage du télégraphe sur les lignes de Paris et du Havre, et, qu'en attendant, on établisse une ligne d'Ostende vers la Prusse, où le télégraphe est à la disposition du public. M. Rolin, m. t., répond que telle est pi^iséraent l'intention du gouvernement. Il ne croit pas qu'on ait racheté trop cher la ligne d'Anvers i Bruxelles, d'autant plus que la compagnie a le privilège de cette ligne, en vertu d'un contrat régulièrement passé entre elle et le gouvernement. Ce contrat, qui date du 28 décembre 1845, donne i la compagnie un droit exclusif à l'exploitation de cette ligne; il est même douteux si ce privilège ne s'étend pas à toutes les lignes de la Belgique. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
TRAVAUX PUBUCS.
20 Bovmbre. U. Rolin, m. 1., dépose le B. des travaux publics pour 1650.
iZdécembre MM. de Luesemans et de Han (l'Attenrode interpellent le gouvernement au sujet du projet de construction d'un pont sur le Rupel. â Boom, et appellent l'attention sur tes inconvénients que présente ce projet au point de vue de la navigation. H. Rolin, m. t. répond qu'il espère que toutes ces difficultés seront relues de manière â prévenir les réclamations. — 17. M. Duraon, r. ». c, présente le rapport sur le B. des travaux publics. — 26. Dans la di»:ussion générale, H. Rolin, m. I., expose que le B. de 1849 présente sur celui de 1848 une différence en moins de 1,218,630 fr. 30 c, qui provient, en partie,
de travaux qui ont été exécutés en moins, mais aussi en trfe-grande partie des économies qui ont été obtenues tant sur le personnel que. sur la dépense de diverses branches du service et notamment sur le service du chemin de fer. Bien loin que les crédits votés avecladimlnution indiquée aient étédépassés, Il est â prévoir qu'ils laisseront, au 31 décembre, un excédant disponible d'au delà d'un million. Les allocations pour te personuel laisseront un excédant disponible de plus da 40,000 fr. Le service du cbemin de fer présente une économie très-notable. Bien qu'en 1849 on atteigne un chiffre de recettes plus élevé d'un million environ que celui de 1848, les dépenses seront inférieures à celles de 1848 de 486,741 fr. Ainsi, l'exploitation de 1849, comparée à celle de l'année dernière, donnera un million de recettes en plus, et un demi-million de dépenses en moins. Cette économie n'a pas étéobtenue aux dépens de l'entretien ni de l'amélioration du railway. 11 y a eu même renouvellement de billes, . même renouvellement de rails, même augmentation du matériel, en un mot, le diemin de fer a été amélioré dans la même mesure qu'en 1847 et en 1848. Le m. prévoit que l'année 18S0 donnera encore une augmentation de recettes d'un million et demi, mais en supposant que cet espoir ne se réalise pas, on a la certitude morale qu'elle sera a'un million. Cependant on ne demande pas, pour . les frais d'entretien et d'exploitation, une somme supérieure à celle qui a été réellement dépensée en 1849, et si les prévisions ne sont pas en défaut, on aura un produit net, supé* rieur de 300,000 francs au moins, et peutêtre de 800,000 francs â celui qu'on a en pendant la meilleure des années précédentes. Quant aux postes, les prévisions du gouvernement n'ont pas été en défaut. Bien que le nouveau régime postal, qui a considérablement diminué les taxes, soit en vigueur depuis six mois, jusqu'à présent les revenusa'ea ont pas souffert. Même en faisant abstraction du produit des timbres- poste vendus et non employés, le produit total de l'année ne laissera pas, sur l'année écoulée, un déficit de plus de 50,000 fr., et cependant aux réductions de taxes résultant de la dernière loi postale, sont venues se joindre des réductions très-considérables résultant des conventions faites avec la France et l'Espagne. En même temps que ce résultat a été obtenu quant aux recettes, on a amélioré le service de la poste autant qu'il était possible de le faire dans les limites du fi. Les communesont été instruites que les boites étalent ù leur disposition, ù la seule condition de pourvoir à leur placement et à leur entrelien: 89 bottes ont été distribuées de celte manière ; 67 boites en fonte
ont éié placËes dans diverses villes; deux nouveaux bureaux ambulanis ont éié créés ; le service des carrioles a reçu une notable ex.tension ; et i'bôtel de la rue de la Montagne a été converti en hAlel des postes surles économies du matériel. H. Vermeire déclare qu'il a tâclié de ironver le moyen d'équilibrer les recettes et les dépenses du chemin de fer, qni, .d'aprës lui, laisse un déScilde 5 millions par an. Ce moyen consisterait à augmenter les tarifs, surtout pour les matières pondérenses et à exploiter le chemin de fer industriellement, comme le ferait une sonlété particnliâre. H. Rolin, m. t., se défie de ces spécifiques. C'est en persévérant dans la voie des réformes inaugurées par ie gouvernement qu'onarrivera, d'après lui, à rendre excellents les résultats Ilnanciers de l'exploitation. HH. Alpb. Vandenpeereboom et Toussaint appellent l'attention du m., le premier sur la nécessité de facilitera la compagnie de la Flandre occidentale ie moyen d'exécuter ses engagements, le second sur l'utilité d'an embranchement de Thielt à Lichtervelde par Deynie. M. David recj^mmande de grandes économies dans les dépenses de construction des stations et la diminution du personnel. H. Vermeire persiste k croire qu'avec une légère augmentation du tarif des marchandises, le chemin de fer arriverait à se sufBre b lui-même. H. de Man d'Altenrode soutient que le déHcit de l'exploitation du chemin de fer est de beaucoup supérieur ï 5 millions, puis il ajoute que tant que le gouvernement s'obslineraï laisser le trésor obéré par le service des transports, il reEiisera son vote à lout nouvel impôt. Il est juste qu'avant de solliciter de nouvelles ressources, on commence par exonérer le trésor de la charge que lui impose le service des transports. Si l'Etat, comme il le croit, est incapable de diriger avec fruit l'entreprise commerciale. Industrielle des transports, qu'il abandonne l'exploitation il l'industrie privée. M. Julliot voudrait que l'on mit i l'étude la question de l'exploitation du chemin de fer par l'industrie privée, et que l'on supprimât le ministère de travaux publics. Dans la discussion des articles du B., un débat s'engage sur le traitement de 9,000 fr., que le gouvernement pro- ' pose d'attribuer au secrétaire général du département des travaux publics, et que la s. c. propose de réduire à 8,400. HH. De Han d'Attenrode, Rolln, m. t., Deifosse, Rolin et Dnmon, r., sont entendus h ce sujet. — 37. Le débat continue et s'étend à toute l'organisation du personnel de l'administration centrale en ce qni concerne ses rapports avec les chemins de fer. HH, de Han d'Attenrode, Rolin, ffl. 1., Dechamps et Hercier prennent successivement la parole et discutent les
mérites respectif de La direction des chemlos de fer confiée k un fonctionnaire en dehors de l'administration, ou directement k l'administration centrale, ou bien au ministre ayant le secrétaire général comme intermédiaire entre le directeur et lui. H. Hercier est partisan du premier système; H. Dechamps voudrait voir le chemin de ferdivisé en plusieurs services territoriaux, dont les ch^ correspondraient directement avec le ministre. H. Hercier voudrait voir transférer la direction telle qu'elle existe au dehors, avec tout son personnel, au département des t. p. H. Rolin, m. t., défend les arrêtés or^nlques qu'il a signés, et qui conservent la direction unique avec un contrôle etBcace et sérieux. Après des observations de HH. Deifosse, Delehaye, Le Hon et Dnmon, la chambre décide que le complément d'allocation (6O0 fr.l prapràé pour le secréuire générai ne sera pas porté au B. et qu'on transférera aoi charges temporaires le traitement de l'inspecteur général des mines. — Au chapitre des PonU et chiaiaéa, H. de Renesse demande des renseignements sur la construction de la route de Riempst à Hallembaye, dont H. Rolin, m. t., dit que les plans ne sont pas achevés. H. Veydt conseille l'ajournement d'une dépense de 587,975 francs pour la constniclion de routes nouvelles, en raison de la situation financière. H. Rolin, m. I., croit qu'il serait injuste de priver des avantage» auxquels elles ont droit les localités dépourvues de chemins de fer. Des observations sont présentées par H. de Bocanné sur iespUatialions des routes; par H.T'KInt de Naeyersor le recreusement du Hoervaert; par HH. Hoxhon et de Tbeui sur le service de la Meuse; par UH.Delescluze,AnsiauetVauCleemputtc sur celui de la Dendre; par H. de Luesemani sur celui du DemeretdelaDyle. — 28. Après un discours de H. de Han d'Attenrode en bveur de mesures qui tendent ï prévenir les inondations périodiques de la Dyle et du Demer, et une réponse de H. Rolin, n. l., MH. de Man d'Attenrode, de Luesemans,Vanden Rerghe de Binckum et Christiaens déposent un amendement tendant à porter i 113,000 fr. le crédit pour cet objet. La chambre n'adopte pas. — A propos du service du canal de Hons à Condé, il est donné lecture d'une pétition d'habitants de Tournai, qui demandent une rédaction notable it péagessuï ce canal etsur celui dePommerœal a Antoing. La pétition, appuyée par HH. Domortier et Le Hon, est renvoyée aux mm. let /. Répondant à H. Loos, H. Rolln, m. t.. déclare que le gouvernement est convaincu de la nécessité d'achever le canal de la (^mplne; mais la situation financière l'empécbe d'entreprendre en ce moment des conslmo
lions nouvelles. H, Coomans appellti l'aUenlion sur la nécessité d'assorer la oavif;ation de la PetUe-Nèthe. Quelques explications sont échangées entre MM. Mercier et Rolin, m. t., au sujet des frais d'entretien du canal latéral â la Meuse. Un débat s'engage entre HH. de Han d'Aiteni-ode, Rotin, n. (., Cools et Jacques sur le traitement du personnel des Ponl» et cbautsies. M. de ll»n d'Attenrode appuie un amendement de la s. c. aux termes duquel : u Des traitements ou Indemnités ne peuvent fitre alloués aux Tonctionnaires ressortissant an département des travaux publics, sur les crédits spéciaux alloués pour des travaux de coDsiniction n. Il est question dans ce débat d'un pavillon entouré d'an Jardin de Sbectares, qu'un in^énieu'r se serait fait construire aux frais de l'Etat â Hocbl-sur-Meuse. H. Rolln m. {., croit que ce pavillon a été construit sur les Tonds parti caKers -de l'ingénieur. Le m. consent â une réduction sur l'article et déclare que lesTonctionsdes agents temporaires qui seront nommés â l'avenir cesseront de plein droit au moment de l'aehËvement des travaux pour lesquels ils auront été nommés. (Voir Chemin de fer.) A propos des articles de la loi du B., H. de Han d'Attenrode présente de nouvelles observations au styei du pavillon de Hocht qui est une maison de plaisance construite sur les bords de la Meuse pour les ingénieurs, sous prétexte de maison d'édusier. Après des explications échangées entre MH. Le Hon et David au sujet de la suppression du poste d'Inspecteur général des mines, la chambre adopte une proposition de M. Rolin, m. t., aux termes de laquelle le m. l. est autorisé, par dérogation à l'article 19 de la loi sur la comptabilité de l'Etat, â adju^r pour un terme de cinq ans, prenant date i partir du 1" janvier 1850, la fourniture des impressions nécessaires à l'administration du cbemin de fer. LeB. est volé par 67 voix contre une. — 29. H. Dumon r. s. c, présente le rapport sur le crédit provisoire, qui est adopté à l'unanimité.
9 février. MM. Delfosse et Deslriveaux font appel à l'intervention du gouvernement et des chambres pour venir en aide !l la population de ta viite de Liège et des environs qui vient d'Être cruellement éprouvée par l'inondation de la Meuse. Ils font re.isortir, à ce propos, l'urgente nécessité d'exécuter des travaux à c£ fleuve. H. de Luesemans appelle aussi l'attention de la chambre sur les maux qu'ont occasionnés les inondations dans les vallées delà Dyie etduDemer. MM. LellévreelMoncheur font appel à la sympathie de l'assemblée ï propos des malheurs causés aux riverains de la Meuse, k Namur et aux environs. H Vilain Xllll ajoute que les populations du
Limbonrg ont souffert autant que celles de la province de Liège. M. Rodenllach, en Un, signale tes dégâts causés par les inondations périodiques de l'Escaut et de la Lys dans les Flandres. M. Rogier, m. i., répond que le gouvernement s'est empressé d'envoyer i Liège un premier subside pour parer aux besoins les plus urgents. Si le concours de la législature est nécessaire, le gouvernement s'empressera de le luidemander, maison attendant qu'il ail pu se rendre compte des mesures à prendre, il fait appel au dévouement des autorités locales et des particuliers. H. de Mérode conclut de ce qui vient d'être dit sur les désastres des inondalions, combien il est important de ne pas dissiper les ressources de l'Etat en des ouvrages fastueux comme la dérivation delà Meuse. HH. Dell ége, Delfosse et Lesoinne protestent contre ces paroles « cruelles D.M.deMéroderépond qu'il n'y a pas eu de sa part lamoindre intention de cruauté. H s'est borné h dire que pour Sire !i raéme de venir en aide aux population s dans les moments de détresse, il fallait ne pas gaspiller les ressources. AprËs quelques mots de MH . Thibaut, Bruneau et Mercier, l'Incident est clos.
21 mars. H. Rolin, n. 1., dépose un projet dé loi relatif a la convention entre le gouvernement et la ville de Gand, au sujet du terrain de l'ancienne citadelle de celle ville.
idavril.}A. Frâre-Orban, m. ^., dépose an projet de transfert au B. des travaux publics.
— 20. M. Rolln, m. /., dépose un projet de loi ayant pour objet d'exempter de tout péage les engrais sur les canaux et rivières. — il. M. Ansiau, r. a. c, présente le rapport sur la convention conclue entre le gouvernement et la ville de Gand, au sujet des terrains de la dtadelle.
2 mat'. U. Leiiâvre, r. s. c, iif. sur le projet de loi relatif au transport des engrais. H. Deliége, id. sur le projet de transfert au B. des travaux publics. — 3. Le projet relatif à la convention conclue avec la ville de Gand est adopté à l'unanimité.
— 4. M. Rotin, m. t., dépose deux projets de loi de crédits supplémentaires, le premier destiné à solder les dépenses résultant d'une transaction; le deuxième ayant pour objet la construction du canal latènl i la Meuse et des canaux de Schlpdonck et de Seizaete. Dans la discussion du projet de loi ayant pour objet d'abolir les droits de navigation pergus sur les transports d'engrais, M. Coomans propose d'étendre le bénéfice de l'exemption aux chaux, terres et autres amendements. H. David exprime le vœu de voir réduire le tarif du chemin de fer pour le, transport des engrais. H. de Perceval, enUn, demande que le gouvernement engage les autorités provinciales à adopter des disposi-
tlons anatogoes â celles du projet, pour les canaux-et rivières dont elles ont encore l'administration. Après des expUcAlions de H. Rolln, ta. t., M. Coomans retire son amendement. Le projet de loi est adopté par f>6 ïoIk contre une. — 6. Les projets de transferts au B. des travaux publics sont adoptés k l'unanimité. — 7. H. Rousselle, r. $. c, présente le rapport sur un iTédiisupplémeniaîre au B. des travaux publics. M. de Perceval, r. ». c, id. sur les crédits sollicités pour le canal latéral à la Heuse et les canaux deSelzaeteet de Sctiipdonck. Des interpellations sont adressées au m. t. par HH. Cumont, Pierre, Deliége et Loos, au sujet de la construction du chemin de Ter de Bruxelles ï AIbst; de l'exécution du chemin de fer du Luxembourg; de la dérivation de la Heuse et de l'acbëvement du canal de la Campine. H. Rolin, ta. t., reconnaît l'urgence et la nécessité de ces travaux qui, malheureusement, exigeraient ensemble une quarantaine de millions. Le m. dit que la compagnie du Luxembourg demande â être déchargée de l'obligation d'exécuter son chemin de fer. Elle voudrait que le gouvernement prit à sa charge ce travail qui, seul, coûterait de 15 à20 millions. U. Bruneau émet l'avis que le chemin de fer d'Alosl serait une excellente affaire pour le Trésor. H. De Decker soutient que personne dans les Flandres, ni même à GanJ, ne se préoc<;upe de ce chemin de fer. M, Dumorlier combat l'idée de dépenser des millions pour raccoun'jr d'un quart d'heure le trajet entre Bruxelles et Gand. £n faisant marcher les trains un peu plus vite on obtiendrait le même résultat. Comme on lui objecte qu'il a réclamé autrefois l'exécution de la ligne de Tournai à Jurbise pour obtenir un raccourcissement, il répond qu'il s'agissait de gagner deux heures et de servir l'intérêt général. MM. CumonI et Delebaye appuient les observations présentées en faveur du chemin de fer de Bruxelles à Gand par Alost. Il répond à M. de Perceval, qui l'interrompt, que l'on connaît le patriotisme des habitants de llalines. 11 est poussé i ce point, que les hûteliers ont trouvé mauvais qu'on se restaurât au buffet de U station. H. Honcheur demande ensuite où en sont la contestation entre l'Etat et la compagnie du Luxembourg, et l'action en déchéance intentée à la société qui avait obtenu la concession du chemin de fer de Louvain à la Sambre. H. Rolin, m. t., répond que le procès avec la compagnie du Luxembourg est pendant en appel. Quant â la société de la Sambre, elle est déchue. On a fait deux tentaiives d'adjudication, et il ne s'est pas présenté de soumissionnaire. H. Tesch invite le gouvernement à s'entendre avec la compagnie du Luxembou^, qui pré-
sente des conditions acceptables pour laoïistruction du chemin de fer de Bnuellesi Namur et de Namur à Arlon. — 8. Dansb discussion des crédits sollicités poor le ubiI latéral à la Heuse et les canaux de SelzHie et de Schipdonck, H. Itolin, m. t., réponiiani à H. Osy, croit pouvoir affirmer qu'au nxiitn des crédite de 59Û.O00 fr., 150,000 Ir. H 330,000 fr. qu'il demande ai^ounl'bai, le gouvernement sera mis en position de lain face k toutes les dépenses de constrodion des canaux susdits. Après des obsenations de HU. de T'Serclaes et Cools sur ii néasr site de recreuser le Hoervaart, et de Mii.dt Hérode et Osy sur l'inexactitude des deiis des ingénieurs, tm débat s'engage enlK MM. Osy, Rolin,m./.,etFrére-Orban,«.f..
sur des nominations de certains comnii»saires prèB des sociétés anonymes; pui^ie crédit est voté par 57 voix contre 8 et nue abstention. Un crédit supplémentaire ài 79,200 fr., destiné â solder des dépetises résultant d'une transaction intervenue sor uo procès entre l'Etal et les sieurs Legnndd Duez, est adopté à l'unanimité.
VOIBB BT MOTSNS.
17 décembre. M. Veydt, r. t. c, dépose le rapport sur le B. des voies et moyens. — âO. Dans la discussion générale de ce fi.. U. Van Grootven représente les éconoiaies sur tes dépenses comme le seul moyen eScace de rétablir l'équilibre dans la ^laation financière. M. Leilévre signale la nécessité de soumettre au droit de transcription les aaes de licitation et de partage avec soulte. 11 persiste â combattre l'impôt sur les saccessions en ligne directe et le rétablissemeni du serment. Un long débat, auquel prenDeni part HH. Mercier, Verméire, Veydt, r..
Cools, de Tbeux, Dumortier, de Mérodf, Frère-Orban, fil. /"., et Rolin, ». t., s'engage au Bi;ù<^t ''*< '^ situation flnancière, des précisions de receltes en ce qui concerne le canil de Charleroi, le timbre et le chemin de fer MH. Dumonier et de Hérode réclament une augmentation des tarifs, afin de parer au déficit. H. Rolin, m. t., répond que la diminution du produit du transport des voyiigeuR est le résultat de circonstances spéciales. mais le produit des marchandises va en augmentant, et il y a tout lieu d'espérer que les prévisions du B. des voies et moyens seront atteintes. En ce moment ce ne sont pas les transports, c'est le maténel qui fait défaui. Au chapitre' de Vlmpôl foncier, H. Frfre- Drban. m. /., propose d'inscrire an A. une recelle de 378,000 fr., en comptant comme accroissement de l'impAl les propriétés nonvellement bâties, qui viennent aujourd'hui ea déduction du contingent. 11 voudrait aus^i
que l'impAt foDCler devint an ImpAt de quotité, qui serait fixé au dixième du revenu cadastral. Sur des observations de HH. Vilain XIIII. de Ttieux, Toussaint et Veydt, t., il se borne à Toimuler sa première proposition, qai est renvoyée à la ». c. Au cliapitre PiUenles, répondant k H. Vermeire, il répond qu'il espère pouvoir présenter bientôt le projet de révision de cette léfcislation. puis 11 tgoute, k propos d'une observation de M. Rodenbacfa, qu'il ne voit aucune raison de ne pas soumettre les avocats à la patente comme les médecins. Au cbapitre Accise*, le m. formule une proposition tendant à restreindre le taux de la décharge â l'exportation des ^niâvres, qui peut devenir une lourde charge pour le Trésor. Après des observations de HU. Mercier, de Theux et Rodenbacb, cette ' proposition est également renvoyée à la s. c. Au chapitre EnregistremeiU et doBunnes, H. Frère-Orban, m. /., en réponse a H. Honchenr, dit qu'il a l'Intention de présenter un projet de loi tendant â réduire les amendes en matière d'enregistrement; en' réponse â HU. Juilien et Ueirosse, qui rappellent une pétition par laquelle on a signalé naguère le défaut d'encaissement d'une somme de 200,000 fr., qui aurait dû Stre perçue du chef de la vente de la forêt de Chiny, le m. dit qu'il s'agit ici d'une dénonciation anonyme au sujet d'un fait sur lequel le m. f. de l'époque s'est expliqué. H. Delfosse réclame néanmoins un rapport. Il y a ensuite un échange d'explications entre HH. de Renesse, Coomans, de Theux et Bruneau, au sujet des annuités â payer par les riverains du canal de la Campine, et qui restent en souffraiice. —
SI. H. Veydt. r. (. c, conclut ï ce que les d«ix propositions biles la veille par M. Frère- Orhan, n. f., soient détachées du B. et renvoyées i l'examen des is. H. Frère-Orban, m. f., déclare qu'il ne peut se rallier i ces conclusions, il demande que la chambre se prononce et décide si elle entend oui ou non améliorer les recettes, là où c'est possible sans aucune espèce d'injusiice, et si elle veut empêcher que les recettes actuelles ne soient l'objet de déprédations. Après un débat auquel prennent part HH. Veydt, r., Vilain Xllil, Rodenbach, Le Railly de Tllleghem, Cools, Julien et Delfosse, la chambre adopte une proposilion de ce dernier, à laquelle H. Frêre-Orhan, m. f., se rallie, et qui tend â renvoyer les propositions du gouvernement kla«. c. du fi., avec demande d'un prompt rapport. H. Osy appuie ensuite la disposition qui autorise le m. f. i émettre pour 15 millions de bons du Trésor, et il conseille d'en réduire l'intérêt. H. Frèr&<lrban, n. f., répond qu'il a prie la résolution de n'éroeltre des bons du Trésor, â partir du 5 janvier prochain, qu'à un taux inférieur au taux actuel. L'abondance des capitaux permet de faire cette réduction sans inconvénient. Le B. est adopté à l'unanimité.
9 ftirritr. H. Deliége, r. «. c, conclut à l'adoption de la proposition du m./., concernant la diminution de la décharge il l'exportation des genièvres. M. Van Grootven.r. t.c, conclut au rejet de la proposition relative à l'augineniatlon de l'impÀt foncier. — 1 g. Diiciasion du projet de_ loi sur les distilUrU». (Voir Douanes kt accises.) -- 23, Pour le projet relatif à l'impOt foncier, voir Impôts.
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CRtoiT {Explication au sujet de l'Imputation d'un) au S. desalblresélrangèreg.Tmdi.V.Comptatimté.
CUtOlTt ■UPPiElElTAWEl (Olisemtlons sur les), 10 mai. Y. BodgeU.
OÉFRiCNElEiTt (Rapport sur les) des (emlos Incultes, ig a. Y. Deirlcbements.
OElRtEl ALIIEITAIIIEI (Pr. de loi sur les), 31 s. — r. deM. Rousselle, Il d. — Pr. de H. Bruneau <le blre une lai provisoire, 31 , 33, 36 d. — Vote, 36 d. — Disc, du pr. de loi. 91, 33, U, 2S, 36, 38. *9, 30, 31 j., 1-, i, 4. 6. 7, 8, 9 ^ — Vote. »/. — Mise en ïigusur de Jaiol. 14, 15 /■. — Vote, 13/. Y. Doouws et acclssi.
DfTClTin pRtVEiniE. Pr. de loi de H. Le- Uèrre, SI ». — Prise en coosIdériUon, 98 ti. — r. de M. de Pereenl, 38 /". - BeuToltuai.J., - 7 m.V. Justice.
OÉTEW» POimguu (An»1 t u clémence «i faveur des), 1» n. V. Adressa.
DIICIPLIIAIRE (Peine) Infligée k un lieutenant de chasseurs, an sujet d'une brochure. Interpellation deM. Orts, 14/. V. Guerre.
DISTILLERIES. Pr. de loi de H. Pierre, tendant k nwdilier la loi de 1843, 26 d., 4 /. V. Oonancs et accises. — Pr. délai de H. Frère-Orhan, relative k la déehai^ des droits k U sortie, 10, 31 d. — r. deH Deliége.g/. F. Valetet moTeus. — Disc, 18, ig, 30. t\ f. — Vote, 31 f. — Am. du sénat. r. de H. Deiiége. Disc, et vole, S m. — Pét. des distillateurs de Gand, S m. Y, Douanes et accises.
DOUtRIER (Tarif). AssImilatloQ de marchandises. Pr. de loi, 20 d. — r. de U. Moreau, Si/. — Vote, À f. — i^vée de prohibition a la sortie. Pr. de loi, 10 d. — r. doM Moreau, l-/. — Vote, 4 f. Y. Douanes et accises.
OdOITt DIFFËIEITIELS (Effets de la lid des), r. de H. d'Hoffsdimidt, 7Maf. V. Douanes et accises.
ÉCOLE DE RtFORIE de Rujsselede. r. de H. de Haussy,33/. V. JusUce.
Ecole IËTEriiaiRE (loterpellaUon de H. de Nan d'AUenrode sur des falU rtUtifs ï I'), 9 n. Y. In- Etructiou publique.
EIPHURTS (Dernier délai pour l'échange des récépissés des) de 1848, 30 b. r. de H. Roussdlt. 4m<ri.
EIBMIS (ProhiblUon des) k U sortie, r. de H. David, 4 Mot. — Disc., 8 moi. V. Douanes et accises. — Exemption de péages sur les canaux et rivières, 30 a. — r. de H. Leilèvre, 1 mai. — Vote, 4 mffj. V. Travaux publics.
EBREaiSTREIEIT (Réduction des pénalltis ponr ttaudes en mstlére d"). Pr. de loi. If m. — r. de H. Leiièvre, 2Sa. — Vote, 2 moi. V. impèts.
EitEWREIEIT lOIEI. Pr. de loi,14 /. —Pét. du conseil communal da Tamhont. reiaUve aux codveutions conclues avec le clergé, 6 m. — r. de H. Dequesme sur le pr. de loi, 21 m. — Disc., 9, 10, H, 13, 13, IS, 16, 17, 18, 19, 10, 31. 23, 94, la, 86, 27, 98, 30 o., 1", 3. 3, 4 moi. — Vote, 4 mai. ~ Incidents reiaUb k des pét., 6, 10 aui.
EHSEIBIEIEHT PRIIAIRE. Pét relative k ta révisiondelaiol. r. deH.dePerceval.ed. V. Instruc- Uon publique.
EISEKHEIEDT lUPÉRIEDR. Pdt. des étadisnts en droit de Liège, relative aux examens, r. de H. AIbrd, Smoi. Mesures transitoires. 1^. de loi, g m. — r. de H. Vaff Hoorebeke, 13 m. — Msc. et vote, |g m. V. Instruction puldique.
FAILLtTEt ET SUUIt. T. de H. TestA, 30 «. — Disc., 37, 38, 3g n., 4, S, 6, 13, ig, 23 d. —
Votoi K d. — Am. du sénat et ajournement, 99 mai. — I>r. de loi relatif au timbre suries actes de faillites, etc., 6 moi. Y. faillites et sursis.
FlltICitRE (Situation), 30 <■. V. Adresse. — 20 d. V. Voies er moyens.
FLAIARDE (Enseignement de la langue) dans les athénées. Pét. r. de H. Toussaint, 19 m. V. Lugue ftamande.
FLAlDRES(51tuatlondes),<9)i r. Adresse.
FLÏTRISSURE (Abolition delà peine delà), 14d. — r. de H. Destriveaux, 19 d. — Vote, 91 d. F.JostSce.
FRUCE (Traité de navigation kvee U), 30 k. —
r. deM. L«Ron.31i<.--I»sc.,a8, 29<l.-Vote, 39 tf. — Débit relïtir k de DouieUes aéfoditlDDS, 9Smai. V. Affaires étrangires.
BAID (CoQTeiitioa entre l'EUt rt li ville de) aa sujet des terrains de l'ancienne citadelle. Pr. de loi, 3t m. — r. de H. Anslau, 97 a. — Vote, 3 mai. V. Travaux publics.
GARDE CIVIQUE (Pèt. retaUve ao service de la). r. de H. Uermans, 39 n. -^ Pét. de «anlM de linuellsa. r de H. Coomans, 10 moi. V. Garde civique.
■UKTemla (Traité avec le], 13 a. — r. de H. Van Isegbem, i mai. — Disc, et vote, Smim, V. AITaires étrangères.
MOTEL PROIIICIAL de Uige (Appropriation d'). Pr. de loi, 8nMt..^r'.deU. Veydt. Ulse.etvote, 11 tnoj. V. AOaires provinciiiles.
HÏSIËIE PUBLIQUE. Cr. de iSO.OOO fT., 8 maL — r. de H. Rousselle, H niai. — Disc., 1 1, 38 awi. — Vole, 38 moi. V. Affaires provlodales.
HTPOTHtClklIlE (Régime), r. de M. Ulifcvre sur le pr, deloirelstirkcetoljjet, ISn. V. HypotÛqDes.
t^KDUlTmE (SltuaUon de 1'). 19 h. F. Industrie. llDiDitTiDit de la Heuse, de l'Escaut, de la Lys, etc. lnt«rpellatioiu b ce sq)el, 9 /. V. Tra- . vaux publics.
LIÉBE (Débat entre HU. Damortier et Frère- Orban sur. les cr. sotllùtés pour la province de), 10 mai. V. Budgets.
■ATlÉHEt FËCALEl (Droit établi par les vUles sur les), 8 nui. V. Douanes et accises.
■ÉDECIIE VËTfiinillHE (Enseignement de la). Pr. de Joi. 19 a. — T. de H. Mtscart, 33 /'. — Disc., 0, 7, S m. — Vote, 8 m. V. Instruction pnbltque.
■EUtUS (Pr de H. de Brouirer de Hoiiendorp relative à l'entrée des). r.deH. deBoeanné.eflwi. — AJoarnement, 8 mai. V. Douanes etacdses.
■ONBAIES. Tolérance, affinage, ete. Pr. de loi. 38 /. — r. de H. de Man d'Attenrode, U n. Vote, 30 m. V. "
ItTUULlMTIOBt. Grande n. du comte Hemricourtde Gmnne. r. de H. Destriveaui, 3rf. — Vote, f/. ~- M. du comte E.-L. da Deauflbrt, 11 mu. — 14. de H. R;ss, 33 /. — r. de H. Dèstriveaux, t**». — Prise en considération, 8 M. — HablUaU de Miden-Beersel et Klnrof. Pr. de loi, i"mm. — r.deM. Deslriveaai,3miri. — Vole, 6 nud. — nat. ordinaire de HH. Gb. de Groux et Waaqulér», 10 «uif. V. Naturalisation,
UVIREi (Primes pour construction de). Cr. snppl., 11 d. — r. de H. Van iseghm, IQd -^ Dlscet voU, 33 d. — Pr. de loi de M. Jnlttot tendante snpprbner les primes, 36 4. — béfeloppeuMulE. 16 f. — r. aur l'emploi du er. de 3 milliens pour venir en aide an travail. V. Iiriastne.
PERtiOlt (Cr. ponr le serriee des) an mlidsttn des finances, 38 /l — r. de H. Rousseile, 19 a.- Vote, 31 «. — Lltiuldatlan des penslMs de ttrtalns Ibnctionnslres. r. de H. David, i md. — Vote, 8 mai. Y. PeDsiODS.
PEltlOll IlLlTAlREt (RéTision de la loi sm ]»). Déclaration de H. Fr^ Orban, 3 mai. V. Bsdgets.
POUCE RUMIE {Interprétation de rarticle S do décret da 1701 sor la), r. de H. de Percerai, Ki. — Dise., U, »,«». — Vote. !6 «. V. Justlw.
PRllOICELLULlllllE de Louvaln. DédaratloDdt M. de Haussy, m.j ,i9 d. V. Justice.
PHISH DE MIRT-BERRkRO (Actes dlmmoraltUk la). Interpellation deH. de Han d'Attenrode, (Si. V. Justice.
PBOPRIÏTf unËRAIRE. Pét. de KM. SofUlKt, Salnt-Geuols, etc. r. de H. Dnmon, iO f. f . Uitr^, sciences et arts.
PRUO'HBMEI (EtabHssement de conseils de] ) Boussn et i Pitungra. r. de H. H. de Bilttei, 19 a. — Vote, S mai. — Promesse d'une révisloa de la loi o^nlque, S mal. V. Industrie.
RIPEL (Pont sur le) à Boom, 13 4. Y. Thnia publics.
RUtsiM(Fabricatfon de toiles aies). Cr.delnilllons, M 4. — r. de H. Bruneau. Tu.— DUC-, 13, 13, Um. — Vote, Um. r. iDifostrie.
RUUIE (TriHé avec la), 3t f. — r. àt H. rUnl de Naeyer, lu m. — Disc, et toU, 31 ». V. A/lUres étrsngferes.
ttRTS-THOUS (Coniitolr k). Pét. d* négeduns d'Anvers, r. de H. Van Isegbem, 4 mml: — Disc. S mai. V. Afilres étrangères. -~-»4. Y. «td-
TËtËBRkPNEl ÉLECTRigUEl (Cr. de 300,000 fr. pour établissement de), 33 m. — r. de H. Vevdl, 4 mai. — Disc, et vote. 7 atoi. V. TélteniAN.
TOELAtEB. r. de H. Tensdat ar ■■ pit, 19 m. V. Finances.
TRAITÉ* avec la Francs, 30 m. — r. de M. U Bon, 39 d. — Disc, 38, 39 d. — VoU, 38 1(. - Avec la Russie, 31 /". — r. de M. rWnt de >aeier. 10 «. — Disc, et vote, 91 ■. - ATecleCoiWmala, 13 a. — r. de M. Van Isattbeio, 4 msi. - Disc, et vote. 8 mai. Y. AOïires élrangèns.
TRtsOR (Situation du) au l» septembre, W a. V. Finances.
VICES RÉDRlBITOlItEt dans les ventes d'aniau domestiques, r. de H. da Loesemani, 39 a. Disc.,3e, 3Bn. — Vote, SStt. 7. Judostrie.
SÉNAT
Deye» d'âge, H. Zodde, — Préùdenf, H. DnHon-DmoBTiEA.
VùfrjrftUmff, HH. le comte de Bullet et Uiniul.— .Swrâairu, HU. te comte de Rekesse-Breiduci
elle biron de Rotkb. — StBrétavutHpfltanU, HH, Vergadwen et Savajit.
Quettevn, HH. Van Scboob et le WDite de Hihnix.
13 novinbre. Li c. d'Adrerse estcomposée de HH. de Balllet, de Tornaco, d'Omalins et de Boyer. -- 14. M. Dumon-Dumortier, p., donne lecture da projet d'Adresse. — 15. La discDssion ne donne lieu qu'à des observationsde détail. H. d'Hoffscbmldt, m. a., répondant ï quelques mots de HH. Grenier- Lefehvre, Coghen. d'Omaliiu et F. SpiUels, dit que le gouvernement est favorable à la création d'une société d'exportation, mais à la condition qu'une large part soit prise par l'industrie privée ï la formation du capital. M. Rogier, ni. t., répondant à H. de Ribaucourt, constate que la situation de l'agriculture est satisfaisante, et que le discours du trône, en le déclarant, ne sort pas des limites de la vérité. Le projet d'Adresse est adopté à l'unanimité,
AITAIRBS ftTRAWOftRBS.
^janvifT. H, Grenîer-Lefebvre, r. c, présente le rapport sur le traité de navigation conclu avec la France. — 10. La discussion de ce traité, à laquelle prennent part MU. d'BofTscbmidt, m. a.,. de Roy er. Van Lecmpoel et Cogels, porte exclusivement sur le préjudice que peut causer à la marine marchande belge le droit pour les navires français d'importer du sel brut en Belgique aux mêmes conditions que les navires nationaux. — 12. L'n nouvel écliange d'observations à ce sujet a lieu entre UU. d'Hoop,Van Leempoel. d'Hoffschmidt, m. a., Coghen et Spitaels. H est question aussi, entre MH. Coghen et d'Hoffschmidt. m. a., du droit d'entrée qui a été établi en France sur les glaces étrangères, et qui donne lieu en ce moment â des négociaUons. Puis le projet de loi est adopté par 31 voii contre 3 et 6 abstenUons.
11 otTtJ. H. Béthune, r. c, présente le rap-
port sur le traita conclu avecla Russie. — 13. HH. de Rodes, Van Leempoel, et de Tomaco félicitent le gouvernement de la conclusion de ce traité et expriment le vœu qu'il ait pour conséquence l'établissement de relations directes et amicales avec le gouvernement russe. H. de Tornaco attribue en partie les beureuK résuliaLB obtenus, aux efforts de H. Notbomb, ministre de Belgique â Berlin. Il prend acte des termes positifs du rapport dans lequel il est dit que ce traité doit établir des rapports directs de bonne entente avec le gouvernement nisse ; il se féliciterait d'apprendre que la c, a parlé à ce sujet d'aprës des renseignements reçus du gouvernement. M. Bétbune, r.. répond que la c. n'a reçu aucune communication particulière du gouvernement. Elle s'est bornée li constater l'importance du traité au- point de vue politique. H. Cassiers critique une phrase de l'exposé des motifs, d'après laquelle la défaveur qu'a subie notre marine dans ies ports russes a eu pour cause la loi des droits différentiels. li pense, au contraire, que cette défaveur apour cause la crainte du goi>vernement d'user de représailles contre les Etats qui frappaient notre pavillon de droits exceptionnels.
H. d'Hoffschmidt, bi. a., en remerciant le sénat de l'accueil fait au traité, en expose les avantages au point de vue politique et commercial, et combat la doctrine de H. Cassiers en ce qui concerne les représailles. Il est appuyé, sur ce point, par M. de Tomaco. Le traité est ensuite adopté à l'unanimité.
18 mai. U. Van Leempoel, r. c, présente le rapport sur le traité conclu avec la république de Guatemala. — 30. Ce projet de loi est adopté par 33 voix contre une.
BANgUB NATIONALE.
29 àicembrf. H. Cogels, r. c, présente le rapport sur le projet de loi qui autorise le
gouvernement à régler transiloli-ement le service dn caissier de i'Eiat.Ce projet est adoplé d'ui^eni« et à l'un an imité.
15 nvrit. H. Grenier-Lefebvre, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant création d'une Banque nationale. — IS.
M. Cogels, r. c, id. sur le projet relatif au service du caissier de l'Ëlal. — 18. La discussion est ouverte sur l'institulion de la Banque Nationale. H. F. Spltaels émet l'avis que le capital de la Banque est trop restreint pour l'émission de 45 millions de billets. L'orateur croit que le nouvel établissement suffira aui besoins de l'escompte, mais il doute qu'il puisse rendre les sen'ires qu'on en attend comme Banque nationale. H. Frère- Orban, m. {., en réponse â ce discours, développe celte thèse que la puissance d'une banque repose, non sur son capital, mais sur son crédit. U. Cogels, r., partage cette opinion, mais il formule d'autres critiques au sujet de la constitution de la Banque, de la défense qui lui est faite d'emprunter, et de la répartition des actions entre la Société Générale et la Banque de Belgique, qui pourraient dominer le nouvel éiabllssemenl. Après une réponse de H. FrÈre-Orban,ffl./^., icedlscours, l'article 1". dn projet est adopté. — 19. Dans la discussion des autres articles, U. Cogels critique la faculté accordée i la Banque de créer des àctionsau porleur.H.Frere-Orban, m. (., ne voit pas à celte faculté de graves inconvénients, d'autantpius qu'il serait facile d'éluder cette défense. La question sera dn reste examinée sériqusement quand il s'agira de rédiger les statuts. Des explications sont encore échangées entre HM. Cogels, d'Hoop. F. SpltaelsetFrére-Orban, m. /., au sujet de l'emploi des fonds de la future Caisse d'épargne de l'Etat, et de la fixation du minitRum de la réserve métallique et du nuixintum de l'émission des billetsde banque. Finalement le projet de loi est adopté'par 30 voix contre une.
BDSaBTS.
26 décembre. H. DIndal, r. c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire au B. de la justice. U. Coghen, r. c, id. sur le B. des dotations. — 37. Dans la discussion du crédit supplémentaire, H. d'Anethan présente des observations sur la façj^n dont le gouvernement a appliqué la loi de comptabilité en imputant les dépenses dont 11 s'agit sur des ressources empruntées à d'antres chapitres du B. qui ont subi une réduction. MU. de Haussy, m. j., et DIndal, r., répondent ï ces critiques. — 28, Le projet est adopté à l'unanimité. — il en est de même du B. des dotations.
9 Janivr. H. Desmanet de Blesme, r. c. présente le rapport sur un crédit supplémenlaire de 45,7V0 fr. au B. des afl^ires étrangères. ~- 12. Dans la discussion de ce crédil, M. Desmanet de Biesme interpelle le gaovemement sur ta question de savoir si la l'olonie de Santo-Tboraas est une colonie belge ou un établissement privé. Dans ceUe de^ niêre hypothèse il ne peut approuver les dépenses faites pour venir en aide aui coIods. M. d'Hoffschmidt, m, a., répond que c'est un | établissement privé; mais les colons sont des | Belges, et pour ce motif il y a lieu de venir 1 leur secours dans un intérêt d'humanité. Le crédit est adopté à l'unanimité, sauf une abstention.
■ % février. M. Coghen, représente le rapport sur un crédit supplémentaire au B. des doutions.— 1 1 . Ce crédit est adopté 1 l'oninimlté.
16 avra. H. Coghen, r. c, présente lenpport sur le B. des dotations (1851). — 19- Celui-ci est adopté \ l'unanimité.
15 nai. M. Grenier-Lefebvre, r. c, pr^ sente le rapport sur le B. des finances. — 16. M. Cogels, r. c, \i. sur le B. de la dette pablique. — 17. Il présente le rapport sur le projet de loi qui ouvre des crédits supplémentaires aux BB. de la detle publique, des finances et de non-valeurs. H. Coghen. r. c, U. sur,le B. des non-valeurs et des remboursements pour 1851. — 21. H. de Pitlears, r.c, id. sur des crédits supplémentaires au B. de l'intérieur. — 50. La discussion de ces crédits donne lieu â des observations de HH. Cogels, de Ribancourt et d'Hoop, sur l'accroissement de la dette flottante qui s'élève de nouveau ii 17 millions. H. Frén- Orban, n. f., fait observer que le gouvernement actuel n'est pas responsable de ceUe émission de bons dn Trésor, qui a surtout pour cause la nécessité de faire faire ani engagementsdes ad minjstra^ons précédentes. H. F. Spitaels soutient ensuite l'avis que l'on aurait pu comprendre dans les BB. bon nombre de dépenses qui font l'objet de demandes de crédits supplémentaires. H. Frére-Orban, m. f., répond encore qu'il reconnaît la convenance de présenter ces demandes de crédits aussitôt que possible, mais il est souvent indispensable de réclamer des crédits spéciaux pour les travaux publics, au fiir ei i mesure qu'il faut faire face aux obligation.'' contractées. Le crédit est adopté par 39 voi> contre une. -~ Le crédit au*, des finances l'esi par 37 voix contre une et une abstention. Le iides finances est adopté par 35 voix contre une, après quelques obsei-vations de H. d'Hoopsnr les frais de la statistique et sur la nécessii^ d'accélérer les opérations relailve.s aux mutations cadastrales. Les BB. de la dette pa-
bliqoe.des noo-vàleurs M rembotirsements et des recettes et dépenses pour ordre sontvotés k rnoanimilé dans la mËme séance.
BOHEAU.
13 novembre, il. DumOD-DuiDOrtier esl
TiOiamé présidenl par 41 voix sur 45 votanls; MM. de itaillet et Dindal sont élus vice--préêidents par 41 voix et 33 voix ; HH. de Renesse, de Royer, VergauweFi et Savart, secrilaii-a par 38, 29. 56 et 33 voU : HM. de Marnix et Vaa Scboor, questeurs par 41 et
36 décembre. Sur la molion de M. de Rodes, des renie rclments sont votés aux qq. pour les soins qu'ilsoui apportés à mettre le sénat en possession de la nouvelle salle. M. Van Scboor, en remerciant ses oollëgues, dit qu'il y a lieu de remercier aussi le t'reffier, H. Misson, qui a secondé les 99. d'une maniâre trèsutile dans l'accomplissement de leur mission.
CAIBSB DB RBTRAITE.
1 février. M. Cogcls, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'institution d'une cais!>e de retraite. — 9. UM. d'Anetban eiRogier, m. t., preunent la parole dans la discussion générale. Le premier orateur, après avoir combattu le principe de la substitution de l'Etat à l'initiative individuelle et condamné le socialisme sous toutes ses formes, approuve le principe du projet de loi et. rappelle qu'à l'époque où il était m. j., il a institué au département une c. présidée par M. Cb. de Brouckere, et lui a soumis la question de l'organisation de caisses de secours en faveur de la classe ouvrière. Il croît la caisse de relraite moins utile que la caisse d'épargne, surtout pour les classes ouvrières. Ce n'est pas une raison toutefois pour la coodamner. Il accepte donc le projet dans son ensemble, mais il proposera de réduire à une cerlaioe somme la garantie que l'Etat donne aux assurés, et de Qxer le maximum à 300 fr. au lieu de.9O0 fr. Il proposera également de DiodiUer l'arlicle qui permet au mari de se constituer, sans le consentement de sa femme, une rente avec de l'argent pris dans la communauté. M. Rogier, m. t., défend le principe du projet et le représente comme un moyen d'intéresser les classes inférieures à Ja cause de l'ordre, à la détense du gouvernemenl, qui leur garantit, dans leurs vieux jours des moyens d'existence. Il rend hommage à l'impartialité du préopinant et espère qu'il examinera lesprojelsde loi qui sont présentés au sénat, eu égard â leur méiite et sans se préoccuper de la source dont ils émanent. Il lie comprend pas toutefois dans quel but l'orateur est venu parler du socialisme et des questions qui s'y rattachent. — 1 1 . H. d'Aoe- TOHE u.
tban répond qu'il a voulu protester contre une distinction qui a été laite entre le boa et le mauvnis socialisme. A son avis, il n'y a pas de bon socialisme, et il lui paraîtrait dangereux de représenter la caisse de retraite comme la source unique de soulagement et de bonbeur pour les ouvriers. M. Van Uuyssen applaudit aux vues pbiianibropiquesqDi ont inspiré le projet, mais il n'est pas rassuré sur les conséquences financières de l'intervention du gouvernement dans cette institution. 11 aurait préféré une bonne et solide caisse d'épargne i une assurance aléatoire. Toutefois il votera la loi par sympathie pour une classe Intéressante et k cause du caractère de sécurité que l'Etat donne à l'institution. M. de Royer dit que la loi proposée esl une loi soniale.une loi qui tend h améliorer non - seulement le sort de l'ouvrier ' BOUS le rapport matériel, mais qui tend à améliorer son cœur, et 6 le faire grandir h ses yeux. Elle l'appelle en quelque sorte ï participer aux faveurs du gouvernement ; elle le rend créancier de l'Etat. Quel est l'ouvrier qui descendra dans la rue pour combattre le gouvernemenl dépositaire de ses avances? Quelle que soit la source d'où viennent les inspirations du projet de loi, quels que soient les emprunts qui ont pu être faits k tel ou tel principe, il faut le reconnaître. Il y a un principe d'ordre dans la loi proposée, et c'est ce principe d'ordre qui fera que l'orateur y donnera son assentiment. H. Dindal voit, dans la caisse générale de retraite par l'Etat, ce qu'il a trouvé dans le projet d'une caisse générale d'assurances sur la vie, un stimulant à l'égoisme, une cause de dissension domestique entre le chef et la famille, et un grave embarras futur pour le Trésor public, si la caisse de retraite prend un grand développement. Quelle, que soit la popularité que l'on cherche h attacher à cette loi, il lie pense pas que son vole y sera favorable, par la raison qu'elle lui semble être tonciérement immorale, et qu'elle n'aura d'autre résultat que de paralyser les sociétés particulières de secours mutuels et de retarder la réorganisation des caisses d'épargne. L'orateur ne craint pas, en votant centre la loi, qu'on l'accuse d'indifférence envers la classe ouvrière ; il a toujours cru que le meilleur moyen de lui être vraiment utile, c'est de lui donnar du travail. Il persiste ù croire que ce projet retardera l'organisation des caisses d'épargne, qu'il considère comme le plus grand bienfait pour les classes ouvrières. Un devrait encourager l'ouvrier à faire des économies utiles dans son ménage, mais non l'exciter ï faire des économies aux dépens de sa famille, aux dépens de l'instruction qu'il pourrait donner ï ses enfiinls, pour se créer
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pour Ini seal nne rente dans un Ige avancé, qu'il n"auelndra que très-ra rement. M. Frére- Orban, m. /., ne comprend pas que l'on tmit vena parler de socialisme b propos de CPlLe loi. On en pourrait beaucoup mieux trouver l'occasion â propos des Intenllons msiiifestées par H. d'Ànelhan en iUG, et qui comiirenalent la création d'aleliera de travail â établir par les communes ou par le gouvernement. La caisse de retraite que l'on veut fonder n'imposera aucune cb a rge à l'Etat. Sa garantie ne présente aucun danger, attenrlu qu'il dépend de l'Etat de régler lui-même Je tarif et le Uux de l'intérêt. Si l'Eut remarque, à un moment donné, qu'il y a lieu de craindre d'être entraîné i des obligations qu'il ne pourrait pas remplir, il est maitre de réformer le tarif, fi restera sous le poids des engagements contractés Jusque-là ; mais •'il s'aperçoit qu'lls'est trompé dans ses calculs, si l'un des éléments du tarifn'a pas été bien établi, il aura éventuellement i parfaire ta djiférence entre l'emploi des fonds et ce qui est nécessaire pour acquitter les pensions; il aura une obligation viagère, temporaire à remplir, rien de plus. Ainsi son obligation est limitée, mais dans la mesure de ce qui est moral et jvste. Le m. répond au reprocbe d'immoralité et d'égoïsme formulé par H. DIndal. Il en serait peut-être ainsi des compagniesd'assnranc«s5urlavie qui s'adressent aux riches. Dans ce cas, en effet, on excite â l'emploi des capitaux dans un Intérêt personnel égoïste; on distrait quelque chose d'un patrimoine et, sous ce rapport, les critiques dirigée contre les assurances sur la vie ont un caractère fondé ; mais il n'en est plus de même lorsqu'il s'agit de la caisse de retraite telle qu'on ia propose; celle-là, bien loin de favoriser l'égoîsme, bien loin de détruire l'esprit de famille, tend à le fortiOer. Les pauvres n'ont pas de patrimoine; s'ils ne sont pas stimulés â faire emploi de petites éparpies, afln de mettre leur vieillesse à l'sbri du besoin, iies petits capitaux ne proiteront à personne, ils seront perdus, et alors, devenus vieux, ces individus seront à charge it leur famille. Trop souvent, le vieillard est wiposé à être repoussé ; s'il a accumulé quelque chose, s'il peut, au couiraire, apporter dans le ménage une petite pension, un franc par Jour, cinquante centimes seulement, alors it vient en aide à la famille, il eA recherché bien plutAt que repoussé ; voilà l'Immense différence, et c'est de cela . qu'il faut tenir compte. — 13. Le sénat aborde le débat sur les articles. \ l'article 1 %H. d'Anelhan propMe de supprimer, pour la caisse de retraite à instituer, la gartmlie de i'Ëtat. La discussion générale est reprise par M. Cogels, r. Cdui-cl est. d'avis que le projet de loi ne peut
avoir aucun 'résultat utile an point de ne économique. Ce qu'il faut surtout développer, c'est le travail, tandis que le projet crée une sorte de bienTaisance légale. Il représeoie ensuite la loi comme dangereuse au point de vue flnancier, et termine en défendant mi amendement de la c. qui réduit à 2 fr. le mifAmum des versements, en vue de donner à l'institution un caractère plus démocrailqut. H. Rogier, m. i., nie que le projet ail pour but de répartir l'impôt en œuvres de bienbisance. LegouverDementasDfBsammentpronvé dans la question des Flandres, qu'il voulait surtout stimuler le travail. H. d'Anethan revient sur la question dusoclalisme.il n'a pas reproché au gouvernement d'avoir des tendances socialistes. Il a seulement exprimé le regret qu'il ne les repoussât pas en termes assez énergiques. L'orateur combat ensuite de nouveau la garantie de l'Eut, dont H. Frère-Orban, m. f., persiste à défendre la nécessité. Il est appuyé sur ce point par M. Grenier-LefebvTe, qui la croit indispensable au point de vue de ia stabilité de l'instllution et comme riioyen pour l'Etat de donner l'exemple de ia bonne foi dans les transactions. H. Dumon-Dumortier croit que le projet de loi n'atteindra pas le but que l'on se propose ; il y a deux classes de la société auxquelles elle peut être utile : la classe des petits particuliers, des petits fonctionnaires, la classe de ceux qui ont des économies à placer. Sous ce rapport peutr être atteindra-t-elle un but certain, mais son principal effet doit s'appliquer aux ciassea pauvres, son principal effet ne doit pas être un effet flnancier, mais bien un effet moral. Or, s'il n'a pas de succès dans les classes pauvres, il perdra son utilité, et il se peut fort bien qu'il conduise à des conséquences immorales, et qu'il relScbe les liens delà famille, si le père, au lieu de consacrer son salaire à l'éducation des siens, en déduit une part pour se créer une rente dans ses vieux Jours. Ce n'est pas à dire que la caisse de retraite soit une mauvaise institution; mais elle peut avoir, entre les mains du gouvernement, des inconvénienis sérieux, et de semblables établissements seraient mieux administrés par les communes, qui exercmt plus utilement et plus facilement leur acti(»i sur les classes ouvrières. H. Bogier, r. i., ne comprend pas qu'une institution, immorale entre les mains de l'Etat, puisse devenir tout à coup salutaire entre les mains des communes. On raisonne aussi comme s'il n'y availdansle monde que des gens mariés. Or, dans les limites d'un certain âge, ia grande m^oriié des individus vit à l'éjat de célibat Prenant les choses au pis et supposant qu'ia mari se crée une rente dans une vne togte
personnelle, <inand en Joulra-t-II?llen jonira pendant qae la commnnanté existera encore; _par conséquent, la Temmeser» appelée à par- 'tlciper ï la rente comme ani autres revenus, ou bien la communauté se dissoudra,- et dans ee cas, on appliquera l'article 3 du projet, ainsi conçu : " La rente est personnelle i celiil qui l'acquiert; néanmoins, si la rente a été constituée avec les deniers communs, chacun des conjoints a le droit d'en percevoir la moitié, en cjjs de dissoluiion de la communauté.' n Les repror.lies des préopinants s'adressent d'ailleurs à toutes les institutions de prévoyance, qui ont ce but essentiellement moral de solliciter la prévoyance des hommes et de pourvoir à leurs besoins â une époque où ils ne peuvent plus y pourvoir par euxmêmes. Ce qu'il y a d'Immoral, c'est de voir, dans sa vieillesse, un homme, qui a usé sa vie dans le travail, réduit à la mendidté; c'est de voir un père de ramilie devenir un sujet de gËne et de répulsion dans sa famille, à laquelle il coûte des sacrifices alors qu'il ne peut pins rien gatnierpour elle. —ti. Après avoir entendu encore MM. d'Hoop, F. Spitads, Cogels, r., d'Anelhan, Frftre-Orban, n. /■., Dumon-Dumortier, Rogier, m. i., Desmanet de Biesme, de Rlbaucourt et Van Huvssen, le sénat rejette l'amendement dftH. ^'Anethan. Les articles 2 et 3 sont adoptés, après un échange d'explications entre HM. d'Hoop et Frère-Orban, m. /.
A l'article 1, relatif à l'autorisation requise pour la femme de faire en son nom personnel l'acquisition de renies différées, le débat s'ouvre entre HH. d'Anethaii et de Haussy, m.j., surun amendement du premier, ainsi conçu : « Le consentement de la femme est nécessaire an mari, s'il effectue des versements avec des deniers communs, à moins qu'il ne les effectue moitié en son nom, moitié au nom de sa femme, etc. » —15. Après de nouvelles observations de HH. d'Anelhan et Frére-Orban, m. f., l'amendement, dont la rédaction aélé modifiée par son anteur, est l^Ié par 23 voix contre 32. A l'article o, dans lequel il est dit qu'un arrêté royal indiquera l'intérêt des rentes, H. Cogets propose d'ajouter v et les tables de mortalité ». Après »«lr entendu MM. Frere-Orban, «. f., Co- ^s et F. Spitaels, le sénat adopte cet amendement. A l' article S, la c. propose de réduire de MO à 600 fr. le maximum des rentes a<> eonnlées. Après un débat anquel prennent
Em HH. Rogier. F. Spitaels, Desmanet de iesme, Dindai, Cogels, r., et Frère-Orban, fli. /'.,cet amendement est adopté par 28 voix contre 18. A ce moment du débat, H. de Rodes demande à être éclairé sur le vériuble caractère du projet, qu'on a représenté tour ti tour comme mit menre phtluU>ropl<in<
et comme une combinaison finandère. H. Ro- (!ier, m. i.. répond à l'orateur qn'il s'agit d'une œuvre philanthropique et que c'est par ee motif que le gouvernement était d'avis de ne pas éloigner le dépOt de fortessommes. A l'article 7. la c. propose de réduire de 5 I 2 fr, le tnintmum des versements. Cet amendement, défendu par HH. Spitaels elCogels , r., et combattu par H. Rogier, m. i., estégalement adopté. Un amendement de H. Bavan, aux termes duquel les Belgesseuls sont admis à jouir du bénéQce de la loi, est rejeté ^rës un échange d'explications entre son auteur, HH. Frere-Orhan, m. f., Rogier, m. i.. Van Huvssen et d'Hoop. — 16. Au second vOts les amendements sont définitivement admis et l'ensemble du projet est adopté par 30 voix contre 12 et 3 abstentions.
12 aiTii. H. Cogels, r. c, présente le rapport sur le projet amendé. — 161 Le sénat ayant adopté tous les articles sans discussion, H. d'Hoop déclare qu'il persiste à voter contre le projet, parce qu'il le croit dangereux pour les finances et peu utile k la classa ouvrière, pour qui il vaudrait mieux organiser nnecaissed'épar^e.Leprojetestdéfinitivemet adopté par 28voix contre 3 et une abstention.
CHBKINDBFBR.
29 décenihre. M. Rolin, m. I., répondant! une interpellai ion de M. £loy deBurdinne au sujel de bruits actuellement répandus, déclare qu'il n'est question ni de vendre ni de louer le chemin de fer.de l'Etat,
{{janvier. Dans la discussion du B. des travaux publics, le chapitre Chemin de fer donne lieu â de nombreuses observations de déUil présentées par UH. de Rodes. Piéton, de Baillet, F. SpiUels. r.. Vilain Xllil, d'Anelhan, Desmanet de Biesme et de Ribauconil. Ces observations fonrnissentàH. Rolin.n. f., l'occasion de déclarer qu'il n'a pas l'Intantlon de déplacer la station du HMi k Bruxelles pour la transporter â Cnreghem; que le personnel du chemin de fer n'est pas plus nombreux nimteux rétribué que edul de ta CduNord français; que les tarife des voyageurs seront prochainement ré^és par une loi; que le gouvernement est en procès viH la compagnie du Luxembourg et Ciette de Louvain à la Sambre, qu'il espère amener la compagnie de la Flandre oocidentato k tenir ses engagements, et que le tsnnel àt Rrainele-Cnmle ne présente pas le moindre danger.
10 avril. M. de Royer de Woldre présente te rapport rut la prorogation de la loi des péages du chemin de fer. — ll.Dinskiiliscus sion générale de ce projet, H. de Ribaucosrt émet le vœu qu& la loi définitive, soumise li la ckarobre des représentants, sott discutés le plu (*t possible. H. Rolln, si. t., es^re
qu'il pourra l'Ëlre dans le courant de cette session. — 13. Le projetés! adopté ï l'unan Imite.
18 mai. H. 1>. Spitaels, r. c, présente le rapport sur le projet relatif â la prorogation (tu délai d'exécution du rlienitn de fer de Marcbienne k Erquellnnes. — 38. Ce projet de loi estadopiéâl'unaDimité.— 29. H. Piéton, r. c, présente le rapport ; 1° sur le projet de loi qui autorise le gouvernement i modifier le cahier des chantes pour la concession du chemin de Ter de Liège ii Hamur ; 2* sur le projet de loi qui autorise le gouvernement à avancer une somme de l,500,000rr. à )a compagnie du chemin de fer de Hons à Hanage. — 51 . Le premier de ces projets est adopté à l'unanimité; le second doune lieu i des observations de HH. Cogels, d'Hoop et Spltaels, r. c, auxquelles répondent HH. Frère-Orban, m. f. et Rolin, m. r. Il résulte des explications de ce dernier que l'exécution de l'embranchement du chemin de fer de Namur à Liège, qui s'étend sur la rive gauche de ta Meuse, depuis le pont du Val-Saint-Lamberl jusqu'aux Guiiiemins, parera à lousles inconvénients qui résulteraient de rinierruption des communications avec l'Allemagne par suite d'un accidenl au pont dn Val-Benott. Le projet de- loi est adopté par 54 voix contre une.
COKMUHAUBS (AFPAIHBS}.
36 décembre. H. Daminet, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant érection de la rxjmmune de Ploegsteert. — 28. Ce projet est adopté i l'unanimité. — i9. H. de Rlbaucourl, r. c, présente le rapport sur le projet de loi tendant à ériger la commune de Dumal {Namur]. — 51. Ce projet de lot donne lieu à des critiques de la part de UH. de Royer, VanHuyssen, d'Omalius, Desmanei de Blesme et Piéton, auxqndles répondent UH. de Ribaucourt, r, et Rogier, m. t.
SjaniMr. Après quelques mots de H. de Itenesse, le projet de loi est adopté par 25 voix contre 1.
i» février. M. d'Hane de Potier, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la séparation des communes de Lambusart et Hoigneiéc.
iHavril. II présente également le rapport sur des réclamations adre5Gées au sénat concernant ce projet, que H. d'Omalius combat comme une véritable spoliation des droits de la commune de Holgnelée. ^11. Après une ~ réponse de H. de Haussy, m. ;'., à ces critiques, le projet de loi est adopté par 35 voix contre 2 et une abstention. M. d'Omalius, r. c, présente ensuite le rapport sur la délimlutlon des communes de Scy et de Hohl-
ville. — 13. Ce projet est adopté par 38 nû contre 3, après quelques oibservations de Mil. de Ribaucourt et Desmanet de Biesme.
21 mai. H. de Ribaucourt, r. c, présente le rapport sur le projet de loi, autorisant la séparation des hameaux de Heppen et de Bourg-Léopold de la commune de Be>erloo. — 50. Ce projet de loi est adopté à l'unanimiié.
DOCANKB BT ACdSBS.
51 décembre. H. Desmanet de Blesme, r. ç. , présente le rapport sur le projet de loi transitoire relatif aux denrées alimeuialres. M. Casslers est d'avis qu'il y a lieu de porter ï 1 fr. dès aujourd'hui le droit surlescéréales étrangères qui seront importées eu Belgique d'ici au 15 février prochain. H. Eloy de Burdinne soutient qu'il snfBt de ces six semaines pour approvisionner la Belgique pour deuxans. HM. Yan Uuyssen et Desmanet de Biesme espèrent que le projet de loi définitif sera discuté dans le plus bref délai. H. Rogier, m. t., dit que le rejet de la loi amènerait une situation dans laquelle les céréales, cessant d'être frappées d'un droit, eiitreraleni llbrementou ne payeraient plus qu'un droit de balance. Le projet de loi est adopté par 29 voix contre 6 et une «hslentlon.
12 février. M. Zoude, r. c, présente lerap- • port sur le projet de loi relatif â rassimilition de certaines marohandises soumises aux lois de douanes, et sur le projet qui autorise le gouvernement i lever les prohibitions et ï réduire les droits de sortie sur certainesmarcbandises. — 15. H. Béthune, r. c, ut. sur une pétition relative aux droits d'entriée sur les denrées alimentaires. H. de Pilleurs, r.c, id. sur le projet de loi relatif au même objet. — 15. Le sénat vote d'urgence et à l'unanimité la prorogation du r^ime actuel jusqu'au 15 raars.^ie. Dansia discussion généraleda projet de loi sur la levée des problbiiions de sortie, etc., M. d'Hoop se prononce contre la libre sortiedesengrais.U.Frère-Orbau.Di./'., dit que le gouvernement a soumis la question aux ce. d'agriculture. ^ Le sénat alwrde ensuite la discussion générale du projet de loi sur les denrées alimentaires. H. Eloy de Burdinne ayant demandé commun Icâlîon des avis des chambres de commerce et des ce. d'agriculture, H. de Pittmrs, r., s'engage à en fournir un résumé ainsi que de l'avisdi conseil .supérieur d'agriculture. Le sénat eotend ensuite H. Van Woumen, qui se dédire hostile, dans l'inièrét de l'agriculture eilemémc, k tout droit sur les céréales; M. de Renesse, qui parle en faveur de la protection due à l'agricullnre; H. Greoier-Lefebvre.qni accepte le projet tel qu'il a été voté par 11 chambra des représentints; H. du Tiin de
Terdonck, qui propose la libre entrée du bétail maître lovs les ans, i panlr du 15 mars Jusqu'au 1 5 mal, ei enfla H. Van Muysseit, qui se rallie au sy^ëme de protection sage et modéré qui se Ironve inscrit dans la loi. Le reste de ta séance est rempli par un incident à propos d'une note, inscrite an crayon et recopiée â l'encre, en marge d'nu avis de la c. d'agriculture de la Flandre orientale. Cette note, qui révèle des idées socialistes et attentatoires à la pi'opriété, a été attribuée à un foncUonnaire, puis au tn. i., et communiquée aux journaux (entre autres à l'Emancipalioa) qui en ont Tait grand bruit. Des explications très-vives sont échangées à ce sujet entre HU. Rogier, m. t., de Pitteurs, r., Dumon- Dnmortier, p., et de Royer. — 18. M. Eloy de Burdlnne prononce un discours en faveur de la protection des intérêts agricoles et préconise lesystémedel' échelle mobile. — M. de Waba engage le sénat â persévérer dans la voie, sinon du libre échange, du moins des droits d'entrée modérés, tels qu'ils résultent du projet, et se déclare persuadé que, sans que l'a^ricDllure en souffre, le pays en profitera. H. de Royer admet le droit de 1 Tr. sur le froment, comme modéré. Il ne veut pas qu'on puisse aller Jusqu'à la probihition, et Il repousse la libre entrée. — 19. M. de Pitteurs. r. c, conclut au dépAlsur le bureau d'une pétition de la société des Moulins Ji vapeur, demandant que le sénat fixe à i fr. le droit d'entrée sur les farines étrangères. H. Eloy de Burdinne dépose ensuite un amendement qui tend à remettre en vigueur le 1" mars ISSI la loi de 1851, à moins qu'une législation nouvelle ne soit intervenue ft celte époque. M. de Raillet déclare qu'il n'est pas entièrement satisfait du projet de loi. On ajoute 50 centimes au simple droit de balance, on établit un droit très foible, trèsmodéré sans doute ; mais lotOours est-il qu'on impose des conditions â l'entrée dans les temps d'abondance. Ne serail-ii pas teut i fou logique d'en conclure qu'il faut aussi mettre des conditions à la sortie dans les temps de disette? U. de Ribaucourt réclame pour l'agriculture la même protection que pour les autres industries. Il comprendrait que l'on voulût la liberté entière, et qu'on n'accordikt protection ni i l'agrieulture, ni aux autres industries : ce serait un système; mais accorder protection i une Industrie et la refuser à l'autre, c'est avoir deux poids et deux mesures. H. de Itodes adopte les conclusions de la c, dans l'esprit de conciliation qui les a dictées, et le franc aux cent kilog., bien çlus comme dml fiscal, que comme firoleclwn. Il espëre que l'agriculture, qui est la principale Industrie du pays, ne tardera pas longtemps i rentrer dans le droit commun et
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i jouir, comme les autres industries, de ta protection douanière, qu'elle mérite ï lanlde titres. H se déclare donc franchement protectionniste; il regarde le système du libre échange comme une véritable utopie, comme une duperie, tant que les gouvernements environnants, et surtout la France, n'auront pas fait tomber les barriërES de leur système douanier dans toute leur étendue. C'est à œs grandes puissances de donner l'exemple; et alors on pourra le suivre. Hais il craint bien que l'on attendra longtemps encore. H. Rutten soutient que la liberté est plus favorable que la protection au commerce des céréales. H. de Schietere votera en faveur du projet, parce qu'il n'exagère pas le droit protecteur. H. Van Leempoel se prononce également pour la loi, parce qu'il y voit une amélioration des mesures prises antérieurement en faveur de l'agriculture. H. de Renesse combat d'autre part l'amendement de H. du Trieu de Tei^ donck, tendani à décréter la libre entrée du bétail maigre. H. de Renesse fait appel à la sollicitude du gouvernement en faveur de l'agriculture, et demande qu'on n'augmente pas le trop-plein des céréales Indigènes par l'entrée des produits del'étranger. H. Rogler, m. i., supplie ses adversaires de ne pas faire croire aux campagnes qu'elles ontâ la tête du gouvernement des hommes qui veulent leur mine, et qui sont disposés â les sacriQer aux intérêts des villes. Ce reproche est tout à fait injuste. SI l'on continue à maintenir la discussion sur un pareil terrain, 11 faudra bien aussi que, pour se défendre, on emploie des arguments de même nature, quoiqu'ils ne conviennent pas du tout. Les intérêts de l'agriculture sont aussi chers au gouvernement que ceux des villes; il y apporte même, une sollicitude plus active, plus dévouée ; la population des campagnes doit être plus aidée, plus secondée que celle des villes, qui a fait plus de progrès, qui a beaucoup plus de ressources. Voilà le système que le gouvernement n'a jamais cessé de pratiquer, et il désire que ses adversaires veuillent bien à l'avenir s'abstenir de reproches souverainement injustes. — 20. La discussion continue sur l'article 1", entre HM. de Bagenrleux, Cogels, de Rover, Burdinne, Casslers. de Ribaucourt, d'Hoop, de Pitteurs, t., et ROgier, m. i. — 21. Aprèsavotrentendu encore HH. Piéton, de Chestret, de Tornaco, de Waba, Savart et Van V^oumen, le. sénat adopte le droit de 1 fr. sur le froment, de 70 c. sur le seigle, de 60 c. sur l'orge germée, l'avoine, etc., eldeS fr. surle gruau et l'orge perlé. A l'article Farineg la c. propose de porter le droit sur les farines de 3 à 4 fr. Après un débat auquel prennent part MM. de Pitteurs, r., de BaUlet, Cogels et Rogier,
m. i. , rel imendenienl est rejeté et le droit de 3 fr. adopté. A l'article relatif aux bestiaux, qui tend â frapper les taureaux, bceurs et bouvillons d'un droit de icent. par kil. du poids bml des animaux sur pied, trois amendemems ont été présentés. Le premier, de la commission, est ainsi cont:u : « Du 1" janvier au 31 août, il sera perçu un droit âe 5 centimes par kilogramme du poids brut des animaux sur pied. Il sera élevé à 5 centimes du I" septembre an 31 décembre. » Le second est présenté par H. du Trieu de Terdoncii, dans les ternies suivants : « Tous les ans, àpartirdn ISmarsjusqneset y compris le 15 mai, on ne percevra pas de droit d'entrée sur les vaches laitières et sur les génisses. » EdOu, le troisième amendement émane de H. Cassiers; 11 est conçu comme suit : uTaureaux, vaches, bouvillons, par tiilogramme du poids brut des animaux sur pied, iO cent.; taurlllons, génisses ayant encore leurs dents primitives et pesant plus de 30 kilo^irammes, du i" février au 31 juillet, 2 centimes, u L'n long débat s'en{:age sur ces diverses propositions. HH. F. Spiiaels, de RibaucouH, Rogier, m. t., de Renesse, Van Huyssen, du Trieu de Terdonck, Cassiers et de Pitteurs.r., y prennent part. Finalement H. du Trieu de Terdonck retire son amendenienl, et les autres sont rejetés. L'article relatif à la tarification du riz est adopté après quelques mots de H. Cogels. La proposition de M. Eloy de Bui'dinne, tendant i remettre en vigueur en 1 851 la lolde 1 S34, n'est pas admise. Ladiscnssion étant terminée, H. deRibaucnurt déclare qu'il votera la loi, parce qu'il préfère le droit de 1 franc â celui de 50 centimes, mais il le croit néanmoins de nature i amener la ruine de l'agriculture. H. Rogier, m. i.. fait observer que, dans ces conditions, le préopinani devrait repousser la loi. Celle-ci est adoptée par 55 voix contre 7 et î aiistentions. Les projets de loi relatifs à l'assimilation des marchandises el â la levée des prohibitions de sortie sont adoptés i l'unanimité. — 25. H. Cogels, r. c, présente le rapport sur le
Îirojet de modification de la loi sur les distileries (diminution de ta déchaîne à l'expor- Ution). — 26. M. Eioy de Burdinne déclare qu'il ne peut voter contre le projet de loi, parce qu'il est l'adversaire des primes d'exportation; d'autre part, il ne peut adopter le projet parce qu'il le considère comme injuste, en ce qu'il enlève un avantage à une industrie qui s'alimente des produits du sol. H. Frère-Orban, m. f., dit qu'aprè-s avoir réduit les avantages accordés à l'industrie sacriëre, le gonvemement doit réduire ceux qu'on accorde aux distillateurs, et il soutient qu'après l'adoption de la loi, il restera aux distillateurs une prime de 4 francs 58 centi-
mes par hectolitre ï l'exporutton, prime <pi laissera encore un fort beau bénéfice. D'aprèt le projet adopté par la chambre des représentants, le taux de la décharge est flié i 29 Francs l'hectolitre. La c. propose de le porter à U francs. HH. Cogels, r., Eloy de Burdinne, de Rodes, Desmanet de Biesnte et de Tomaco prennent successivement la paroi* â ce sujet. Les deux derniers combattent l'amendement de la c. parce qu'ils sont partisans de ta réduction des primes, parce qu'ils ne veulent point, pour des bagatelles, provoquer des confiits avec le sénat, el enfin parce que le sénat n'ayant pas tenu compte des droits acquis dans la question des céréales, il n'y a pas lieu de s'y arrêter davantage i propos des distilleries. — 27. Après un débat auquel prennent part HU. Dindal, Frère- Orban, m. f., et Cogels, r., l'amendement relatif au chiffre de la décharge est rejeté. La c. propose une autre modification qui consiste à changer le deuxième § de l'article i", qui a été introduit comme amendement par la chambre des représentants, et qui concerne le règlement de la décharge pour les eauxde-vie en enirepûi. Après avoir entendu sar celte question, dans laquelle est impliqué le principe de ta non -rétroactivité des lois, MH. d'Aneihan, de Haussy, m. /., de Bailtet, . Cogels, r., el Coghen, te'&énat adopte, par 33 voix contre 9 et une abstention, l'amendement aux termes duquel les eaux-de-vié indigènes déposées en enlrepAt â l'époque.de ta mise en vigueur de la loi, payeront au comptant l'accise calculée d'après le taux de la décharge établie au moment où elles ont été emmagasinées. — 28. Au second vote, H. Frère-Orban, m. f,, propose un article additionnel,' ainsi conçu : « Les distillateurs, auxquels ne s'appliquent point les dispositions des articles 3 et 5 de la loi du 27 juin 1812. pourront continuer i jouir de la décharge de 28 francs en apurement des termes de crédit inscrits i leurs comptes et non échus au jour où la présente loi deviendra obligatoire pour les quantités d'eaux-devie indigènes fabriquées qu'ils désirent conserver pour l'exportation, le dépôt en enIrepM public ou pour être livrées à des négociants avec transcription du droit. A cet elfel. Il sera fait un recensement suivant les formalités à prescrire par le ministre des finances. Les distillateurs qui ne s'y conformeront point perdront tout droit à ladite déchaîne. > Après un échange d'explications entre HM. Dindal. Cogels, r. c, et Frére-Orban, m. f., cette disposition est adoptée et le projet de loi voté par 26 voix contre 2 et une abstention.
18 mai. H. du Trleu de Tcrdonck, r.^., présente le rapporteur le projet de loi relatif
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à l'entrée des bois exotiques. — 28. Le projet de loi est adopté â runïnimllé.
rAIUJTBB BT BUKSIS.
9 avrU. U. Savart, r. c, prëseote le rapport SOT le projet de loi relatif aux faillites, banqueroutes et sursis.
43 mffl. La discussion est ouverte sur ce
frojet. La séance est consacrée tout entière à examen de l'article 437, qui est adopté avec un amendement de la c, après un débat auquel prennent part HH. deHaussy, m.;., Savart, r., et d'Anethan. — il. Le sénat adopte les articles 438 à 414. HM. d'Anethan, de Kaussy, m. ;., Savan, r., d'Hoop et Wyns deRaucour sont entendus. — 1o.Articles445 à 419. Prennent la parola HH. de Haussy, «.!., Savart, r.. Van Huyssen, d'Anethan, Wyns et Dindal. — 16. Articles 480 i 527. Sont entendus HM. de Haussy, m.;., d'Hoop, Wyns de Etaucour, Cogels, F. Spitaels, d'Anethan, Savart, r., et Van Huyssen. — n. Articles 5i8 à 613. Prennent la parole HU. Savart, r., de Haussy,».;., d'Hoop, Cogben, d'Anethan, de Renesse, Vaji Huyssen et Wyns de Raucour. — 18. Article 614, -dispositions transitoires ; articles 69 et 635 du code de commerce. Prennent part au débat, HU. d'Hoop, de Hanssy, m. ;., Van Huyssen, Savart, r., et d'Anethan. — 21. Au second vote, les articles 457, 443, 457, 473, 334, 535, 591 donnent lieu à un nouveau débat, auquel prennent part MM. de Haussy, m. j., Savart, r,, d'Anethan, Cogels et Cogtien, puis l'ensemble du projet de loi est adopté par 37 voix contre 34 et 3 abstentions.
FmAHCEa.
17 mai. H. Cogels, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif â ia déchéance des récépissés des deux emprunts de 1848, — ]8. H, Zoude, r. c, id. sur le projet de loi relatif à l'aliénation de biens domaniaux. — 24. U. Coghen, r. c, id. sur le projet de loi autorisant le gouvernement â renoncer â toutes prétentions sur les engagements contractés par les provinces de Liège etde Limbourg pour la construction du canal de Haestrichl ï Bois-le-Duc. — 23. Le projet relatiTà la déchéance des récépissés des emprunts est adopté â l'unanimité. — 28, Il en est de roÊnie de celui qui concerne l'aliénation de biens domaniaux. — 50. Le projet de loi relatif ï la décharge de payement accordée aux provinces de Limbourget de Liège, est adopté par 39 voix contre une.
onsRRE.
29 àécembrg. M. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur le crédit provisoire
de 3 millions au département de la {luerre. H. Daminet, r. c, id. sur le projet de contingent de l'armée. — 31. A propos du crédit provisoire de 3 millions, H. Van Schoor critique un passage du rapport de la c. dans lequel il est dit que celle-ci est trop pénétrée de l'Importance du maintien de notre excellente armée, pour ne pas proposer !i l'unanimité le vote du crédit. L'orateur considère cette phrase comme une crittqne indirecte du rapport de la «. c. d6 la chambre, qui a demandé une révision de la loi d'oi^nisation militaire. UH. Desmanet de Biesme, r., et de Uaitlet répondent, au nom de la c, que telle n'a pas été sa pensée, mats les conclusions de ia «. c. sont trop vagues pour qu'on puisse en apprécier jusqu'ici la portée. HH. Van Huyssen et de Ribaucourt déclarent qu'ils voteront le crédit, la chambre ayant ajourné le B. pour le discuter k fond. H. de Renesse regrette que l'on mette en question â chaque Instant notre organisation militaire. H. Chazal, m. g., répondant à H. Van Huyssen, dit que le vote du crédit n'engage en rien l'opinion du sénat sur le B. Le crédit est voté k l'unanimité, ainsi que le projet de contingent de l'armée.
Il féirier. U. de Marnix, r. c, présente le rapport sur le B. de la guerre. — 12. Dans la discussion générale, H. Van Schoor critique l'organisation militaire existante, au point de vue de l'efflcaclté de l'armée et des dépenses qu'elle entraîne. Il voudrait qu'on retint les soldats plus longtemps sous les drapeaux et qu'on arrivât à diviser l'armée en deux parles distinctes, l'armée active et l'armée de réserve, avec mission pour l'une de garder les foricresses, pour l'autre de lenir la campagne. Dans ce cas, les économies que permettrait de faire l'organisation d'une partie de l'armée en armée de réserve, serviraient â renforcer l'élément soldat dans la partie active et à satisfaire quelque peu aux exigences de la situation tlnancière. Ce système serait de nature â permettre au pa}'8 d utiliser ces officiers qui, tout en n'étant plus susceptibles de supporter les fatigues d'un service actif, sont encore aptes â être employés avec utilité dans une armée de réserve. De cette façon, les 2,600,000 fr. auxquels s'élève le chiffre des pensions militaires serviraient en grande partie â rémunérer.det hommes qui continueraient à rendre des services à l'Ktat; tandis que maintenant, étant forcé de pensionner les officiers de cette catégorie, on les jette dans ta vie civile sang qu'aucun lien les attache encore à l'armée. L'orateur engage le m. g. è consenlir â ce que la question de l'organisation militaire soit soumiseàune enquête impartiale. HH. de Renesse, de Pélichy et Van Remoortece dé
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Niwyersonl d'avis qu'U n'y a pas lieu àc. toucher k ror^ni&allon actuelle. Ce serait décourairer t'arm^e et compromettre la défense de la natlonaliti*. M. de Bagenrieux engafre le m. g. k donner toute son attention h roi^anisalion miliiaire de la Prusse, et â voir gl l'on ne pourrait l'appliquer Ji la Brlfcique avec tes mndiflcations qu'exigent les mœurs du pays. M. de Ribaucourt croit que cette oi^nlsailon, si bonne qu'elle soit, aurait peu de chances d'être acceptée par ta population bel^e. L'orateur e^t d'avis, d'ailleurs, qu'on ne peut songer, dans les circonstances actuelles, i changer notre système, nt ï diminuer l'efTectif, et constate que le m. actuel a d^jà réduit le B. de 3,653,000 fr. M. de Koyer parie dans le m^me sens. M. Van Muyssen Èe déclare hostile â des diminutions de dépenses qui entraîneraient un afTaiblissement de l'armée, mais il espère que l'étude à laquelle a promis de se livrer le tu. g. pourra faire obtenir quelques économies, sans amener des changements qui compromettent la sécurité du pays. H. de Baillcl rend hommage i la discipline, au patriotisme et à l'excellent esprit de l'armée, et attend avec confiance le travail qne ic gouvernement a promis pour l'année prochaine. H. Hosselman volera encore le B. celle année, à cause de la promesse faite par le gouvernement de présenter un travail complet sur les différents systèmes d'organisation militaire. H. Chazal, m. g., est d'avis qu'un système analogue â celui qui existe en Prusse, au lieu d'introduire des économies, amènerait une très-grande aggravation de dépenses. Il regrette de ne pouvoir accéder à la demande d'enqui^te de M. Van Schoor. La nomination d'une c. d'enquête serait, à son avis. Inopportune et dan- Sereuse, et de nature à Jeter la perturbation ans l'armée. Il présentera, au commencement de la session prochaine, un travail complet. Il espère que ce travail démontrera l'inanité de toutes les accusations qui ont été portées contre notre oi^anisation, et les inconvénients et les dangers qu'il y aurait il adopter les systèmes préconisés par quelques personnes, animéesdes meilleures Intentions, mais qui, faute de documents et de connaissances spéciales, se sont laissé séduire par des théories qui ne soutiendront pas un examen consciencieux et approfondi. — 15. M. de Bodes déclare qu'il votera le B. tel qu'il est présenté, comme une nécessité indispensable pour le maintien de la nationalité et de l'ordre public en Belgique. MM. Zoude et d'Hoop font des déclarations analogues. Apres un échange d'explications entre MM. Van Huyssen et Chazal, m. g., au sujet de la solde des officiers subalternes, et entre HH. de Bibaucourl, Vilain Xllll et Chazal, m. g., au sujet
de l'achat de froments et de foins étrangcn, le fi. est adopté par iî voix contre une.
ISmai. MM. Van Schoor et Hosselnaa, r. s. c, présentent le rapport sur des crédits sapplé me maires au département de la gnerre. — ÎH. Ces crédits sont adoptés ï l'unanioiiti sauf 2 abstentions.
IMPOTS
16 mai. M. Zoude, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant réduction de certaines pénalités en matière de timbre et d'enregistrement. — 28. Ce projet de loi est adopté !i l'unanimité, après quelques observations de M. d'Hoop.
nronsTRiB.
96 décembre. H. Desmanet de Biesme.r.r., présente le rapport sur le projet de loi relatif aux primes pour construction de navires. M. d'Anethan, r. c, id. sur le projet relatif aux vices rédtiibitoires en cas de vente d'animaux domestiques. — 28. Le crédit est adopté â l'unanimité.
9 janvier. Le projet de lo) sur tes vices rédbibiioires est adopté par 35 voix contre 4 et une abstention, après un débat auquel prennent part HM. de Harnix, de Hanssy, m.]., d'Anethan, r., et Desmanet de Biesme.
Il avril. M. Grenier-Lefebvre, r. c, présente le rapport sur le crédit de 2 millinns pour la fabrication des nsms. — 1 3. M. Béthune ne croit pas i la nécessité de ce nouveau crédit. 11 craint que les opérations subséquentes ne donnent de la perte, et ne viennent porter un préjudice notable ta Trésor. Les nouvelles récentes de la Havane annoncent que les toiles iiunat y ont subi une dépréciation de plus de 20 p. c, et que l'on s'attend h une nouvelle baisse encore plus grandepar suite des arrivages annoncés d'Anvers. H. d'Anethan est grand partisan du projet au point de vue de l'organisation du travail dans les prisons, et rend hommage aux services rendus par la c. de Saint-Bernard. Hais 11 critique ta concurrence qu'elle veut faire ï l'industrie privée. Le gouvernement agirait contrairement à l'intérêt général en se portant le conairrent des inttitslriels ; au lieu de stimuler leur zèle, il le paralyserait. La néce.'»ilé, d'ailleurs, n'existe plus comme naguère, et l'on s'expose, en outre, en faisant des opérations sur une trop vaste échelle, ï compromettre les intérêts du Trésor. L'orateur critique ensuite un arrêté du 22 mars 1819, qui autorise à retirer les Ois des entrepôts avec exemption de droits, à la condition que, tissés en toiles, ils soient exportés. Cette mesure est préjudiciable aux lileuses des Flandres. M. de Haussy. m.j., défend te projet de loi. II dit que' le gouvernement ne
demande pas mieux que de se retirer romplétemeiit <ie celte industrie, aussilAt <)u'il aora reconnu, et qu'il sera bien constaté que son action et son intervention ne sont plus nécessaircB. Il ajoute que si le sénat accorde le' crédit, celui-ci ne sera pas dépassé ; toutes les mesures seront prises pour que les opérations de la c. de Saint-Bernard s'3rrStent_ quand le crédit sera épuisé. Si, à cEite" époque, les liesoins de l'industrie, l'ouverture de nouveaux débouchés ou d'antres circonstances rendent nécessaire la continuation de l'intervention du gouvernement, on viendra présenter aux chambres un compte détaillé des résultats de l'opération; et si, dans l'intérêt de l'industrie linière et des ouvriers des Flandres, de nouveaux crédits sont encore nécessaires, on les demandera avec confiance. M. de Ribaur^urt comprendrait que le gouvernement vint en aide ï la fabrirzllon des Twain», si cette fabrication n'était déjà pas acquise à l'industrie privée ; mais cette industrie étant déjà assez répandue pour que les fabricants puissent se l'approprier, il ne peut consentira ce que S millions soient dépensés pour cet objet. Ces toiles sont en grande quantité dans les magasins et les prix diminuent. Il est exce:sîvement imprudent, dans des circonstances semblables, de donner des secours â une Tabricalion déj^ acquise ï l'industrie particutiëre, puisque des fabricants ont déjà offert de confectionner tout ce qui est commandé k la prison de Saint-Bernnrd. L'orateur, toutefois, ne refusera pas son concours au gouvernement pour introduire dans le pays des industries nouvelles. M. Cogben applaudit aux efforts du gouvernement pour introduire dans le pays ces industries nouvelles. Il ne faut pas oublier que l'on est it la veille du renouvellement du traité avec la France. Aujourd'hui ce pays nous fournit encore des moyens d'écoulement, mais la filature et le lissage y prennent un développement tel, que l'orateur craint que, lors du renouvellement du traité en t853, les conditions les plus dures ne soient Imposées à la Belgique. C'est pour affranchir le pays de cette position défavorable qu'il désire que le gouvernement seconde les effnrls des particuliers pour la fabrication des toiles ransiaa ot affranch'isse la Belgique des fourches caudines que ses voisins font peser snr elle, quand il s'agit de traiter. (Trts-Èwn.') M. Desmanetdc Riesme est d'avis que le gouvernement a rendu un grand service au pays, ei l'engage à persévérer dans cette voie pendant quelque temps encore. Il ne lui est nullement démontré que l'industrie privée puisse suppléer à ce que le fouvemement a entrepris. M. d'Anethan se borne à insister pour que le gouvernement, qui a ramené l'industrie des toiles dans les
Flandres, n'aille pas la frapper de mort eu rendant son développement impossible par la concurrence que lui ferait cette mftme fabrication, introduite daJis d'autres prisons que celleoùella s'exerce maintenant ; il demande, en outre, qu'il cherche a propager des industries nouvelles. Le crédit est adopté par 36 voix contre 3.
fi mai. U. d'Hane de Potter, r. c, pré* sente le rapport sur le projet de loi ponant institution de conseils de prud'hommes b nour et à Pâturages. — 30. Ce projet de loi est ^adopté à l'unanimité.
INSTRUCTION PDBLIQDB.
17 avrii. M. du Trieu de Terdonclt, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'exercice de la médecine vétérinaire. — 18. M. d'Hane de Potter, r. c, présente le rapport sur le projet tendant à proroger les dispositions iransiioires de la loi sur l'enseignement supérieur. — 19. Ce projet est adopté â l'unanimité.
13 mai. Sur la motion de H. de Tornaco, il est décidé que les pétitions relatives au projet de loi sur l'enseignement moyen seront insérées dans les Ammia parlemenlaire» avec une pagination spéciale. — SI. M. Dindal. r. c, présente le rapport sur le projet de loi. — 32. MM. Van Muyssen et Béihune, rr. cc.,id. sur des pétitions relatives au même objet. Le sénat adopte sans discussion les articles 1 à 25 du projet dé loi sur l'exercice de la médecine vétérinaire. A l'article 36, ainsi conçu : « Nul ne peut exercer la médecine vétérinaire dans le royaume, s'il n'a été reçu médecin vétérinaire, èonformëment aux dispositions du titre premier : néanmoins, le gonvemempRt peut accorder des dispenses aux étrangers munis d'un diplôme, sur un avis conforme du jury d'examen », M. d'Omalius propose la suppression du t" § et celle du mot néanmoins en télé du second. M. Savarl, de son côté, propose d'ajouter après les mois u nul ue peut eicercer ». le mot haHhullemenl. FMn, M, Cassiers propose de dire M le maréchal ferrant peut pratiquer la saignée ». Après un débat auquel prennent part MM. d'Omallus. de Tornaco, Rogler. m. t., du Trieu de Terdonck, r., Vaii Muyssen, Savart, Vilain Xllll et Cas.siers, les amendements de ce dernier et de M. d'Omalius sont rejetés. Celui de M. Savart e.st adopté par 23 voix contre 19. A l'article 33, ainsi conçu : V Les médecins et les maréchaux vétérinaires sont autorisés, sur la demande des propriétaires, â fournir des médicaments, â condition de n'en délivrer que pour les animaux auxquels ils donnent des soins, de ne pas tenir officine ouverte et de se conformer aux lots et rëglemenls relatifs aux substances
Ténéneuses ; ceux qui veulent joufr du bénéfice de cette autorisation sont tenus d'en donner Imniédlatement connaissance à la commission médicale de leur province n, H. de Bagenrieux propose de substituer la rédaction suivante : « Les médecins et les maréchaux vétérinaires, dans les communes où il n'y a pas de pharmacie, sont autorisés à fournir, sur la demande du propriétaire, les médicaments néc^saires aux animaux confiés â leurs soins, sans pouvoir toutefois tenir officine ouverle. n Après avoir entendu HM. de Renes^e, de Potesta, d'Onialius, Rogier, m. t., de Ribancoun, de Harnlx, du Trieu de Terdonck, r., et de Tornaui, le sénat rejette l'amendement par 55 voix contre 10, et adopte l'article du projet ministériel. Les autres articles du projet sont adoptés sans débat.— 35. Au second vote, sur la proposition de H. de Hanssy, m.j., elaprésqnelques mots de MH. Desmanet de Blesme, Rogier, m. j., et Savan, le sénat revient sur sa décision en ce qui concerne l'article 26, supprime le mot habUwIlemfjU et adopte l'ensemble du projet de loi par 18 voix contre 12 et une abstention. — U. Le sénat aborde la discussion générale du projet de loi sur l'enseignement moyen. H. de Pélichy dit que le projet de loi froisse la liberté communale par le caractëre ministériel qu'il consacre, froisse les moeurs du pays, et par rétablissement de dix athénées et de cinquante écoles moyennes, fait k l'enseignement privé une concurrence d'autant plus funeste, que le gouvernement a en mains des moyens que les établissements privés n'ont point; 11 enlève aux communes leur plus belle prérogative, celle de faire donner aux enfants de leur ressort une éducation d'après l'intention des pères de famille, qui ont confiance en elles, sachant qu'elles seules peuvent surveiller avec fruit leurs établissements et en éloigner de suite les abus, s'ils venaient k se produire. Le projet méconnaît le sens de l'article 1 7 de la ConsmuUon, il ne donne pas de garanties suffisantes aux pères de famille, enlËve aux communes leur liberté et consacre un monopole. Pour ces diverses raisons, l'orateur le repoussera. H. d'Anethan le combat à son tour. Il ne comprend pas qu'après les événements de I8i8, on vienne proposer d'aller plus loin qu'on ne voulait aller en 1846, dans le domaine de la sécularisation de l'enseignement. On fait à l'opposition le grief de jeter, à propos de ce projet, l'agitation dans le pays, mais le projet lui-même est un brandon de discorde, et l'on ne peut exiger que le parti de l'ordre abdique dans de pareilles cireoU' stances. L'orateur reproche au gouvernement de vouloir organiser le monopole de l'Etat, exagérer te rôle de celui-ci, dénaturer, en le
faisant, le sens et la portée de la ConsiitiUion, et enfin, confier, en cas de refus du clergj, l'enseignement religieux ï des laïques. Or, catholiquemenl, cela n'est pas possible ; cttholiquement, le catéchisme ne peut être enseigné par des laïques, sans l'aulorisatioB desévèques. Catholiquement, ce droit n'appartient pas même à la mère et au père de famille. La loi, dit-on, invite le clergé à venir dans les écoles donner l'enseignement, mais de quelle manière? A l'aide d'une formule inacceptable, parce qu'elle est contraire aux principes hiérarchiques, et parce qu'elle te reconnaît pas à l'évéque le droit incontestable de direction et d'inspection de l'enseignement religieux-, parce qu'elle ne meniionDe pas que ce seront les cbtîs des «.iilles qai désigneront les personnes chargées de donner l 'enseignement religieux. L'orateur comie l'assemblée k ne pas s'écarter des sages principes qui ont dicté la loi de 1S42, et à taire une oeuvre d'union an lieu d'une œuwe de séparation et d'antagonisme. L'union a créé la Belgique en 1850; elle l'a sauvée eu l8iS; elle ne sera pas nécessaire en 1850, en présence de dangers qui peuvent encore menacer la patrie. M. Kogier, m. i., après avoir défendu l'enseignement de l'Etal contre les attaques dont il est l'objet, soutient quejam^s loi n'a été faite dans des intentions plus conciliantes. Aux termes de la Constitution, l'Etat n'a pas le droit, comme ailleurs, de donner des injonctions au clergé. Daris ces conditions il l'invite, il le convie à donner l'enseignement religieux dans ces établissements, et cette fonnule , que H. d'Anethan déclare inacceptable, a été acceptée par l'immense majorité de la chambre des représentants. Le prêtre est aujourd'hui absent de la plupart des établissements publics, et la loi lui offre l'occasion de se réconcilier avec l'enseignement donné aux frais de l'Etat. S'il est vraiment animé d'intentions concllianles, il s'empressera de rentrer dans les établissements d'où il n'aurait pas dû sortir. Le w. ne demande, pour la justiâcation complète du projet de loi, qu'une seule année d'exécution. Le sénat peut donc, en touie sécurité, répondre i l'appel qui lui est adressé. Dans les circonstances actuelles surtout, il Importe que cette loi obtienne au sein du sénat une grande majorité qui réponde à la grande majorité de la chambre; alors le gouvernement sera fort, le pays se calmera ; alor^ les exigences ex^érées viendront i tomber, H l'on pourra continuer d'un pied ferme et prudent la roule si heureusement suivie Jusqu'ici, et dans laquelle les chambres ont si heureusement secondé le gouvernement. H. Ho.'^Eelman appuie le projet de loi. 11 lui parait sage dans son principe, et de nature It sauvegarder
tous les droits et loas les Intérêts, sans cdblesser aucan. L'orateur dësire que la Belgique en puisse jouir le plus prnmptepent possible, et, pour bâter ne moment, il votera iB loi telle qn elle est proposée. H. de lUbaucourt la combat, parce qu'elle n'ofTre pas de garanties .saffl santés pour Ilnstnict ion religieuse, parce qu'elle méconnaît l'autorité ecclésiastique, qu'elle crée un monopole en faveur de l'enseiRnemeoi du gouvernement, au détriment de l'instruction Tibre, et enfin, parce qu'elle imposera au Trésor une nouvelle dépense annuelle de 400,000 à 500,000 tr. D'après la loi, le gouvernement invitera des membres du clei^é h donner renseignement religieux dans ses établissements. Il y a lit une trËs-grande lacune. La loi devrait dire que les cbers ecclésiastiques seront Invités Si désigner des ecclésiastiques pour donner l'enseignement religieux. Car 11 est impossible d'admettre que ce soit le gouvernement qui invite des ecclésiastiques et qu'ils ne soient pas désignés p»r leurs chefs. De
Plus, la loi crée un monopole en faveur de enseignement du gouvernement au détriment de l'enseignement libre. L'augmentation des établissements de l'Etat créera une concurrence aui ■ établissements libres, sans compter tons les avantages que le gouvernement a en sa faveur. L'orateur sait que la loi actuelle Tait partie du programme du ministère actuel, mais il aurait désiré que, dans sa sagesse, dans ses senlimenls de modération ' et de conciliation, 11 eût reconnu que le moment était inopportun au point de vue de l'état de l'Europe et au point de vue de l'époque de la session. On discute ce projet de lot au sénat au moment où la chambre est pour ainsi dire dissoute. On a souvent fait appel H la conciliation, mais 11 est pénible de voir que la modération et la conciliation doivent toujours venir du même cdté. Depuis (818. l'opinion conservatrice n'a-t-elle pas fait tout ce qui dépendait d'elle pour se grouper autour du gouvernement! Certaines paroles, prononcées dans une autre enceinte, ont proibndément surpris l'orateur. 11 espérait
Îue l'on aurait mieus apprécié la générosité es sentiments qui, en 1848, ont déterminé l'opposition à donner son appui au gouvememenL M. Van Muyssen n'avait pas l'intention de prendre la parole, mais 11 s'y croit obligé pour défendre le projet contre les attaques dont il est l'objpt de la part de l'opposition. Lui-même ne l'aurait pas voté sans les amendements qui ont été Introduits par la chambre à l'articlfr 8 et â plusieurs autres. Fidèle â des traditions chères aux Belges, Il veut que la jeunesse soit élevée, comme il l'a été, dans des principes de religion et de morale. Mais le projet, amendé sous le rapport de l'in-
struction religieuse, présente aujourd'hui des garanties piwpres ii tranquiliser les consciences. Dans l'article 8, tel qu'il a été amendé par la chambre des représentants, on a déclaré que l'enseignement religieux et moral est obligatoire. Et qui appelle-t-on pour donner cet enseignement ou pour le surveiller! Ce sont les ministres du culte. Le dernier S de cet article attribue, en outre, à ces raluistres, le droit de faire au conseil de perfectionnement toutes les obsen'atlons concernant cette partie de l'enseignement. Ce n'est certes pas en présence de ce qui s'est passé dans les conseils communaux des principales villesdu pays, où siègent les hommes les plus éclairés, de ces grandes cités qui, â l'unanimité, demandent l'adoption du projet de loi, qu'on serait encore fondé à reproduire, comme un grief contre la loi, la mutilation des franchises communales, si chères aux Belges. Cette question est donc Jugée par ses juges naturels, tous compétents dans la matière. Le sénat, qui représente particulièrement l'élément conservateur, connaît ce que réclament l'ordre public et la société, qui ont un si haut intérêt k une organisation d'un enseignement solide, qui réponde aux besoins de diverses catégories des classes de la société. II sali aussi apprécier la portée qu'il faut attacher i un vote émis par une imposante majorité ï la chambre des représenlanls, un des trois grands pouvoirs de l'Etat. Il comprend enfin aussi, que notre pays n'a pas d'ennemi plus dangereux que la réaction, centre laquelle sa sagesse et sa modération sauront le garantir. Aussi l'orateur attend-il avec confiance le vote du projet. — 25. H. de Baillet constate que plus les Etats sont libres, moins les gouvernements interviennent dans l'enseignement public, et moins lis interviennent, plus ils ont â s'en réjouir. Tout le monde reconnaît, d'ailleurs, que les éubllssemenls communaux sont en pleine prospérité. Or, le mieux estl'ennemi du bien; et puisque tous les collèges des chefs-lieux de province sont en pleine prospérité, puisqu'ils déflent toute concurrence, ne pourciiton pas continuer de les laisser marcher seuls et sans lisières? L'orateur est cependant frappé d'une considération puissante qu'a fait valoir M. Dolei, et qu'a reproduite le ta. i., c'est que la large part d'Intervention faite au pouvoir centrai lui donnera les inoyens d'In- ' troduire l'enseignement religieux dans les (wliéges qui malmenant en sont privés, et de se concerter avec l'autorité ecclésiastique. Quant a l'article 8, tout dépend de la manière dont on l'Interprétera. L'amendement de H. Lellèvre, en rendant l'enseignement religieux obligatoire, répond aux vœux des familles et aux besoins de la société. Hais si
l'on pouvait Interpréter l'arllcle 8 de manière à laisser à l'Etal la hcvixé de faire donner l'enseignement religieux par des laïques sans autorisàlion des ministres des cultes, l'orateur serait obligé d'émrllre un *ote négatif sur le projet de loi. H. Béihune soutient que ie projet de loi f.rtfe le monopole de l'instruction au proDt de l'Etal ; détruit une concurrence mile au progrës des études, une concurrence exislanten vertu de la Constitution, qu'elle autorise, qu'elle protéfie et qui, i ce titre, 1 droit au respect ; il fait disparaître des établissements qui jouissent fi bon droit de la conDance des pères de famille ; Il introduit ce système universitaire, si fatal à nos voisins, et dont nous avons tout i craindre pour nous-mêmes; il forme un corps professoral qui peut devenir sinon dangereux, au moins un trés-jirand embarras pour le gouvernement; il confisque en partie et blesse profondément les libertés communales, dont le peuple belge a toujours été si jaloux, et ne donne en échange aux communes qu'une aggravation de charges qui doivent les écraser; il accroît dans une proportion effrayante les dépenses de l'Etat ; enOn, il ne donne k l'enseignement religieux ni l'importance qui lui revient, ni les garanties que demandent les pares de famille ; il n'accorde l'accès de l'école aux ministres des cultes qu'à des conditions qu'ils ne peuvent aci^epler, et qui, rendant leur concours impossible, écartent de fait l'enseignement religieux, dont cependant on ne peut se passer. Par tous ces motifs, l'orateur se trouve forcé de repousser la loi proposée, à moins que les modifications qu'elle subira ne lui permettent de changer son opinion et son vote. 11 fait des vœux pour qu'il puisse en être ainsi. M. Savart exaniine les diverses dispositions de la loi, et déclare n'en pas découvrir les vices. L'article 8 n'a trouvé, dans la chambre bu grand complet, que cinq adversaires. Il ne peut croire que la presque totalité des représentants du peuple ait été Imprudente ou aveugle. L'impérieuse nécessité d'un changement ne s'est pas démontrée. Adopter à la légère un changement serait se mettre dans une position périlleuse, ce serait jeter la division entre deux grands pouvoirs de l'Etat; ce serait provoquer une dissolution des chambres, un appel au corps électoral. Toutes les passions seraient mises an mouvement. L'agitation passerait des électeurs jusque dans les deniières couches du peuple. 11 ne faut pas, après avoir échappé au bouleversement européen, tenter la Providence. Le clergé s'unira à la majorilé des chambres quand il verra, par l'exécution de la loi, qu'une position convenable à sa dignité, conforme i ses désirs, lui est assurée, qu'il lui est permis, sans restrictions.
sans entraves, de remplir ses saints ienAn dans toute Jeur étendue. Et alors il remerrîm le sénat d'avoir épargné, par une sage (Mmeté, au pays une commotion, k conpsâr inopportune, et peut-être fatale. M. de Roda considère la loi comme devant resirr.indre la liberté de l'enseignement et lui créenmt concurrence écrasante. L'orateur ne mel nullement en doute que te gouvernement, n présentant le projet de loi, ait cm poser D acte conforme i la Constitution ; et gne h chambre des représentants, en admetiani t( projet de loi â une grande majorilé. >il voulu coopérer aussi â un acte constitmiomul. Hais, comme cette même Constitution ganniit à chacun la liberté de ses opinions, ii aa dt ce droit pour déclarer que la loi est.dans su opinion, contraire à l'esprit de nos insiilDlions constitutionnelles; et il croit devoir s'élever contre la centralisation en maliM d'enseignement, contre le privil^e eiortitant, que l'Etat s'attribue, dedonner, aaJ. fns de tous, un enseignement officiel. Si l'oraieot se trompe. Il est heureux de se tromperavtt un des hommes les plus illustres de la Belgique, avec une des gloires du paysiM.tte Gerlache, l'ancien président du Coiigrte i>>tionaj. L'orateur, en terminant, déclare qn'ï s'associe au vœu émis par la c. que la loi sfii exécutée de manière adonner toute séciirii* aux chefs de l'Eglise. H. Van Schnor répond que les advereairesdu projet veulent remettre au clergé la direction exclusive de l'enseitnK^ ment, ou bien conserver un slaiv qve qui maintient les établissement publicBd'enseign^ ment moyen dans un degré d'infériorité, ei convertit ainsi en monopole la concarreinY que leur font les établissements privés. EJ.i?« que le clergé soit appelé dans les établis»ments de l'Etat à titre d'autorité, qui! »ii droit d'entrer dans le conseil supériearde perfectionnement, ainsi que dans les bureiui administratifs, exiger que le gouvemem^Dl ne puisse, même pour les branches de l'enseignement autres que l'instnicUonreligleii^' nommer que des professeursqul soient a{!réables au clergé, exiger que ce dernier ait droii d'examiner tous les livres dont on fait auge dans ces établissements, c'est vouloir d'DM manière indirecte donner au clergé la dlr^rtlon absolue des établissements de l'Eut- L'orateur dit qu'il appartient à une de «s familles bourgeoises chez qui le respect n l'attachement à la religion de ses pères soa pour ainsi dire traditionnels, mais qoi, en même temps, a conservé intacts cet espni d'indépendance et cette répulsion pour loiK excès de pouvoir, qui a toujours caractérisé It pe.npie belge ; ses âls sont appelés ï rréqnf ~ ter les établissements publics d'insiruclion moyenne ; or, il le déclare, si l'on croyait de-
voir faire droit aux prétentions inouïes, exagérées, Inc-onstilutionnelles du clergé, prétentions qui ne tendent à rien moins qu'ï convertir tous ces éiablissements en succursales des collèges épiscopaux, il se trouverait, i regret, dans la nécessité d'envoyer ses enfantsà l'étranger, parue que, tout en désirant ponr eux une instruction religieuse, sage et élevée, il répugne i toute éducation exclusivementcléricale.UaispournecDnserver aucune crainte li cet égard, il présume trop bien de l'assemblée â laquelle il a l'honneur d'appartenir. Le sénat ne démentira pas cet esprit de sagesse et de modération qui l'a toujours guidé, il saura apprécier que la majorité de la ciiambre ainsi que le gouvernement ont atteint les dernières limites des concessions, il saura comprendre qu'aller pitis loin ce serait manquer à la dignité de l'Etat et lui faire abdiquer son indépendance. L'orateur votera pour le projet de loi et repoussera tous les amendements qui pourraient éire présentés. ^ 27. H. de Renesse en interprétant l'article 17 de la Constitution dans le sens de ta gauche, rappelle que la loi sur l'enseignement supérieur qui a consacré pour la premiâre fois l'enseignement de l'Etat, a été adoptée au sénat par 3i voix contre 10, et que l'obligation pour l'Etat de donner l'instruction a été reconnue à cette époque par 12 anciens membres du Congrès : iÛM. le comte François de Robiano, de Hooregbem, le baron Joseph d'Hooghvorst, marquis de Rodes, Thom, baron de Sécus, baron de Pélichy van Huerne, comte d'Ansembourg, de Coninck, le vicomte de Jongbe d'Ardoye, de Han et de Rouillé. Les dix membres qui ont voté centre la loi y ont été contraires â cause de l'université de Louvain et du jury, et nullement poui' le droit de l'Etat d'avoir ses propres établissements d'instruction. Parmi les opposants se trouvaient encore sept membres du Congrès, savoir :HU. le comte de Quarré, le comte d'Arschot, de Bousies, le comte Vilain XIIII, le vicomte deJonghe et le baron de Stassart. Le baron du Bois, aussi membre du Congrès, s'était abstenu à cause de la suppression de l'université de Louvain ; ensemble 19 membres du Congrès qui ont reconnu i cette époque, au sénat, les droits de l'Etatd'avoir ses établissements d'instruction. En ce qui concerne l'enseignement religieux, le principe en est Inscrit dans l'article 8. L'enseignement religieux y est obligatoire et cela en (ace de l'article U de la Consliluiion qui déclare la liberté des cultes, celle de leur exercice public, et de l'article 15 qui défend la contrainte de concourir aux actes et aux cérémonies d'un culte. Si l'onvoulait exécuter la Constitution i la lettre, l'orateur ne sait si cela est bien conforme au paae fondamental.
mais, comme il s'agit d'un acte de conciliation, on peut ne pas Stre si sévère dans l'interprétation. L'orateur désire que l'instruction religieuse soit donnée par les ministres des cultes et engage le gouvernement i s'entendre, à cet égard, avec les chefs des diocèses. L'article 8 invite les minisires des cultes à donner ou surveiller cet enseignement; on veut que la loi donne au haut clergé le droit d'entrer dans les écoles à litre d'autohié. Ce droit n'est inscrit nulle part dans notre pacte fondamental. Au contraire, au gouvernement seul appartient la direction de son enseignement, et la non-surveillance du gouvernement sur les éiablissements privés n'a passé qu'à la majorité de cinq voix au Congrès. L'exercice de cette faculté sur ses propres établissemenis n'est pas un monopole, c'est une attribution que lui donne la Consti-' tution en vertu de la liberté de l'enseigne- . ment. L'éducation d'un peuple est une chose trop grave pour qu'on la puisse laisser entièrement â la merci des opinionsinconstanles des partis, et qu'on la laisse dépendre des disputes ou des caprices de telle ou telle association civile ou religieuse. Dans un Etal, renseignement doit être stable et soumis â une surveillance active et incessante ; son but doit éiro Qxe et invariable, indépendant des opinions politiques, et fondé sur les principes éternels et immuables de la religion et de la morale. H. de Koyer s'occupe du pétitionnement organisé contre la loi. Les trois quarts des pétitionnaires, d'après lui, ont droit eu toute propriété au royaume des deux. 11 regrette que le clergé se soit lancé dans cette .voie pernicieuse, car les masses qu'il appelle aujourd'hui â son secours pourraient se former demain contre lui. L'orateur n'admet pas qu'en invitant le clergé ï donner l'enseignement religieux, on manque aux égards dus i ses chete. L'invitation faite au clergé de donner l'instruction religieuse dans les établissements de l'Etat ne peut s'adresser qu'au clergé représenté par l'évèque, par le chef du diocèse. L'orateur soutient ensuite que la loi ne porte aucune atteinte aux libertés communales et prie ses adversaires de bien se persuader qu'elle n'est dictée par aucun sentiment hostile â la religion. Les partisans de la loi l'appuient parce qu'elle répond d'après eux au vœu du pays et qu'elle portera des froits heureux pour la jeunesse et l'avenir de la patrie. H. de Waba soutient que l'articie 8 du projet, qui a été si violemment attaqué, est en parfaite harmonie avec la position relative du clergé et de l'Etat. Cet article dit que le clergé sera Invité à donner ou à surveiller renseignement do la religion. Il en résulte d'une manière évidente que c'est une obligallon pour le gouvernement d'inviter le clergé
adonner cet enseignement, c'est-â-dire d'entrer en négociai ions avec lui pooratteindrece but. Si Ton avait stipulé des conditions, on aurait gfiné la libre action du fcouvernement. Hais le gouvernement n'est qu'une émanalinn de la majorilé parlementaire ; c'eût été se lier Rol-mSme que aimposer au |;ouvernement des conditions, tandis qu'on ne peut en imposer au clergé. On voudrait une Formule plusobiigatolrei mais, Il eût été puéril d'Imposer au gouvernement des conditions avec la 'conscience qu'il ne dépend pas de lui de les remplir. M, d'Iloop nie que )a loi réponde au vœu du pays. Les pétitions adressées au sénat prouvent le contraire. L'oraleur rejettera la loi si elle n'est pas amendée et 11 ne craint pas les terribles dangers d'un conflit avec la . chambre des représentants. Il termine en engageant le ministère à la conciliation. M. d'Omalius dépose une série d'amendements qui ont pour but : i° d'empficher, tout en conser>'ant au gouvernement la faculté de faire fermer les établissements reconnus mauvais, que la loi ne puisse entraîner la suppression de bons établlssemenls par une simple Un de non-recevoir ; 2° de donner aux parents la garantie que l'enseignement de leurs enfants ne sera jamais contraire aux croyances professées par ces parents; S» de , ne pas toucher d'une manière Indirecte i la ' loi sur l'enseignement primaire qui a toutes les sympathies et qui a rendu de grands services au pays; i* d'atténuer la grande augmentation de dépenses qu'occasionnerait la lu! telle qu'elle est proposée. Voici le texte des amendements :
Article t. Substituer au n> 9* de l'article 2 la rédiction suivants : i Les écoles moyennes Inférieure dans lesqnetlM seront comprises les Acoke» Industrielles, msuDorciales et agricoles. > Article 5. SiibsUtuer le nombre 2S a celui de 30. Article 6. Substituer au 2* g la rédaction suivante : 4 Les établissements existant au moment de la publication de la présente loi sont tenus ï se c«qformer ï ses dispositions et se classeront respectivement dans l'une de« trois catégories mentlonnées a l'arUde précédent • Article 8. Remplacer In deux derniers H par la rédaction suivante : ■ Cet enseienement sers donné et surveillé par les personnes commises a cet effet par les chefs de ces cultes dans les ressorts desquels :>e trouveront les établissements. Ces cbeTs pourront communiquer an c«nsell de perfectionnement leurs observaUons concernant l'enseignement religieux, t Article 10. SabsUtuer le cUITra de «1,000 rrancs a celui de 30,000 tancs.Artkle 33. Remplacer lel"! parla rédactiou «ulvante : < Lee rAtolntloDs des urnsells communaux tendantes t aecordw le patronace a des jtabllssenienls privés seront soumises a la dépiitatlon peniiinente do conseil provincial qui statuera, sauf recours au Rid, en cas de refus. I^s établissements patronnés sont soumis au r^me dlMpectimi. t
28. Le projet de loi est appuyé par m.Vin Bemoortere de Naeyer et Dum'on-Damortier. Celui-d pense qu'il ne porte atteinte ni ï la morale, ni à la religion, et que si l'omoulait l'étudier sérieusement et le suiTre dam son application, on verrait qa'll peut avoir les malleurs résultats pour le pays. On a parlé de monopole; ce reproche ne pM résistera un examen sérieux. Nevott-on pas, dans la plus grande partie des villes, des é»bllssemejits religieux ii cAI^ des établis.^ ments communaux ! C'est encore ce qui existera sous l'empire de la loi ; peut-on dire avec raison que cet état de choses constltuf un monopole, qu'il est nu'isible à ^enseign^ meittt Loin de là, il ne pest en résaltrr que des avantages réels pour l'instmctioii. C'est la concurrence qui développe les msources, qui excite le zèle, qni porte constamment i bien faire. On a reproché u projet de loi de porter aitèhite aux UbmÀ communales. Ce reproche ne résiste pas plu que le précédent à l'examen consciencienx da projet. La loi communale déclare que le* communes sont mineures; elles ne peuvent pas dépenser nn centime sans obtenir l'assentiment de l'autorité supérieure. Eh bien, pour tout ce qui concerne l'enseignement, les communes seront également soumises ï l'autorité supérieure; elles rocevronl des subsides et devront en rendre compte ; en ut mot, elles ne pourront en aucune manier? engager leurs deniers sans l'autorisation da gouvernement. C'est ce qui se pratique aujourd'hui dans toutes les affaires admint<^ tratives du pays. L'orateur (ni appel in patriotisme de la droite et l'Invite i birr preuve de conciliation pour aider k consolidr l'édiflce politique dont la Belgique a » prouver ta solidité aux yenx de l'Europr. H. d'Ursel déclare qu'il votera contre ta loi. Le sénat entend encore MH. de Ribaucourt. Van Schoor, Savart, de Rcnesse. de Bagenrienx. Van Leempoel. Cassiers et Wyns de Rancour, puis la discussion générale est close. — 29. Elle est rouverte i propos de l'article i", et le sénat entend encore contre k projet HM. Cogels,d'Anethan,de Rlbaucoort, de Pélichy; pour la loi, HH. le prince dr Ligne, Grenier-Lefebvre, de Renesse, de Waha et de Royer. L'article 1" est eiKsitr adopté. A l'atf icie 9, l'ameftdenent de H.dDmalius qui tend a sonstrafre les ëotdee primaires Eupérieares au régime de la présence loi, pour les maintenir sous cehu de la loi de I8iï, donne lien Ji on débat aaqnri prennent part HH. Rogler, m. t., Cogds M * Baillet. Il est rejeté par 50 voix contre 19.— 39. A l'artlde 6, la dlscHsdon s'ouvre sur l'amendenKDtdeH.d'Omaliu, q«t se troovt r^HoMt |dti« bMO, «t vd MM à ««intnr k
mainiifin des établissements communaux existants, à la condition qu'ils se conforment aux prescriptions de la loi. Après avoir entendu MH. d'Omalius, FrÉre-Orban, m. /"..etRogier, m.i., le sénat rejelteramendement.Vientcelui que H. d'Omalius propose à l'article 8, concernant l'enseignement religieux. Cet article donne lieu â un nouveau débat entre HU. d'Omalius, du Trieu de Terdoncti, d'Anethan, FrÈre-Orban, m. f., F. Spitaels,- de Bodes, Cogels et Rogier, m. l. Celui-c) invite ses adversaires, s'ils veulent sincèrement aider le gouvernement dans sa mission, à ne pas représenter la loi comine inacceptable pour ie clergé. H. Frére-Orban, m. f., soutient de son cûlé que legouvernementconvie le clergé d'une manière respectable cl honorable à venir donner l'enseignement religieux dans les établissements de l'Etat. Le gouvernement ne peut agir autrement qu'en acceptant l'autorité du prêtre dans l'école, et dés lors. Il abdique les droits du pouvoir civil. H. d'Anetban soutien! que ces mots «. intervention du clergé ï litre d'autorité n n'ont été qu'un drapeau d'opposition. D'après lui, la condiitoR principale que le clergé doit mettre à son concours, c'est qu'on ne se serve pas de lui comme d'un manteau trompeur pour couvrir l'irréligion de l'école, et frapper de Mérilité sa mission. Le sénat rejette l'amendement de M. d'Omalius, et adopte l'article 8 par 31 voix contre 21. il en esi.de même des autres qui donnent encore lieu â un échange d'explications entre MH. d'Omalius et Van Mnyssen, Itogier, m. t., et Cogels. L'ensemble du projet de loi est ensuite voté par 32 voix contre 19 et une abstention.
JDSTICB.
26 décembre. H. d'Hoop, r. c, présente le rapport sur l'interprétation de l'article 8 du décret de 1191, sur la police rurale. H. Wjns de Raucour, r. c, id. sur le projet portant abolition de la peine de la flétrissure. — 28. M. Savart présente quelques considérations à l'appui de ce projet. UU. d'Hoop, r., d'Anetban et de Haussy, m. j., écbangent des explications au sujet du projet de loi interprétatif du décret de 1791. — 29. Le projet de loi abolissant la flétrissure est adopté à l'unanimité. L'interprétation de la loi de 1791 est adoptée par 5i voix contre 5 et une abstention, après de nouvelles explications échangées entre HM. d'Hoop, r., d'Anethan et de Haussy. ni.;.
22 février. Sur les conclusions de H. Zoude, r. c, appuyées par H. de Kenesse, et après- ((uelques mois de H. de Haussy, ». j., te sénat renvoie à ce dernier des pétitions de commissaires de police qui réclament une iodemuité pour les fonctions de minislËre
I public qu'ils exercent près des tribunaux de ' I simple police.
iO avril. Û. d'Anethan, r. c, présente le rapport sur le projet de loi interprétatif de l'article 560 du code d'instruction criminelle. — 12. H présente également le rapport surJe projet relatif au régime des aliénés. H. Wyns de Raucour, r. c, id. sur le projet de ioi interprétatif des articles 1332 et 1328 du code civil. La discussion s'engage sur l'interprétation de l'article 360 du code d'Instruction criminelle. HH. d'Hoop. de Haussy, m. j., et d'Anethan, r., prennent successivement la parole. Le projet est volé par 28 voix contre une. — 16. Le sénat adopte les 3â premiers articles du projet de loi sur le régime des aliénés. HU. d'Anetban, r., de Haussy, m.;., Van Huyssen, Wyns de Raucour, Savart, de P^lichy et d'Hoop y prennent part. Le sénat introduit dans la loi divers amendements qui nécessiteront son renvoi â la chambre des représentants. Aucunrsdeladiscassion,H.de Haussy, m. j., répondant à U. d'Anethan, r., dit que le gonvemementarintention de maintenir la colonie de Gheel, mais en y introduisant des réformes, surtout au point de vue médical, et en érigeant un hospice central pour les premiers soins à donner aux malades qui ne peuvent Être traités convenablement chez les habitants dont les maisons sont plus ou moins disséminées et mal appropriées à cet effet. — 17. Les articles 55 â 38 sont adoptés. L'interpréution des articles 1322 et 13â8 du code civil donne lieu à un débat auquel prennent part HH. Wyns de Raucour, r., d'Hoop, de Schietere, Savarl, d'Anetban, dé Renesse et Van Huyssen. — 18. Après le voi« unanime fsauf une abstention) du projet de toi sur le régime des aliénés, le sénat reprend la discussion du projet de loi interpré- . latifdes articles 1322 et 1328 du code civil. Après avoir entendu encore HH. d'Anethan, de Haussy, m.j. , et d'Hoop, il rejette un amendi'ment de ce dernier. Le sénat adopte te projeidu gouvernement par 27 voix contre H.
21 mai. H. Coghen, r. c, présente le rapport sur te projet de loi relatifà la déchéance en matière de consignations maritimes. — 30. Le projet est adopté k l'unanimité.
HARINB.
47 niai. M. de Rodes, r. c, présrate le rapport sur un transfert au B. de la marine de l'exercice 1847. — 23. Le projet est adopté à l'unanimité.
HOIfNAIBS.
liaiTil. H. Coghen, r. c, présente le rap* port sur les modiflcalions proposées a la loi monétaire de 1832, concernant la tolérance, l'afSnage, etc. —16. H résulte d'explications
échangées entre MH. Cogels et Fr«re-Orb>n, m. /., qu'il resie environ 6 millions de monnaie d'or k mettre en fabrication snr les 30 millions aniorisés par la loi de 1817, 11. Cogels est d'avis qa'll n'y a pas lieu de se blter de conipléler celle rabrication, atiejidu que dans les cii'constaiices aciuclles on thésaurise l'or el que l'on immobilise ainsi un capital considérable. Le projet de loi est adopté k l'unammilé.
trATTTHAX^SATlON.
29 décembre. Le sénat prend en considération, par 35 voix contre 5, la demande de grande naluralisatton du comte d'Hemricourt deGrunne.
8 (évrier. Le projet de loi conférant celte grande naturalisalion est adoptékTonanimiié.
17 fluii. H. d'Hnop, r. c, présente le rapport sur le projet de loi qui accorde lagrande naturalisation à quelques habltanls du hameau de Klnroy et de la commune de Holen-Beersel. — 28. Ce projet de loi est adopté il l'unanlmilé. Le sénat prend en considération, par 25 voix contre 3, la demande de grande naturalisation du comte Em.-Léop. de Beanffort. — 31. Il en est de même des demandes de naturalisation ordinaire de UH. et), de Groux et J. Wauquiëre, artistes peintres.
PENSIONS
12 avril. II. Cogheo, r. c, présente le rapport sur un crédit supplémenUire de 228,000 fr. au B. des llnances pour le service des pensions. — 18. Après des explications ■ échangées entre MM. d'Hoop et Frère-Orban. m. f., sur l'augmeniaiion de charries qui résulte de la mise â la pension d'un ceKain nombre de fonclionnaires qui jouissaient de traitements d'attente, le crédit est adopté îi l'unanimité.
IG moi. M. Zoude, r. c, présenie le rapport sur le projet de loi admellant certains services pour la liquidation des pensions. — 23. Ce projet de loi est adopté à l'unanimité.
POSTS8
12 janvier. Dans la discussiO)| du B. des travaux publics, M. Rolin. m. t., répondant ii M. de Ribaucouri, dit que le nouveau local de la poste aux lettres â Bruxelles (rue de la Montagne) a été approprié au moyen d'économies réalisées sur le B. La dépense a été de 60,000 t'r. environ. H. de Itibaucourt trouve ce local trop exigu. Hll. de Rodes, Van Huysscn et Eloy de Burdlnne parlent en faveur de l'augmentai Ion du salaire des facteurs ruraux, et M. Dcsmanet de Biesme recommande la création de services de la poste aaxchevaut comme affluents au chemin
I de fer. H. Rolln, m. f., promet de porter sob I attention sur ce double objet.
' PROVINCIALBa (APFAIHBS).
I 28 mai. H. de Chestret, r. c, présenie le rapport sur le o^it de 151,561 fr. an fi.de
: l'intérieur, pour l'taAtel provincial de Li^e.
i — Î9. M, Van Muyssen, r. c, îd. sur k crédit sollicité pour la voirie vicinale. — 31. Le crédit pour l'hOtel provincial de Liège est adopté par 53 voix contre 2, apris des critiques de H. de Ribaucourt au sujet de l'exagération de certaines dépenses de luxe qui pourraient Être ajournées. Le crédit pour travaux de voirie vicinale et pour mesures d'hygiène publique, donne lieu i des réclamations de H. de Pitteurs en faveur du Limbourg et i des critiques de H. de Ribaucourt au sujet du danger d'une nouvelle émission de bons du Trésor. H. Rt^er. m. t., a>anl répondu à ces deux orateurs, le projet de lot^est adopté par 28 voix contre â. et une abstention.
RÂOLBHBNT.
26 décembre. Le sénat renvoie à rexamen d'une c. une proposllion de UM. de Pitteurs, Coghen, Eloy de Burdlnne, de Bagenrieui. Grenier-Letebvre, Van Leempoei et du Trien de Terdonck, tendant à ce qu'à l'ouverture de chaque session, le sénat se' divise en autant de commissions qu'il y a de départements ministériels. —51. H. F. Spitaels, r.c, présente lerapport sur cetle proposition.
B janvier. 11. Desmanelde Biesme présente l'amendemenl suivant : u A l'ouverture de chaque session, et après la formation do bureau, le sénat i-e divise en trois commissions. Ces commissions, composées chacune de dixhuit membres, peuvent se diviser en souv commissions, suivant les diverses branches qu'elle!, doivent examiner. A l'examen de la première, sont renvoyés les projets de loi ou propositions ressortissant aux minisiëres de la justice et des affaires élranceres; ï la seconde, ceux concernant les départements de l'Intérieur et de la guerre, et à la troisième, ceux qui concernent les départements des travaux publics et des finances, a te sénat entend à ce sujet MH. d'Aneihan et de Baillet. — 9. H. F. Spilaels, r. c, fait rapport sur ramendemcnl de M. Desmanei de Biesme, mais celui-ci le relire el la discussion s'engage sur le projet de la c. Après w débat auquel prennent part UU. Van Leetnpoel, F. Spitaels, t., de Pitlcurs, de Baillri. de Reiiesse, d'Hoop et de Ragenrieux, i'arliclc 1'' est adopté par 23 voix contre 15, en ces termes : « A l'ouverture de chaque session et après la formation du bnreait, le séetL se divise en autaut de commissious qa'ii ) i
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de départemenls ministériels. Ces commissions, compOGée.s chacune de neuf membres, peuvent se fliviser en sous-commissions suivant les diverses branches qu'elles doivent examiner. Les membres de chaque commission sont Dommés au scrutin secret, par huilelin de liste et â la pluralil^ relative des suffrages. En cas de parité de voix, le plus igé est nommé. Il sera distribué, pour la nomination de ces commissions, un feuilleton portant la désignation des six ministères, en regard desquels on inscrira les noms des neuf membres destinés à fa'ire partie des commissions de l'intérieur, des finances, des travaux publics, de la justice, de la guerre el des affaires étrangères. » — 10. Les autres articles, qui sont de pure administration, donnent lieu à des observations de HU. de Piiteurs, Desmiiuet de Blesme, Van Schoor, F. Spitaels, r., de Ribaucourt, Cogeis, de Baillelet Cassiera, puis l'ensemble de la.proposiiion est voté par 46 voix contre H, — 12. Il est procédé â la nomination des six nouvelles commissions permanentes.
Tftl.àGHAPBKB iL,BCTRIQUBS
Î9 mai. M. F. SpiUels, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif ù l'établissement des télégraphes électriques. — 51. H. de Ribaucourt reconnaît l'util lié des télégraphes, mais tl croit qu'on aurait pu, dans l'eut actuel des finances, en relarder l'établissement, d'autant plus qu'ils ne rapporteront rien à l'Kiat. HM. SpiUels, r., Cogeis et Coghen font ressortir i'imporUnce de ce nouveau service au point de vue des relations commerciales, et les deux premiers déclarent même qu'en raison de l'utilité de cette dépense, ils consentent â se départir de leur hostilité i l'émission de nouveaux bons du Trésor. Le projet de loi est adopté par 51 voix contre une.
TRAVAirZ PUBLICS.
31 décembrâ. H. Wyns de Raucour. r. c, présente le rapport sur un crédit provisoire au département des travaux publics. Le sénat l'adopte à l'unanimité.
8 janrio-. M. F. SpiUels, r. c, présente le rapport sur le B. des travaux publlcs(1850}, — 10, La discussion générale de ce B. ne donne lieu qu'à une réclamation de H. Cassiers en faveur d'une route qui rattache les comiaones de Clerclten et Woumen (Flandre occidentale) i la roule de Dixmude â Roulers, — 11 . Le sénat passe ï la discussion des articles. Au chapitre PotUs el chaussées, un débat, auquel prennent part HH. de Ribaucburl, Rolin, m. I., de Royer, de Pilleurs, de Renesse. de Wouters de Bouchout, Desmanet de Biesme, Halou, d'Hoop el Piéton, TOMB n.
OUI
a lieu sur l'élagage des arbres des routes d'après le système Slephens. Au chapitre Bâtiments civils, des explications sont échangées entre HH.,de Ribaucourt et Rolln, m. (., sur l'appropriation de i'hfitel Engler el de l'hôtel voisin. Au chapitre Canaux et rivières, M. d'Hoop demande que la Hollande soit mise en demeure d'exécuter les travaux pour l'écoulement des eaux de la partie inférieure du canal de Gand à Terneuien. M. Desmanet de Riesme entretient l'assemblée des travaux à faire à la Meuse dans les provincesde Liège etdeNamur; H. de Rihaucourt, du régime de la Senne; M. Van Remoortere de Naeyer, du recreusement du Hoervaart. A propos des Ports et eûtes, H. Rolin, m. (., répondant à M. de Ribaucourt, dit qu'il a soumis au génie civil un projet de port de refuge â Blankenberghe, dressé par l'ingénieur De Gobart. (Voir Chemin DE FEH.) — 12. (Voir Postes.) MM- de Chesiret et de Pitteurs recommandent l'achèvement de la roule de Saint-Trond & Hannut par Gingelom. Après un échange d'explications entre MM. d'Omalius, F. Spitaels, r., et Rolin, m. (., sur les attribuiions de l'inspecteur des raines, le B. est adopté à l'unanimité, sauf une abstention.
21 février. M. Rolin, m. r., répondant à des interpellations de MM. de Ribaucourt et d'Uoop, donne des explications sur les intentions de l'Eut en ce qui concerne l'élagage des arbres des routes,
i6 mai. M. Grenier-Lefebvre.r.c, fait rapport sur le projet de loi abolissant les droits de navigation sur le transportdes engrais, — 18. H. du Trieu de Terdonck, r. c, id. sur la convention conclue avec la ville de Gand pour les terrains de l'ancienne citadelle. M. F. Spiiaels, r. c. . id. sur un crédit supplémentaire de 79,200 fr. au B. des travaux publics. Dans la discussion du projet relatif à l'abolition des droits de navigation pour le transport des engrais. MM. de Chestret et de Pilleurs demandent que cette faveur soit élendue aux transports par chemin de fer. M. Rolin, m, t., ne croit pas pouvoir accéder à celte demande, l'agriculture jouissant déjà d'un tarif de faveur. —: 22. M. Béthune, r.c, présente des rapports sur des crédits snpplémenUires et des transferts au 8, des travaux publics. M, F. Spiiaels, r, c, id. sur les crédits complémenUires pour la construction du canal latéral â la Meuse et des canaux de Setlaete et de Schipdonck, — 25, Dans la discussion des articles du projet de loi tendant à abolir les droite de navigation pour le transport des engrais, à l'article 1" ainsi conçu : M Les bateaux chargés d'engrais, fumier ou cendres, pour l'agriculture, et ces mêmes bateaux allant ou revenant ï vide, sont exempte de lout droit dé navigation sur les canaux et
rivières ftdministrés par l'Etat, nM. deChestret propose un amendement ainsi conçu ; « Le prix do transport des engrais naturels et arliliciels par cbemin de Ter de l'Etat, la chaux exr«ptëe, sera réduit de 50 p. c. sur les tarifs actuels, quand ces engrais seront exclusivement destinés â l'usage des cultivaleurs qui en auront Tait la demande par écrit h l'administration, et dans les formes et prescriptions que désignera le gouvernement. Les petits cultivateurs pourront se réunir pour adresser leur demande collectivement, n Après un débat, auquel prennent part MH. Rolln, m. t., de Ribaucourl, Van Muy&sen et Eloy de Burdinne.cei amendement est rejeté, et le sénat adopte, à t'unanimilé, le projet de loi. — 28. Le projet de loi relalir aux terrains de la citadelle de Gand est adopté de même. — 21. Les crédits supplémenulres et les transferts au B. des travaux publics sont adoptés à l'ananimilé. Le crédit pour le canal latéral à la Meuse et les canaux de Selzaeie e( de Schipdonuk donne lieu à une discussion, à laquelle prennent part MM. d'Omallus, F. Spitaels, r., Roliii, m. l., Cogels, de Ribaucourl et Frère-Orban, m. f. Le débat porte d'abord sur l'exagération de certains devis, pals sur les émissions de bons du Trésor, à l'aide desquelles on couvre les dépenses. Le crédit est volé par 53 voix contre tuie.
VOISS ST HOTKNB.
37 décembre. H. F. Spitaels, r. c./présenle le rapport sur le B. — 28. Dans ladiscussion générale^ HH. Eloy de Burdînne, de Rodes, Dcsmanet de Biesme et de Ribaocourt se plaignent de l'époque tardive à laquelle le sénat se trouve saisi de ce fi. Les mêmes orateurs, auxquels se joignent HH. Desmanet de Biesme, de Baillei, de Royer et d'Hoop, Insistent aussi sur la nécessité de rétablir l'équilibre entre les receltes et les dépenses. ils signalent la perte qu'ont causée au Trésor la suppression du timbre des journaux, la réforme postale; la réduction des péages sur le canal de Cbarleroi ; Ils conseillent de réduire les dépenses au strict nécessaire, de foire en sorte que les impôts existants, tels que la contribution personnelle, produisent tout ce qu'ils peuvent donner. H. Eloy de Burdînne demande aussi que l'on augmente les droits d'entrée sur le tabac exotique. H. Frére-Orban, m. f , répond que le retard . apporté dans l'envoi au sénat du fi. des voles et moyens provient de ce que la chambre a voulu discuter les BB. des dépenses avant ceux des recett£s ; il donne ensuite des
explications sur la situation QnantHêre, et soutient que le déOcil actuel provient uniquement de ce que, sous les adminisiraiious prérédenles, les BB. ont été présentés avef un équilibre appareni ; 11 ajoute que ce défeit porte exclusivement sur les recettes ordinaires. Le m. combat ensuite l'idée d'augmenter le droit d'entrée sur les tabacs exotiques, qui ne produirait qu'une modique ressource. 11 représente la réduction des péages sur le canal de Cbarleroi comme une mesure juste et indispensable, et dit que les prévisions du gouvernement seront atleinies en ce qui concerne la poste, puis termine en disant que celui-ci ne proposera que des dépenses indispensables, mais sera néanmoins obligé de provoquer la création de nouvelles ressources. Les calculs du n., en ce qui concerne la situation financière, sonl contestés par H. Cogels. Celui-ci trouve qw la situation n'est pas aussi sombre qu'on If pense, elH.'F.Spilaels,r.,partageson opinion h cet égard. M. de Rodes approuve la proposition faite â la chambre de faire profiler le Trésor de l'accroissement des propriétés baiies, au lieu de le faire venir en déduction du contingent de l'impôt foncier. — 29. HH. Eloy de Burdînne, Van Huysseu, de Ribaucourt, de Royer et Cogels échangent des réflexions au sujet de l'impôt foncier et de la contribution personnelle. M. de Royer voudrait que l'on frappât directement les propriétaires d'une capltalion pour empêcher que l'impôt foncier ne grève surtout le fermier. Un lui répond que le propriétaire regagnera l'Impôt sur la location de ses terres. H. Cogels fait observer que l' ï m pQl foncier est déjà le plus lourd de tous et qu'il ne but pas songer â l'augmenter encore. AucbapUre Douanes, H. Cassiers demande une augmentation des droits d'entrée sur les arriva^ Indirects de tliés, de cafés et de rii. Au ct«pitrt Accigeg, H. de Royer estime que le droit de ^ébii des boisgons distillées rapportera plus que la somme pour laquelle il Ggnre au B. Des explications sonl échangées entre HM. Eloy de Burdinne et Frère-Orban, m.f., sur le produit probable de l'accise sur ies sucres. Répondant à H. Vilain Xllll, qui se déclare partisan du monopole des tabacs, M. Frère^rban, m. f., dit que ce syslèmenr pourrait être introduit en B«lgique que s'') existait en Prusse et en Uoliande, sans quoi la plupart de nos provinces seraient alincntées par la fraude. MH. Eloy de Bùrdlnne ei de Ribaucourt appuient l'idée d'établir an droit de consommation sur le tabac. LeB-t^ adopté à ruDanlmité.
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BOULAIBERIE ■lUTiliRE.V. Demande de comptes,
BOITRBMEtTRES. I.. Droit de les nommer hors du conseil communal. Pr. de H. Nothomb. r. de H. deTbeux. Disc, 87-00. — H. Nomination du bourgmestre de Watermael-Boltsfort hors du ronseil, 180, 198. — Id. a Seraing, i Saintes, 189, 197. — Demande de publication an Honiieur des noms des bourgmestres nouvellement nommés, 189.
— Elimination du bourgmestre de Tll(r,l9T. — R. Attaques contre H. d'Anethan ïproposdela nomination d'un bourgmestrequi aurait fa Isl dé les listes électorales, 526. — S. Pr. de loi de H. Rogler exigeant l'avis conforme de la deputatlon permanente pour la nomination du bourgmestre hors du conseil, r. de H. Lebeau. 624. 623. — D. Id. du bourgmestre d'Hévertê, 737. Réclamation à charge du bourgmestre de Tirlemont, qui a voté un traitement en Taveur de son neveu, 744.
BOURSES. Q. Fondations. Collation de ces bourses, 447. — R. 626. — D., 756-760. e. chargée d'examiner les questions relatives aui: bourses de fondation, 760. Bourses de l'universIU deLouvaln. 761.
BOVINE (Amélioration de la race). K., 14. — H., 185. - O-, 333. — Q., 435. — 8., 615. — V.. 733.
BRACONUGE. N. Pét. contre le braconnage. 383.
BR»£TS O-IBVENTIOI. R. Pét. d'industriels réclamant une loi, 553. — 8.. «SI. 666. — U. Pét. de M. Fafcbamps, 7SI. — Nouvellespét., 762. — V. Annonce d'un p,r. de loi par H. Rogier, m. r.,
BNITltH QUEEN. I.., 78-BO, 83.— H., 185, 210.
— N., 344, 376. - O., 533, 359. — O-i 4Î6. BBONZES DORÉS. N. Demande d'un droit d'entrée, K5.
BRUIELLES. L. Convention du 5 novembre 1841 avec lavltiedeBruxelles pour cession de ses collections â l'Etat. Pr. de H. N'olhomb, 87. r. de H. Malou, 03. Disc, et vole, 95-95. — Q. Communlrallon entre la rueVerteet ial'lacedes Palais. Pét. 467.
BULLETIN OFFICIEL. X. Frais de publtcaUon eu 1840, 29. — N. Traduction Bamaade, 264, 265.
— O. Publication des lois, 357, 358.
8UZEI (GéBérai). I.. Pension accordée i sa veuve.
CADASTRE. M. Demande de révision. 186. Opérations dans le Luxembourg. 187. — O. Payement de créances k des employés néerlandais.
CAFÉS. M. Disc, k propos du droit d'entrée.317. —- o Débat sur la répartlUoD du café admis avec rédaction de droits, 354, 343.
CAISSE D'AIOHTISSEIENT. L. Débat sur l'uliltté de cotte institution, 96. ~ Q. Pr. de M de M. Maiou. e. de surveillance, 435. — R. r, de U. deHan d'Attenrode. .'S48. ~ S. Traitement du directeur, 614, H. de Man d'Atleurode. nommé membre delac, 63S. — T.. Il est remplacé pat M. Osy, 710. — n. Organisation de la caisse,
BAISSE D'ÉPARSNEde l'Eut. 8. Pr. de H. Vtvdt,
MISSES DE PRÉVOTAICE. S. Pr. de H. Rogier,
CAISSE DES DÉPOTS ET COBSISNATIORS. L, Nécessité d'une surveillance, 155. — o., 372. — Q. Caisse de surveillance. Pr. de loi de H. Malou. 453 — D. Organisation, 737.
CAISSE BÉBÉRALE D'ASSUBANCEI SUB LA IIE, OU DE RETRAITE. U. Pr. de loi de M. Rogier, 744. — V. r. de H. T'Kint de Naeyer, 820. Disc, 830-
CAISSIER DE L'ÉTAT. U. Questions relatives 11 la réorganisation de ce service, 755. — V. Organl* saUon Iransitoire, 815, Organisation définitive, 615,819.
CAL1F0RIIE. U. H. Rogier, ni. i., dément la nouvelle de l'envol d'une expédition bdge dans ce pays,
CAKPEIHOUT (Auteur de la Brabantoune).
Q. Pension de 1,200 (T.. 435.
CARPIBE (Urgence de travaux i exécuter dans la). K., 7. — L. Demande de canalisation, 07. Cr. pour le canal, 90, (00. DéfricbemeDl, 151.
Cwwl, 13Î, 133. — M. CaiiH, Î12. 213. —
N..a87,2b8. — O. Canaiisallon, 307, 3B8. — P,_ i09. — 0-, *83. — H DéMcSemeots el irrlmUons, 835, 536, 659, 540, 541 . — R. Cr. pour Bcbêiement du cidsI, 56», S71 .—S., (161, 665. — D. Pét. dB la société d'IrrlgiUon de la Camplne, ' deoMDdiDl l'abrugatlon de la loi du 10 février 1843, 771. Pajeinent des anuuites dues par le» riwraitis du ■canal, 777. — V. AchÈïemeot du canal, 877, 678, 879.
CHIAL DE HAEITRICKT « BOIS-LE-DJC. O. Renoneiation S ioule rtpétillon i charge des proTlnus de LlAge et de Umbuurg pour la constructlou de ce unal, 348. — V. Pr. de loi â cet eBet. r. de M. Dell«se. dise., 839.
CAIAUX. K. A trSTers les bruyires du Umbonrg, 39, de Selzaete, SU, 41 , de la Campine, de Heuseet-Moselle, d'ïpres W Warneton, de Bols-le-Duc, «.— L. Delà Caniplne,9B, 100, 131,deMeuseet-Mos«llB, 151, de Seiiaeie, 131, 138.— M. Con- \eDllon avec la Hollande relative au canal de Heuse-et-Hoselle. Pr. de lo! relaUf au canal de la Camplne, 212. Canal de SUkene, 21i. Pr. de H. Halou de reprendre le canal de Hons ti Conde, 213. de la Camplne, 213. Canal de l'Espierre, 213. — N. De Seliaete. Cr. de 700,000 fr. r. de M. Hast de VriM,287. Service des canaux de Gaod etd'Osleade, 387. Canaldela.Canipine,387, 288. Reprise du canal de Hons ï Condé, 293,294.— O. De Ulest k Vllvorde, de Turubout. 307, 368. ' D'Alost il Jemtnapes. 507. GhemlD de balage, 367, Bur^elilance du canal de Cùarleroi, transaction avec la société du canal de Heuse-et-Hoselle, 368. Application aux canaux d'Oslende il Gand et i, Bruges du régime du canal de Terneuien, 307, 368, 30«. Défense de concéder un canal de plus de 10 kll. saaf par une loi, 368.— P. CoDllnuation du canal de II Camplne, 409. Plans du canal de Selzaete, 409.— Q. Pr.de loi Telatir au canal de SclilpdoQcli. r. de H. Itesmalslëres, 481, 482, canal de Honsl la Sambre, 481, de Uege à Haestricbt, 483, de Seliaete, 483. de Diest ï Trois- Fontaines, 483, de la Cimpine, 483. - R. Canaui de Scblpdonck et deSeli3etB,écoutejiientdeseauxdusudde Bruges, 568. canal de Diest â Vllvorde. Cr. pour achèvement du canal de la Campine. Recreunement du Hoenaerl, 509,571. S. Deinandede réduction des pragebsur lecanal de Cbarlerul. 603. Tracé du canal de DeifDze àScbIpdonck. Canalde la Camplne, deStekene, de la LIeve. Moervaert, de l'OurlJie; Interdiction aux écluslers de faire le commerce, canal de Seliaete, 604, Ods. D. Pet. de M. Uen- . debien relutive il la réduction des péages sur le canal deCbarlerol. 773. Béduction des péages bur les cajiaux, T74.nétde Bruxelles et de Holenbeek demandant une réduction deTSp. c. sur les péages du canal de Cbarleroi. Pr. de H. Holin,in. !.. tendant à décréter une réduction de 35 p. c. r. de M. C. de Brouckere. Disc., 773 Ecoulement des eaux du sud de Bruges, Cr. pour le canal d'HérentbaJB /d. pour les canaux de Sedzaete el de ScMpdonck, 77!i. — V. Service du canalde Mons â Conde, péages sur celui de Pommertenl à Antolng. Nécessite d'acliever la canal de la Campine. 876. 877, 878. Cr. pour les canaux' de Selzaele et de Scbipdonck,8T7,878. Recreaaementdu Hoervaert,
CAITOIIEIEITS en matière de droits de pilu-
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rages. K. Loi Inlerprotatlve. r. de M. Raikem, 39. — !.. Retrait du pr. — Remplacement par un waveau. r. de H. Raikem, 121. Disc., 122. CAIIICATUIEI. Voir OrFEfisES ehvdh la ruuLU
CAuflomEKiTt. M. ËQ matière de dunaoej et acdses, 203.
CEit COHIUMt-S. Abaissements ïDfl. Sappretsion du cens d'iUgibiUlé, 1120.
CERt tlECTOML PossMsIoD dss bases. Ffiir FunuES tLECTOKÀLES. — ReducttoD. Voir Hfirotnt
CEITHALIUTION. M. Abus signaléfl par M. Castiau, 247.
CEnf AIES. K. E^messe d'une nouvelle lof oorrigeint celle de 1834, 7. Prorugatlon des lois eils- Unles. r. de H. Mast de Vrles, 18. UépAt d'an nouveau pr de loi par M. Uedts, m. i., 18. Importation des grains du Limbourg dans l'arrondissemeot de Vorviers par le bureau d'Aubel. 32. — !.. ybre entrée de l'orge, 100, 103. — U. Ofïe et seigle, 190. — N, Changements i l'écbelle molille. Pr. de loi de H. Nothomb, 233. — O. Retrait du pr. Depot d'un autre reialif !i l'oi^e, au seigle et à l'impurtatioD par la rrontitre du Limbouig. r.deH. L)-5,541. U)sc.,343. Pr. de 31 membres, 344. Pét, des brasseurs de Couvain relativement à l'urge. Rens^nements fournis par M. Kothumb. Pr. du sénat, 343. r. de H. Halou, S40. Disc.,546. 347.— P. Ubre entrée. Pr. deU.Malou,iH. f.ir. de H. deTheui,40e. Disc, 406,409. — 0,435. Annonce d'un pr. de loi par H. de Theux. Pr. de prori^atlon de latoiexlslaate, r.de H. Zoude. 430. Disc, 4ol. — H. Remise du droit detuauageaui navires important des céréales. r. de H. Brabanl. Demande de mise en adjudication publique des céréales destinées aux prisons, à l'armée, etc. Libre entrée des céréales. Prutiil^ Uon il la sortie. Pr. de H. de Tbeux. r. de M. Deamaisières, 530, S37. Prorogation de la loi. r. de M. Brabant, 641. r. de H. DesmaislËres, attribuant i la spéculation la baut prix des céréales. Incident, 543.— B. Pel.del'assoctalion belge pour la liberté commerciale, 020, — U. ProrogaliuD de la libre entrée. Pr. de H. Hogier. r. de M. de Bocarme, 710. Pél. demandant qu'on établisse un droit de 3 Tr, sur les farines étrangères, 740. — V. Pr. de prurogallon de la lai du 51 décembre 1848, decrélant un droit de bklabce de 50 c, par 1(10 kil. r. de H. Rousselle. An. de 11 I, e. Pr, transitoire de H. Brnneau, Disc, du pr, de loi, 8J0-838.
CHAIBREt DE COIHEHCE, K. Les frais sont mis à la charge de la commune, de la province et de YEMt, 24. — !.. Pét en lïveur de i'elecUon directe. 107. — O, HelUs de- six membres de la chambre d'Anvers d'accepter leur mandat. 334.
CHAlMEt El MASSE. K. Chiqteiaent ï la loi »r les droits dilTérentieis. 541.
CHASSE. L. Circulah^ de N. Kolhomb relative au port d'armes, 82, 155. — O. Pr. de loi de H, Nothomb, r de H. Savart,533. — Q. DLtc,, 430, 437. •- R. Pét, rdaUve h la cbasse à la bécas^e, 564, — n. Suppression des primes pour constatation de délits. 732.
CNAUDFOIITAIIE. Q. Demande d'un subside, 433.
CHEMiR DE FER. X. Son uUliU commerciale. T. Demande de changement du tracé de la ligne de
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Bnigac k Gaitd, (Ubat sur la ccmpUbiUU, f«T\\ix de nuit poor iw nurcJuDdlses, centnllsiUon des wrtlcw du chemin de fer et des posies. inlIueDM do Urif sur tes rec«tl«s, 15. Doubles voles, équilibre des busias bouilUrs, reparUtioD des vojrigeurs entre les diverses classes, eunventiua avec les Diessagen» ftvnfalges poar le transport des marcbandlSM de LiUe ï Couriral et de Valeucleuiwsl Bniielles. TnU de Gtnd t Brases; d»matfde de coostrucUoD d'un cbenilQ de Ibr dsns l'Entra-Sandire-A-Heuse, lU. Gestion BnaDclire des diemlus de fer, principe des concessluns, éUid» de la ligne de BrHlDe-le-€amte t Cbarlerol, 40,41. Demande d'un mimmum d'inLérËt pour le chemin de fer de Sambre-et-Meuse, 43. — L. Deiuaiide d'acbfcvement de la ligne de la Vesdre, Tarir réduli du tO avril 1S41. Etablisseoient do camionnaKei débat sur les rrais d'exploltaUen, les receltes et les urifg. 84, 8S,H«. UgoedeSaiiit-Trood à Ha&seit. incident â propos de la Domination de nouveaux emploies, et). Tarit du 3i mars 1811. Equilibre des bassins hoolllers. enquête sur ruUlIlC de la concession d'un diemin de fer d'Anvers i <^Dd, uè. iDterpeliaÛonausuJetd'uDenipruQt de 7X1 mutions pour coDstruelioD de cbemlns de fer, 80. Pr. d'empruut. 911, DApenses de construction de la ligne de la Vesdre et des stations de Bruxelles, d'Anvers et de Cbarleral. Ëtévatlon des tarifs sur la lîgde du Hldl. Chemins de fer du Limbourg. (iarkoâed'nn minimiM d'intértt râclamri parla campugule de Sambre-et-Heuse, 87. Critique des dépenses ^itrs pour le tunnel de CumpLich, le matériel du cbemln de fer et la station du Nord i Bruxelles, 98. Emptacemeut des Tours i coke, lignes de Jurblse > Tournai, d'An\erE à Brada, de Sambre-et-Meuse. Station Intérieure de Uéfie. Chemin île fer de Hassell, 99. Débat sur les évaluations de recettes, 134, 153. ~ M. Suspension des travaux du chemin de fer de la Vesdre. UébJt sur les tarife, les frais d'exploitation, la comptabilité. Prix du transport des houilles, équilibra des bassins houillers, ligues de Jnrblse b Tournai, de Tirlemont i Namur, de Suint-Trond k Basselt, renouvellement des rails et des billes, sIsUon de marchandises ti Haut-Pré. Tarif sur le plan incliné de Uége. e. des tarifs, économie sur le coke, Intention de M. Cabrr, police du cbemln de fer, garantie d'un tnininiKin d'Intérêt pour la compagnie de Sambre-et-Heuse, I»7,]88,I89. — N. Exploi- UtioD, personnel, centrale Hnincler, approvlslonnernentdes migasios, tarlb; ligne d'Anvers i Herbesthal,organisiUon dupersoDoel, économie sur le combustible, coalUt avec le chemin de Ter rhénan, 34tl. Accident k Vieux-Dieu, plans du cbemln de ttr de Jurblse k Tournai. 349 Pr. d'accorder une prime.au Tonctlonnaire qui fera réaliser des économies, J4S. — O. Ligne de Tournai k Jurblse. Pr. de loi. 333. r. de H. Desmaisières, 338. Disc., 338,539. Service des marchandises entre Veriiers et Herliesthal, 3^. Contrôle dnancler. .^3!>, 337. Achat de rails en Angleterre. 335. Compte rendu de l'eiplolUtlon eu ]8t4, 3)6. Péages et tarifs, •557. r. de M. Hast de Vries et vote, 337. Concession de Salnt-Troud k Hasselt. Pr. de loi, 355. r. de H. Desmaisières, 338. Disc, 35H, 339. Cr. pour travaux supplémentaires,' 33K. Dise, et vote, 338. Pét. relatives k. un chemin de fer d'Ans a Hassdt par Tongres. r. de H. Zoude, 335. Ebou-
lement du tunnel de Cumpiich, 335. Pr. de er. r. deH. Hast de Vrles, renseignements, dise., enquête. 336, 537. Concession du chemin de fer da l'Elntre Sambre-el-Hense. Pr. de loi, pét. k ce sujet, 535. Hoiimcallon sa pr. r. de H. Dumont, dise., 336. Concession dui^mlii de fer de Mamur k Li^e, 337, 358. Pr. de loi, 558. r. de H. 1^ solane, 339. Disc, et vote, 338. /d. de Hons k Hanage, pr. de loi,'540. r. de H, Lesolnne, 339. Discussion et vote, 340. Chemin de Ter de la Klandre occldenUle, S37. Pr. de loi, 338. r. de H. Hilon, 539. Disc., 540. Chemin de fer de la Deodre. Pr. de loi, 338. r. de H. Dounf, 539. Disc, et vole, 340. Id. de Louvalu k la Sambre. Pr. de loi, 338. r. de H. Cogets, 539. Dise, et vote, 339. Tarif belge-rhenan, 340. Bevenus du cbemln de fftr. 559. AugmenlsUon du matériel, personnel administratif, caries de faveur, 557. — - Q, Tracé du cbemln de fer de Namur k Liège, 437, 439. Eboulement du tunnel de Cumptich. r. de H. Delfosse, 437. Pet. de H. de Bidder, 438. Adjudication des travaux, 439. Tunnel de Braine-le- (;omle, 437. Hooincatlons k la concession du cbemln de fer de Louvain k la Sambre. Pr, de loi,
437. r. de H. Van den Eynde, dise, et vole, 438. Pr. de concession ducheminde fer du Luxembourg, 4S8. r. de H. Zoude, 439. Disc., 440-449. Tracé du cheralB de fer de la Campine. r. de H. Zoude,
438. Doublement de la voie sur la ligne du Hldl, 4.HI, 439 Cr. spécial, 4H. r. de M. de U»a d'Ab- Unrode, 442. ConservaUon des billes, 43N, 499. Recettes du chemin de fer de l'Etat, 438. Béductien du prix de transport des émlgrauta, 438, 439. Arrangement avec la compagnie du chemin de fer rhénan, 430. Coocessiou du chemin de fer de Hanage k Wavre. Pr. de toi, 438. Pét. des actionnaires. 439. r. de M. Pirmei, 44Î. Pét. des concessionnaires du chemin de fer de Wavre k Haoïge, agiotage snr la constitution de la société de Tournai-Jurbise, 438. Spéculations sur les concession*, 442 Tsrirdesmarchandisés, 439. Loi des péages, r. de H. Hast de Vrles et vole. 439. Chemin de fer direct de Bruxelles k Uaud par Alost, 439,441,
441. Be nouvellement des billes et des rails, 439. Cr. spécial, r. de H. de Han d'Attenrode. dise,
442. Emploi de billes en saplu. 440. Fêtes d'inauguration dn chemin de fer de Bruxelles k Paris. . Pr. decr. de 40,000 fr., 440. r de H. Hist de Vries et vote. 441. Raccordement de la stallon des Guillemlns (Uége) k la Heuse. Hanque de waggoDS
k Anvers, 440. Cote des actions des chemins de T't concedéii. r. de H. Plnnei, 410. Disc. 443. BeslltuUon du cautionnement des chemins de fer d'Anvers k DusseldorlT et de la Flandre occidentale,
443. — H. indemnités payées par les sociétés concessionnaires aux ionénleurs de l'Etat, .'S3I. Emploi des billes en sapin, r. de H. de Boo. 531 , i>34. Chemin de fer direct de Bruxelles k Cand par Alost, 551. Pét. de H. Uelaveleve, 5.15. r. de H. Vin den Eynde, dise, 533.5.14. Pr. deM.d'EIboungne, adoption, 534. Secoud vote et rejet. 534. 570. Cr. pour le matériel, 55f. r. de H.deHan d'Attenrode. dise, et vote, 532. £ote des actions de chemins de fer. r. de H. PIrmez, dise, et vole, USt. Prorogation de la loi sur les tarifs, r. de H. Brabant et vote, 5^1 . Prorogation du délai d'exécution riu chemin de fer du Luxembourg. Pr. de loi. r. de H. Zoude, dise, et vote, S33. Statlop-^
dr Wavi'e «t d'OItlgiiles, S33. Manque de materld, adjudlcillou de rails avec pajernenU ii terme, cualllinn des fabrlcaiits, SJ3. Lheniln de Ter d'Adtnkerke ïOstende. r. de M. Clep, 533. Pr. de H. de Mail d'Alteiirode lenriaul b établir un conseil perinaiwnl des chemins de fer, H33, 53(. Dépenses k faire pour l'exploilalion, tunnel de Bralne-le- Comle, SS3. Débat sur la comptabilité, ebemin de fer rbenau, administration, surveidance. Pr, du chemin de fer de Mous i Meuport. r. de U. Clep. Fabrication du coke, tarif du transport des houilles entre Liège et Anvers. Cr. supplémeiitaire pour Iraïaui. r. de M. Osy. Pr. de concession de Hallnes à Boom et Scbelle. r. de M. de Man d'Attenrode sur un cr, ajourné pour rails et billes, vole d'une somme de 300,000 fr-,SM. Chemin de fer. service des recettes. Pr. de loi de H. Halou, m. f,, 5^^. Chemin de fer de Quenastau canal de Qiarleroi. f>6S. — 8, Réclamations en fïveur du chemin de fer direct de Bruxelles k Gand par Alost. Déclaration de M. Frère-Orban, m. f., MO. Chemin de fer direct de Bruielles ï Louvaln, 620. Ligne directe de Druxeiles k Gaud par Aiost, réclamations de Termonde, ttîO. Caries de clrculaOoD, 010. Caulrdle du chemin de fer, 630, 621. Evaluation des recettes, 610. Situation RnanclËre. Programme de H. Frére-Orban, SjO. Restitution du cautionnement k la compagnie du Luiembourg, 620. r.de H. Broquet, dise, 621. Chemin de fer de la Deodre, 620. Péages, r, de M. de Han d'Attenrode, 622, Travail du dimanche. Convoyage des trains de marchandises en douane. Amortissement du capital eigagé dans le chemin de fer. Question des tarifs. Personnel de l'exploitation, OiS). Trans- . port des engrais, entretien des voies, malértel. Délai poDria construction du chemin de fer de Minage k Erqueilnneg, vote. 012. M. peur les cbemins de fer de Kamnr à Liège et de Hons k Hanage. r. de H. deBrouckere. Id. Tournai kJurbise. r. de M. Broquel. Id. Entre-Sambre-et-Meuse. M Flandre occidentale, r. de H. de Brouckere. fd. Louvaln k la Sambre. 621, Cr. de T millions pour venir en ahle aux Industries, r. de H. de Brouckere, 621. Discussion, 625, Complément du cr. r. de H. de Han, 634. RestituUon du cautionnement de la ComiMgniede l.iOuvaln k la Sambre. Pet. du conseil communal de L/iuvaln. r. de H. Zoude, 621. Cr. de 2,0OS.6ti fr. r. de M. Van Schoor, 62i. Organisation d'un service de eontrflle des recettes, des' tarifs et du mouvement des voyageurs, 663. — T. Débat sur les prévisions de recettes et les fnis d'exploitation, 703-700. — n. Prorogation de la loi sur les péages, r. de M. Mercier, dise, et vote, 735. Interruption des travaux delà ligne du Luiembourg. Débat sur l'expioitaUon. Service de nuit. Economie sur l'emploi du coke. 736. Achèvement de la ligne de Namurk Li^e, 737. Dérogation kia loi decomptabililé pour la foumiture de gré k grd d'objets pour la locomotion, r. de H. de Man d'Attenrode, vole. Compétence des tribunaux de commerce en matière de contestations, r. de M, Orts. vote, 737. Discussion sur le tarif du l^sepUmbre, 777, 778, 779. —V. Exécution des obligations de la compagnie du Lu:iembourg, ft27. Explications de M. Rolin, ta. (.. sur ses Intentions k l'yard de la Compagnie de Kambre-et-Heuse, qui a annoncé l'intention de suspendre son exploitation, ei7, 8i8. Annonce d'nne loi sur les tariis,
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CONCnuTIOI DMIGItTE. L., 74. Incldeot nu sujet des moyens employés poor ta découvrir. 95.
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TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
pour an pasteur protestant i Piturages, U9. — R. Griers des Israélites ï chaîne de H. d'Aiielbao , ît2T, S30 Stallslique des ungrégalluns religieuses, luamOTlbllité des desservants, attire du cure de Xhavée, S38. Réponse de H. d'Auethan au sujet des griefs dii consistoire Israélite. — s. Inamovibilité des desservants, drolls du clergé In rérleur, OFinlODde H. de Haussy, eiii, Gt7. — U. HéductloD du trailement du cardinal -archevêque de ¥a- Jloes. 758. Droits du clergé Inrérieur. Restauration dêrégllse Saint-Plerre à Louvaln. Secrétalrede l'évéque de Namur, 739.
CUMUL. C. Néces^té d'une Iid pour l'empêcher, 738. HH. Qaetelet et Vlemlnckx, 763.
DkPSEll (Transaction avec las héritiers). O.,
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HUiTRti. O. Oueatton des parcs fixes et des pares flottants, 344, 319, 346,361.
HUTTTeu, nommé greffier de la chaintn, I..,84.
- 8. Réélu. 6»>-
HTlitNE niSlHIUE. A. AssaintssecMDtdes villes. Cr. d'un million, pr.de H. Rogler. 627. -D.Cr., 7SI. ~ T. Cr. de 430,000 Ir. r. de M. Ronsselle, S74.
NTPOTHÏOUEl. K. Inscription des créances bjpothécairM, 4S. — Xi. Reiioovellement des Inscriptions, 113. - H. Centimes additionnels, 314. S18. — Q. Demnnde de révision du système hj'potbé' «aire, 433. — TT. Pr. de H. de Haussy. Pr. de porter au 8. des voles et moyens le qnart des salaires des eontervateurs sur la transcription de» adea de mutation, 777. — V. r. de H. Lelièvre flur le pr. de H. de Haussy, 817.
IIPBTS. K. Débat sur ie système des impAta
directs et indirects. 30. — n. Discussion sur les impMs b établir pour combler ie déllcit, IneaiM lux. impAts soniptuaires, 390-391. — O. Critique de l'impOt sur le sel, incamrlax, 370, — Q.,ie3- 487.— R. IrtcOTM tax. Assurances obligatoires par l'Etat. SU, S71. Recours en cassaUon, S72. — S. Programme dti ministère Rugler. 8DT-6I0. Ptt. dn conseil communal de Bniieliee demandant ia réforme des ImpAls directe, 645. Diecuulon générale. 669-668. — V. Exposé des réformes décrétées. 814. Débat sur les impùls. 879.
mcOlPATIBiLITËs. Q. Nomination de H. du Bus en qualité de directeur du musée d'histoire naturelle, 438. — 8. iDconipatlbilllds perlemenUires. Yeir Rtroam: pablueutacbe.
IIDEMITÉt. K. Pour tes désastres causés par la révolution, 7. Pr. de loi de H. Uedts, m. i., compreoant les créances des propriétaires des marcbandlses déposées k l'entrepÀt d'Anvers. 23. — L.. Disc, en comité secret, 107. Demande du sieur HaDcbe, comhattant des^itembre, 133. — H. Pour bestiaux abattus. 306. — If. Aux membres des e. consultatives instituées auprès de divers départements minUtériels, 963. Cr. snppl. pourles indemnitésdeguerre, 3eT.~0.Abus dans la liquida-
tion, 334. Indemnités pour pr^udiu résultant du siège de la Citadelle d'Anvers. 518. 3S3.
ilDÉPElDARCE RATIOIALE. 8. Pét. d'babttantsde Namur demandant qu'on prenne des mesures pour la faire respecter, 663.
IIDUSTHIE. K. Soum^neesderindustrlalinlère et cotonnière, 7. Primes h l'exportation des UsHis de coton. 13. Débat sur les encouragements accordés i l'Industrie. Société d'exportation, 14, 25. Annonce dn r. de la «. d'enquête, 36. — i.. Critique des subsides accordés a l'industrie, 83. -> V. Annonce de ta deuxitaie partie du r. de lao. d'enquéU. 341. — O.. 333. — Q. Statistique de l'Industrie linltee et lainière, 437. — s. Cr. pour venir en aide au travail et t l'exportation, 63T, 638. Concurrence dn travail des prisons. 6SI. Tableau des avances Altos t l'Industrie, sés. — n. Pr. de HH. Peers et consorts, tendant à l'achat de métiers et modèles perfectionnés. 731 Débat sur les primes d'exportation, 7S3. — v. Examen de la situation Industrielle k propos de l'Adresse,
IISTRUCTIOI PUBLIQUE. K. StatisUque des universités. Pr. de HU. Brabaut et Dubus, tendant i donner la personnlBcaUon civile k l'université de Loavain. Débat sur les tendances du ministère Lebeau-Rogler. Concours entre les atbénées. Instruction religieuse. Question de conSince, 37-39. r. de H. De Dectqr sur la pr. Brabant-Dnbus. Nomination des Jurys d'examen, 29. — L. tjubskçles accordés aux écoles normales du clergé, 96. Discussion au sujet des subsides accordée aux écoles du clergé. 109. Prorogation de ia loi sur la noninstlon des jurys d'examen, r. de H. Nothomb sur l'Instruction prltoaire. Lettre des évêqaes retirant leur demande de personnification dvll* de l'université de Lonvain, Nomination des jurys d'examen, r. sor l'enseignement supérieur. Hodlflcatlons !i celui-ci. r. de M. Dubus. r. de H. Dechamps sur le pr. de toi relatif à l'Instrudlon pÀmaire. 110. Discussion de ce projet, H0-I2t. Bibliothèque des universités, 123. — M. Action dn clergé dans l'instruction primaire. 179. 180. 181. Nouvelles critiques de la loi. conventions conclues avec le clergé pour l'eu soigne ment moyen. Collège d'Ath. Inspection dvile et ecclésiastique Retard dans ia création des écoles normales, 207, irâ. Rétribution des meiDbres des jurys d'examen. Retard apporté dans ia discussion de la loi sur l'enseignement supérieur, r. sur i'Inslmctlon moyenne et supérieure. Nomination des jurys d'examen, 208. — M. Inspection des écoles d'apprentissage, 268. Attributions des conseils académiqoes des universités, débat sur l'application de ia loi de 1842, extension de ses principes ^l'enseignement moyen. Ecoles normales, 289. Pr. de loi relatif b la nomU nation des jurys d'examen, r. de H. de ia Coste, 369. Disc., 270-374. H. Deehamps. m. I., quitte le banc ministériel, 370. Prorogation de la toi de 1838. Indemnités des membres des jurys, nominations, 374. Pét. relative i l'interprétation de l'article 23 de ia loi de 1813, qaant aux otdlgations des communes en matière d'Instruction primaire. 374. — O. Tirage au sort des membres sortants du jury d'examen, r. et déliât sur i'Ecole veierlnaire, sur les universités de l'Eut. Nomination des jurys, 333. Exécution de la loi de 1843. Ecolei normales. Inspection, répartition des subsides pour
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l'cuMlfoement moyen. Obumlions sur le concours général. NomliiiUons ttHes dans les univerliUs, membres étrangers, 3K4. — Q. Enseignement moyen, débaL ï propos de l'Adresse, 4t8- 436. InlerpelliUoD de H Savart, 434. PétiUons d'étudlanu en droit, relatives aux matières des exament. Êxécatlon du programme coulenu daos litd dtiajS, 'IbS, 'IBQ. Débat au sujet de rinlerventlan du clergé dans l'enseignemeat moyen, convenllon de Tournai, 459-4^1. NominaUun des Jurys d'examen, 431. r. sur les universités de l'Etat en 1B43, 4Qi. Intervention du clergé i^^ns l'enseignement primaire, 463, Pr. de H. de Tbeux syr l'enseignement moyen, 402. — R. L'enseignement publie livré su clergé, SiS. Demande d'une stailsllque des écoles tenues par des congrâgations religieuses, r. triennal sur l'inslructioii primaire, SSS. Organisation des cours dans les universités, 5S5. Vices dans l'eiécutlun de la loi de 1842, concours, conférences, cours normaux, ^omina- Uon du jury d'examen, dispense des examens pour les titulaires des bourses de ti fondation Jicobs, programme des examens de médecine. Obligatbtns du gouvernement vls-ï-vis des communes, en ce qui concerne renselgnenient prlmaire,!15i.— S. liitervenUondu clergé dansl'enseionement, Indépendance du pou voir dvll.Pn^ramme du ministère Hogler. Correspondance de H. Kothomb a\-ec les ivéques, 607-610. SlaUstlque des écoles eongr^niites, 651. Pr, d'entoyer des jeunes gens k l'école d'Athènes, langues modernes, ti51. Décision du conseil communal deGandde souiuettre Sun athénée à l'Inspection, OSii. Débat sur l'exécuiLon de la loi de 184f. Correspondance de H Nulhomb avec les évéqnes. Incident Wlliequet, passage bâlonné, publication d'un /'nc-aM/e, est-O&i. I>et. de ja députtUon permanente de la Flandre orientale, demandant la révision de la loi de 1813, 6!>4. Pr. d'atttlbuer au Roi la nomination des jurys d'examen. Pr. de H. Rogier. r. de M. H, deBrouekere. Mémoire de U. Ad. Roussel. R^et du pr., 0S4, 6SS. Prorogation des jurys exls- UdIs. 6^5. — T. ^ouvelle prorogation, 710. — U. Demande de révision de la loi de 1842. Annonce d'un pr. de lui sur renseignement moyen, TÎ8 r. sur la situation des universités en IHiT. Pét. en faveur de la révision de la loi de 1842. Pr. de H. Julllen et de H, Lellivre dans te même sens. Vole en faveur de la présentation d'un pr. de toi sur l'enseignement moyen. Débat sur l'Intervention du clergé et l'inspection ecclésiastique, 753, '54, 7Ï>5. Déclarations de H. Rogier au s^jelde la révision de la loi, /d. sur l'enseignement moyen. Rejet de la motion de H. Leliëvre. retrait de celle de H, Julllen, TS4. Inspection ecclésiastique, cours normaux, obligation des communes, 755. Pr. de lot sur l'enseignement supérieur et les jurys d'examen déposé par M, Rogier, m. i. Pr. transitoire, 755. r. de M, Delfosse sur le pr, de loi organique, dise. Grades académiques. Jury central, Jurys combinés, Dominallon du jury, bourses d'étude, 756-761. Convention entre la ville de Naniur et tes frères de la Doctrine cbréttenne. Pét. de H. ^amËcl>e, 756. — V. Obligation des provinres en matière d'instruction primaire, 851. Pr. de loi sur l'enseignement moyen. Pét. du conseil communal de Tnrnhout, relative aux conventions conclues avec le clergé, 83t. r, de H. Dequesne, 852, Disc, de la
lui, 851-873.CréatlODd')lhéi)é<8royaDzetd'tcoks moyennes. Enseignement relif^ui (art. 8 de la loi), B5i-S73. AUiénées. Ecoles moyennes CoiMif de perrecUonnement, iM. Enselgnemeat normai, 871 Vole, 878.
IITEUPHËTATIOI DES 1011, If. Critique du sistème d'interpréution législative, SU. — O, Pr. de H. d'Anetban. SSi.
IRRIUTIOU. R.Cr. de 150,000»'., 535,941.-
ess
JOUniAUX, I,. Enquête sur tes abonnés des journaux, 130. — o. Articles puljllés dans les Journaux étrangers aux frais du gouvernement, 331,— S. Suppression du timbre, 662
iVBU DE PAtl. K. H de Vlllegas propose d'augmenter leur traliemenl, H,— H, Frais de CMparuUon en JusUce de paix, 245. — o. Traita ments, 396. — Q. Résidence, cumul des fonetiw avec celles dui. communal, 4^. Campâtence,iM. Nouveau canton dans l'arrondissement de Tauerr^ 465. Résidence du juge de paix d'Ixelles. (W. — R. Abrogation de la lot du 30 juillet 18», reliiiie k la nomination des Juges de paix, SSi. r. de M. Dubus, dise.. 5^. Pét, relative aux juilicesd* paix d'Audenarde, tVaereghem, Nivelles, RraiMi'Alleud, Pontaine-i'Evéque, canton de Sdiea. Garantie de capacité des juges de paix. Résidence du Juge de paix d'Uccle. Position des greffiers s«pprimés, ans. — B. Réimlon des deux cantons d'Audenarde, U. de Nivelles, ttSS, 656. Transfert de U justice de paix de Dbuy k Egbezée, d'Elleielles k Flobecq, de Lennlck-Sïlnt-Martin i Lennitk- Salut-Quenlln, de Clons k Fexhe, âKi, 630. - D. Nomination d'un seul juge depau pourdeni cantons contlgus, 70t. Transfert k Saint-Josseten-Noode, Ixeltes et Holenbeek-Saint-Jean des JusUces de paix de Woluwe Salnt-Pterre, L'ccle tl
JUHTt D'EXItlEI. (Voir Instructidu ptoliiiiik,}
KtttELt (seulpteur). X.. Pension k sa veuie, lU. IfS.
Wna (ingénieur). R. Acceptation par luid'ane
S la ce dans ta sodété de défricbemeats de Poslet. lotion de H. Rogier. Lettre de M. Bommer, SïO-
LillEl, N. Droit d'entrée sur les Bis et Ussus, 296, — Q. SUUsUque, 427. Disc sur Hudustrle lainière, k propos du traita avec la France, 437- 430, — D. Observations au sujet de la libre lotportation des laines étrangères, 720.
tAllES El MUii. N. Abolition du droit de transit, 353. r. de M David, 254.
LECHARLIEII (général). K. Demande sa rélntégntlon dans l'armée belge, 35. — o. Demande nne pension, 961.
LECLERCQ, procureur général k ta cour de cassa-
TARLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
UoD. B. iDcldenl iveelacourde Romebson sqjet, 607-611.
LfaiDIMIIIEt (PensiODS dœ). K., U.— M.. 186.
— W., Î47.—0., 515,331. 361, — 0..455. — H., 5J6. ^ 8.,61S. — U. Comparaisaii entre leurs services et ceux àes décoris de U Croix de fer, 731.
LETTRES. H. Subsides. Hùia^e de la peinture flaitunde, des Crmttt Mga, d'Albert et Uabelle, Acia tanetomm, ils. — O. H. Rogier demande un npport annuel sur les établissements scientifiques, 339. ^- B. H. d'Elboungne conseille de publier des ouvrages populaires, 556.
LEKillT (Répression des délits commis par des Belges dans le). 0.331.
LIEOEIERIE-BEAUFFOIIT (Comte de), ancien gouvwneurde Liège, H. Demande de pension, 3nÉ. . L|£ge. V. Débat entre H. Dumortler et H. Frère- Orban, m. f., sur les dépenses faites pour la ville de Liège, «iO. — Inondatlous, 877,
LIERRE, II, Danger du magasin il poudre dans celle ville, 103.
LIIBDUHS ET LUIEIBOURI. O. Nouveau délai d'opUon pour les hahitauts des parties cédées. H. Wlllaur. U. NoUwmb, 360.
LIIIÈRE (Industrie), K. H, Van den Bosscbe réclame une prolection eCHcace pour l'Industrie du fil ïUm)iu,15. Pét. demandant que cesflls soient ftvppés d'un droit k l'entrée, 2i Protection, enpéte. Ï6. — II. Pét. demandant une protection par suite du nouveau tarif francs. 105. Pét. des Flandres réclamant un droit ï ta sortie des tins et des étoupes. Arrêté de H. Nolbomb relatif aux flis de lin et de cbanvre. Demande de libre entrée des Hls d'Allemagne el d'un droit i la sortie des Uns, 107. Disc, sur le droit d'entrée des fils de lin. r. de H. Zoude, 107-108. r. de H. de Foere sur l'enquête, 108, Débat sur l'arrêté du 26 juillet 1811, 131. — M. Débat sur te Si ï la main elle fil mécanique, 206, 207. — N. M. sur une ordonnanco du gouvernement français, qui prohibe l'usage des toiles belges dans l'armée ft'ancaise, 33S, 3S6. Pr. de prohiber, i Ulre de représailles, l'entrée des vlus et des glaces de France, 235. Pr. de 20 membres tendant a porter i 200,000 fr. le satislde pour l'Industrie lluière, 267, 268. — O. Débat sur remploi des cr., 33t, Pr. de loi tendant a sanctionner les arrêtés de t8t3etl8i4, 543. — Q. Discussion sur l'induslrie llnlère, i propos du traité avec la France, 437-430. Adjudication de toiles pour l'armée, 438. -~ R. N^ocialions avec le Zoliverein. S23. Ancienne prospérité de celte industrie dans les Flandres. SIS. Cr. pour lui venir en aide, S3S. S36, S3T. ProblblUon de sortie des étoupes et décbeU de lin, 341. 312. — B. Nécessité de pousser l'industrie dans des voies nouvelles, 616, SU. Droit de sortie sur les étoupes, 631. — □. Débat sur l'Industrie dans les PUndres, 728-730. 73 j. Cr, de 800,000 fr. pour bbricatlon de riuiiat dans les prisons, 751 .
LIITEI ËLECTDHAlEI. IT. Irrégularités dans t'af- Bcbage, 247, 23S. — Q. Pét. rédumant un cbangement dans l'époque de la révision des listes, 453.
— S. FalslBcatiou des listes ï Watermael-Boitsfori, 326.
LIVRETS D'QUIRIERS, 0- Débat Eur ta l^itéd'un arrêté du 9 novembre 164S. lOTEIICS, H. Débat sur les loteries de hlenfal-
sanee, 24S. Dans te palais du prince d'Orange; au temple des Auiiustlns, 203.
lUIEKRDUPie. K. VloIaUon du territoire par des douaniers boliandals, 8. Demande de conclusion d'un traité avec le grand duché, 5S. Pr. des députés du Luxembourg de construire un ensemble de routes comme liidemnild pour le chemin de fer auquel Ils ont renoncé, 39. — X>. Négociations commerciales avec le firand-daché, Tf>. Demande de retrait de faveurs douanières par suite de son entrée dans le Zollverdn, 102. — R. DérrlcliemenU, S39, 540.
■kCHllEI, K, Ubreeatrée, 18. r. de H.deRoo, ÏO. Disc, et vote, 2t,— »., 236. — O., 345. — B..S31.
MAESTRICHT.K. Pét. d'hablUntodeCanMconlTe leur Incorporation dans le ravon de la forteresse, 55.
■ABISTRtTURE. K. M. Verluegen réclame l'augmentation di^ traitements de ses membres. 11. — L., ai . Annonce d'un pr. de loi. DépAt du proiet. 12Î. — M, r, de H. Delehaye, 208. Observations de H. Verhaegen, 209. Disc.. 217. 318— O., 334- 356. Mise i la retraite. Inamovibilité, ibid. — Q. Cr. pour l'augmentation des traitements, 463.
— R. Retenues sur les traitements pour ta caisse des veuves et orphelins, S2S. — D. Diminution du personnel de certaines cours et tribunaux. 76j, Mise i la retraite forcée. iDamuvIblllté, 763, 764. Observations au sujet des Juges suppléants. 763. Position faite aux anciens magistrats, 761.
■«IIIDRTE, 0„ 322, 3»3. — R., S.'». Pr. de H. Verbaegen de frapper d'un ImpAl de 4 p. c. la valeur locatlve des biens de mainmorte, 571.
MAIs. h. Demande de primes pour la cullurede celle plante, 564,
■AH1IE. L. Critique des dépenses pour ce service, 82. — M. Réductions votées par la chambre, 185. — N.NouveDes demandes de rédncUun.îU.
— O. Attributions du directeur général. 332. — B. Demande de faire de ce B. un chapitre du B. des affres étrangères, S25, — 8. Demande d'économies,611. 61S. — D. Débat surTutilIté de la marine. Désarmement du brick Dne de Brabaul, . 7Î3.
MAHIBE, N. Caisse de secours. 2T6.
MARIIE IMICHtBDE. H, Examen de capadté poar les capitaines de navires, 276. — O, Pr. de loi sur la déserUon et la contrebande, 359. — R. Code dlsctjJInaire, 556, — D, Pr. de iol de M, deHanssy, 761. r, de H. Vej-dl, 763, Dise., 76i, 765.
■ATltREl FËCALES. V. Discussion au sujet dé leur em|doI, 850.
MkUVillS BRË. tt. H. Savart demande des bhsures contre ce crime, 344.
■tLASSES. V. Pr. de loi Je H. de fironwer de Hogendorp tendant ti modifier l'accise, 839.
MENDICITË. 8. Répression de la mendicité, 617.
■EBDICITË (Dépôts dej. 0- Nécessité d'une réorganisation. DépÀls agricoles. 433. Pr. d'acquisition de terrains, 403. — R. Vote d'un cr„ 529- Pr, deloldeH. d'Anetban, S54, r. deM.Kervyn, S56. — 8. Jn.de U. de Haussy.eSS Disc., 6.N6. Acquisition de terrains, 655, Pensions des directeurs, 660.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
KUtllEl(Ec(dede). R. AdmiSBlon des leunes
filles, usa.
WtVK (NAceuiU de tniTiux h li).K., T. Péages pertus sur la piiile boUandalse du Oenve, 8. Pet. d'hiMUots du Llmbourg pour réparalion aux rlTesdu flenve, 35, 39, M. Travaux dans la proyIdm de Uége, U. — L. NéresslU de la dérlva- UoD dan» ifl ville de Liège, 131. Travaux dans le LimbMirg. Cr. b cet effet, 131, 131. DÊrlvaUoD, Ki. — K. Convention avec la ville de Liège, 287. InondaUODS. Etudes nouvelles, 388. — O. Cr. de 3,500,000 fr. pour le canal taCêral. r . de M. Osy, 367, ses, 369. Service du deuve daD» les provinces de Liège et de Namur, 368. — 0- iDondae, AnDanc« d'un pr. de loi, 480. Passe e. Service dans la province de Liège, 481 . — H. Rédamatlous de H. Detrosse en faveur des travaux de dérivation. Incident. SÔ8. Pr. de M. Deirosse de voter un cr.de iOO.UOOfr., SII9. Adoption, rejet au second vou, STD. Intervention de la ville de Uége, S?0. Observations au stijal deringenleurdes travauï de la Meuse qui Habile Bruxelles , S70. — 8. Déclaration de H. Frére-Orban, m. t.. au sujet de la dérivation, 610. Cr. compléjuentalres, 064, 863. — C. Cr. pour achèvement du canal latéral k la Meuse. Critique des ingénieurs qui ont dépassé tes devis, 77S. — V. Service du fleuve, 876. t'rals d'entretlen du canal latéral. Pavillon de [dalsance dea ingénieurs ii Hodit, 877. Inondations. Cr. pour le canal laUral, 877, 878. Dérivation, 877.
■EliquE. I.. Traité de commerce avec cette répabllquè, T5.
■ ILICE (Demande de révision des lois sur la). K., II. Disc, relative aux classes de milice de 1834, 183S et t836. et SxaUon de la durée du service i boit ans, i9, 30. — H. Exemption des élèves en tbèologle. — O. Pr. de loi modifiant quelques articles de la loi. Fixation du contingent par comraiine, 3S9. — Q., 484. — B. Demande de révision delà lai,Sig, rdeH.Roo, 536. Disc., !i56-i:iSS. — B. Annonce d'un nouveau pr., 6IS. — n. Suppression des primes pour arrestation de rélractalres. Demande d'un reuiurs en cassation pour les attires de milice, 731. Débat sur laconscrlption et le service volontaire. Système de ' M. Jacques. 734. Pr. de H. Lellèvre relative au recours en cassation, r. de H. Tescb. 763.
■IIES. K. Admission dans le corps des mines, examens, caisse de prévoyance, 30. — M. Insutfisance du personnel dans le Rainant, 210. — n. CréalloD d'un Inspecteur général, 276. — O. Ecole des mines % Moos, 534. — Position des conducteurs, 359. — B. Diminution du cr. pour le personnel, 338. ^8. Débat sur la redevance des mines, 666, 667. ~~ D, Suppression du conseil, pr. Ce M. Frère-Orban, m. f. r. de H. Destrlveaux, 76S, 766. Suppression de l'inspecteur général, 766. Rétablissement du conseil, 766. ^ V. Traitement temporaire de l'Inspecteur général, 876, 877.
■iliSTREt. M. Démission de H. Van Voixem. m.j.. 189. Retraite du général De Llem. inrertn deH. Desmalslères, 304: — R. Attaques contre M. Decbamps ï propos de sa candidature ï Cbarlerol. 37).
IligUEt. H. Demande de réforme de ce système,
lOIITEUH. O. Publication des lois eL des débiit parlementaires. 337.338. Locaux, erreors,mv[^ aum.). d'une lettre du direcUnr,3âO.— Q. Réclamations de l'imprimeur, iSH. — R. Publn- Uon tardive des tables, SSS. — 8. ConlbittiUM du contrat pour l'Impression, 6S7. — D. Autorisation de traiter de gré ï gré. — T. Eunomies sur l'impression, 873.
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RERTE. X. Impatsurlarenle.fH'oposéparM Van den Bosscbe, 33
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mande qn'tUc lolt mlM en npport ivk le MBn delipopulBUon, B2. — R. Pr. de loi de H. de TbeoK. f . de H. Dumortler. 513. Disc., JM3-KW.
HEPHÈIEITAITI. K. Dei mMillles leur sont dlitrlbuto comme ligne dltUnetir, 1S. — N. Indem- DiUg reçues en quIlU de membres des ec. consul- UUtss. RenondiUoD de U . Maku, 3At.
REtPOUkBiliTÉ IIIHTEiielle. u. Dtnuded'an pr. de loi SOT U mitlère, 773.
RtVSlUTIOI FMhlfltitE de fïrrler ISlfi. ■. NoUfiation offlcietle du gouvernement proTlsoire. Incident, paroles de H. Delfosse. 663.
mniËHEl K. Denier, OurtDe. Hindel. 43. 43. Amélioration de l'Escial, écJuse d'Aotolnf, 43. ~ I.. Eseent, OurUw, Oemer. Senn*. 131. —H. BnpeJ, Djle, Dener, 31t. Grende-Netlie. JoncUon de b L;* an canal de Bruges, 215. Pont snr la Stmbre k Harcldenne-aa-Pont. 313. — N. Piages sur U Sambre Inférieure. 387. Dendre, Rupel, Djie, Demer, 387. — O. Djle, péages sur la Sambre Inrérlaure. 36T. JDondaUons de la Lys, 3a7, 368. CinBlisstlon du Handel, ^7. Service du Demar. 3a7, 368. ~ Q. iDopdatioDS de l'Escaut et de la Lys, 480. Du Demér, 481. Reprise de la Petlla- NèlÂe. r. de t'inginlenr Kummer, 481. Péages aur laSambre canalisée. 487. ~ R. RéducUon des péage* sur cette rivière. Pr. délai, 96§ r. de U. Brabant, S69. Dlsc.flTO.NaTigatloadeltLïs, canalisation du Handel, 369. Demer, Senne, Rnpel. Haine. Trouiile, 570. — s. fflveau de la Vesdre, réserrolra dans la forêt d'Hertogenwald, Handel, la Ssmbre en aval de l'écluse de Kamur, U63. Dendre, Rupel, Dvie, Demer, 604. Dessèchement de U vallée du Demer, dite Schuelensbroek. — T. Inondations de la Djrle, dn Demer et de la Lï», 877.
ROUTEt. K. Pét. relaUve ï une roule h travers le canton de Vlel-Salm, 3S. De RasseK t Haestricht par Bilsen. de Ronebmige i ta chaussée d'Vpres k Fumes, de Neder-Bruel t Renaii, dans le fialnaut, dans l'arrondissement de Dinant. Planlatlon de routes, 41. — li. Procès du Konvernement contre les commnnes ipi) réclament des iodemoltés pour les routes qu'elles ont construites, «1.— ClastiHcation, roule de Roulers â Is^ttem, de Buy S SUvelot, dans la Campine, le Luxembourg, le Limbourg, de Neder-Brakel a Rmali, 131. — ■f.Roules de Convia au Bac-du -Prince, de Ton grès I Visé, d'Herbtel ii Uieseyck, de DIxmude à Houlers, de Bruxelles a Alost, de Calloo a Doel, d'Andenne k Durbuy, de >amur k Hannut, de Turnhout k TlllMurg.deGbeelkMal],dB UnueUes k Huy par Wavre et Perwez, de Tlrlemont k Aerscbot, de Unj s Waremma. PtaataUoas, 313. Routes du Luxembourg. 313. — If Dana le Limbourg, de Hannut ii Saint-Trund, de Huv k Waremme, de Huy k TJrlemont, de Uiimude k Roulers, de Ninove k Engbien, d'Aerscbot k celle de la Campine, de Dolbain > la forêt d'Hertogenwald, de Vervlers vers Polleur et Sart. de Slbret k Saint- Hubert, de Berlrli k Florenville, 381. Régie en adjudication pour l'entretKn des raut«9, Ï87. — O.Uastiacatluii. Routes de Verviers k FrancArcnkmps, d'Aubel k la PUnck, de Tongrea k Visé, de Slbret k Salni-Hubert, de Lésu k Dlest, de Namtr k Hannut, de Hannut k 5aln^TreDd, de Tlrlemont k Aerschol, de Neder-Rrakel k Renalx, de Mnove k Engbien. PlanUttons, 367. — 0- D«
Landen k Binoat, d'Aertcbet k Zannel, de llilemont kWlngbe-Sain(-Ceorgflt,480. DelaCanN». de Loo k la cbaussée de raryie k Diimade. d> Namnr k Saint Trood et HtiieK, de HaykWir remme, de Huy k SUvelot, du Limbouf , de HitseKkBUsen, de LUgek SUvdot, deRunb^i Rouler*, de Neder-Brakel k Renali, 481. — R. RootM de Loo k DUmade, de Doel k IleldrNkt, de RIempst k Hallembaye, de Hecfelel k Benrlas, de ^rton k Neufcldleaa, de Gedlnne k Boailkm, de Namur k Hardie. Suppression d« la place d'Inspecteur des ptantatiotas, 368. — B. Arrêté ta lOJnlUet 1847, relaurkltsurrelllaDcedestdaiiii- Uons, compétence des Infrtniears de* ponts et cbanssées et des agents lUwtiers, 614. &. dt 1,300,000 rr. pour le seniee des roulas, 663, £64. Roules de Marclie k Oney. de Vlgéa k Gtvel, de Gedlnne k ta frontière rraDfaiie, 665. Larges dei routes, 664. — tJ. Hagage des nrln^ dssroatct, 779. — V. H. Vejdt propose l'ajoamenent tm dépense de 387,973 fr. pour construction deroniB nouvelle*. Plantations. Rente de Rumpst k Ballembaye, 876.
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tUlt (Service de). K. Réduction dn er. pirl* au B. de l'Intérieur, 13. — 0- H^iet du cf. feor traitement d'un Inspeetenr, 4S(. — S. SerrkF dans les campagnes, 616.
■AXE-COBOURI (Duc dé), IMre dn Roi. N. SH décès, 963.
SECOURS k DOMICILE, g.. 433.
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lEU KLULIIS. D. Abolition des droits d'entrM.
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tTATiSTiQUE. M. Exagération des dépenses, 186.
— o. SUtlstIque générale, a|f(,
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— M. Godefroid de Roulllon, Simon Stevin. 209.
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— X.. Annonce d'un pr, de loi. DépAt dn pr., 100. Avis des chambres de commerce. 103. — X. Am. de H. SalU à la loi des sucres, 190, Dise., 191, l»2. 193, 213, lie. — O. Pét. derafflneurs d'Anvers, 343, Id. d'ouvriers gantois, 344, r. de H. Smlts, 34S. Débat sur la l^iglaUon, 370, 371. — Q. Rfeglement du compte d'un navire ehargé de sucre et arrivé, par suite de furce majeure, après le vote de la loisurlesdrolUdlIféren- Uels, 448. Pr, de nodlHeatlon à la loi générale, r de H. Utn. 4S0, 4tSl , 4SI. — H. Décharge dé l'accise pour l'eiporUtlon du sucra brut de betterave, S41, Hl. Surveillance des sucreries, IM3.
— S. SUtlstiques, 638, Pr. de la 1. 1. du fi. des voles et moyens, 629. VoU et rejet d'nne disposition proposée par U, de Corswarem, 620, Pr. de M. Mercier, 629, 631 Perception de t'impût sur le sucre Indigène et les glucoses. 631. Demande d'un hlstoriquedelalégislatlon,667. — T. Ajournementdel'eiameudeia question, 710, — D. Pr. dé HM. Goals et Mercier, U. deH, Frère-Orbsn, m. /■.Disc.. 740-742.
lUCCESSlDH llmpAt snr lA). k. Opinion de H. F. de Hérode en flveur d'un inpAt modéré en ligne directe, 10. Int^préUtlen derarUcieC de la loi de 18(7, f3. — U. Précisions de recettes, Ï18, — 8. Pr. d'impét en ligne dirKie, serment, 613.614,649.666. — U. Dépdt d'un pr. de loi par H. Krire-Orban. 746. r, de H, Dellége, 747.
SUfFMBEUIIVERSEL. N. Pét. d'onvricrs qui la réclament, 183. — B. Jd. d'habiUntsde Bmiellaa,.
lURETË PUSLigUE. K. Débatsurli poUce, il.
TABAC, M. Demande d'éUbilssement d'an droit de débit, 186, Régie. 114. — If . Droit de flibrjcatlon et de débit. Pr, de M. Mercier, VU. r. de H. de Gorswarem, 196, Disc, 196-209. — S,, 666,'
TkCK, sousHnlendant nilUUIre, I., Demande te pavement des arriérés de sa solde. 115.
TAIIERIE. n. Demande de droiu protecteurs,
TAPII. !.. Pél. de Ikbrlcinls demandant nn droit protectenr, 100.
URtf l»RtUtAIIIE. O., 330, 331, — Q.. 426.— B., 611.
TtRtF DOUtlIEII, K. Amandes, cannelle, épiceries, lignes, foins, fVuit», huiles, merceries, miel, pi- " ment, poivre, prunes, pruneaux, raisins, rii, tissus de sole, café, 20, 11. Nécessite d'une révlsIoD générale. 134. — M.. 190. r de H. Zonde, 190. Pét. de briquetiers. de fabricants de cbleorée, de propriéUires d'osiers, de fabricants de tabacs, 191. Cheveux, boublons, us. terras cuites, ardoises, soles, cuirs, armes, lins, 191 , — N. Promesse de communiquer les tarifs étrangers, 259. — Q. Pr. delol de U, Deehamps. m. a. — a. Id., 543. — S. Demande rie révision, 614. Assimilation de marchandises portées an tarif, 628. Amendem. de N. d'Horfecbmldt,», a., au pr. de M. Deehamps [revision des tarifs). Dise.. «30, 631. Levure, nicheskd 'abeilles, cire et miel, 631. — D- Lerflre. ' sacs d'emballage, osiers, 740, Roues et axes dé iocomotlvas, 742. AutorlsaUoD de lever les prohi-
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bItlonK ï 11 sorli« el (te réduire Im droits d'ei[H)rlaUun, 7i3. — V. Prorogation de celte mesure, 830. r. de H. Momu, 850, 831, 857.
TARIFS JUDCIhlIIEI. 8. Taxe des experts, de» Umo\ai.6\l. — D. (Voir Frais de justice.) En mitlire civile, r. de H, Horeiiu, 7t)i, 703.
TÉLÉIHtPHEi. M. P£t. de banquiers et d'agents de change, demandint la suppression des lignes téltgrtDblques qui bvorisent les manœuvres de Bourse, SIS. — S. Demande d'etabllssemeat de t«légrapbes «lectriqaea, S65. 006 — T. Pr. de loi de H. Rolln, m. t. r. de M. Veydt. 87!J.
TEHIEUIEI (Péages sur le canal de). K. Réclamation k cliarge de la Bollande, 8, 9, 10.— H. EUbtiSEMuent k Gand du recereur des péages, 182. — H. Obligations de la Hollande, 3Si. — R. Indemnités dues par la Hollande, Si3. — S.,
TEHIDEHEI (AciiRt de parcelles pour le domaine de). O., 317,318.
t£TE de FLMDRE. L. AOul d'un bateau k vapeur pour le service entre ce village et Anvers, 7S. Débat sur ce service, 81. — o. Tarir du passage, 555. — R. Cr. de 135.000 Te. pour un nouveau bateau. b35,»5«. — S.. GiS
THEATRE DE BHUiELLEI. U. Suppression d'an subside porté au B., JO0.
THORI, ancien gouverneur du Halnaut. K. Pension k sa venve, 310
TIMBRE obligatoire des effets de commerce, 8. Pr.de M. Veydt, m. f.r.ieU d'Rnart, OiS.Des Journaux. (VoJr Journaux,) — n. Timbre des lel' très de voiture. Pr. de loi, 747. Pr. de M. Toussaint d'augmenter les timbres de dimension, 777. — V, Droit de timbre sur les contrats d'assurance contre l'incendie, 818.
TITRES DE lOBLESSE. S. Demande de les frapper d'un ImpAt, S31. — S. U., 611, 6(3, 619. — n., 754, 735.
TDEtAGEI. (VoirTaAiTUEMTS d'attekte )
TOILES. K. Débat sur une ordonnance du gouvernement hranfais qui augmente les droits d'entrée sur le linge de table lin, 18, 30. — H. Demande d'une estampille, ma.— D. Ruuiat. Cr. pour fabrication dans les prisons. 751. — V. Kouveaucr. r. deM. Bruueau, 818 Disc. 818-8.10.
. TOIINTEAUX DE L1I . K. Demande d'autoriser l'exportation par tous les ports, 30.
TRAITE DES lËGRES. B. Convention avec l'Autriche, la Prusse, la Grande-Bretagne et la Russie, 611. — U., 716.
TRAITÉ DES M ANTICLES. K. Débat sur son exécutiOD. T. Commissions mixtes, H. — I.. Cr. pour les Trais d'exécution. Commission d'Utreeht, capitalisation de la dette. Interpellation au sujet du bruit d'une rupture, 75. Débat au sujet des condl. tiens de la navigalion de U Meuse et de l'Escaut, 81.— M.Règlementdedlvers points litigieux, 181. H. DujBrdin nommé e. r,, 181. — N. Couveulion de limites et de navIgulioD. Dépenses d'exécution du truite. 313. Liquidation des créances arriérées. r. de H. Malou, 363.
TRAITEMEITS D'ATTESTE. N., 304. ~~ O., 330, 561 . ~ Q. Pr. de loi de H. Halou, m. f. AOïire des héritiers (^upez. rejet, pourvoi en cassation, désistement. 160. ~ R.. 323, Sia. — B., 614.— 0^737, 733. — V., 810.
TRAITES DE COMMERCE. K. Avec la Turquie, 7, 6.
Avec les Elats-L'nls, 8. Avec la Grèce, 8, 9. - L. Avec HalLJ et le Mexique. 75. — K. Avec llspagne, avec la Hollande, 181, 183. — O. Avec It ZuUverein. r. de H. De Decker, 338-530. - Q. Avec les EUts-Lnls. r. de M. de Tbenx, lit, 137. Avec la Krance. r. de H. Desoialsières, 417. 430. Avec la Hollande, r. de U. H. de Broucktrt, 430, 431 —B. Avec les Deux-Sidles.r. deM. Htrcler, 611 .—V. Traité de navigation uvec la Fnnrt. r. de M. Le Mon, 614. Id. avec la Russie, r. «t M. T'Klnt de Naejer, 81S Id. avec le Goatrmal). r. deM. Van Iseghem, 813.
TRAHSIT. L. AuterisaUon de modifier la loi, lil). r. de H. de Foere, 103. — K. Proroealion, fW. Disc., 191, 193. — O. Nouvelle prorogatiea. Pr. de H. Mercier, 513, 345. ~ g. U. Pr. de H. Vilou,M. /*., 448. r. deM. LooE, ISO. — R..MI.
— 8., m - 0., 740. Pr. de substituer la p«ception du droit an poids k la perception sar la valeur, 743.
TRAVAUX PUILlCS.L.Pr. delOI. Zoude.Seropel Puissant, tend an tk accorder une ^rantietl'nn •>niai IM d'intérêt, pour exécution de travaux pnliliu. r. de U. Dechamps, 133. — M. CompUbiliU générale du département, 313. — ir. Suppresslai des traitements variables, 388. — R. AmHtla tit travaux fuNki, 569. — B. Expose fait pir H. FrËre-Orban, m. r., 613. Régularisai! un dn services du département, 665. — D. Interventioii exagérée de l'Etat dans les travanx publics, 77ï.
— V.'ExpDSédeH.Ralln,m.t.,87S. AttribuUons du secrétaire général. Orgaulsatioa du départe ment, 876.
TRÉSOR. K. Exposé de la situation, ti. — M.. 201. — O. Traitement des directeurs, 331.—
— 0. Exposé pour 1845, 453. — R., 518. - S., 635. — V. Expose au I" septembre IU9,
TRIBUIAUI. K. Demande de suppression dt la 4* classe ponr l'éleverk la3Ml. 3*juge dlnstrattion près le tribunal de Bruxelles, 39. Pél. nlaUve au classement du tribunal de [.ouvain, 39, — L. Création d'un tribunal k Pliilippe\U)«, 80. Réduction du personnel des tribunaux d'Anvers, Caod et ^amu^. Pr. de M. Van VoËum, lit. Disc, 133, Augmentation du personnel du trihinal de Cbarleroi, 1 33. — H. Demande d'une nostelle classification, 183. Reconsb-ucilon du Miiment du tribunal de Dînant, 183. — O. RéorginisatloD, personnel, classiBcation, traitenteul,3M.
— Q. Pr. d'élever d'une classe les tribupaui i' Louvain et de Mous. 433. Id. de Diiiaut. Pr. ie loi de M. d'Anethan, relative aux tribnnaiii it Mans et de Louvain, 163. — R., 538. Trllinnm de Nivelles, Tonmal,<Char:ertd. — 8. Pr de supprimer la 4' classe. Tribunaux de Tunihout, Di-
' naol et Louvain, 617. Prorofcation de la loi reiatlve au personnel des tribunaux de BruieilM, Tournai et Cbarleroi, 650. — IT. Kixalieu dl personnel des tribunaux de Bruiws, Anvers, .Nimur, 763 Traitement des gretSers, 761.
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VEHREHIES. K. Droit de sorUe, 18.
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VOIRIE VICIIALE. R. Débat sur an cr. de (00,000 francs, 12. — O. Répartition des subsides, 333.
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ALiARD. TI. 736, 749, 7«, 747, 763, 765. r- V. 830. B51.S7I.
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BOGAHIË (DE). U. 740, 741 , 745, 746, 700. — V. 823, 826, 8Ki, 837, B3S, 86», 876.
BDEDT D. 770.
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FUICE. L. Tralti de commerce, r . da H. de BioUe;, 143. ExécuUon. r. de M. de Hodes, 143, 144. Besoin de nouvelles MgodaUons, demande d'union douanltre, 160. — K. InlerpeUaUon et renseiEMmenls sur les DéaodatlonB,333.— o. Interpellation de H DtunoD-DuDiortler au Ba]et d'un Incident qui s'est ptsté b te chambre ijes députa et d'où U rtsDttwatt que ta France ridanwrait 15 minions pour un Interrentlon en 1831 et 1831. Réponse de. K. Notboinb. Id. k propos de l'inlention du gouveniement rrançais de ne pas renouveler la convention relative à l'entrée des toiles, 379. — Q. Traita decommerce.r. de H, Bétbune, 49S. — T. ConvenUon de navigation, r. de U. Gre> nler-Lefebvre, S83.
FHMCFOir.S.Gonventlonavec cette villeUbre,53.
FRkUDEl en matière de douanes, K., S3 — H. R«pression. r de H. de Holtey, 938. — ir. Envol de deux fonctionnaires en Prusse pour ébidler les moyens de les réprimer. DAbat sur U recbercbeb domicile, 503.
FMUOEt CiECTOMLES. H. KéceaslIA de prendre des mesures pour emptcber l'inscription sur les listes de centitalres qui ne possèdent pas la base du cens, 337. Annonce d'un pr. de kd. r. de H. DellaMte, dise., 339, 330.
FHËHES DE LA ■ISÉHICORDE. N.GoQgéS de milice, 303,314. — R., 580,583. — D. Débat entre MH.VanScboor et de Rlbaacourt au snjet des services dea frères dans la prison de Yllvorde, 787, 788.
SUD. V. Convention relative aux terrains de l'anclanne titadelle, r. deU.duTrIeudeTerdonck, 901,903.
WRARTIE desmatlferes d'or et d'argent. Bnrean k Ypres, 53.
URDE civiQVE. I>. Annonce d'un pr. de réorganlsatloD. Neceûllide lUre rentrer andepdtlea vieUles armée, 149. Trailament des oQclera rapporUurs, lao. — H, Mourelle uuunetd'uii pr.
de U. 504. RAle d n. Observations dans la dise. ( milice, 593. — 8. Nouvelle organisation. Pr. de loi. r. de H.Wyns de Raoconr, S87-690.— U. Cr. >Df l'armement de la garde, r. de H. de Marnix,
aEIOAHERlE. L. Caserne kHaeseyck, 149. — M. H. Van Hoobrouck 4emande que les gendarmes paissent remplir leurs devoirs rellgleui, 335. — h. Demande d'angmenUUoD de l'elbcur, S9I. — u. Substituée aux bulsslws pour les actes delà Ju»tlce criminelle, T67.
BLACEI. K. Droits d'entrée en France, 3M. —
«RACE. K. Abus de droit de grice, 148. — N.,
IRÏCE. K. Traité de commerce, r. de H. Dumon- Dumortler, 59.
BUATEIALt. H. H. de Qutrré crIUque l'arrèU royal du SI mars 1B44 qui ilnvllé les bureaux de bienfaisance a verser des tbnda pour la eoloniaatlonde Santo-Tbomaa, 301. — Q. Demande de renseignements par U. de Quarré sur l'état de la colonie, 496. — H. Repatrlement des colons, 580, 883. — V. Traité «tnelu avec la république de Guatemala, r. de H. Van Laempoel, 883. ObnervatlonsdeH. Desmanet deBlesme sur l'intervention du gouvernement dans les Intérêts de la colonie, H84.
BUERRE. I>. Demande d'économies sur le B. Discussion sur la possibilité de le réduire 135 millions, néeesalté d'une loi d'organisation, 161,163. — H. Id., 134, 931. Nouvelle demande d'économies, 351, d'une organisation déHnltlve, 333. — ir. Uéelaration de H. Dn Pont, a», g., relative aux économies possibles sur le B. de la guerre, 3i0.— O. Id., 378 ^ ■. Débat sur le même objet, 690, 691. — U. Demande de réorganisation. Débat sur les économies qu'il est possible d'Introduire dam le B., 795, 796. — V. Nouveau débat sur l'organisation militaire, demande d'enquéle, promesse d'un rapport, 891,899.
HABETI (Afbire). Q. r, de H Slraut, 509, 910.
Hmt.K., 54. - L., 149. — M., 928. — n., 304. —O., 383. - g., 498. —U., 789.
HAUTE CBUH IILITAIRE. O. Traitements, 994, 393. — C RéonanlsatloD. r. de M. ^vart,
hÔllAIDE. h. Convention du 5 novembre 1843, traité de commerce, r. de H. de Stassart, 319. — Q./d. r.deH.deBriey, 495.
HOTEL PROVtiCIAl DE L|£BE. Q. Vente de ta main blamaln,attaire Habets. r. de H. Slraut, 909, 510. — R-, 580. — B., 676. — V., 900.
HDTELt MINltTËHIELS, K.lnventalre du moblUer. — M. Appropriation du ministère de la guerre, 331, des travaux pubUcs,331. — H. Hétel Hauman, rue du Nord. r. de H. d'Hoop, 589. Acbat d'bttels, me de ta Loi. r. de H. de lUdder, 989, 590. M. du mlnlsUre de la Justice, 670,677. — n. Appropriation de l'hôtel Englar, 806. —V.M.,
TABLE ANALYTIQUE Dli:S MATIÈRES.
HOUiLLEt. i:.. Entrée des hoallles de te Stm. r.deH. d'tirsel, 160. — N. SabsUtutlon de te bouilla au bois pour le duunge des mlnteUÛwR,
3oa.
HTPDTHtOUEt. K. TranscripUons. r. de H. de Hiuss;, SI. — I.. RenoavellenKnt des iDscrlptkiDS. r. de M. de Rldder, 1S7. — M. PablidU El donner tux mesures relatives K cet objet, 323. Pr. de lui de H. de Rldder, 130.— N. NtcessiU d'une réTbion de te loi, 303. Prorogalion du détel btal pour le reDouvdlemeDt dos iDseriptlons, 314. — S. Pr. deN. CasMers tendant ï aatj)riser l'Etat ï faire des prËta bjpotMcairea, OSï,
tirOTS. K. K. de Renesse propose d'^blir des Inptts sur les cartes ï jouer et le tabac, 67. — L. Dibat sur les ImpAtt, ITI. — H. Débat sur divers ImpiUs devant frapper les sucres, le cafë et le tabac, 335. H. Dumon-Ou mortier parle en titeur d'un imp4t snr le reTenn, et sur les sociétés anonïmes, 9M. — H. Débat sur les impAts, 390, Sâl. - O. M.,Ml. — OW,3ti--R-,a89.
IICOlPRTIBILITtt PtRlEIEITAIIIEt. 8. r. de
H. DesmaoBtde Biesme, Sgi, 693, 693.
IIDEMIiTËI. K. Demande d'indemnités pour les pertes résultant des loondatlons et des agressions de l'armée Hollandaise, r. de H. de Baltlet, K9. Id. aux victimes d'un ouragan dans le LImbours, ■ 64. — I.. M., 149; à la ville de Bruxelles, 164. — N. BipUcatloDs de M. da SUssart sur te distribution des Indenuités de goerre, 510. — O. U..
IKOUITRIE. I.. ArUcle additionnel ï l'Adresse relaur k Bue exposltioa Industrielle, 143. Avances fûtes k réubllssement de Seralng, 1S8. — O. Conseil supérieur de l'Industrie, réorganisation, 383.
IIITIATIIE du sénat en mallère de Snancas, droit d'amendement, ti., 788.
IKTRUCTION PUBLIQUE. K. Frais des Jorys d'examen et d'inspection des aUiéDées. r. de H. de Stassart. Nooiinatlon des menbm des jurys, 60.
— II. Promesse de H. Notlwmb de blitér te solution de la questiOD de l'InstmcUon primaire, 143. Répartition de subaldeg pour l'ensatenement moyen, <4U. Lettre des éTéqnes retirant leur prvpo^tien relative ii ta pereoonIHcatlon civile de l'université de Lonvaln. Nomination des jurys d'eumen, IS.*}. Loi sur l'inslructlon primaire, r. de H. Dellabille, 163. Dise., 16S-167. — M. CriUque an sujet de la Domination des Inspecteurs provinciaux, 3£t, 336. Répartition des subsides pour i'enseiinement moyen, 316. Prarogation de la loi sur te nomination des jurys, nominations, 233. — N. Organisation du concours de l'enseignement moyen, coart normaui, Instructton des enfants pauvres. Pr. de loi sur les jurys Dnlversitalras. r. de H. d'Hoop, 311. Disc. Question politique, 311-jl5. Frais des jarys. r. de H. de Macar, 313. Nomination du Jury, 313. — O. Id., 593. Subaide en faveur de l'école normale de Mvelles. Position des anciens professeurs démissionnes des alhéoées et des collèges. 583. — Q. Numinallon des jurjs, 303. — R. Débat sur les chaînes que l'Instruction des enfants pauvres impose aux bureaux de blenUsahce.
Nomination des jurys d'examen, !
des examens pour les boursiers de l'uoiver^UdB Bologne, r. de H. de Rouveroy, 591. — 8. H. Vaa Mnyssen critique l'iuterveation dn cleifépourle choix des livres dans les écoles primaires. Prangation de te loi sur te nomination des jurys d'nimen, 665. — T. M, 713. — O. Pr. deWreialtf i la nomination des memb'es deajurys d'eumen, 797. Pr. de H. d'Omalins, 798. Débat sur l'in^Kctlon ecclésiastique dans rinstructioD primaire, 797, 798. Eoselgnemeot supérieur, révldea de la itrtdelftSS. r. deM. Savart, 798, 790. —V. Enseignement moyen, loi organique, r. de M. Dlodit, 803-890.
IHIUTIHS. O. Annonce d'un pr. de M. 399, 401 . — Q., 400. — 8. Pr. de loi. r. d« H. Dindal, dise., 693.
JIHDII BOTAMigUE de Bruxelles. K., 34. —K., 304. — 0.,381. -H., 580. - H., 67^
JOUBRAUI. K. Observations sur le timbre. 315, 3M. — S. Réduction du port, suKHVsdon da timbre, 694, 693.
lUBEI DE PAIX. K. Compétence. 60, 81. - N. Augmentation de traitement, 303, 304. — O. On veut leur substituer des olOders de police cantonaux pour te police judictelre, 381. — S. Abn^tiondeUloi du 30 juillet 1834, retelive aux nominiUoDs. r. de M. Bétbnne. Résldencedes juges. SOI. Justice de paix de Slcben, 591.- B Transfert de te justice de paix de Flobecq t Eileielles, de Lennick-Saint-Hartln k Lennict. SalntrQuentln, de Dhtty a Egbeiée, de Gloos i Fexhe, réunion de cantons de justice de ]nix i Andenarde et t Nivelles, 693. — n Transfert des justices de paix d'Uecie, d'Anderledit et de Woluwe -Saint-Pierre ï Ixelles, Hoienbeek Salut-Jean et Saint-Josse-ten-Noode. Réctematlons des balittants d'Uccle. r. de H. d'Hoop. Faculté donnée aa gouvernement de charger un Juge de paix de desservir plusieurs cantons. Position des grelers, SOI.
UtiESElMAUE. N. Suppression dn drailde transit et de sortie, r. deH. de Renesse, 307.
iftIHIAIBEI (Pension des). K., 54. — I.. NégoelstioBS avec te Hollande, 148. — M., 338. — M., 304. — O., 383. — Q.,409.
LIBERTÉ CÛHERCIAIE. H. AtUqaée parH.CMsiers, KSO.
LilBOURB ET LUIEIBOURB. O. Délai pour l'optloa en faveur de la qualité de Belge, r. de H. Ddlaftille, 39S. — S. Réctematlons au si^et de te contribution foncière, 691. — D. U., 807.
LII1ÈRE (industrie). K. Droits sur les lUs de tin, perception du droit ï te valeur, SS. r. de M. Eu-
TABLE ANALYTIOtE DES MATIÈRES.
glsr, aJourDPœeDt, S9. H. IJedU, m. t., saoonu qi'UM enquête est ouverte sur celU Industrie, !i9. — L. Néc«s3itË d'une protecUuo, Ht. Caucur' replies du travail des prl&ons, IIS. H. Banné-Haes demande qu'on établisse des magasins de lin. H. deBioile^ conseille la transrormatian de l'industrie, 150. Entrée des Ris de Un et de cbanvre. r, de H. de Biollej. Id. de H. Bouné-Haea sur le fil a la main, 160. Demande de secours peur les ouvriers sans UavaU, 16S. — H. Débat sur le meilleur mode de prai«ctlon, 301. — o., SSi. — Q. MûTen de tenir en aide aux industriels, S79. — H.,3BS, S86. — B. Cr. de 300,000 fr. r. de M. Béthune. 680.
Lllt. U. HH. d'Hoopet Bonné-Maes se prononcent en Viveur de l'inlerdlctiaD de la sortie des Uns, 2Î9.
LIIIETS O-OUIRIERt. Q. Observations au sujet d un arrélé royal relatif il cet objet, 4t».
lOBEIEITt ■ILIUIHEt. L., 1H3.
LlKElBOUHt. O. M. Coppens dit qu'il est surtaxé pour U contribution Tondère, 3S0. 393, Nécessité de venir en aide aux Torges, 380. ^ Q. Réclamations au sujet de i'ImpAt foncier, SOS.
IJICItlIEt (Ubre entrée des) K. r. de H. Dupont d'Abérée, 36. — O. r. de M. de RlbauMurt, 389.
— B. r. deU.Dlndai.681.
■IBIITMTUIIE. N. Voeu en Taveur de i'aupnenlation des traitements, 303. — O. Pr. de loi. r, de M- de Haussy, 593, 394. 393. IncompaUhlIiUs, 394, 39S. — U. Traitements, r. de M Savart,
■kRilE MHCilklDE. tJ. Code pénal et disciplinaire, r. de H- Bétbune, 801, 803.
IJtHIIE ■ILITAIHE. S. H. de Bloliey demande des éconOEOieii sur ce service. Explications de H. Lebeau. Am. de H. de Pélichy, rejet. S3, R3. - I.. Demande de bire fabriquer par les usines belges les'macMnes des bateaux i vapeur, U7. Proposlllou de vendre les canonnières, 117. — HT. H. Vilain XlHI demande la suppression de la marine, 301. — H, Exploration de la Loiiite- Marie sur la cAte d'Afrique. — S. H. Van Scboor trouve la marine lauUle, 676, — O. Demande déeonomies, 788.
MEIOICITÏ. N. H. SIraut demande la réorganisation des'dépAts, 303. — O. Annonce d'un pr.de loi, 39S. — 0- M., t9S. — R. Répression de la mendicité, 581.
lÉTRiQUE (Système). 0._H. VUain XlDl propose de l'étendre au cuvelage, o80.
MEUtE. K. Servire dans le Umbonrg. Inondations, 67. — X.. Nécessité de la dérivation dans la Tille de Uége. 171. Travaux dans le Llmbourg, 173. — M. lit. dans la province de l.iége, â3i.— N. Id., 318. Propriété du chemin de halage; plaintes de la veuve JerAme contre l'ingénieur Guillerj, 318, 319 — O. Service dans les provinces de Liège et de Nimnr, MO. Pr. de canal latéral de Liège k Haestricbt, 400, 401. Pr. de convention avec les Pays-Bas, 401 . — Q. Service de la Heuse, 311. Dérivation, 597, S9B. AlUques contre le gouverneoMnt, S99. — . 8. Débat au sujet des dépenses pour le canal Utérat. Cr. de 800.000
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francs. 093. 096. — D. Achiv^ment du canal laiéral. Nouveau début sur la chlRre de la dépense, «06, 807. — V. Travaux dans les provinces de Liège et de Namur, 901. Cr. complémentaire pour le canal latéral, 901,902.
■EUSE-ET-IOSELtE (Canal de). H. Convention conclue avec la Hollande, 3i5. H. de Baré voudrai! voir remplacer ce canal par uncheiniti de fer. 334.
— N. Procès de l'Etat contre la société, 319. IIIICE. I,, H. de Rouillé demande la répartition
du contingent d'après le cbitTre des miliciens appelés au tirage au sort, 163. - H. Id., 336. Pr. dé H. de Rouillé dans ce sens, 331. — N. Demando de congés pour les frères (le la Miséricorde, 305 Répartition du contingent, 309. Congés aux frères de ta Miséricorde, 314. — Q. Répartition du conllngent, 304. .— R. Nécessité de reviser la loi, !>79. seo. Pr de révision, r. de H. Dupont d'Abérée, 593.
KILICIERS. K. Haintlen des classes de 1834, 16 J5 et 1836 It la disposition du gouvernement. Id, des huit dernières classes, r. de H. de Macar, 61. — O. Demande de renvoi de miliciens dans leurs foyers il l'occasion de la crise des subslslaores, 414. -- R. Transport gratuit des miliciens qui retournent dans leurs foyers, S90.
■LIERAIS DE FER, K. Concessions accordées par le gouvernement néerlandais. 61. — H.. 333,
KIIES. M. Admission des conducteurs aux places de sous-ingénieurs, 333. — N. Nomination d'un inspecteur général, 314. — U Pr, de loi tendant iisupprimer le conseil des prisons, r, de M. F.Spilaels. Rejet du pr. Rétablissement du conseil,
■ illSTREi. K. Frais de représentation du m. 0., refus de H. Lebeau, 53. U. Vilain XIllI veut augmenter les traitements, 54, — I/, H. de Quarré revendique son droit de critiquer les ministres,
MOBILIER. S. Inventaire du mobilier de l'Etat,
■OIITEUR. O. Incorrections, 395. — R, Critiqua de cette publication, 582.
HOIIAIEI. K. Demande de fabrication de monnaies d'or, pénurie de petites monnaies d'argent, 61, 63. — L, Cours légal du billon hollandais, rareté des pièces de 5 fr-.eiporlatlondu numéraire, 168. — M. Nécessité d'améliorer le svstème monétaire, 333, Monnalesde enivre, 336,'— N. Cri-tique de la bbrication, 509. Démonétisation des pièces bolUndalses de 35 cents, 314, 513. Fabrication défectueuse despièees de 3 fr., 315, — O. Pénurie des monnaies de cuivre, 380. — g. Nécessité de frapper de la petite monnaie, 496.
- R. Fabrication de monnaies d'or. r. de N. Etéthune, 594. — S. Cours légal des souverains anglais, hbrication de monnaies de cuivre, légende des nouvelles monnaies, 693. 694. — n. Suppression de la e. des monnaies, r. de M, Zoude, Rei^s de recevoir les souverains angtais au chemin de fer, 803, — V. Changements k la loi de 1833, quant a la tolérance, ï t'affinat:e. etc. r. de H. Cogben. Arrêt dans la hbricatlon de la monnaie d'or,
MORTS-DE-PlfTf. B. Réorganisation. r.dell.Tni Scboor, 693.
■UHIER. K. Cession des établissements d'Uccla a de HesUn-l'Evéque. r. de H. de Macar. 58, 60.
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■UTkTIOlS. K. Retards appurtcs a at service, EU, Droit de transcrlpUoii, S». — 8. Observutions sur la service, 670.
HTUHULISATIOK K, HM.Woe$te.ll.On>enheiui, UischoOsbeim, le capitaine Bormann, Arntz, Lavisé, Tardleu, (>â. — L. MU. Areudl, Nueller, LaDt[eriuaim, Itender, Guberl-Ahin, Zani de Fernuli. Veut, Kd-Honibeni;. — N. Droit d'enrefls- Ircmeut. r. de M. Uuniuii-Uu mortier. 5lfi. (irande naturalisalion du gênerai Chaial (.1), du colonel Cbapellé, du major Culliua, deN.deLarucbe-BUn, 51S. — O. td. de M. Behagliel. 395. H. J.-M. Op-
KDhelm, 3<j:>. Réclauiallous de M. Uesoianet de esme, au si^jet de runcliunnaires élraugers ï qui la naturalisai luD a été refuiiee et qui sont maintenus «i roncliuns,3lfô. — Q. HM.Obry. Kerenburger, Wiener, îSOe, -- R. M. Tb. Joly. Mode de votatlon sur les pr. de loi, Sut. — B. H, Goberl. Débat au sujet de demandes qui ont déjà ete l'objet d'un refus, 091. ~ D. Débat sur l'abus des uatunlUaiions accordées ï des roDClionnalres. Pet. d'un ex-sergeut-major sur cet objet. Naturallsiitlon de HM. Gulllauiimt, HerchleeiHeniiequlnde Vlllermoul, 803, «05. — V. Grande raturalisaUon du comte tleiuricourt de Grunne, des habitants de Holen- Béer sel et Kinroj'. ducomte E -L. de BeauFfort; naturalisation ordinaire de HM. De Groui et n'auqulëi'e, 900.
«tViGATlOl. K. Entre OsteodeellesporU transatlantiques, Ki. — L. Service â vapeur entre Anvers et Londres. 147. — h. Primes pour la navigation à voiles, 301 . — s. Encouragement au service vers les Indes, 676. •
NIVIBATIDI «ËHIEIIIE. R. Invention de M. Van Hécke. r. de U. de Briey, S9S.
lUiRES. H. Primes pour construction, mérite respectif du zinc et du cuivre pour le doublage et le cbevillage. r. de U. de Rouillé, 35j. — Q. /d. r. de H. de Hacar, SOS. — a. Pr. de MU. de Ridder et de Pelichy, relative au droit d'Importation des navires étrangers. - TJ. Primes pour construction, r. de M. Cogeis, Navires en fer, 797. — V. W. r. de U. Desmanet de Biesme, 893.
■tSHES. V. ConvenUoQ relative ft la traite, r. de M. Cogeis, 786.
■OT*lll*T. V. Augmentation du nombre des notaires a Bruxelles, r. de M. VanScboor,803.
OCTROIS. L. ObservalluDS sur les octrois des villes, 161. — »., 304, 3i0. — Q., 488. OFFEISEI EMEHtlA FAVILIE ROYALE. H. Pr. de
loi. r. de M. DeUabUle, 593, 596.
OFFICIEUX. I.. Caisse des veuves et orpbelins. Indemnité de séjoBr aux ofllciers en garnison dans U capitale. Inconvénients des changements fré- .quents de l'uniforme, 163. ~ M. Droit du gouvernement de priver de la pension les officiers frappés de peines disciplinaires, 23Î. Pr, de réserver aux anci^ oCBciers des emplois dans ie cbe-
mlQ de fer, 305, Question des rourrages, 309. — O, Peu siun s supplémentaires aux officiers qui ont servi aui Indes, r. de H. de Péiicbï, 383. Avancement dans le génie et l'artillerie, r. de H, de BDuillé Examens, îiOS.
ORDRE DE LËDPOLD. K, Débit Sur l'nsage qu'un en fait, US. Cr. pour achat de décorations, r. de M. du Val de Beaulleu, 63.
ORLtAM (Due d'). I.. Service fdntbre ft sa mémoire. 161-
OETtlDE. K. Suppression dn droit de tonutfe extraordinaire perçu dans ce port. r. de H. de Rldder, 66.
PAU. K. Taxe du pain, fraude sur le pwds, 36.
PALAIS OE JUSTICE de Bruxelles t.. Cr. dr 100,000 fr. Question de l'emplacement. Répan- Uon de l'aucieu palais, 148. _ M. Id. de Hon^ cession â la provlncede Hainaut r. de H. d'Ursrl, 353. — O, Id. 4e Gand; charges de la province. 380. — H. Réparation des locaux de l'ancien palais de Bruxelles, 581.
PALAIS DES PKIRCES-ÈVËgUES à Liège. O. Cr. pour l'apprupriation. r. de M. Coppens,399. — 0.498. — R.,S80.
PAPIER TWBRt. E. Mauvaise qualité, 53. - Û- M., 496.
PAgUEBDTS. H. Aniionce de l'urganisation d'un serslce entre Ostende et Douvres, 334. — O. Cr. pour cet objet, construction des navires en Belgique, 399. — Q. M..496.
PASSE-PDHTI. L. Ottservalions sur te régime en Prusse, en Autricbe, en Hollande et eu Bdgii)». 147. — Q. Mauvaise qualité du papier, 4B6.— S. Nécessité de renforcer la surveillaiice. 677.
PATENTE. L. Des colporteurs, des bateliers, tSI. — R.ld. des artisans, 580. — U. Modiftcationi il la lui sur les patentes, r. de M. Cogeis. Accos»llon de socialisme, 796, 797.
PAUPfRiSllE. Q. Dans les Flandres. 408, 499.
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IDIKEHEII. !.. Exlmtfon È.UX tlm «t am sartertes d'Allemagne des avantages accordés k la France par la convention da I6julllet 1B41, 143. 144. — O. Trallo de commerce, r. de M. de Btoliej, 378.
SÉNAT
TABLE ALPHABÉTIQUE DES ORATEURS
(Voir 11 DoteupUutiTe «n Uta de la Utile iee oratcun de 1» cbiml)» des représeDtiDls.)
AIKLST {Wj. K. SB, 83. — I.. 149, 158, 1«1, 163, 169. — H. 950. — H. 303, 306, 318, 319.
Q. SOI, SOS
Utnu (D'). W. m.]., 303, 301, 30S. 514, 517, 321. — O. 380, 581. 386, 393, 394, 393. — P. 414. — Q. 406, 497, 309, SM, 919. — M. BT9, S8i, S89, SOI, ses. 993, S94, SOS, 506. — V. 884, 889, 886, 887. 890, 891. 809, 805. 894, 808, 890. 900.
AUEIBOUHI {O"). !.. 1S7.
AMCIIST (0'). fi. 406, SOS, MO, 911. — H.Sft).
BABEIRIEUI (DE). U. 793, 806. — V. 889, 891, 893,894,808,000,901.
UIILET (DE). K. E. p.. 91, 93, 93. S4, 59, 96, S7. S8, S9, 62, 63, 64, 69, 66, 67. — L. v.-p., 149, 143, lU, I4S, 147,149, 1S4, 153, 196,160, 161, 162, 163, 169. — M. e. p., ÏJ3, 224, 225, 226,228,229,231,232, 233, 254, 935, 236. — H. s. -p., 300. 304, 305, 506,508, 310. 511, 513, 515, 514, 319. — O. v.-p., 378. 370, 381. 588, 390, 302, 593, 394, 397. — P. e.-p.,413. — Q. v.-p. 495, 494, 497, 903, 904, 909, S06, 909,
510. — It. f.-p..579, 580. 583.584. 9«t. 986, 587. 588, S9D, 992. 993, S94, 596, 597, 990. — a. 674. 676, 677, 681, 684. «89, 686. 690, 691. 892, 695, 694, 696. — T. «.-p., 719, 713. — D. v.-p., 786, 788, 789, 790, 792,793.799. 707, 798, 799, 809, 803. 804, 809, 807. — V. v.-p., 883, 887. 880, 800, 801, 803, 895, 000.901.003.
BMHf DE CDIDGIE (DE). X. *. 53, 54. — L. t., lao, 101. — M. t., 226, 355. — S. t., 504, 508,
511, 515. — O. «., 581, 585. 386, 400.— P. t., 414. — Q. !.. 495, 498, SOI. 904. — R. t., SOU, S03,S05.S97. — 8,i..S85.
BAIM (DE). K. e, r., 31i,317. 318,319. — O. e. r., IM3, 400. — fi- »• f-. 801. 903, 810, Ml. — H. S85, 584, S06,59T, S08, !»0.
BtTBUiE. Q. 405, 496, 407, 408, SOI, SOS, SOS. 500, SID. — R. 570, 580, S8S, 586, 980, 590. 591, S94, 596, 597. — 8. 675. 677, 670, 680,
BIOLLET (0E}.X.S1, 52, S3, 34. 55, Sfl, 30.60, 61,65,66,67.-1.. 145,150,159.160,161.- M. 226, 237, 238. 353, 333, 2ï4. — N. 301 , 303, 505, 304, 309, 506, 307, 311, 390. 331, 322. — O. 578, 587, 590, 590, 401 . — Q. 406, 503.
BOlBÏ-MEt. K. 55, S4, S9. 65. — L. 143, 143. 145. 147, 148. 190, 1S3, 198, 160, 161, 164. 16S, 166, 168, 171, 173. — M. 934, 926, 227, 298, 220, 234, 336. — IT. 301, 504, 509, 307, 308.318,320. - O. 578, 379,580,381,384, 390. 399, 400. — P. 414. — Q. 404.
BDRCHBRHE (DE). N. 307.
BDUSIEt (DE). U. 237.
BRin (DE). K. 52. 53, 54, 56, 57, 58, 62. 65, es, 66, 67. — L. m. a., 143, 143, 144, 146. 147, ISO, 153, 168, 179. — H. »4, 293, 228, 232, 333, 255. ~ O. 578. ~ Q. 405, 498, 400, 501. 903, 905, 509, SU). — R. 579, 583, 585. 586, 9»8, 989, SOO. 991 , 594, 995, 996. — 8. 874.
BUIEfl. K. m. 0..9S.
CltlIEM. K. SI, S9, KS,tt4, 57. 98. 58,00,61, 63, 65, 66. - I.. 143, 143. 149, 147, 149, ISO. 163, ISS, 196,187.199,161,103,168,171,179.
— K. 934, 995, 916, 928. 299. 953. 233. 334. 356. 356. — H. 503, 305, 306. 307, 308,313, 317.318.310, 330,391. — O. 378,383,383, 386,587,588,309.400,401. —F. 411, 419, 414. — fi. 494, 405, 500, 901, 503. — R. 980, 585, 586, 587, 688. 580. SOO, 398. — 8. 670, 676,680,084. 089, 696. 69T. — D. 786, 788, 788, 790. 795, 804, SOT. —V. 883, 888,889, 890. 895. 808, 901. 002.
CHIUL. a. m. p., aOO. — U. 795,800. — V. 891,899.
CNEtTRET (DE), fi. 503,904,503. — R. 579, 580,581.583, 580, 598.599.-8.676,677.— V. 889,900. 001.909.
CLAEIOECOCK. M. 301, 303. 504, 306,307.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES ORATEtIRS.
V. 883, SU
COnU. U. 786, TB7, 788. 788, 790. 79t, 796, 797, 801, aOS, M)3, 80S.— V. 806, 883. 884, 890, 801,893,899,000.901.
COPPE». K. m, », 57, 6S, 63, 69. 66, 67. — L. 133. IM, 156, ISO. — M. 3Ï8, S19, 233, 231.
— H. 301, 311, 515.317, 318, 319. 3Sl. — O. 580. 381 , 382, 386. 3H7. 388, 389, 590, 591, 303,591.390.10). — P. «3, —Q- Ml, 503.
504,905,500,309, 9(9. — R. S80. 581, 383, 985. 588. 588, 580, 591, 992, S94, 5M, SOS. — B. 683, 691,699.
OAIIIIT. H. S04. 311, 318, 3SI. — O. 383, 586,388, 400. — Q. 490. 500, S04, SU. — 8.879,693. — D.7W, 801,809,808.— V.888,
DECHAIPt. M. M. I., 301, 309. 308, 319, 315,
517. 518, 310, 590, 599. — O. 578, 383,381, 389, 300, 400, 101. — Q. M. a., m, 4d5, 196, 107, 199, SOI, 306, SOS, 500. — B. 979, 580, 5Hi, 583. S80.
DE L1EI. I^ ». g., 163, 1«4, 168. - Ht. tt4, iSl.
DELLUFAILIE. X. 59. 93,51, 55, S6. 97, SS, 50, 133. 151, (55, 156, 197, ISl, 162, 183, 161, 165, 166, 167, 168, 189. 170. 179. — M. 324. 396, 337, 999, 950, 251, 932. 333. — N. 305, 501, 306, 307, 308. 310, 5tl, 311, 311. 316. 317. — O. 380, 581, 383. 381, 389, 386, 387, 589, 390, 302; 303, 301, 303. — P. 111. — Q. 193, 105, 106, 197, 198, 199, SOO, SOI, 903, 901, 505, 308, 909,510,311. — R. 570,580. 581,583, »85, S81. S8S, 586, 587, 588. 580, SOO, SOI , 305, S06, S9B, 599. — S. 675, 676. 677. 678, 679, 680, 689. 688. 680, 690, 691 , 692, 693, 601, 603.
OESMIIIËRES. I.. m. t., 150, 191, 152. 158. (60, 171, 173.- — M. 321, 227, 232, 233, 234,
DEMMET DE BtEME. X. 53, 93. SI, SS, 56, S7. S8, 50, 60, 61, 69. 65, 61, 65, 66, 67. —I.. 111, 115, 146, 117, 148, 119, 150, 153, 1S6,1SB, 199, 100,161,163.163,161, 167,168,169,170,179.
500, SOI, .■!02, 503, SOI, SOS, 506, 500,310,511, 513. — R. 581,583. 981,585,586,587,588, 590, 59J, S99. 503, 391, S96, 507, 508. S09. — 8. 676, 677. 670, 683. 681, 685, 686, 687, 689, 600,691. 699, 003, 694, 695,696, 697.— T.713.
— C. 786. 187, 788. 780, 790, 792, 703, 791, 799. 796. 706, 801, 802, 805, 80B. 806, 807. — T. 861. 887, 888, tfOO. 801, B92, 803, 801, 000, 001,009.
DIIDAL. R. 581, S81, 588, 580, 590, 593, 595,
681, 683,685,686,687.688, 600,603,691,605, 606. — T. e.-jl.,713. 711. — C. P.-p.,786.787, 789,700,791,705,706,797,798,790,801,802,
Bii3. 801, 805, 807.
DU BOIS OE lEIELE. K. 63. —Z.. 15», 171. — M 333. — H. 3(8.
DUIDI-DUIOITIER. K. ■.,51.53.53.51,55.
60, 61, 63, 66, 67. I, t., 119, 113. 141. 116. 117,150, 151,154, ISS, 137,158, IAlW;16l, 161, 163, 166, 167, 171,179. — M.*., 933, 224, 335, 326, 327, 228, 92», 230, 251, 232. 235, 236.
— O. (., 37B, 379, 581, 383, 381, 3BS, 389,390, 304. 306, 399, 100. — P. (. — Q. t., 195, 194, 405, 196, 197, 198, SOO, SOI, SOS. 506, 508. 50», StO. — R. ■„ 570, 580. 581, 584, S8S. 586, 588, 580,590,301,503, 301,596, 597,588,380. - 8. p.-p.. 6T1. 676, 661. 683, 685, 686, 688, 689, 600, 691, 606. 607. — T. p. — u. p., 790. 781. 790, 801, 803, SOI, 805 — V. p., 880, 889, 898.
OU POIT. N M. g.. 309, 510. — O. 378. 5«2, 590, 301, 599, 305. — Q. 504.
DUPOIT O'KHÉIIÏE. X. 53, 56. 58, 61, 07. — L. 146, 1S4, 159, 16S, 166. 167. — M. 331. — H. 391. — O. 380, 363, 58S, 391, 399. 100. — P. 111. — Q. 503, 510. — R. 383, »0, 592, 590. — B.676, 682, 685, 68S, 688.
ELO) BE BURDHIRE. V. 788, 789, 791, 795, 796, 890, 000, 009.
EIBLER. X. 52, 53, 53, 5S. 50, 65, 67. — t. 113,135. 157, 160. — W. 320,521.-0.578, 591 . — P. 112. - g. 181, 406, 503, 301, 5(fô.
ESPIEIREt (D-). !.. 168.
FAIEBEAU (OE). D. 706.
FRËRE-OHBltl. 8. m. t., 677,678, 679,681, 685, 684, 685, 695, 696. — T. «. f., 715. — C. 788, 787, 788,705, 705, 706, 797, 809. 805. 907. — V. 881, S8S, 886, 887, 888, 890, 890, 900, 903.
BILLËt. D. 806.
80ILET. M. M, 4i.,30l, 503,500, 311.
■UBIER-LEFEBIU. D. 788, 788, 191, 793, 781, 801, 807. — V. 885, 884, 886, 888, 809, 900,
HItBE OE POTTE* (D'). X. 83. — W. 308.— O. 378. — 0. 493. 501. — R. S70, 593. — 8. 674. — V. 888, 803.
HRUBS1 (DE). K. 59, 53, SI, 53, 56, 57. 58, S8, 60, 61, 63. 63, 64, 65, 66. — !.. 119, 115, 146. 153,153,154,155,156,157,150. 160,161,163, 164, 166, 167, 169, 170, 171, 172. — H. 333, 921, 39S. 226, 227. 928. 920. 230, 231, 235. - N. 500, SOI . 503, 304. 303, 307, 308, 31 1 , 313, 313,314,315,316.517.318.321.-0.378,580, 381, 385. 584. 383,386,388, 389, 390, 582,385, 391,595, S07, 399.101. — P. 113. — Q. 403. 181, 187, 190, 501. 502. 503, SOI, SOS, 506, 507,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES ORATEURS
S09, SU, mi. ~ n. S80, SSS, su, SSS, 38», B9t, 896. 597, 398, 599. — H. m. j., 674, 678, «76, ST7, 678. 683, 684, 6K$, 680, 687, 689.69U, 682, 683, 691, 696, 697. — T. 713. — n. 787, 78», 790, 791, 798, 793, 791, 793, 786, 797, 799, 801. 803, 803. —T. 8^1, 887, 888, 890, 891, 8»j, 891,898.
N0FFtCHMIDT<0').m.f.,4ll,ll2,lU.— O-lSl.
300, 501, 307. SIO, Slî. — S. w. a., 87S, 676, «81, 6M1. 686, 687, 691, 693. — D. 78«. 789, 797, — V. 883.884.
HBOINDUCK DE ■ODREEHtl [Ut). K. (., 31, 63, 67. — L t.. 117, 1S7, 164. — H. f., Î24, Î23, li». H», 2.^1. — N. t., 303. — O. :, 383, 386, 588, 3U8. 100. — P. j. — Q. t.. 494, 183, 188, .^00, 301,302. 303,311. — R. J., 379. — B t., 673, 680, «81, 689, 694. 883, 696.
HOOGNUOlItT (D'j. K. 36,68.-1. 131,161. )6S, 166. — H. 234. 235. — H. 30S, 307, 578. — O. 390. 3B1, 100. 101. — Q. 494.
HOOP (0). K 53, 31, 85, 59, 61 , 63, 61, 65. — L. 147, 150, 131, 132, 151, 1K>, 137, IhO, 160, 161, 163, 164, 185. 167, 169, 171, 172. — M, 23.1, 226, K7, 228, 239, 230, 351, 333, 233. - N.303, 301, 305, 31W. 307, 308. 310, 31t. 312,314.313,316,517,318,321.- 0.378,380, 381 . 381. 383, 383, 386, 387, 388,389, 3»0. 393, 391. 393, 401 — 1*.411. Q. 191,196, 197, 500, 501,503,501.505, 509, 5I0,3H. — R.S79, 580, 381 I»<3.It8\581, 583. 386, 587, 588, 58», 500, 391 , 382, 383. 396, 587, 598. 399. ~8. 075, «76, 678, fJ8(J. 681,6&S.68«,I>87, 689.6W, 691.693, 694. 696. — T. 713. ~n. 788. 787, 788. 789, 790,701,793.793, 786,799,801,802,803,804, 805, 806. —T. 881, 886,887, 888,889,891, 892, 898,898,900,901,902.
JOIBKE (G. DE). K. 33, 54, 38, 63. 64, 67. ~ L. 146, 117, 151, 163, 1S5, 168, 171, 173. — M. 324. 326, 327, 331 , 332. 234, 335. — H. 302. 303, 301, 305, 307, 309,314, 317,318, 319, 321. — O, 381,394, 393. — P.
JOIGHE D'KRDOfE (DE). K. 9. — I.. q. — M. q. M. q. — O. J, — P. î — Q. q. — H. fl. — S. fl.
LEBEAU. K. m. a., 51. 53, 53, 58,63, 63, 66.
LECLERCq. K. m.>..5j. 53,37, 6(. 63,03.
lEElIPOCL DE RIEUWlUItTER (1«K). T. 715. - D. 788, 791, 793, 797, 805, 803, 800. — V. 883, 898,900.
LIEDTS. K. tu. !.. 31, 35, 56, 58, 60, 62, 63, 64.05.
L1BBE (DE). D. 784. — V. 898.
■tCAB (DE). X. SI , 31. 55, 31, Kl, 36, 57, 88, 59. «0. 61, 62, 63, 61, 63, 66, 67. — L. 117. 149, 150, 151, 154, 155, 156, 136, 139, 160, 161.162.163, 161,165. 1 OH, 167, 171, 172.— M. 331,337, 138. 239, 330, 231, 231, 333, 231, 235. — W. 301, 30a. 303, 304,305.306,307, 309,310,311,313,313,314,316,317,318,319, 321, 321. - O. 578, 379, 580. 381. 381. 383, 381,383,386,387,388,388,390,391,393,383,
394, 385. 398, 390, lOO. 101. - P. 411. — g. 491, 106, 197. 198. 499. 500, 501, 303, 503, 504, 503, 506, 508,509, 510, 51 1 , 512. —R. 379. 380,583. 581. 585, 586. 589.590, £<91, .'191,593, 507, 598, 599. — 8. 675, 676, 678, 679, 680, 683, 685, 686, 689, 600, 692, 695, 694, 696.
M*LOU(J.). P. w./'.,415,lf4. — g. 493,195, 496,301, HOt, 503. 307, 508,309,511,512.— R. 370, 580. 583, 58S, 586, 380, 390, 594, 305.
MLOU-IAIDEBPEEREIODI. V. 001.
MLOU-fERUUWEI. K. 33,36, 60,67. — L. 143, 150, 151,152,155, 163, 164, 171, 172. — K.23S, 226, 337, 2Ï0, 330, 334, 336. — N. 304, 305, 308,309,318.-0.378,380.383 586,388,399, 400. — Q. 491, 500, 501, 305. — R. 582, 59S. — B. 679, 693, 605. — D. 707.
1A1IRIX(DE). T. q. — D. 4. , 786, 78», 791 . 703, 700. 800. — V. q., 881, 894.
■ERCIEH. K. m. f., 52, 55, 3i, 61, 62, 67. — M. m. /^^.302. 306. 307.308.514, 313. 516,517, 330. 321, 323 — O. 380, 583, 386, 367, 388, 592,505,390,101.
■ERDOE (M. DE). K. 51, 57, 63. — 112. 143, 153. 156, 161. ~ H. 323, 251. — N. 500. — O. 583,3»3,400. — P. 413.
■D8IELIAI. 8. 683. — T. 713.— V. 8»3, 894.
■UTSSEI («m). K. 52, 53, 51, SS, 56, 57, 58, 50.63.64.65, 66. — L. H5, 117,118,14», 130,153,133.151,155, 156.157,160,161,163, 103,161,166,167,168,100,170,171 — H.225, 336, 327, 238, 331, 336. — S, 671, 676, 677, 678, 670, 680,683, 683, 681 685, 686, 687, 68», 680,691,692,603.604.693,606 — T.713.~ U. 787, 788, 78». 790. 791, 791, 781, 79S, 796, 798, T98, 800, ftOI, 803, 801, 805, 806, 807. — V. 883. 887, 888, 886, 690, 891 , 893, 893, 893, 880, 000. 003.
BE»EIIE(OE}. Q. 407,304. —R. 383,598. — D. 788, 709.
IOTHOIIB<J.-B.).I..n>.i., 143, 113, 114, 145.146, 147, 110, 150, 153, 151. 155, 156, 160, 161. 161, 165, 166. 167, 168, 169. 170 -M. 323, 221,339, 326,337, 336,339, 330,331,232. 233,231, 336. —N. 300,301.304,305, 307.308, 300,310, 511, 512, 513, 313, 317, 319. — O. 378; 579, 381, 383, 388, 588, 390, 593, 303, 396, 300, 401.
ONAUUS O'BAUOI (O'I. T. 71t. — V. 787, 788, 780,700,705,706.797,708,700,801,802,805, 806. — V. 885, 888, 895, 804. 898, 800, 001,
oÎeIICHIE DE lEERntCm (0'). S. 677, 680,605.
PtllCHI (DE). Z. 52, 55, 5», 60, 61 , 63, 63, 61, 67. — L, 117, 148, IbO, 131, 156. 159, 161, 163, 165, 166, 167. — H. 224, 223, 336, 227, 228, 231, 95*. — N. 303, 304. 305, 311, 317, 310. — O. 382, 385. 386, 388, 301, 302, 395, 396, 400, 101. — g. 501, S08, 510. 360. 583, 583, 386, 387, 690, 391,506-- 9. 661.601.- T. 712. — D. 786, 788, 789, 705. 700, 801. 802, 803, 807. — T.801,6»l,806,888.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES ORATEUtlS.
PITTEUHS-HIEGkEllTS<DE).IT. 788. 781), 793,796, 807. — V. HRi, 8HS, e«9, 890, 000, 901.
POTEST* DE WALEFFEiOE). K. 5S, S8. — I,.H9, 1KI. im. ISe, 157. 16». M. 330,931.— N. 304,309. 3t4,3I7,3Sl. —O 387,393,393, 384, 393. — Q. 403. 500, 511. — H. S90, 594, S09. — S. dat/en d'dgt, 6US .- T. doi/tn d'âge, 713. - O. 7H«. 701, 705. 805. — V. 894.
PRIME, g. m. p., 498, 50S. — R. 990, 591, 093,593.
WMKt (DE). K. dottn <fùgf, 53, 54, t 63. 63,04. 65, 66. I.. dûgtn d'Oge, 143. U6,I47,148, 150, 151.153. 154, 159. IH1. 103, 164,166. 167,168,169. 172 —icdapfBd'dffC, 334,337,331, 335, ~N. aegen d'ige, 301. 303, 304, 309, 310. 311, 313, 314. 315, 316, O. doyen d'Age, 378, 363, 399. 450, — d'iQe.\\\,ili. — Q.dogen d'âge, 405, 408, 499, 500, 501,503, 504, 503.510, — R. doyen d'âge. 580, SiA. 583. 584, 500, 593, 594, 595, 596, 597, 598.
REIEttE-BREIDBItCH (DE). K. 53, 53, 53, 56, 57, S8. 60, 61, 63, 84, 65, 66, 07. — L. 143, 145, 147,148, U9, 133. 133,157. 161.103,163,164, 167,170. 171. 173. — M. 334, 3J7. 338.230, 330, 331, 333. 334. — N- 303, 305, 306, 307, 308, 311, 514, 316. 317, 391 — O. 378, 380, 393, 393, 3H1 . 383, 384, 386. 387, 589, 390, 391, 394. 303. 397, 400. — P. 413. - Q. 495, 406, 407, 498, ,1011. 503. 504, 305. 507. 508. — R. 683, 584, 585. 588. 590, 501 , 599, 593. 595, 397. — 8. t., 083, 688, 690, 693, 694. - T. «. — D. i., 787, 788, 78», 703. 7ffii, 798, 790, 800, 801 , 803, 807. -V.*., 888, 880,800,891, 804, 897,808, 890,901.
«IBWCOURT (DE). K- 301, 303, 304,300,310, 511,314,517, 318, 310. — 0.380,381,383, 383, 3»4, 588, 390, 391,392, 393, 394,598, 400, 401,414. — Q. 496,497, 498,490.500,501.
RJDDER (DE). K. 53, 54. 58,59.61,65,06,67. — L. 147. 146, 155,159,160,161.163,164, 167,171,172. —M. 323, 396. 331. 333.234, 355, — ». 302, 303, 305, 314. 316. 318. - O. 378, 380, 381, 383. 385. 386. 393. 399, 400, 401. — O. 404. 405, 499,603, 500. 511, 519. — R. 679, 381, 583, 586, 589, 5W, 894, 507. — B. «79. 680, 685, 687. 689, 690, 691.
lODEl (DE). K. I., 53, SS, U, 66, 67, 68, 60,
«3.64,65,67. —1,. t., 143, 143, 153. 153, 154, , 156. 157, 150. 160. 161. 162. 165. 171.- (..234, 320,337.228, 230, 9.-^1, 933, 931, 235, 236. — N. »., 30i, 303,304, 306, 311, 313, 5t6,.3l8, 330.— O. «.,380, 381, 383,383.380, 387, 391. 394,400. — P. «..411.- Q. 494,403, --", 407, 499, 500. 503,503, 504,503, 510, 5il. Et. «. .579. 583, 584. 385, 586, 588, 589, 590, B91, 593, 594, 596, 597. —a. !.. 674, 676,677, '80.681,683.684.685,686,088,689,6011,693.
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